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PRÉFACE 


UncaUcnlive  scolarité  près  des  Facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine de  Paris  m'avait  démontré,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  à  initier  le  médecin  à  la  connaissance  de 
(juelques  fragments  de  nos  codes,  et  à  vulgariser  parmi  les  ma- 
gistrats, les  avocats  et  les  divers  représentants  de  l'autorité, 
certaines  notions  très-précises  de  la  science  médicale.  Depuis 
cette  époque,  plus  je  rencontrai  de  difficultés  professionnelles, 
plus  je  restai  convaincu  que  la  médecine  légale  pouvait  être  ren- 
due accessible  à  tous  ;  que  l'homme  de  l'art  devait  aussi  aisément 
rédiger  un  rapport  sur  l'état  d'un  cadavre  trouvé  sur  une  route 
que  formuler  une  potion  vomitive,  appliquer  le  forceps  ou  ma- 
nier le  bistouri  ;  (ju'il  fallait  de  toute  nécessité  familiariser  de 
bonne  heure  le  médecin  avec  cpielques  éléments  de  h'gislnhon 
prati(jue  et  (pi'il  devenait  indispensable  enfin  (rolTrir  ;ni\  dé- 
fenseurs des  causes  criminelles,  comme  au\  avocats  dos  procès 
civils,  la  possibilité  de  dégager  à  l'occasion  (juehpies  inconnues 
et  d'éclairer  scientifiipiement  dans  une  affaire  plus  d'iiii  [loiiil 
obscur  ou  contesté. 
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Mais  comment  arriver  à  uniformiser  tant  d'éléments  dispa- 
rates et  à  fusionner,  dans  un  ouvrage  d'une  clarté  soutenue  et 
d'une  facile  assimilation  pour  tous,  un  aussi  grand  nombre  de 
connaissances  dissemblables  et  de  questions  ardues?  Malgré 
mon  vif  désir  de  conduire  à  bonne  fin  une  pareille  entreprise, 
je  n'y  serais  cependant  point  parvenu  sans  le  concours  de  cir- 
constances que  je  vais  faire  connaître. 

A  Paris,  une  part  considérable  de  la  médecine  légale  s'ob- 
serve au  Dépôt  de  la  Préfecture.  Cet  immense  corps  de  garde 
ouvre  à  la  fois  sa  porte  à  la  faim,  à  la  souffrance,  au  malheur, 
au  vice,  au  délit  et  au  crime.  L'assistance  y  coudoie  la  répres- 
sion. Dans  cet  abri  provisoire  se  trouvent  réunis,  pour  un  ou 
plusieurs  joui^  et  catégorisés  avec  ordre,  les  enfants  abandon- 
nés, les  gens  sans  asile,  les  mendiants,  les  valétudinaires  et 
les  infirmes  refusés  dans  les  hôpitaux,  les  filles  insoumises, 
les  vieillards  en  proie  à  toutes  les  calamités  séniles,  les  dé- 
linquants de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  condition,  et 
les  prévenus  de  crimes.  Seul  médecin  des  50,000  individus 
qui  traversent,  par  an,  le  Dépôt  de  la  Préfecture,  j'ai  cha- 
que jour  à  constater,  sur  la  demande  des  bureaux  de  l'Ad- 
ministration préfectorale,  ou  à  la  prière  du  petit  parquet  ou  des 
juges  d'instruction,  des  incapacités  de  travail,  des  coups  et 
blessures,  des  plaies  accidentelles,  des  malformations  physi- 
ques, des  stigmates  professionnels,  des  traces  d'attentats  aux 
mœurs,  des  grossesses,  des  accouchements  récents,  des  infirmi- 
tés simulées,  des  maladies  aiguës  ou  chroniques,  des  accidents 
toxiques,  convulsifs,  cutanés  ou  syphilitiques,  des  tentatives 
de  suicide  et  des  troubles  de  Tintelligence,  de  la  mémoire, 
de  la  volonté,  de  la  sensibilité  et  du  mouvement  \  L'imprévu 

*  Le  Dépôt  de  la  Préfecture  possède  une  importante  annexe  (avec  entrée  distincte) 
pour  le  service  des  aliénés.  Cette  infirmerie  spéciale,  dont  l'accès  est  malheureuse- 
ment interdit  aux  élèves  et  même  aux  médecins,  est  considérée  à  juste  titre  comme 
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médico-légal  y  est  sans  limites  et  le  médecin  doit,  séance  te- 
nante,  statuer  en  quelques  lignes  sur  chaque  affaire. 

Pendant  l'investissement  deParis  par  l'armée  j)russienne,  et 
notamment  pendant  la  période  du  bombardement,  la  po|)ulation 
hétérogène  du  Dépôt  de  la  Préfecture  avait  triph'î  !  J'ai  été 
le  témoin  des  poignantes  douleurs  de  ces  malheureux  ,  que 
toutes  les  privations  atteignaient  sans  relâche,  et  dont  pas  im 
seul  ne  parlait  de  se  rendre.  Je  fus  assez  heureux  [)our  pou- 
voir leur  être  secourable.  Quelques  semaines  [)lus  lard,  après 
la  proclamation  de  la  Commune,  alors  que  le  sentiment  du  de- 
voir m'immobilisait  honnêtement  à  mon  poste  et  m'imposai l, 
au  péril  de  ma  liberté  ou  de  ma  vie,  la  mission  de  prodiguer  mes 
soins  aux  otages  et  aux  très-nombreux  prisonniers  du  gouverne- 
ment du  18  mars,  je  m'aperçus  que  la  reconnaissance  des  pau- 
vres m'avait  neutralisé.  Tout  le  personnel  de  la  maison  fut  ex- 
pulsé, poursuivi  ou  incarcéré  :  moi  seul,  je  restai  debout. 

En  juin  et  juillet  1871,  je  fus  non  moins  dévoué  pour  les 
membres  de  la  Commune,  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
de  l'armée  fédérée,  les  fonctionnaires,  les  magistrats,  les  offi- 
ciers ministériels  et  les  agents  divers  du  pouvoir  qui  avait  siégé 
à  rilôtel-de-Ville,  pour  les  gardes  nationaux  blessés  et  arrêtés 
à  domicile,  pour  les  brigades  de  pétroleuses,  etc.,  etc.  Plusieurs 
heures  par  jour  suffisaient  à  peine  aux  constatations  médico- 
légales  que  l'autorité  réclamait  de  moi. 

la  première  clitiifiue  cércbralo  de  rKuropc.  PoiidauL  le  coins  de  raniire  1870,  il  y  a 
été  observé,  an  point  de  vue  iiioiilal,  plus  do  '2,00(1  individus.  Cliatnu  de  cc^prêsiittiés, 
soit  qu'il  ail  élé  londn  à  la  liberté,  soit  qu'il  ait  été  dirigé  sur  un  élablisseinenl  d'a- 
liénés, a  donné  lieu  à  un  rapjmrt  niédico-lé<;al  distinct,  résumant  les  particularités 
de  l'état  intelhulne!  et  teiMniné  i)ar  des  conclnsions.  Les  problèmes  les  i)lns  inatten- 
leudus  de  la  ciini(pie  et  de  la  médecine  légale  se  présentent  très-IVéqnennnent  dans 
cette  infirmerie  spéciale.  La  responsabilité  médicale  n'est  mdle  part  aussi  lourde  el 
aussi  périlleuse,  l/éminenf  médecin  de  ce  service,  M.  le  professeur  Lasègue,  fait  la 
visite  trois  foms  par  semaine  et,  depuis  ISliT,  il  a  bien  \onln  me  conlier  riionnem 
de  le  remplacer  les  quatre  autres  jours. 
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Quelle  admirable  profession  que  celle  qui  place  un  homme 
au-dessus  de  tous  les  événements  qui  troublent  et  ensanglantent 
son  pays;  qui  lui  donne  accès  partout  et  lui  procure  Toccasion 
de  faire  également  le  bien  partout  ;  qui  lui  permet  de  tout  voir, 
de  tout  entendre,  et  de  garder  le  silence;  de  ne  trouver,  dans 
les  individus  les  plus  égarés,  les  plus  malheureux  ou  les  plus 
coupables,  que  des  malades  dignes  d'une  égale  sollicitude;  de 
n'être  influencé  par  aucun  des  bruits  du  dehors  et  de  pouvoir 
ausculter  sans  plus  d'émotion  le  vainqueur  ou  le  vaincu,  le  men- 
diant sur  son  grabat  ou  l'archevêque  de  Paris  dans  son  cachot,  l'es- 
pion prussien  à  la  pislole  ou  le  président  de  la  Cour  suprême 
dans  une  cellule  de  condamné  à  mort,  et  de  recevoir  de  tous 
les  mêmes  marques  de  déférence  et  le  même  remerciement  ! 

Pour  cela  faire,  deux  conditions  sont  indispensables  :  le  mé- 
decin doit  avoir  dans  son  art  la  foi  la  plus  robuste  et  ne  des- 
cendre jamais  jusqu'à  être  un  homme  politique.  C'est  déchirer 
son  diplôme  et  en  jeter  au  vent  tous  les  morceaux  que  de  se 
mêler  aux  agitations  des  partis.  L'humanité,  la  science  et  la 
justice  attendent  de  nous  autre  chose. 

J'ai  donc  été  en  situation  de  faire  beaucoup  de  médecine  lé- 
gale pratique  et  j'ai  tout  naturellement  songé  à  réaliser  ce  que 
j'avais  jadis  rêvé,  lorsque  la  théorie  seule  captivait  mon  zèle 
scientifique. 

En  présentant  aujourd'hui  à  mes  élèves  et  à  mes  confrères 
ce  Traité  de  médecine  légale  et  de  jurisprudence  médicale^  mon 
but  a  été  de  simplifier  et  de  vulgariser  des  principes  et  des  ap- 
plications d'une  utilité  courante;  d'émettre  autant  que  possible 
sur  chaque  point,  une  opinion  nette,  non  discutable,  basée 
sur  l'observation  des  faits;  d'indiquer  les  écueils  qui  peuvent 
tout  à  coup  faire  sombrer  le  médecin  ou  l'officier  de  police  ju- 
diciaire; d'associer  à  quelques  enseignements  précieux  du  passé 
les  vives  lumières  du  présent  ;  de  faire  entrevoir  dans  chaque 
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espèce  la  solution  la  plus  coiilormeaux  données  de  rex])érience 
el  aux  inspirations  de  la  conscience,  et  de  maintenir  sans  cesse 
le  lecteur  sur  le  terrain  de  la  pratique  de  chaque  jour,  où  l'on 
rencontre  si  étroitement  unies  la  science,  la  vérité  cl  la  juslice. 

Je  ne  ferai  pas  à  celte  place  la  complaisante  énumération  des 
sujets  si  nombreux  et  si  divers  qui  ont  du  être  étudiés.  Le  titre 
seul  de  l'ouvrage  m'imposait  tous  ces  labeurs. 

Les  questions  obstétricales,  qui  m'étaient  dans  le  principe 
si  peu  familières,  ont  failli  plusieurs  fois  me  faire  renoncer  à 
l'achèvement  de  ce  livre.  Je  m'étais  arrêté  ensuite  à  une  combi- 
naison mixte,  laquelle  consistait  a  confier  cette  partie  de  ma 
tache  à  un  accoucheur,  dont  j'aurais  naturellement  signalé  le 
nom  et  la  coopération  spéciale.  M.  le  docteur  Eugène  Verrier 
m'a  même  remis  dans  ce  but,  en  1808,  de  nombreuses  notes, 
mais  je  n'ai  pu  en  profiter.  Des  développements  trop  techniques 
auraient  porté  atteinte  à  l'unité  de  vues  et  au  plan  d'ensemble 
que  je  voulais  adopter  et  suivre.  Je  me  suis  mis  alors  h  parcou- 
rir lentement  les  ouvrages  contemporains  et  les  articles  les  plus 
récents  des  deux  dictionnaires  de  médecine  en  cours  de  publica- 
tion, et  la  volonté  et  le  travail  aidant,  j'ai  pu  arriver  à  intro- 
duire en  obstétrique  le  même  ordre,  la  même  méthode  d'expo- 
sition et  la  même  concision  que  dans  les  autres  chapitres. 

Bien  que  j'aie  cherché  à  ne  point  étudier  tel  sujet  avec  une 
prédilection  plus  marquée  que  tel  autre,  il  me  sera  probable- 
ment reproché  de  m'èlre  trop  étendu  sur  la  jurisprudence  mé- 
dicale et  sur  les  émouvantes  questions  qui  se  rattachent  aux 
troubles  si  variés  de  la  raison,  alors  que  je  n'accordais  qu'un 
espace  relativement  restreint  à  la  chimie  légale.  Celte  dispro- 
portion apparente  a  été  de  ma  part  un  fait  prémédité.  Ayant 
voulu,  en  effet,  jeter  un  pont  entre  le  droit  et  la  médecine  et 
écrire  un  livre  toujours  clair  et  facile  à  com|)ulser  pour  tous,  je 
devais   attacher    une    véritable    importance  à    rexamen   des 
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devoirs  du  médecin  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil,  le 
droit  administratif  et  le  droit  criminel,  espérant  prévenir  par 
là  quelques-unes  des  difficultés  qui  s'élèvent  chaque  jour;  je 
devais  également,  puisque  Ton  n'enseigne  pas  encore  officielle- 
ment la  médecine  légale  à  la  Faculté  de  droit  et  la  médecine 
mentale  à  la  Faculté  de  médecine,  mettre  le  lecteur  en  face  des 
différents  groupes  de  la  folie,  lui  décrire  cliniquement  tous  les 
tvpes  et  lui  faire  en  quelque  sorte  toucher  du  doigt  les  ques- 
tions médico-légales  si  graves  et  si  multipliées  qui  concernent, 
non  pas  seulement  les  aliénés  proprement  dits,  mais  les  hom- 
mes qui  sont  à  la  veille  de  perdre  l'esprit  et  ceux  qui  se  flattent 
trop  tôt  d'être  guéris;  je  devais  encore  rendre  moins  aride  et 
plus  clinique  l'étude  des  empoisonnements,  faire  du  diagnostic 
différentiel,  et  faciliter  ainsi  la  constatation  flagrante  du  plus 
lâche  des  attentats  contre  la  vie  humaine,  mais,  après  un  exposé 
simple,  net,  compréhensible,  des  principales  questions  de  la 
chimie  légale,  ma  tâche  se  trouvait  accomplie.  Le  rôle  du  mé- 
decin-légiste ne  s'étend  pas  plus  loin  :  celui  du  chimiste-expert 
commence.  La  juslice,  comme  chacun  le  sait,  confie  les  recher- 
ches chimiques  à  des  savants  spéciaux.  Les  ouvrages  sur  la  ma- 
tière sont,  d'autre  part,  très-loin  de  faire  défaut. 

Au  demeurant,  je  me  suis  sans  cesse  efforcé  de  ne  point  défaillir; 
de  ne  me  passionner  pour  rien,  excepté  pour  le  vrai  ;  de  conserver 
toujours  le  langage  exact,  mesuré  et  sobre,  qui  convient  tant  à 
notre  art,  et  de  faire  appel,  en  cas  d'insuffisance  de  ma  part, 
aux  opinions  de  maîtres  éminents  tels  que  Demolombe,  Mar- 
cadé,  Valette,  Orfila ,  Devergie  et  Tardieu.  Les  travaux  si  va- 
riés, si  originaux  et  si  lumineux  de  Tardieu,  ont  ouvert  les 
plus  larges  horizons  à  la  médecine  légale,  et  il  m'a  été  bien 
doux  d'invoquer  souvent  le  nom  et  l'autorité  de  ce  savant. 

Je  dois  un  respectueux  hommage  à  la  mémoire  de  l'illustre 
professeur  Ortolan,  dont  il  me  semble  entendre  encore  les  le- 
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gons  si  disertes  sur  le  droit  pénal  et  sur  l'instruction  crinrii- 
nelle.  J'aime  à  me  souvenir  qu'il  a  dû  publier,  à  une  certaine 
époque,  en  collaboration  avec  M.  Naquet  et  avec  moi,  un  Ma- 
nnel  de  médecine  légale  de  5  ou  GOO  pages.  Ortolan  a  laissé  en 
mourant,  à  l'éditeur  Pion,  son  ami  et  le  mien,  un  ouvrage  com- 
plètement terminé  sur  la  médecine  légale,  dont  quelques  re- 
marquables fragments  avaient  déjà  paru  dans  la  Revue  de  légis- 
lation française  et  étrangère.  Puisse  ce  livre  posthume  paraître 
bientôt  !  De  son  côté,  M.  Naquet  a  fait  imprimer,  en  1872,  son 
Traité  de  chimie  légale. 

Me  voici,  à  mon  tour,  parvenu  au  terme  d'une  œuvre  de  bien 
longue  haleine.  Je  ne  l'offre  pas  sans  quelque  émotion  au  pu- 
blic, ce  juge  en  dernier  ressort,  dont  les  décisions  favorables 
sont  si  ardemment  convoitées.  S'il  m'absout  de  ma  témérité 
grande,  je  me  tiendrai  pour  Irés-honoré. 


TRAITE 


DE 


MÉDECINE   LÉGALE 


.lUmSPnUDIiNCli  MlilllCALli 


DES   MÉOECINS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  JUSTICE 

La  justice  invoque  souvent  le  concours  et  les  lumières  des  médecins 
|)our  éclairer  ses  recherches  et  préparer  ses  décisions.  Quehiuelbis, 
ce  sont  les  médecins  eux-mêmes  qui  s'adressent  aux  trihunaux 
|)our  l'aire  valoir  leurs  droits  méconnus;  dans  de  rares  occasions  enfin, 
ils  sont  cités  à  leur  loui'  à  hi  recpièle  du  ministère  puhlic  ou  de  la 
partie  civile  pour  rendre  compte  d'un  iiiampiement  à  leurs  devoirs. 

Pour  examiner  avec  méthode  les  dilTérentes  hypothèses  dans  Ics- 
<pielles  les  médecins  peuvent  se  trouver  en  lajiport  avec  la  justice  de 
leur  pays,  nous  nous  pro})osons  de  diviser  ce  travail  de  la  manière 
suivante  : 

i*itKMii;ni;  rAiiTii:.  —  Des  médecins  dans  leurs  i-apporls  avec  le  ilioil 
civil. 

Deuxième  I'AUtu;.  ; —  Des  médi^eins  dans  Iimus  i-apporls  avec  cl  droit 
(idministralir. 

Tholsième  l'AiiiiE.  —  Des  médeiins  dans  leurs  rapports  avec  le  dreil 
criminel. 

Nous  divi^(M'(tns  la  première  |»;utie  en  denv  sections:  dans  l'une, 
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nous  parlerons  clos  médecins  appelés  devant  les  tribunaux  civils  pour 
donner  leur  avis  sur  une  difficulté  relative  à  une  contestation  civile; 
—  dans  l'autre,  nous  examinerons  dans  quels  cas  ils  peuvent  avoir 
un  intérêt  personnel  à  s'adresser  à  la  justice  civile  pour  faire  proclamer 
la  léiiitimité  de  leurs  droits. 

Nous  diviserons  également  la  troisième  partie  en  deux  sections  : 
dans  la  première,  nous  étudierons  les  devoirs  des  médecins  appelés 
devant  les  tribunaux  répressifs  pour  éclairer  la  justice  sur  une  ques- 
tion do  leur  compétence;  —  dans  la  seconde,  nous  exposerons  les  cas 
principaux  dans  lesquels  ils  peuvent  avoir  à  rendre  compte  de  délits 
ou  do  oriuios  commis  dans  l'exercice  de  leur  profession. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DES  MÉDECINS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  CIVIL 


SECTION  PliEMIÈIlE 

UCH  luéUccins  appelés  «levant  lc«  tiibiEnaiix  pour  éclairer  la  justice 
Miif  une  (liriiculté  iclalive  ik  une  contestation  civile. 


Il  est  un  grand  nombre  de  causes  civiles  qui  ne  peuvent  èlrc  saine- 
ment appréciées  que  lorsque  les  hommes  de  l'art  ont  donné  leur  avis 
sur  le  point  (pii  l'ait  l'objet  de  la  contestation.  Aussi  les  médecins 
sont-ils  souvent  consultés  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  en  opposition 
au  mariage  fondées  sur  la  démence  de  l'un  des  futurs  époux  —  en 
nullité  de  mariage  (en  admettant  avec  quelques  auteurs  que  l'impuis- 
sance soit  un  cas  de  nullité)  ;  —  en  séparation  de  corps,  —  en  désaveu, 

—  en  contestation  de  légitimité,  — en  contestation  d'état  proprement 
dite,  —  en  attribution  de  paternité  dans  l'iiypothèse  de  l'article  '2'2S,  — 
en  recherche  de  paternité  et  de  maternité  naturelles,  —  en  interdiction, 

—  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  —  lorscpril  s'agit  de  cpiestions 
de  conception  ou  de  grossesse,  d'accouchement,  de  viabilité,  il  iden- 
tité, d'àgc  ou  de  survie.  Ils  sont  consultés  |)our  la  vérification  des  décès, 
et  ils  devraient  l'être  dans  toute  la  France  pour  la  constatation  des 
naissances.  Ils  sont  enlin  consultés  (piand  la  justice  veut  savoir  si  telle 
persoime  jouissait  de  la  plénitude  de  sa  raison  au  moment  où  elle  a 
fait  tel  acte  déterminé,  ce  (pii  a  nolammeiit  de  Timporlance  j)our  les 
testaments,  les  donations  et  les  obligations  ;  lorsipiii  va  lien  de  dé- 
cider si  telle  anti'e  [)ersomie  est  Uîorte  de  la  maladie  dont  elle  élail 
atteinte  au  monuMitoù  elle  a  fait  un  acte  dont  les  béiiliers  demaiulenl 
la  nullité,  ce  (pii  présenle  un  giand  intérêt  (piand  il  s'ai^il  de  ci»nsli- 
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lutioii  do  rente  viagère  (1975,  code  civil)  ou  de  donations  ou  legs 
faits  à  un  médecin  ;  lorsqu'on  veut  savoir  si  les  honoraires  réclames 
par  un  médecin  sont  ou  non  exagérés,  ou  si  le  traitement  prescrit  a 
été  ou  non  de  nature  à  améliorer  une  maladie,  à  l'aggraver  ou  même 
à  en  rendre  l'issue  funeste.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  médecins 
appelés  en  justice  ont  à  faire  un  rapport  qu'on  appelle  Rapport  d'esti- 
mation. Nous  allons  examiner  successivement  chacune  des  différentes 
hypothèses  dans  lesquelles  l'intervention  des  médecins  est  réclamée 
en  justice,  en  citant  les  textes  qui  s'y  réfèrent,  et  en  donnant  les 
explications  nécessaires  pour  l'intelligence  de  ces  textes. 

I.     —    OPPOSITION    AU    MAPJAGE. 

L'opposition  est  un  acte  par  lequel  certaines  personnes  font  par 
ministère  d'huissier  défense  à  un  officier  public  de  célébrer  un 
mariage. 

H  v  a  deux  sortes  d'oppositions  :  l'opposition  légale  et  l'opposition 
officieuse.  L'opposition  légale  est  faite  parles  personnes  ayant  qualité 
à  cet  effet,  et  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi.  L'op[)osition  ofhcieuse 
est  celle  qui  est  faite  par  une  personne  quelconque  ou  même  par  une 
personne  ayant  qualité  à  cet  effet,  mais  en  dehors  des  cas  où  le  Code 
lui  permet  d'agir.  L'officier  de  l'état  civil  qui  procède  à  la  célébralion 
du  mariage,  sans  tenir  compte  d'une  opposition  légale,  se  rend  pas- 
sible d'une  amende  de  500  fr.  et  de  tous  dommages  intérêts,  alors 
même  qu'il  a  agi  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  la  croyance  qu'elle 
n'était  pas  fondée,  et  encore  bien  même  qu'elle  ne  le  fût  pas.  L'op- 
position officieuse  n'a  qu'un  effet.  Si  elle  est  reconnue  fondée,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  a  célébré  le  mariage  sera  puni,  non  parce  qu'il 
a  violé  l'opposition,  mais  parce  que  d'après  le  droit  commun  il  a 
sciemment  célébré  un  mariage  dont  la  loi  défendait  hi  célébralion. 
Si  elle  est  dénuée  de  fondement,  c'est-à-dire  si  l'officier  public  croit 
(jue  l'empêchement  n'existe  pas,  et  si  en  fait  il  n'existe  pas,  il  peut 
sans  danger  pour  lui  passer  outre  ;  cet  acte  d'autorité  ne  l'expose  à 
aucune  peine. 

Quelles  sont  les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  le  droit  de 
former  opposition  à  un  mariage?  Les  articles  172,170, 1  74, 1 75  le  font 
connaître. 

AfiT.  172  —Le  droit  de  former  o})positioiui  la  célébration  du  mariage  ap- 
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partieiit  à  la  porionno  engagée  par  Jiiariage  avec  riine  des  deux  parties 
contractantes. 

Art.  175.  — Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mrre,  et  à  défjiutde  père  et 
mère,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent  lornier  o[)position  au  mariage  de  leurs 
enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vini,^t-fiiiq  ans  accf)niplis. 
Les  ascendants  peuvent  jormer  opposition  au  mariage  de  leurs  descendants, 
que  ceux-ci  aient  atteint  ou  non  1  âge  aujpiel  il  leur  est  permis  de  se  marier 
sans  le  consentement  des  ascendants,  mais  entre  ces  deux  cas  il  y  une  dil- 
férence  considérable  et  qu'il  est  nécessaire  d'indiipuM'.  Quand  rcurunt  n'a 
pas  encore  l'âge  légal,  l'ascendant  peut  laire  maintenir  son  op|)Ovition  sans 
qu'il  ait  d'auti'e  raison  à  donner  (|ue  son  refus  de  consentement.  Maisquand 
l'enfaiil  a  déjà  25  ans  ou  21  si  c'est  une  fille,  l'ascendant  ne  peut  |»lns 
f()iid(!r  sou  oppositiont  sur  son  relus  de  consentement;  il  doit,  s'il  ne  veut 
])as  que  son  opposition  soit  écartée,  justifier  l'existence  d'un  enqiècliement 
légal  auti'e([ue  son  refus  de  consentir  au  mariage. 

Art.  174.  —  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la 
tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeuis,  ne  peuvent  formel' aucune 
0|)[)osition  ([ue  dans  les  deux  cas  suivants:  l"  lorsque  le  consentement  du 
cousimI  d(i  famille  requis  par  l'article  KK)  n'a  pas  été  obtenu  ;  2"  lorsque 
l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  ;  cette  Oj)posi- 
tion  dont  le  liibunal  pourra  prononcer  maiidevée  pure  et  sinqile,  ne  sei-a 
jamais  reçue  qu'à  la  cbarge,  par  l'opiiosant,  de  ])rovoquer  Tinte: diction, 
et  d'y  faii'e  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugenrnt. 

Art.  175.  — Danslesdeux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou 
curateur  ne  pourra,  pendant  la  diuée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  foimer  op- 
posilion  (pi'antant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  (pTil 
pouii'a  couv()(]uer. 

Comme  on  le  voit,  do  toutes  les  maladies,  la  démence^  est  la  seule 
qui  puisse  être  un  motif  d'opposition  nu  mariage.  Le  devoir  du  mé- 
decin consulté  par  la  justice  est  d'examiner  quelle  est  la  gravité, 
l'ancienneté  de  l'aliénation  mentale,  et  d'indiquer  si  la  maladie  (Nuit 
on  allègue  l'existence  chez  l'un  des  futurs  époux,  est  de  nature  à  l'em- 
j)èclier  de  donner  un  consentement  libre  et  entier  au  mariage. 

§  1 .  —  Ih'iiKMice. 

Le  lien  conjugal  a  été  réputé  iiulissoluble  jiar  les  lois  françaises. 
Un  acte  aussi  solennel  que  le  mariage,  et  (|ui  (Migage  l'existence  en- 
tière, ne  doit  pas  s'accomplir  sans  (pie  les  parties  iiiléressces  soient 
mutuellement  édifiées  et  librement  consentantes.  ComnuMit  s'explique- 
rait-on, en  effet,  que  l'un  des  époux,   aflligé  d'imperfeelions  mala- 

'  1.0  coilc  civil  cinpldii'  à  loi  l  li>  mol  dcuicncr  coiiuiio  syiioiiymo  do  folio. 
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divos  de  la  raison,  pût  condamner  l'autre  à  l'horreur  indéfinie  d'une 
situation  imméritée?  Comment  le  conjoint  raisonnable  serait-il  sûr 
du  volontaire  acquiescement  de  l'autre?  Comment  ce  ménage,  frappé 
du  vice  rédhibitoire  le  plus  radical,  se  metlrait-il  à  l'abri  de  récrimi- 
nations douloureuses  et  justement  fondées?  Le  libre  consentement  des 
parties  étant  la  condition  la  plus  essentielle,  la  base  fondamentale 
de  l'union  conjugale,  il  n'y  a  pas  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  con- 
sentement. 

Merlin  et  Toullier  considèrent  comme  valable  le  mariage  consenti 
avant  l'interdiction  et  qui  n'a  pas  entraîné  d'opposition,  mais  cepen- 
dant, s'il  est  notoire  que  la  folie  a  débuté  avant  le  mariage,  «  c'est 
celui  qui  oppose  que  la  folie  avait  des  inlervalles  lucides  à  en  jus- 
tifier. » 

L'observation  très-rare  et  très-curieuse  que  nous  allons  briève- 
ment résumer  renferme  à  cet  égard  des  faits  de  l'ordre  le  plus  inat- 
tendu. 


M.  Charles  J...,  ancien  capitaine  de  génie,  a  manifeste,  pendant  le 
cours  de  son  existence,  des  dispositions  un  peu  excentriques  et  alfe(;lé  des 
iiabitudes  peu  régulières.  Il  a  changé  à  plusieurs  reprises  de  carrière  et  a 
subi,  à  de  fréquents  intervalles,  les  entraînements  d'une  imagination  singu- 
lièrement exaltée.  C'est  sous  cette  influence  et  après  des  revers  de  fortune 
résultant  de  son  peu  d'entente  des  affaires,  qu'il  partit  en  1860  pour  les 
Ktats-Unis,  puis  pour  le  Mexique,  accompagné  de  sa  domestique  Élisa  S...  11 
était  alors  âgé  de  qiiarante-six  ans. 

Au  bout  de  quelques  mois,  M.  Charles  J...  éprouva  un  accès  de  délire 
ai-u  :  su  vie  résista,  mais  ses  facultés  furent  à  jamais  perdues.  I!  resta,  en 
effet,  en  proie  à  des  hallucinations  de  l'ouïe  et  de  la  vue,  fut  obsédé  par  des 
idées  mystiques  et  passa  par  des  alternatives  d'excitation  et  d'abattement  qui 
lui  enlevèrent  la  libre  disposition  de  lui-même  et  la  saine  appréciation  de  ses 
actes.  Tantôt  il  fait  des  projets  qui  attestent  les  retours  d'une  ambition  ma- 
ladive, tantôt  il  cède  à  des  voix  d'en  haut  qui  lui  donnent  des  ordres  et  le 
plongent  dans  une  sorte  d'extase  que  lui-même  qualifie  d'apocalyptique, 
tantôt  enfin  il  reste  accabié  et  prêt  à  céder,  comme  un  enfant  ou'  comme 
un  malade,  à  toutes  les  influences  qui  viendraient  le  dominer. 

Le  25  novembre  1861,  à  Mexico,  se  sentant  malade,  il  sort  dans  la 
matinée,  et,  sans  qu'il  puisse  se  rendre  compte  de  sa  conduite,  il  entre 
maclunalement  dans  une  boutique,  achète  un  rasoir,  puis  il  va  dans  la  cam- 
pagne et,  (essayant  de  se  donner  la  mort,  il  se  blesse  au  cou.  Arrêté  recon- 
duit chez  lui,  il  reçut  les  soins  chirurgicaux  nécessaires,  mais  continua  à 
pn-seulcr  le.  phis  grand  trouble  mental. 

Le  18  décembre  suivant,  un  prêtre,  muni  d'une  dispense  de  publications 
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(h  haiis,  procéda  au  maiia^f!  rr'litiiciiv  do  (^liailcs  .1...  (.'td'Klisa  S. . .  Le 'JO  dt*- 
condjro,  s'at:i;oiiij)lit  le;  riiaria^î;  civil. 

KiiLrcccsdiiUXSoleiiuitcs,  I-^lisa S. . ., uoii-saUslaitcd'un logs do  40,000 francs 
contenu  dans  un  prcccdcut  testament  de  Charles  .1...,  se  lit  Taire  un  don  de 
25,000  fi'an(;s,  le  10  d('cond)i'e  u  |K)ur  cause  de  noces.  »  Enfin,  le  2o  dé- 
c(;ndii(!,  Cli:irles  .1...  lit  un  testament  par  lc(iuel  il  institua  Élisa  S...  sa 
légataiie  universelle. 

Un  mariage  contracté  ;m  milieu  de  (injonslances  si  graves  et  dans  des  con- 
ditions si  anormales  ne  j)Ouvait  jjas  passer  inaperçu.  Le  2^2  décembre, 
M.  le  docteur  Sclnillzsj  jiréscnla  à  la  chancellerie  de  la  légation  de  France 
à  Mexico,  et  il  déclara  qu'il  donnait  depuis  assez  longleujps  des  soins  ù 
]\f.  Charles  J...  affecté  d'aliénation  mentale  ;ivec  inmiinence  d'accidents  para- 
lytifpies,  et  (|ue,  dans  sa  convic'lion,  on  avait  abusé  de  l'état  mental  de  rA\ 
malade  pour  le  déleiniiner  à  épouser  sa  gouvernante  ;  (ju'cn  consé(|uence,  il 
})rotestait  contre  l'illégalité  de  ce  mariage. 

A  la  lin  du  mois  de  janvier  1862,  Charles  J...  s'échapjja  de  chez  lui,  ;;ll;i 
trouver  le  dépositaire  de  ses  fonds  et  lui  exprima  le  désir  de  luir  le  pays.  Le 
maliide  trouva  dans  son  banquier  un  lionmie  de  cœur,  (pii,  après  s'èlie  l'ait 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation,  applaiulit  à  la  déteiinination  ])rise, 
fut  d'avis  qu'il  fallait  l'acconqjlir  sur  l'henre  et  liouva  même  un  l'rançais 
qui  voulut  bien  accom[)agner  Chai'les  J...  dans  son  lointain  voyage. 

Aiibique  l'ont  attesté  des  témoins,  Charles.)...  eut  coustiumncnt  pendant 
la  traversée  l'idée  de  se  jeter  à  la  mer. 

Le  12  m;u's  1802,  à  son  ariivée  à  Paris,  des  médecins  très-conipétenls 
constataient  que  le  malade  avait  des  facultés  intellectuelles  très-alfaiblies, 
(pic  la  mémoire  lui  faisait  défaut,  «p'i'il  éprouvait  un  léger  embai-ras  dans  la 
prononciation,  un  trend)lement  involontaire  dans  les  muscles  ih  la  face, 
(pi'il  .iviiit  la  démarche  vacillante  et  qu'il  était  atteint  de  démence  et  de  para- 
lysi(i  générale. 

Charles.!...  fut  séquestré  dans  un  asile  (raliénés,  puis  il  l'ut  interdit  \c 
2'(  juin  1802.  A  peu  de  lem[)S  de  là,  le  tuteur  du  malade  intenta  contre  l<i 
femme  S...  une  demande  en  nullité  de  mariage,  et,  par  un  jugement  du 
tribmrd  civil  de  la  Senne,  en  date  du  21  juillet  1805,  le  mariage  de  Charles 
J..  et  d'I'^lisa  S...  fut  trouvé  valable  et  confirmé. 

])()  nouvelles  investigations  médicales  em-ent  lieu,  uneeiKpiète  niiimlieuse 
fui  laite  au  Mexicpie  devant  des  juges  compétents,  suivant  les  formes  légales 
et  les  témoins  déposant  sous  la  loi  du  serment,  et,  à  la  suite  dune  longue 
et  scrupuleuse  pi'océdure,  la  même  affaire  revint  en  appel  devant  la  Cour  de 
Paris. 

Le  !'''■  juillet  18G,'),  la  Cour,  riMmie  (M1  audience  solemielle,  adojtta  les 
conclusions  de  M.  Oscar  de  Vallée,  premier  avoc.it généi-.il,  et  considérant  (pu» 
Ch.u'les  .1...  était  dans  un  ct.it  cert.uu  de  démence,  avant  v\  au  mouKMil  de 
l'acte  de  mariage  célébi'é  à  Mexico,  déclara  ind  et  d(>  nul  eflet  le  ?nari;iue  de 
Charles  .1...  et  d'Klisa  S... 

Voilà  uu  mariage  (|ui  a  j)ii  être  cassé,  et  l'on  avouera  (|U(>  ("('lait 
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justice.  En  faco  de  celte  décision  si  équital)le,  en  face  de  l'attitude 
si  loyale  et  si  courageuse  de  M.  le  docteur  Schultz,  nous  ne  pouvons 
regretter  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'il  soit  malheureusement  si 
ditlicile  de  sauvegarder  plus  souvent  les  intérêts  et  l'honneur  des 
lamilles.  >'ous  voyons  très-fréquemment,  en  effet,  des  individus  con- 
tracter des  mariages  disproportionnés,  déraisonnables ,  scandaleux 
ou  honteux,  sous  l'innuence  certaine  des  accidents  qui  signalent  le 
début  (le  la  paralysie  généraje.  Dans  ce  cas,  le  contrat  de  mariage 
est  rédigé  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  femme  ;  le  mari  meurt 
dans  un  délai  assez  court  et  la  fortune  passe  en  des  mains  indignes! 
Si  le  contrat  renfermait  quelques  clauses  restrictives,  l'idée  d'un  tes- 
tament est  bien  vite  suggérée  et  plus  vite  acceptée  encore.  Ces  mêmes 
faits  s'observent  également  pendant  les  phases  suspensives  de  la  para- 
lysie générale  que  l'on  a  désignées  sous  le  nom  de  rémission  s,  ci  qui, 
au  point  de  vue  médico-légal,  sont,  si  dignes  de  l'attention  des  méde- 
cins et  des  magistrats. 

Qu'on  le  sache  bien,  l'homme  qui,  sous  l'influence  de  la  sénilité 
ou  de  la  maladie,  corhmence  à  perdre  ses  facultés  mentales,  devient 
un  objet  de  convoitise.  Des  manœuvres  spoliatrices  sont  projetées,  le 
vol  s'organise  autour  de  lui,  l'intimidation  s'exerce  sur  sa  faiblesse  et 
toute  résistance  est  vaine. 

Peut-on  efficacement  remédier  à  cet  état  de  choses?  Oui.  Pour  cela, 
que  le  médecin  n'accorde  pas,  dans  ses  études,  une  part  trop  pré- 
pondérante aux  superfluités  théoriques  et  aux  subtilités  microgra- 
pliiqucs  ;  qu'il  se  préoccupe  moins,  en  face  du  patient,  d'expérimen- 
tations thérapeutiques,  mais  qu'il  s'attache  bien  davantage  à 
reconnaître  l'état  exact  de  l'entendement  de  son  malade.  Le  médecin 
ne  passera  plus  alors  h  côté  de  ces  catastrophes  qui  bouleversent  plus 
d'un  foyer  domestique,  sans  faire  entendre  sa  protestation.  Est-ce  trop 
demander  de  lui  ?  Évidemment  non,  puisqu'à  l'imitation  de  M.  ledoc- 
teur  Schultz,  il  aura  assuré  le  triomphe  de  la  science  et  de  la  vérité. 
L'expression  démence  dont  se  sert  le  législateur  dans  l'article  174 
du  code  civil  est  une  expression  vague  et  absolue  et  qui  comi)rend  par 
conséquent  les  différentes  sortes  de  maladies  mentales.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que  de  toutes  le3  maladies  l'aliénation  mentale  seule 
est  une  cause  d'opposition  au  mariage.  Sans  doute,  les  familles  ont  le 
droit  de  demander  aux  médecins  si  certains  vices  de  conformation, 
si  l'épilcpsie,  la  phthisie  pulmonaire,  la  carie  des  vertèbres,  la  scro- 
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ful<',  la  lèpro,  ia  syphilis  invétérée,  etc.,  sont  des  oin[)é('lif'iii(-iits  ra- 
tionnels au  mariage,  mais  ce  sont  là  des  consultations  olïicieuses. 

§  2.  —  Kj)il('[).si(j  avec  folie. 

Le  cas  suivant  d'annulation  de  mariage,  pour  cause  d'épilepsie  avec 
folie  consécutive  et  assasinat,  trouve  tout  naturellement  sa  place  ici. 

François  L...,  20  ans,  cordonnier,  était,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, suj(!t  à  des  attaques  d'épilepsie.  Elles  avaient  commencé  par  suite 
d'une  chute  siu' la  glace,  l.cs  a(;cès,  (|ui  d'ahord  n'étaient  suivis  (pie  d'uni' 
très-légère  aberration  de  la  raison,  devinrent  plus  sérieux  et  huTut  accom- 
pagnés de  manie  furieuse. 

Il  avait  servi  dans  le  5^  régiment  d'infanterie  légère,  de  187)8  à  1841 ,  e(, 
lorsfpi'il  sortit  du  service,  il  rej)rit  son  commerce.  Lorsfpi'il  avait  des  alta(jues 
pendant  celte  période,  il  saisissait  son  marteau,  son  couteau,  ou  tout  autre 
instrument  qii  il  avait  sons  la  main,  et  le  Ijrandissait  d'une  manière  me- 
naçante, de  iaçon  à  s'attirer  les  railleries  de  ses  camarades. 

[i0rs(pril   fut  liors  du  service,  il  retourna  chez  lui,  et  se  décida  à  se 
marier.  La  céiémonie  fut   fixée  au  26  octobre  18V1.  Le  24,  un  mal  de 
tète  très-intense  survint,  et  lui  parut  à  lui-même  un  indice  de  rimminence 
d'une  attaque.  Il  appela  un  médecin  qui  l'avait  traité  anciennement  pour 
cette  maladie,  et  lui  demanda  de  le  saigner,  opération  (pii  lui  avait  toujours 
procuré  du  soulagement.  Le  médecin  refusa,  par  le  motif  que  ce  remède  ne 
devait  pas  être  trop  souvent  employé.   —  Le  26,  quel([ues  heures  avant  le 
mariage,  il  fut  saigné  par  un  autre  médecin,  mais  sans  aucune  diminution  de 
la  douleur.  Pendant  la  cérémonie  civile  et  religieuse  du  mariage,  L...  était 
abattu  et  taciturne  ;   il  ne  dit  rien  en  dehors  du  sinqde  0211.   En  (piittant 
l'église,   il  fut  saisi  d'une  doulcmr  atroce  de  la  tète  ;    elle  fut  tellement 
excessive  que  dans  la  maison  de  son  beau-père,  il  fut  obligé  de  se  mettre  au 
lit.  La  chambre  dans  laipudle  il  se  trouvait  était  voisine  de  celle  où  l'on  prépa- 
rait   le  repas  de  noces.   Là  il   fut  saisi   d'un  accès  d'épilepsie  furieuse,  et 
tandis  (pie  hs  persdimes  (pii  étaient  avec  lui   couraient  chercher  des  cordes 
peiii'  l'attacher,   il   se  précipita  tout   nu  dans  la  salle  à  manger,  avec  uiu^ 
])eIledontil  s'était  emparé,  poursuivit  luie  femme  (jui  s'enfuit,  et  la  renversa 
par  terre  en  lui   h'appant   un  coup  sur  la  tète.  Son  bean-père  s'interposa  ; 
mais,  ainsi  que  les  autres,  il    fut  chassé.   Le  malade  se  mit  alors  i)ar  terre 
devant  la  porte,  rongeant  la  pierre  avec  les  dents  ;  enfin  il  se  leva  avec  nu 
couteau  de  cordonnier  à  la  main  ;  il  ouvrit  la  porte  de   force,  s'éciiant  (pi'il 
voulait  les  tuer.   La  première»  pei'sonne  (pTil  rencontra,  lut  son   bean-pèri», 
(pTil  tua  à  l'instant.  Cette  altfKiuc  contimid  pendant  trois  jours.  —  Le  2^^, 
la  raison  revint  ;  mais  le  nuilade  pouvait  seulement  se  rappeler  le  moment 
du  mariage,  et  rien  de  ce  <pii  suivit  ;  il  sujiposait  (pi'il  avait  donni  pendant 
tout  ce  temps.    Il   fut  bientôt  transporté  dans  l'asile  de  Cjénient,  on  il  se 
trouve»  encore.  Dans  ces  circonstances,  le  tnfiMir  de  S...  s'adressa  à    la  cour 
pour  obtenir   la  déclaration  de   nullité  du  mariage,  par   la  raison  qm»  cet 
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(',)iloi)ti(mo  iiV'Uiil  pas  complt'lomcnt  sain  d'esprit  au  moîiiciil  de  la  céré- 
monie, et  par  conséquent  n'était  pas  aplc  à  donner  son  consentement.  La 
cour  prononça  la  nullité  du  mariage  ^ 

II.    —    DE    LA    NULLITÉ    DE    MAItL\GE. 

Tonte  personne  peut  contracter  mariage,  à  moins  qu'un  texte  de 
loi  ne  la  déclare  incapable.  La  différence  de  sexe  est  la  condition 
essentielle  du  mariage.  L'article  144  du  Code  civil  suppose  cette  con- 
dition plutôt  qu'il  ne  l'exige.  Il  arrive  bien  rarement  que  deux  per- 
sonnes du  môme  sexe  s'unissent  l'une  à  l'autre,  mais,  si  par  un  con- 
cours de  circonstances  extraordinaires  dout  on  trouve  des  exemples 
dans  notre  ancien  droit  et  même  dans  le  droit  actuel,  une  union  aussi 
monstrueuse  vient  à  se  former,  il  n'y  a  pas  mariage,  mais  un  simu- 
lacre de  mariage. 

§  1.  —  Impuissance. 

Que  faut-il  dire  lorsque,  les  deux  personnes  étant  d'ailleurs  de 
sexe  différent,  l'une  d'elles  est  impuissante?  Cette  question  se  divise 
en  deux  brandies  : 

1°  L'impuissance  est-elle  un  motif  d'opposition  au  mariage? 

T  Autorise-t-elle  l'époux  qui  a  été  trompé  à  demander  la  nullité 
du  mariage  quand  il  a  été  contracté? 

Sur  le  premier  point,  nous  répondons  d'une  manière  négative.  Kt 
d'abord,  que  l'impuissance  naturelle,  c'est-à-dire  celle  qui  dérive  de 
la  faiblesse  des  organes,  ne  soit  pas  un  motif  d'opposition  au  ma- 
riage, lorsqu'elle  ne  se  révèle  par  aucun  vice  de  conformation  exté- 
rieur, c'est  ce  qui  nous  parait  incontestable.  La  question  est  plus 
délicate  quand  il  s'agit  de  l'impuissance  naturelle,  qui  se  manifeste 
par  un  vice  apparent,  ou  de  l'impuissance  accidentelle,  c'est-à-dire, 
qui  provient  d'une  mutilation,  d'une  opération  cliirurgicalc,  ou  de 
tout  autre  accident,  alors  surtout  que  son  existence  est  prouvée  soit 
par  l'aveu  de  l'inipuissant,  soit  par  une  procédure  criminelle  dans 
riiypollièse  prévue  par  l'article  olG  du  code  pénal  (crime  de  castra- 
lion).  Le  droit  romain  lui-même  faisait  une  distinction  entre  l'im- 
puissant [spado)  et  le  castrat  qui  vlrilitatem  amiserat  —  cni  tam 

^  Amer kmi  journal  ofinsanlbj,  t.  11,  p.  18G;  cxUait  do  la  Gfr.cllc  des  tribunaux, 
niitrrf'ro  rlii  7  janvier  i8'i5. 
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necessaria  pars  corporis  penitns  ahaït  (loi  7,  ï)e  n'dil.  cdicto)  \  il 
inainlonnit  lo  mariage  de  rimj)iii.ssant,  iiiais  il  aiiiiiilail  .  i  lui  du 
castrat  (loi  50,  g  1,  De  jure  dotium;  \  9,  i/i.s^,  Deadapl.,  novelle  98 
de  Léon). 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  toute  impuissance,  accidentelle 
ou  naturelle,  rnème  la  plus  conjecturale,  était  un  molil'  d'opposition 
au  mariage.  La  preuve  en  était  faite  à  la  suite  d'une  procédure  aussi 
scandaleuse  qu'incertaine,  connue  sous  le  nom  de  concjvès.  Le  Jounial 
des  audiences^  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  (pii  déchue 
fonde  le  refus  fait  par  un  curé  de  célébrer  le  mariage  d'un  im- 
puissant. 

Notre  Code  civil  n'a  pas  admis  ces  précédents.  11  a  limitativemcnt 
indiqué  les  causes  d'opposition  an  mariage,  et  parmi  ces  causes,  il 
n'a  pas  signalé  rinq)uissance.  Dès  que  les  deux  parties  qui  veulent 
se  marier  sont  de  sexe  différent,  l'officier  de  l'état  civil  auquel  elles 
s'adressent  est  obligé  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  le  castrat  n'est  ni  bomme  ni  fennne,  car  il  appartient 
au  sexe  qui  domine  en  lui.  ?\'est-il  pas  certain,  en  effet,  qu'il  peut 
être  appelé  à  une  tutelle  et  aux  cliarges  publiques  dont  les  fennnes 
sont  exclues?  De  plus,  il  est  certain  que  si  la  procréation  des  enfants 
est  le  but  principal  du  mariage,  elle  n'en  est  pas  le  but  uni(|ue.  Le 
commerce  charnel,  a  dit  Pothier,  n'est  pas  de  l'essence  du  mariage. 
11  peut  donc  se  faire  que  les  deux  parties,  pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  se  proposent,  en  se  mariant,  de  légitimer  les  enfants  qu'elles 
ont  eus  avant  l'époque  à  laquelle  l'une  d'elles  a  subi  la  nmtilation, 
ou  ropératioii  clnrurgicale  qui  Fa  rendue  impuissante.  Dès  lors  pour 
quel  motif  l'oflicier  de  l'état  ci\il  refuserait-il  de  procéder  à  la  célé- 
bration d'un  mariage  que  les  deux  parties  ont  le  plus  grand  intérêt 
à  contracter  '-? 

Nous  concluons  donc  en  disani  (jue  l'impuissance,  même  la  plus 
notoire,  n'est  })as  un  motif  d'o})position  au  mariage. 

La  deuxième  question  a  soulevé  les  controverses  les  [)lus  vives  vl 
les  plus  intéressantes.  Nous  la  formulons  ainsi  :  Lorsque  le  mariage 
a  été  célébré,  la  partie  (pii  a  été  trompée  peut-elle  en  demander  la 
nullité   poui'  cause  d'iuq)uissance  de  l'aulre?  Lu  d'autres  termes, 

'  Joiinial  (les  audieucfs,  lome  II,  cli.  ii.  p.  Tt'A). 

^   ])iss.  fiist.  et  pliiL  sur  la  ualurc  du  7n(iii(i(ji',\K\i  \Volo\\>lvi,  lUvucdc  Icyisl.  I85'2 
(loiiio  I,  |>.  T)  t>l  7:il,  Iniiif  II.  |).  5). 


12  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

peut-on  appliquer  à  l'impuissance  l'arlicle  180  du  Code  civil? 
«  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être 
attaque  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  » 
Trois  opinions  se  sont  produites  sur  ce  point. 
Dans  un  premier  système,  l'impuissance,  quels  que  soient  son  ori- 
gine et  son  caractère,  naturelle  ou  accidentelle,  invisible  ou  manifeste, 
n'est  jamais  une  cause  de  nullité  du  mariage.  L'impuissance  natu- 
relle, quand  elle  ne  se  révèle  par  aucun  vice  extérieur  de  conforma- 
tion, ne  peut  pas  être  prouvée.  Dans  notre  ancien  droit,  elle  était 
prouvée  par  la  procédure  du  congrès;  mais  cette  procédure  arrivait 
à  des  conclusions  souvent  démenties  par  les  faits  \ 

L'impuissance  accidentelle  et  même  l'impuissance  naturelle  qui  est 
manifeste  serait  facile  à  établir,  et  l'on  pourrait,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  la  preuve,  être  tenté  de  soutenir  que  l'impuissance 
dont  nous  parlons  est  une  cause  de  nullité;  mais  le  législateur  n'a 
fait  aucune  distinction  entre  l'impuissance  naturelle  et  l'impuissance 
accidentelle.  Il  a  limitativement  indiqué  les  causes  de  nullité  de  ma- 
riage, et  parmi  ces  causes,  on  ne  voit  pas  figurer  l'impuissance.  Il 
n'est  pas  possible,  en  effet,  de  soutenir  que  l'impuissance  constitue 
une  erreur  dans  la  personne  ^  car  pour  le  législateur  ces  expressions 
signifient  une  erreur  sur  la  personne  physique  et  non  une  erreur  sur 
les  qualités  physiques. 

Au  surplus,  même  en  réduisant  la  question  que  nous  examinons  à 
une  pure  question  de  preuve,  il  y  a  un  cas  où  l'impuissance  acciden- 
telle, pas  plus  que  l'impuissance  naturelle,  ne  pourra  être  établie,  et 
où  par  conséquent  il  sera  impossible  de  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage, même  en  considérant  l'impuissance  comme  une  cause  de 
nullité.  Si  le  défendeur  ne  veut  pas  se  faire  visiter,  disent  les  partisans 
de  ce  premier  système,  comment  constatera-t-on  l'impuissance?  Re- 
courra-t-on  à  des  violences  personnelles?  Évidemment  non,  car  elles 
ne  sont  pas  dans  nos  mœurs.  Se  contentera-t-on  du  silence  du  défen- 
deur? Évidemment  non,  car  on  arriverait  à  un  divorce  par  consente- 
ment mutuel. 

Dans  un  second  système,  l'impuissance  naturelle,  même  quand  elle 

*  Elle  a  été  abolie  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  fév    1677 
2  P.iom,  iO  janv.  1828.  Dalloz,  1828,  II,  821.  -  Besancon,  28*  août  *1840   (II    4i4 
Devillcnouve).  Toulouse,  10  mars  18.^)8,  Journal  du  Palais,  1859,  p  555    -  Ducaurrov' 
Bonniere  et  lioustain  [Droit  civil,  tome  I,  n"  719,  note  1.  _  Zachariœ,  Aubrv  et  Raui 
tome  IV,  p.  90-92.  ^ 
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se  revoie  [)ar  un  vice  extérieur  de  conforiiiation,  n'est  pas  une  cause 
(le  nullité  du  mariage.  Il  en  est  autrement  de  l'impuissance  acciden- 
telle, mais  seulement  dans  le  cas  oi!i  elle  est  antérieure  au  maria^^c  et 
qu'elle  rend  l'époux  complètement  incapable  de  remplir  le  but  prin- 
cipal du  mariage'. 

Enfin,  dans  un  troisième  sysième,  auquel  nous  nous  rallions,  l'im- 
puissance, qu'elle  soit  naturelle  ou  accidenlellc,  constitue,  lorsqu'elle 
est  visible,  une  erreur  dans  la  personne,  et  devient,  à  ce  titre,  une 
cause  de  nullité  du  mariage. 

Deux  objections  ont  été  faites  à  ce  système.  En  premier  lieu, 
on  a  dit  :  Par  erreur  dans  la  personne,  le  législateur  entend  l'er- 
reur sur  la  personne  pliysique;  or  l'erreur  venant  de  l'impuis- 
sance ne  peut  être  qu'une  erreur  sur  les  qualités  pliysiques.  Dire 
que  l'impuissance  est  une  cause  de  nullité,  c'est  déclarer,  con- 
trairement à  la  loi,  que  le  mariage  peut  être  annulé  non  pas  pour 
erreur  dans  la  personne,  mais  pour  erreur  sur  les  qualités  pliysiques. 
Cette  objection  nous  semble  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 
En  effet,  si  l'article  1(S0  du  Code  civil  n'avait  trait  qu'à  l'erreur  sur 
l'identité  pliysique  de  la  personne,  sa  disposition  se  trouverait  à  peu 
près  sans  objet,  puisqu'elle  serait  restreinte  à  une  liypotlièse  si  difli- 
cilement  réalisable,  qu'on  n'en  peut  trouver  qu'un  seul  exemple  dans 
l'histoire,  celui  de  Jacob  qui,  voulant  épouser  Hacbcl,  épousa  Lia.  Il 
n'est  pas  possible  que  les  rédacteurs  du  Code,  esprits  si  éminemment 
positifs  et  prati({ues,  n'aient  visé  qu'une  pure  abstraction.  Nous  croyons 
que  l'erreur  dans  la  personne  est  toujours  un  résultat  de  l'erreur  sur 
les  qualités,  et  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap[)récier  dans  (piels  cas 
l'erreur  sur  les  (pialités  atteint  un  degré  de  force  assez  considérable 
pour  devenir  une  erreur  sur  la  j)ersonne.  Nous  ajoutons  (pi'il  serait 
souverainement  injuste  de  maintenir  un  mariage  contracté  par  une 
personne  avec  un  individu  dont  les  organes  sexuels  sont  dans  un  état 
{rimj)erfection  |)atent  et  notoire. 

En  second  lieu  on  a  dit  :  En  admettant  même  qu'en  droit  l'im- 
pulssance  de  l'un  des  époux  puisse  autoriser  son  conjoint  cpiil  a 
trompé  à  demander  la  nullité  du  mariage,  il  v  a  ^\v^  cas  on,  la  [ireuve 
de  l'impuissance  étant  im|)ossibIe,  la  nullité  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée. C'est  lors([ue  le  défendeur  ne  veut  pas  se  laisser  visiter. 

'  MM.  Toiillu!!'  elDuvcrgici',  loiui'  I,  n"  ô'J')-r)2G.  —  Duraiilon,  ii"  07-71 
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iXoiis  répondons  qu'il  peut  se  faire  d'abord  que  la  preuve  de  l'exis- 
tcnec  de  rinq)uissance  soit  déjà  acquise  à  la  justice  à  la  suite  d'une 
procédure  criminelle,  dans  l'Iiypothèse  de  l'article  516  du  code  pénal, 
c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  du  crime  de  castration.  11  peut  arriver 
aussi  que  le  défendeur  se  soumette  volontairement  à  la  visite  ;  dans 
ces  deux  cas,  l'objection  qui  est  faite  par  les  partisans  du  premier 
système  ne  peut  en  rien  nuire  à  l'opinion  que  nous  défendons.  Si  le 
défendeur  ne  veut  pas  se  laisser  visiter,  la  situation  est  évidemment 
plus  délicate,  mais  il  n'est  pas  impossible  d'arriver  à  la  découverte  de 
la  vérité.  Ne  peut-on  pas,  en  effet,  le  faire  visiter  de  vive  force? 
Pourquoi  pas?  Est-ce  que  les  ordres  de  la  justice  ne  doivent  pas  être 
exécutés  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  l'être?  Il  ne  s'agit  pas,  dit 
Demolombe',  «  d'un  fait  actif  à  l'égard  duquel  la  contrainte  n'est 
})as  possible  ;  il  s'agit  d'un  acte  passif,  d'un  acte  de  soumission,  de 
résignation.  Est-ce  qu'en  matière  criminelle  ces  sortes  de  visites  ne 
sont  pas  quelquefois  ordonnées,  par  exemple,  contre  des  individus 
accusés  de  viol  et  dont  il  est  nécessaire  de  connaître  l'état,  parce 
qu'une  maladie  aurait  été  communiquée  à  la  victime?  Est-ce  que  ces 
visites  n'ont  pas  lieu  forcément  pour  l'exécution  des  lois  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  ou  sur  les  douanes?  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment dans  notre  hypothèse?  En  vertu  de  quel  privilège  le  défendeur 
pourrait-il  arrêter  l'exécution  d'un  ordre  de  la  justice  et  rendre 
l'instruction  d'un  procès,  et  par  suite  l'administration  de  la  justice, 
impossible?  » 

Quoique  ce  moyen  soit  conforme  à  la  loi,  il  est  repoussé  par  tout  le 
monde.  Nous  reconnaissons,  et  Demolombe  le  reconnaît  lui-même, 
qu'il  est  trop  violent  et  trop  contraire  à  nos  mœurs.  Sans  donc  recourir 
à  ces  violences  contre  les  personnes,  les  magistrats  s'efforceront  de 
découvrir  la  vérité  par  tous  les  moyens  qui  seront  propres  à  les 
éclairer,  par  l'aveu  du  défendeur,  la  comparution  des  parties,  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  etc.  Si  après  leurs  investigations  les 
magistrats  éprouvent  encore  quelques  doutes,  qu'ils  maintiennent  le 
mariage;  s'ils  sont  convaincus  de  l'existence  de  l'impuissance,  qu'ils 
en  prononcent  la  nullité-. 

»  Dcmoloml.c.  —  Traiié  du  moriarjc  et  de  la  sép.  de  corps,  p.  428    n»  95,4 

-  Trovcs,  27  janv  1808.  -  Sirey,  1808,  IF,  244.  -  Polluer,  Mariage.'  n°  445.  -  Mediii 

.cpcao,re,lon.c  XVI  JmpMis.amc, no  2,  et  Mariage,  section  14,  §  2.- Valclle  sur  Proudhoii; 
lomol,  ,,.  .yj..  et  suiv.  -ZacLar..,  Massô  et  Yergé;  tome  ï,  p.  17J .  -Dcmaute  -  (ton.e  I, 
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Lo  ti'ô.s-i'cccnt  j)rocùs,  dont  on  va   lire  lu  relation,  vient   doinier 
raison  à  notre  manière  de  voir. 

Le  20  déccmliro  1860,  à  Alais  (Gard)  le  sieur  Antoine-Etienne  llurhoiissc, 
propriétaire,  alors  Agé  de  25  ans,  contractait  mariage  avec  la  })ersonne 
connue  et  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  même  comnnmesons 
les  prénoms  et  nom  d'Annc-Justine  Jumas,  née  le  19  ,jjiillet  1841,  Agée  par 
consé(juent  de  25  ans. 

Les  époux  vécurent  ensemble  pendant  plus  de  deux  ans. 

Deux  ans  et  demi  après  la  célébrai  ion  de  ce  mariage,  le  sieur  Darboussc. 
prétendait  (pie  Justine  Jumas,  sous  les  apparences  d'une  lenime,  n'avait 
aucun  d(!s  organes  ([ui  constituent  son  sexe,  (pie  par  coiisé(pient  n'étant  pas 
une  l'enime,  le  mariage  contracté  avec  elle  n'existait  réellenieiiL  pas,  assi- 
gnait ladite  Anne-Justine  Jumas,  par  exploit  du  8  mars  18GU,  devant  le 
Tribunal  civil  d'Alais,  pour  voir  déclarer  mil  et  inexistant  leur  prétendu 
mariage  et  le  contrat  de  mariage  ({ui  avait  préc(Mlé  cette  union. 

Très-subsidiairement,  ledit  Darboussc  demandait  à  être  admis  à  laiie 
vérifier  par  tel  expert-médecin,  qu'il  plairait  au  Tribunal  de  commeltre, 
l'état  physique  de  ladite  Justine  Jumas  et  conslater  chez  elle  l'absence  de 
tous  les  organes  propres  au  sexe  féminin. 

Justine  Jumas  s'opposa  à  celle  demande  en  nullité  et  soutint  (pie,  sans 
examiner  si  au  fond  celle  demande  en  nullité  ])0uvait  être  accueillie,  l'aclion 
de  Darboussc  devait  êlre  repoussée  d'ores  et  déjà  en  vertu  de  l'arlicle  ISl 
du  Code  ci\il,  d'après  lequel  la  demande  en  nullité  n'est  pas  recevable 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cobabitation  continue  pendant  six  mois  depuis  (pie 
l'époux  avait  reconnu  la  prétendue  erreur.  Or,  dans  l'espèce.  Darbouï^se  et 
Justine  Jumas  avaient  cobabité  ensemble  depuis  le  20  décembre  1800  jus- 
(pi'au  mois  de  décembre  1808,  et  Darboussc  avait  du  le  jour  même  de 
son  mariage  reconnaître  l'erreur  de  sexe  dont  il  :^e  plaignait  aujourd'hui. 

Sur  ces  prétentions  respectives,  le  Tribunal  civil  d'Alais  rendit,  à  la  dale 
du  21)  avril  1809,  un  jugement  dont  voici  li>  texte  et  qui  résume  sullisam- 
ment  les  moyens  surles(piels  était  fondée  la  demande  en  nullité  proposée  : 

«  Sui'  la  fin  de  non-recevoir  pro})osée  par  la  partie  défenderesse  : 

((  Allcndii  (pie  Darboussc  n'atla(pie  pas  l'acte  civil  de  son  mariage  parce 
(pi'il  y  aurait  eu  erreur  dans  la  personne  physi(pie  de  celle  à  hupielh'  il  a\iiit 
voiilu  s'unir,  mais  (pi'il  demande  formellement  au  Triltunal  de  reconnaître 
et  déclarer  (jiie  ledit  acte  n'a  jamais  h'galeinent  existé,  comme  mariage,  par 
suite  d'un  vice  radi(;;il  ([iii  Ta  inreclé  (tb  initia;  i\nc  les  disposilioiis  in- 
voquées (les  articles  18(1,  dernier  paragraphe,  et  181  du  Code  iNapoléon 
sont  i\r>^  lors  inapplicables  dans  l'espèce,  et  ([u'ainsi  ladite  exception 
doit  êlre  siiiipl(>inent  rejelée,  connue  irrecevable!  et  mal  fondée; 

«  Au  foiul  : 

n"  ôih  l)is,  IV  et  '2l'»'i  l)is,  HT.  —  Doniolonilic —  Trallr  du  maiiaf/c  cl  ilr  la  srp.  de 
corpx,  ir  25 i-,  —  Ilodièio,  Ohsci-i'nlions  sur  VarrH  j'iccifc  de' la  cour  de  Touloti'^r,  du 
10  \mvs  1S5S  [Jonnial  du  Palais,  IS.V.),  p.  55"»,) 
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«  Attendu  que  le  mariage  est  l'union  légitime  de  l'homme  et  de  la  femme  ; 
(lu'il  ne  ]>eut  donc  être  valablement  contracté  qu'entre  deux  personnes  de 
sève  ditïérenl;  d'où  suit  qu'il  est  essentiellement  vicié  dans  son  principe 
lorsque  les  conjoints  apparents  sont  du  môme  sexe  ou  que  l'un  d'eux 
manque  absolument  des  organes  naturels  constitutifs  du  sexe,  même  dif- 
férent, de  celui  de  l'autre,  auquel  il  prétend  appartenir; 

«  Attendu  qu'il  est  articulé  par  Darbousse,  que  Justine  Jumas,  avec  la- 
quelle il  a  contracté  mariage  le  20  décembre  1866,  ne  possède  aucun  des 
op^anes  distinctifs  de  la  femme;  qu'elle  n'a  ni  seins,  ni  ovaires,  ni  matrice, 
ni  vauin  ;  que  son  bassin  est  conformé  plutôt  comme  celui  d'un  homme  que 
comme  celui  d'une  femme,  et  que,  quoique  âgée  de  27  ans,  elle  n'a  jamais 
eu  encore  ni  règles,  ni  douleurs  lombaires  et  abdominales  périodiques  ; 

«  Attendu  que  le  mérite  réel  de  ladite  articulation  ne  peut  être  exacte- 
ment apprécié  qu'au  moyen  surtout  d'une  expertise  préalable ,  et  que 
quelque  répugnance  que  l'on  puisse  éprouver  à  recourir  à  l'emploi  de  cette 
mesure  d'instruction,  il  y  a  toutefois  lieu  de  l'ordonner,  alors  qu'à  la  diffé- 
rence de  la  vérilication,  toujours  conjecturale,  de  l'impuissance  naturelle 
allé'niée  de  l'un  des  époux  à  raison  d'un  simple  vice  de  conformation  dans 
certains  de  ses  organes,  le  résultat  de  ladite  mesure,  dans  l'espèce,  devra, 
nécessairement  aboutir  à  la  démonstration  certaine  du  fait  purement  maté- 
riel à  vérifier,  si  la  partie  défenderesse  est  ou  n'est  pas  privée  de  tous  les 
or"anes  naturels  distinctifs  de  la  femme,  les  uns  externes  et  apparents  et  les 
autres  internes,  il  est  vrai,  mais  dont  l'existence  ou  la  non-existence  pour 
des  gens  de  l'art  sera  non  moins  facile  à  constater; 

«  Attendu  que  ledit  Darbousse  offrant  en  outre  de  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  soit  les  susdits  faits  ci-dessus  articulés,  soit  les  sui- 
vants, à  savoir:  1°  qu'une  sage-femme  d'Alais,  par  qui  ladite  ])artie  défen- 
deresse s'est  déjà  volontairement  fait  visiter,  a  constaté  et  raconté  à  plusieurs 
personnes  qu'elle  était  réellement  piivéc  desdits  organes  distinctifs  de  la 
femme  ;  et  2°  que  cette  dernière  a  elle-même  reconnu  par  écrit  le  fait  de 
cette  absence  complète  chez  elle  de  ces  susdits  organes  ;  et  ladite  preuve 
étant  suflisamment  pertinente  et  concluante,  il  y  a  également  lieu,  pour 
mieux  éclairer  encore  la  religion  du  Tribunal  sur  le  litige  si  grave  dont  il  est 
saisi  d'admettre  ledit  Darbousse  à  la  rapporter; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  Tribunal, 

«  Ouï  M.  llaisin,  substitut  de  M.  le  procureur  impérial,  en  ses  conclu- 
sions, jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  avant  dire  droit 
au  fond,  tous  droits,  moyens  et  exceptions  des  parties  tenant  et  réserves, 
conmiet  la  demoiselle  Anna  Puejac,  sage-femme  en  chef  de  la  maternité  de 
Montpellier,  à  l'effet  de  voir  et  visiter  ladite  Justine  Jumas  et  de  rap- 
l)orter  si  elle  est  matériellement  jjiivée,  ou  ne  l'est  pas,  de  tous  les  organes 
jiaturels  constitutifs  du  sexe  féminin  ;  si  réellement  elle  n'a  ni  seins  ni 
ovaires,  ni  matrice,  ni  vagin  ;  si  son  bassin  est  conformé  plutôt  comme 
celui  d'un  homme  que  comme  celui  d'une  femme,  et  si  elle  n'a  jamais 
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eu  jusqu'ici  ni  règles,  Jii  douleurs  iombaiies  et  abdoiuiiiiiles  périodiques; 

«  Ordoruie  que  ladite  demoiselle  sera  assistée  du  docteur  Faljn.',  d'Alais, 
chargé  si)é(;ia]enioiit  d(;  se  concerter  préalaljh.'iueiit  avec  elle  sur  la  manière 
dont  ladite  vérification  devra  être  faite,  de  recueillir  ensuite  Iiii-niémc  dans 
un  appartement  séparé  de  celui  oii  il  y  sera  procédé,  le  résultat  deTexamen 
et  des  constatations  dudit  expert,  et  de  rapporter  à  son  tour,  eu  égard  à  ce 
même  résultat,  si,  d'après  sa  propie  0|)iniûn  ladite  [)artie  défenderesse  est 
ou  n'est  pas  j'écllement  privée  matériellement  de  tous  lesdits  organes  natu- 
rels, constitutifs  du  sexe  féminin; 

«  Dit  qu'au  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  leur  ])art,  lesdits  experts 
seront  remi)lacés  par  le  président  du  siège  par  simj)le  ordonnance  à  pied  de 
requête  ; 

«  Ordonne  qu'ils  prêteront  ])réalablcment  serment  devant  ce  ma- 
gistrat; 

«  Admet,  en  outre,  Darbousse  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
en  la  forme  des  enquêtes  ordinaires  et  devant  M.  Bès  de  Dei'c,  juge  du 
siège,  à  ces  lins  commis,  soit  les  divers  faits  soumis  aux  investigations  de 
ladite  sage-fenmie  en  chef,  soit  les  suivants  :  1°  qu'une  sage-fennne  d'Alais, 
par  qui  la  partie  défenderesse  s'est  déjà  volontairement  fait  visiter,  a 
constaté  et  raconté  à  plusieurs  persomics  qu'elle  était  réellement  privée  de 
tous  les  organes  distinctifs  delà  femme  ;  et  2°  que  cette  dernière  a  elle-même 
reconnu  par  écrit  le  fait  de  cette  absence  complète  chez  elle  de  ces  susdits 
organes  ; 

<(  Admet  ladite  partie  défenderesse  à  la  preuve  des  faits  contraires  en  la 
même  forme  et  devant  le  même  juge-commissaiie  ; 

«  Pour,  sur  le  rapport  desdits  experts,  qui  pourra  être  dressé  séparément 
ou  en  connnun,  et  lesdites  enquêtes  et  contre-enquête  faites,  ou  faute  de 
l'être,  être  ensuite  requis  par  les  parties  et  statué  j)ar  le  Tribunal  ce  qu'il 
appartiendra; 

«  Dépens  réservés.  » 

Justine  Jumas  refusa  cncrgiqucrncni  de  se  soumettre  à  l'expertise 
ordonnée  par  le  Tribunal  et  fit  appel  de  cette  décision  devant  la  Cour 
de  Ninics. 

Darbousse  produisit  alors  les  deux  o[)ini(Uis  suivantes  : 

l"*  Consultation  de  M.  Valette. 

«  Il  est  évident  que  la  différence  des  sexes  est  une  coinlilion  essen- 
tielle delà  validité  du  mariage,  car  le  mariage  n'est  autie  chose  que 
l'union  légitime  d'un  homme  et  d'une  feunne. 

«  Dans  l'espèce  surhKjuelle  a  été  rendu  le  jugement  interlocutoire 
du  tribunal  civil  d'Alais,  le  '21)  avril  derniiM',  la  (juestion  débattue  ;ui 
hnul  est  celle  de  savoir  si  la  partie  défenderesse  doit  ou  \uh\,  à 
raison  de  sa  coidbrmation  [)hysique,  cire  vcijanh'c  comme  appartc- 
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nant  au  sexe  fémimn.  A  cet  égard,  si  les  faits  articulés  par  le  de- 
maiuleur  étaient  établis  par  l'expertise  et  par  l'enquête,  la  négative 
se  irouverait  constatée;  dès  lors  il  faudrait  bien  reconnaître  la 
nullité  complète  et  absolue  du  prétendu  mariage  dont  il  s'agit, 
mdUté  qu  aucune  ratification  expresse  ou  tacite  n'a  pu  ni  ne  pourra 

jamais  couvrir.  -  .  -   i 

En  conséquence,  le  soussigné  estime  que  le  jugement  i)recite  du 
tribunal  d'Alais,  ordonnant  une  expertise  et  une  enquête  sur  les 
faits  en   question,   a    été  bien   rendu,  et  doit  être  confirmé  sur 

appel.  » 

t>"  Consultation  de  M.  Legrand  du  Saulle. 

((  Consulté  sur  la  question  de  savoir  à  quel  sexe  appartient  une 
personne  âgée  de  vingt-neuf  ans,  qui  ne  posséderait  ni  seins,  m 
va<vin,  ni  matrice,  ni  ovaires,  dont  le  bassin  est  anatomiquement 
conformé  plutôt  comme  celui  d'un  homme  que  comme  celui  d'une 
femme,  qui  n'a  jamais  éprouvé  de  malaises  lombaires  ou  abdo- 
minaux périodiques  et  qui  n'a  point  été  soumise  au  flux  mens- 
truel. 

«  Après  avoir  pris  connaissance  : 

«  1°  De  tous  les  faits  analogues  renfermés  dans  les  arcbives  de  la 
science  sous  les  titres  de  Monstres  ou  de  Monstruosités  ; 

«  2°  De  la  consultation  juridique  de  M'  Albert  Tliiéblin, 

«  o"  Du  jugement  du  tribunal  civil  d'Alais  (Gard)  en  date  du 
20  avril  1869  ; 

«  J'ai  reconnu  qu'au  point  de  vue  médico-légal  la  question  ne  pou- 
vait se  résoudre  que  de  la  manière  suivante  : 

«  A.  —  La  personne  désignée  est-elle  une  femme? 

«  B.  —  Est-elle  un  homme? 

«  C.  —  N'est-elle  d'aucun  sexe? 

l'iiEMiEu  roiKT.  —  ((  Tous  Ics  attributs  du  sexe  féminin  font  défaut, 
et  la  grande  fonction  qui  domine  toute  la  physiologie  et  toute  la 
pathologie  de  la  femme  ne  s'est  jamais  révélée.  Cette  absence  de 
tout  écoulement  périodique  a,  au  point  de  vue  scientitique,  une 
valeur  des  plus  significatives.  S'il  n'existait,  en  effet,  que  quelques 
incorrections  bizarres  des  organes  génitaux  externes,  la  nature  fé- 
minine trouverait  néanmoins  le  moyen  d'exhaler  par  un  orifice  quel- 
coii(|ue  l'excrétion  sanguine  périodique,  ce  qui  n'a  pas  lieu  ;  donc, 
il  n'y  a  pas  d'organes  génitaux  internes. 
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«  A  une  fcmnfK!  dépoiirviK;  de  seins,  d'orgnncs  génitanx  externes 
et  d'organes  génitaux  internes,  il  ne  reste  al)soIunient  aucun  signe 
de  son  sexe.  Cette  femme  n'a  jamais  été  une  femme. 

DELXFÈMK  POINT.  —  «  Le  18  janvier  1  TGo,  un  arrêt  du  j)ai'lenient 
a  déclaré  nul  le  mariage  d(;  la  (ille  Grand-Jean,  [)arce  que  u  l'or- 
gane distinctii'du  sexe  lëniinin  élail  mêlé  avec  plusieurs  siimes  Irmii- 
pcurs  de,  la  virilité.  » 

«  Est-ce  le  cas  de  prétendre  ici  que  la  personne  désignée  est  un 
lionnne?  Non,  assurément,  mais  si  le  l'ail  n'existe  pas,  —  ce  que 
j'ignore  —  il  ne  serait  pas  impossible.  On  a  vu,  en  dTet,  coexister 
et  une  iente  vulvaire  et  un  appendice  viiil  tout  à  tait  à  l'état  rudi- 
mentaire  et  imperforé,  avec  ou  sans  petits  testicules  apparents  ou 
cachés.  Dans  ces  cas,  ce  qui  a  (pielquelbis  conduit  à  une  rectilica- 
tion  de  l'extrait  de  naissance,  c'est  la  i)rivati(m  de  seins,  et  Tal)- 
sencc  des  règles. 

TROISIÈME  POINT.  —  ((  D'après  tous  les  éléments  de  la  cause,  il  est 
probable  que  l'être  dont  il  s'agit  ne  possède  aucun  sexe.  Élevé 
comme  une  fille^  il  en  a  pris  et  conservé  la  vaine  apparence,  la 
timidité,  la  douceur,  la  pieté  et  le  caractère.  L'habitude  ne  devient- 
elle  pas  presque  une  seconde  nature?  Etre  disgracié,  jelé  capricieu- 
sement hors  des  voies  normales,  voué  à  l'isolement  d'un  célil)at  latal, 
il  vient  prendre  place  dans  la  classe  des  Monstres;  viclimc  immé- 
ritée d'un  oubli  de  la  nature  et  épouse  par  erreur,  cet  élre  ne 
saurait  condamner  son  conjoint  à  riiorreur  iudé(iiiie  d'un  lien  cruel- 
lement injuste? 

«  En  résumé  : 

«  1"  La  personne  désignée  n'est  pas  une  femme  ; 

((  '2"  Elle  n'est  vraisemblableuK^nt  i)oint  un  homme; 

((  5"  Elle  ne  possède  très-probablement  aucun  sexe.   » 

De  son  coté,  sur  cet  appel,  Justine  Jumas  produisit  un  cerlilical 
d'un 'médecin,  M.  Carcassonne,  de  Mmes,  |)ar  le(juel  elle  avait 
consenti  à  se  laisser  visiter.  Voici  ce  cerlilicat  à  la  date  du  5  no- 
vembre 1(S()9. 

«  Madame  Jnsliiic  .liuiias  a  loutcs  los  ai)i>art'nci's  d'iino  personne  du  scve 
li'miiiin,  lcspailit>s(!\l('rii('sdelagéiH'ia(i(Ui,iii()iil  dcVéïuis,  grandes  et  ptlilcs 
lèvres,  clitoris  et  ouvim  hue  diiiiu'al  iiiiiiaiic.  Tout  est  conloriné  connue  clir/ 
la  léiuiiie,  mais  il  n'y  a  pas  de  vagin,  ou,  du  moins,  ce  conduit  s'il  cxisle, 
est  impci'l'oré.  Il  sui(  de  là  (pic  l'acte  de  la  copidaliuii  est  inipossiblc,  cl.  par 
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suUc,  larccondaluHK  Les  seins  sout  peu  développés,  le  l^'^^^^^M^eu  large  ; 

mais   rien,  du  reste,  ne  rappelle  le  sexe  mascuhn  m  aucun  de  ses  attri- 

^t;  Cour  de  Nhnes,  par  son  arrêt  en  date  du  29  novembre  18G9,  «  Con- 
sidérant  (entre  autres  niotils),  que  la  preuve  offerte  par  Darbousse  n  établi- 
rait ponit  que  Justine  Jumas  n'.pi)artient  pas  au  sexe  feminm,  mais  de- 
nioutrerait  tout  au  plus  une  conformation  vicieuse  des  organes  de  la 
uénération  mu  la  rendrait  impropre  à  en  accompbr  les  ionctions  ; 
^  u  Considérant  que  les  documents  versés  au  procès  et  spécialement  le 
certitlcat  du  docteur  Carcassonne,  ne  permettent  point  de  douter  que  1  appe- 
lante ne  soit  réellement  une  femme  ; 

((  Déboute  le  sieur  Darbousse  de  sa  demande.  » 

Déféré  à  la  Cour  suprême,  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  fut  cassé, 
le  15  janvier  1872,  mais  par  des  moyens  de  forme  entièrement 
étrangers  à  la  question  de  nullité  du  mariage  au  fond. 

Devant  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  saisie  par  le  renvoi  de  la 
Cour  de  cassation ,  deux  consultations  médico-légales  furent  pro- 
duites en  faveur  de  M.  Darbousse  :  l'une  de  M.  Tardieu,  en  date  du 
17  février  1870;  l'autre  de  M.  Courty,  (de  Montpellier),  datée  du 
2  mai  1872. 

1°  Conclusions  de  M.  Tardieu. 

.(  En  résumé  de  l'exposé  des  faits  et  de  la  discussion  qui  précède,  je 
n'iiésite  pas  à  conclure,  contrairement  aux  énonciations  sur  lesquelles  est 
fondé  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nîmes  du  29  novembre  1869,  que  : 

«  1°  L'expertise  médico-légale  et  l'enquête  ordonnée  par  les  premiers 
juges  aui-aient  pu  démontrer  cbez  Justine  Jumas.  devenue  épouseDarbousse, 
autre  cboss  qu'une  conformation  vicieuse  des  organes  de  la  génération  qui  la 
rendrait  impropre  à  en  accomplir  la  fonction  ; 

«  2"  Les  déclarations  personnelles  verbales  ou  écrites  du  sieur  Darbousse 
ne  peuvent  avoir  une  valeur  décisive  au  point  de  vue  de  l'état  organique  de 
la  personne  à  laquelle  il  a  été  uni  par  le  mariage  ;  cet  état  ne  pouvant  être 
déterminé  que  par  un  bomme  de  l'art  pourvu  des  connaissances  anato- 
iniques  et  physiologiques  nécessaires  et  par  des  constatations  matérielles 
auxquelles  il  était  et  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  étranger  ; 

«  o"  Les  documents  versés  au  procès,  et  spécialement  le  certificat 
du  docteur  Carcassonne  n'autorisent  en  aucune  façon  à  penser  que  ladite 
dame  Darliousse  soit  réellement  une  femme  ; 

«  A"  Tout,  au  contraire,  dans  ces  documents  aussi  bien  que  dans  le  cer- 
tificat précité,  concourt  à  démontrer  que  cette  personne  n'est  pas  une  femme 
affectée  d'un  vice  de  conformation  quelconque  des  organes  sexuels,  mais 
que,  par  sa  constitution  générale  aussi  bien  que  par  la  déviation  spéciale 
(lésa  conformation  sexuelle  elle  appartient  en  réalité  au  sexe  masculin  ; 
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«  5"  Enfin,  entra  ollo,  ci  M.  Darbonssr-,  il  (.'xiste  non  pas  s<  iilcnionl  impos- 
sibilité d(!  r;ij)i)ioclienicnt,  mais  identitt'  do  sc\o.  » 

2"  Conclusions  de  M.  Courtij. 

((  1'^  Madamo  Jumas  nn  ]ios5(;dc  qn'nnr-  partie  des  a|)paroncos  oxtf'rionrrs 
de  la  sexnalité  Irmininc; 

((  2°  Plusieuis  de  ees  apparences  extérienres  lui  manquent  absolumenl, 
et  parmi  elles,  la  plus  c.aractéi-isti(pied(;  toutes,  la  largeur  du  bassin  ; 

((  5"  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  s(îulemeiit  impuissante,  e'est-à-dire 
(jue,  par  suite  de  l'absenee  de  l'ouvertiii-e  xa^^iuab;  dûment  eonstat('e,  elle 
est  incapable  d'accomplir  le  coït  ou  de  permettre  à  la  semence  d'anivci-  à  la 
rencontre  de  l'œuf  pour  le  (econder; 

«  4"  Elle  est  bien  plus  qu'impuissante,  elle  est  inqjroduetive.  Aucun  l'ait 
n'autorise  à  présumer  qu'il  |)uisse  exister  dans  l'iulérieui'  de  son  corps  un 
seul  des  orf^^anes  essentiels  de  la  reproduction,  c'est-à-dire  un  seul  des  organes 
constitutifs  de  la  sexualité  féminine  ; 

«  ri"  On  peut  supposer  légitimement  que  cbez  cette  persoîuie,  malirrédes 
apparences  extérieures  incomplètes  de  sexualité  lémiuine,  il  existe  à  l'inté- 
rieur des  organes  masculins  plus  ou  moins  rudiinentaires  ; 

((  0"  On  peut  affirmer  pour  le  moins  que  cbez  elle  les  organes  constitutifs 
du  sexe  féminin,  dont  l'existence  est  indispensable  pour  caractériser  la  femme, 
font  entièrement  défaut  ou  sont  à  ])eine  rudimenlaires  et  ne  peuvent  accom- 
plir aucune  fonction  ; 

«  7"  La  personne  en  question  doit  donc  être  rangée  dans  la  catégorie  de 
ces  sujets  tératologitjues  (jni  n'ont,  à  proprement  parler,  })as  de  sexe  etipii 
ne  peuvent,  par  conséciuent,  être  unis  par  le  mariage  à  aucun  individu  nor- 
malement organisé,  quel  que  soit  le  sexe  de  ce  dernier.  » 

Lu  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  premier  avocat 
général  Maxime  nr:  Labaume,  a  rendu  l'arrêt  dont  voici  la  teneur. 

((  Sur  l(;s  conclusions  principales  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu  que  la  question  du 
litige  n'est  point  dans  un  vice  de  coidormation,  mais  dans  l'abseuce  com- 
]>lèt(!  des  organes  cpii  caraciérisent  le  sexe  de  la  lénune  ; 

«  Attendu  «pu;  ronjet  de  la  véi'ilication  et  de  l'enquête  ordoum'i»  par  Its 
premiers  juges,  ])orte  en  effet  siu-  les  points  de  savoii'  si  Amie-Iusiine  .liimas 
a  des  seins,  des  «)\air(S,  un  vagin  et  ii(»tanuiieiit  l'oi-gane  essentiel  à  la 
fennne  :  la  mati'ice  ; 

«  Attendji  «pie  le  mariage  élaul  l'iniiou  de  l'Iiomme  el  «le  la  leinnie,  il  lu» 
saurait  être  valable  s'il  élait  démoiiiii'  (pie  la  personne  ««insidéii't»  comme 
l'enuiH'  au  moment  de  sa  célébiation  ne  rt'lail  point; 

((  Sur  l«'s  «oiu'luçions  subsidiaires  : 

«  Attendu  «pie  la  véi  ili«'iili«>ii   orduinu'e   par   les  |»remiers  Jiilii's  pré-Miili^ 


22  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

toutes  les  garaïUies  désirables  et  qu'il  u'y  a  pas  lieu  de  la  confier  à  des 
experts  autres  que  ceux  qu'ils  ont  désignés  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  ne  saurait  non  plus  prévoir  une  violation  mani- 
feste de  la  loi  et  une  désobéissance  calculée cà  l'autorité  de  ses  arrêts; 

«  Attendu  que  la  Cour  doit  d'autant  moins  la  prévoir  que  déjà  Justine 
.lumas  s'est  soumise  volontairement  à  la  visite  du  docteur  Carcassonne,  dont 
elle  invo(pu^  le  certificat  ; 

«  Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal; 

«  La  Cour,  jugeant  en  audience  Folennelle,  chambres  réunies  en  l'état  de 
renvoi  de  la  Cour  de  cassât 'on,  donne  acte  à  Etienne  Darbousse  de  sa  renon- 
ciation à  l'an  et  de  défaut  intervenu  le  16  août  18G9,  et  statuant  sur  l'appel 
interjeté  par  Anne-Justme  Jumas,  du  jugement  rendu  parle  Tribunal  d'Alais, 
le  29  avril  1869  et  sur  l'appel  incident  de  Darbousse  contre  la  môme  décision, 
déclare,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  des  parties,  les  deux 
appels  par  elle  interjetés  mal  fondés  ;  les  en  démet  et  ordonne  que  la  sen- 
tence attaquée  sortira  son  plein  et  entier  effet;  dépens  réservés  pour  y  être 
statué  en  même  temps  que  sur  ceux  des  autres  instances,  lors  du  jugement 
à  rendre  sur  le  fond  du  litige.  » 

L'affaire  revint  enfin  à  nouveau  devant  le  tribunal  civil  d'Alais,  et 
voici  quel  fut  le  dispositif  du  jugement  prononcé  le  28  janvier  187o  : 

Attendu  que  sur  la  demande  en  nullité  de  mariage  formée  par  Darbousse 
contre  Justine  Jumas  par  exploit  du  8  mars  1869,  le  tribunal  de  céans  après 
avoir  repoussé  par  son  jugement  interlocutoire  du  S9  avril  suivant,  con- 
firmé sur  renvoi  de  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  de  la  cour  de  Montpel- 
lier du  8  mai  dernier ,  l'exception  préjudicielle  proposée  par  la  partie 
défenderesse  et  tirée  des  dispositions  non  applicable  à  l'espèce,  des  articles 
180  dernier  paragraphe  et  180  du  code  civil  a  posé  nettement  un  principe 
que  le  mariage  est  essentiellement  vicié  dans  son  origine,  et  dès  lors  radica- 
lement nul,  lorsque  les  conjoints  apparents,  sont  du  même  sexe,  ou  que 
l'un  d'eux  manque  absolument  des  organes  naturels  constitutifs  du  sexe 
même  différent  de  celui  de  V ardre  auquel  il  prétend  appartenir  et  ordonné 
une  mesure  préalable  d'instruction  et  une  enquête  pour  rechercher  si  par 
sa  conformation  et  sa  constitution  générale,  ladite  partie  défenderesse  se 
trouvait  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  que  lesdits  jugements  et  arrêt  con- 
firmatif  ont  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  que  ce  qu'ils  ont  ainsi  sou- 
verainement décidé  ne  saurait  donc  plus  être  remis  en  question,  et  que,  dès 
lors,  la  même  fin  de  non-recevoir  reproduite  par  cette  dernière  dans  ses 
nouvelles  conclusions  doit  être  simplement  écarté  ; 

Attendu  qu'il  y  a  encore  lieu  de  rejeter  des  pièces  du  procès  comme 
étant  nul  (-t  de  nul  effet,  l'acte  de  séparation  de  corps  volontaire  du  1 2  décem- 
bre 1 868,  produit  par  celle-ci  à  l'appui  de  ses  moyens  de  défense  ; 

Attendu  que  Justine  Jumas  a  formellement  refusé  de  se  soumettre  à  la- 
visite  ])ersouuelle  par  l'expert  qui  formait  l'objet  de  ladite  mesure  d'instruc- 
tion, ainsi  que  cela  est  constaté  dans  le  rapport  dressé  le  18  novembre  der- 
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iiior  (\uci  le  tribunfil  aura  à  cxaniliuîr  ({iir-lhi  iiiniieiicc  ro  refus  dans  les 
conditions  dans  lesquelles  il  s'est  jiroduit  peut  lé|^itinicment  exercer  dans  la 
cause  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  ladite  enquête  le  50  dudit  mois  de  novenhrc 
que  Darbonsse  avait  été  nduiis  à  élablir  sous  réserve  de  la  preuve  contraire 
que  ladite  })artie  di'lenderesse  était  matériellement  j)rivée  de  tous  les  or^^a- 
nes  naturels  constitutifs  du  sexe  féminin;  qu'elle  n'avait  ni  seins,  ni  ovaires,  ni 
matrice,  ni  vagin;  que  son  bassin  était  conformé  ))lutôt  comme  celui  d'iui 
liomme  qu(;  conune  celui  d'une  femme;  (pi'(.'lle  n'avait  jamais  eu  ni  régies 
ni  douleurs  lond)aires  et  alxiominales  |)ériodi(pies  et  qu'une  sage-fenmie 
d'Alais  par  qui  elle  s'était  déjà  volontaiiement  fait  visiter  avait  elle-même 
constaté  et  reconnu  par  écrit  cette  absence  complète  cliez  elle  de  ces  divers 
organes  et  avait  fait  part  de  ce  fait  à  plusieurs  peisonues  ; 

Attendu  que  Justine  Jumas  ayant  produit  un  ceitilicat  ofliciijux  à  elle 
dt'livré  j)ar  le  doeteui'  Carciissonne  le  5  novembre  18G9,  et  Daibousse  (pii 
l'a  accepté  comme  pièce  du  procès  au  cours  des  débats  (juiont  précédé'  ledit 
arrêt  confirmatif,  se  piévalaiit  de  ses  constatations  à  ra[)pui  de  cette  articu- 
lation de  faits,  il  va  lieu  de  recliereber  si  la  preuve  de  ces  mêmes  faits  est 
suflisannnent  établie  par  ces  deux  documents  ; 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  certificat,  que  la  partie  défenderesse  a  des 
seins  peu  développés  et  de  la  déposition  du  docteur  Dumas,  quatrième 
témoin  de  l'enquête  qui  a  déclaré  tenir  ce  fait  d'Antoine!  te  Monet,  sage- 
fennne  à  Tomaiis,  premier  témoin,  que  de  celle  de  la  couturière  Eugénie 
Daudet,  neuvième  témoin,  qu'elle  n'en  a  absolument  pas  ; 

Qu'il  résulte  encore  duilit  certificat,  que  son  bassin  est  peu  large  et  de 
ladite  déposition  du  docteur  Dumas,  à  qui  encore  ladite  Monet  l'avait  raconté, 
(pi'il  est  extiêmement  étroit; 

Que  le  fait  giave  qu'elle  n'a  pas  de  vagin  se  trouve  suffisamment  jusiifié 
par  le  même  document  et  les  dépositions  dudit  docteur  Dumas,  du  docteur 
Fabre,  deuxième  témoin,  d'Emilie  Cbantagrel,  cinquième  témoin  et  de  Lucie 
Deaume  sixième  témoin,  à  tous  lesquels  ladite  Monet  l'avait  révélé; 

Qu'il  est  certain  qu'elle  n'a  jamais  eu  ses  règles;  <jue  ce  fait  égaUMUont 
inipoilant  n'a  j.unais  été  dénié  par  elle  et  se  trouve  d'ailleurs  établi  par  la 
déposition  dudit  premier  témoin; 

Attendu  que  s'il  n'est  pas  résulté  dudit  certificat  et  de  ladite  onqu'^te 
qu'elle  n'a  jamais  ressenti  dos  douleurs  loiubaires  et  al)dominales  périodi- 
dicpies,  la  ])r(Mive  de  ce  fait  doit  néanmoins  s'induire  aviu-  (ertilu(l(>  de 
celui  i'ens('ign('  par  la  science  et  constaté  |)ar  les  douleuis  ne  peuvent 
coexister  avec  une  saiilé  lonjoui's  également  bomie,  coiimik^  l'a  éu'  celle  de 
ladite  pai'tie  défenderesse,  cbez  une  fennne  surtout  (pii  comme  elle  ciieore  a 
déjà  dépassé  l'âge  de  7)1  ans  et  n'a  jamais  eu  ses  règles  ;  des  donleui's  de 
cette  nature  (piaiid  il  ne  s(»  produit  ])en(laiit  de  longues  années  aucun  affiux 
de  sang,  occasionnant  toujours  nécessairement  une  altération  j)rolonde  à  la 
sauté  générale  ; 

Attendu  cpie  vainement  ladite    .MoiU't,  (b'elare  dans  sa  di-positions  qui' la 
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partie  défenderesse  après  lui  avoir  avoué  lorsqu'elle  l'avait  visitée  en  1868  et 
1809  qu'elle  n'avait  jamais  été  réglée,  lui  avait  cependant  ajoute  quelle 
éprouvait  chaque  mois  des  douleurs  dont  elle  ne  lui  définit  pas  le  caractère 
et  quelle  ne  cherche  pas  elle-même  à  reconnaître,  que  les  prétendues  dou- 
leurs, ainsi  non  délinies  par  Justine  Jumas  et  non  appréciées  quant  à  leur 
caractère  par  cette  sage-femme,  ne  sauraient  évidemment  par  les  motifs 
qui  précèdent  être  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  que  l'on  est  d'ailleurs 
naturellement  frappé  de  ce  que  ladite  partie  défenderesse  n'a  produit  elle- 
nîème  dans  l'enquête  aucun  témoin,  ni  versé  au  procès  aucun  document 
pour  essayer  d'établir  qu'elle  avait  réellement  ressenti  ces  douleurs  et  que 
par  leur  iiature,  elle*  affectaient  véritablement  les  caractères  de  lombaii-es 
et  abdominales  qu'elle  voudrait  aujourd'hui  leur  faire  attribuer  ;  que  le 
docteur  Carcassonne  n'a  pas  dii  manquer,  quand  il  l'a  visitée  de  s'éclairer 
sur  ce  point  capital  de  ses  investigations  et  que  son  certiticat  est  absolu- 
ment muet  quant  à  ce  ;  que  ce  foit  cependant  est  des  plus  graves  dans  la 
cause  et  que  celui  de  la  part  de  la  partie  la  plus  intéressée  à  en  rapporter  la 
preuve,  de  l'avoir  laissée  complètement  dans  l'ombre,  ajoute  encore  un  nou- 
veau degré  de  certitude  à  la  conclusion  négative  de  son  existence  déduite  des 
susdits  motifs  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  ladite  Monet  a  dans  sa  déposition  eml)arras- 
sée  et  son  prétendu  bouleversement  d'être  mêlée  à  une  pareille  affaire 
parce  qu'elle  sentait  sans  doute,  qu'elle  avait  essentiellement  manqué  à  ses 
devoirs  pi-ofessionnels  en  divulguant  des  faits  qu'elle  aurait  du  tenir  secrets, 
fait  des  déclarations  contraires  à  celles  du  docteur  Dumas  et  Fabre,  Emilie 
Chantagrel,  et  Lucie  Beaume,  que  la  position  sociale  et  la  parfaite  honora- 
bilité de  ces  deux  premiers  témoins  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
l'entière  sincérité  de  leurs  dépositions  et  que  la  vérité  du  fait  unique  ré- 
vélé par  ces  deux  derniers  peut  d'autant  moins  être  suspectée  qu'il  a  été 
aussi  affirmé  par  les  autres  et  se  trouve  de  plus  constaté  par  ledit  certifi- 
cat ;  qu'on  ne  peut  d'ailleurs,  raisonnablement  admettre  que  ces  quatres 
personnes  de  conditions  pour  la  plupart  différentes  et  habitant  des  lieux  divers 
aient  pu  se  concerter  ensemble  pour  ainsi  faussement  témoigner  devant  la 
justice  d'un  ou  de  plusieurs  faits  que  ladite  Monet  ne  leur  aurait  pas  réelle- 
ment racontés  ; 

Attendu  que  ledit  certificat  de  ladite  enquête  n'ayant  aussi,  non  plus,  rien 
révélé  sur  l'absence  articulée  par  ledit  Darbousse  chez  Justine  Jumas,  des 
ovaires  et  de  la  matrice,  il  y  a  encore  lieu  de  rechercher  avec  lesdites  données 
de  la  science  si  ces  deux  organes  essentiels  féminins,  lui  font  également 
défaut  ; 

Attendu  que  l'art  médical  paraît  posséder  aujourd'hui  des  moyens  de  dia- 
gnostic assez  précis  pour  reconnaître  principalement  dans  le  bassin  d'une 
femme  maigre  comme  l'est  ladite  partie,  les  ovaires  et  surtout  la  matrice, 
et  si  ces  organes  f^.xistent  chez  elle  dans  leur  développement  naturel. 

Attendu  que  ce  moyen  d'appréciation  manquant  par  la  faute  de  cette  der- 
nière à  canso  de  son  refus  de  se  laisser  visiter  par  l'expert  commis,  on  se 
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tronvf!  réduit  à  cii  pouvoir  d(;(luirft  l'absonce  probable  dans  la  personne  dv 
ces  deux  oiganes,  ainsi  ({iie  des  présomptions  tirées  des  faits  déjà  acquis; 

Attendu  que  suivant  un  bomnie  de  la  science  des  plus  expérimentés  en 
cette  matière,  la  plus  importante  des  fonctions  de  la  femme  qui  manifeste 
chez  elle  l'existence  de  mêmes  organes,  est  la  menstruation  et  les  douleurs 
lombaires  et  abdominales  qui  se  produisent  périodi([uement,  ordinairement 
chaque  mois  et  donnent  lieu  eiitreautres  accidents  àdes  sensations  biefi  dis- 
tinctes, à  un  gonllement  des  seins  et  à  un  retentissement  physique  et  moral 
fortement  accentué  ; 

Attendu  (pic  ladite  partie  défenderesse  n'ayant  jnmais  été  réglée,  n'ayant 
jamais  ressenti  de  douleurs  prémonitoires,  n'ayant  pas  de  seins  ou  les  ayant 
eu  toujours  dans  tous  les  cas  très-peu  développés  à  toutes  les  épocpies  et 
n'ayant  pu  par  conséquent  jamais  é|)rouver  non  plus  avec  une  semblable  con- 
stitution aucun  de  ces  retentiss(;ments  et  de  ces  sensations,  l'on  est  amené 
à  conclure  que  cette  dernière  se  trouve  encore  privée  de  ces  deux  nouveaux 
organes,  ou  que  du  moins,  si  leurs  rudiments  existent  chez  elle,  de  même 
que  ceux  de  ses  autres  organes  essentiels,  ils  sont  tous  restés,  ainsi  qu(;  le 
dit  cet  habile  praticien  dans  sa  consultation  médico-légale  du  ^  mai  1872, 
disculée  par  toutes  les  parties  dans  leurs  conclusions  respectives,  ce  qiiih 
étaient  au  dé  but  delà  vie  fœtale  y  des  bourgeons  impei'ceptibles  et  inertes 
qui  réduisent  à  néant  son  état  sexuel  ; 

Attendu  que  toutes  ces  déductions  tirées  des  divers  motifs  ci-dessus  déve- 
loppés doivent  puiser  une  nouvelle  force  dans  la  désobéissance  formelle  aux 
prescriptions  de  la  justice  par  ladite  partie  défenderesse  en  refusant  de  se 
laisser  visiter,  qu'il  est  à  remarquer  que  le  tribunal  en  ordonnant  cette 
importante  mesure  d'instruction  avait  eu  soin  do  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  sauvegarder  sa  pudeur,  que  c'était  une  sage-fennne 
qui  devait  faire  celte  visite,  et  que  le  mandat  qui  était  donné  au  docteur  qui 
lui  était  adjoint,  consistait  uniquement  à  se  concerter  préalablement  avec 
elle  dans  im  a))partemeut  sépaié  de  celui  où  devait  avoir  lieu,  sur  la  ma- 
nière d'y  })rocéder  et  de  recueillir  ensuite,  toujours  hors  la  présence  de  Jus- 
tine Jumas,  le  résultat  de  rexamen  et  des  constatations  de  ladite  sage-femme 
et  que  le  fait  de  ces  précautions  aussi  largement  i)rises,  sullit  pour  ne  pou- 
voir permettre  di;  pi'iMidre  au  sérieux  les  motiis  dudit  relus  allégué  par  ladite 
partie  délènderesse  tiié  dim  [)iétendu  sentiment  de  pudeur  de  sa  part,  alors 
surtout  qu'elle  n'avait  pas  craint  déjà,  le  ^novembie  IStiO,  poin*  les  besoins 
supposés  de  sa  cause,  d'aller  se  faire  volontairement  \isit(M'  j)ar  nu  homme 
(le  docteiii'  Cai'cassonne),  a[)rès  l'avoii'  été  encore  piécédennnciil  par  la  sage- 
fennne  de  Tamaiis  ; 

Que  le  second  motif  par  elle  aussi  prétendu,  d'une  atteinte  chimérique  (pii 
aurait  pu  être  portée  à  sa  santé,  n'(îst  pas  plus  pressant  (pie  le  premier,  sa- 
(îhaiit  mieux  que  tout  autre,  par  une  ilonlile  l'xpérienee,  (pie  ladite  mesure 
piesciite  \w.  pouvait  millement  l'altérer; 

One  dans  de  j)areilles  conditions,  vm  refus  send)l(  n'avoir  ('lé  eahnli'  de  sa 
part  (pi'alin  d'éviter  de  l'ouinir  de   nouvelles  aimes  à  i^i^   adxersaire,  alors 
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nuVllo  avait  pu  apprécier  tout  le  profit  cpie  celui-ci  avait  déjà  tiré  des  con- 
statations précieuses  révélées  par  le  certificat  Garcassouue,  maigre  toutes  ses 


en<;uite  lorsciu'elle  penserait  qu'elle  peut  lui  nuire;  que  si  Ion  ne  saurait 
induire  iuridiquemeiit  dudit  refus  un  aveu  direct  ou  indirect  par  ladite  par- 
tie défenderesse,  de  la  vérité  des  faits  articulés  par  Darbousse,  il  doit,  toute- 
fois, corroborer  dans  une  juste  mesure,  la  preuve  qu'il  a  été  possible  à  ce 
dernier  d'en  rapporter  et  les  diverses  appréciations  auxquelles  le  tribunal 
s'est  livré  ci- dessus  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  que  la  question  de  savoir  si 
ladite  partie  défenderesse  est  réellement  privée  de  tous  les  organes  essentiels 
féminins,  ne  doit  être  examinée  qu'au  point  de  vue  du  mariage  et  de  la 
demande  en  nullité  dont  le  tribunal  est  saisi:  que  ce  contrat  (jui  participe 
du  droit  civil  qui  en  règle  les  conditions,  et  du  droit  naturel  par  l'union  des 
sexes,  et  a  toujours  été  consacré  par  la  religion  de  tous  les  peuples,  a  un  but 
social  et  un  but  moral  tout  à  la  fois;  le  premier,  de  perpétuer  la  famille, 
base  de  toute  société  par  la  procréation  des  enfants,  et  le  second,  de  donner 
un  aliment  modérateur  aux  instincts  de  la  nature,  de  prévenir  ainsi  les 
écarts  des  passions,  assurer  les  joies  et  la  prospérité  du  foyer  domestique, 
et  que  ce  double  but  serait  évidemment  manqué  s'il  pouvait  se  faire  qu'un 
l^areil  contrat  dut  être  maintenu  lorsqu'un  vice  général  organique  sexuel 
de  l'un  des  époux  présenterait  entre  eux  comme  dans  l'espèce,  ainsi  que  le 
constate  suffisamment  le  certificat,  un  obstacle  perpétuel  invincible  de  rap- 
procbement  ; 

Attendu  enfin,  que  le  tribunal  n'a  pas  à  recbercbersi  ladite  partie  défen- 
deresse à  cause  de  sa  conformation  et  de  sa  constitution  générale,  appartient 
au  sexe  masculin  ou  au  sexe  neutre,  s'il  en  existe,  qu'il  lui  suffit  d'avoir 
acquis,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  avec  les  divers  éléments  d'appréciation  de  la 
cause,  la  conviction  de  ce  seul  fait  que,  toujours  au  point  de  vue  du  ma? 
riage,  elle  manque  réellement,  ainsi  qu'il  l'avait  posé  en  principe  dans  son 
jugement  interlocutoire,  des  organes  naturels  essentiels  constitutifs  du 
sexe,  même  différent  de  celui  de  Darbousse,  auquel  elle  prétend  apparte- 
nir, pour  qu'il  puisse  et  doive  accueillir  la  demande  de  ce  dernier  et  pro- 
noncer par  suite  la  nullité  radicale  du  mariage  intervenu  entre  les  parties; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens, 
Parées  motifs. 

Le  ti'iljunal  ouï,  M.  Toulon,  substitut  du  Procureur  de  la  République,  en 
ses  coiudusions,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  vidant 
l'interlocutoire  ordonné  par  son  jugement  du  29  avril  1869  et  élisant  à  la  de- 
mande, sans  s'arrêter  à  ladite  fin  de  non-recevoir  et  tous  autres  moyens  et 
exceptions  proposés  par  la  partie  défenderesse  et  les  rejetant  comme  irrece- 
vables, et,  dans  tous  les  cas,  comme  mal  fondés,  déclare  radicalement  nul  et 
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inexislant  ol  annule  lo  mariag(î  iiisciit  siii-  les  regislics  de  l'i'IaL  (.ivil  d,"  la 
commune  d'Alais  le  20  décembre  ISOGd'Anloine-KlienneD.nljoiisseet  Aime- 
Jiistinc  Jumas,  cl  par  \oic  de  suite  le  contrat  anténuplial  ({ui  a  régie  lescou' 
veiitions  civiles  des  parties. 

Ordonne  que  menlion  du  présent  juLçement  sera  l'aile  en  inar^ic  de  l'acte 
de  céléliration  dudit  mariage  ainsi  annulé,  par  rolïieier  de  l'état  civil  de  la- 
dite commune  d'Alais,  aussitôt  qu'une  expédition  dudit  ju},'ement  lui  aura 
été  remise,  et  condanuK.'  ladite  partie  délendercsse  aux  entiers  dépens  réser- 
vés et  non  réservés. 

Le  jugement  qu'on  vient  de  lire  a  une  si^^nification  considérable  et 
crée  un  précédent  juridique  bien  digne  d'être  médité.  Scra-t-il  fait 
appel?  cela  paraît  jusqu'à  présent  |)cu  probable. 

Dans  tous  les  cas,  M"  Albert  Tbiéblin,  avocat  du  barreau  de  Paris, 
a  ])laidé  à  Alais,  à  Nîmes  et  à  Montpcdlicr,  avec  autant  do  conviction 
que  de  talent,  la  cause  de  Darbousse.  C'est  à  sa  perspicace  entente 
des  affaires  qu'a  été  dû  le  succès. 

.  §  2.  —  Erreurs  sur  le  sexe  et  Hermaphrodisme. 

Les  auteurs  ne  nous  ont  légué  que  quelques  rares  observations 
d'individus  dont  l'état  civil  ait  été  suspecté,  puis  rectifié.  Marc  '  et 
Orfila-  ont  rapporté,  par  exemple,  l'bistoire  de  Marie-Marguerite, 
qui,  à  la  veille  de  se  marier,  fut  visitée  par  un  cbirurgien,  à  l'occa- 
sion de  Fabscnce  absolue  de  toute  menstruation,  et  à  laquelle,  quel- 
ques mois  plus  tard,  le  tribunal  de  Dreux  enjoignit  de  prendre  des 
liabits  d'Iîonnne.  Briand  et  Cliaudé  parlent  aussi,  d'après  M.  le  doc- 
leur  Schweickliard,  de  cet  individu  qui,  baptisé  et  élevé  comme  fille, 
demanda  un  jour  à  épouser  une  femme  dont  l'état  de  grossesse  était 
du  à  ses  œuvres. 

Ilion  que  ces  erreurs  de  la  nature  ne  constituent  qu'une  exception 
extrêmement  peu  commune,  il  n'en  est  pas  moins  intéressant,  sur- 
tout en  présence  d'un  fait  nouveau,  de  recberclier  quels  sont  les 
préceptes  à  suivre  lorsqu'on  est  appelé  à  se  prononcer  sur  \o  sexe. 
El  d'abord  il  n'existe  point,  à  proprenuîut  i)arler,  pas  plus  dans  l'es- 
pèce humaine  (jue  daris  les  premières  fainilles  du  règne  animal, 
d'êtres  aptes  à  renq»lir  racle  actif  et  passif  de  la  reproiluclioii.  C'est 
un  mythe  qu'un  hermai)bro(lite.   Oue  \\n\  :iit  constaté  de  tem|)s  à 

'   flIcfloDiiairr  des  sciences  ntcilieaJex. 
-  Medeeine  léyale. 
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autre  des  sujets  présentant  à  la  Cois  les  apparences  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  cela  n'est  point  douteux,  mais  les  appareils  sont  alors  invaria- 
blement frappés  de  vices  organiques  et  fonctionnels,  et  ils  ont  subi, 
dans  leur  période  d'évolution,  un  arrêt  de  développement  qui  les 
place  à  jamais  dans  la  catégorie  des  monstruosités. 

Un  cas  de  ce  genre  s'est  présenté  à  la  sagace  observation  de  M.  le 
docteur  Cbesnet,  de  la  Rochelle,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  le  rapporter  à  cette  place  : 

Un  enfant,  né  des  époux  B...,  àSaint-Jean-d'Angély,  le  8 novembre  1858, 
fut  déclaré  à  l'état  civil  comme  une  fille,  et  quoique  inscrite  sous  les  noms 
d'Adélaïde-llerculine,  ses  parents  prirent  l'habitude  de  l'appeler  Alexina, 
nom  qu'elle  a  continué  à  porter  jusqu'à  ce  moment. 

Placée  dans  les  écoles  de  jeunes  filles,  et  plus  tard  à  l'Ecole  normale  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  Alexina  a  obtenu,  il  y  a  deux  ans,uu 
brevet  d'institutrice,  et  en  exerce  les  fonctions  dans  un  pensionnat. 

S'étant  plainte  de  douleurs  vives  qu'elle  éprouvait  dans  l'aine  gauche,  on 
se  décida  à  la  soumettre  à  la  visite  d'un  médecin,  qui  ne  put  retenir,  à  la 
vue  des  organes  génitaux,  l'expression  de  sa  surprise.  11  fit  part  de  ses 
observations  à  la  maîtresse  du  pensionnat,  qui  chercha  à  tranquilliser 
Alexina  en  lui  disant  que  ce  qu'elle  éprouvait  tenait  à  son  organisation,  et 
qu'il  n'y  avait  point  à  s'en  inquiéter. 

Alexina,  toutefois  préoccupée  d'une  sorte  de  mystère  dont  elle  entrevoyait 
qu'elle  était  l'objet,  et  de  quelques  paroles  échappées  au  médecin  pendant 
sa  visite,  commença  à  porter  sur  elle-même  plus  d'attention  qu'elle  ne  l'a- 
vait encore  fait.  En  rapport  tous  les  jours  avec  des  jeunes  filles  de  quinze  à 
seize  ans,  elle  éprouvait  des  émotions  dont  elle  avait  peine  à  se  défendre. 
Plus  d'une  fois,  la  nuit,  ses  rêves  étaient  accompagnés  de  sensations  indéfi- 
nissables ;  elle  se  sentait  mouillée,  et  trouvait  le  matin  sur  son  linge  des 
taches  grisâtres  et  comme  empesées. 

Surprise  autant  qu'alarmée,  Alexina  confia  l'état  si  nouveau  de  son 
âme  à  un  ecclésiastique,  qui,  non  moins  étonné  sans  doute,  l'engagea  à 
profiter  d'un  voyage  qu'elle  devait  faire  à  la  Rochelle  ,  oiî  demeure  sa 
mère,  pour  consulter  Monseigneur.  Elle  se  présenta,  eu  effet,  à  l'évôché,  et 
à  la  suite  de  cette  visite  je  fus  chargé,  dit  M.  Chesnet,  d'examiner  avec 
soin  Alexina  et  de  donner  mon  avis  sur  son  véritable  sexe.  De  cet  examen 
résultent  les  faits  suivants  : 

Alexina,  qui  est  dans  sa  vingt-deuxième  année,  est  brune  ;  sa  taille  est  de 
i  luètre  50  centimètres.  Les  traits  du  visage  n'ont  rien  de  bien  caractérisé  et 
restent  indécis  entre  ceux  de  l'homme  et  ceux  de  la  femme.  La  voix  est  ha- 
bituellement celle  d'une  femme  ;  mais  parfois,  dans  la  conversation  ou  dans 
la  toux,  il  s'y  môle  des  tons  graves  et  masculins.  Un  léger  duvet  recouvre 
la  lèvre  supérieure;  quelques  poils  de  barbe  se  remarquent  sur  les  joues, 
surtout  à  gauche.  La  poitrine  est  celle  d'un  homme;  elle  est  plate  et  sans 
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apparence  de  maineiies.  Les  refiles  n'ont  jamais  paru,  au  ^laiid  désespoir  de 
sa  mère  et  d'un  médecin  (pi'elle  a  consulté,  et  (|ui  a  vu  toute  son  liabiletc 
rester  impuissante  à  faire  apparaître  cet  écoulement  périodicjue.  Les 
mcîmbres  suj)érieins  n'ont  l'ien  des  formes  airoiidies  (pii  caractérisent  ceux 
des  femmes  bien  faites  ;  ils  sont  très-bruns  et  léj^fèrement  velus.  Le  bassin, 
les  bancbes,  sont  ceux  d'un  bonime. 

La  région  sus-pubienne  est  gai^nie  d'un  poil  noir  des  ])lus  abondants.  Si 
l'on  écarte  les  cuisses,  on  aperçoit  un(;  fenle  longitudinale  s'étendant  de 
l'éminence  sus-pubienn(!  aux  environs  de  l'aïuis.  A  la  partie  suj)érieurc  se 
trouve;  un  corps  |)éiiifornu;  long  de  4  à  U  centimètn^s  de  son  point  d'insertion 
à  son  extrémité  libre,  lacpielle  a  la  forme  d'un  gland  recouvert  d'un  prépuce 
légèrement  aplati  au-dessous  et  imperforé.  Le  petit  membre,  aussi  éloigné 
j)ar  ses  dimensions  du  clitoris  cpie  de  la  verge  dans  l'état  normal,  peut,  au 
dire  d'Alexina,  se  gonller,  se  durcir  et  s'allonger.  Toutel'ois  l'érection 
proprement  dite  doit  être  fort  limitée,  cette  verge  imparfaite  se  trouvant 
retenue  inférieurement  i)ar  une  sorte  de  bride  qui  ne  laisse  libre  que  le 
gland. 

Les  grandes  lèvres  ap[)arentes  que  Ton  remarque  de  cba([ue  coté  de  la 
fente  sont  trcï-saillanles,  surtout  à  droite,  et  recouvertes  de  poils  ;  elles  ne 
sont  en  réalité  que  les  deux  moitiés  d'un  scrotum  resté  divisé.  On  y  sent 
manifestement,  en  effet,  en  les))alpaiit,  un  corps  ovoïde  suspendu  au  cordon 
des  vaisseaux  spermatiques.  Ce  corps,  un  peu  moins  développé  (pic  cbez 
riionnue  adulte,  ne  paraît  pas  pouvoir  être  autre  chose  que  le  testicule.  A 
droite,  il  est  tout  à  fait  descendu  ;  à  gauche,  il  est  resté  plus  haut,  mais  il 
est  mobile  et  descend  ])lus  ou  moins  quand  on  le  presse.  Ces  deux  corps 
globuleux  sont  très-sensibles  à  la  pression  quand  elle  est  un  peu  forte.  C'est, 
selon  toute  a})parence,  le  passage  tardif  du  testicule  gauche  à  travers 
l'anneau  inguinal  qui  a  causé  les  vives  douleurs  dont  se  plaignait  Alcxina,  et 
rendu  nécessaire  la  visite  d'un  médecm,  qui,  appiiMiant  (pi'Alexina  n'avait 
jamais  eu  ses  règles,  s'écria  :  «  Je  le  crois  hien^  elle  ne  les  aura  jamais,  n 

A  un  centimètre  au-dessous  de  la  verge  se  trouve  l'ouverture  d'un 
nrèthre  tout  féminin.  J'y  ai  introduit  une  sonde  et  laissé  couler  une 
petite  (pianlité  d'urine.  La  sonde  retirée,  j'ai  engagé  Alexina  à  uriner  en  ma 
jtréscncc,  ce  (pi'clle  a  fait  d'un  jet  \igoureux  dii'igé  horizontalement  à  la 
sortie  du  canal.  H  est  bien  jirobable  (|ue  le  s[)eruie  doit  rire  également  lancé 
à  distance. 

Plus  bas  (|ue  l'urèthre,  et  à  2  centimètres  environ  au  devant  de  l'anus, 
se  trouve  l'orilice  |d'un  canal  très-étroit,  où  j'aurais  pu  peut-être  laire 
pénétrer  l'exlrémitéde  mon  petit  doigt  si  Alexina  ne  se  fût  retiré(>  et  n'eut 
[»aru  en  éj)rouver  de  la  douleiu".  .l'y  introduisis  une  sonde  de  fiunnie,  et 
reconiHis  cpie  ce  canal  avait  à  peu  près  fi  centimètres  de  long  et  s(>  teiiniiiait 
en  cul-de-sac.  Mon  doigt  indicateui"  introduit  dans  l'anus  a  senti  le  bec  tie  la 
sonde  à  ti'avers  des  ])arois  (pi'on  peut  appi'ler  recto-vaginales.  Ce  canal  est 
donc  une  sorte  d'ébauche  du  vagin,  au  fond  duipiel  on  ne  trouve  aucun 
vestige  du  col   utérin.  Mon  doigt  jiorté  très-haut  dans  le  rectum  n'a  [)\\,  à 


30  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE, 

travers  les  parois  de  l'intestin,  rencontrer  la  matrice.  Les  fesses  et  les  cuisses, 
à  leur  partie  postérieure,  sont  lecouvertes  d  une  abondance  de  poils  noirs 
comme  chez  l'homme  le  plus  velu  K 

Quel  est  donc  le  sexe  d'Alexina?  s'est  demandé  M.  le  docteur  Clie- 
neslt.  Est-ce  une  femme?  Elle  a  une  vulve,  des  grandes  lèvres,  un 
urèthre  féminin  indépendant  d'une  sorte  de  pénis  imperforé,  et  un 
vagin,  quoique  ce  dernier  organe  soit  très-court  et  fort  étroit.  Ce 
sont  là  des  attributs  assez  caractéristiques.  Oui;  mais  Alexina  n'a 
point  de  mamelles,  n'est  point  soumise  au  flux  périodique  ;  l'extérieur 
de  son  corps  est  celui  d'un  homme,  et  toutes  les  investigations  n'ont 
pu  faire  trouver  l'utérus.  Ses  goûts,  ses  penchants  l'attirent  vers  les 
femmes.  La  nuit,  des  sensations  voluptueuses  sont  suivies  d'écoule- 
ment particulier  :  son  linge  en  est  taché  et  empesé.  Enfin,  on  ren- 
contre au  loucher,  dans  un  scrotum  divisé,  des  corps  ovoïdes  et  un 
cordon  de  vaisseaux  spermatiques.  Ne  sont-ce  pas  là  les  irrécusables 
témoins  du  sexe  qui  prédomine? 

Alexina  est  donc  un  homme. 

A  ce  titre,  il  est  sans  doute  permis  de  demander  la  rectification 
de  son  acte  de  naissance.  Mais  une  autre  question  se  présente  : 
Alexina  peut-il  se  marier?  Aux  termes  de  la  loi,  l'aptitude  à  la  géné- 
ration ne  peut  être  mise  en  doute  que  lorsqu'il  exige  des  preuves 
certaines  d'impuissance.  Or,  malgré  un  appareil  màlc  aussi  disgracié, 
il  ne  serait  pas  absolument  impossible  qu'Alexina  puisse,  à  la  grande 
rigueur,  accomplir  l'acte  copulatif;  mais  comme  la  liqueur  séminale 
ne  peut  se  faire  jour  qu'à  travers  un  orifice  situé  un  centimètre  au- 
dessous  de  l'appendice  péniforme,  la  fécondation  étant  physiquement 
irréalisable,  il  demeure  évident  qu'Alexina  est  un  être  déclassé, 
impropre  à  la  reproduction  et  voué  à  un  célibat  éternel. 

Lorsqu'un  médecin  est  appelé  à  se  prononcer  sur  le  sexe  d'un 
individu,  il  doit  suivre  de  point  en  point  la  ligne  de  conduite  qu'a  si 
soigneusement  tracée  Marc,  et  que  Briand  et  Chaude  n'ont  pas 
manqué  de  rappeler,  c'est-à-dire  : 

1"  Observer  longtemps,  et  à  plusieurs  reprises,  les  goûts  et  les 
habitudes  de  cet  individu^  en  ayant  soin  toutefois  de  ne  pas  con- 
fondre les  habitudes  qui  peuvent  résulter  de  la  position  sociale  avec 
les  propensions  innées  ou  résultant  de  la  constitution  organique  ; 

*  In  An».  (Vkij(j.  jntbl.  cl  de  m\}d.  liUj.,  18G0,  l.  XIV,  p.  '200. 
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^"  Constater,  d'après  l'inspection  de  toute  la  surface  du  corps, 
quel  est  le  sexe  dont  les  caractères  paraissent  prédoniiiier; 

o"  Examiner  avec  le  plus  grand  soin  les  parties  extérieures  de  la 
génération,  et  sonder  autant  que  possible,  sans  exciter  une  trop  vive 
douleur,  toutes  les  ouvertures  qui  s'y  présenteront,  afin  d'en  con- 
naître l'étendue  et  la  direction,  et  de  reclierclier  les  vices  de  confor- 
mation qui  cachent  le  véritable  sexe. 

Lorsque  le  cas  est  équivoque,  l'expert  doit  s'assurer  s'il  s'établit 
par  un  point  quelconque  de  l'appareil  sexuel  une  exhalation  de  sang 
cataménial,  car  celte  circonstance  suffit  à  elle  seule  pour  dévoiler  la 
prédominance  des  attributs  de  la  femme. 

Iiien  ne  conduit  plus  facilement  à  l'erreur  que  de  prétendre,  dans 
tous  les  cas,  déterminer  presque  aussitôt  après  la  naissance  le  sexe 
d'enfants  dont  les  parties  génitales  manquent  de  régularité.  Si  la 
conformation  d'un  individu  embarrasse  trop  l'expert,  pourquoi  se 
prononcer  aussi  vite  sur  l'état  civil?  Ne  serait-il  pas  plus  convenable 
de  prévenir  l'autorité  et  de  surveiller  pendant  un  tenqis  plus  ou  moins 
long  le  développement  progressif  de  l'appareil  sexuel  suspecté?  On 
n'aurait  plus  alors  le  désagrément  d'avoir  à  revenir  sur  un  jugement 
prématuré  et  (|ue  vient  infirmer  ensuite  l'apparition  des  phénomènes 
révélateurs.  JJriand  et  Chaude  citent  un  cas  sur  lequel  fut  consulté  le 
garde  des  sceaux  en  1816.  Il  s'agissait  de  rectifier  l'acte  de  naissance 
d'un  jeune  individu  déclaré  comme  étant  du  sexe  féminin  et  qui  en 
})ortait  les  habits,  bien  qu'il  semblât  appartenir  au  sexe  masculin. 
Le  garde  des  sceaux  répondit  que  Vantorité,  dans  la  iiersonne  de 
rofliciev  de  Vêlai  civil^  devail  laisser  aux  pareuls  une  cerlahie  luù- 
tude  pour  le  choix  du  sexe  de  V enfant.  Eh  bien,  celte  latitude  ne 
saurait-elle  aller  jusqu'à  l'ajournement  de  toute  déclaration  avant  un 
temps  indéterminé? 

Au  point  de  vue  tératologiijue,  Isidore  Geoffroy  Saint-IIilaire,  a 
distingué  trois  catégories  dans  riiermaphrodisme.  La  première  se 
compose  des  androgynies  positives  exactes  et  elle  renferme  des  indi- 
vidus véritablement  mâles,  et  d'autres  véritablement  femelles,  mais 
d'une  conformation  viciée  au  point  de  rendre  la  déleriuiiialion  de 
leur  sexe  parfois  impossible. 

La  seconde  est  formée  des  androgynies  positives  approximatives. 
L'appareil  sexuel  n'est  plus  ni  mâle  ni  femelle  :  c'est  un  composé  (pii 
lient  des  deux^  dans  des  proporlions  inégales,  à  telles  enseignes  ()ue 
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l'un  prédomine  sur  l'autre,  tout  en  n'étant  pas  encore  lui-même 
complet,  pouvant  toutefois,  dans  certains  cas,  en  remplir  les  fonc- 
tions (androgynie  semilatérale,  latérale  et  bisexuelle). 

La  troisième  catégorie  renferme  les  hermaphrodismes  négatifs, 
neutres.  Le  sexe  est  indéterminable;  arrêté  dans  son  développe- 
ment, il  ne  trouve  son  analogue  que  dans  l'embryon,  ou  bien  il  y  a 
mélange  égal  des  deux  appareils.  Placée  entre  les  deux  sexes,  cette 
anomalie  n'appartient  pas  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  (hermaphrodisme 
mixte  par  superposition,  par  juxtaposition  latérale  de  deux  demi- 
appareils  égaux  et  de  sexes  contraires;  enfin  les  bisexuels  offrant 
deux  appareils  également  rudimentaires). 

Le  médecin  légiste  ne  peut  se  conformer  scrupuleusement  à  cette 
classification.  Il  n'y  a  pour  lui  que  deux  genres  :  celui  à  sexe  recon- 
naissable  et  celui  où  il  ne  peut  se  définir. 

Le  mariage  de  tout  hermaphrodite  d'un  sexe  plus  ou  moins  douteux 
est  mil,  non  pour  erreur  dans  la  personne,  mais  pour  identité  de  sexe 
entre  les  deux  époux.  • 

La  condition  sine  qua  non  d'être  d'un  sexe  différent,  ne  pouvant 
se  prouver  d'une  manière  incontestable  pour  les  deux  époux,  il  y  a 
nullité.  La  loi  et  le  juge  demandent,  non  des  probabilités,  mais  des 
certitudes;  il  n'est  plus  question  d'impuissance  possible  ou  probable, 
mais  d'identité  de  sexe.  Le  doute,  sur  cette  duplicité  sexuelle,  s'il 
existe,  ne  saurait  troubler  la  conviction  des  juges  ;  il  doit  servir  au 
profit  de  la  victime  de  l'erreur  et  faire  déclarer  nul  ce  simulacre  de 


mariage. 


Les  incapacités  génitales  qui,  en  dehors  des  faits  qui  viennent  d'être 
résumés,  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  en  nullité  de  mariage, 
sont  en  somme  assez  peu  nombreuses,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  les  passer  rapidement  en  revue. 

§  5.  —  Incapacités  génitales  naturelles. 

L'impuissance  par  défaut  d'excitabilité  de  l'organe  est  occulte; 
[)our  ce  motif,  elle  est  hors  de  cause.  Il  ne  peut  être  question  que 
des  conditions  physiques  nécessaires  à  la  copulation  régulière  et  natu- 
relle ;  celles  qui  se  rapportent  aux  impuissances  matérielles  et  sujettes 
à  examen  rigoureux  sont  : 

Chez  l'homme  :  1°  Uabsence  des  testicules.  Elle  ne  peut  se  con- 


NULLITÉ  DE  MATUAGE.  33 

statcr,  puisque  ces  glandes  restent  péuTois  dans  l'abdomen.  L'examen 
donnant  un  résultat  nul,  on  ne  peut  voir  là  une  impuissance. 

2"  Absence  (Piirèthre,  pénis  imperforé.  Les  liypospades  dont  l'onvor- 
turc  est  trop  en  arrière  pour  que  le  sj)erme  puisse  se  dé[)oser  au  moins 
dans  la  vulve,  sont  positivement  impuissants. 

3"  Absence  naturelle  de  verge.  Si  l'organe  copulateurest  trop  court 
pour  déposer  le  sperme,  au  moins  dans  les  parties  externes  de  la 
femme,  il  doit  encore  y  avoir  inipuissance.  Vaura  seminalis  de  quel- 
ques physiologistes  ne  saurait  modifier  nolie  opinion  à  cet  égard.  Je 
ne  sais  davantage  ce  que  peut  signifier  l'érétliisme  que  le  coït  doit 
déterminer  chez  la  femme,  pour  qu'il  y  ait  pouvoir  fécondant;  je 
rappellerai  à  cette  occasion  (ju'une  femme  pouvant  devenir  enceinte 
à  son  insu,  il  n'est  guère  besoin  alors  d'éréthisme. 

4"  Bifurcation  de  la  verge.  Elle  ne  saurait  mettre  obstacle  à  son 
introduction  dans  un  vagin  large,  ni  faire  douter  de  la  validité  du 
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5"  U exiguïté,  la  grosseur  excessive ,  la  longueur  démesurée  de  la 
verge,  le  rétrécissement  du  canal  de  Vurèthre,  ne  méritent  pas  un 
examen  détaillé  et  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  un  procès  valable. 
L'exiguïté  n'empêche  point  de  porter  le  sperme  profondément  dans 
le  vagin.  La  grosseur  excessive  est  relative  à  la  largeur  du  vagin,  (jui 
Unit  toujours  par  s'élargir  sous  les  efforts  répétés  et  prolongés. 

Chez  la  femme  :  1°  V absence  de  vulve. 

2°  Absence  du  vagin. 

5"  Absence  de  r utérus.  Elle  peut  se  constater  dans  plusieurs  cas. 
Le  vagin  est  alors  borné  ou  se  termine  à  une  autre  partie.  C'est  là  en- 
core une  impuissance  tangible. 

4"  La  longueur  du  clitoris  et  des  nymphes^  r  oblitération  du  vagin, 
par  des  adhérences,  des  brides,  par  l'hgmen  ou  par  quelque  autre 
tumeur,  ne  méritent  pas  grande  attention.  L'art  peut  y  porter  remède. 

5°  L'ouverture  de  rextrémité  vaginale  supérieure  daiis  la  vessie,  et 
du  rectum  dans  le  vagin,  constituent  encore  deux  impuissances.  Le 
coït  fécondant  est  impossible  là  où  une  repoussante  infirmité  éloigne 
même  tout  essai. 

()"  Kxtroversion  vésicule.  Cette  anomalie  sur  laquelle  les  auteurs 
insistent  tant,  n'est  pas  [)ar  elle-même  une  cause  d'inij)uissance  :  ce 
sont  les  anomalies  des  organes  sexuels  (pii  l'accompagnenl,  (pii 
doivent  faire  juger  la  chose. 

5 
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§  -i.  —  Incapacités  génitales  accidentelles  et  pathologiques. 

Chez  l'homme  :  1°  Absence  de  verge,  suite  cVime  opération.  Si 
l'accident  ou  ropération  n'ont  laissé  de  la  verge  qu'un  bout  trop 
court  pour  s'introduire  au  moins  dans  les  parties  externes,  la  fécon- 
dation est  impossible. 

t2°  Absence  de  testicules,  la  castration  laissant  deux  cicatrices.  La 
faculté  de  féconder  un  certain  laps  de  temps  après  l'opération,  fùt- 
elle  prouvée,  ne  peut  détruire  l'impuissance  ;  en  effet,  qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  cette  fécondation  unique  et  hypothétique  et  la  position 
présente  de  cet  eunuque? 

3"  Le  phjmosis  et  le  paraphymosis,  l'hydrocèle,  sont  inadmissibles. 
L'obstacle  est  temporaire. 

4"  La  hernie  scrotale,  ancienne,  irréductible  et  grande  à  entourer 
la  verge  au  point  de  rendre  son  introduction  impossible,  même  dans 
l'ouverture  vaginale  externe,  est  une  impuissance  manifeste  et  sans 
remède. 

5°  Le  sarcocèle  des  deux  testicules.  S'il  est  possible  d'établir  que 
le  cancer  a  détruit  complètement  les  deux  glandes,  il  y  a  impuis- 
sance; si  non,  non. 

Beaucoup  de  causes  intérieures  (engorgement  de  la  prostate,  indu- 
ration du  verumontanum,  oblitération  des  canaux  éjaculateurs),  sont 
des  causes  internes  cachées  à  l'observateur  et  qui  échappent  à  l'exa- 
tnen  ;  donc  elles  ne  peuvent  figurer  parmi  les  nullités  de  mariage. 

Notre  conclusion  est  identique  à  celle  deDambre  (de  Courtrai)  et  de 
Ëriand  et  Chaude  :  «  une  impuissance  accidentelle  ou  naturelle,  ma- 
nifeste, antérieure  au  mariage,  est  une  cause  de  nullité  si  elle  est 
bien  constatée.  » 

lïL    —    DE    LA    SÉPARATION    DE    CORPS. 
§  1.  —  Excès,  sévices  et  injures  graves. 

L'article  251  du  code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Les  époux  pourront 
réciproquement  demander  la  séparation  pour  excès,  sévices  et  injures 
graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre.  »  C'est  évidemment  avec  intention 
que  les  motifs  possibles  de  la  séparation  n'ont  point  été  définis  avec 
plus  de  précision.  Tout  doit  dépendre  de  l'appréciation  des  circon- 
stances qui  accompagnent  le  fait  :  tel  procédé  et  tel  acte  peuvent  passer 
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iiKipcrçus  dans  un  certain  milieu  social,  et  ne  donner  lieu  à  aucune 
plainte,  alors  que  ce  même  procédé  et.  ce  même  acte  peuvent  avoir, 
dans  d'autres  conditions,  une  signification  agressive,  Laineuse  et  irré- 
conciliable. Le  législateur  a  donc  bien  l'ait  de  s'en  rapporter  au  discer- 
nement des  magistrats  et  de  leur  laisser  une  grande  latitude  d'inter- 
prétation. 

La  séparation  de  corps  ne  brise  pas  le  lien  du  mariage  :  elle  en 
modifie  les  devoirs.  Ce  seul  cliangement  apporté  dans  les  babitudes 
de  deux  existences  désormais  désunies  est  un  l'ait  assez  grave  pour 
que  le  nœud  conjugal  ne  soit  pas  relàcbé  avec  trop  de  facilité.  La  lati- 
tude d'interprétation  ne  va  pas  jusqu'à  alTrancbir  les  époux  d'une 
partie  de  leurs  obligations  respectives,  sans  de  puissantes  raisons,  et 
ce  serait  évidemment  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  que  de  regarder 
l'impuissance  comme  un  motif  de  séparation  et  d'admettre  la  femme 
à  se  prévaloir  de  ce  moyen,  ou  de  considérer  les  infirmités  les  plus 
répugnantes  ou  les  maladies  les  plus  borribles  comme  des  causes 
fatales  de  mésintelligence  et  de  désunion.  C'est,  au  contraire,  dans  les 
plus  cruelles  épreuves  de  la  vie,  que  l'époux  est  appelé  à  remplir 
vis-à-vis  de  son  conjoint  mallieureux,  la  plus  noble  des  obligations 
du  mariage,  l'assistance. 

Quelle  est  l'acception  la  })lus  générale  des  excès,  sévices  et  injures 
graves?  On  considère  comme  excès  les  actes  de  violence  (|ui  passent 
toute  mesure  et  qui  font  courir  des  risques  à  la  vie  de  l'époux,  et 
l'on  taxe  de  sévices  les  mauvais  traitements  et  les  actes  de  cruauté 
qui  ne  sont  point  susceptibles  de  compromettre  l'existence.  Quant  aux 
injures  (jraves^  elles  résultent  de  paroles,  d'écrits  (ui  de  faits  outra- 
geants. Si  l'un  des  époux  a  attenté  de  la  sorte  à  Lbonneur  et  à  la  con- 
sidération de  l'autre,  ou  s'il  a  publiquement  témoigné  pour  lui  des 
sentiments  de  liaine,  d'aversion  ou  de  mépris,  il  peut  y  avoir  là  de 
très-sérieuses  et  de  très-suffisantes  raisons  à  faire  valoir,  v^i  nous  vou- 
lions en  croire  Merlin,  lescliagrins,  les  peines  et  les  travaux  pounaienl 
et  devraient  jusqu'à  un  certain  point  être  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  mauvais  traitements.  «  Qu'inq)orte,  en  effet,  ajoule  réiiiiuent 
jurisconsulte,  qu'une  fennne  périsse  victime  des  eff(>ls  leiils,  mais 
irrésistibles  de  la  douleur  que  lui  causent  les  outrages  continuels  d'un 
maii  (pli  la  liait,  ou  (pi'elle  expire  sous  l'effort  meurtrier  des  cou[>s 
dont  il  l'accable?  »  Merlin  est  allé  lr(»|)  loin.  11  a  voulu  atteindre  un 
but  cl  il  l'a  dépassé. 
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La  plupart  dos  procès  en  séparation  de  corps  se  fondent  sur  des 
niotils  ([ui  sont  de  la  compétence  des  juges  et  sur  la  valeur  desquels 
le  médecin  n'a  aucunement  à  se  prononcer.  Il  en  est  d'autres,  au  con- 
traire, qui  reposent  sur  des  accidents,  des  vices  ou  des  maladies  que 
des  médecins  n'ont  pas  craint  d'attester  avec  trop  de  complaisance, 
ou  même  de  divulguer,  malgré  les  peines  sévères  édictées  contre  ceux 
qui  violent  un  secret  professionnel.  Passons  en  revue  les  allégations 
qui  se  produisent  dans  les  enquêtes  et  à  l'audience;  quelques-unes 
sont  admissibles  et  admises,  mais  toutes  les  autres  ne  supportent  pas 
l'examen. 

§  2.  —  Grossesse  antérieure  au  mariage. 

Deux  époux  viennent  d'être  unis  et,  le  mariage  une  fois  célébré,  le 
mari  s'aperçoit  que  sa  femme  est  enceinte!  Peut-il,  dans  ce  cas, 
demander  sa  séparation?  Un  doute  s'est  élevé  et  l'on  a  prétendu  que 
les  devoirs  des  époux  ne  commençaient  qu'à  partir  du  mariage,  que 
l'on  ne  pouvait  pas  donner  à  leurs  obligations  un  effet  rétroactif,  qu'il 
était  impossible  de  leur  demander  compte  d'actes  antérieurs  au  lien 
conjugal  et  que  l'on  ne  serait  pas  fondé  à  voir  une  injure  grave  dans 
un  fait  qui  date  de  la  vie  libre  et  qui  échappe  à  tout  contrôle.  Cette 
argumentation  manque  de  solidité  et  elle  tend  à  consacrer  une 
iniquité. 

Bien  que  la  grossesse  ait  précédé  le  mariage,  les  magistrats,  aux 
termes  de  l'article  23  i  et  en  vertu  de  l'appréciation  souveraine  qui 
leur  est  laissée,  peuvent  voir  une  injure  grave  dans  le  fait  même  de 
cette  grossesse;  ils  doivent  même  la  voir.  L'injure,  en  effet,  a  accom- 
pagné la  célébration  du  mariage  et  elle  s'est  prolongée  depuis.  L'injure 
ne  consiste  pas  dans  le  commerce  sexuel  que  la  femme  a  pu  avoir, 
alors  qu'elle  pouvait  librement  disposer  d'elle-même,  mais  l'injure 
est  la  contemporaine  du  mariage,  puisque  la  dissimulation  est  conco- 
mitante et  consécutive. 

Au  moment  où  se  forme  le  lien  qui  doit  unir  des  époux  jusqu'à  la 
mort,  la  loyauté  est  obligatoire  et  elle  doit  être  la  base  du  contrat. 
Celui  qui  a  la  perfidie  de  taire  en  un  pareil  instant  l'existence  d'un 
fait  qui,  s'il  était  connu,  rendrait  le  mariage  impossible,  trompe 
cruellement  son  conjoint  et  en  compromet  le  bonheur  et  l'avenir. 
L'outrage  commis  est  une  injure  grave. 

Le  mari,  en  désavouant  l'enfant  à  naître,  doit  pouvoir  demander 
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non-seulement  sa  séparation,  mais  l'ùloi^^ncment  immédiat  de  la 
femme  du  domicile  conjugal.  Lorsqu'une;  cause  aussi  dé[)loral)le  de 
discorde  vient  à  exister,  n'y  aurait-il  |)as  imprudence  et  danger  à  laisser 
les  époux  attendre,  au  milieu  des  habitudes  de  la  vie  commune,  l'évé- 
nement honteux  qui  doit  à  jamais  les  diviser?  Si,  au  j)oint  de  vue 
scientifique,  la  grossesse  n'est  pas  certaine,  l;i  demande  du  mari 
pourra  encore  être  accueillie,  mais  une  décision  piovisoire  interviendra 
et  le  jugement  ne  devra  être  rendu  que  lorsque  les  doutes  ne  seront 
plus  permis. 

La  loi  n'ayant  point  assigné  de  limites  à  l'indulgence,  le  pardon 
peut  elTacer  la  l'aute.  La  réconciliation  l'ait  alors  disparaître  riiijnr<\ 

§  3.  —  Droit  marital. 

L'exercice  du  droit  marital  peut-il,  dans  quelques  circonstances, 
être  assimilé  à  des  excès  ou  sévices  et  devenir  ainsi  une  cause  de  sépa- 
ration? Lorsqu'il  n'existe  pas  chez  la  femme  de  traces  de  souffrance 
physique,  de  violences  ou  d'actes  contre  nature,  la  justice  montie  peu 
d'enq)ressement  à  accueillir  des  plaintes  fonnulées  souvent  d'une  ma- 
nière assez  équivoque;  mais  si  réellement,  par  le  fait  d'une  confor- 
mation un  peu  disproportionnée  de  la  part  du  mari,  la  femme  ne 
trouve  dans  l'œuvre  du  mariage  que  souffrance  et  danger,  rien  ne 
s'oppose,  dans  le  cas  où  l'époux  persiste  à  vouloir  user  de  ses  droits, 
à  ce  que  la  séparation  soit  instanmient  demandée.  La  loi  a  pu  exiger 
de  la  femme  l'obéissance,  mais  elle  n'a  évidennnent  pas  voulu  la  vouer 
au  martyre. 

Le  procès  s'engage  et  se  plaide.  La  demanderesse  et  le  défendeur 
produisent  des  consultations  et  des  certificats  émanant  de  leurs  méde- 
cins, mais  voici  que  les  plus  fines  et  les  plus  amères  plaisanteries  des 
avocats  s'abattent  aussitôt  sur  ces  documents!  Le  médecin  a  été  con- 
vaincu de  ce  qu'il  a  attesté;  il  a  voulu  faire  uiu>  boum»  action  et  n'a 
pas  osé  refuser  un  service;  eh  bien,  c'est  lui  qui  est  pris  violemnuMit 
à  partie,  et  si  tout  à  l'heure <juelqu'un  sort  de  l'audience  amoindri, 
bafoué,  meurtii,  ce  sera  encore  lui.  Dans  maintes  occasions,  le  mé- 
decin ordinaire  doit  savoir  s'abstenir  et  rester  nniet.  Le  médecin  leipiis 
par  la  justice,  au  coîitraire,  entre  dans  le  débat  de  la  manièiv  la  pins 
désintéressée  et  la  plus  inq)artiale;  il  apprécie  les  faits  (piil  a  vu 
mission  d'examiner  et  il  conclut,  sans  se  préoccuper  de  la  cpieslion 
de  savoir  si  son  rap[)ort  doit  être  interprété  en  faveui  du  mari  ou  en 
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faveur  de  la  femme.  Le  médecin  expert  ne  s'.arrête  à  aucune  considé- 
ration d'intérêt  privé  :  il  n'a  pas  de  client  à  défendre,  il  n'a  qu'à  faire 
jaillir  la  vérité,  d'où  qu'elle  vienne. 

^  4,  __  Sodomie  conjugale. 

Depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  la  sodomie  prend  à  Paris  des  pro- 
portions  de  plus  en  plus  inquiétantes.  Les  rapports  contre  nature 
n'ont  pas  seulement  de  l'attrait  pour  les  gens  avinés  et  tarés  qui  ont 
perdu  le  goût  du  travail  et  qui  ne  trouvent  un  refuge  que  dans  la 
fan»e  des  «randes  villes,  mais  elles  étendent  leurs  tristes  séductions 
jusque  dans  les  rangs  élevés  de  la  société.  Des  hommes  que  rien  ne 
protège  contre  la  plus  crapuleuse  débauche,  ni  leur  éducation  distin- 
ouée,  ni  leur  éminente  position,  ni  l'éclat  de  leur  nom,  ni  le  chiffre 
de  leur  fortune,  ne  craignent  pas  de  fréquenter  certains  lieux  attitrés 
et  de  se  commettre  avec  les  plus  abjects  représentants  du  vagabon- 
dage, du  vice  ou  du  crime! 

Qu'un  mari  fasse  subir  à  sa  femme  les  caprices  de  son  imagination, 
déré'jlée,  qu'il  abuse  de  ses  droits  et  se  livre  sur  elle  à  des  actes  contre 
nature,  et  nous  arrivons  ta  nous  demander  si  la  loi  peut  flétrir  une 
exigence  aussi  coupable  et  si  elle  peut  protéger  la  victime  de  pareils 
désordres. 

Lorsque  les  juges  ont  aujourd'hui  à  se  prononcer  sur  des  procès 
de  ce  genre,  ils  relisent  volontiers  le  dispositif  d'un  arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Toulouse,  et  dont  voici,  en  quelques  mots,  l'esprit  et  la 
portée  :  La  justice  humaine  ne  peut,  ni  sans  peine  ni  sans  danger, 
s'immiscer  dans  le  secret  des  intimités  conjugales  ;  elle  peut  difficile- 
ment mesurer  l'étendue  des  droits  du  mari,  limiter  l'expansion  de  sa 
tendresse  et  même  le  délire  de  ses  sens,  elle  peut  plus  difficilement 
encore  tracer  une  ligne  fixe  et  immuable  en  deçà  de  laquelle  tout 
serait  permis,  légitime  et  honnête,  et  au  delà  de  laquelle  tout  serait 
défendu,  coupable  ou  criminel;  toutefois  si  elle  est  dans  l'impossibilité 
de  remplir  un  tel  rôle  qui  n'appartient  qu'à  la  justice  divine,  elle  doit 
se  demander  si,  dans  le  cours  des  épanchements  matrimoniaux,  la 
femme  se  prête  sans  répugnance  à  des  complaisances  excessives,  si  les 
actes  qu'elle  subit  ne  s'accompagnent  pas  de  véritables  violences,  et 
si  enfin  elle  est  dominée  par  la  force,  intimidée  par  la  menace,  asservie 
par  la  terreur. 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Si  la  femme  s'avilit  jusqu'à 


SÉPARATION  DE  CORPS.  Zj 

satisfaire  volontairement  les  goûts  méprisables  de  son  mari,  la  justice 
n'a  point  à  s'occuper  de  ces  indignes  époux  ;  mais  si  la  femme  ne 
cède  qu'à  la  violence  et  si  son  corps  vient  à  porter  des  traces  de 
sévices,  l'article  251  estappli(pié  et  la  séparation  est  prononcée.  Il  y 
a  plus,  la  cour  de  cassation  a  consacré  dans  plusieurs  arrêts  ce  [)rin- 
cipe  bien  digne  de  fixer  l'attention,  à  savoir  que  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  peut  exister  de  la  part  du  mari  sur  sa  femme,  lorsque 
l'acte  sodomique  a  été  accompli  avec  violence.  Cette  doctrine  a  pré- 
valu, en  1854,  dans  l'affaire  d'une  femme  L...,  chez  laquelle  on  avait 
constaté  des  traces  de  très-graves  désordres  du  côté  de  l'anus.  Pour- 
quoi, en  effet,  ne  pourrait-on  pas  mettre  un  frein,  même  en  état  de 
légitime  mariage,  à  une  sensualité  blasée,  à  une  débauche  odieuse  et 
surtout  à  une  brutalité  criminelle? 

§  5.  —  Syphilis  commiiniquce. 

La  question  du  mal  vénérien  communiqué  par  le  mari  à  la  femme 
ou  par  la  femme  au  mari,  soulève  tout  un  groupe  de  difficultés  : 
c'est  une  question  grosse  d'orages.  La  science,  il  faut  bien  l'avouer, 
n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  sur  la  syphilis,  et  si  l'on  vient  à 
méditer  les  travaux  modernes  les  plus  autorisés,  ce  n'est  pas  sans 
quelque  découragement  que  l'on  rencontre  tant  de  vagues  théories  ou 
de  futiles  discussions,  tant  de  rêveuses  abstractions  ou  de  discordantes 
controverses.  En  abordant  la  simple  et  modeste  pratique  de  chaque 
jour,  nous  ne  voyons  ni  diminuer  l'incertitude,  ni  disparaître  le 
doute;  de  mystérieuses  obscurités  nous  enveloppent,  et  nous  sonnncs 
loin  de  pouvoir  toujours  rattacher  l'effet  à  la  cause.  Qu'un  conflit 
entre  époux  s'élève,  et  le  médecin  peut  manquer  de  données  positives 
sur  l'origine  exacte  et  sur  l'ordre  de  succession  des  phénomènes  con- 
statés. 

L'embarras  est  donc  sérieux. 

Deux  époux  sont  unis  et  au  bout  de  quehpies  mois  la  jeune  femme 
perd  sa  fraîcheur,  devient  languissante,  éprouve  dans  sa  santé  des 
troubles  mal  définis,  et  la  voici  qui  interroge  sa  famille  sur  les  causes 
possibles  de  sa  tristesse  et  de  sa  soidIVance.  Pour  les  gens  du  monde, 
les  débuts  du  mariage  explicpieiit  bien  des  choses  :  h^  cliangemenl  de 
condition,  de  milieu  et  (rhabitiules,  aussi  bien  (jik*  renq)i*essem(Mit 
du  mari,  seud)lent  justifier  un  état  que  l'on  alliii)ue  à  de  la  fatigue, 
et  l'on  renvoie  la  jeune  femme  dans  son  foyer  avec  de  consolantes, 
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mais  vaines  exhortations.  Si  des  accidents  primitifs  éclatent,  et  si  le 
nom  de  la  redoutable  maladie  vient  à  être  révélé,  la  demande  en 
séparation  de  corps  est  souvent  formulée  sans  retard  pour  injure  grave; 
mais  ce  ne  sont  pas  là  habituellement  les  manifestations  spécifiques 
qui  amènent  la  mésintelligence  conjugale.  Le  plus  souvent,  un  an, 
deux  ans,  trois  ans  se  passent,  sans  que  le  bonheur  ait  été  rencontré  ; 
la  jeune  femme  a  éprouvé  des  accidents  multiples  et  inexpliqués;  elle 
a  dépéri  et  est  prématurément  fanée  et  enlaidie;  elle  a  avorté  à  plu- 
sieurs reprises,  ou  si  elle  a  pu  conduire  ses  grossesses  à  terme,  elle 
a  perdu  ses  enfants  en  très-bas  âge!  Après  tant  d'épreuves  si  triste- 
ment significatives,  les  parents  des  époux  s'alarment  enfin,  et,  en 
proie  à  d'inquiètes  et  soupçonneuses  appréhensions,  ils  veulent  à  tout 
prix  être  éclairés  et  tranquillisés.  S'ils  savent  que  la  jeune  femme  est 
contaminée,  ils  s'efforcent  de  l'éloigner  de  son  mari  et  lui  font  intro- 
duire une  instance  en  séparation  de  corps. 

11  est  assez  rare  que,  dans  ces  conditions,  un  médecin-expert  soit 
désigné  et  envoyé  auprès  de  la  malade,  car  en  vertu  de  quel  droit  la 
justice  pourrait-elle  imposer  une  constatation  corporelle?  En  matière 
civile  comme  en  matière  criminelle,  le  respect  est  dû  aux  per- 
sonnes. 

Le  procès  s'engage  et  c'est  sur  le  témoignage  écrit  du  médecin  trai- 
tant que  la  plaignante  base  ses  griefs  et  fonde  son  espoir.  Mais  ce 
certificat  qui  atteste  l'infection  vénérienne,  sur  quoi  repose-t-il?  uni- 
quement sur  l'examen  de  la  femme;  eh  bien,  cela  ne  suffit  pas  et 
cette  attestation  n'inspirera  qu'une  confiance  médiocre,  et  sera  néces- 
sairement taxée  de  légèreté  et  d'insuffisance.  Si  le  médecin  a  été 
consulté  à  la  fois  et  par  le  mari  et  par  la  femme,  on  admettra  sans 
peine  qu'il  doit,  quoi  qu'il  arrive,  garder  le  silence  le  plus  absolu. 

Comme  question  de  principe,  le  médecin  ne  doit  pas  délivrer  de 
certificat  établissant  que  tel  malade  a  la  vérole.  Sait-on,  en  effet, 
l'usage  excessif  qui  sera  peut-être  fait  de  ce  certificat?  Nous  voulons 
bien  admettre  qu'en  droit  le  médecin  ne  commet  pas  une  violation 
du  secret  professionnel  en  signant  cette  pièce,  mais  ce  sera  toutefois  à 
la  condition  formelle  qu'il  se  la  fera  demander  par  le  malade  lui- 
même,*  jiar  écrit,  et  dans  un  but  sérieux  et  bien  défini. 

Nous  avons  voulu  avoir  sur  ce  point  si  délicat  l'opinion  de  Ricord,  et 
l'éminent  syphiliographe  nous  a  fait  cette  déclaration  :  «  Je  refuse 
à  peu  près  toujours  de  certifier  que  M.  X...  est  atteint  d'accidents  sy- 
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philitiqucs.  Si  j'ai  soij,mc  le  malade,  je  me  contente  de  lui  dire  qu'il 
fasse  de  mes  ordonnances  tel  nsaj^e  qu'il  croira  hon.  Lorsqu'un  magis- 
trat m'interroge  dans  une  encjuète  civile,  je  ne  réponds  que  loisque 
j'y  suis  autorisé  j)ar  l'individu  qui  m'a  consulté.  Quand  il  s'agit  d'un 
procès  en  séparation  de  corps,  je  fais  tous  mes  efforts  pour  (jue 
l'instance  s'appuie  sur  un  tout  autre  motif  que  sur  la  maladie  véné- 
rienne ;  d'abord,  parce  que  ce  motif  n'est,  pas  toujours  admis  et 
ensuite  parce  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'établir  auquel  des 
époux  doit  être  imputée  la  priorité  de  l'infection.  »  Au  point  de 
vue  médico-légal,  Ricord  est  évidemment  dans  une  excellente  voie. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  nous  pouvons  invoquer  encore  l'autorité 
de  Tardieu  :  a  II  existe,  dit-il,  des  cas  singulièrement  difliciles  et 
embarrassants,  où  la  bonne  foi  du  médecin  peut  être  surprise,  s'il  ne 
s'est  pas  fait  par  avance  une  règle  absolue  de  se  refuser  toujours  à  ces 
déclarations  vagues,  à  ces  certificats  plus  ou  moins  entachés  de  com- 
plaisance, dont  il  est  si  facile  d'abuser.  La  question,  en  effet,  n'est  pas 
de  reconnaître  l'existence  de  la  syphilis  chez  l'un  des  époux  ;  c'est, 
est-il  besoin  de  le  dire,  d'en  déterminer  l'origine  et  de  les  rattacher 
l'un  à  l'autre  par  le  triste  lien  de  la  contagion.  S'il  nous  arrive  trop 
souvent  dans  la  pratique  de  notre  art  de  surprendre  de  pareils  exem- 
ples qui  ne  peuvent  malheureusement  nous  laisser  aucun  doute, 
combien  i)lus  difficilement  et  plus  rarement  nous  pouvons  appliquer 
à  ces  faits  toute  la  rigueur  d'une  démonstration  médico-légale.  Aussi, 
je  ne  crains  pas  de  formuler  en  thèse  générale  le  précepte  de  l'abs- 
lenti(m,  sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  ces  exceptions  que  saura 
toujours  démêler  la  conscience  de  chacune  »  Que  les  médecins  enfin 
se  mettent  soigneusement  en  garde  contre  tous  les  pièges  qui  peu- 
vent être  tendus  à  leur  bonne  foi,  dans  le  cours  de  ces  procès  si  pas- 
sionnés qui  ont  pour  mobile  la  séj)aration  de  corps!  Le  docteur  l)i- 
day,  de  Lyon,  n'a-t-il  pas  ra[)porté  l'observation  de  cette  prétendue 
sy[)lnlide  qu'une  nuu'e  entretenait,  à  l'aide  de  cautérisations  très-fré- 
(pientes,  sur  la  peau  de  son  enfant,  alin  de  prouver  par  là  les  habitu- 
des (1(^  débauche  de  son  mari? 

Le  mal  véiUM-ien  doit-il  être  considéré  <'onnne  une  injure  grave, 
dans  le  sens  de  l'article 231  du  code  Napoléon?  Deux  opinions  sont  en 
présence.   La  première  résout  affirmativement  la  (jueslion,   et  elle 

*  Annales  (i/iygidnc  publitjiif,  janvier  ISOi. 
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s'appuie  sur  le  très-remarquable  plaidoyer  que  prononça  Linguet,  en 
1771,  dans  l'affaire  d'une  dameN...  «  Quoi  !  s'écrie  cet  éminent  ora- 
teur, pour  des  emportements  que  le  repentir  a  peut-être  suivis,  une 
femme  peut  se  soustraire  à  l'empire  de  son  mari,  et  elle  ne  le  pourrait 
pas  après  un  attentat  qui  fait  circuler  dans  ses  veines  un  poison  dont 
les  remèdes  les  plus  vantés  ne  peuvent  pas  toujours  détruire  tous  les 
effets  !  Des  épithètes  injurieuses  prononcées  par  la  colère  ont  quel- 
quefois suffi  pour  priver  un  mari  d'une  épouse  qu'il  respectait  peut- 
être  au  fond  du  cœur,  et  l'on  ménagerait  celui  qui,  sans  égard  pour 
l'innocence  de  sa  femme,  l'expose  à  devenir  la  fable  et  le  rebut  delà 
société  !  Le  mariage  est  une  communauté  de  biens  et  de  maux,  je  le 
veux  bien  ;  mais  cette  communauté  n'est  pas  celle  des  maux  dont  la 
source  est  dans  le  libertinage.  La  syphilis  est  le  fruit  et  la  punition 
de  la  débauche.  Ici  la  contagion  est  cachée  sous  le  voile  de  la  ten- 
dresse. Ce  serait  un  crime  à  la  femme  de  repousser  sans  motifs  les 
caresses  de  son  époux,  et  ce  n'en  serait  pas  un  à  l'époux  d'abuser  du 
plus  sacré  des  liens  !  Lorsqu'une  confusion  impénétrable  cache  la 
source  de  l'infection,  la  justice  doit  être  arrêtée,  non  par  l'insuffi- 
sance du  moyen,  mais  par  celle  de  la  preuve.  Lorsque,  au  contraire, 
la  preuve  est  acquise,  que  des  faits  convaincants  ont  manifesté  la 
vérité,  la  séparation  est  légitime  et  nécessaire.  » 

La  seconde  opinion  s'inspire  en  quelque  sorte  du  vieil  axiome  très- 
connu  en  droit  :  Quod  tacuit  noluit.  Elle  consiste  à  dire  qu'il  faut 
strictement  se  renfermer  dans  le  cercle  tracé  par  la  loi,  le  restrein- 
dre même  plutôt  que  l'étendre,  et  que,  le  mal  vénérien  n'ayant 
point  été  rangé  au  nombre  des  causes  de  la  séparation  de  corps, 
il  n'y  a  par  conséquent  pas  lieu  de  le  considérer  comme  un  motif 
valable. 

Si  l'on  parcourt  les  recueils  de  jugements  et  d'arrêts,  on  voit  que  la 
jurisprudence  a  beaucoup  varié  ;  que  telle  cour,  par  exemple,  ne 
considère  pas  la  syphilis  comme  un  mauvais  traitement  dans  le  sens 
des  mots  excès  et  sévices  ;  que  telle  autre  cour  partage  la  même  ma^ 
nière  de  voir,  en  se  fondant  sur  ce  que  «  ce  mal  n'est  plus  aujourd'hui 
réputé  mcurable;  »  que  telle  autre  cour  admet  qu'il  y  a  injure  grave, 
de  nature  à  entraîner  la  séparation  de  corps,  lorsque  le  mari  impute 
à  sa  femme  d'être  atteinte  de  la  maladie  honteuse  ;  que  la  cour  su- 
prême ne  pense  pas  que  la  communication  du  virus  syphilitique  soit 
essentieUement  une  cause  de  séparation,  mais  qu'elle  peut  cependant 
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In  devenir,  «  lorsqu'il  y  a  eu  sévices  et  injures  graves,»  etc.,  etc.  On 
ne  doit  pas  être  surpris  de  ces  appréciations,  en  apparence  si  contra- 
dictoires, car  diaquc  arrêt  a  toujours  tenu  un  grand  compte  de  la 
question  de  fait. 

Il  existe  entre  le  fait  absolu  et  le  fait  individuel  une  multitude  de 
imances ,  et  notre  code  eût  été  très-défectueux  s'il  n'avait  pas 
laissé  aux  magistrats  une  certaine  latitude  pour  interpréter  ces 
nuances. 

Notre  opinion  sur  l'état  de  la  question  peut  se  résumer  dans  les 
propositions  suivantes  : 

1"  Si,  avant  son  mariage,  l'époux  a  contracté  une  affection  syplii- 
liti(jue;  s'il  a  tout  employé  pour  obtenir  sa  guérison  complète;  s'il 
s'est  cru  très-sincèrement  guéri  et  s'il  a  cependant  contaminé  sa 
femme,  il  n'y  a  pas  injure  grave. 

2**  Si,  depuis  son  mariage,  le  mari  est  devenu  malade,  par  suite  de 
débauches,  et  s'il  a  communiqué  à  sa  femme  une  maladie  dont  il  ne 
se  savait  pas  atteint,  il  n'y  a  pas  non  plus  injure  grave  ; 

5"  Si  le  mari  se  sait  infecté  ;  s'il  est  acquis  qu'il  n'a  pas  pu  ignorer 
son  état  et  s'il  a  eu  néanmoins  l'infamie  de  souiller  sa  femme,  il  y  a 
injure  grave  ; 

4"  S'il  est  démontré  que  le  mal  vénérien  soit  apporté  par  la  femme 
dans  la  couche  conjugale,  connue  il  est  presque  impossible  de  ne  pas 
voir  là  une  preuve  d'adultère  et  un  sanglant  outrage  au  mari,  il  y  a 
nécessairement  injure  grave. 

Arrivons  aux  constatations  des  accidents  syphilitiques.  Et  d'abord, 
il  faut  dire  que  les  époux  s'accusent  généralement  l'un  l'autre,  (jue 
leur  témoignage  est  souvent  très-équivoque,  (ju'ils  essayent  d'ordi- 
naire d'induire  le  médecin  en  erreur  et  qu'il  inq)orte  de  n'accorder  à 
|)eu  près  aucune  créance  à  toutes  leurs  récriminations  intéressées, 
fausses  ou  haineuses.  On  procède  à  l'examen,  et  de  ce  (pi'on  l'on 
trouve  un  chancre  chez  les  deux  époux,  se  croira-l-on  en  (hoit  de 
conclure  à  l'iid'ection  de  la  femme  par  le  mari  ou  du  mari  par  la 
fennn(^?En  aucune  façon,  et  alors  même  que  le  chancre  j);traîlrail  an- 
cien chez  l'un  des  deux  époux  et  lécent  chez  l'autre,  on  ne  pouria 
conclure  qu'à  ï identité  dus  (huix  maladies.  11  faut  laisser  à  l'encpièle 
et  aux  débats  le  soin  d'établir  la  priorité,  se  tenir  sur  la  réserve  et 
imiter  la  circonspection  de  Uicord,  (pii,  malgré  sa  haute  (ompé- 
tence,  déclare  (ju'il  est  à  [)eu  près  inq)ossible  de  déterminer  auquel 
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des  époux  doit  être  attribuée  la  priorité,  chacun  d'eux  ayant  pu  con^ 
tracter  isolément  la  vérole. 

S'agit-il  d'un  écoulement?  Ici  l'embarras  n'est  pas  moins  sérieux, 
car  de  quelle  nature  est  cet  écoulement  et  quelle  en  est  l'origine? 
Selon  la  doctrine  que  l'on  aura  adoptée,  cet  écoulement  sera  ou  ne 
sera  pas  de  nature  vénérienne  ;  or  il  faudra  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation, établir  des  nuances,  et  l'on  s'exposera  à  être  incompris  et 
obscur.  Et  puis,  en  dehors  de  toute  cause  spécilique,  le  mari  ne  peut- 
il  pas  être  affecté  d'écoulement  par  l'urèthre?  La  femme  ne  peut-elle 
pas,  de  son  côté,  avoir  un  écoulement  non  syphilitique? 

Lorsque  les  médecins  n'apportent  à  la  justice  qu'un  tribut  de  con-. 
naissances  indécises  ou  imparfaites,  qu'ils  fassent  toujours  le  loyal 
aveu  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  insuffisance.  Personne  ne  songera  à 
leur  garder  rancune  de  cette  prudente  réserve  et  chacun  honorera 
leur  probité. 

§  6.  —  Maladies  diverses. 

Plus  l'un  des  époux  est  affligé  et  plus  il  doit  trouver  chez  son 
conjoint  de  sollicitude  et  d'assistance.  C'est  là  le  vœu  de  la  loi  et  c'est 
là  aussi  le  cri  de  la  conscience.  L'homme  qui  abandonne  sa  femme 
parce  qu'elle  est  défigurée  par  une  horrible  brûlure,  atteinte  d'un 
cancer  du  sein  ou  de  l'utérus,  ou  affectée  des  plus  repoussants  désor- 
dres physiques,  n'est  en  somme  qu'un  misérable;  et  s'il  prélève  sur 
le  produit  de  son  travail  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  matériel 
de  l'existence  de  sa  compagne,  il  se  soustrait  à  l'action  pénale, 
cela  est  vrai,  mais  l'opinion  publique  est  impitoyable,  et  elle  lui 
reprochera  sans  cesse  sa  lâcheté.  On  ne  heurte  pas  impunément 
les  convenances  sociales,  et  il  faut  bien  que  l'égoisme  reçoive  son  châ- 
timent. 

Les  plus  grandes  des  infortunes  humaines  n'ont  pas  trouvé  grâce 
devant  le  législateur.  L'épilepsie  et  la  folie  ne  sont  généralement  point 
admises  comme  des  motifs  suffisants  de  séparation  de  corps,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir,  mais  discutons  auparavant  la  question  si  émou- 
vante de  l'hystérie. 

§  7.  —  Hystérie. 

Si  les  préjugés  jouissent  de  l'inexplicable  privilège  de  prendre  droit 
de  cité  un  peu  partout,  nous  devons  avouer  qu'ils  ne  circulent  nulle 
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part  ailleurs  avec  autant  d'effronterie  que  parmi  les  notions  usuelles 
(le  l'art  de  guérir.  Les  événements,  les  hommes  et  les  choses  dispa- 
raissent dans  le  tourbillon  du  monde,  mais  la  tradition  reste  et  les 
préjugés  survivent.  Combattre  un  préjugé,  c'est  choquer  l'esprit 
public.  Les  médecins  ont  eu,  à  leurs  dépens,  la  courageuse  insistance 
de  déclarer  la  guerre  aux  plus  vulgaires  croyances  qui  se  perpétuaient 
d'âge  en  âge,  et  ils  ont  remporté  d'éclatantes  victoires,  mais  nos 
devanciers  n'ont  pas  tout  fait  et  ils  nous  ont  légué  plus  d'un  ingrat 
labeur.  L'hystérie,  par  exemple,  dont  l'ancienneté  se  confond  avec 
celle  de  l'humanité,  nous  offre  la  preuve  la  plus  affligeante  des  erreurs 
qu'a  pu  propager  la  routine.  Entrons,  à  ce  sujet,  dans  quelques  déve- 
loppements. 

Dans  les  procès  criminels,  on  range  au  nombre  des  moyens  de 
défense  Valibi^  la  démence  au  temps  de  l'action  et  un  certain  groupe 
de  circonstances  propres  à  détruire  l'imputabilité  ou  à  atténuer  la 
responsabilité.  Selon  les  conditions  du  débat,  l'avocat  plaide  la  cir- 
constance atténuante  ou  l'acquittement.  Depuis  quelques  années,  un 
nouveau  moyen  a  été  imaginé  dans  quelques  causes  assez  mauvaises 
et  l'on  a  eu  parfois  l'idée  de  plaider  l'hystérie.  Un  succès  éclatant 
dans  une  affaire  très-retentissante  a  servi  de  prime  d'encouragement. 
Le  moyen  a  fait  son  chemin  et  il  a  été  conservé,  en  cas  de  besoin, 
dans  le  répertoire  du  barreau. 

Dans  les  poursuites  en  adultère,  l'avocat  qui  défend  les  intérêts  de 
la  femme  compromise  ou  déshonorée  ne  se  contente  plus  de  nier  ou 
d'avouer  les  aventures  galantes  qui  sont  incriminées  et  de  faire  un 
chaleureux  appel  à  la  clémence  et  au  pardon,  il  plaide  volontiers 
riiystérie  et  l'hystérie  telle  qu'il  croit  la  comprendre.  Donnant  à  son 
imagination  le  plus  fantasticpie  essor,  il  énumère  les  symptômes  les 
plus  romanes(jues  de  la  névrose,  cite  quehjues  observations  apo- 
cryphes et  arrive  invariablement  à  aflirmer  (pie  sa  cliente,  dévorée 
})ar  la  llammc  de  la  sensualité  et  dominée  par  une  force  irrésistible, 
a  été  fatalement  entraînée  à  la  recherche  de  satisfactions  qu'elle  était 
h)in  de  trouver  auprès  d'un  époux  iiulifférent,  tiède  ou  froid.  Soutenir 
cette  oj)inion,  c'est  confondre  la  perversité  avec  la  perversion. 

Vienne  un  débat  civil  à  propos  d'une  demande  en  séparation  de 
corps,  et  les  échos  de  la  salle  d'audience  rediront  encore  le  même 
refrain.  Et  cependant,  les  plaidoiries  ne  roulent  que  sur  de  honteux 
[)r(''jugés  et  elles  ne  reposent  (jue  sur  des  erreurs  dont  je  suis  prêt  à 
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faire  justice.  Oui,  ainsi  que  je  vais  le  démontrer,  c'est  l'état  mental 
habituellement  méconnu  des  hystériques  que  l'on  retrouve  le  plus 
souvent  dans  les  procès  en  séparation  de  corps,  mais  ce  n'est  point 
la  prétendue  ardeur  sexuelle.  Dans  telle  affaire,  on  parle  d'instincts 
dégradants,  de  fureur  génitale,  et  l'on  place  le  libertinage  sous  la 
protection  d'une  maladie  inventée  à  plaisir;  dans  telle  autre,  on  parle 
du  caractère  hizarre,  querelleur,  mobile  et  jaloux  de  la  femme,  et 
l'on  plaide  VincompatibUité  cVhumeur^  sans  savoir  et  sans  dire  que 
cette  incompatibilité  est  précisément  un  phénomène  hystérique.  Les 
avocats  cherchent  partout  l'hystérie,  et  lorsqu'ils  la  rencontrent,  ils 
passent  à  côté.  Du  reste,  cette  maladie  ne  serait  point  un  motif 
valable. 

Sait-on  à  quoi  tiennent  ces  confusions  et  ces  hérésies?  A  ce  que 
la  médecine  légale  n'est  point  enseignée  dans  les  facultés  de  droit  ! 

Puisqu'il  est  si  fréquemment  question  de  l'hystérie  devant  les  tri- 
bunaux, puisque  la  magistrature  et  le  barreau  sont  si  peu  familiarisés 
avec  la  connaissance  exacte  de  cette  maladie,  et  puisque  l'état  mental 
des  hystériques  peut  donner  lieu  aux  surprises  les  plus  inattendues, 
notamment  dans  les  demandes  en  séparation  de  corps,  je  dois  dire 
que  l'étiologie  supposée  de  l'hystérie  est  une  fable,  que  l'immoralité 
n'est  point  une  résultante  obligée  de  la  névrose,  que  les  écarts  des 
femmes  libertines  ne  sont  point  dus  au  manque  d'assouvissement  du 
sens  génésique  et  que  la  continence  est  si  peu  la  mère  de  l'hystérie 
que  la  moitié  des  filles  publiques  de  Paris  sont  hystériques.  J'en 
appelle  plutôt  aux  travaux  de  Besançon,  Goupil,  de  la  Morlière,  Boys 
de  Loury  et  Bossignol!  Il  est  du  devoir  de  tout  médecin  honnête  et 
convaincu  de  réagir  contre  le  préjugé  traditionnel  qui,  à  tous  les 
degrés  de  l'échelle  sociale,  est  accepté  comme  la  plus  immuable  des 
vérités  et  qui  laisse  planer  sur  la  femme  de  honteux  soupçons.  Lais- 
sons à  Platon  la  responsabilité  de  cette  opinion  malheureuse  :  «  La 
matrice  est  un  animal  qui  veut  à  toute  force  concevoir  et  qui  entre 
en  fureur  s'il  ne  conçoit  pas,  »  et  ne  voyons  dans  l'hystérie  que  l'ex- 
pression d'une  susceptibilité  spéciale  du  système  nerveux* 

Pas  plus  que  les  autres  femmes,  les  veuves  ne  sont  exposées  à 
l'hystérie;  et  quand  nous  rencontrons  dans  la  pratique  médicale  des 
jeunes  filles  de  15  à  14  ans,  non  pubères  encore,  qui  éprouvent  url 
sentiment  de  suffocation,  de  plénitude  vers  l'estomac,  un  agacement 
nerveux  indénnissablc,  qui  accusent  l'existence  d'une  boule  qui  leur 
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monterait  à  la  gorge,  puis  (jui  soudain  se  roulent  à  terre  dans  tous  les 
sens,  poussent  des  cris,  cassant  et  brisant  les  objets  qui  leur  tombent 
sous  la  main,  et  s'abandoimant  aux  mouvements  les  plus  désor- 
donnés, est-ce  que  nous  avons  l'audace  d'attribuer  à  l'abstinence  des 
plaisirs  de  l'amour  tout  ce  cortège  de  symptômes?  Mais  si  l'on  admet- 
tait ce  dogme  des  dangers  de  la  continence,  il  nous  faudrait  donc 
inscrire  le  libertinage  au  nombre  des  formules  de  la  thérapeutique? 
Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  organes  génitaux,  une  fois  arrivés  à  leur 
comj)let  développement,  aient  fatalement  besoin  d'entrer  en  exercice 
sous  peine  d'hystérie. 

Les  passions  et  les  affections  morales  tristes,  telles  que  l'ennui  de 
la  servitude  ou  d'un  travail  inaccoutumé,  les  préoccupations  d'une 
existence  précaire,  les  tracasseries  provenant  de  liaisons  illicites,  les 
incpiiétudes,  les  contrariétés,  les  revers  de  fortune,  les  attachements 
déçus,  la  nostalgie  et  surtout  la  jalousie,  font  d'ordinaire  tous  les  frais 
de  la  provocation  hystérique  et  relèguent  au  dernier  plan  la  supré- 
matie étiologi([ue,  trop  souvent  mise  en  cause,  de  l'appétit  génésique. 

Les  médecins,   fréquemment  consultés  par  des   familles  sur  la 
question  de  savoir  si  le  mariage  mettra  lin  à  des  crises  convulsives 
d'hystérie,  ne  manquent  à  peu  près  jamais  de  faire  concevoir  de  très- 
grandes  espérances,  ou  même  d'afiirmer  en  pareil  cas  la  complète 
dis])arition  de  tous  les  accidents  sous  riniluence  des  rapports  conju- 
gaux. C'est  là  un  grand  tort,  car  le  mariage  ne  guérit  pas  plus  riiystérie 
que  l'établissement  de  la   menstruation   ne  remédie  aux  attaques 
d'épilepsic  chez  la  jeune  fille  atteinte  depuis  son  enfance  du  mal 
d'Hercule.  Une  femme  hystérique  avant  son  mariage,  reste  exposée 
aux  mêmes  manifestations  nerveuses,  alors  que  cependant  elle  vient 
à  recevoir  d'un  mari  jeune  et  plein  de  santé  les  marques  de  tendresse 
les  plus  susceptibles  de  donner  une  ample  satisfaction  à  ses  sens. 
Hue  cette  même  femme  soit  rendue  une  ou  plusieurs  fois  mère,  et  sa 
névrose  ne  cédera  })as  davantage  :  c'est  aux  progrès  de  l'àgc  que  sera 
dû  le  retour  à  la  santé. 

Les  fennnes  affectées  d'hystérie  sont,  en  général,  remarcpiables 
par  la  vivacité  de  leur  esprit,  la  fougue  de  leur  imagination  et  l'exal- 
tation de  leurs  sentiments.  Mobiles,  impressionnables  et  très-suscep- 
tibles, elles  s'incpiiètent  sans  motifs,  soupçonnent  tous  ceux  (pii  les 
entourent  ou  entrevoient  mille  éventualités  chiméri(|ues;  impatientes, 
irascibles,   injustes   et   violentes ^   elles  récriminent  avec   aigreur^ 
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ricanent  d'une  voix  saccadée  et  rauquc,  se  livrent  à  la  plus  exubérante 
loquacité,  font  du  bruit,  pleurent,  sanglottent,  ouvrent  les  fenêtres, 
appellent  les  voisins,  accusent  leurs  proches  à  outrance  et  implorent 
avec  éclat  la  pitié  publique.  Cette  disposition  morale  les  conduit  aux 
actes  les  plus  bizarres,  les  plus  audacieux  et  quelquefois  les  plus  cri- 
minels :  elles  ne  reculent  devant  rien  pour  satisfaire  la  passion  qui 
les  domine,  que  ce  soit  l'amour  ou  la  haine,  la  jalousie  ou  l'orgueil, 
l'avarice,  ou  simplement  le  désir  de  se  poser  en  victimes  et  d'attirer 
sur  elles  l'attention,  l'intérêt  et  la  commisération.  Rien  n'égale  la 
versatilité  de  leurs  conceptions  psychiques,  l'exagération  de  leurs 
récits,  l'extravagance  de  leurs  reproches,  le  ridicule  de  leur  attitude 
devant  les  personnes  étrangères  à  leur  foyer. 

Avec  un  pareil  état  mental,  avec  une  aptitude  aussi  surprenante  à 
inventer  les  plus  romanesques  histoires,  comment  veut- on  que 
l'épouse  hystérique  ne  calomnie  pas  le  mari  pacifique,  fidèle  et  bon? 
Et  si  le  mari  n'est  ni  pacifique,  ni  fidèle,  ni  bon,  comment  ne  sera-t-il 
pas  malheureux,  injurié,  outragé? 

Des  difficultés  sans  nombre  surviennent  ;  les  familles  s'interposeni, 
et  la  paix  est  signée.  Mais  que  l'atmosphère  se  charge  d'électricité  et 
l'orage  n'éclatera  pas  seulement  au  dehors  !  A  de  nouveaux  démêlés, 
à  de  nouveaux  conflits,  succéderont  encore  de  fragiles  armistices  et 
dévalues  promesses.  On  tente  tout,  d'abord  un  éloignement  passager, 
puis  une  séparation  à  l'amiable,  et  comme  de  graves  intérêts  ne  tar- 
dent pas  à  être  en  souffrance,  on  songe  à  une  mesure  plus  radicale, 
et  chacun  des  époux  va  constituer  son  avoué. 

La  demande  en  séparation  de  corps  est  formée,  et  la  femme  déploie 
aussitôt  au  service  de  sa  cause  ses  plus  dangereux  artifices  et  ses  plus 
impudents  mensonges.  En  face  d'une  mise  en  scène  aussi  habile, 
aussi  perfide  et  aussi  accablante,  le  mari  arrive  désarmé  à  l'audience 
et  il  s'entend  attaquer  par  la  partie  adverse  avec  un  acharnement  tel 
qu'il  se  prend  volontiers  à  douter  de  lui-même  et  qu'il  s'interroge, 
afin  de  savoir  s'il  n'a  pas  effectivement  rendu  sa  femme  aussi  malheu- 
reuse qu'on  le  prétend  !  Dans  la  majorité  des  cas,  l'issue  du  procès  est 
favorable  à  la  femme. 

Si  j'avais  à  exposer  à  cette  place  l'histoire  médico-légale  de  l'hystérie, 
au  point  de  vue  des  actes  criminels,  je  montrerais  comment  les  ma- 
lades savent  semer  çà  et  là  de  redoutables  calomnies,  jeter  la  dis- 
corde  dans  les  familles  les  plus  unies  et  allumer  d'implacables  haines 
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dans  les  couvents,  dans  les  petites  villes;  comment  elles  s'y  prennent 
pour  dénoncer  les  autres  et  quelquefois  s'accuser  elles-mêmes;  com- 
mentelles parviennent  à  mettre  en  défautla  perspicacité  des  médecins, 
à  tromper  tout  le  monde  et  à  en  imposer  à  la  justice,  mais  je  ne  veux 
pas  sortir  de  la  question  si  exceptionnellement  grave  qui  nous  oc- 
cupe. 

L'époux  d'une  hystérique  est  la  victime  de  tous  les  contrastes  que 
présente  l'état  mental  de  sa  femme  :  tantôt  il  est  flatté,  cajolé,  adulé 
par  elle;  tantôt  il  est  soupçonné,  calomnié,  bafoué.  Insensiblement  il 
arrive  lui-même  à  être  impatieut,  irritable  et  quinteux.  S'il  est  doux 
et  débonnaire,  il  obéit  et  ne  dit  mot.  S'il  est  ferme  et  digne,  il  résiste 
et  s'emporte.  S'il  a  un  caractère  entier,  il  se  sépare.  De  toute  manière, 
le  calme  et  la  félicité  du  foyer  sont  en  raison  directe  des  versatilités 
intellectuelles  de  la  femme. 

Une  hystérique  de  seize  ans  avait  passé  par  toutes  les  phases  névro- 
pathiques  habituelles.  Des  médecins  conseillèrent  le  mariage,  et  bien- 
tôt la  malade  présenta  simultanémnt  des  accidents  utérins,  gastral- 

giques,  entéralgiques  et  hypochondriaques.  Madame  X ,  soignée 

par  Morel,  écrivait  à  son  mari  :  «  Mon  ami,  aujourd'iuii  dimanche,  je 
suis  allée  à  l'église  :  c'est  encore  un  sacrilège  que  j'ai  commis.  De- 
puis mon  retour  des  bains,  je  les  ai  comptés  par  mille,  ainsi  que  les 
mensonges  et  les  fausses  promesses.  Ecoute,  voici  ma  vie.  J'ai  cru 
que  j'étais  bonne  fille,  bonne  épouse,  bonne  sœur;  eh  bien  î  je  n'étais 
rien  de  tout  cela,  je  n'étais  qu'un  monstre  sorti  de  l'enfer,  je  n'étais 
qu'une  hypocrite  ;  je  n'ai  jamais  aimé  personne  que  moi-même,  je 
n'ai  jamais  eu  de  courage,  je  n'ai  jamais  aimé  le  travail.  Si  un  assas- 
sin, un  voleur  allait  se  mettre  entre  les  mains  de  la  justice,  en  comp- 
tant ses  crimes,  en  disant  qu'il  mérite  la  mort,  on  la  lui  donnerait. 
Eh  bien  !  ta  femme  mérite  la  mort,  tu  peux  être  son  juge  ;  les  lois  hu- 
maines permettent  de  donner  la  mort  à  (|ui  la  donne.  Prends  le  che- 
min de  fer  ;  à  ton  arrivée,  j'aurai  l'air  guérie,  nous  achèterons  chez 
le  pharmacien  (juelque  chose  qui  me  fasse  mourir  dans  mon  lit;  (mi 
sept  ou  huit  jours,  notre  honneur  sera  sauvé.  Tu  peux  me  croire, 
quand  je  te  dis  que  je  mérite  la  mort  ;  je  suis  la  créature  la  plus 
ignoble  qui  existe  sur  terre....  Alexandre,  lu  ne  connnetlras  point 
de  crime  en  me  donnant  la  mort  ;  tu  sais  que  je  connais  le  bien  et  le 
mal.  Si  l'on  ne  te  donne  rien  chez  le  pharmacien,  nous  reconnnence- 
rons  ce  que  j'ai  déjà  fait  une  fois  ;  seulement  on  n'ira  point  chercher 
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le  médecin,  je  serai  morte  dans  une  crise  nerveuse.  Accours,  peut- 
être  dans  quinze  jours  je  ne  pourrais  plus.  »  J'ai  tenu  à  rapporter  ce 
spécimen  Irès-curieux  de  la  correspondance  exagérée,  exaltée,  insen- 
sée, d'une  hystérique,  pour  qui  la  mort  s'était  momentanément  dé- 
pouillée de  son  aspect  terrible. 

Le  suicide  n'est  pas  très-commun  dans  l'hystérie,  mais,  en  revan- 
che, les  femmes  menacent  à  chaque  instant  de  se  faire  du  mal,  de  se 
jeter  par  la  fenêtre  et  de  s'ôter  la  vie  ;  elles  n'en  font  rien,  et  ces  me- 
naces font  seulement  partie  de  la  mise  en  scène  qui  est  habituellement 
déployée  par  ces  malades.  Plus  d'un  mari,  au  contraire,  en  proie  au 
plus  sombre  désespoir,  demande  à  la  mort  volontaire  un  remède  à  la 
douleur  d'avoir  épousé  une  hystérique  !  Un  lambeau  de  papier,  expres- 
sion dernière  d'une  lente  agonie,  atteste  un  parti  bien  arrêté  et  une  vo- 
lonté libre.  Cet  écrit  jouit  des  honneurs  d'une  sépulture  officielle  dans 
les  cartons  administratifs,  et  le  dossier  du  suicidé  porte  l'étiquette: 
Chagrins  domestiques. 

Il  y  a  dix  ans,  une  riche  Espagnole,  âgée  de  quarante  ans,  fille  d'un 
père  apoplectique  et  d'une  mère  mélancolique,  donna  lieu  à  une  série 
de  procès  très-regrettables.  En  proie  à  des  attaques  convulsives  d'bys- 
térie,  cette  dame  était  capricieuse,  mobile,  indifférente,  loquace;  elle 
tenait  des  conversations  déplacées,  racontait  des  histoires  absurdes, 
se  dispulait  avec  ses  domestiques,  commettait  des  excentricités,  ava- 
lait parfois  des  allumettes  chimiques  et  se  livrait  dans  sa  correspon- 
dance à  de  véritables  divagations.  Transférée  dans  une  maison  de 
santé,  à  Barcelone,  elle  porta  contre  son  mari,  ses  deux  beaux-frères 
et  trois  médecins  éminents  les  plus  criminelles  accusations.  Ces  six 
hommes  furent  poursuivis,  renfermés  dans  les  cachots  de  Valence  et 
condamnés,  les  uns  à  dix-huit  et  les  autres  à  vingt  années  de  prison. 
La  peine  fut  commuée  plus  tard  en  celle  de  l'exil  !  Un  cri  de  détresse 
poussé  par  l'une  des  victimes  de  cette  grave  erreur  judiciaire  se  fit 
entendre  jusqu'à  Paris,  et  la  Société  médico-psychologique,  sous  la 
présidence  deDelasiauve,  résolut  d'intervenir  et  nomma  une  commis- 
sion composée  de  Gh.  Loiseau,  Legranddu  Saulle  et  Brierrede  Bois- 
mont.  Nous  étudiâmes  pendant  plusieurs  mois,  mes  collègues  et  moi, 
un  dossier  de  huit  cents  pages  in-folio,  ne  contenant  que  des  pièces 
légalisées  par  M.  le  chancelier  du  consulat  de  France  à  Valence;  nous 
eûmes  ensemble  de  nombreuses  conférences  et  nous  rédigeâmes  enfin 
un  rapport  très-net  et  extrêmement  considérable  concluant  à  l'état  de 
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folie  liystcri(juo  de  la  dame  espagnole  et  à  riiinoceiicc  absolue  des 
condamnés.  Ces  hommes  sont  aujourd'hui  graciés,  réintégrés,  réiia- 
bilités.  L'un  des  médecins  a  même  été  investi  depuis  de  très-hautes 
fonctions  officielles. 

Nous  nous  sommes  consacrés  avec  un  désintéressement  ciievale- 
resque,  mes  collègues  et  moi,  au  triomphe  de  la  vérité  par  delà  les 
Pyrénées,  et  nous  avons  démontré  la  loute-[)uissance  d'un  bon  dia- 
gnostic médico-légal. 

Dans  tous  les  pays,  les  hystériques  créent  des  diflicultés  sans  nom- 
bre. Une  de  ces  femmes,  très-connue  en  Prusse  sous  le  nom  de  la 
Glaser,  a  pu  tromper,  pendant  plus  de  dix  ans,  les  magistrats  les 
plus  expérimentés,  induire  en  erreur  un  grand  nombre  de  médecins, 
mystifier  sans  cesse  l'autorité,  donner  lieu  aux  aventures  les  plus 
inattendues  et  passer  alternativement  de  la  maison  d'arrêt  à  l'hôpital 
d'aliénés,  de  l'hôpital  d'aliénés  à  la  prison,  et  de  la  prison  à  la  mai- 
son de  force.  Sa  vie  n'a  été  qu'un  long  enchaînement  de  péripéties 
extraordinaires,  d'épisodes  dramatiques  et  de  simulations  aussi  va- 
riées qu'habiles.  Tour  à  tour,  selon  les  besoins  de  sa  cause,  calme  ou 
furieuse,  folle,  muette,  hallucinée,  possédée  du  diable,  faible  d'esprit 
ou  rhumatisante,  menteuse,  faux  témoin  ou  voleuse,  la  (ilaser  a  fait 
preuve  de  l'énergie  la  plus  rare,  de  l'elTronterie  la  plus  inouïe  et  de 
l'intelligence  la  plus  souple!  En  dernier  lieu,  Gasper  l'a  déclarée 
responsable. 

L'hystérie  trouble  le  libre  exercice  des  facultés  affectives,  et  l'on 
sait  qu'aux  facultés  affectives  se  rattachent  les  phénomènes  qui  expri- 
ment un  amour,  une  propension  pour  certaines  choses,  ou  une  haine» 
une  répulsion  pour  certaines  autres.  Se  livrer  à  ses  facultés  affectives, 
lors(pi'on  est  d'ailleurs  sain  d'esprit,  c'est  déférer  à  l'impulsion  pas- 
sionnelle ;  c'est  subordonner  de  son  plein  gré,  et  en  connaissance  de 
cause,  les  actes  de  la  vie  à  la  satisfaction  de  ses  désirs. 

Ce  voile  jeté  sur  les  facultés  affectives  nous  donne  l'explication  des 
dissensions  si  graves  qui  surviennent  entre  époux.  La  mésintelligence 
conjugale  paraît  d'autant  plus  inexplicable  que  l'apanage  des  facultés 
intellectuelles  reste  d'ordinaire  intact  chez  la  fennne  bysléricjue.  La 
raison  assiste  à  la  ruine  du  ((vur,  mais  elle  lui  survit. 

On  le  voit,  l'époux  d'une  hystérique  est  bien  mal  partagé.  S'il  est 
demandeur,  dans  un  procès  en  séparation  de  corps,  il  ne  peut  pas  nr- 
guei'  de  la  maladie  de  sa   femme.  S'il  est  défendeur,  il   i'st   ealonmié 
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et  triomphe  (lifiicilemcnt  de  la  lutte  engagée  !  On  a  dit  que  le  temps 
était  un  o-rand  maître  ;  cela  est  vrai,  dans  l'espèce,  et,  comme  l'hys- 
térie cède  aux  progrès  de  l'âge,  le  mari  patient  est  agréablement  sur- 
pris en  remarquant  un  beau  jour  que  le  bonheur  habite  son  foyer. 
Mais  hélas!  que  d'hommes  manquent  de  patience... 

§  8.  —  Épilepsie. 

Le  caractère  propre  à  chaque  individu  est  une  résultante  morale  de 
son  organisation.  La  relation  la  plus  directe  existe,  en  effet,  entre  les 
dispositions  du  corps  et  celles  de  l'esprit.  La  santé  laisse  librement 
s'épanouir  les  facultés  de  l'àme;  la  maladie  les  contriste  et  les  déna- 
ture. L'excitabilité  morose  est  l'inévitable  suite  des  affections  chro- 
niques, mais  l'état  moral  a  des  signes  symptomatologiques  qui  tra- 
duisent presque  à  coup  sûr  la  nature  habituelle  de  la  souffrance. 
Qui  est-ce  qui  confond  par  exemple  la  misanthropie  de  Thomme  qui 
porte  une  lésion  des  voies  urinaires  ou  l'irascibilité  bourrue  du  gout- 
teux, avec  la  triste  préoccupation  du  gastralgique,  avec  l'inconstante 
mobilité  du  phthisique  ou  avec  les  idées  de  suicide  du  spermator- 
rhéique? 

L'épilepsie,  de  son  côté,  modifie  à  ce  point  les  tendances  anté- 
rieures et  les  qualités  intellectuelles  et  affectives  des  malades,  qu'elle 
Unit  par  les  ramener  à  une  expression  générale  et  qu'elle  leur  imprime 
un  cachet  commun  et  des  plus  reconnaissables.  Avant  d'exposer  toute 
l'inanité  des  demandes  en  séparation  de  corps  dont  l'épilepsie  est  le 
prétexte,  je  dois  signaler  les  étranges  anomalies  de  caractère  qui  s'ob- 
servent chez  les  épileptiques  et  qui  leur  constituent  réellement  des 
mœurs  à  part. 

En  dehors  de  toute  crise  convulsive,  les  épileptiques  sont  égoïstes, 
méfiants,  ombrageux,  irritables  et  emportés.  Il  suffit  quelquefois  d'un 
geste  ou  d'un  regard  pour  leur  causer  l'impression  la  plus  fâcheuse 
et  enflammer  leur  colère.  Soupçonneux,  querelleurs,  difficiles  à  vivre 
et  n'aimant  personne,  ils  se  plaignent  à  tort,  se  disputent  et  se  font 
haïr.  Leurs  mouvements  impétueux  n'excluent  ni  la  pusillanimité, 
ni  la  poltronnerie  :  chez  eux,  tout  est  contradiction.  Ces  mêmes 
hommes  dont  l'humeur  acariâtre,  méchante  et  rebelle,  a  tout  à  l'heure 
fixé  votre  attention,  les  voici  maintenant  soumis,  prévenants,  polis, 
flatteurs,  obséquieux  et  rampants;  ils  vous  entourent,  vous  prennent 
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les  mains,  se  mettent  entièrement  à  votre  discrétion  et  vous  font  mille 
protestations. 

La  mobilité  des  manifestations  psychicjues  dans  l'épilepsic  est  telle 
qu'à  midi  un  malade  affable,  f,^ai,  démonstratif,  enthousiaste,  se  sera 
applaudi  de  ses  actions,  aura  vanté  les  ressources  de  son  esprit  et  de 
son  cœur,  aura  fait  le  loquace  et  exubérant  éloge  de  sa  femme,  de  ses 
enfants  et  de  ses  amis,  aura  complaisammcnt  énuméré  uue  foule  de 
projets,  et  qu'à  trois  ou  quatre  heures  vous  retrouverez  peut-être  ce 
môme  homme  en  proie  à  la  tristesse  la  plus  sombre,  au  désespoir  le 
plus  navrant.  Vous  vous  approchez  de  lui,  vous  lui  témoignez  de  l'in- 
térêt, et  après  avoir  jeté  sur  vous  un  regard  voilé  par  les  larmes,  il  . 
vous  parle  des  terribles  conséquences  de  sa  névrose,  de  l'éloignement 
dans  lequel  ilcst  obligé  de  vivre  et  de  l'amertume  dont  son  existence 
est  abreuvée  ! 

Le  vertige  épileptique  est  peut-être  la  variété  la  plus  commune  de 
la  maladie  :  c'est  en  même  temps  celle  que  les  médecins  mécon- 
naissent le  plus  fréquemment.  Malgré  sa  durée  éphémère,  sa  presque 
instantanéité,  le  vertige  conduit  tout  aussi  rapidement  que  l'attaque 
classique  à  des  manifestations  psychiques  anormales.  Après  une  série 
d'accidents,  le  vertigineux  peut  brusquement  parcourir  tous  les  tons 
de  la  gamme  délirante,  depuis  l'irascibilité  capricieuse,  l'excitation 
turbulente,  jusqu'à  l'incohérence  et  la  fureur.  Le  vertigineux  est 
peut-être  plus  mauvais  mari  encore  que  l'épileptique  à  grandes  atta- 
ques. On  ne  soupçonne  pas  la  gravité  de  son  état  et  on  l'excuse  d'au- 
tant moins. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà,  à  propos  de  l'hystérie,  les  plus  grossiers 
préjugés  sont  acceptés  par  des  gens  sérieux  avec  la  plus  impardon- 
nable légèreté.  Des  parents  ne  s'inquiètent  que  médiocrement,  par 
exemple,  d'accès  épileptiques  survenant  chez  la  jeune  lille  impubère, 
rétablissement  régulier  de  la  menstruation  devant,  dans  leur  opinion, 
avoir  pour  résultat  forcé  de  les  faire  disparaître.  Le  médecin  de  la 
famille  ne  combat  point  ou  encourage  trop  souvent  ces  trompeuses 
espérances.  L'époque  si  désirée  arrive  et  les  accidents  continuent. 
Le  mariage  se  présente  alors  comme  un  port  assuré  contre  la  névrose, 
et  voici  que  la  grande  institution  (pii,  d'après  nos  lois,  domine  la 
morale  tout  entière,  devient  une  arme  de  la  thérapeutique!  1/hyinen 
est  célébré,  la  jeune  fennne  s(»  livre  avec  abandon  à  la  tendiesse  ma- 
ritale, et  néanmoins  les  crises  sont  plus  fortes  et  plus  rapprochées. 
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Le  cœur  ne  se  ferme  pas  encore  h  l'espoir,  et  le  premier  enfant  issu 
de  ces  tristes  amours  apparaît  comme  l'ancre  dernière  du  salut.  L'il- 
lusion n'est  pas  de  longue  durée,  la  mère  accouche  quelquefois  dans 
des  crises  qui  ne  la  tuent  pas,  cela  est  vrai,  mais  qui  sont  loin  de  clore 
la  scène  convulsive. 

Le  mari  d'une  épilcptique  doit  se  condamner  à  rester  chez  lui,  à 
dire  adieu  aux  plaisirs,  à  fuir  ses  amis.  A  peine  ses  affaires  pourront- 
elles  le  retenir  quelques  heures  au  dehors  sans  qu'une  sinistre  pensée 
lui  traverse  l'esprit  et  qu'il  songe  que  sa  femme  a  pu  tomber,  se 
blesser  à  la  face  ou  à  la  tête,  se  brûler  peut-être  et  mettre  le  feu  à 
l'appartement.  Les  réceptions  lui  sont  également  interdites,  car  un 
accident  ne  peut-il  pas  se  produire  en  plehie  table  ou  au  milieu  du 
salon?  Il  ne  pourrait  pas  donner  le  change  et  il  ne  voudrait  pas  être 
plaint.  11  sent,  en  effet,  que  son  amour-propre  se  cabrerait  en  face 
d'une  sotte  protestation  d'intérêt  et  de  prétendue  sympathie.  Il  vivra 
donc  de  la  vie  d'intérieur,  exposé  aux  humiliations,  aux  querelles, 
aux  menaces  et  aux  violences. 

Si  l'épilepsie  a  été  introduite  dans  le  foyer  par  le  fait  du  mari,  que 
l'on  songe  aux  poignantes  émotions  qui  attendent  l'épouse.  Avec 
quelle  répulsion  cette  femme  ne  partagera-t-elle  pas  la  couche  d'un 
homme  qu'elle  apprend  tous  les  jours  à  craindre  ;  et  de  quelle  frayeur 
ne  sera-t-elle  point  saisie  quand  une  contraction  et  des  secousses  la 
réveilleront  brutalement  au  milieu  de  la  nuit?  Le  regret,  la  douleur 
et  la  honte  auront  bientôt  ravi  totalement  au  mari  le  cœur  de  sa 
femme. 

D'autre  part,  quel  affligeant  spectacle  à  donner  à  des  enfants  que 
celui  d'un  père  dont  la  dégradation  morbide  ne  laisse  plus  par  instants 
que  des  organes  en  souffrance  et  qu'un  moral  en  ruines! 

On  le  voit,  si  la  femme  doit  renoncer  au  bonheur  conjugal  et  aux 
joies  maternelles,  l'homme  doit  également  fuir  les  liens  d'une  union 
incompatible  et  rester  sans  descendants. 

Un  évêque  de  Spire  édicta,  en  1757,  des  peines  sévères  contre  tous 
ceux  qui  favoriseraient  le  mariage  des  épileptiques.  Cette  mesure 
pouvait  être  une  flagrante  violation  de  la  liberté  individuelle,  mais  il 
faut  convenir  qu'elle  témoignait  d'un  profond  respect  pour  l'humanité 
et  la  morale  publique,  si  fréquemment  outragées  par  de  monstrueuses 
alliances.  Il  existe  actuellement  à  l'étranger  des  lois  qui  admettent 
l'épilepsie  comme  une  cause  de  rupture  du  mariage,  et  les  textes 
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législatifs  danois,  par  exemple,  considèrent  comme  rescindable  pour 
fraude  et  pour  dol  l'iiymen  conclu  dans  de  telles  conditions  :  il  y  a 
erreur  sur  la  personne.  Kn  France,  nos  codes  sont  muets,  et  l'in- 
dissolubilité du  lien  conjugal  ressort  tellement  de  tous  les  articles 
de  la  législation  en  vigueur,  qu'aucune  demande  en  imllitc  de  ma- 
riage basée  sur  l'épilepsie  ne  saurait  élre  introduite.  Cette  omission 
est  évidemment  intentionnelle.  Plusieurs  auteurs,  et  Calmeil  entre 
autres,  pensent  qu'il  existe  des  infirmités  dont  la  loi  devrait  entraver 
la  propagation  par  voie  générative,  et  ils  déplorent  que  l'autorité 
n'intervienne  pas,  afin  de  couper  court  à  des  projets  de  mariage  dont 
l'accomplissement  est  appelé  à  des  résultats  si  fàclicusement  aléatoires. 
Mais  ce  n'est  là  (ju'une  opinion. 

Après  plusieurs  mois,  après  une  ou  plusieurs  années  d'une  union 
très-malheureuse,  on  vous  rend  le  confident  de  toutes  les  scènes  du 
foyer  et  l'on  vous  demande  un  conseil  ;  mais  vous  déguisez  mal  votre 
embarras  et  vous  ne  pouvez  (juc  compatir  à  toutes  les  tristesses  dont 
on  vous  a  entretenu.  Que  conseillcriez-vous,  en  effet?  Une  demande 
en  séparation  de  corps?  Mais  nous  avons  vu  que  cela  n'était  pas  pos- 
sible. 11  y  a  plus  :  non-seulement  on  ne  peut  pas  remédier  à  une 
situation  aussi  tendue,  mais  on  doit  craindre  qu'elle  ne  devienne 
chaque  jour  de  plus  en  plus  critique.  Tout  est  possible  dans  une 
maison  qu'habite  l'épilepsie;  et,  lorsque  j'ai  étudié  cette  terrible 
névrose  au  point  de  vue  des  actes  criminels  commis  par  les  malades*, 
j'ai  insisté  sur  le  caractère  extrêmement  dangereux  des  inq)ulsions, 
du  délire  et  de  la  fureur  des  épilepticjues.  Or,  parmi  les  observa- 
tions que  je  possède,  il  en  est  neuf  qui  mentionnent  des  tentatives 
de  meurtre  ou  des  meurtres  de  la  part  de  maris  épileptiqucs  sur  leurs 
femmes.  Les  crimes  dont  la  férocité  confond  la  raison  humaine  ont 
souvent  des  épileptiqucs  pour  auteurs,  et,  il  y  a  n\n[  ans,  deux  de 
ces  malades  ont  encore  assassiné  deux  infirmiers  de  Marseille. 

Je  ne  veux  pas  que  l'on  m'accuse  d'exagération,  et  je  me  hàtc 
d'ajouter  que  tout  épilepli(pie  n'est  point  un  aliéné.  SeulenuMit,  chez 
un  grand  nombre  d'iiidixidus  atteints  de  la  maladie  que  Celse  aj)pe- 
lait  morbus  sacer,  riiannonie  des  sentiments  moraux  se  ronq»t,  le 
caractère  des  affections  se  pervertit  et  l'ordre  des  sensations  se  tronbh\ 
La  folie  est  pressentie,  mais  elle  n'est  point  nécessairement  aicpiise. 

*  Lagraml  du  Saulle,  la  Folie  devant  les  Iribunaur,  p.  3ô7-tOO. 


56  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

Des  hommes  extrêmement  distingués,  en  effet,  malgré  les  accidents 
caractéristiques  qui  ont  chagriné  leur  existence,  n'ont  jamais  commis 
aucun  acte  pouvant  faire  soupçonner  qu'ils  ne  jouissaient  pas  de  leur 
libre  arbitre.  Jules  César,  Pétrarque,  Newton,  Mahomet,  Pierre  le 
Grand  et  Molière  ont  été  épileptiques,  nous  dit  l'histoire,  et  cependant 
Ton  sait  jusqu'à  quel  degré  d'élévation,  de  génie  et  de  gloire  ils  sont 
parvenus. 

En  résumé,  l'épilepsie  est  une  névrose  écrasante  :  les  rapports 
sexuels  l'aggravent  sérieusement,  et,  à  tous  les  points  de  vue,  elle 
est  incompatible  avec  le  mariage.  Si  le  mariage  est  célébré,  la  maladie 
ne  peut  pas  servir  de  prétexte  à  une  demande  en  séparation  de  corps, 
et  Ton  ne  peut  qu'avoir  les  plus  graves  appréhensions  sur  les  résul- 
tats d'une  union  contractée  dans  des  conditions  aussi  regrettables. 

§  9.  —  Folie. 

L'aliénation  mentale  n'est  généralement  point  admise  comme  un 
motif  suffisant  de  séparation  de  corps.  Je  dis  généralement,  dans  la 
crainte  que  l'on  ne  m'oppose  l'observation  qui  va  suivre,  bien  qu'à 
la  rigueur  elle  ne  fasse  pas  exception  à  la  règle  commune. 

Un  sieur  B...  avait  été  interdit  comme  aliéné,  et,  aux  termes  de  la 
loi,  pourvu  d'un  tuteur.  Bien  que  la  dame  B...  fût  demeurée  com- 
plètement étrangère  à  la  mesure,  elle  eut  à  subir  de  la  part  de  son 
mari  des  excès,  sévices  et  injures  graves.  Elle  s'adressa  alors  au  tri- 
bunal de  la  Seine  qui,  le  16  mai  1827,  rendit  ce  jugement  :  «  Attendu 
qu'il  est  constant  que,  le  28  février  1826,  le  sieur  B...  s'est  livré 
envers  sa  femme  à  des  sévices  d'une  nature  telle,  que  les  jours  de 
celle-ci  ont  été  en  danger;  que  les  sévices  ont  eu  pour  cause  la  pas- 
sion de  la  jalousie  dont  le  sieur  B...  est  dominé;  qu'on  en  trouve  la 
preuve  dans  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  voulait  défigurer  sa 
femme  pour  qu'on  ne  la  lui  enlevât  point;  attendu  que  sans  être 
obligé  d'approfondir  si  avant  et  depuis  ces  sévices,  ou  au  moment 
même  qu'ils  ont  été  exercés,  la  raison  du  sieur  B...  était  é^^arée,  le 
tribunal  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  nature  et  la  cause 
de  ces  sévices  doivent  repousser  toute  idée  de  sécurité  suffisante  pour 
la  dame  B...  dans  la  vie  commune  avec  son  mari,  et  rendent  par 
conséquent  sa  cohabitation  impossible  avec  celui-ci  :  —  Ordonne  que 
la  dame  B...  sera  et  demeurera  séparée  de  corps  et  d'habitation  avec 
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son  mari,  etc.  »  La  cour,  par  un  arrêt  en  date  du  20  lévrier  18!28,  a 
confirmé  la  décision  des  premiers  juges. 

L'étal  mental  du  mari  a  été  ici  mis  hors  de  cause,  et,  en  vertu  de 
la  latitude  d'interprétation  qui  lui  est  laissée,  la  justice  a  volontaire- 
ment écarté  cet  élément  du  procès,  afin  de  pouvoir  sauvegarder  la 
vie  de  la  femme,  qui  avait  été  exposée  à  de  graves  périls.  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  coup  sûr  à  la  mesure  prise  ;  c'était  la  seule  possible 
alors.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  50  juin  1858,  l'aliéné 
dangereux  est  interné  dans  un  asile,  et  des  garanties  sérieuses  sont 
données  à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  des  personnes.  Mais,  en  re- 
vanche, la  séparation  de  corps,  pour  cause  de  folie,  est  devenue  plus 
impossible  (jue  jamais. 

Le  14  mars  1865,  le  tribunal  civil  de  Lure  a  rejeté  une  demande 
en  séparation  de  corps  et  condamné  aux  dépens  une  femme  victime, 
depuis  trois  ans,  de  l'état  d'aliénation  mentale  de  son  mari  qui  se 
livrait  fréquemment  sur  elle  à  des  violences  graves,  en  la  terrassant, 
en  la  foulant  aux  pieds,  en  la  frappant  de  coups  de  bâton  jusqu'à 
effusion  du  sang. 

Les  considérants  du  jugement,  dans  l'espèce,  sont  ainsi  formulés: 

«  Attendu  que  l'article  212  du  Gode  Napoléon  impose  aux  époux 
le  devoir  de  se  prêter  secours  et  assistance  ;  que  ce  devoir  devient 
plus  étroit,  lorsque  l'un  des  conjoints  est  atteint  des  infirmités  qui 
peuvent  affecter  l'esprit  aussi  bien  que  le  corps,  a  simplement  rendu 
l'époux  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son  conjoint,  lorscjue 
celui-ci  est  dans  un  état  habituel  d'ind)écillité,  de  démence  et  de 
fureur;  et  que  loin  de  faire  de  l'aliénation  mentale  une  cause  de  sé- 
paration, il  suppose  que  l'époux  pourra  ne  pas  vouloir  provocjuer 
l'interdiction,  et  dans  ce  cas  en  inq)ose  le  devoir  au  ministère  pu- 
blic ;  qu'il  faut  donc  reconnaître,  ainsi  que  le  dit  Pothier,  dans  son 
Traité  du  contrat  de  mariaije,  que  la  perte  (jue  le  mari  a  faite  de  sa 
raison,  quoiqu'il  soit  dans  le  cas  d'être  enfermé,  n'est  pas  une  cause 
de  demande  en  séparation  d'habitation  ;  (|ue  la  fennne  peut  seule- 
ment, en  ce  cas,  poursuivre  l'interdiction  du  mari;  |)ar  ces  mo- 
tifs, etc..  » 

Le  tribunal  de  Lun\  on  le  voit,  a  été  obligé,  par  respect  j)our  la 
jurisprudence,  de  condamner  aux  dépens  une  fennne  digne  des  plus 
grands  égards  et  qui  était  frappée  à  outrance;  mais,  dans  le  jugement 
ipi'il  a  rendu,  il  donne  bien  clairement  à  entendre  cpie  le  mari  est 
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«  dans  le  cas  d'être  enfermé,  »  et  que  si  la  femme  ne  veut  pas  pour- 
suivre l'interdiction,  le  ministère  public  est  prêt  à  le  faire.  Toutes 
les  mesures  possibles  de  protection  légale  sont  promises  ou  accordées 
n  l'épouse  qui  est  victime  de  violences  échappées  au  délire,  mais  la 
séparation  que  sollicite  cette  épouse  est  considérée  comme  un  modo 
immoral  d'affranchissement  conjugal  et  le  tribunal  la  rejette.  Or,  quel 
argument  opposerait-on  à  une  logique  aussi  inflexible? 

Un  cas  très-embarrassant  vient  de  se  présenter  :  une  dame  P. ,  d'une 
conduite  irréprochable,  mariée  depuis  six  ans,  aimant  beaucoup  son 
mari  et  son  petit  garçon,  accouche  récemment  et  donne  le  jour  à  une 
fille.  Frappée  six  jours  après,  d'un  accès  de  délire  puerpéral,  elle  dé- 
clare en  présence  de  son  mari,  de  son  père,  de  son  frère  et  du  curé 
de  la  commune,  que  l'enfant  qui  vient  de  naître  n'appartient  pas  à 
M.  P.,  mais  qu'il  est  l'œuvre  de  tel  individu  qui  a  abusé  d'elle  par 
surprise  et  l'a  violée.  Le  mari  désespéré  et  irrité  de  cette  révélation 
que  la  malade  reproduit  les  jours  suivants,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  et  devant  d'autres  témoins,  s'adresse  au  tribunal  civil  d'Auxerre 
et  base  sa  demande  en  séparation  de  corps  sur  le  fait  avoué  de  l'adul- 
tère de  sa  femme.  La  dame  P.  entre  en  convalescence,  rétracte  ses 
paroles,  guérit  et  proteste  énergiquement  de  son  innocence. 

La  procédure  continue  néanmoins,  et  le  tribunal  considérant  que 
la  défenderesse  a  fait  un  aveu  «  dans  un  moment  de  malaise  et  de 
faiblesse  résultant  de  son  récent  accouchement,  mais  sans  y  être  con- 
trainte ou  excitée  ;  »  qu'elle  a  dû  céder  au  cri  de  sa  conscience,  et 
que  c(  malgré  le  sentiment  de  honte  qu'elle  devait  en  éprouver,  elle 
a  réitéré  cet  aveu  en  présence  de  plusieurs  personnes  et  à  divers 
intervalles,  notamment  huit  ou  dix  jours  après  son  accouchement, 
et  alors  qu'elle  avait  une  plus  entière  disposition  d'elle-même  ;  »  que 
la  rétractation  a  pu  être  conseillée  par  des  parents  «  intéressés  à 
pallier  une  faute  que  révélaient  des  déclarations,  suivant  eux,  inop- 
portunes et  inconsidérées;  »  —  ordonne  que  les  époux  P.  demeure- 
ront séparés  de  corps.  —  En  appel,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  in- 
firmé la  décision  des  juges  d'Auxerre  et  elle  a  débouté  le  mari  de  sa 
demande  en  séparation  de  corps.  Or,  à  mon  avis,  la  Cour  a  très- 
bien  jugé. 

Il  n'est  pas  extrêmement  rare  que  des  paroles  très-compromet- 
tantes soient  prononcées  dans  des  moments  d'éclipsé  passagère  des 
facultés  intellectuelles  ou  dans  des  affections  aiguës  qui  n'ont  aucun 
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lien  avec  la  pathologie  mentale  et  qui  s'accompagnent  fréquemment 
(le  délire.  Ces  témoignages,  involontairement  écliappés  à  la  maladie, 
manquent  de  valeur,  et  doivent  être  considérés  comme  non  avenus. 
Ce  serait  s'engager  dans  une  fausse  voie  que  de  vouloir,  suivant  les 
cas,  leur  accorder  une  signification  quelconque.  L'exercice  régulier 
de  la  pensée  est  fâcheusement  entravé,  et  il  n'est  véritablement  pas  ad- 
missible que  l'on  puisse  interpréter  pour  ou  contre  le  malade  des  dé- 
clarations verbales,  des  gestes  ou  des  actes  qui  émanent  d'un  cerveau 
compromis. 

Si,  après  avoir  exposé  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  française, 
nous  jetons  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  législation  ancienne, 
nous  voyons  que  dans  les  dernières  années  de  la  républi(pie  romaine 
la  dissolution  des  mœurs  atteignit  les  familles;  (jue  les  titres  de  vir 
et  iVuxor  })erdirent  leur  prestige,  et  que  la  durée  ordinaire  d'un  ma- 
riage ne  dépassa  pas  celle  d'un  consulat.  Les  lois  d'Auguste,  Julia  et 
Z^^/j^iV/ Poj)])e«,  commencèrent  à  mettre  un  frein  à  ces  abus,  et,  dans 
la  suite,  des  constitutions  impériales  réglementèrent  le  divorce  et  en 
déterminèrent  les  causes  possibles.  La  folie  n'entraînait  pas  la  dis- 
solution du  mariage,  mais  le  conjoint,  sain  d'esprit,  pouvait  deman- 
der et  faire  prononcer  le  divorce.  Le  consentement  mutuel  n'était 
})as  obligatoire  pour  que  le  divorce  eût  lieu.  Théodose  et  Yalentinien, 
en  effet,  s'étaient  contentés  d'exiger  la  libre  volonté  d'un  seul  des 
époux.  Justinien  voulut  toutefois  que  l'époux  sain  d'esprit  fut  con- 
damné aux  peines  du  divorce,  c'est-tà-dire  à  la  perte  de  certains  droits 
pécuniaires,  lorsque  la  folie  de  son  conjoint  n'était  ni  dangereuse  ni 
incurable. 

En  terminant  tout  ce  (pii  a  rapport  à  la  séparation  de  corps,  je 
veux  faire  rcmarcjuer  que  le  mariage  a  été  institué  pour  la  propaga- 
tion de  l'espèce;  qu'il  est  une  véritable  association,  basé  sur  la  lidé- 
lité  et  l'assistance  récipro(|ues  ;  qu'il  est  accepté  et  ivspectc  par  tous 
les  j)euples  civilisés,  et  qu'il  jouit  partout  de  la  pHis  large  |)rotection 
légale.  Relâcher  ti'op  facilement  les  liens  du  nœud  conjugal,  et  in- 
troduire dans  le  Code  civil  de  nond)reux  motifs  de  séparation  de  corps 
ou  de  nullité  matrimoniale,  ce  serait  léser  les  plus  graves  intérêts 
privés  et  saper  les  fondements  de  toute  notie  organisation  sociale, 
be  mariag(*  fomh^  l(>s  familles,  et  ce  sont  les  familles  (jui  ((Hi^titueiit 
l'Klat. 
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IV.  _  ACTION  EN  DÉSAVEU  ET  EN   CONTESTATION  DE  LÉGITLMITÉ. 

L'enfant  légitime  étant  celui  qui  a  été  conçu  d'une  femme  mariée 
et  des  œuvres  de  son  mari,  il  en  résulte  qu'il  doit,  pour  établir  sa 
filiation  légitime,  démontrer  :  1"  que  la  femme  dont  il  se  dit  l'enfant 
est  ou  a  été  mariée  ;  2°  qu'elle  a  eu  un  enfant  à  telle  époque  ;  3°  qu'il 
est  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  ;  ^^  qu'il  est  issu  des  œuvres  du 
mari  de  sa  mère. 

Le  cliap.  Y\  tit.  VII,  liv.  F'"  du  Code  civil  suppose  que  l'enfant  a 
prouvé  l'accouchement  de  la  mère,  son  identité  avec  l'enfant  dont 
elle  est  accouchée,  et  le  mariage  de  l'homme  et  de  la  femme  dont  il 
se  dit  issu  :  il  ne  lui  reste  plus  pour  établir  sa  légitimité  qu'à  démon- 
trer qu'il  est  issu  des  œuvres  du  mari  de  sa  mère.  Le  Code  civil  repro- 
duisant cette  antique  règle  :  «  Vater  is  est  quem  niiptix  demonstrant,  » 
a  décide  dans  l'art.  512  «  que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari.  »  Cette  présomption  repose  sur  un  double  fonde- 
ment :  1°  sur  la  présomption  de  cohabitation  des  époux  à  l'époque 
de  la  conception  de  l'enfant;  2°  sur  la  présomption  que  la  mère  a  été 
fidèle  au  mari. 

La  preuve  que  l'enfant  a  été  conçu  pendant  le  mariage  de  la  mère 
serait  facile  si  la  durée  de  la  grossesse  était  uniforme  chez  toutes  les 
femmes;  mais  comme  il  y  a  au  contraire  des  gestations  précoces  et 
des  gestations  tardives,  il  est  impossible  de  déterminer  avec  précision 
le  moment  de  la  gestation,  c'est-à-dire  le  jour  et  encore  bien  moins 
l'heure  de  la  conception. 

En  présence  de  cette  impossibilité,  le  législateur  a  recours  à  deux 
présomptions  dont  la  science  médicale  lui  a  fourni  les  éléments. 

Première  présomption.  —  Les  gestations  les  plus  courtes  sont  de 
180  jours. 

Seconde  présomption.  —  Les  gestations  les  plus  longues  sont  de 
500  jours. 

L'action  en  désaveu  est  l'action  par  laquelle  le  mari  ou  ses  héritiers 
ou  ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel  soutiennent  que  la 
présomption  :  «  Pater  is  est  quem  nuptix  demonstrant  »  invoquée 
par  un  enfant  né  ou  conçu  pendant  le  mariage  est,  quant  à  lui,  con- 
traire à  la  vérité. 

Pour  comprendre  l'intervention  des  médecins  dans  les  questions 
de  légitimité,  il  faut  distinguer  trois  classes  d'enfants  : 
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1"  Les  enfants  conçus  et  nés  pendant  U\  mariage; 

2°  Les  enfants  connus  avant,  mais  nés  j)cn(Jant  le  maria*,^!!; 

3"  Les  enfants  nés  après  la  dissolution  du  mariage. 

§  1.  —  L'enfant  conçu  et  né  pen(l;int  le  mariage. 

Cet  enfant  peut  être  désavoué  dans  trois  cas  : 

i°  Pour  cause  d'impossibilité  pliysi(ju(;  dv,  cohabitation  entre  les 
époux  pendant  le  temps  légal  de  la  conception  ; 

^'^  Pour  cause  d'impossibilité  morale  de  cohabitation,  lorsqu'il  y  a 
eu  adultère  de  la  femme  et  recel  de  l'enfant; 

7f  Pour  cause  de  séparation  de  corps. 

Première  cause  de  hésaveu.  —  Impossibilité  physique  de  cohabita- 
lion.  —  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  dit  l'art.  51 '2,  a  pour 
père  le  mari.  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant  s'il  prouve 
que  pendant  le  temi)s  ([ui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au 
cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfani,  il  était 
soit  pour  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident, 
dans  l'impossibilité  pliysicjue  de  cohabiter  avec  sa  femme.  Ainsi  l'éloi- 
gnemcnt  et  l'impuissance  accidentelle  sont  des  causes  de  désaveu. 

L'éloignemcnt  est,  en  cette  matière,  une  séparation  de  nature  à 
rendre  impossible  la  réunion  des  époux.  La  loi  a  évité  de  délinir 
l'éloignemcnt,  a(in  de  laisser  aux  juges  le  pouvoir  d'en  apprécier  sou- 
verainement les  conséquences.  C'est  un  point  qui  ne  regarde  pas  les 
médecins.  Il  en  est  autrement  de  l'impuissance  accidentelle,  car  les 
médecins  appelés  par  la  justice,  auront  à  se  prononcer  souvent  sur  la 
question  de  ativoir  si  telle  blessure,  telle  nmtilation  chirurgicale,  tel 
autr(î  accident  enfin,  étaient  de  nature  à  empêcher  toute  cohabitation 
entre  époux  pendant  le  temps  légal  de  la  conception.  L'inqiuissancc 
naturelle,  c'est-à-dire  celle  (jui  résulte  de  la  faiblesse  des  organes, 
n'est  })as  une  cause  de  désaveu.  La  preuve  en  serait  trop  incertaine  et 
trop  scandaleuse.  L'inqinissance  accidentelle  n'autorise  elle-même, 
suivant  certains  auteurs,  la  demande  en  désaveu  qu'autant  qu'elle  est 
postérieure  au  mariage.  Nous  n'admettons  pas  cette  opinion,  car  d'un 
côté  l'art.  512  ne  distingue  nullement  enire  l'impuissance  antérieure 
et  rinq)uissance  j)oslérie\ne  au  mariage,  et  d'un  aulre  côlê  s'il  est 
vrai  que  la  femme  à  (pii  son  mari  a  caché  son  impuissance  a  été  odieu- 
sement trompée,  ce  qui  l'autorise  suivant  quelques  auteurs  à  demandei- 
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la  nullité  du  mariage  S  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  ne  peut 
puiser  dans  la  faute  de  son  mari,  l'étrange  privilège  d'avoir  des  enfants 
légitimes  dans  l'adultère  et  d'en  infliger  en  guise  de  punition  la 
paternité  à  son  mari^  Si  cette  opinion  que  nous  combattons  était 
admise  par  les  tribunaux,  l'intervention  des  médecins  deviendrait 
nécessaire,  car  ils  auraient  à  examiner  si  l'impuissance  accidentelle 
du  mari  sur  laquelle  est  basée  la  demande  en  désaveu  est  antérieure 
ou  postérieure  au  mariage.  On  s'est  demandé  s'il  faut  considérer 
comme  une  cause  de  désav(ai  une  maladie  interne  assez  grave  pour 
rendre  impossible  toute  cobabitation  entre  les  époux.  Parmi  les  juris- 
consultes qui  ont  examiné  cette  question,  les  uns  se  prononcent  pour 
la  négative,  en  disant,  à  l'appui  de  leur  opinion,  que  le  mot  accident 
qui  se  trouve  dans  l'art.  512  ne  peut  convenir  à  une  maladie  interne, 
qu'il  a  même  été  employé  h  dessein  afin  de  faire  comprendre  que  le 
législateur  entend  parler  d'une  impuissance  matérielle  et  non  pas  de 
celle  qui  résulte  quelquefois  d'une  maladie''.  D'autres  auteurs^  avec 
plus  de  raison,  suivant  nous,  enseignent  l'affirmative.  Le  législateur, 
en  effet,  n'a-t-il  pas  évité  de  dire  ce  qu'il  entendait  par  accident^  afin 
de  permettre  aux  tribunaux  de  prononcer  le  désaveu  toutes  les  fois 
que  leur  conscience  et  leur  raison  leur  dictent  une  pareille  décision? 
Le  tribun  Duveyrier  n'a-t-il  pas  dit  dans  son  discours  au  Corps  législatif 
que  l'impuissance  peut  résulter  d'une  maladie  grave  et  longue?  N'y 
a-t-il  pas  injustice  évidente  à  refuser  à  un  mari  qui  a  recouvré  sa 
santé  d'intenter  une  action  en  désaveu  contre  un  enfant  qui  a  été 
conçu  et  qui  est  né  pendant  le  mariage,  lorsqu'il  est  constant  pour 
tout  le  monde  que  pendant  le  temps  légal  de  la  conception  il  n'a  pu 
coliabiter  avec  sa  femme?  N'y  a-t-il  pas  scandale  à  permettre  à  un 
enfant  incontestablement  adultérin  de  s'emparer  d'une  succession  qui 
doit  appartenir  à  d'autres,  en  invoquant  le  titre  d'enfant  légitime  d'un 
individu  qui,  pendant  le  délai  légal  de  la  conception,  est  resté  gisant 
sur  un  lit  de  douleur*?  Il  est  évident  qu'en  adoptant  l'opinion  que 
nous  soutenons,  le  médecin  sera  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
telle  maladie  interne  a  pu  empêcber  le  mari  d'avoir  des  relations 
avec  sa  femme  ? 

*  Voir  plus  haut,  p.  10  et  sulv. 

»MM.  Valette  [Ea:7>/ic..s9m/»,  du  (]otIe  civil,  p.  44).  —  Dcniolombc.   (Filiation,  n^Sô.) 
3  MM.  Toullicr,  II,  n»  810.  Dcniolombc  [Filiation],  ii<*  52.  Valette,  Explic,  som.  du  Code 
civil,  p.  j  70. 

^Duraiilon;  III,  n»  42:   Vubry  et  Uaii  sur  Zicliariic,  tome  IV,  p,  575. 


ACTION  EN  DÉSAVEU.  05 

Dkuxième  cause  ue  désaveu.  —  Adultère  de  la  femme  e(  recel  de 
r enfant  joints  à  f  impossibilité  morale  de  cohabitation.  —  Le  innri, 
dit  l'art.  515,  «  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle, 
désavouer  reniant;  il  ne  pourra  le  désavouer,  même  poui'  cause 
d'adultère,  à  moins  (pie  la  naissance  lui  ait  été  cachée,  aucpiel  cas  il 
sera  admis  à  proposer  tous  les  laits  propres  à  justifier  (pi'il  n'en  est 
pas  le  père.  »  Dans  cette  espèce  le  mari  n'a  })as  besoin,  pour  faire 
admettre  son  désaveu,  de  prouver  uik;  impossibilité  physique  résul- 
tant de  son  éloif^nement  ou  d'une  impuissance  accidentelle;  il  lui 
sul'fit  d'établir  (pie,  bien  que  la  cohabitation  ait  été  possible  en  fait, 
il  Ci>i  moralement  impossible  qu'elle  ait  eu  lieu.  Celle;  im])ossibiIité 
morale  sera  fondée  le  plus  souvent  sur  la  mésintcdligence  qui  existait 
entre  les  époux,  mais  elle  ])ourra  l'être  également  sur  le  grand  âge 
du  mari,  et  sur  son  état  valétudinaire,  et  alors  les  médecins  pourront 
être  appelés  à  donner  leur  avis. 

TROISIÈME  cause  de  DÉSAVEU.  —  Séparation  de  corps.  —  La  loi  du 
15  décembre  1850,  qui  forme  aujourd'hui  le  g  2  de  Fart.  512,  décide 
((  qu'en  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  ou  même  demandée,  le 
mari  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera  né  500  jours  après  l'or- 
donnance du  président  rendue  aux  termes  de  l'art.  808  du  Code  d« 
procédure,  et  moins  de  180  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la 
demande  ou  depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désaveu  ne  sera  pas 
admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux.  » 

Le  système  organisé  par  la  loi  de  1850  est  bien  simple.  Le  mari 
étaldit  sa  non-paternité  eu  prouvant  que  l'enfant  est  né  500  jours 
après  que  la  femme  a  été  autorisée  à  quitter  la  maison  conjugale,  ou 
moins  de  180  jours  depuis  le  rétablissement  de  la  vie  connnune.  Il 
n'a  pas  besoin  de  prouver  (pi'il  n'y  a  eu  entre  sa  fenune  et  lui  aucun 
rapj»i'()eh(Mii('Ml,  La  iKui-réimioii  est  le  fait  présumé.  Ce  sera  à  la 
femme  cpii  prétendia  (pie  la  réunion  a  eu  lieu  à  eu  fournil'  la  preuve. 

Pour  établir  la  réunion  de  l'ail,  la  femme  invocpiera  la  i»luj)arl  du 
lenqis  sa  grossesse.  Aussi  un  médecin  pourra-t-il  èlre  a|»pelé  pour 
vérilicr  l'exactitude  de  cette  alléuation. 


r?' 


g  !2.  —  De  iVMifant  né  pciulanl  mais  conçu  avant  le  mariafjc. 

Si  nous  n'avions  (puî  l'ail.    5rj,   <'et  enfant   di'viait  èlre  déclaré 
naturel,  car  ce  texte  ne  confère  le  bénélice  de  la  présoUiptiun  patcr 
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isest,  et  par  suite  le  bienfait  de  la  légitimité,  qu'aux  enfants  conçus 
et  nés  pendant  le  mariage.  Mais  l'art.  514  étend  la  même  faveur  aux 
enfants  qui,  conçus  avant,  naissent  pendant  le  mariage.  Entre  ces 
deux  classes  d'enfants,  nous  devons  signaler  une  différence  considé- 
rable. Les  premiers  ne  peuvent  être  désavoués  que  dans  les  cas  limi- 
tativement  énumérés  dans  les  art.  512,  515  du  Code  civil  ;  les  seconds 
peuvent  être  désavoués  en  principe  :  toutefois  ce  désaveu  n'est  pas 
possible  dans  trois  cas  exceptionnels. 

1"  Lorsque  le  mari  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  de  sa  femme 
avant  le  mariage; 

2°  Lorsqu'il  a  assisté  à  son  acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé 
de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  pas  signer; 

5"  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable.  Cette  vérification  ne  peut  être 
faite  que  par  les  médecins.  L'enfant  est  non  viable  lorsque,  quoique 
né  vivant,  il  est  d'une  constitution  si  imparfaite  qu'il  est  impossible 
qu'il  vive.  Cet  enfant  ne  peut  acquérir  aucun  droit,  car  aux  yeux  de 
la  loi,  les  enfants  nés  non  viables  ne  comptent  point  :  ils  sont  assi- 
milés aux  enfants  mort-nés.  Le  mari  n'a  donc  aucun  intérêt  à  le 
désavouer,  car  sa  poursuite  n'aurait  d'autre  effet  que  de  déshonorer 
sans  profit  pour  lui  la  femme  à  laquelle  il  a  donné  son  nom.  Or,  point 
d'intérêt,  point  d'action. 

§  5.  —  De  l'enfant  né  après  la  dissolution  du  mariage  et  de  raction  en  contestation 

de  légitimité. 

Puisque  les  gestations  les  plus  longues  ne  peuvent  pas  durer  plus 
de  500  jours,  il  semble  que  l'enfant  né  500  jours  après  la  dissolution 
du  mariage  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  enfant  naturel.  Ce 
n'est  pourtant  pas  ce  qu'a  décidé  le  législateur,  car  l'art.  515  déclare 
que  «  la  légitimité  de  l'enfant  né  500  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  pourra  être  contestée  ^  »  Mais  pourquoi  cet  enfant  n*est-il 
pas  déclaré  de  plein  droit  illégitime?  Parmi  les  auteurs,  les  uns  ont 
expliqué  cette  disposition  de  la  loi  en  rappelant  le  discours  de  M.  Du- 
vcyrier  au  Corps  législatif. 

«  L'enfant,  disait  M.  Duveyrier,  n'est  pas  illégitime,  parce  que  tout 
intérêt  particulier  ne  peut  être  combattu  que  par  un  intérêt  contraire. 

^  *  L'action  en  conlestation  de  la  paternité  est  l'action  par  laquelle  on  soutient  que  l'enfant 
n'est  pas  légitime,  parce  que  sa  naissance  et  sa  conception  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage de  sa  mère,  ou  parce  que  sa  mère  n'est  pas  mariée. 
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La  loi  n'est  point  appelée  à  réformer  ce  qu'elle  ignore;  et  si  l'état  de 
l'erilant  n'est  point  attafpié,  il  reste  à  l'ahri  du  silence  que  personne 
n'(;st  intéressé  à  roiiq)re.  » 

D'autres  jurisconsultes  ont  donné  une  autre  raison  de  la  contestation 
de  lé«^itirnité  autorisée  par  l'art.  515.  Si  l'enlant  né  500  jours  après 
la' dissolution  du  mariage,  ont-ils  dit,  n'est  pas  déclaré  illégitime, 
c'est  qu'il  ])eut  se  faire  que  des  circonstances  exceptionnelles  expliquent 
la  tardivité  de  sa  naissance. 

Cette  idée  suppose  résolue  une  question  qui  est  vivement  coutro- 
vcrsée.  vSi  la  légitimité  de  l'enfant  né  500  jours  aj)rès  le  mariage  est 
contestée,  les  magistrats  sont-ils  obliges  de  déclarer  l'enfant  illégi- 
time? Ou  bien  peuvent-ils,  nonobstant  la  tardivité  dv,  sa  naissance, 
reconnaître  sa  légitimité? 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'enfant  né  500  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage  peut  être  déclaré  légitime.  Que  peut-on  dire,  en 
eflet,  pour  soutenir  que  l'enfant  reste  légitime,  si  son  état  n'est  pas 
attaqué,  mais  qu'il  doit  forcément  tomber  dans  la  classe  des  enfants 
naturels,  s'il  est  l'objet  d'une  contestation?  On  invoque  principalement 
deux  arguments  que  nous  voulons  examiner  rapidement.  On  dit 
d'abord  que  si  l'eid'ant  né  500  jours  après  ia  dissolution  pouvait  être 
déclaré  légitime,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  |)our  ne  pas  conférer 
également  le  bienfait  de  la  légitimité  aux  enfants  nés  un  an  ou  deux 
ans  après  la  dissolution  du  mariage.  Il  faut  une  limite,  et  cette  linnle 
ne  peut  être  que  celle  indi([uée  par  l'art.  515,  c'est-à-dire:  l'expi- 
ration du  délai  de  500  jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

On  dit  ensuite,  que  si  malgré  la  tardivité  de  la  naissance,  les  ma- 
gistrats avaient  pouvoir  de  déclarer  légitime  l'enfant  né  500  jours 
après  la  dissolution  du  mariage,  ils  devraient  avoir  la  même  faculté  à 
l'égard  de  l'enfant  né  dans  l'hypothèse  de  l'art.  51*2,  c'est-à-dire 
500  jours  après  l'éloignement  ou  l'accident  (pii  a  mis  le  maii  dans 
rinq)ossibilité  de  cohabitei-  avec  sa  fennne.  Or,  il  est  inconlestabh'  (pie 
dans  cette  dernièi(î  hypothèse  la  gestation  ne  peut  pas  durei*  légale- 
ment plus  de  500  jours.  Pounpioi  dès  lors  j)oui'iail-elle  avoii  une 
durée  j)lus  longue  dans  l'hypothèse  de  l'art.  515?  Kst-ce  (pie  l'iin- 
possibilité  de  cohabitation  (pii  lésulte  du  (\ccvy^  du  mari  n'est  [)as 
aussi  certaine  si  elle  n'est  j»lus  évidente  (|ue  celle  (pii  lésulle  de  son 
éloigiUMuent  ou  d'un  accident? 

Nous  ne  méconnaissons  certainement  [tas  la  giiivité  des  deux  aigu- 
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monts  que  nous  venons  d'exposer,  mais  nous  croyons  que  le  législa- 
teur n'a  pas  adopté  l'opinion  à  l'appui  de  laquelle  ils  sont  produits. 

L'art.  515  dit  en  effet  que  la  légitimité  de  l'enfant  né  oOO  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée  ;  or  il  est  certain 
qu'une  contestation  suppose  un  débat  à  résoudre,  et  par  conséquent 
le  pouvoir  pour  le  juge  de  décider  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un 
autre  :  aussi  nous  semble-t-il  évident  que  dans  notre  espèce  le  tribunal 
peut  décider  pour  ou  contre  l'enfant,  c'est-à-dire  le  déclarer  légitime 
ou  illégitime. 

Il  y  a  plus.  Les  gestations  en  général  ne  durent  pas  plus  de 
500  jours.  Mais  la  nature  a  ses  phénomènes  et  ses  caprices,  et  il  peut 
arriver  qu'une  gestation  soit  retardée  même  au  delà  de  500  jours  par 
des  circonstances  extraordinaires.  Dès  lors  pourquoi  les  juges  pro- 
clameraient-ils l'illégitimité  d'un  enfant  dont  la  légitimité  leur  paraît 
démontrée.  Le  problème  des  naissances  tardives  nous  semble  aujour- 
d'hui résolu;  il  résulte  en  effet  d'un  travail  publié  par  le  docteur 
Merimann,  dans  le  treizième  volume  des  Transactions  médlco-cMnir- 
(jicales  de  Londres,  que  sur  114  naissances  à  terme,  22  enfants  sont 
nés  avant  le  270'  jour,  41  entre  le  270'  et  le  281'  jour,  46  entre  le 
281*=  et  le  500"^  jour,  et  5  entre  le  500^  et  le  505' jour. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  permettant  aux  juges  de  reconnaître  la 
légitimité  de  l'enfant  né  500  jours  après  le  mariage,  nous  ftusons 
renaître  toutes  les  difficultés  qui  s'élevaient  dans  notre  ancien  droit, 
et  dont  le  code  civil  a  voulu  tarir  la  source  en  édictant  les  deux  pré- 
somptions légales  sur  le  minimum  et  le  maximum  de  la  grossesse, 
car  les  juges  n'auront  ce  pouvoir,  que  lorsqu'il  sera  bien  démontré 
({ue  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  expliqueront,  en 
même  temps  que  la  tardivité  de  la  naissance,  la  légitimité  de  l'en- 
fant !  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  si  on  admet  que  la  gestation 
peut  durer  plus  de  500  jours,  dans  l'hypothèse  de  l'article  515,  il 
doit  en  être  de  môme,  ce  qui  est  impossible,  nous  le  reconnaissons, 
dans  l'espèce  de  l'article  512.  Car  nous  répondons  que  l'analogie  que 
l'on  veut  établir  entre  ces  deux  espèces  n'existe  pas.  Dans  l'hypothèse 
de  l'article  512,  l'enfant  se  trouve  le  plus  souvent^  en  présence  du 
iiiaii  de  sa  mère,  et  oii  comprend  aisément  que  ce  dernier  n'intentera 


^  I/aclion  on  désaveu  ('tant  lransmisil)lc,  l'enfant,  môme  dans  l'espèce  prévue  pai 
l'arl.  51'2,  peut  être  déMivoué  par  les  collatéiaux  du  mari  en  cas  de  décès  de  ce  dernier,  dan 
c  délai,  pendant  lequel  l'action  en  désaveu  peut  cire  inlenléc. 
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uiKi  action  en  désaveu  que  lorsqu'il  est  bien  sûr  que  la  paternité  ne 
lui  appartient  pas.  Tandis  que,  dans  l'hypothèse  de  l'article  7)15,  l'en- 
fant se  trouve  en  conflit  avec  les  héritiers  du  mari  (jui  auront  toujoius 
intérêt  à  contester,  même  injustement,  sa  légitimité  pour  prendre 
seuls  la  succession  à  laquelle  ils  sont  appelés  soit  conjnie  héritiers  ab 
intestat,  soit  comme  héritiers  testamentaires.  11  fallait  dans  ce  cas 
une  garantie  à  l'enfant.  Le  législateur  l'a  trouvée  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  qu'il  a  accordé  aux  juges. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font  croire  que  l'enfant  né  500  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  peut  être  déclaré  légitime.  C'est  en 
ce  sens,  du  reste,  que  se  sont  prononcés  plusieurs  auteurs. 

Ouelle  sera  la  conduite  du  médecin  dans  cette  circonstance?  11  aura 
à  démontrer  si  le  retard  dans  l'accouchement  est  dû  à  la  constitution 
lynq)hatique  de  la  femme,  aux  chagrins  qu'elle  a  essuyés,  ou  même 
à  une  maladie  qui  a  dérangé  chez  elle  les  fonctions  de  Tutérus.  La 
question  que  le  médecin  a  à  résoudre  est  de  la  plus  haute  inq)or- 
tance;  il  s'agit  de  l'Iionneur  d'une  fennne  et  de  la  légitimité  d'un 
enfant! 


V. - 


ACTION    EN    CONTESTATION    D  ETAT    TROrREMENT    DITE. 


L'action  en  contestation  d'état  est  une  action  par  hupicHc  on  (  oii- 
ieste  soit  l'accouchement  de  la  mère,  soit  l'identité  de  reiifaiit.  Com- 
ment se  prouvent  l'accouchement  et  l'identité?  C'est  ce  qui  fait  l'objet 
des  articles  519,  520,  521,  525,  541  du  code  civil  (pie  nous  au- 
rons bientôt  à  examiner. 

VI.   —    ATTRIBUTION    DE    PATERNITÉ    DANS    l'iIYI'OTIIÈSE    DE    l'aRTICLE    228 

DU    CODE    CIVlE. 

La  combinaison  des  articles  228  et  512  du  code  civil  a  l'ait  nailie 
une  diflicullé  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  la  science  méibcah'. 

«  Ln  femme,  dit  l'art.  228  du  Code  civil,  ne  peut  coiiliiK  ter  un 
nouveau  mariages  (prapivs  (bx  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent.  »  Celle  dt-lense  faite  à  la  veine  ne  ((Uisliliie 
(pi'un  empêchement  |)i'obibitil'  (pii  par  consécpuMit  ne  iciid  p.i>  le 
mariage  non  vidabhr  s'il  a  eu  lieu  avant  l'expiialion  du  délai  le^ial. 
Mais  alors  peut  s'élever  une  question  des  plus  délicates.  Si  la  \eii\e 
remariée  vient  à  accoucher  après  le  180'"  ji»ui'  iK'|inis  le  juin  du  mcoikI 
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mariage  et  moins  de  500  joms après  la  dissolution  du  premier,  lequel 

des  doux  maris  le  premier  ou  le  second,  doit-il  être  déclaré  père  de 

l'enfant? 

Les  présomptions  de  la  loi  ne  nous  permettent  pas  de  résoudre  la 
question,  car  ces  présomptions  attribuent  la  paternité  aux  deux 
maris.  l)'un  côté,  en  effet,  cet  enfant  étant  né  180  jours  après  la  cé- 
lébration du  second  mariage,  il  est  protégé  par  la  règle  pater  is  est 
qncm  nuptix  demonstrant,  et  il  peut,  aux  termes  de  l'art.  312,  être 
déclaré  le  fils  du  second  mari  de  la  mère.  D'un  autre  côté,  cet  enfant 
étant  né  également  moins  de  500  jours,  après  la  dissolution  du,pre- 
mier  mariage,  il  naît  aussi  sous  la  protection  de  la  maxime,  pater  is 
est...  et  il  peut  être  dès  lors  le  fils  du  premier  mari.  La  question  doit 
être  résolue  d'après  les  circonstances  et  avec  le  secours  des  gens  de 
lart  qui  examineront  si  l'enfant  ressemble  plutôt  au  premier  mari 
qu'au  second;  si  le  premier  mari  était  vieux,  malade,  épuisé  et  peu 
disposé  à  cobabiter  avec  sa  femme  ;  si  l'enfant  présente  des  caractères 
de  maturité,  etc. 

Devergie  qui  examine  cette  question^  émet  une  opinion  fort 
discutable.  «  Il  nous  semble,  dit-il,  qu'une  pareille  question  ne 
peut  pas  être  soutenue.  En  effet  ce  second  mari  pourrait  seul  con- 
tester la  légitimité  de  l'enfant  (art.  51'2)  en  prouvant  qu'il  était 
par  une  des  trois  causes  énoncées  dans  cet  article,  dans  l'impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme,  car  du  moment  que  la  femme 
a  contracté  un  nouveau  mariage,  ce  n'est  plus  la  législation  du  veu- 
vage qui  la  régit,  mais  bien  celle  du  mariage.  Si  donc  le  second 
mari  désavouait  l'enfant,  celui-ci  serait  de  fait  reconnu  appartenir  au 
premier.  » 

((  Une  pareille  question  ne  peut  pas  être  soulevée.»  La  preuve  quelle 
peut  l'être,  c'est  qu'il  n'y  a  qu'à  supposer  qu'une  veuve  se  remarie 
deux  ou  trois  mois  après  le  décès  de  son  premier  mari  et  qu'elle 
accouche  le  182'  ou  le  185'  jour  depuis  la  célébration  du  deuxième 
mariage,  mais  moins  de  500  jours  depuis  la  dissolution  du  pre- 
mier, d'un  enfant  robuste,  parfaitement  constitué  et  qui  semble  à 
toruK!. 

c(  Le  second  mari  pourrait  seul  contester  la  légitimité  de  l'enfant 
(art.  512).  »  C'est  une  erreur.  La  plupart  du  temps  ce  sera,  il  est 

*  Devergie ,  Méd,  Icg.  Voir  §  Uechcrche  de  paternité. 
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vrai,  le  second  mari  qui  deniaiidera  à  la  justice  de  décdarer  (jiTil  ii'fsl 
pas  le  père  de  l'cniant  uà  dans  les  circonstances  que  nous  supposons, 
mais  ne  peut-il  pas  arriver  (pie  le  tuteur  de  cet  enfant  veuille  faire 
reconnaître  ses  droits  sur  la  succession  du  prenaier  mari  ?  Dans  ce 
cas  les  héritiers  du  premier  mari  n'ont-ils  pas  le  plus  grand  inl«'ict 
à  écarter  l'enCant  de  la  l'amille  et  à  intenter  par  conséquent,  l'action 
en  contestation  de  légitimité? 

«  En  prouvant  qu'il  a  été  par  une  des  trois  causes  énoncées  dans 
l'art.  7)\'2  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  la  l'emmo.» 
Il  y  a  une  autre  erreur.  Le  second  mari  qui  veut  établir  la  paternité 
du  premier  n'invoque  pas  à  l'appui  de  sa  preuve  une  impo^^sibilité 
physique  de  cohabitation  car  la  question  que  nous  examinouï^  nepr»'- 
senterait  alors  aucune  difficulté.  Il  reconnaît,  au  contraire,  que  la 
cohabitation  a  été  non-seulement  possible,  mais  que  même  elle  a  eu 
lieu  depuis  le  jour  du  mariage,  seulement  il  demande  à  démontrer  sa 
non-paternité  en  prouvant  par  exemple,  qu'il  est  inqiossible  qu'un 
enfant  de  182  jours  offre  les  caractères  de  maturité  que  présente 
l'enfant  dont  la  femme  est  accouchée. 

«  Du  moment  que  la  femme  a  contracté  un  nouveau  mariage,  ce 
n'est  plus  la  législation  du  veuvage  qui  la  régit,  mais  bien  celle  du 


mariage.  » 


Nous  ne  contestons  pas,  en  principe,  l'exactitude  de  cette  idée,  car 
après  le  second  mariage;  la  veuve  remariée  est  régie  connue  le  dit 
Devergie,  par  la  législation  du  mariage.  Elle  tondje  sous  la  puis- 
sance maritale,  et  comme  toutes  les  femmes  mariées  elle  est  frappée, 
d'une  incapacité  légale  dont  les  articles  217  et  suivants  déterminent 
l'étendue.  En  un  mot,  la  condition  de  cette  femme  est  réglée  en  prin- 
cipe comme  si  elle  n'avait  jamais  été  veuve. 

Maishî  second  mariage  (pi'elle  a  contracté  ne  peni  eni[)è(lier  le  pre- 
mier de  produire  ses  effets,  et  au  nombie  de  ces  elTets  se  |)hi((Mil.  en 
pn^mière  ligne,  le  droit  pour  l'enfant  dont  nous  recherchon>  la  filia- 
tion, de  se  faire  déclarer  le  fils  du  prerniei'  mari,  et  le  droil  pom  le 
second  mari  de  repousser  une  [)alei'nifé  (jue  lui  iiiq)ose  la  |tr('S()iii|>tioii 
légale  de  l'article  512. 

Vil.  —  r.Ecni:ncin-:  de   PATEUNrrÉ  et  de  matehmté  iNATUnEi.i.E. 

Le  législateur  a  décidé  dans  l'article  7)10  (pie  la  rcM'herc  lie  de  l.i  |ii- 
ternité  natui(dle est  interdite.  Cette  prohibition  repose:  L'sui'  la  dilli- 
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culte  et  rinccrtilude  des  preuves  à  fournir;  2"  sur  le  scandale  qui 
résulterait  d'une  pareille  demande.  Une  seule  exception  a  été  admise. 
((  Dans  le  cas  d'enlèvement,  dit  l'art,  540  (et  nous  ajoutons  à  plus  forte 
raison  de  viol,  bien  que  la  loi  ne  parle  que  d'enlèvement),  lorsque 
l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ra- 
visseur pourra  être  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré 
père  de  l'enfant.  »  Cette  coïncidence  entre  l'enlèvement  de  la  mère 
et  la  conception  de  l'enfant  ne  prouve  pas  par  elle-même  et  par  elle 
seule  la  paternité  du  ravisseur.  Elle  donne  seulement  aux  juges  la 
faculté  de  le  déclarer  père  de  l'enfant  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées (enfant,  ses  héritiers,  sa  mère). 

Le  médecin  dont  l'intervention  sera  réclamée  dans  cette  circon- 
stance, aura  à  se  demander  si  la  conception  remonte  à  l'époque  de 
l'enlèvement,  si  une  jeune  fille  peut  concevoir  à  la  suite  d'un  viol,  etc. 

Maternité  naturelle.  — A  la  différence  de  la  paternité  naturelle  qui 
est  absolument  incertaine,  la  maternité  a  des  signes  matériels  aux- 
quels on  peut  la  reconnaître.  Il  serait  en  effet  difticile  d'égarer  la  jus- 
tice sur  les  faits  extérieurs  et  positifs  de  la  grossesse  et  de  l'accouche- 
ment. Aussi  le  législateur  a-t-il  décidé  dans  l'article  341  que  la  re- 
cherche de  la  maternité  naturelle  est  admise.  L'enfant  qui  recherche 
sa  mère  doit  prouver  :  l''  l'accouchement  de  la  femme  dont  il  se  dit 
issu  ;  2°  son  identité  avec  l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  Cette  double 
preuve  peut  être  faite  par  témoins,  mais  dans  le  cas  seulement  où 
l'enfant  est  muni  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend 
sa  prétention  vraisemblable. 

Cet  article  541  de  môme  que  les  articles  522  et  524  relatifs  à  la 
maternité  légitime  fait  naître  une  question  d'accouchement  et  une 
question  d'identité.  Nous  retrouvons  ces  articles  aux  paragraphes  : 
Accouchement  et  Des  questions  d'identité', 

VllI.    —    GROSSESSE    ou    CONCEPTION. 

Les  articles  144,  145,  185,  272,  228,  512,  515,  540,  725,  906, 
229  du  Code  civil,  27  et  557  du  Gode  pénal  indiquent  les  principaux 
cas  dans  lesquels  les  médecins  peuvent  être  appelés  à  résoudre  des 
difiicultés  relatives  à  des  questions  de  grossesse  et  de  conception. 

AinicLE  144.  —  L'homme  avant  18  ans,  la  femme  avant  15  ans  ne  peu- 
vent contracter  mariage. 
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En  ne  permettant  le  niaria<^e  qu'à  15  ou  18  ans  suivant  la  distinc- 
tion de  l'article  144,  le  lé'^islateur  a  voulu  eni[)èclier  (juc  l'acte  le 
plus  important  de  la  vie  puisse  être  fait  à  un  âge  où  l'on  ne  comprend 
pas  encore  toute  l'étendue  de  l'engagement  que  l'on  contracte.  11  a 
voulu  empêcher  également  dans  l'intérêt  de  la  société  que  des  êtres 
à  peine  alîranchis  de  la  stérilité  de  l'enlance  puissent  perj)étuer  dans 
des  conditions  imparfaites  leur  propre  débilité.  Toutefois  le  chef  de 
l'État  peut  accorder  des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves  (ar- 
ticle 145).  La  jeune  fille  qui  n'a  pas  encore  l'âge  légal  ne  manque 
jamais  pour  obtenir  la  dispense  de  se  dire  enceinte. 

Tout  mariage  contracté  en  violation  de  l'article  144  précité  est 
nul.  Mais  la  nullité  dont  il  est  frappé  est  d'une  nature  particulière  • 
elle  est  absolue j  mais  temporaire.  Elle  est  absolue  en  ce  sens  (pi'elle 
peut  être  invoquée  par  toute  personne  intéressée  :  1"  par  les  epoui\ 
par  l'un  ou  par  l'autre,  même  par  celui  qui  au  moment  du  mariage 
avait  l'âge  compétent  pour  le  contracter;  2"  par  les  ascendants  même 
du  vivant  des  époux,  mais  à  la  condition  de  n'avoir  pas  consenti  au 
mariage;  5°  par  les  collatéraux,  mais  seulement  quand  ils  ont  un 
intérêt  pécuniaire,  né  et  actuel,  c'est-à-dire  lorsque  leur  parent  est 
décédé;  4°  par  le  ministère  public  du  vivant  des  époux.  Elle  est 
temporaire  en  ce  sens  que  la  nullité  est  couverte  erga  omnes  dans 
les  deux  cas  de  l'article  185  ainsi  conçu  : 

Art.  185. —  Le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point  encore 
l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  no  peut 
être  attaqué  :  1«  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou 
les  époux  ont  atteint  l'àgc  compétent;  iî"  lorscpie  la  l'enune  qui  n'avait  point 
cet  âge  a  conçu  avant  récliéance  de  six  mois.  Car  alors  la  grossesse  lait 
tomber  la  présonqitiou  légale  de  son  inipuberté. 

11  faut  remanpier  (pie  les  six  mois  dont  [)arle  l'art iele  185  sont  ceux 
qui  suivent  l'épocpie  de  la  puberté  légale,  et  à  l'expiration  descpiels 
la  mUlité  est  couverte  lorsque  les  époux  n'ont  point  réclanu'.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  du  reste,  pour  (pie  la  nullité  ne  puisse  plus  être  invo- 
quée, (pie  la  femme  impubère  ait  conçu  avant  que  l'action  en  nullité 
ait  été  formée  :  il  sul'lit  (pie  sa  grossesse  survienne  dans  le  délai  ac- 
cordé pour  former  la  demande  en  nullité  (jiiand  nièiiic  vWc  siii\ieii- 
diait  |)en(lant  le  cours  de  l'instance. 

11  faut  remar(]uer  également  cpie  si  la  fiMuiiie  avait  l'âge  leipiis, 
c'est-à-dire  si  elle  était  pubère,   tandis    (pie   son  niaii   était   impu- 
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l)èro,  sa  grossesse  n'effacerait  point  dans  ce  cas  la  nullité  du  ma- 
riage. Le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  donner  le  moyen  de  maintenir, 
par  un  adultère,  un  mariage  qu'elle  a  contracté  en  violation  de  ses 
dispositions. 

Art.  557  (code  pénal).  —  Dans  le  cas  où  le  ravisscMu*  aurait  épousé  la  fille 
qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes 
qui  d'après  le  Code  civil  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 

Une  suffit  pas  pour  que  l'époux  coupable  d'enlèvement  puisse  être 
poursuivi  criminellement  que  la  nullité  du  mariage  ait  été  demandée, 
il  faut  encore  que  le  mariage  soit  déclaré  nul,  car  il  serait  possible 
qu'à  l'époque  ou  l'action  en  nullité  serait  intentée,  il  existât  une  fin 
de  non-recevoir  contre  les  parents,  soit  parce  qu'ils  auraient  expres- 
sément ou  tacitement  approuvé  le  mariage,  soit  parce  qu'il  se  serait 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage,  soit  parce  que  la  femme  a  conçu  dans  le 
délai  de  l'art.  185  du  Gode  civil. 

Ap.t.  272  du  Code  civil.  —  «  L'action  en  divorce*  (lisez  en  séparation  de 
corps)  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  survenue  soit  depuis  les 
faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  di- 
vorce. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  réconciliation  est  subordonnée  à  l'appré- 
ciation des  juges  qui  doivent,  pour  la  résoudre  consulter  toutes  les  cir- 
constances propres  à  révéler  l'intention  des  époux.  La  grossesse  de  la  femme 
sera  une  preuve  excellente  de  la  réconciliation. 

Art.  228,  512  et  515.  —  Nous  les  avons  déjà  expliqués  lorsque  nous 
avons  parlé  des  seconds  mariages  et  de  l'action  en  désaveu  et  contestation 
de  légitimité. 

Art.  340.  —  Nous  avons  déjà  présenté  au  paragraplie  Recherche  de  la 
paternité  et  de  la  maternité  naturelle,  l'explication  de  cet  article  qui  est  ainsi 
conçu.  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlève- 
ment, lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  con- 
ception, le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
déclaré  père  de  l'enfant.  )) 

Nous  avons  ajouté  que  le  médecin  dont  l'intervention  est  réclamée 
à  l'occasion  d'une  demande  en  recherche  de  paternité  naturelle  doit 
examiner  si  l'époque  de  la  conception  remonte  à  celle  de  l'enlèvement 
ou  du  viol,  si  une  femme  peut  concevoir  àla  suite  d'un  viol,  etc., etc. 

<  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1810. 
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Art.  725.  — Pour  succéder  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi,  sont  incapables  de  succéder  :  l"  Celui 
qui  n'est  pas  encore  conçu  ;  2"  L'enfant  ([ui  n'est  pas  nié  viablu.  5"  Celui 
qui  est  mort  civilement  ^ 

11  résulte  de  cet  article  que  pour  recueillir  une  succession,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  né  au  moment  de  l'ouverture  de  cette  succession  : 
il  suffit  d'être  conçu  à  cette  épofjue.  Infans  conceptus  pro  nato  lia- 
hetur  quoties  de  commodis  ejus  uijïlnr.  Mais  cette  fiction  ne  s'appli- 
que qu'aux  enfants  nés  vivants  et  viables,  car  ceux  qui  ne  naissent 
pas  viables,  de  même  que  les  mort-nés,  ne  peuvent  avoir  aucun  droit: 
qui  mortuï  nasciintiir  neque  nati  neque  procreati  videntnr. 

La  preuve  que  l'enfant  est  né  vivant  se  fait  par  l'acte  de  naissance 
lorsque  cet  acte  porte  que  l'enfant  a  été  présenté  vivant  à  l'oflicier  de 
l'état  civil  ou  bien  par  le  témoignage  des  personnes  qui  ont  assisté  à 
l'accouchement.  La  preuve  de  laviabililité  est  bien  plus  diflicib;  :  elb; 
ne  peut  être  faite  qu'au  moyen  d'une  inspection  du  corps  [)ar  les 
hommes  de  l'art. 

Mais  comment  prouve-t-on  que  celui  qui  est  appelé  à  une  suc- 
cession était  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de  cette  succession? 

Si  toutes  les  gestations  duraient  neuf  mois,  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile que  la  solution  de  cette  question,  puisqu'il  n'y  aurait  qu'à  pren- 
dre le  premier  jour  de  ces  neuf  mois  calculés  d'après  la  date  de  la 
naissance,  et  voir  si  ce  premier  jour  qui  serait  alors  celui  de  la  con- 
ception est  également  celui  de  l'ouverture  delà  succession.  Mais  cette 
manière  d'opérer  n'est  pas  possible  puisqu'il  est  reconnu  que  cer- 
taines gestations  ont  une  durée  plus  longue  que  celle  de  neuf  mois. 
Invoquerons-nous  les  présomptions  établies  par  la  loi  dans  les 
articles  512  et  515  dont  nous  avons  déjà  cloinié  Texplicalion,  et 
dirons-nous  que  l'enfant  ne  sera  pas  conçu  an  moment  de  l'ouvei- 
ture  de  la  succession  s'il  est  né  500  jours  après  la  nuul  du  (/(' 
cil  jus  ^'1 

Il  faut  suivant  nous  faire  une  distinction  indiipiée  du  icsle  pai'  les 
motifs  mêmes  qui  ont  fait  édicter  les  ])résomptions  des  articles  512 
et  515  du  code  civil.  Ces  présomptions  sont  en  eHet  souvent  con- 
traires à  la  vérité,  et  elles  n'ont  été  établies  (jue  d;iiis  un  inlérèl  de 

•  La  mort  i:ivil(^  a  t'ié  abolie  par  la  loi  du  51  n  ai  1S;)i. 

-  Les  jurisconsulles  tlésigneiil  sons  le  nom  tle  df  cujus  1  imliviilii  qui  i>>l  iiiiul.  et  «lonl 
on  rè<>le  la  succession  :  is  de  nijus  surccssionc  ngitur. 
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morale  publique  pour  sauver  l'honneur  de  la  mère  et  assurer  à  Ten- 
fant  une  légitimité  qui  souvent  pourrait  lui   être  frauduleusement 

contestée. 

Nous  inspirant  de  la  pensée  du  législateur,  nous  décidons  :  1"  si  la 
question  de  savoir  si  l'enfant  était  conçu  à  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  succession  se  mêle  à  une  question  de  légitimité,  les  présomptions 
des  articles  512  et  515  devront  être  appliquées.  Ainsi  l'enfant  né  le 
290"  jour  ou  même  le  500'  jour  après  la  mort  du  decujus,  sera  ré- 
puté conçu  au  moment  de  la  succession,  car  dans  cette  espèce  les 
deux  questions  de  légitimité  et  de  succession  étant  inséparables,  on 
ne  peut  sans  porter  atteinte  à  l'honneur  de  la  mère  décider  que  son 
enfant  ne  succède  pas  à  son  mari;  2°  si  la  légitimité  de  l'enfant  n'est 
pas  en  cause,  les  présomptions  des  articles  512  et  515  cessent  de  re- 
cevoir leur  application.  La  question  de  savoir  si  l'enfant  était  ou  non 
conçu  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  devient  alors  une 
question  de  médecine  légale  que  les  médecins  auront  à  résoudre  d'a- 
près les  données  de  la  science. 

L'article  906  soulève  les  mêmes  difficultés  relativement  à  l'époque 
delà  conception. 

Art.  906.  —  «  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs  il  suffit  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation.  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testa- 
ment, il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation.  Néanmoins  la  dona- 
tion ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né 
viable. 

Aux  termes  de  l'article  27  du  Code  pénal  si  une  femme  condam- 
née à  mort  se  déclare  enceinte  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  le  soit  elfective- 
ment,  elle  ne  subira  sa  peine  qu'après  sa  délivrance.  Telle  était  la 
disposition  de  l'article  15  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670;  telle 
était  également  la  disposition  de  la  loi  romaine  :  Pregnantis  muUeris 
consummendx  damnatix  pœna  differtur  quoad  pariât,  (Loi  5  de 
pœnis  et  loi  18  de  statu  hom'miim  au  digeste.) 

L'ordonnance  de  1670  prescrivait  la  vérification,  dans  le  cas  même 
où  la  femme  grosse  n'avait  fait  aucune  déclaration,  si  elle  paraissait 
enceinte.  Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'article  27, 
mais  nous  pensons  qu'elle  devrait  être  appliquée  même  aujourd'hui, 
car  elle  se  trouve  sinon  dans  le  texte,  du  moins  dar.s  l'esprit  de 
la  loi. 

La  loi  romaine  ne  voulait  pas  qu'on  soumît  à  la  torture  une  femme 
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enceinte;  le  jurisconsulte  Ulpicn  dit  en  elTet  (loi  110  de  pœnis  au 
(lif^esle).  Ne  quwstio  de  ea  habeatur  scio  observari  qnandiun  pre- 
yuans  est. 

La  loi  du  23  germinal  an  III  décidait  qu'aucune  fennne  prévenue 
de  crime  emportant  la  peine  de  moit  ne  pouvait  être  mise  eu  juge- 
ment qu'il  n'eût  été  vérifié  qu'elle  n'était  pas  enceinte.  Le  législateur 
de  cette  époque  pensait  avec  raison  qu'il  était  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  société  de  dilïérer  les  débats  lorsqu'il  s'agissait  d'une  femme 
chez  laquelle  de  trop  vives  émotions  pourraient  causer  l'avortement 
et  autres  elTets  IViclieux. 

Cette  dispositioFi  de  la  loi  de  germinal  an  III  qui  est  aujourd'hui 
abolie,  puisqu'elle  n'est  pas  reproduite  dans  l'article '27  du  Code  pénal, 
devrait  être  rétablie,  mais  nous  nous  hâtons  de  dire  que  même  sous 
l'empire  de  la  loi  actuelle,  le  président  des  assises,  a  le  droit  de 
renvoyer  l'affaire  aune  autre  session,  s'il  pense  (pie  la  position  de  l'ac- 
cusée ne  lui  permet  pas  de  supporter  les  débats.  Dans  les  hypothèses 
des  articles  144, 185,  272,  540,  725,  906  du  Code  civil,  557  et  27 
du  Code  pénal,  la  fennne  a  intérêt  à  simuler  une  grossesse.  11  y  a  des 
cas,  au  contraire,  où  elle  j)eut  être  intéressée  à  dissimuler  cet  état, 
et  pour  ne  prendre  qu'un  exenq)le,  le  mari  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 229  du  Code  civil,  demander  le  divorce  (la  séparation  de  corps), 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme  ;  or,  si  le  mari  qui  a  été  pendant 
longtemps  absent  du  domicile  conjugal,  invoque  comme  preuve  de 
l'adultère  de  sa  femme,  la  grossesse  de  cette  dernière,  la  l'ennno, 
pour  éviter  la  séparation  de  corps  et  la  peine ^  que  la  loi,  justement 
sévère,  prononce  contre  les  épouses  infidèles,  n'a-t-elle  pas  le  plus 
grand  intérêt  à  luétendre  (pi'elle  n'est  pas  enceinte? 

IX.   —  ACCOICHEMEINT, 

La  question  de  savoir  si  une  fennne  est  accouchée,  est  souvent  sou- 
levée devant  la  juridiction  criminelle  cpiand  il  s'auil  d'une  accusa- 
tion d'infanticide,  d'avortement,  d'exposition,  de  subslilnlioii  (Ui  de 
suj)[)ression  ;  elh;  j)eul  l'être  (pielquefois  devant  la  juridi(  lion  (ivile. 

^  La  femme  contre  la(|ii('lle  la  sépaialioii  de  corps  sera  iinmoiRt'e  pour  cause  irailulli're, 
sera  condainiiée  par  le  iiièine   jii^'emeiil  et   sous  la  ré(|uisili()n   du   miiiislèrt>  piiblii-,  à  un 
eniprisoniieuieul  (|ui  ne  pourra  èlr(>  moindre  de  trois   mois,  ni  excéder  deux  ans.  I,e  mari 
restera  le  maître  d'arrêter  l'ellel  de  celle  condamnation  en  consentant  à  reprendre  sa  feunne 
Art.  308  Code  civil,  n."?  Code  p.'nal. 
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En  effet,  aux  ternies  de  l'article  541  du  Code  civil  «  la  recherche  de 
la  maternité  est  admise  ;  l'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de 
prouver  qu'il  est  identiquement  le  même,  que  celui  dont  elle  est 
accouchée.  » 

Une  femme  est- elle  réellement  accouchée?  Jusqu'à  quelle  époque 
peut-on  constater  un  accouchement  récent?  Est-il  possible  d'assigner 
une  époque  précise  à  l'accouchement?  Telles  sont  les  principales 
questions  que  le  médecin  appelé  en  justice  aura  à  résoudre,  et 
que  nous  traiterons  plus  loin.  Nous  nous  bornons  à  dire  que  s'il 
est  difficile  de  reconnaître  un  accouchement  récent,  la  difficulté 
est  encore  plus  grande  quand  il  s'est  écoulé  un  temps  assez  con- 
sidérable, depuis  l'époque  à  laquelle  on  prétend  que  l'accouche- 
ment a  eu  lieu.  Les  caractères  qui  pourront  alors  servir  à  résou- 
dre la  question,  sont,  suivant  Orfila^  :  1°  les  rides  du  ventre  qui 
sont  ineffaçables  ;  2"  quelquefois  l'écartement  des  muscles  droits 
de  l'abdomen  vers  la  région  ombilicale ,  ce  qui  donne  une  plus 
grande  largeur  à  cette  partie  de  la  ligne  médiane;  o*^  une  ligne  bru- 
nâtre s'étendant  de  l'ombilic  au  pubis,  toutefois  cette  ligne  n'est  pas 
constante  chez  toutes  les  femmes  ;  4°  dans  certains  cas,  une  matrice 
qui  atteste  une  déchirure  du  périnée  et  une  ou  plusieurs  échancrures 
au  col  de  l'utérus.  Mais  ces  caractères  ne  permettent  point  d'affir- 
mer que  l'accouchement  a  eu  lieu  ;  ils  peuvent  seulement  le  faire 
présumer;  leur  absence,  au  contraire,  sert  à  établir  que  la  femme 
n'est  jamais  accouchée. 

X.    —  VIABILITÉ. 

C'est  à  l'égard  des  actions  en  désaveu,  des  successions,  des  dona- 
tions et  des  testaments,  que  les  questions  de  viabilité  présentent  la 
plus  haute  importance,  ainsi  que  le  prouvent  les  articles  514,  725, 
et  906  du  Code  civil. 

Art.  514.  —  L'enfant  no  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage 
ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  suivants  :  —  1°  s'il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage,  —  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte 
de  n;iissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il 
ne  sait  signer;  —  3«  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

Art.  725.  —  Pour  succéder  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de 

*  Orfila,  Médecine  légale,  tome  I,  p.  275-270. 
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l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi  sont  incapables  de  succéder  :  1''  celui  (jui 
n'est  pas  encore  conçu  ;  2°  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ;  o"  celui  qui  est 
mort  civilement. 

Art.  00(3.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu 
au  moment  de  la  donation.  Pour  cire  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l'éjioque  du  décès  du  testateur.  Néaimioins  la  do- 
nation ou  le  testament  n'auront  leur  effet  c|u'autant  que  l'unlant  sera  né 
viable. 

Ainsi,  iiii  enfant  naît  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  après  la 
célébration  du  mariage,  peut-il  être  désavoué?  Oui,  s'il  est  né  viable; 
non,  dans  le  cas  contraire.  Un  individu  meurt  et  ne  laisse  pas  d'autres 
parents  que  sa  femme  et  un  enfant  simplement  conçu,  sa  femme  lui 
succède-t-elle?  Si  l'enfant  vient  à  mourir  quelques  heures  après  sa 
naissance,  et  s'il  est  déclaré  viable,  il  succède  à  son  père  et  exclut,  [)ar 
conséquent,  sa  mère.  S'il  n'est  pas  déclaré  viable,  la  succession  du 
père  appartiendra  à  ceux  qui,  à  l'époque  de  sa  mort,  étaient  ses  plus 
proches  parents  et  dans  notre  espèce  à  sa  veuve. 

Un  enfant  simplement  conçu  reçoit  une  donation,  s'il  vient  à  mourir 
et  s'il  est  déclaré  viable,  il  transmet  à  son  père  et  à  sa  mère  la  donation 
ou  le  legs,  dont  il  a  été  l'objet;  dans  le  cas  contraire,  la  donation  ou 
le  legs  sont  caducs.  Ce  n'est  donc  que  lorsque  l'enfant  est  vivant  et 
viable  qu'il  peut  être  désavoué,  qu'il  peut  recueillir  des  successions, 
ou  recevoir  des  donations  et  des  legs.  Mais  connnent  prouve-t-on  qu'il 
est  vivant?  Comment  prouve-t-on  qu'il  est  viable?  On  prouve  que 
l'enfant  est  né  vivant,  soit  par  l'acte  de  naissance,  lorsque  cet  acte  porte 
que  l'enfant  a  été  présenté  vivant  à  l'officier  public,  soit,  dans  le  cas 
contraire,  par  1(^  témoignage  des  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accou- 
chement. Quant  à  la  non-viabilité,  la  preuve  en  est  plus  difficile.  Il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  simple  fait  (jui  puisse  être  constaté  par 
toute  personne.  C'est  une  (lucstion  de,  médecine  légale,  (jui  uv  peut 
être  résolue  qu'au  moyen  d'uiu'  inspection  du  (•or|)s  j)ar  le  nié(bH'in. 

Ue  ra|)j)()rt  fait  au  ti'ibunal  par  Chabot  (di;  rAlliei),  doniie  une 
idée  evacte  de  la  viabilité. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire,  dil-il,  (jiic  l'individu  soil  uv  pour  succé- 
dei".  Il  suffit  (ju'il  soit  coiuju,  parce  (juc  reiifaiit  exislc  réellenuMit 
dès  rinstaiil  de  la  conception,  el  (ju'il  (>st  ré|)ul(''  \\v  dv>  (ju'll  v  va 
de  son  intéiét.  Celle  j)résomptioii  de  naissance  (jui  é((uipidl('  à  la 
naissance  ellivniéiue  pour  déférer  le  dioit  d'hérédité,  cesse  d'avoir 
lieu  si  renfant  ne  nait  [)as  ou  s'il  ne  nait  [)as  viable. 
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«  Lorsqu'un  enfant  n'est  pas  vivant  en  sortant  du  sein  de  sa  mère, 
il  est  censé  n'avoir  pas  vécu  pour  succéder.  Car  c'était  dans  l'espoir 
de  la  naissance,  qu'on  le  regardait  comme  vivant  dès  l'instant  de  la 
conception,  et  si  cet  espoir  est  trompé,  la  présomption  qui  le  faisait 
rof^ardcr  comme  vivant,  n'est  plus  fondée  sur  la  réalité. 

«  Lorsqu'un  enfant  n'est  pas  né  viable,  il  est  aussi  réputé  n'avoir 
jamais  vécu,  au  moins  pour  la  successibilité  ;  en  ce  cas  c'est  la  même 
chose  qu'il  soit  mort  ou  qu'il  naisse  pour  mourir.  La  loi  3  au  code 
de  Posthumis  exige  que  l'enfant  naisse  parfait,  c'est-à-dire  qu'il  ait 
atteint  le  terme  auquel  il  est  possible  qu'il  vive.  » 

c(  L'existence  de  l'enfant,  dit  encore  M.  Bigot  Préameneu,  à  l'oc- 
casion de  l'article  725,  peut  se  prolonger  pendant  un  nombre  indé- 
terminé de  jours,  sans  qu'il  soit  possible  qu'il  la  conserve  ;  et  c'est 
cette  possibilité  de  parcourir  la  carrière  ordinaire  de  la  vie  qu'on  en- 
tend par  l'expression  être  viable,  et  il  faut  à  cet  égard  que  les  gens 
de  l'art  prononcent.  » 

C'est  en  effet  au  médecin  que  le  législateur  a  laissé  le  soin  de  ca- 
ractériser la  viabilité  des  enfants  d'après  les  données  de  la  science 
médicale.  Mais  dans  quels  cas  l'enfant  peut-il  être  déclaré  viable. 
En  d'autres  termes,  quelles  sont  les  conditions  de  maturité  qui  per- 
mettent ou  excluent  la  viabilité?  Quelles  sont  les  maladies,  quels 
sont  les  vices  de  conformation  qui  s'opposent  à  ce  que  la  viabilité  soit 
déclarée?  —  Ce  sont  là  des  points  importants  à  examiner  et  qui  s'im- 
poseront un  peu  plus  loin  à  notre  attention. 

Pour  prévenir  les  discussions  que  font  naître  les  questions  de  via- 
bilité et  qui  intéresent  à  un  si  haut  degré  l'ordre  social  et  la 
tranquillité  des  familles,  Chaussier,  dans  un  mémoire  présenté  au  mi- 
nistre de  la  justice  en  1826,  avait  eu  l'idée  de  compléter  la  législa- 
tion actuelle  sur  la  viabilité  par  l'addition  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Est  réputé  non  viable,  reniant  qui  naît  avant  les 
trois  derniers  mois  de  la  grossesse,  et  qui  meurt  aussitôt  ou  peu  d'heures 
après  la  naissance. 

Art.  2.  —  Est  également  réputé  non  viable  l'enfant  qui,  parvenu  au 
terme  de  la  grossesse,  naît  anencéphale,  C'est-à-dire  avec  la  privation  to- 
tale ou  partielle  du  cerveau  et  du  crîine,  quand  il  serait  constaté  qu'il 
a  crié;  et  celui  quia  quelque  autre  vice  de  conformation  tel,  qu'il  ne 
puisse  conserver  la  vie,  en  exercer  les  fonctions  et  qu'on  ne  puisse  j  re- 
médier. 

Art.  5.  —  Est  également  réputé  non  viable  tout  invidu  qui,  attaqué 
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d'une  maladie  dans  le  sein  de  sa  mère,  meurt  dans  les  24  heures  qui 
suivent  sa  naissance  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Aht.  4.  —  Est  aussi  iv|)ut('  non  viable  l'enfiiiit  (|ui  par  la  longueur  ou  la 
nature  de  raccouchenient  (''prouve  d;ins  sa  circulation  une  gène  telle  iju'd 
naisse  mourant  et  attaqué  d'un  épancliement  de  sang  dans  le  cerveau  et  d'un 
véiitable  état  de  paralysie  dans  tous  les  membres,  que  les  secours  de  l'art  ne 
peuvent  rétablir  et  ([u'il  meurt  (piebjues  heures  après  sa  naissance. 

Art.  5.  —  E^t  reconnu  et  déclaré  viabh;,  apte  à  jouir  des  privilèges  de  la 
société,  l'eniant  dont  la  tête  est  bien  conformée,  qui  au  plus  tôt  50  heures 
après  sa  naissance  est  présenté  vivant  et  vigoureux  à  rolficier  de  l'état  ciNil 
qui  l'inscrit  aussitôt  sur  ses  registres  avec  les  prénoms  (ju'on  lui  doime  et 
les  qualités  des  parents,  et  des  personnes  qui  le  lui  piésenteut. 

Outre,  qu'au  point  de  vue  médical,  la  plupart  do  ces  articles  sou- 
lèvent de  l'ortcs  objections,  il  est  certain  d'un  autre  côté,  (pie  ces 
articles  ne  pouvaient  prendre  place  dans  le  Code;  sinon,  il  n'y  aurait 
pas  de  raison  pour  qu'on  n'y  introduisît  pas  également  d'autres  arti- 
cles relatifs  à  toutes  les  questions  médico-légales,  (jue  doivent  résou- 
dre les  médecins  appelés  par  la  justice. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  nos  explications  sur  la  viabilité  sans 
nous  demander,  s'il  est  nécessaire  que  l'enfant  soit  ne  viable  pour 
que  le  crime  d'infanticide  existe.  Bien  qu'on  ait  soutenu  cette  thèse 
eu  disant  que  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable,  est  censé  ne  pas  exister 
aux  yeux  de  la  loi,  puisque  l'article  725  le  reconnaît  incapable  de 
succéder,  et  que,  par  consé(|uent,  riiomicide  d'un  être  dont  la  vie 
n'est  pas  reconnue  par  la  loi  ne  saurait  constituer  un  crime'  ;  nous  ne 
saurions  adopter  une  opinion  si  peu  protectrice  des  lois  de  la  morale 
et  de  l'humanité.  Sans  doute  en  matière  civile,  reniant  (pii  n'est 
pas  viable  est  censé  ne  pas  exister  et  ne  peut,  par  conséquent,  succé- 
der, mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matièi'c  pénale.  Il  suflit 
qu'un  vagissement,  qu'un  mouvement  aient  attesté  (pi'un  iiulividu 
a  existé,  pour  que  sa  mort  volontairement  occasionnée  constitue  un 
crime  aux  yeux  de  la  loi.  Le  législateur  doit  proléger  tout  être 
qui  existe  (juehjue  chétive  (pie  puisse  (Hre  smi  existence,  conmu' 
il  protège  le  malade  à  l'agonie,  (Ui  le  ccuulamné  à  nuul  a\:inl  I  exé- 
cution. J)éclarer  qu'il  n'y  a  pas  infanticide  (piand  reniant  (\«^t  M('' 
vivant,  mais  non  viable,  c'est  accorder  l'impunité  à  tou^  les  (rimes 
commis  sur  les  enfants. 


'  Carnot,  Droit  jxhidl,   ;ul.  301'. 
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XI.    —    DES    QUESTIONS  d'iDENTITÉ. 

Quelques  articles  du  Code  civil  sont  relatifs  à  des  questions  d'i- 
dentité. 

Art.  541.  —  La  recherche  de  la  materirité  est  admise.  L'enfant  qui  ré- 
clamera sa  mère  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que 
reuiaut  dont  elle  est  accouchée.  Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par 
témoins,  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de  preuves  par 
écrit. 

Art.  519.  —  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

Art.  520.  —  A  défaut  de  ce  titre  la  po  session  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime  suffit. 

Art.  521.  —  La  possession  d'état  s'est  établie  par  une  réunion  suffisante 
de  faits  qui  indicpent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu 
et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir.  Les  principaux  de  ces  faits 
sont  :  que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend 
appartenir  ;  que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette 
qualité,  à  son  éducation,  à  son  entrelien  et  à  son  établissement;  qu'il  a 
été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ;  qu'il  a  été  reconnu  pour 
tel  par  la  famille. 

Art.  525.  —  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant 
a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus, 
la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins.  Néanmoins  cette  preuve 
ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission. 

Ce  sont  ces  indices  graves  que  le  médecin  peut  être  appelé  à  con- 
stater, pour  en  apprécier  la  valeur  en  tant  qu'ils  établissent  l'identité. 
Déterminer  si  telles  taches  de  naissance  sont  bien  celles,  dont  les  té- 
moins affirment  l'existence  chez  la  personne  qui  veut  faire  proclamer 
son  identité,  voir  si  telle  cicatrice  appartient  à  telle  blessure;  appré- 
cier les  changements  que  l'âge  peut  apporter  dans  l'attitude  du 
corps,  etc.  —  Telles  sont  les  différents  points  que  le  médecin  con- 
sulté par  la  justice  aura  à  élucider.  Une  consultation  du  célèbre  Louis 
(jue  nous  trouvons  dans  l'ouvrage  d'OrfilaS  contient  la  solution  de  la 
plupart  des  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  une  question  d'i. 
dentité.  Voici  cette  consultation  : 

Henri  Baronet,  né  le  16  mai  1 717,  quitta  son  pays  à  l'âge  de  25  ans,  et  ne 
*  Orfila,  Médecine  légale,  loinc  I,  p.  89. 
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lut  de  retour  «[ue  2'i  iiiis  iiprès.  La  veuve  Laniortsa  sœur,  (|ui  a\;iit  recueilli 
sa  portiou  d'hoirie,  ne  voulut  point  le  reconnaître,  quoi(|ue  plusieurs  per- 
sonnes affirmassent  positivement  que  c'était  lui.  Klle  ima^'ina,  de  concert 
avec  le  curé  de  la  paioiss(!,  de  le  faire  j)ass('i' jxtiii'  lelils  di;  Kraiirois  Habilot, 
([ui  était  absent  depuis  plusicursaimées,  Ijabilot  hésite  d'ahoid  :  mais  bientôt 
a])rès  il  cède  aux  insitmations  de  l'intrigue,  et  l'on  publie  partout  (pi'il  est 
h;  père  de  Baronet;  celui-ci  est  flétri  et  condamné  aux  galères  perpétuelles 
])ar  le  bailliage  de  lleims,  couime  fauss;iire  et  spohateur  de  successions  sous 
un  nom  supposé.  IJaronet  avait  déjà  subi  deux  années  de  la  peine,  lorsqu'on 
demanda  que  le  procès  fût  revisé  au  parlement  de  Paris,  parce  qu'on  eut 
lieu  de  soupçonner  la  fourberie  de  la  veuve  Lamort  et  de  ses  conseils. 
C'est  alors  cpie  Louis  fut  re(piis  de  donner  son  avis  sur  les  chefs  suivants  : 

1"  Vai  1777,  Baronet  avait  GO  ans,  tandis  (pie  Babilot ,  qui  était  né 
eu  Ml)\,  non  avait  que  quarante-six.  Est-il  possible  de  prendre  un  lionune 
de  00  ans  pour  un  homme  de  4G.  Ici,  Louis  déclara  ([ue  le  coudanmé  pa- 
raissait réellement  avoir  60  ans. 

2"  Babilot  fils  avait  à  l;i  cuisse  une  tache  de  vinaigre  de  la  largeur  d'un  écu 
de  G  francs,  tandis  que  Baronet  ne  l'avait  pas.  On  demanda  si  ces  taches 
(envies,  désirances)  pouvaientétablir  une  distinction.  «  Dépareilles  marques 
sont  indélébiles,  répondit  Louis,  et  l'on  ne  peut  les  faire  disparaître  qu'à 
l'aide  de  caustiques  qui  laissent  après  eux  des  cicatrices,  ou  en  peignant  la 
couleur  de  la  peau  ;  or  rien  ne  prouve  (pie  de  pareils  moyens  aient  été  mis 
en  usage  chez  Baronet.  » 

o"  Babilot  ne  boitait  pas  ;  il  était  bel  homme,  bien  fait  quoique  ses  épaules 
fussent  hautes.  Baronet  était  voûté,  d'une  taille  au-dessous  de  5  pieds  ;  il 
avait  une  Jambe  })lus  courte  (jue  l'autre,  et  les  malléoles  très-grosses.  On 
voulut  savoir  s'il  était  possible  de  se  tromper  aux  traits  de  ressemblance  ré- 
pandus sur  le  corps  de  ces  individus,  (i  L'élévation  des  épaules  de  Babilot, 
répondit  Louis,  ne  saurait  être  conlbndue  avec  les  vices  de  conformation  dont 
Baronet  était  atteint.  (-Iilz  celui-ci,  en  efh^t,  la  colonne  de  l'épine  est  con- 
tournée, ce  qui  tient  peut-être  à  l'habitude  qu'il  a  contractée  de  marcher 
incliné  décote  pour  coriig(;r  eu  |)artie  les  inconvénients  de  la  claudication. 
Quant  aux  traits  du  visage,  ils  ont  pu  être  altérés  par  l'âge  au  point  de  faire 
naître,  chez  les  personnes  ([ui  sont  rest(''s  plusieurs  amH''es  sans  voir  ces  indi- 
vidus, des  idées  extrêmement  conluses.  Ou  assure,  il  est  vrai,  (pie  Banuiel 
avait  eu  une  épaule  luxée  et  un  bras  fracturé  par  une  chute,  et  pourtant 
l'individu  soumis  à  l'examen  ne  présente  aucune  trace  de  semblables  lésions; 
mais  il  est  ])ossibl(!  dit  Louis,  (pie  Baronet  ait  cru  voir  le  bi'as  tVacturé 
parce  (pi'on  le  lui  aura  dit. 

¥  L'un  et  l'autre  avaient  des  cicatrices  à  la  joue  et  à  la  gorge,  mais  Ba- 
ronet en  avait  une  au  sourcil,  suite  d'un  coup  de  pierre  attesté  par  celui  (jui 
l'avait  lancée,  u  Suivant  tous  les  ivclts,  répoiulil  Louis,  Babilot  doit  avoir  à 
la  partie  droite  du  visage,  près  du  cou,  une  cicatiice  pioveiianl  d'humeurs 
froides  guéries,  cette  cicatrice  succédant  à  l'ouverture  sj)ontanée  des  glandes 
du  cou,  dont  l'engorgeiuent  scrofuleux  s'est  Icnnint'  par  suppuration,  doit 
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être  ronde  et  se  trouver  à  la  région  correspondante  à  ces  glandes.  L'individu 
soumis  à  l'examen  présente,  au  contraire,  une  cicatrice  longue,  s  étendant 
le  long  de  la  lèvre  externe  du  bord  de  la  mâchoire  inférieure  depuis  1  angle 
jusqu'auprès  du  menton  ;  sa  largeur  et  la  manière  dont  laconsolidation  s  est 
opérée  annoncent  qu'elle  a  été  faite  par  un  corps  contondant,  tel  qu  un  coup 
de  pied  de  cheval,  et  l'on  sait  que  Baronet  avait  reçu  un  pareil  coup;  en 
outre,  Babilot  devait  avoir  une  cicatrice  à  la  joue,  que  l'on  ne  voyait  point  sur 
le  condamné.  » 

Cette  consultation  donna  lieu  à  un  arrêt  du  26  août  1778,  par  le- 
quel Baronet  fut  déchargé  de  toute  accusation,  et  reconnu  pour  tel 

qu'il  se  disait. 

Faisons,  en  terminant,  une  observation  qui  s'applique  à  la  fois  à 
Faccouchement  et  à  l'identité. 

On  peut  arriver  à  démontrer  qu'une  femme  a  été  mère  en  prouvant 
qu'elle  a  été  enceinte  et  qu'elle  est  accouchée,  mais  il  est  difficile 
d'établir  qu'elle  est  la  mère  de  l'enfant  qu'on  lui  attribue  ou  qu'elle 
dit  lui  appartenir.  C'est  à  peine  si  l'on  peut  établir  que  l'accouche- 
ment a  eu  lieu  a  peu  près  à  l'époque  à  laquelle  on  soutient  que  la 
naissance  de  l'enfant  a  eu  lieu.  Ces  questions  d'identité  et  surtout 
d'accouchement  peuvent  être  soulevées,  1"  Lorsqu'il  y  a  eu  infanticide, 
exposition,  suppression,  supposition  ou  substitution  d'enfant. 

2"  Lorsqu'un  individu  se  dit  le  fils  d'une  femme  qui  prêtent  n'être 
jamais  accouchée. 

3°  Lorsqu'un  aventurier  se  déclare  le  fils  et  l'héritier  d'une  per- 
sonne dont  le  véritable  fils  est  réputé  mort  ou  absent  depuis  long- 
temps. 

XII.  —  DE  l'âge. 

Les  questions  relatives  à  l'infanticide,  à  Favortement  et  à  la  via- 
bilité du  fœtus,  ne  peuvent  être  résolues  d'une  manière  satisfai- 
sante, qu'autant  que  l'on  parvient  à  déterminer,  au  moins  approxi- 
mativement, l'âge  du  fœtus  ou  de  l'enfant  qui  vient  de  naître.  Il 
importe  encore  de  constater  l'âge  d'un  enfant  ou  d'un  adulte,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'ouvrir  juridiquement  le  cadavre  d'un  inconnu, 
d'émettre  un  avis  sur  une  question  d'identité,  ou  de  déterminer  l'âge 
lorsqu'on  ne  peut  pas  le  prouver  par  les  titres.  Enfin,  certaines  dis- 
positions du  Code  civil  (articles  788,  477,  478,  907, 1095,  904, 1305, 
144),  du  Code  pénal  (articles  66,  458,  349,  355)  et  du  Code  d'in- 
struction criminelle  (art;  79),  obligent,  quelquefois^  le  médecin  à 
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résoudn;  h;  [)robl(;ine  de,  l'à^c.  Mais  coninieiit  anivo-l-oii  à  cic-finir 
l'à^^aMPunc  pcisonno?  Nous  nous  elTorccrons  de  résoudre  plus  loin  te 
problème  parfois  si  diiïicilc. 

XIII.  QUESTIONS  DE  SURVIE. 

Lorsque  plusieurs  personnes  appelées  à  se  succéder  réciproquement 
meurent  dans  un  même  événement,  il  est  iniporlant  de  savoir,  pour 
régler  la  dévolution  des  successions,  quelle  est  celle  (|ui  est  morte  la 
première.  Ainsi  deux  l'rères,  Pierre  et  Paul,  qui  sont  mariés  l'un  et 
l'autre  et  qui  n'ont  pas  d'autres  héritiers  (jue  leurs  l'enunes,  meurent 
dans  un  même  événement:  si  Pierre  est  mort  le  [)remier,  la  l'emmc 
de  Paul  succède  à  Paul  et  du  cliei'  de  Paul  à  Pierre.  Le  résultat  inverse 
se  produit  si  c'est  Paul  qui  est  mort  le  ])remier. 

On  conq)rend  aisément  combien  ces  (juestions  sont  délicates  et 
cond)ien  elles  ont  dii  préoccuper  le  législateur.  Aussi  l'article  720  de 
notre  Code  civil  décide-t-il  que  si  plusieurs  personnes  appelées  res- 
pectivement à  la  succession  l'une  de  l'autre  périssent  dans  un  même 
événement,  sans  qu'on  })uisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  pre- 
mière, la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circoDstances 
du  l'ait  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  sexe. 

Le  législateur  veut  donc  que  d'abord  on  puise  les  preuves  de  survie 
dans  la  vérification  matérielle,  dans  le  témoignage  des  personnes  qui 
ont  été  témoins  de  révénement,  sur  les  circonstances  (jui  l'ont  pré- 
cédé, suivi  ou  accompagné. 

1°  Vérification  matérielle.  —  Les  médecins  peuvent  en  effet  recon- 
naître, par  l'inspection  des  cadavres  et  l'examen  attentif  des  blessures, 
le(piel  est  décédé  le  jnemier.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'en  retirant 
plusieurs  individus  de  dessous  les  dé('ombres,on  trouve  que  les  cadavres 
des  uns  sont  maltraités,  tandis  que  les  cadavres  des  autres  sont  intacts, 
n'est-il  pas  à  })eu  près  certain  (pie  la  mort  a  atteint  d'abord  les  pre- 
miers, tandis  (ju'elle  n'a  agi  (pie  [)ar  suffocation  à  l'égard  des  autres? 
I)e  même  si  les  cadavres  de  tous  sont  maltiailés,  n'est-il  pas  évident 
que  la  mort  a  frappé  plus  promptement  ceux  (pii  |)ortent  les  traces  de 
violences  absolument  mortelles?  Kniin,  poui-  piuMidic  un  dernier 
exemple,  lors(iue  dans  un  incendie  on  voit  (pie  telle  j)ersomi(',  dtint  le 
corps  est  intact,  est  morte  suffoquée,  tandis  (|iriiii('  iiutic  a  la  tète  irLv 
une  [)aitle  considérable  du  corps  entièrement  consumée,  ne  peut-on 
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pas  présumer  que  celle  qui  est  intacte  n'est  morte  que  la  dernière? 
L'intervention  du  médecin  est  donc  nécessaire. 

2°  Témoignage.  —  Des  personnes  qui  ont  été  témoins  de  l'événe- 
ment peuvent  al'lirmer  que  l'une  des  personnes  élait  déjà  morte, 
lorsque  l'autre  vivait  encore. 

0°  Ces  circonstances  peuvent  conduire  par  induction  naturelle  et 
logique  à  la  découverte  de  la  vérité.  C'est  ainsi  que  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  il  a  été  décidé,  dans  une  hypothèse  où  tous  les  membres 
d'une  l'amille  avaient  été  assassinés,  que  les  enfants  avaient  survécu, 
parce  qu'il  y  avait  lieu  de  supposer  que  les  assassins,  dans  l'intérêt 
de  leur  propre  sécurité,  avaient  dû  d'abord  tuer  le  père,  chef  de 
famille. 

Lorsque  ces  preuves  manquent  absolument,  alors,  mais  alors  seu- 
lement, le  juge  peut  recourir  aux  présomptions  des  articles  721  et  722 
du  Code  civil,  et  qui  sont  fondées  sur  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe  des 
co-mourants. 

Art  721.  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  moins  de  quinze  ans, 
le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  60  ans,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir 
survécu. 

'  Si  les  uns  avaient  moins  de  15  ans  et  les  autres  plus  de  GO,  les  premiers 
sei'out  présumés  avoir  survécu. 

Art.  722,  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaieut  quinze  ans  accomplis 
et  moins  de  soixante,  le  mfde  est  toujours  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il 
y  a  égalité,  ou  si  la  dilférence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  suivie,  qui  donne  ouver- 
ture à  la  succession,  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise.  Ainsi  le  plus 
jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

Comme  on  le  voit,  le  législateur  a  divisé  la  vie  humaine  en  trois  pé- 
riodes :  1°  la  période  de  faiblesse;  2°  la  période  de  force;  5"  la  se- 
conde période  de  faiblesse.  La  première  période,  qui  est  celle  de  la 
faiblesse,  commence  à  la  naissance  et  finit  à  15  ans  révolus.  Le  plus 
âgé  présumé  le  plus  fort  est  aussi  présumé  avoir  survécu.  La  loi  ne 
tient  aucun  compte  de  la  différence  de  sexe.  La  deuxième  période, 
qui  est  celle  de  la  force,  commence  à  15  ans  révolus  et  finit  à  60  ans 
également  révolus.  Le  plus  jeune  est  réputé  avoir  survécu,  parce  que, 
d'après  l'ordre  naturel,  le  plus  vieux  meurt  avant  le  plus  jeune.  Si 
les  co-mourants  sont  de  sexe  différent  et  du  même  âge,  ou  séparés 
l'un  de  l'autre  par  une  seule  année  de  différence,  le  mâle  étant  alors 
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rôpul/'  plus  Tort,  ost  présuiiiô  avoir  siirv(';cu.  La  troisicMiio  période,  (jui 
est  encore  une  j)ériode  d(;  faililesse,  coirinienc(;  à  00  ans  révolus  et  fi- 
nit à  la  mort.  Le  plus  jeune  est  réputé  le  plus  fort  et  avoir  survécu. 
Comme  dans  la  première  période,  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  la 
différence  de  sexe. 

La  loi  n'a  pas  prévu  deux  liyj)otl)èses  importantes  :  hi  première  est 
celle  où,  de  deux  co-mouran?s,  l'un  a  moins  de  IT)  ans  et  l'autn*  plus 
de  15,  mais  moins  de  00.  La  seconde  est  celle;  on  Tun  ;i  plii<  de 
15  ans  et  moins  de  00  ans,  et  l'autre  plus  de  00.  il  faut  décider  «pie, 
dans  la  première  hypothèse,  c'est  le  })lus  àf^é  cpii  est  piésumé  avoir 
survécu  parce  qu'il  se  trouve  dans  la  période;  de  force,  tandis  que,  dans 
la  seconde,  c'est  le  moins  âgé,  parce  que  le  plus  vieux  est  arrivé  à  la 
dernière  période  de  faihlesse. 

On  s'est  demandé  ce  qu'il  faut  décider  si  les  co-mouranls  sont  frères 
jumeaux.  Le  plus  grand  Age  entre  deux  jumeaux  se  détermine  non 
par  l'époque  mystérieuse  de  la  conception,  mais  par  celle  dt;  la  nais- 
sance. Celui  qui  a  survécu  est  le  plus  âgé  (le  premier-né),  s'ils  sont 
morts  pendant  la  première  période  de  la  vie;  le  plus  jeune  (le  der- 
nier-né), s'ils  sont  morts  dans  la  seconde  ou  la  troisième  période. 

On  s'est  encore  demandé,  lorsque  la  mère  et  l'enfant  périssent  dans 
l'accouchement,  lecpiel  des  deux  meurt  le  premier?  La  Chaml.re  im- 
périale de  Wetzlar  décida,  sur  une  semhlahle  question,  que  la  mort 
de  la  mère  avait  dû  précéder  celle  de  l'enfant  :  1"  parce  ([ue  la  mère 
avait  été  affaihlie  par  le  travail  de  l'accouchement;  '2"  pince  que 
l'enfant  n'avait  pu  périr  qu'après  avoir  été  privé  par  la  moi  t  de  la 
mère  de  l'aliment  (ju'elle  lui  fournissait  (Recueil  penodique  tle  lu 
Société  de  médecine  de  Paris). 

Voici  quehjues  données  sur  lesquelles  le  médecin  pourra  nppuyer 
la  solution  de  la  (juestion.  Il  faut  s'enquérir  :  i"  si  la  mèic  a  senti 
le  mouvement  de  son  enfant  jusiju'à  une  époepie  très-voisine  de 
raccouchement;  2°  si  le  fœtus  [)orte  do^  tiaces  cpii  iiulicpient  (pi'il 
soit  mort  dans  le  sein  de  sa  mère;  T)"  s'il  olfre  dc^  indices  d'un  état 
anémi(|ue,  exsangue,  coïncidant  avec  des  traces  d'une  hémorrhagie 
utérine;  4"  si  au  contiaire  il  présente  des  phénomènes  d'asphyxie 
des  nouveau-nés;  5"  s'il  a  respiré;  0"  si  le  cordon  ét;nl  eiilortille 
ou  non  iuiloui'  du  cou;  7"  si  la  délivniiiee  a  élé  elTeetiu'e  ;  S"  si  la 
sortie  de  feidanla  élé  iiiimédiatement  ((Hnplèle  ou  iiicoiiiplèle  :  !)'  à 
([uel  genre  de  iiioit  la  mère  a  succombé,  ainsi  cpie  renliiil. 
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Si  la  question  ne  peut  être  résolue  que  par  les  données  de  la  science 
médicale  ou  par  la  preuve  testimoniale,  il  faut  décider  que  la  mère 
est  présumée  avoir  survécu  si  elle  est  âgée  de  moins  de  60  ans  ; 
qu'elle  est  au  contraire  présumée  être  morte  la  première,  si  elle  est 
âgée  de  60  ans. 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  présomptions  des  articles  72 1 
et  722  s'appliquent  aux  successions  testamentaires.  Ainsi  Pierre  institue 
pour  son  légataire  universel  Paul,  qui  choisit  à  son  tour  Pierre  pour 
son  légataire  universel.  Si  Pierre  et  Paul  meurent  dans  le  même  évé- 
nement, la  question  de  survie  (à  défaut,  bien  entendu,  des  circon- 
stances de  fait)  peut-elle  être  résolue  à  l'aide  des  présomptions  éta- 
blies par  le  législateur  dans  les  articles  721  et  722? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  car  ces  présomptions  sont  placées  au  titre 
des  successions  ab  intestat,  et  il  n'est  pas  permis,  en  matière  de  suc- 
cession, de  raisonner  par  analogie.  Si  donc  on  ne  peut  pas  établir 
lequel  de  Pierre  ou  de  Paul  a  survécu,  les  legs  faits  par  eux  sont 
caducs  et  les  biens  sont  dévolus  ab  intestat  à  leurs  parents  les  plus 
proches. 

Les  prescriptions  de  la  loi,  disons-le  en  finissant,  ne  sont  pas  tou- 
jours conformes  à  la  vérité.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  quoique 
la  loi  présume  qu'un  enfant  âgé  de  moins  de  15  ans  est  plus  fort 
qu'un  individu  âgé  de  plus  de  60  ans,  il  est  certain  qu'un  enfant  de 
quelques  jours  ne  peut  pas  lutter  aussi  longtemps  qu'un  vieillard  de 
60  ans  contre  la  force  des  flots  ou  de  l'incendie  qui  a  occasionné  leur 
mort.  Mais  est-ce  une  raison  pour  demander  l'abrogation  de  ces  pré- 
somptions? Nous  ne  le  croyons  pas,  car  d'un  côté  il  n'y  a  pas  de  pré- 
somption qui,  poussée  à  ses  dernières  bmites,  ne  touche  à  l'invrai- 
semblance, et  d'un  autre  côté  la  science  n'est  pas  assez  avancée  pour 
introduire  des  modifications  à  l'abri  de  tout  reproche.  Il  vaut  mieux 
laisser  agir  la  loi  en  aveugle  que  de  prétendre  mal  à  propos  l'éclairer 
par  de  vagues  conjectures. 

XIV.   DES  DONS  MANUELS  hi  articiilo  mortis.   —    le  médecin   peut-il 

SE    CHARGER    DE   REMETTRE    A    UN    TIERS    DES    OBJETS    QU'lL    AURAIT    REÇUS 
d'un    MOURANT? 

Une  question  neuve  et  très-originale  nous  a  été  posée  par  un  hono- 
rable confrère  du  midi  de  la  France,  à  l'occasion  de  la  dernière  épi- 
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demie  cholérique.  Un  fonctionnaire  public,  û^^c  de  50  ans,  céliba- 
taire, ayant  toujours  eu  peur  du  choléra ,  se  mit  au  lit  le  1  "  octobre  i  865, 
glacé  d'épouvante  et  se  sentant  mortellement  atteint  par  le  fléau,  il 
donna  aussitôt  à  sa  vieille  domestique  une  somme  d'argent,  en  lui 
transmettant  ses  dernières  instructions,  puis  il  pria  son  médecin  de 
vouloir  bien  remettre  à  une  personne  qu'il  lui  désigna,  dilTérents 
bijoux  et  un  portefeuille  contenant  des  lettres,  des  billets  de  banque 
et  des  valeurs  assez  importantes.  Le  médecin  fut  intimidé  et,  n'ayant 
en  vue  qu'une  bonne  action  à  accomplir,  il  promit  de  rendre  le  ser- 
vice (jui  lui  était  demandé.  Le  cholérique  mourut  le  lendemain,  et 
quelques  jours  après  notre  confrère  remplissait  lidèlement  la  mission 
de  confiance  que  lui  avait  léguée  un  mourant. 

Assez  peu  familiarisé  avec  le  code,  notre  honorable  confrère  nous 
demanda  un  avis,  soumit  à  notre  contrôle  la  conduite  qu'il  avait  tenue, 
et  nous  pria  de  vouloir  bien  lui  dire  s'il  était  resté  dans  les  termes  de 
la  phis  stricte  légalité?  Nous  ne  voulûmes  pas  décliner  l'honneur  qui 
nous  était  fait,  et  comme  les  mêmes  circonstances  pouvaient  se  pré- 
senter de  nouveau,  nous  désirâmes  que  notre  réponse  fût  insérée  dans 
un  recueil  scientifique.  Seulement,  avant  de  discuter  le  fait  principal 
qui  donna  lieu  à  cette  note,  il  faut,  au  préalable,  que  nous  exposions 
ici  ce  que  l'on  doit  entendre  par  donations  entre-vifs  et  don  manuel. 
L'article  931  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  devant  no- 
taires, dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  en  restera  minute 
sous  peine  de  nullité.  » 

Dans  le  droit  français,  il  n'existe  que  trois  espèces  d'actes,  pour 
lesquels  la  forme  notariée  soit  une  indispensable  obligation  :  la  dona- 
tion entre-vifs,  le  contrat  de  mariage  et  le  contrat  d'hypothè(pie. 

Il  y  a  toutefois  des  libéralités  (jui  ne  sont  pas  précisément  des  do- 
nations dans  le  sens  légal  du  mot;  il  y  a  même  des  donations  qui  se 
font  et  restent  valides,  sans  qu'il  soit  dressé  d'acte  notarié.  Les  tri- 
bunaux, |)ar  exenq)le,  admettent  très-bien  (jue  sans  aucun  acte,  ni 
authenti([ne,  ni  sous-seing  [)rivé,  l'on  puisse  doinier  valablement  de 
la  main  à  la  main  des  choses  mobilières  cl  notannneiil  do  l'argent. 
L'article  1)51,  en  effet,  exige  (jue  tout  acte  portant  donation  soit 
notarié,  mais  il  ne  dit  pas  que  toute  donation  devra  être  faite  par 
acte  notarié. 

Héfléchissons  un  [kmi  :  il   n'est  évidemment  pas  besoin,  à  propos 
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d'un  don  manuel,  d'écriture  authentique  ou  privée,  puisque  les  ob- 
jets se  transmettent  par  la  simple  tradition  ;  puisque  la  possession  de 
bonne  foi  confère  la  propriété  de  ces  objets,  et  puisque  c'est  du  fait 
même  do  la  mise  en  possession  immédiate  que  résultent  les  droits  du 
donataire.  Donc,  des  sommes  d'argent,  des  billets  de  banque,  des 
bijoux,  des  bons  payables  à  vue,  des  traites,  actions,  obligations  et 
valeurs  diverses  négociables  au  porteur,  peuvent  valablement  s'ac- 
quérir par  la  tradition,  de  la  main  à  la  main.  Non-seulement  cette 
opinion  sur  la  validité  des  dons  manuels  est  admise  par  les  plus  émi- 
nents  jurisconsultes,  et  entre  autres,  par  Marcadé,  mais  encore  elle 
est  sanctionnée  par  de  très-nombreux  arrêts.  Si  nous  insistons  sur  ce 
point,  c'est  que  la  légalité  de  ces  répartitions  in  extremis  pouvait 
peut-être,  au  premier  abord,  être  mise  en  doute  par  quelques  personnes. 

Maintenant,  le  don  manuel  que  fait  un  moribond  est-il  valable, 
bien  que  la  mort  soit  imminente?  oui,  si  le  donateur  est  sain  d'esprit. 
Sans  doute,  à  ce  moment  suprême,  la  cupidité  veille  et  une  chance 
dangereuse  est  ouverte  aux  tentatives  spoliatrices,  ;  mais,  sans  vouloir 
tracer  ici  des  règles  fixes  à  l'endroit  des  phénomènes  psychiques 
offerts  par  l'agonie,  nous  dirons  que  le  délire  est  un  phénomène  tout 
à  fait  exceptionnel  à  la  période  terminale  d'un  groupe  considérable 
de  maladies,  parmi  lesquelles  on  peut  principalement  citer  la  phthisie 
pulmonaire,  les  affections  cardiaques  et  hépatiques,  le  cancer  de 
l'estomac  et  de  l'intestin,  les  hémorrhagies  et  la  très-grande  majorité 
des  lésions  chirurgicales.  H  y  a  plus,  le  délire  ne  s'observe  à  peu  près 
jamais  dans  aucune  des  phases  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  de  la 
pleurésie,  de  la  péricardite,  et,  en  général,  des  états  morbides  des 
membranes  séreuses.  Le  malade,  conservant  l'apanage  de  sa  raison 
jusqu'au  dernier  soupir,  il  reste  libre  et  capable  de  délibérer. 

S'agit-il  d'une  maladie  qui  intéresse  secondairement  le  cerveau? 
Les  facultés  mentales  sont  exposées  à  péricliter  et,  au  milieu  des 
angoisses  de  la  dernière  heure,  le  mourant  peut  déférer  automatique- 
ment à  une  impulsion  étrangère.  Il  y  a  là  un  péril. 

S'agit-il  enfin  d'une  lésion  de  l'encéphale?  L'organe  de  la  pensée 
est  nécessairement  frappé,  et  le  malade  expire  sans  avoir  conscience 
de  sa  situation. 

Puisqu'il  faut,  aux  termes  de  la  loi,  que  le  donateur  soit  sain 
d'esprit,  on  voit  qu'il  est  jusqu'à  un  certain  point  possible  au  mé- 
decin traitant  de  mettre  de  son  côté  de  sérieuses  probabilités,  de 
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s'c'ilcvcr  (les  données  scientifiques  à  l'examen  du  luit  pailieuiier,  c.t 
de  doser  en  quelque  sorte  la  somme  d'intelligence  qui  reste  au  pou- 
voir de  l'agonisant.  Ce  témoignage  compétent  de  l'homme  de  1  art  ne 
sera-t-il  pas  invoqué  plus  tard,  en  cas  de  procès? 

En  deuxième  lieu,  pour  que  le  don  manuel  in  urticulo  mortis  soit 
valable,  il  faut  que  le  moribond  se  dessaisisse  sans  arrière-pensée  et 
avec  la  l'ormelle  et  irrévocable  intention  de  gratifier  le  donataire, 
quoi  qu'il  arrive.  S'il  ne  donne  que  siib  conditione  mortiSj  c'est-à-dire 
avec  la  pensée  de  rester  possesseur  des  objets  dans  le  cas  où  il  revien- 
drait à  la  vie,  le  don  est  nul.  L'acte  testamentaire  remplit  efïective- 
ment  le  but  que  l'on  désirerait  atteindre  par  ces  dons  conditionnels, 
que  nos  textes  légisbitiCs  ne  ceconnaissent  pas  et  que  les  tribunaux 
infirment  toujours. 

Le  don  manuel  est-il  valable  lorsque  les  objets  sont  remis  au  desti- 
nataire par  l'entremise  d'un  tiers?  Oui,  mais  il  faut  ([ue  ce  tiers  ait 
mission  pour  accepter,  comme  le  père  pour  son  fils,  le  tuteur  poin* 
l'interdit,  ou  (ju'à  défaut  de  ces  qualités,  il  soit  nanti  de  la  part  du 
donataire  d'une  procuration  par  acte  authentique.  Si  ce  tiers  n'a  pas 
mission  pour  recevoir,  il  faut  qu'il  remette  les  objets  au  destinataire 
avant  la  mort  du  donateur,  ou  que  le  donataire,  dûment  averti, 
déclare  accepter  alors  que  le  disposant  vit  encore.  Il  faut,  en  un  mot, 
le  concours  de  deux  volontés  :  l'une  (|ui  donne,  l'autre  qui  accepte. 
Dans  les  trois  cas  que  nous  avons  admis,  les  deux  volontés  existent: 
hors  de  ces  conditions,  vous  ne  les  retrouverez  plus. 

Dans  l'espèce,  qu'est-il  arrivé?  Qu'un  médecin  a  reçu  des  valeurs 
des  mains  d'un  cholérique,  avec  prière  de  les  remettre  à  une  per- 
sonne aimée.  Ce  médecin  avait-il  mission  pour  recevoir?  non.  A-t-il 
remis  les  objets  en  temps  utile?  non.  Le  malade  est  mort  le  lendeniain 
et  notre  confrère  n'a  pu  renq)lir  ses  engagements  que  (juelques  jours 
après.  On  le  voit,  la  libéralité  est  nulle. 

Que  l'on  comprenne  bien  ceci  :  le  donateur  étant  mort  avant  que 
le  donataire  ait  j)ris  possession,  le  concours  des  deux  volontés  n'a  |)oiiit 
existé.  La  volonté  d'acce[)t<'r  n'a  connnencé  chez  le  donataire  ([u'alors 
(jue  la  volonté  de  doniuîr  était  éteinte  chez  le  donateur;  donc  ce  cas 
de  nullité  (jue  la  loi  romaine  avait  déjà  prévu,  est  incontestableiueiil 
avéré.  La  mort  du  donateur  a  d'ailleurs  révocpié  la  mission  ( onliée  à 
la  personne  tierce  et  a  fait  cesser  son  mandat.  L'article  *J00."  \\o  dit-il 
pas  (jue  le  «  mandat  finit  [)ar  la  mort  du  mandant?  » 
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.  En  résumé,  dans  le  cas  particulier,  notre  honorable  confrère  s'est 
trouvé  placé  dans  des  conditions  émouvantes  et  vraiment  toutes  spé- 
ciales; il  a  eu  le  vif  désir  d'obliger  comme  homme  un  malheureux 
malade  qu'il  ne  devait  pas  sauver  comme  médecin,  et,  en  cela,  per- 
sonne ne  songera  à  le  blâmer.  C'est  par  le  fait  de  circonstances  abso- 
lument indépendantes  de  sa  volonté  qu'il  n'a  pu  effectuer  le  dépôt 
avant  la  mort  si  rapidement  survenue  du  donateur,  et  il  ne  doit  pas 
en  être  réputé  responsable. 

Quant  à  notre  impression  générale  sur  l'état  de  la  question,  c'est 
qu'un  médecin  doit  s'immiscer  le  moins  possible  dans  les  affaires 
privées  de  ses  malades  :  son  rôle  est  nettement  défini  et  nous  ne  vou- 
drions pas  que  l'on  y  fît  rentrer  la  mission  de  remettre  à  un  tiers  des 
objets  reçus  de  la  main  d'un  mourant.  Pour  étayer  cette  opinion,  les 
motifs  ne  nous  font  point  défaut. 

XV.     CONSTATATION  DES  DÉCÈS. 

L'intervention  des  médecins  est  souvent  réclamée  pour  la  consta- 
tation des  décès. 
.  Les  articles  81  et  77  du  Gode  civil  règlent  cette  hypothèse. 

Art.  81.  —  «  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 
faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et 
des  circonstances  y  relatives  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu 
recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  do- 
micile de  la  personne  décédée.  » 

Art.  77. —  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil  qui  ne  pourra  la  délivrer 
qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du 
décès  et  que  vingt- quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les 
règlements  de  police.  » 

A  Paris,  d'après  une  ordonnance  de  police  du  5  juillet  1804,  l'in- 
humation ne  peut  être  faite  que  sur  l'avis  des  médecins  ou  chirurgiens 
qui  ont  suivi  la  maladie  ou  de  ceux  préposés  à  la  visite  des  décédés. 
Cet  avis  doit  être  transmis  à  l'ofhcier  de  police  et  à  l'officier  de  l'état 
civil. 

La  constatation  des  décès  est  d'une  si  haute  importance  que,  depuis 
un  grand  nombre  d'années,  l'autorité  a  senti  le  besoin  de  confier  ces 
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opérations   à  des  médecins  pour  chacun  des  quartiers  de  la  ville. 

Les  médecins  vérilicateurs  ne  doivent  pas  se  horner  à  déclarer  si 
tel  individu  est  vivant  ou  s'il  a  cessé  d'exister;  ils  doivent,  autant 
que  possible,  faire  connaître  à  l'autorité  : 

1"  Les  noms  et  prénoms  de  la  personne  décédée  ; 

2"  Son  sexe  et  son  état  civil  ; 

3"  Son  âge  ; 

4*"  Sa  profession  ; 

5"  Le  quartier,  la  rue  et  le  numéro  du  domicile  ; 

6"  La  nature  de  la  maladie; 

7"  S'il  y  a  lieu  à  l'autopsie  et  les  motifs  qui  peuvent  hi  déter- 
miner; 

8"  Le  nom  des  personnes  qui  ont  donné  des  soins  au  malade; 

9**  Le  nom  des  personnes  qui  ont  fourni  des  médicaments. 

Les  nombreux  services  rendus  par  les  médecins  vérificateurs  des 
décès,  qui  n'existent  malheureusement  qu'à  Paris  et  dans  quelques 
grandes  villes  de  France,  ont  fait  désirer  qu'une  semblable  institution 
fut  créée  pour  la  constatation  des  naissances. 

Cette  institution  produirait  les  meilleurs  résultats  ;  elle  supprime- 
rait d'abord  les  inconvénients  graves  qu'offre  le  transport  d'un  enfant 
nouveau-né  qui,  aux  termes  de  l'article  55  du  Code  civil,  doit  être 
présenté,  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'oflicier  public. 
Elle  permettrait  ensuite  de  constater  le  sexe  de  l'enfant  d'une  manière 
régulière  et  ferait  aussi  disparaître  les  erreurs  qui  ne  se  sont  présen- 
tées que  trop  souvent,  car  dans  des  cas  assez  communs  des  individus 
du  sexe  féminin  ont  pu  être  pris  pour  des  personnes  appartenant  au 
sexe  masculin  et  réciproquement'. 

11  arrive  quehjuefois  qu'une  femme  enceinte  meurt  soit  pendant 
la  grossesse,  soit  pendant  le  travail  de  raccoucliement.  11  n'est  pas 
vrai,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  que  l'enfant  meurt  toujours  soit  avant  la 
mère,  soit  simultanément,  soit  immédiatement  après  elle.  Trop  de 
faits,  dont  on  ne  peut  contester  l'exactitude,  j)rouvent  en  elTet  le 
contraire.  Le  chirurgien,  (jui  est  appelé  dans  ces  circonstances,  doit 

*  Depuis  qualrc  ans,  la  coiislalalioii  des  naissnnoos  jiimiI  à  l'aiis  se  faiio  à  (iDinii'ile,  par 
l(»s  soins  )lii  iih'det'iii  ihi  l'rlal  civil  do  rariotidisscMiiiMil,  mais  lorsipn*  la  iltMiiaiuif  on  i*sl 
loriuellt'ineiil  adressée  à  la  luaiiie,  ol  imi  coiisidt'ralioii  du  mauvais  «'-lai  de  la  saul«'  phy- 
sique du  nouveau-n(5,  ou  de  In  rigueur  extrèuic  de  la  saison.  C'est  il«''jà  un  propres  ronsid»''- 
ralde.  Espérons  (pie  la  mesure  sera  bieuUM  fïrnrraliséo  et  rlendue  à  toutes  le-;  eonstatalious 
de  naissances. 
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s'assurer  d'abord  que  la  mort  de  la  mère  est  réelle  et,  après  avoir 
essayé  d'extraire  l'enfant  par  les  voies  naturelles,  pratiquer  l'opération 
césarienne  ou  toute  autre  opération  propre  à  sauver  l'enfant  ^ 

Il  doit  opérer  avec  le  même  soin  que  s'il  opérait  sur  une  femme 
vivante.  Car  la  mort  de  la  femme  peut  n'être  qu'apparente.  Les 
femmes  enceintes  sont  en  effet  sujettes  tout  à  la  fois  à  des  morts  par 
apoplexie,  hémorrhagie,  etc.,  et  à  des  évanouissements  prolongés  qui 
simulent  chez  elles  une  mort  réelle.  La  distinction  de  ces  cas  est  fort 
difficile  à  faire  ;  aussi  le  chirurgien  pourra-t-il  se  trouver  fort  embar- 
rassé. S'il  se  hâte  de  faire  l'opération,  il  peut  occasionner  la  mort 
d'une  femme  qui  n'était  qu'évanouie  ;  s'il  hésite  trop  longtemps,  il 
s'expose  à  laisser  périr  un  enfant  que  l'opération  césarienne,  plus 
promptement  faite,  aurait  amené  à  la  vie.  Le  médecin  est  placé  entre 
deux  difficultés  également  redoutables,  et  il  lui  faut  la  plus  grande 
sagacité  pour  y  échapper. 

Quelquefois  les  familles  demandent  l'ouverture  du  cadavre  d'un  pa- 
rent pour  connaître  le  genre  de  maladie  auquel  il  a  succombé.  Dans 
le  but  de  prévenir  des  méprises,  dont  les  résultats  peuvent  être 
funestes,  l'autorisation  à  fin  d'ouverture  d'un  corps  ne  doit  jamais 
être  accordée  que  lorsqu'il  a  été  constaté  que  la  mort  est  réelle.  C'est 
un  principe  que  nous  trouvons  dans  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  24  septembre  1821. 

«  Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine,  informé  que  le  cadavre 
d'un  enfant  nouveau-né  a  été  ouvert  dernièrement  sans  autorisation 
et  avant  la  vérification  légale  du  décès; 

«  Considérant  que  le  fait  qui  nous  a  été  signalé  est  une  infraction 
aux  arrêtés  et  règlements  concernant  les  déclarations  des  décès  et  des 
inhumations,  et  qu'il  pourrait,  en  se  renouvelant,  donner  lieu  à  des 
abus  graves  ; 

«  Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des 
familles,  de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  de  semblables 
infractions; 


*  La  loi  romaine  était  formelle  sur  ce  point.  «  Negat  lex  regia,  mulierem  quœ  praegnans 
mortiia  sit,  humani  antequam  partis  ei  excidatur  ;  qui  contra  fecerit  spem  animantis  cum 
gravida  peremisse  videtur.  (Loi  2  Digesti  de  mortuis  inferendo). 

La  loi  canonique  ne  l'est  pas  moins  :  «  Si  mater  priegnans  mortua  fuerit  fœtus  quam 
primum  caiiti  extrahatur,  ac  si  \ivus  fuerit,  baptizetur.  »  (Rituale  Romanura  de  Baptism. 
parvul.) 
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An  clous  ce  (jiii  suit  : 
Ar.T.  ^'^^  —  Il  ne  pourra  ùtic  pivxijclé,  sm-  la  nî(jiiisili(Mi  iikmik;  «les  par- 
ticuliers, à  rouveilure  d'un  cailavic  (pi'aprcs  lu  véiilicalioii  lé;:alc  du  dûccs 
et  cri  présence  de  roiïicicr  de  santé  charge  de  constater  ledit  décès. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  aniplialion  du  présent  arrêté  sera  adressé  à 
MM.  les  Miu'res  de  Pai'is,  (pii  sont  cliai-;5M's  d(î  veiller  à  son  exécution  et  de  lui 
doinier  la  publicité  convenable. 

Signé  :  Chabrol. 

Le  médecin  qui  a  procédé  à  une  ouverture  de  cadavre,  sur  la 
ré(juisition  (l(;sirn[)les  particuliers,  remet  ordinairement  à  ces  derniers 
un  rapport  dans  hupiel  il  rend  compte  de  sa  mission.  On  s'est  de- 
mandé si  l'autorité  nnmicipale(un  maire,  |)ar  exemple)  a  le  droit  de  de- 
mander connnunication  de  ce  raj)port?  Nous  le  croyons.  La  raison  de 
douter,  c'est  ((ue  ropération  à  lacjuelle  le  médecin  s'est  livré  n'a  aucun 
caractère  judiciaire  et  que  la  l'amille  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt 
à  ne  pas  faire  coimaître  la  maladie,  à  la(|uelle  un  de  ses  inend)res  a 
succombé,  surtout  s'il  s'agit  d'une  maladie  honteuse  ou  héréditaire. 

La  raison  de  décider,  c'est  qu'il  peut  arriver  que  le  maire  juge  la 
communication  bien  nécessaire,  soit  parce  qu'il  y  a  lieu  de  supposer 
une  mort  violente,  soit  parce  que,  les  symptômes  de  la  maladie  du 
délunt  ont  donné  l'indication  de  (juelque  épidémie  ou  mal  contagieux. 
Le  maire  ne  doit  compte  à  personne  des  motil's  (jui  le  t'ont  agir,  et  il 
n'est  pas  possible  de  supposer  qu'il  soit  dirigé  dans  cette  circonstance 
par  une  simple  curiosité. 

Au  surplus,  la  question  nous  semble  tranchée  par  l'article  0  de 
l'ordonnance  de  police  du  5  juillet  1805,  ainsi  conçue  :  «  Dans  le 
cas  où  l'incertitude  des  caractères  d'une  maladie  aurait  enq)èché  d'en 
comiaître  la  cause,  les  médecins  et  chirurgiens  qui,  par  les  j)rogrès 
(le  l'art,  désireront  faire  l'ouverture  du  cadavre,  ne  pourront  y  pro- 
céder (pie  du  consentement  de  la  famille,  et  après  avoir  prévenu 
l'oflicicr  de  justice, 

XVI.  —  DK  LA  QIKSTION  DK  SAVOUl  SI  TKLLI::  l'KIlSON.NE  nÉTEllMINÉE  JOUISSAIT 
DK  LA  PLIÔiMTlJDE  DE  SA  UAISON  AU  MOMKIST  OU  ELLE  A  FAIT  UN  ACTE 
JUIUDIQUE. 

Les  médecins  sont  souvent  appelés  à  vcrilier  jus(prà  (jurl  poiiil  il 
faut  ajouter  foi  à  une  [)ersonne  (jui  se  refuse  à  exécuter  la  convenhiui 
(pielle  a  laite  parce  (ju'elle   prélciul  (ju'.iu   momeiil  du  conlrat   elle 
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était  sous  l'empire  d'une  maladie  qui  ne  lui  permettait  pas  de  consen- 
tir librement.  Ils  sont  surtout  consultés  lorsque  les  héritiers,  trompés 
dans  leurs  espérances,  demandent  à  la  justice  d'annuler,  pour  cause 
d'jnsanité  d'esprit,  les  donations  et  les  legs  faits  par  leur  auteur,  aux 
termes  de  l'article  901 ,  «  pour  faire  une  donation  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  d'esprit.  » 

Selon  le  droit  commun  consacré  dans  l'article  504  du  Code  civil, 
«  après  la  mort  d'un  individu  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être 
attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  aura 
été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  »  Le  légis- 
lateur en  disant  dans  l'article  901  que  pour  faire  une  donation  ou  un 
testament  il  faut  être  sain  d'esprit,  a-t-il  voulu  établir  un  principe 
propre  aux  actes  à  titre  gratuit? 

Dans  un  premier  système,  l'article  901  déroge  à  l'article  504.  Sa 
pensée  est  celle-ci  :  Les  donations  et  testaments  faits  par  une  personne 
en  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  peuvent  être 
attaqués  pour  cette  cause  par  ses  héritiers  non-seulement  quand  ils  ont 
fait  prononcer  ou  au  moins  provoqué  l'interdiction,  mais  encore  dans 
l'hypothèse  contraire  et  bien  que  ces  acles  ne  portent  pas  en  eux- 
mêmes  la  preuve  de  la  folie.  Cette  interprétation  de  l'article  901  est 
principalement  basée  sur  un  argument  historique.  L'article  901  dans 
le  projet  du  Code  soumis  à  la  discussion  du  conseil  d'Etat  était  ainsi 
conçu.  «  Il  faut  être  sain  d'esprit  pour  faire  une  donation  ou  un  tes- 
tament. Ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  que 
dans  les  cas  et  de  la  manière  prescrite  par  l'article  504.  »  Cette  se- 
conde partie  de  l'article  901  fut  critiquée  par  le  consul  Cambacérès  et 
retranchée  sur  ses  observations.  On  en  a  conclu  que  l'article  504  n'é- 
tait pas  applicable  aux  donations  et  aux  testaments  ^ 

Dans  un  autre  système  on  soutient  que  l'article  901  ne  déroge  pas 
à  l'article  504.  L'article  901  est  étranger  aux  donations  ou  testaments 
faits  par  une  personne  en  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur  :  cette  hypothèse  est  réglée  par  l'article  504.  L'article  901 
ne  règle  que  les  donations  ou  testaments  faits  par  une  personne  qui 
était  au  moment  où  elle  a  disposé  momentanément  privée  de  ses 

»  Valette  sur  Proudlion  (tome  II,  p.  545).  Marcadé  (art.  901).  —  Delvincourt  (tome  It, 
p.  58,  note  8.)  Paris,  26  mai  1815  (Sirey,  1816,  II,  288).  Rouen,  3  mai  1816  (Sirey,  1816, 
II,  239.)  Voir  La  Folie  devant  les  tribunaux,  p.  122-252. 
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facultés  intellectuelles.  La  rè^^de  qu'il  élahlil  n'est  iiiènic  pas  propre 
aux  actes  à  titre  gratuit.  C'est  une  règle  de  droit  couiniuii.  Si  elle  a 
été  écrite  au  titre  des  donations  et  des  testaments,  c'est  que  l'expé- 
rience a  montré  au  législateur  que  c'est  surtout  en  cette  matière 
qu'elle  est  utile.  On  sait,  en  effet,  que  ceux  (jui  veulent  bénéficier  de 
l'ivresse,  du  délire  d'une  personne  ou  de  l'affaiblissement  de  ses  fa- 
cultés par  suite  de  l'approclie  de  la  mort,  sollicitent  plus  naturelle- 
ment des  libéralités  (pi'un  consentement  à  des  actes  à  titre  onéreux. 
Nous  reviendrons  du  reste  sur  cette  im[)ortante  question. 

XVII.     DES     QUESTIONS     MÉDICO-LÉGALES    HELATIVES     AUX     COMILVTS    DE 

RENTES    VIAGÈRES.  MOUTS    RAPIDES.  —  APOPLEXIE.    —  ATTAQUES  d'ÉPI- 

LEPSIE. 

Le  médecin  ne  doit  être  étranger  à  peu  près  à  rien.  Partout  où 
peuvent  l'appeler  les  devoirs  si  multiples  et  si  imprévus  de  son  mi- 
nistère, il  faut  qu'il  soit,  sous  le  ra[)port  dos  connaissances  générales, 
le  supérieur  ou  au  moins  l'égal  de  son  malade.  Ignorer  les  données 
courantes  relatives  au  mouvement  littéraire,  artistique,  industriel  ou 
social,  c'est  s'exposer  à  faire  croire  que  l'on  ignore  peut-être  aussi 
les  choses  actuelles  des  sciences  médicales.  Évidemment,  le  médecin 
ne  saurait  être  un  homme  universel,  dans  le  sens  absolu  du  mot; 
mais  il  doit  cependant  posséder,  sur  les  branches  le  plus  en  dehors 
de  son  art,  des  notions  empreintes  d'exactitude.  Il  ne  lui  est  pas  per- 
mis, par  exemple,  de  ne  point  être  suflisamment  renseigné  sur  les 
règles  fondamentales  du  droit  et  sur  les  transactions  les  plus  com- 
munes {\\n  interviennent  cha([uc  jour  dans  les  affaires  administra- 
tives, économi(pies  ou  litigieuses.  Ces  questions  ne  peuvent-elles  pas 
d'ailleurs  rentrer,  d'une  manière  inattendue,  dans  le  cercle  ordinaire 
(le  ses  préoccupations  professionnelles'.'  J'en  prends  plutôt  à  témoin  le 
contrat  de  renie  viagère,  dont  je  vais  aborder  l'élude  médico-légale. 

Le  contrat  de  rente  viagère  est  une  convention  aléatoiic,  en  vertu 
de  hupielle  l'un  des  contractants  s'engage  à  [)ayer  à  l'autre  une  rede- 
vance périodi(iuc,  moyennant  l'abandon  immédiat  (pii  lui  est  fait  d'un 
capital,  soit  mobilier,  soit  immobilier.  Par  h's  (  hances  cpiil  liul 
courir  à  chacune  des  parties,  ce  marché  légal  présente  cpiehpie  ana- 
logie avec  le  pari,  mais  il  a  un  caractère  plus  sérieux  et  un  but  plus 
respectable. 
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Bornée  à  la  durée  de  la  vie  d'un  ou  de  plusieurs  individus,  la  rente 
viagère  est  le  plus  souvent  destinée  à  mettre  la  vieillesse  à  l'abri  du 
besoin.  Sans  doute,  ce  mode  de  placement  peut  devenir  pour  l'égoïste 
un  moyen  d'accroître  ses  jouissances  au  détriment  de  ses  plus  proches 
parents;  sans  doute,  il  peut  conduire  à  de  froids  calculs  sur  la  vie 
et  la  mort  des  hommes;  sans  doute,  il  peut  inspirer  des  sentiments 
que  répudie  tout  cœur  honnête,  mais  les  institutions  les  plus  utiles 
ne  présentent-elles  pas  toujours  un  côté  vulnérable?  Et  si  le  débiteur 
d'une  rente  viagère  peut,  dans  le  secret  de  ses  pensées,  envisager  la 
mort  de  son  créancier  comme  un  événement  des  plus  heureux,  faut- il 
que  cette  considération  sentimentale  détruise  une  combinaison  que, 
dans  un  cas  donné,  chacun  sait  fertile  en  ressources?  . 

L'article  1974  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  contrat  de 
rente  viagère  créée  sur  la  tète  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour 
du  contrat,  ne  produit  aucun  effet.  »  Valea  étant  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  rente  viagère,  et  Valea  n'ayant  point  existé,  le  législateur, 
qui  a  voulu  rendre  équitables  les  chances  des  contractants,  et  qui  a 
tenu  à  ce  que  des  risques  sérieux  fussent  encourus  de  part  et  d'autre, 
devait  nécessairement  annuler  toute  opération  non  aléatoire. 

L'article  1975  édicté  la  disposition  suivante  :  «  Est  également  de 
nul  effet  le  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat.  »  Le  législateur  a  évidemment  tenu  à  éloigner  du  lit 
d'un  moribond  de  coupables  tentatives  de  spoliation,  et  il  n'a  pas 
voulu  qu'il  fût  possible  de  profiter  des  troubles  ultimes  de  l'état  phy- 
sique ou  du  délire  symptomatique  d'une  affection  aiguë.  11  n'a  voulu 
que  cela,  car  si  le  décès  survient  le  vingt  et  unième  jour,  le  contrat 
ne  peut  être  attaqué,  l'article  1975  étant  limitatif.  De  même,  le  con- 
trat reste  parfaitement  valide  lorsque  la  mort,  due  à  toute  autre  cause 
différente  ou  imprévue,  à  un  accident,  par  exemple,  arrive  dans  les 
vingt  jours  de  la  passation  de  l'acte. 

11  semble  tout  d'abord  que  rien  ne  soit  plus  facile  que  de  décider 
si  un  individu  est  mort  des  suites  d'une  maladie  dont  il  était  atteint 
vingt  jours  auparavant!  Si  cela  est  vrai  pour  beaucoup  de  cas,  il  en 
est,  au  contraire,  qui  donnent  lieu  à  bien  des  contestations.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  qu'il  n'est  pas  et  qu'il  ne  peut  pas  être  question 
de  la  grossesse,  qui,  loin  d'être  considérée  comme  une  maladie  mor- 
telle,  n'est  en   somme  qu'un    état   physiologique.   Plusieurs  arrêts 
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anciens  l'ont  décidé  ainsi,  et  il  est  bien  probable  que  la  jurisprii- 
dencc  nouvelle  confirmerait  cette  manière  de  voir,  à  moins  cepen- 
dant que,  dans  l'espèce,  il  ne  résultât  de  la  conformation  vicieuse  de 
la  fennne  la  très-Corte  présonjption  d  un  accouchement  périlleux  ou 
d'une  impossible  délivrance  à  terme. 

Une  question  d'un  intérêt  praticpje  considérable  et  d'une  impor- 
tance médico-légale  vraiment  saisissante  a  été  soumise  à  mon  examen 
il  y  a  trois  ou  quatre  ans.  Voici  le  lait  :  Une  veuve,  âgée  de  OU  ans. 
a  eu  une  attacjue  d'apoplexie  en  1804;  elle  est  restée  bémiplégiquc, 
mais  relativement  très-bien  portante ,   et  elle  n'a  jamais  présenté 
rien  d'anormal  du   côté  des  facultés  de  l'intelligence.  Sur  !<;  con- 
seil de  son  notaire,  et  afin  de  se  procurer  un  peu  d'aisance  et  de 
pouvoir  prendre  une  domestique  à  son  service,  elle  place  sa  très- 
modeste  fortune  à  fonds  perdu,  puis  elle  meurt  tout  à  coup  d'iiémor- 
rhagie  cérébrale,  dans  l'espace  de  quatre  heures,  seize  jours  après  la 
signature  du  contrat  de  rente  viagère.  Le  contrat  est  attaqué  par  les 
héritiers  naturels,  et  l'on  demande  au  médecin  traitant  si,  au  moment 
de  la  passation  de  l'acte,  la  contractante  était  affectée  de  la  maladie  à 
laquelle  elle  a  succombé?  En  proie  à  un  certain  cnd)arras,  le  médecin 
m'a  écrit  et  m'a  prié  de  lui  dire  ce  qu'il  fallait  répondre. 

En  face  du  problème  posé,  j'ai  du  entreprendre  tout  un  système 
de  recherches,  afin  de  savoir  si  des  exemples  analogues  s'étaient  déjà 
présentés,  et,  le  cas  échéant,  quelles  solutions  juridiques  ils  avaient 
reçues.  Les  faits  suivants  sont  parvenus  à  ma  connaissance  : 

1"  Le  11  nivôse  an  Yll,  une  dame  E...  vend  à  B...  un  domaine 
moyennant  100,000  fr.  La  moitié  de  cette  somme  est  payable  en  une 
rente  viagère  de  0,000  fr.  Six  mois  après,  E...  décède,  et  ses  héri- 
tiers attaquent  le  contrat  comme  frauduleux  et  simulé,  attendu  que 
la  rentière  était  atteinte  d'une  maladie  mortelle,  l'hydropisie.  L'ac- 
(|uéreur  démontra  qu'à  l'époque  du  contrat  il  s'agissait  seulement 
d'un  asthme,  affection  non  mortelle. 

La  cour  de  Grenoble,  considérant  (pie,  «  bien  ([uo  au  moment  de 
la  constitution  d'une  rente  viagère,  celui  au  profit  et  sur  la  [rie  du- 
quel elle  est  instituée  soit  atteint  d'une  maladie  mortelle,  la  consti- 
tution n'en  est  pas  moins  valable  s'il  survit  [)lus  de  vingt  jours,  »  a 
confirmé. 

Ici,  on  le  remanjuera,  il  y  a  eu  des  chances  encourues  de  |)art 
et   d'autre.   Or   c'est  le  risque  et  l'incertitude  de  l'événement  qui 
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forment  l'essence  des  marchés  aléatoires.  Le  contrat  de  rente  viagère 
est,  je  le  répète,  le  type  le  mieux  accusé  de  ces  sortes  de  con- 
ventions. 

2°  Le  '20  floréal  an  X,  une  dame  B...  passe  un  contrat  de  rente 
viagère.  Elle  était  atteinte  alors  de  dyssenterie.  Sept  jours  après  elle 
meurt.  L'enquête  a  démontré  que  la  dame  B...  était  dans  un  état  de 
gravité  extrême  et  que  tout  le  monde  la  croyait  menacée  d'une  mort 
prochaine,  ce  que  l'événement  a  justifié. 

La  cour  de  Rennes  a  annulé  le  contrat. 

5"  Le  P'  ventôse  an XIII,  une  demoiselle  B...,  malade  depuis  long- 
temps, cède  divers  immeuhles  au  sieur  M...  moyennant  une  rente 
viao-ère  de  240  fr.  La  demoiselle  B...  meurt  le  lendemain. 

La  cour  de  Rouen  a  annulé  le  contrat. 

4°  Le  11  mars  1809,  un  sieur  F...,  hémiplégique  depuis  dix  ans, 
passe  un  contrat  de  vente  de  sa  maison.  Deux  jours  après  la  signature 
de  l'acte  et  à  la  suite  d'une  très-vive  altercation,  il  meurt  d'apo- 
plexie. La  cour  de  Golmar  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un  rapport  de 
médecins  sur  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  était  atteint,  au 
moment  du  contrat,  de  la  maladie  qui  a  mis  fin  à  ses  jours.  Une 
discussion  scientifique  s'est  engagée  :  les  médecins  de  la  Faculté  de 
Strasbourg  ont  déclaré  que  les  attaques  anciennes  et  l'altaque  mor- 
telle ne  formaient  qu'une  seule  et  même  maladie,  tandis  que  Marc, 
Renauldin,  Desgenettes,  Chaussier,  Baumes,  Yigaroux  et  Delpech  ont 
soutenu  avec  une  grande  énergie  cette  opinion  que  la  prédisposition 
à  r apoplexie  ne  constiliiail  pas  rapoplexie,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas 
appliquer  le  cas  de  nullité  à  une  affection  paroxystique,  les  inter- 
mittences rompant  la  continuité. 

Je  me  hâte  de  revenir  au  cas  particulier  qui  m'a  été  soumis.  Celte 
dame,  âgée  de  69  ans,  hémiplégique  depuis  trois  ans,  était-elle 
atteinte,  au  moment  du  contrat,  de  la  maladie  à  laquelle  elle  a  suc- 
combé seize  jours  après? 

A  diverses  époques  de  sa  vie,  le  même  individu  peut  éprouver  plu- 
sieurs attaques  d'apoplexie  sans  qu'il  y  ait  continuité  de  la  mêm6 
maladie.  Par  un  travail  bien  connu,  la  nature  remédie  aux  troubles 
fonctionnels  du  cerveau,  et  les  recherches  modernes  de  nos  plus 
savants  anatomistes  ont  péremptoirement  établi  que  chaque  attaque 
d'apoplexie  était  indépendante,  isolée,  une  maladie  par  elle-même 
et  déterminant  toujours  les   accidents  pathologiques  qui   lui  sont 


CONTRATS  DE  RENTES  VIAGÈRES.  99 

propres  :  épanclierncnt  cérébral,  lésions  du  sentiment  cL  <lii  iiiouve- 
nicnt,  etc.,  etc.  L'individu  seul  est  le  même,  les  causes  occasionnelles 
seules  sont  peut-être  identiques,  mais  une  nouvelle  atteinte  amène 
des  désordres  nouveaux,  et  qui  ne  peuvent  pas  se  confondre  avec  ceux 
qui  ont  précédé.  Ne  trouve-t-on  pas  autant  de  kystes  (|u'il  y  a  eu 
d'attaques? 

AlTection  essentiellement  aiguë  et  quelquefois  foudroyante,  l'apo- 
plexie ne  présente  ni  succession  ni  |)rogression  lentes  dans  le  déve- 
loppement des  phénomènes  morbides  qui  la  signalent,  ni  continuation 
ni  aggravation  des  symptômes  pendant  un  long  espace  de  temps.  La 
persistance  de  l'hémiplégie  ne  prouve  pas  que  l'apoplexie  dure  encore 
et  soit  chronique;  elle  est  un  effet  de  la  maladie  et  elle  atteste  seule- 
ment qu'un  désordre  fonctionnel  lui  a  survécu.  Les  adhérences  de  la 
plèvre  témoignent-elles  de  la  persistance  de  l'épanchement  pleuré- 
tique?  Elles  représentent  un  état  consécutif,  voilà  tout. 

Qu'un  individu  atteint  une  première  fois  d'apoplexie,  soit  plus  que 
tout  autre  prédisposé  à  l'apoplexie,  personne  ne  le  nie;  mais  quehjuc 
forte  qu'elle  soit,  la  prédisposition  à  une  maladie  n'est  pas  la  ma- 
ladie. La  loi  n'a  pas  parlé  des  récidives.  La  récidive  n'entraîne  donc 
pas  la  nullité  d'un  contrat. 

Je  prévois  une  objection,  à  propos  de  l'épilepsie,  et  je  me  hâte 
d'aller  au-devant.  Qu'un  épileptique,  allez-vous  me  dire,  vienne  à 
trouver  la  mort  au  milieu  de  crises  convulsives,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  est-ce  que  le  contrat  ne  devra  pas  être  annulé?  Eh  bien,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  le  malade  avait  eu,  à  une  époque  antérieure 
au  contrat,  des  accès  assez  fréquents  et  assez  graves  pour  que  son 
intelligence  ait  pu  en  subir  de  notables  et  passagères  altérations,  et 
alors  il  y  a  lieu  de  se  demander  et  de  rechercher  s'il  av.iit,  ;iii  mo- 
ment de  la  signature  de  l'acte,  une  capacité  su f Usante  pour  con- 
tracter; ou  bien,  le  malade  n'a  jamais  eu  que  de  rares  et  légèrei 
attaques,  qui  n'ont  en  aucune  façon  retenti  sur  sa  raison  et  sur  sa 
volonté,  et  alors  il  ne  sera  pas  possible  d'admettre  (ju'il  y  a  eu  fraude, 
captation,  absence  de  libre  arbitre,  trouble  mental,  etc.,  etc.  Les 
risques  encourus  répondront  parfaitement  au  caractère  aléatoire  du 
contrat. 

Comment  contesterait-on  d'ailleurs  la  validité  du  contrat  d'un 
é|)ilepli(pie,  dans  le  sens  de  l'article  \\)ll)  du  Code  civil?  1 'in- 
tervalle d'un  accès  à  un  autre  ne  constitue  pas  l'épilepsie,  mais  la 
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disposition  à  l'épilepsie;  or,  l'imminence  morbide  n'est  pas  la  ma- 
ladie. C'est  avec  intention  que  le  législateur  a  assigné  le  terme  si 
court  de  vingt  jours,  pour  la  rescision  du  marché,  et  il  ne  viendra  à 
l'esprit  de  personne  qu'il  eût  fixé  un  terme  aussi  limité,  s'il  avait 
formellement  voulu  désigner  la  disposition  à  une  maladie. 

Celui  qui  place  son  bien  à  fonds  perdu,  est  guidé  par  des  vues 
d'intérêt.  Comme  le  taux  de  la  rente  qui  va  lui  être  servie  est  d'au- 
tant plus  élevé  que  son  âge  est  plus  avancé,  et  que  ses  chances  de 
mort  paraissent  plus  probables,  il  a  bien  soin  de  faire  valoir  toutes 
ses  infirmités,  et,  au  besoin,  de  spéculer  sur  elles.  S'il  est  épilep- 
tique,  il  a  tout  intérêt  à  le  proclamer,  afin  de  faire  augmenter  son 
revenu.  Une  compensation  est  donc  établie.  Que  la  cupidité  soit  une 
mauvaise  conseillère  et  que  ses  calculs  soient  assez  fréquemment  dé- 
joués, je  l'accorde,  mais  des  risques  ont  été  courus  de  part  et  d'autre 
et  le  vœu  de  la  loi  est  satisfait. 

Revenons  à  l'apoplexie.  Comme  condition  expresse  de  nullité,  l'ar- 
ticle 1975  stipule  que  l'individu  sur  la  tête  duquel  la  rente  a  été 
créée  soit  décédé  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  d'une 
maladie  qu'il  avait  à  l'époque  où  il  a  contracté.  Il  faut  donc,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  qu'il  y  ait  eu,  à  partir  du  jour  de  la  passation  de 
l'acte,  jusqu'à  celui  du  décès,  contiuuilé  de  la  maladie  qui  a  occa- 
sionné la  mort.  Or  l'apoplexie,  dans  le  cas  particulier  que  j'ai  cilé, 
existait-elle  le  jour  de  la  passation  du  contrat?  Non.  La  réponse  du 
médecin  devait  donc  être  celle-ci  :  «  Malgré  une  très-forte  prédispo- 
sition à  l'apoplexie,  l'attaque  mortelle  n'existait  pas  tel  jour  chez  la 


veuve***.  » 


La  question  posée  était  précise,  la  réponse  devait  l'être  aussi.  On 
ne  meurt  pas  d'une  très-forte  prédisposition  à  une  maladie. 
Mon  avis  a  prévalu. 

XVIII.  RAPPOIITS  d'eSTL\IATI0N. 

Les  médecins  sont  quelquefois  appelés  à  déterminer  si  les  hono- 
raires réclamés  par  les  médecins,  pharmaciens,  officiers  de  santé, 
chimistes,  etc.,  sont  ou  non  exagérés,  ou  bien  si  le  traitement  prescrit 
par  un  médecin  ou  chirurgien  a  pu  prolonger  une  maladie,  l'aggraver 
ou  même  en  rendre  l'issue  funeste.  Dans  ces  deux  cas,  les  médecins 
consultés  doivent  faire  un  rapport. 


RAPPORTS  D'ESTIMATION.  101 

On  donne  le  nom  do  rapporta  un  acte  rédi^rc»  par  un  ou  plusieurs 
individus  (docteurs  en  médecine  ou  en  chirur;^Me,  oi'liciers  de  snnlé, 
pharmaciens,  chimistes,  sa^^cs-femmes,  etc.)  à  la  requête  de  l'autorité 
judiciaire  ou  administrative,  et  sous  la  foi  du  serment,  pour  constater 
certains  faits,  les  détailler  avec  soin  et  en  déduire  les  conséquences. 

«  On  distinguait  autrefois,  dit  Deverf^ie^  les  rapports  en  provi- 
soires, dénonciatifs  et  mixtes.  Les  premiers  étaient  ainsi  nommés, 
parce  que,  faits  d'après  l'ordre  d'un  magistrat,  ils  procuraient  au 
malade  ou  au  blessé  des  ])rovisions  ou  indemnités  de  maladies. 

«  Les  rapports  dénonciatifs  correspondaient  à  ce  que  nous  nom- 
mons aujourd'hui  certificats.  Délivrés  sur  la  demande  d'un  Idossé 
ou  d'un  malade,  et  par  le  chirur<,nen  ou  le  médecin  traitant,  (piel 
que  fût  du  reste  son  titre,  ils  n'obtenaient  en  justice  que  le  degré 
de  confiance  accordé  au  simple  certificat.  —  Sous  le  nom  de  rap- 
ports mixtes:  on  comprenait  ceux  qui  étaient  faits  à  la  requête  de  la 
partie  plaignante,  mais  par  un  chirurgien  en  titre,  en  sorte  qu'ils 
n'avaient  pas  tout  à  fait  la  valeur  des  rapports,  et  cependant  leur  va- 
leur était  plus  grande  que  celle  des  certificats,  à  cause  du  titre  du 
chirurgien  même  qui  faisait  le  rapport. 

((  Cette  classification  est  aujourd'hui  remplacée  par  une  division 
basée  sur  la  nature  des  rapports  ;  on  les  distingue  en  judiciaires,  ad- 
ministratifs et  d'estimation. 

«  On  nomme  judiciaires  ceux  qui  ont  pour  but  d'éclairer  les  ma- 
gistrats sur  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit.   » 

Cette  définition  est  évidemment  incomplète,  puisqu'elle  ne  se 
réfère  qu'aux  rapports  adressés  à  la  justice  criminelle,  et  (ju'elle  est 
élrangère  à  ceux  (|ue  demande  quehjuefois  la  justice  civile.  Aussi  pro- 
posons-nous de  dire  qu'on  entend  par  rapports  judiciaires  ceux  (pii  ont 
pour  but  d'éclairei"  les  magistrats  sur  l'existence  d'ini  crime  ou  d  un 
délit,  ou  sur  la  solution  tl'une  difficulté  relative  à  un  procès  civil. 

Les  rap|)orls  administratifs  sont  ceux  (pii,  faits  en  vertu  d'un  man- 
dat de  l'autorité  administrative,  ont  pour  objet  une  enquête  sur  les 
avantages  et  les  inct)nvéni(Mits  de  plans  à  adopter  dans  la  confection 
d'un  établissement  publie;  ou  bien  les  iiu'onvénients  (pn  peuvent  ré- 
sulter pour  la  salubrité  publiipu*  il(>  rcxistence  de  telle  ou  telle  fa- 
briipie  dans  un  lieu  doimé,  etc.,  etc.;  de  là  rancienue  dénomination 
de  rapports  de  lommodo  et  'nironnniHlo. 

'  Drivorpio.  Mrdrcinc  Irijalc,  ttuiic  I,  p.  Ti. 
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Les  rapports  d'estimation  sont  ceux  dans  lesquels  les  hommes  de 
l'art  examinent  si  les  honoraires  réclamés  par  leurs  confrères  ou  par 
des  pharmaciens  sont  fixés  à  un  taux  convenable,  et  si  la  méthode  de 
traitement  suivie  par  les  médecins  et  les  chirurgiens  qui  ont  donné 
des  soins  aux  malades  a  été  de  nature  à  prolonger  la  maladie  ou  à 
rendre  sa  terminaison  funeste  K 

Dans  le  premier  cas,  les  experts  ont  simplement  à  faire  une  taxa- 
tion de  mémoires  de  visites,  —dans  le  second,  ils  ont  à  se  prononcer 
sur  les  fautes  ou  l'impéritie  d'un  confrère. 

1°  Taxation  d'un  mémoire  de  visites.  —  Le  médecin  chargé  de 
taxer  un  mémoire  doit  prendre  en  considération  la  fortune  du  ma- 
lade, la  position  de  l'homme  de  l'art  qui  a  donné  ses  soins,  le  nombre 
des  visites  qu'il  a  faites,  la  distance  qu'il  avait  à  parcourir  pour  se 
rendre  auprès  de  son  client  —  et  surtout  l'importance  de  la  maladie 
ou  de  l'opération. 

L'expert  doit  donc  tenir  compte  : 

1°  De  la  fortune  du  malade.  —  Il  est  juste,  en  effet,  que  le  mé- 
decin trouve  auprès  des  riches,  sinon  une  compensation,  au  moins  un 
dédommagement  des  soins  qu'il  prodigue  gratuitement  aux  pauvres. 
Un  jugement  parfaitement  motivé,  qui  est  rapporté  dans  l'ouvrage 
d'Orfila  et  dans  celui  de  Briand  et  Chaude,  a  reconnu  la  vérité  de  ce 
principe  ^ 

2°  De  la  position  plus  ou  moins  éminente  de  Vhomme  de  l'art  qui  a 
donné  ses  soins.  —  Le  médecin  qui  occupe  un  rang  considérable 
dans  la  science,  suffisant  à  peine  à  sa  nombreuse  clientèle,  mérite  des 
honoraires  plus  élevés. 

3°  Du  nombre  des  visites  qui  ont  été  faites.  —  11  peut  arriver 
que  ces  visites  aient  été  plus  nombreuses  que  ne  le  nécessitait 
l'importance  de  la  maladie,  ou  bien  que  le  médecin,  oubliant  la  di- 
gnité de  sa  profession,  transforme  les  démarches  et  les  empressements 
de  l'amitié  en  visites  sujettes  à  honoraires^. 

4°  De  la  distance  que  le  médecin  avait  à  parcourir  pour  se  rendre 
auprès  du  malade.  —  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  le  médecin 
qui  va  visiter  un  malade  à  l'extrémité  d'une  grande  ville,  ou  à  une 


*  Orfila,  Médecine  légale,  tome  I,  p.  21. 

2  Orfila,  Médecine  légale,  p.  25.  —  Briand  et  Chaude,  Médecine  légale,  p.  58. 
•'Briand  et  Chaude,  Médecine  légale,   tume  I,  p.  59,  qui  rapportent  sur  ce  point  une 
afl'aiie  très-curieuse. 
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OU  plusieurs  lieues  dans  la  campagne,  doit  être  mieux  réti  ihué  que 
celui  qui  fait  ses  visites  dans  le  (juaitier  qu'il  liahite. 

5"  De  l'importance  de  la  maladie  ou  de  l'opération.  —  il  est  évi- 
dent, en  elïet,  (juc  les  honoraires  doivent  être  calculés  plus  larm*- 
ment  :  si  l'opération  a  exigé  un  grand  talent,  ou  .^i  un  médecin  a 
guéri  complètement  et  sans  mutilation,  une  blessure  qui,  suivant 
toute  probabilité,  nécessitait  l'amputation  d'un  membre.  C'est  un 
principe  qui  a  été  recoimu  par  un  jugement  rendu  sur  l'espèce  sui- 
vante :  «  iM,  de  Milbau  avait  eu,  dans  l'épouvantable  catastrophe  arri- 
vée le  8  mai  1842  sm'  le  chemin  de  l'er  de  Versailles,  une  épaule  luxée 
et  le  pied  gauche  profondément  déchiré,  avec  fracture  de  l'astragale 
Plusieurs  médecins  étaient  d'avis  de  faire  ranq)utation  de  la  jambe. 
M.  II.  soutint  qu'il  suffisait  d'extraire  l'astragale,  et  cette  opération 
diilicile  fut  pratiquée  par  lui  avec  le  plus  grand  succès.  Au  bout  d«' 
trois  mois,  M.  de  Milhau  put  se  lever,  et  recouvra  peu  à  peu  le 
libre  usage  de  sa  jambe.  M.  R.  et  M.  F.  D.  (pii  avait  aussi  donné 
des  soins  au  malade,  ne  purent  tomber  d'accord  avec  lui  sur  les  ho- 
noraires qui  leur  étaient  dus.  La  demande  qu'ils  formèrent  devant 
le  tribunal  fut  renvoyée  devant  trois  experts  désignés  par  l'Académie 
de  médecine. 

M.  de  Milhau  avait  fait  offre  de  ^000  francs,  dont  500  francs  à 
M.  U.  pour  l'opération,  180  francs  à  M.  F.  D.  pour  son  assistance, 
1920  francs  pour  les  visites  calculées  à  raison  de  7  francs.  Dans  leur 
,rapport,  les  experts  allouèrent  : 

A  M.  R.  pour  ropi'ralion 1, .')()()  fr. 

El  i)Oiir  les  visites  à  raison  de  20  IV 4,020 

A  M    F.  D.  pour  assistance  à  l'opL-raleur 200 

Et  i)our  SCS  visites 1,420 

7,7  iO  IV. 

Le  tribunal,  conformément  aux  conclusions  du  ministère  public, 
rendit,  le  24  novembre  1845,  le  jugement  suivant  parfaitement  fondé 
et  remarquable  par  ses  considérants  : 

Attendu  que  des  documents  de  la  cause,  il  résulte  (jue  des  soins  assidus 
et  éclairés  ont  été  donnés  à  Milliaii  par  les  deux  (loclcuis  ;  (|ut'  ii's  soins  uni 
eu  j)onr  résultat  d'tMupécher  ranq)ulali()n  de;  la  jainlit',tl  ([uc  la  cinr  a  obltiiu 
un  succès  ([UC  la  science  rendait  |)i()l)léiuati(pie  ; 

Attendu  (pi'uu  tel  seivicc  ne  peut  li(tuvci"  une  rt''C(ini|iensc  diunedi"  lui, 
«jue  dans  la  recoiuiaissance  élernulle  de  celui  à  (pu  d  a  (  ti-  rendu;  mais  que 
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pour  apprécier  les  honoraires  en  argent  qui  peuvent  être  dus,  il  faut  avoir 
égard  à  la  position.du  malade,  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouve, 
aux  meilleurs  dont  il  a  été  la  victime,  enfin,  autant  que  possible,  que  h 
somme  allouée  soit  lionorable,  mais  en  proportion  avec  les  facultés  de  celui 
qui  la  paye; 

Attendu  que  si  do  i\lilliau  avait  un  autre  état  de  fortune,  les  sommes  ré- 
clamées par  les  docteurs  R.  et  F.  I).  seraient  à  peines  suffisantes  pour  re- 
connaître leurs  soins,  mais  que  c'est  ici  le  lieu  d'appliquer  les  principes 
sus-énoncés  ; 

Le  tribunal,  sans  avoir  égard  ni  aux  demandes,  ni  aux  offres  réelles,  ni 
aux  rapportsdes  experts,  fixe  àoOOO  francslasomme  due  à  R. . .  et  à  700francs 
celle  due  à  F.  D...  et  partage  les  dépens. 

Si  le  médecin  est  appelé  à  estimer  le  prix  de  médicaments  fournis, 
il  fera  bien  de  s'adjoindre  un  pharmacien.  Le  prix  à  allouer  à  l'au- 
teur du  Mémoire  doit  être  basé,  non -seulement  sur  la  valeur  des  dro- 
gues, sur  leur  débit  plus  ou  moins  grand,  sur  leur  détérioration  plus 
ou  moins  facile,  mais  aussi  sur  les  difficultés  que  présentait  leur  pré- 
paration et  les  connaissances  qu'elle  exigeait. 

Enfin,  s'il  est  chargé  de  taxer  le  mémoire  d'un  officier  de  santé  qui, 
aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  1 1  avril  1 807 ,  a  le  droit  de  four- 
nir des  médicaments,  l'expert  doit  apporter,  à  l'accomplissement  de 
sa  mission  une  attention  d'autant  plus  grande,  que  l'officier  de  santé 
a  pu,  dans  quelques  cas  certainement  assez  rares,  diminuer  le  prix 
de  ses  visites,  et  surcharger  ses  clients  de  médicaments  dispendieux, 
ou  reporter  sur  le  prix  des  fournitures,  ce  qu'il  demande  en  moins 
sur  le  prix  des  visites. 

Cette  manière  de  procéder  n'est  pas  exempte  de  reproches,  mais 
dans  une  certaine  mesure  elle  est  digne  d'indulgence,  si  l'on  pense 
à  toutes  les  difficultés  qu'éprouvent  les  officiers  de  santé  des  campa- 
gnes, pour  obtenir  le  payement  de  leurs  honoraires  ! 

Après  que  le  médecin  expert  a  sérieusement  examiné  le  mémoire 
qu  il  est  chargé  de  taxer,  il  indique  son  opinion  sur  chaque  article  du 
mémoire.  Croit-il  que  le  prix  d'un  article  doit  être  réduit,  il  mar- 
que en  chiffres  sur  la  marge  la  somme  modifiée?  Pense-t-il  qu'il 
doit  être  complètement  retranché?  il  n'en  fait  pas  mention.  Enfin, 
est-il  convaincu  qu'il  doit  être  entièrement  maintenu,  il  reporte  sur 
la  marge  le  prix  demandé  par  l'auteur  du  mémoire.  11  calcule,  en- 
suite, le  total  des  sommes  qu'il  croit  devoir  légitimement  accorder 
au  demandeur,  et  il  dresse  nu  bas  du  Mémoire  un  certificat,  dans  le- 
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fjucl  il  roliitc  rc  total  en  toutes  lettres.  (Voy.  au  bas  de  rottc  pa^re  un 
modèle  de  taxe  d'un  Mémoire.) 

Rapports  tendant  à  constater  les  fautes  commises  par  un  hmnme 
(le  l'art^  dans  une  opération  ou  dans  le  traitement  d'une  maladie. 
—  Les  articles  509  et  511  du  Code  pénal  prononcent  contre  l'auteur 
de  coups  et  blessures  une  peine,  plus  ou  moins  forte,  suivant  (juc  ces 
coups  et  blessures  ont  entraîné,  ou  non,  pour  celui  (pii  en  a  été 
victime,  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  Les  dom- 
mages-intérêts (|ui  sont  alloués  en  pareille  occurrence,  étant  évi- 
demment proportionnés  au  préjudice  causé,  il  arrive  tous  les  jours 
que  le  blessé  exagère  sa  maladie,  tandis  que  l'auteur  de  la  blessure 
en  conteste  la  gravité,  et  demande  à  prouver  que  la  prolongation  de 
l'incapacité  de  travail,  ou  les  accidents  qui  ont  [)U  survenir  provien- 
nent de  la  mauvaise  santé,  de  l'imprudence  ou  du  dol  du  plaignant, 
ou  même  des  moyens  tbérapeutiques  employés  par  rboimne  de  l'art. 
Tel  est  le  cas  le  plus  fréquent  où  un  médecin  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  une  opération  faite,  ou  sur  un  traitement  suivi  par  un  con- 
frère. 

Quebjuefois  c'est  un  malade  qui,  resté  infirme  ou  mutilé  à  la  suite 
d'une  opération,  intente  une  action,  en  dommages-intérêts,  contre  le 
cliirurgien  qui  Fa  pratiquée  :  celui-ci,  cité  en  justice,  demande  à 
son  tour  contre  son  client  des  dommages-intérêts  pour  atteinte  portée 
à  sa  réputation.  Alors  se  présente  une  (piestion  vivement  débattue, 
et  que  nous  traiterons  plus  loin  :  celle  de  la  responsabilité  médicale. 


MODELE  DE  TAXK  U  UN  MKMOIRE. 


Doit  M.   N...  à  M.    P...  officier  de  santé,  domicilié  à...  pour  visites,  panscinonls,  cto, 
tant  pour  lui  (pie  j»our  sa  famille  et  les  (lomesliqucs  de  sa  maison. 
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Du  1^''  janvier  187  an  IT)  février.  7)0  visile-5  faites  à  Ini-nième, 
à  raison  de  5  francs 

Du  2  janvier,  une  sai^inée  du  bras 

Du  15  janvier,  une  seconde  saif^née 

Du  ")0  mars,  une  sai;;iié(!  du  piecl,  faite  à  Madame  N 

Du  l"''  avril  au  10  dn  mèuie  mois,  sept  visites  laites  ;'i  Madiuie  >'. 

Du  20  juin  an  20  juillet,  avoir  i)ansé  chaipie  jour  le  i.ras  de  Ma- 
demoiselle N 

Du  10  a(»ùt,  une  saijînée  faite  à  un  des  domestiques.   .  .    .    . 

Du  10  au  20  du  mémo  mois,  ipjalre  villes  faites  au  lut'.ne.    .    . 

Du  T)  scpteinl)ie,  avoir  pansé  un  dome-tique  tpii  avait  hi\c  plaie  à 
la  léte,  el    l'avoir  soijjué  pendant  nn    mois 
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mémoire  ci-dessus,  article  par  article,  et  l'ayant  réduit  comme  on  le  voit 
par  la  taxe  que  j'ai  inscrite  en  marge  à  la  somme  de  trois  cents  francs,  cer- 
tifie que  ladite  somme  de  trois  cents  francs  est  bien  légitimement  due  à 

M.  P. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signe  la  présente  estimation. 

A  le 

Signé  : 


SECTION  DEUXIÈME 


Des  cas  dans  lesquels  les  médecins  comparaissent  devant  les  triliiinaiix 
civils  dans  leur  propre  intérêt. 


Les  médecins  ont  quelquefois  un  intérêt  personnel  à  s'adresser  à 
la  justice,  pour  faire  proclamer  la  légitimité  de  leurs  droits.  C'est  ce 
qui  arrive,  lorsqu'ils  veulent  faire  prononcer  la  validité  des  libéra- 
lités qui  leur  ont  été  faites  par  leurs  malades,  —  lorsqu'ils  deman- 
dent à  des  particuliers  qu'ils  ont  traités  le  payement  de  leurs  hono- 
raires, —  ou  bien  encore  quand  ils  soutiennent  la  validité  ou  la  nullité 
de  la  vente  qu'ils  ont  faite  de  leur  clientèle. 

Nous  parlerons  donc  successivement  : 

1°  Des  libéralités  faites  aux  médecins  par  leurs  malades  ; 

2"  Des  honoraires  des  médecins  qui  ont  donné  à  des  particuliers 
les  soins  de  leur  art  et  de  leur  science  ; 

5°  De  la  vente  qu'un  médecin  a  faite  de  sa  clientèle. 

I.  —  DES   LIBÉRALITÉS   FAITES    AUX   MÉDECINS    PAR    LEURS   MALADES. 

Aux  termes  de  l'article  909  du  Code  civil,  «  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui 
auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle 
aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  »  (Les 
mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte.) 

«  Les  médecins,  dit  Pothier,  chirurgiens  ou  pharmaciens  qui  ont 
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entropris  une  cure  sont  incapables  de  recevoir  aucune  libéralité  de 
leurs  nnalades  parce  que  ceux-ci,  pour  avoir  leur  guérison,  n'osent 
rien  refuser  à  ceux  qui  les  traitent;  les  ministres  du  culte,  parce  que 
l'empire  qu'ils  acquièrent  sur  resj)rit  de  leurs  pénitents  et  surtout 
de  leurs  pénitentes  est  si  grand  que  la  loi  présume  que  les  libéralités 
qu'ils  reçoivent  du  malade  n'ont  pas  été  faites  avec  la  liberté  néces- 
saire. » 

L'énumération  de  l'article  000  n'est  pas  limitative.  L'incapacité 
qu'elle  édicté  s'applique  aux  sages-femmes  et  même  à  ceux  (pii 
exercent  illégalement  la  médecine,  tels  que  les  cbarlatans  et  les  em- 
piriques. Ces  derniers  ne  sont  pas  médecins  en  droit,  cela  est  incon- 
testable, mais  ils  le  sont  en  fait,  et  leur  inlluence  est  d'autant  plus 
à  craindre  qu'ils  s'adressent  ordinairement  à  des  personnes  pauvres, 
peu  intelligentes  et,  par  conséquent,  plus  facilement  impression- 
nables. En  exerçant  illégalement  la  médecine,  ils  commettent  un 
délit;  il  ne  faut  pas  que  leur  position  soit  meilleure  que  celle  des 
médecins  véritables.  Nemo  ex  delicto  eonditionem  suam  meliorem 
facere  pot  est. 

Pour  que  les  donations  et  les  legs  faits  aux  médecins  dans  l'iiypo- 
tlièse  de  l'article  000  soient  déclarés  nuls,  trois  conditions  sont 
nécessaires.  Il  faut  : 

1"  Que  les  médecins,  cbirurgiens,  officiers  de  santé  aient  traité  le 
malade,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  entrepris  sa  guérison,  ce  qui  nous 
autorise  à  dire  que  les  pbarmaciens  qui  ont  simplement  fourni  des 
médicaments,  les  médecins  qui  n'ont  fait  aux  malades  que  quebjues 
visites,  ou  qui  n'ont  été  appelés  qu'en  consultation,  les  gardes-ma- 
lades, ne  sont  pas  incapables  de  recevoir; 

2"  Que  les  donations  ou  les  legs  aient  été  faits  pendant  le  cours 
de  la  maladie,  de  sorte  que  les  libéralités  faites  avant  ou  après  la 
maladie  sont  |)arfaitement  valables  ; 

3"  Que  le  disposant  soit  mort  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  au 
moment  où  il  a  fait  la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire. 

C'est  au  juge  du  fait  qu'il  aj)partient  de  recbercher  et  de  déclarer 
si  le  mal  aiupiel  le  disposant  a  succombé  doit  ètn;  regardé  comme  untî 
maladie  distincte  du  mal  existant  lors  de  la  confection  du  testament, 
ou  s'il  n'est  (ju'une  continuation  et  une  nouvelle  période;  en  un  mot, 
si  les  deux  états  doivent  être  regardés  comme  étant  la  maladif  dont 
le  disposant  est  mort. 
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Les  principes  proclamés  par  le  législateur  en  cette  matière  ont 
soulevé  les  critiques  les  plus  vives  et  les  mieux  fondées.  Il  est  impos- 
sible, en  effet,  de  comprendre  comment  une  libéralité,  que  le  légis- 
lateur annule  parce  qu'il  suppose  qu'elle  n'a  pas  été  faite  librement, 
quand  le  disposant  meurt  de  la  maladie  dont  il  était  atteint,  au  cas  où 
il  a  disposé  en  faveur  de  son  médecin,  puisse  devenir  valable  lorsque 
le  disposant  meurt  d'une  autre  maladie  ! 

Il  est  difficile  de  comprendre  également  que  la  libéralité  soit  nulle, 
si  le  malade  vient  à  mourir,  et  qu'elle  soit  valable,  s'il  revient  à  la 
santé.  Cette  décision  s'explique  pour  les  dispositions  testamentaires, 
car  le  testament  ne  pouvait  produire  son  effet  que  le  jour  de  la  mort 
du  disposant;  si  ce  dernier  se  repent  d'avoir  été  libéral  envers  son 
médecin,  il  n'a  qu'à  révoquer  son  testament  et  à  laisser  ses  biens  à 
une  autre  personne.  S'il  ne  le  révoque  pas,  le  législateur  en  conclut 
qu'il  a  disposé  librement,  en  connaissance  de  cause  en  faveur  de  son 
médecin.  Elle  est  tout  à  fait  inexplicable  relativement  aux  donations 
qui  sont  irrévocables  si  le  malade  revient  à  la  santé.  Les  principes 
admis  dans  notre  ancien  droit  étaient  de  beaucoup  préférables  à  ceux 
qui  ont  été  proclamés  par  le  législateur  de  1804.  Les  donations  faites 
aux  médecins  étaient  toujours  considérées,  quoiqu'elles  fussent  qua- 
lifiées de  donations  entre-vifs,  comme  des  donations  à  cause  de  mort, 
et,  à  ce  titre,  elles  étaient  essentiellement  révocables.  Le  législateur 
de  1804  ne  s'est  pas  souvenu,  en  écrivant  l'article  909,  qu'il  avait 
aboli  les  donations  à  cause  de  mort,  et  que  par  conséquent  les  libé- 
ralités faites  par  un  malade  à  un  médecin  sont  toutes  aussi  valables 
que  celles  faites  par  une  personne  qui  jouit  du  libre  exercice  de  ses 
facultés  intellectuelles. 

Disons  toutefois  que  la  donation  faite  par  un  malade  à  son  médecin 
peut  être  annulée,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  disposant  par- 
vient à  prouver,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  de 
simples  présomptions,  qu'elle  lui  a  été  arrachée  par  la  captation  ou 
la  suggestion. 

Les  libéralités  faites  aux  médecins,  qui  réunissent  les  trois  condi- 
tions que  nous  venons  d'indiquer,  sont  nulles,  parce  que  le  législateur 
suppose  que  le  disposant  n'avait  pas  toute  sa  liberté  d'esprit  au  mo- 
ment de  la  donation  ou  de  la  confection  du  testament.  Mais  toutes  les 
fois  que  ces  libéralités  peuvent  être  expbquées  par  une  raison  autre 
que  l'influence  (|ue  le  médecin  a  exercée  sur  l'esprit  de  son  malade, 
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le  législateur,  qui  ne  veut  pas  einpèclier  les  malades  de  ré(:()ni[)eiiser 
le  zèle  et  le  dévouenrieut  que  les  médecins  ont  mis  à  les  guérir,  eu 
prononce  lui-même  la  validité.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  trois  cas. 

Piu:.Mii;ii  CAS.  —  Le  malade  peut  l'aire  en  laveur  de  son  médecin 
des  dispositions  rémunératoires  et  à  titre  particulier,  en  égard  au\ 
l'acultés  du  disposant  et  aux  services  rendus. 

Delxikmi:  cas.  —  11  peut  même  faire  des  dispositions  universelles, 
lorsque  le  médecin  est  son  parent  au  quatrième  degré  inclusivement, 
pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  de  parents  en  ligne  directe, 
et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  disposant  a  des  collatéraux  plus 
proches  que  le  collatéral  qui  le  traite.  Le  lien  de  parenté  existant 
entre  le  disposant  et  le  donataire  ou  légataire  explicjue  alors  et  justifie 
la  libéralité,  il  n'en  est  pas  de  môme  lorsque  le  disposant  a  des  héri- 
tiers directs,  c'est-à-dire  des  descendants  ou  des  ascendants,  car  la 
préférence  qu'il  accorde  alors  à  son  collaléral  ne  peut  guère  être 
explicjnée  que  par  l'iidluence  que  le  médecin  a  exercée  sur  son  esprit; 
aussi  la  loi  maintient-elle  dans  ce  cas  le  principe  d  incapacité. 

11  faut  remarquer  que  la  loi  considère  non  pas  quels  parents,  mais 
quels  héritiers  le  disposant  laisse  à  son  décès.  De  là  il  suit  :  1"  (jue 
le  malade  (jui  a  son  père  et  ses  fils  ne  peut  pas  faire  une  libéralité  à 
son  père,  — son  médecin  —  car  si  le  père  est  dans  l'espèce  du  nombre 
des  parents  directs  du  disposant,  il  ne  fait  pas  partie  de  ses  héritiers 
directs;  2"  que  le  malade,  qui  a  dans  sa  ligne  directe  un  grand-père 
et  dans  sa  ligne  collatérale  un  frère  ou  un  neveu,  peut  faire  une  libé- 
ralité soit  à  son  frère,  soit  à  son  neveu,  soit  à  son  cousin,  soit  à  son 
oncle  —  son  médecin.  Dans  ces  cas,  en  effet,  le  disposant  n'a  pas  d'hé- 
ritiers dans  sa  ligne  directe,  les  ascendants  autres  que  |)ère  et  mère 
n'étant  pas  appelés  à  succéder  lorsque  le  de  ctijus  laisse  des  frères 
ou  des  descendants  d'eux. 

5"  Si  le  malade  laisse  son  frère  et  son  père,  il  pi  ut  faire  à  un  de 
ses  parents,  jus(ju'au  qualrième  degré  inclusivement,  une  donation 
ou  un  legs  des  trois  quarts  de  la  succession.  Le  père  n'a  droit  (ju'au 
(|uart,  mais  en  qualité  d'héritier  réservataire. 

T1101SIK.ME  CAS.  —  Le  malade  peut  faire  îles  dispositions  univer- 
selles même  dans  le  cas  où  il  a  des  héritiers  directs,  si  d'ailleurs  le 
médecin  est  du  nombre  de  ces  héritiers. 

La  femme  peut  faire  des  donations  à  son  mari  et  réii|M'0(piement. 
Mais  que  faut-il  décider  si   la  l'euime  a  l'ail  une  libéialilé  à  son  mari 
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qui  la  traite  comme  médecin,  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt? 
Si  nous  ne  consultions  que  le  texte  de  l'article  909,  nous  répondrions 
que  cette  donation  est  nulle,  car  la  prohibition  que  cet  article  édicté 
est  générale.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  néanmoins  una- 
nimes pour  reconnaître  que  cette  libéralité  est  parfaitement  valable. 
En  effet,  aux  termes  de  l'article  212  du  Code  civil,  le  mari  est  tenu 
de  secourir  sa  femme,  et  par  conséquent  de  la  soigner,  de  la  traiter 
en  cas  de  maladie;  il  ne  peut  donc  pas  êlre  frappé  de  l'incapacité  de 
recevoir  de  sa  femme,  parce  qu'il  a  rempli  un  devoir  que  la  morale 
et  la  loi  lui  imposent. 

Faut-il  admettre  la  même  décision  lorsque,  d'une  part,  le  médecin 
n'a  épousé  la  malade  que  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  et 
que,  d'autre  part,  la  libéralité  a  été  faite  postérieurement  au  mariage, 
ou  dans  le  contrat  même  de  mariage?  Quant  au  mariage,  il  est  incon- 
testable qu'il  est  inattaquable.  La  donation  ou  le  legs  dont  le  médecin 
a  été  gratifié  est,  en  principe,  pleinement  valable,  mais  il  faut  faire 
cette  réserve  que  la  nullité  doit  en  être  prononcée  s'il  est  démontré 
que  le  médecin  n'a  épousé  la  malade  que  pour  valider  une  libéralité 
que  la  loi  défendait  ^  Il  n'est  pas  permis,  en  effet,  de  faire  par  une 
voie  détournée  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement. 

Quelques  fraudes  peuvent  être  pratiquées  pour  éluder  la  loi  sur 
les  incapacités  de  disposer  et  de  recevoir.  Cela  a  lieu  :  1°  lorsque 
la  libéralité  est  faite  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ; 
2°  lorsque  la  libéralité  est  faite  sous  le  nom  d'une  personne  inter- 
posée. 

La  libéralité  est  faite  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
lorsque  l'une  des  parties  déclare  faussement  avoir  reçu  un  équivalent 
pécuniaire  en  échange  de  celui  qu'elle  procure,  par  exemple,  lors- 
qu'elle déclare  dans  un  acte  de  vente  que  le  prix  a  été  payé  tandis 
qu'elle  ne  l'a  pas  reçu,  ou  qu'elle  se  reconnaît  débitrice  d'une  somme 
qu'elle  n'a  pas  empruntée.  La  loi  prévient  cette  fraude  en  annulant 
la  libéralité  ainsi  déguisée  ;  mais  la  convention  qui  se  présente  avec 
les  caractères  d'un  contrat  à  titre  onéreux  est  présumée  sérieuse  et 
réelle  jusqu'à  preuve  contraire.  C'est  par  conséquent  à  ceux  qui  pré- 
tendent qu'elle  n'est  au  forld  qu'une  libéralité  à  prouver  la  simulation 
sur  laquelle  ils  fondent  leur  demande  eh  nullité.  Cette  preuve  peut 

1  Cass.  50  août  1806.  —  Paiis,  24  fév.  1817.  —  26  janv.  1818.  —  Cass.  11  janv.  1820. 
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ctrc  faite  par  loute  espèce  de  moyens,  par  litres,  par  témoins  cl  même 
par  de  simples  présomptions  (art.  1348  et  1555). 

La  libéralité  est  faite  sous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
lorsque  le  donataire  ou  le  légataire  désigné  dans  l'acte  de  donation 
ou  dans  le  testament  s'est,  par  un  acte  secret,  engagé  moralement  à 
restituer  le  bénéfice  de  la  libéralité  à  celui  (|ue  la  loi  a  frappé  de 
l'incapacité  absolue  ou  relative  de  recevoir.  En  principe,  la  loi  ne 
suppose  pas  la  simulation,  l'interposition  des  personnes;  aussi  est-ce 
à  celui  qui  demande  la  nullité  à  prouver  que  le  bénéficiaire  apparent 
n'est  qu'un  instrument  dont  on  s'est  servi  pour  faire  arriver  la  libé- 
ralité là  où  la  loi  ne  veut  pas  qu'elle  aille.  Cette  preuve  peut  être  faite 
par  toute  espèce  de  moyens. 

Cependant  dans  certains  cas  limitativement  énumérés ,  la  simula- 
tion est  présumée,  le  bénéficiaire  apparent  n'est  réputé  être  qu'un 
préte-nom.  Sont  présumées  personnes  interposées  :  1"  le  père  ou  la 
mère;  2Mcs  enfants  ou  descendants;  5°  le  conjoint  de  l'incapable. 
Ainsi  la  libéralité  faite  soit  au  père  ou  à  la  mère,  soit  au  fils  ou  au 
petit-fils  ou  arrière-petit-fils,  soit  au  conjoint  du  médecin,  dans  Tliv- 
potbèse  de  l'article  900,  est  nulle,  parce  qu'elle  est  censée  être  faite 
au  médecin  lui-même.  Le  dis[)osant  ou  ses  liéritiers  qui  attaquent  la 
libéralité  n'ont  aucune  preuve  à  faire  :  la  preuve  de  la  simulation  est 
toute  faite;  elle  est  dans  la  présomption  de  la  loi. 

Cette  présomption  est  invincible.  Le  bénéficiaire  désigné  dans 
l'acte  de  donation  ou  dans  le  testament  ne  peut  pas  être  admis  à  éta- 
blir que  c'est  à  lui  que  la  libéralité  a  été  sérieusement  et  réellement 
faite.  Toutefoi,  si  cette  présomption  doit  étreap[)li(]uée  dans  toute  sa 
rigueur,  elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes.  Ainsi, 
comme  l'article  011  ne  met  pas  les  ascendants  autres  que  père  et 
mère  au  nombre  des  personnes  réputées  interposées,  il  faut  en  con- 
clure que  la  libéralité  faite  à  un  aïeul  de  l'incapable,  dans  notre 
espèce,  à  raïeul  du  médecin  est,  juscpià  preuve  contraire,  présumée 
réellement  faite  au  bénéficiaire  apparent. 

II.   —   rJKS    IldNOIlAinES    DKS    médecins    QUÎ    ont    donné    a    des    rARTICUUKlJS 
LES    SOINS    DE    LI,UU    AUT    ET    III:    I.EUU    SCIENCE. 

L'exercice  de  la  médecine  n'est  pas  gratuit.  Les  médecins  ont  droit 
à  des  honoraires^  soit  qu*il^  })rocèdent  sur  la  récpiisilion  des  ofliciers 
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de  police  judiciaire  ou  de  justice',  soit  qu'ils  donnent  les  soins  de 
leur  art  et  de  leur  science  à  des  particuliers.  Les  législateurs  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  sont  venus  au  secours  des  médecins  pour 
le  payement  de  leurs  honoraires. 

A  Rome,  les  médecins,  de  même  que  tous  ceux  qui  exerçaient  des 
professions  libérales  {stiidia  liberalla),  étaient  considérés  comme 
mandataires  de  leurs  malades. 

Il  répugnait  à  la  conscience  des  jurisconsultes  de  les  traiter  comme 
des  locatores  conductores,  mais  comme  le  mandat  était  gratuit,  ils 
disaient  que  les  médecins  accomplissaient  un  mandat  sui  geueris  qui 
n'était  pas  incompatible  avec  l'idée  d'une  rémunération.  «  Non  credi- 
derunt  veteres^  dit  Ulpien  en  parlant  d'un  mensor  agrorum  qui  était 
placé  sur  la  même  ligne  que  les  médecins,  inter  talem  perso7iam 
locatiouem  et  condttctionem  esse^  sed  magîs  operam  beneficii  loco 
prœberi,  et  id  qiix  datur^  ei  ad  remunerandum  dari  et  inde  honora- 
rhim  appellari  ^  » 

Quand  ils  réclamaient  le  payement  de  leurs  honoraires,  ils  n'étaient 
pas  obligés,  comme  les  autres  citoyens,  de  demander  au  préteur  une 
formule  pour  aller  devant  le  juge.  C'était  le  préteur  ou  le  président 
de  la  province  qui  jugeait  lui-même  extra  ordinem  K 

«  Bien  que  dans  cette  distinction,  dit  Orlolan,  l'amour-propre 
soit  en  première  ligne,  cependant  elle  ne  manque  pas  au  fond  d'avoir 
quelque  chose  de  vrai.  Personne  en  son  cœur  ne  croit  s'être  acquitté 
à  prix  d'argent  envers  le  médecin  qui  l'a  sauvé  des  douleurs  ou  des 
dangers,  envers  l'avocat  qui  s'est  dévoué  à  sa  défense.  On  sent  que 
de  tels  services  rendus  honorablement  ne  sont  pas  l'objet  d'un  con- 

*  Nous  parlerons  plus  loin  des  honoraires  alloués  aux  médecins  requis  en  matière  crimi- 
nelle, Nous  ne  nous  occupons  dans  ce  chapitre  que  des  honoraires  auxquels  ont  droit  les 
médecins  qui  ont  traité  des  particuliers. 

-  Lex.  I,  Pr.,  lex.  II,  at  VI.  Si  mensor  falsum  modum  dexerit. 

5  Piseses  provincia)  de  mercedibus  jus  dicere  solct,  sed  pr^ceptoribus  lantum  studiorum 
liberalium.  Liberalia  aulem  studia  accipimus  quœ  grsp.ci  e/suôspia  appelant  :  Rhetores  con- 
tincbentnr,  grammalici,  geometrae.  Medicorum  quoque  eadem  causa  est,  qniv  professorum, 
nisi  quod  juslior  :  cuin  hi  snlulis  hominum,  illi  studiorum  curam  agant  ;  et  idco  bis  quoque 
extra  ordinem  jus  dici  débet.  — Sed  et  obstetricem  audiant  quœ  ulique  medicinam  cxhiherc 
videlur,  —  Medicos  Ibrtassis  quis  accipiet  etiam  eos,  alicujus  partis  corporis,  vel  cerli  do- 
loris  sanitatum  pollicentur;  ut  puta  si  auricubirlus ,  si  fistulœ,  vel  denticim  non  tamcn 
si  incantavit,  si  imprccatus  est,  si  (ut  vulgari  verbo  impostorum  utar)  exorcizant  non  siint 
esta  mcdicina}  gênera,  tainetsi  .-'int  qui  nos  sibi  profuisse  cum  pra^dicationeadlirment  (Loi  I, 
§  I  et  II  de  extrord.  cogniliou'bus,  Dig.) 

Amsi  que  le  prouve  ce  texte,  les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  pu  se  défendre  de  la 
croyance  aux  maléfices,  aux  maléficiers  et  aux  sorciers. 
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trat  purement  pécuniaire  ;  qu'un  élérncnl  plus  immatériel  entre  dans 
le  contrat;  et  que  l'argent  donné,  on  reste  débiteur  de  quclqu(;  autre 
chose  encore  qu'on  ne  croit  pas  devoir  à  celui  dont  on  a  loué  seule- 
ment le  travail  manuel  *.  » 

Notre  Code  civil  ne  contient  que  deux  articles  relativement  aux 
honoraires  :  à  l'un,  l'article  2101  n"  5  accorde  un  privilège-  «aux 
frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux 
à  qui  ils  sont  dus;  »  l'autre,  l'article  2272,  déclare  prescriptible  par 
un  an  «  l'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  pour  leurs 
visites,  opérations  et  médicaments.  » 

Nous  nous  proposons  d'examiner  sur  cette  matière  : 

'  Ortolan,  E.rpUcat.  historique  des  Institut,  de  Justinicn,  liv.  III,  n"  1575. 

-  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'élrc  pré- 
féré à  tous  autres  créanciers,  même  hypothécaires  (2095,  Code  civil).  Entre  les  différents 
créanciers,  la  préférence  se  règle  par  les  différentes  (jualilés  des  privilèges  (2000).  Les 
créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont  payés  par  concurrence,  ou  au  maïc 
le  franc  ('2097) . 

Le  Code  civil  divise  les  privilèges  en  trois  classes  ;  la  première  comprend  les  privilèges 
généraux,  c'est-à-dire  ceux  qui  portent  sur  tous  les  meuhles  et  subsidiairement  sur  tous  les 
immeubles  du  débiteur  (art.  2100,  2104  et  2105);  la  seconde,  les  jtrivilèzes  spéciaux  sur 
certains  meubles  (art.  2102);  la  troisième,  les  privilèges  sur  certains  immeubles.  11  n'y  a  pas 
de  privilèges  généraux  sur  tous  les  meubles  seulement  ni  sur  tous  les  immeubles  seule- 
ment. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  inimcubles  affectés  à  l'acquittement  de  l'obligation. 
Des  différences  considérables  existent  entre  le  privilège  et  l'hypothcque. 

1°  Le  privilège  peut  avoir  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles  (art.  2099).  L'iiy- 
polhèfjue  ne  peut  exister  que  sur  les  immeubles  (2118). 

2°  Les  privilèges  n'ont  qu'une  seule  source,  la  loi  (sauf  le  privilège  du  créancier  gagiste 
qui  dérive  de  la  convention  et  de  la  loi).  Les  créances  qui  ne  sont  pas  privilégiées  par  la 
loi  ne  peuvent  le  devenir  ni  par  l'effet  d'un  jugement  ni  i)ar  l'effet  d'une  convention  des 
parties.  Les  hypotbèiiuc-^,  au  contraire,  ont  une  triple  origine,  savoir  :  la  loi,  les  juge- 
ments ou  actes  judiciaires,  la  convention  (2100). 

3°  Les  moindres  privilèges  priment  les  hypothèques  les  plus  anciennes  (2095). 

4»  Lorstpie  plusieurs  créanciers  privilégiés  sont  en  conllit,  le  rang  dans  lequel  chacun  d'eux 
doit  être  payé  se  déleiiniiie  uni<|womenl  d'iiprè^  le  degré  de  faveur  que  la  loi  attache  à 
leurs  créances  respectives.  P7ii'ilcr/ia  non  fenii:ore  (istinioitur,  sed  ex  eausa.  I)e  là,  il 
résulte  qu'un  créancier  privilégié  très-récent,  prime  quelquefois  un  irèancier  j)rivilègiè  trèvS- 
«nncien.  Interdnni  jiosferior  j)otior  est  priori. —  Si  plusieurs  créanciers  ont  des  privilèges 
de  même  (pialilè  quoique  de  divers  temps,  ils  sont  payés  dans  le  même  ordre  et  par  con- 
currence. El  si  ejusdetn  tittili  fuerint  coneurriinl  lieet  dieersitriles  temporis  in  ///.< 
f lier  in  t. 

Loistpn;,  au  contraire  ,  plusieurs  créanciers  hypothécaires  se  trouvent  en  oonllit  sur  un 
même  inmieuble,  le  rang  se  détermine  d'après  la  date  de  leurs  inscriptions  ou  celle  de  l'é- 
vénement qui  en  tient  lieu:  celui-là  passe  le  i)remier  (pii  est  le  premier  inscrit.  Qui  prior 
est  tenipore  potior  est  jure.  La  question  d»>  collocation  est  donc  ici  une  pure  question  de 
leuqis,  de  date. 

Il  y  a  une  troisième  classe  de  créanciers,  c'est  celle  des  créanciers  chirographes,  ou  or- 
dinaires, et  qui  n'ont  ni  privilèges,  ni  hypothèques.  Ils  sont  toujours  payés  après  les  créan- 
ciers [U'ivilègiès,  cl  après  les  créanciers  hypothécaires.  Ils  concourent  entre  eux  au  mnrc 
le  Ira  ne. 
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r  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  les  honoraires  des  médecins 
sont  privilégiés? 

T  Par  quel  délai  ils  se  prescrivent? 

0°  Quelle  est  la  valeur  de  certaines  conventions  faites  par  les  mé- 
decins relativement  à  leurs  honoraires? 

§  lef.  _  Dans  quels  cas  les  honoraires  des  médecins  sont-ils  privilégiés? 

La  loi,  dans  l'article  2101,  accorde  un  privilège  aux  médecins  et 
aux  officiers  de  santé  pour  leurs  visites,  aux  chirurgiens  pour  leurs 
opérations,  aux  pharmaciens  pour  leurs  médicaments,  aux  garde- 
malades  pour  leurs  soins,  mais  elle  ne  le  leur  accorde  que  pour  la 
«  dernière  maladie.  »  Comment  faut-il  entendre  cette  expression  la 
dernière  maladie?  Est-ce  seulement  la  maladie  dont  le  déhiteur 
est  mort?  Est-ce,  au  contraire,  la  maladie  qui  précède  l'événement 
quel  qu'il  soit,  faillite,  déconfiture  ou  décès,  qui  donne  lieu  à  la  dis- 
tribution des  deniers  ? 

C'est  cette  dernière  opinion  que  nous  adoptons. 

Quelques  jurisconsultes  soutiennent  que  les  médecins  (et  ce  que 
nous  disons  des  médecins  s'applique  également  aux  pharmaciens , 
officiers  de  santé  et  garde-malades),  ne  sont  privilégiés  que  pour  la 
maladie  dont  le  débiteur  est  mort,  et  ils  prétendent  que  cette  opi- 
nion est  conforme  à  l'autorité  historique  et  à  l'esprit  du  Code  civil. 

A  rautorité  historique,  —  Car  dans  notre  ancien  droit,  Brodeau  di- 
sait «  qu'à  l'égard  des  maladies  guéries,  l'apothicaire  qui  faisait  crédit 
au  débiteur  suit  sa  foi,  rentre  dans  le  droit  commun  et  renonce  taci- 
tement à  son  privilège,  au  lieu  que  la  personne  qui  a  reçu  l'assis- 
tance, n'étant  plus  au  monde  pour  avoir  soin  d'une  dette  si  charitable 
et  si  favorable,  la  loi  y  emploie  son  office  et  donne  son  privilège.  » 

A  r esprit  de  la  loi.  —  Car  le  sens  des  mots  «  la  dernière  maladie  » 
est  déterminé  par  la  place  qu'ils  occupent  dans  l'article  2101  à  la 
suite  du  numéro  2,  où  il  est  parlé  des  frais  funéraires.  » 

Quoique  ces  deux  arguments  aient  été  invoqués  par  un  auteur*, 
dont  le  nom  fait  autorité  dans  la  science,  nous  croyons  pourtant 
qu'ils  n'ont  pas  toute  l'importance  qu'ils  paraissent  avoir  au  premier 
abord.  L'argument  tiré  de  l'autorité  historique  provoque  une  double 
réponse  :  la  première,  c'est  que  les  paroles  de  Brodeau  doivent  être 

*  Valette,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  n°  278. 
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interprétées  secnndiim  subjectam  materiam  ;  or,  si  l'on  se  donne  la 
peine  de  lire  le  passage  où  sont  contenues  les  paroles,  (jiii  l'ont  la 
base  principale  du  système  que  nous  combattons,  on  peut  se  con- 
vaincre que  Brodeau  parlait  d'une  déconfiture  après  décès ,  et  on 
comprend  alors  qjj'il  dise  (ju'il  n'y  a  de  privilégiés  (jue  les  frais  faits 
pendant  la  maladie  dont  le  débiteur  est  décédé,  voulant  ainsi  mon- 
trer que  le  privilège  ne  doit  pas  être  étendu  aux  frais  dus  pour  les 
maladies  antérieures.  Cette  manière  de  dire  n'équivaut  j)asà  celle-ci  : 
«  le  médecin  qui  a  soigné  une  personne  [)endant  deux  maladies  dis- 
tinctes, n'a  privilège  que  pour  la  dernière.  »  La  seconde  réponse,  c'est 
que  Ik'odeau  lui-même  a  dit  :  «Il  n'y  a  pas  de  créance  qui  soit  plus  pri- 
vilégiée que  celle  des  médecins,  par  le  moyen  desquels,  bien  souvent, 
la  vie  nous  est  conservée,  et  la  personne  du  débiteur  maifitenue  en 
santé  pour  le  bien  et  pour  la  sûreté  des  autres  créanciers.  »  Ces  pa- 
roles ne  contiennent-elles  pas  la  réfutation  la  plus  énergique  de  l'opi- 
nion que  nous  repoussons,  et  ne  prouvent-elles  pas,  ainsi  que  nous 
le  soutenons,  que  le  médecin  qui  a  conservé  la  vie  à  son  malade  a 
une  créance  privilégiée? 

L'argument  tiré  de  la  place  des  mots  dernière  maladie  dans  l'arti- 
cle 2101  nous  touclie  encore  moins  que  le  premier  argument  fondé 
sur  l'autorité  bistorique.  Mais,  rapj)elons  d'abord,  pour  l'intelligence 
de  notre  raisonnement,  l'article  2101. 

Art.  2101.  —  «  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles 
sont  celles  ci-af»rcs  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  frais 
de  justice;  2"  les  Irais  funéraires;  o°  les  frais  qiielconques  de  la  dernière 
maladie,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ;  4°  les  salaires  des 
gens  de  service  pour  l'année  échue,  et  ce  qui  est  du  avec  l'année  courante; 
5"  la  fourniture  de  subsistances  faites  au  déhileur  et  à  sa  famille,  savoir, 
pendant  ces  six  derniers  mois  par  les  marchantls  en  dét;iils,  tels  qut>  bou- 
langers, bouchers  et  autres,  et  pendant  la  dernière  année  par  les  maîtres  de 
pension  et  maichands  en  gros.  » 

La  place  assignée  au  privilège  des  médecins  ne  prouve  rien  selon 
hous,  car,  si  leur  créance  vient  d'une  part  (2101,  n"  5),  après  les 
frais  funéraires  (2101,  n"  2),  qui  supposent  évidennnent  la  mort  du 
débiteur,  elle  vient,  d'autre  part,  avant  le  privilège  des  gens  de  ser- 
vice et  des  fournisseurs,  qui  l'exercent,  tant  sur  les  biens  du  débiteur 
vivant  que  sur  ceux  du  débiteur  décédé.  Dès  lors,  (piclle  raison  y  a-l-il 
d'appliquer  au  numéro  .1  de  notre  article  la  restriction  du  mnnéro  2 
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qui  le  précède,  plutôt  que  la  généralité  des  numéros  4  et  5  qui  le 

suivent? 

Nous  ajoutons  que  si  rargiiment  qu'on  nous  oppose  était  juste,  il 
devrait  également  limiter  le  privilège  des  gens  de  service  et  des  four- 
nisseurs. Ne  pourrait-on  pas  dire,  en  effet,  que,  les  privilèges  des  nu- 
méros 2  et  5  supposant  le  décès  du  débiteur,  il  doit  en  être  de  même 
du  privilège  des  numéros  4  et  5?  Mais,  hàtons-nous  de  le  dire,  per- 
sonne n'a  jamais  osé  proposer  une  pareille  inlerprètation. 

Si  nous  examinons  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
édicter  la  disposition  du  numéro  3  de  l'article  2101,  nous  nous  con- 
vaincons  encore  davantage  que  le  législateur  n'a  pas  pu  donner  à  ces 
mots  frais  quelconques  de  dernière  maladie  le  sens  restrictif  que 
leur  attribuent  nos  contradicteurs.  Si  le  législateur  avait  voulu 
seulement,  ainsi  que  le  dit  Valette,  «  procurer  au  malade  un  crédit 
convenable,  pour  le  cas  où  les  personnes  qui  le  soignent,  le  voyant 
menacé  de  mort,  ne  pourraient  plus  compter  sur  les  ressources  de 
son  travail,  »  on  comprendrait  que  le  privilège  ne  dût  exister  que 
pour  les  frais  faits  pendant  la  maladie,  dont  le  débiteur  est  mort. 
Mais  le  législateur  ne  s'est  pas  proposé  seulement  d'ouvrir  un  crédit 
aux  personnes  peu  solvables,  il  a  voulu  surtout  récompenser  les  mé- 
decins. C'est,  surtout,  cette  raison  qu'invoquaient  nos  vieux  auteurs 
pour  expliquer  la  préférence  que  notre  ancien  droit  accordait  aux 
médecins.  «  Si  les  médecins  sont  privilégiés,  ditBrodeau,  c'est  qu'ils 
engagent  leur  santé  et  hasardent  leur  vie  au  service  des  personnes 
affligées,  qu'ils  sont  obligés  de  visiter  à  toute  heure.  » 

«  Les  peines  que  prennent  journellement  les  médecins,  ajoute  Per- 
rière, les  curieuses  recherches  qu'ils  font  toute  leur  vie  pour  con- 
server celle  d'autrui,  le  zèle  qu'ils  ont  pour  la  guérison  de  leurs 
malades,  méritent  loujours  beaucoup  de  reconnaissance.  »  Or,  en 
se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  est-il  juste  que  le  médecin  qui  a  sauvé 
son  malade  ne  soit  pas  aussi  bien  traité  que  celui  qui  n'a  pas  pu 
triompher  de  la  maladie?  Le  législateur  a-t-il  pu  consacrer  une  pa- 
reille interprétation?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Entin,  le  rapproche- 
ment des  deux  articles  du  Code  civil  585  et  2101  nous  fournit  un 
argument  qui  indique,  suivant  nous,  la  pensée  du  législateur.  Dans 
l'article  385  qui  vise  l'hypothèse  d'un  décès,  il  est  dit  que  les  char- 
ges de  l'usufruit  que  la  loi  accorde  au  père  sur  les  biens  de  ses  en- 
fants mineurs,  sont  :  1",  2°,  5%  4"  les  frais  funéraires  et  ceux  de 
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dernière  maladie^  tandis  que  dans  l'article  2101,  numéro  5,  un  pri- 
vilège est  accordé  aux  Irais  qucdconques  do  la  dcrnièn;  maladie.  Les 
expressions  dont  le  législateur  se  sert  dans  l'article;  2101  sont  bien 
plus  générales  que  celles  de  l'article  585,  et  il  nous  semble  évident 
qu'elles  peuvent  s'appliquer,  non-seulement  à  la  maladie  dont  le 
débiteur  est  mort,  mais  môme  à  la  maladie  qu'il  a  eu  en  dernier  lieu, 
avant  l'événement  (juel  qu'il  soit,  décès,  faillite  ou  déconfiture, 
qui  occasionne  une  distribution  de  deniers. 

Troplong  n'admet  la  solution  que  nous  venons  de  défendre  que 
dans  le  cas  où  il  est  constant  (jue  la  maladie  dont  le  débiteur  est 
guéri  était  encore  dans  toute  sa  gravité  au  moment  de  la  faillite  ou 
de  h  déconfiture.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  distinction,  car 
de  deux  cboses  l'une  :  ou  la  loi  n'accorde  le  privilège  que  pour  la  ma- 
ladie dont  le  débiteur  est  mort,  et  alors,  il  est  certain  que  la  faillite  ou 
la  déconfiture  déclarée  pendant  la  maladie  ne  saurait  donner  lieu  au 
privilège,  dès  qu'on  suppose  la  guèrison  du  malade;  (à  peine  peut-on 
dire  dans  ce  cas  que  l'issue  de  la  maladie  étant  incertaine  au  moment 
de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture,  le  privilège  doit  être  colloque  coiidi- 
tionnellement  pour  se  réaliser,  dans  le  cas  seulement  où  le  débiteur 
viendrait  à  mourir)  ou  la  loi  doit  s'entendre  comme  nous  le  faisons, 
d'une  manière  générale,  et  alors,  il  y  a  privilège,  soit  en  cas  de  décès, 
soit  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  sans  qu'il  y  ait  à  reclier- 
cber  quel  était  le  degré  de  la  maladie  du  débiteur,  (|uand  la  faillite 
ou  la  déconfiture  a  éclaté. 

La  question  ne  s'est  présentée  (|u'une  fois  dans  la  pratique;  elle  a 
été  jugée  dans  le  sens  proposé  par  Valette'. 

Espérons  qu'un  jour  la  cour  suprême,  appelée  à  donner  son  avis  sur 
une  question  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  profession  médicale, 
condamnera  une  opinion  si  peu  conforme  à  la  logique,  à  la  raison 
et  à  la  justice! 

Lorsque  le  débiteur  a  succombé  à  une  maladie  cbroni([ue  cpii  a 
duré  plusieurs  années,  le  privilège  s'étend-il  à  l'intégralité  des  frais 
occasionnés  |)ar  cette  maladie?  Les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  cette  cpiestion  :  les  uns  accordent  un  privilège  pour  tiMit  ce 
qui  n'est  pas  prescrit  aux  termes  des  articles  2272  et  227  t  du  C»ule 
civil  ;  les  autres  ne  déclarent  privilégiés  que  les  frais  faits  depuis  le 

*  Jugeni.  ^lu  Iril).  do  coiuiu,  de.  la  Sciac, '28  janv.   IS."»»,  —  Dalioz,  i834< 
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moment  où  le  mal  s'est  aggravé  au  point  de  devenir  mortel  ;  autre- 
ment, le  privilège  pourrait  absorber  des  sommes  énormes,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Les  frais  quelconques  de  dernière  maladie  comprennent  toutes  les 
dépenses  faites  durant  la  dernière  maladie,  pourvu  que  l'état  du  ma- 
lade les  ait  exigées  ;  celles  qui  n'ont  eu  lieu  que  pour  satisfaire  ses 
caprices  et  ses  fantaisies,  ne  jouissent  du  privilège  qu'autant  qu'elles 
ne  sont  pas  hors  de  proportion  avec  la  fortune  du  débiteur. 

§  2.  —  De  la  prescription  des  honoraires. 

Aux  termes  de  l'article  2272,  l'action  des  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se  pres- 
crit par  un  an.  Mais  à  quelle  époque  la  prescription  commence-t-elle 
à  courir?  Quelques  auteurs  enseignent  que  chaque  visite  constitue 
une  créance  distincte,  soumise  à  la  prescription  qui  court  du  jour  de 
chaque  visite.  Dans  ce  système,  toute  visite  qui  a  plus  d'une  année 
de  date  est  prescrite.  Quoique  cette  opinion  puisse  invoquer  un  arrêt 
de  la  cour  de  LimogesS  nous  ne  croyons  pas  devoir  l'admettre.  Nous 
pensons,  au  contraire,  que  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  guérison  ou  de  la  mort  du  malade,  à  moins  que  le  mé- 
decin n'ait  cessé  ses  visites  avant  ce  temps,  cas  auquel  la  prescription 
court  de  l'époque  à  laquelle  le  médecin  n'a  plus  eu  de  rapports  avec 
ses  clients.  Chaque  visite  constitue,  il  est  vrai,  une  créance  distincte, 
mais,  comme  le  médecin  n'a  pas  l'habitude  de  se  faire  payer  cha- 
que visite  dès  qu'il  l'a  faite,  il  faut  supposr  que  les  parties  ont  con- 
venu tacitement  que  le  débiteur  ne  serait  tenu  de  payer  (à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  contraire)  qu'à  la  fin  de  la  maladie,  et  que,  par 
conséquent,  la  prescription  ne  pourrait  commencer  qu'à  cette  épo- 
que. L'article  1160  du  Gode  civil  dit,  en  effet,  qu'on  doit  suppléer 
dans  les  contrats  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoique  elles  n'y  soient 
pas  exprimées. 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  en  invoquant  l'article  2274  du  Code  civil 
qui  fait  courir  la  prescription  «  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de 
services,  »  que  la  seconde  visite  n'empêche  pas  la  prescription  de 
la  première.  Car  nous  pouvons  écarter  complètement  l'argument  que 
l'on  tire  de  cet  article.  En  premier  lieu  nous  pouvons  dire  que  cette 

*  Cour  de  Limoges,  7  juillet  1839.  Journal  du  palais,  1840,  tome  I,  p.  57. 
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expression  services  convient  bien  aux  domestiques  et  aux  commis, 
mais  qu'elle  ne  peut  nullement  s'api)liquer  aux  médecins,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  parier  des  services  des  médecins.  En  second  lieu,  nous 
disons,  qu'à  supposer  même  (jue  l'expression  services  que  nous  trou- 
vons dans  l'article  2274,  puisse  s'applicpier  même  aux  médecins,  elle 
ne  peut  être  expli(juée  qua  secundum  subjectam  materiam.  La  conti- 
nuation des  services  n'empêche  pas  la  prescription  de  courir  à  l'é- 
gard des  services  antérieurs.  Mais  à  l'égard  de  quels  services?  Evi- 
demment à  regard  des  services  déjà  terminés.  Or  un  médecin  n'a 
terminé  son  service  que  quand  le  malade  est  guéri.  Si  le  débiteur  at- 
teint d'une  nouvelle  maladie  appelle  le  inédecin  qui  l'a  sauvé  la 
première  fois,  nous  disons  avec  le  Code  que  la  continuation  des 
services  n'empêche  pas  la  prescription  de  courir  pour  les  services 
antérieurs,  c'est-à-dire  pour  les  visites  faites  à  l'occasion  de  la  pre- 
mière maladie.  Mais,  tant  que  la  maladie  dure,  à  chaque  visite  qu'il 
fait,  au  lieu  de  commencer  un  nouveau  service,  le  médecin  achève 
celui  qu'il  a  entrepris. 

Notre  décision  est  la  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  maladie 
chronique.  Si  l'époque  du  payement  a  été  fixée  par  les  parties,  au- 
cune difficulté  n'existe;  cette  époque  fixe  le  commencement  de  la 
prescription.  Si  elles  n'ont  rien  décidé,  à  ce  sujet,  ce  sera  une  ques- 
tion de  fait,  qui  devra  être  résolue  d'après  l'usage  et  surtout  d'après 
les  habitudes  des  médecins. 

La  prescription  de  l'article  2272  est  fondée  sur  une  présomption  de 
payement,  et  cette  présomption  ne  peut  pas  être  détruite  par  une 
présomption  contraire.  La  seule  ressource  que  la  loi  accorde  aux 
créanciers  dont  parlent  les  articles  2271  et  2272  *,  et  spécialement  aux 

*  Art.  2271.  —  L'action  dos  maîtres  ot  instituteurs  des  scioncos  et  arts,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois;  celle  des  hùleliers  et  Iraileurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nour- 
riture qu'ils  Iburnissent, 

Celle  des  ouvriers  et  ^^ens  de  travail  pour  le  paycmonl  de  leurs  journée,  rourniluros  et 
salaire,  se  prescrivent  par  six  mois. 

Aux.  2272.  —  I/aetion  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaire?,  pour  leurs  visites,  opé- 
rations et  médicaments, 

Celle  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signilient  et  des  commi>sions  qu'ils 
exécutent, 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
chands, 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pom"  ]c  pi  ix  d(>  la  pension  de  leui-s  élèves,  et  des  aultt» 
maîtres  pour  lem*  apprentissage, 

Celle  des  domesti(iucs  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payenu  ni  île  leur  salaire,  se  pres- 
crivent par  un  an. 
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médecins,  est  de  déférer  le  serment  à  ceux  qui,  pour  se  soustraire 
à  l'obligation  de  p^yer,  invoquent  la  prescription.  C'est  ce  qu'a 
décidé  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  en  date  du  29  novem- 
bre 4858  ^ 

Le  sieur  Roch  s'est  présenté  le  10  mai  1832  à  la  succession  du  sieur 
Monteil  pour  réclamer  le  payement  d'une  somme  de  256  francs  qu'il 
prétendait  lui  être  due  pour  consultations  et  pansements  faits  à  ce  der- 
nier depuis  1825  jusqu'au  25  mai  1851.  Le  sieur  Monteil-Duclaux  a 
repoussé  la  demande  du  sieur  Roch  comme  non  justifiée,  et  subsidiaire- 
ment  comme  prescrite.  Jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  d'Alais 
du   26    février    1854  qui   repousse   l'exception   de  prescription  en   ces 

termes  : 

Attendu  qu'à  la  demande  du  sieur  Roch,  le  défendeur  se  borne  à 
opposer  la  péremption  de  l'article  2272  ;  que  sans  examiner  si  la  prescrip- 
tion établie  par  cet  article  est  applicable  au  médecin  dont  les  soins  sont 
continués  jusqu'au  décès,  il  est  certain  en  droit  que  cette  prescription  est 
basée  sur  une  présomption  de  payement,  or  cette  présomption  disparaît 
dans  l'espèce  devant  la  présomption  acquise  au  tribunal  que  si  le  payement 
eut  été  fait,  le  défendeur  aurait  exigé  quittance. 

La  Cour  de  cassation,  26  novembre  1857.  Vu  les  articles  1550,  1552, 
1555,  2272,  2274,  et  2219. 

Attendu  que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer, 
lequel  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  de  qui  il  existe  et  contre 
lequel  aucune  preuve  n'est  admise  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve 
contraire  ; 

Que  si  par  la  prescription  établie  par  l'article  2272  contre  le  médecin 
pour  le  payement  de  ses  honoraires,  il  est  permis  de  déférer  le  serment  à 
celui  qui  l'oppose,  ce  n'est  qu'une  garantie  accordée  au  créancier,  fondée 
S!  r  le  court  délai  que  la  loi  fera  pour  les  prescriptions  brevis  temporis  et 
qui  ne  change  pas  le  caractère  principal  de  cette  prescription  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  condamnant  le  sieur  Monteil-Duclaux  héritier  du 
sieur  Monteil-Larguier  son  oncle,  à  payer  le  prix  des  visites  et  pansements 
faits  à  ce  dernier  depuis  1825  jusqu'en  1851,  et  en  repoussant  le  moyen  de 
présomption  opposé  par  le  sieur  Duclaux,  sur  le  motif  que  si  un  payement 
avait  été  effectué,  le  défunt  aurait  exigé  quiltatice,  le  tribunal  d'Alais  a 
faussement  appliqué  l'article  1555,  et  violé  les  articles  ci-dessus  visés. 
Casse. 

Les  créanciers  auxquels  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  est 
opposée,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  l'invoquent  sur  la 
question  de  savoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée.  Dans  les  pres- 

*  Journal  du  palais,  1837.  29  nov,  1837. 
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criptions  ordinaires,  c'est-à-dire  dans  les  prescri[)tions  de  di\  à  vin^l 
ans  ou  de  trente  ans,  le  créancier  n'a  pas  la  ressource  du  serinent, 
car  la  présomption  de  payement  qui  résulte  de  l'inaction  dans  lacjuclle 
il  est  resté,  est  si  forte,  qu'elle  a  pu  être  sans  danger  déclarée  iii\iii- 
cible.  La  loi  lait  plus,  si  le  créancier  n'a  pas  été  payé;  elle  expli(|ue 
son  silence  par  la  présomption  (ju'il  a  fait  volontairement  l'abandon 
de  sa  créance. 

Dans  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an,  le  lé^nslateur  a  voulu 
que  la  présomption  de  payement  soit  corroborée  par  la  prestation  de 
serment,  parce  qu'il  a  pensé  (ju'il  était  injuste  de  refuser  cette  der- 
nière ressource  à  un  créancier  dont  l'inaction  est  plutôt  un  acte  de 
déférence  qu'un  acte  coupable. 

Le  serment  peut  être  même  déféré  à  la  veuve  du  débiteur  ou  à  ses 
héritiers  (à  leur  tuteur,  quand  ils  sont  mineurs).  —  Ces  personnes 
ne  doivent  pas  jurer  que  la  dette  a  été  payée,  car  la  veuve  ou  l'héri- 
tier peut  légalement  répondre  :  «  Je  ne  sais  pas  si  la  dette  a  été  payée 
ou  non;  tout  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  je  n'ai  pas  connaissance 
de  la  dette.  »  Elles  sont  obligées  seulement  d'affirmer,  sous  la  foi 
du  serment,  qu'elles  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due  (art.  :2'27j, 
Code  civiP). 

Si  l'un  des  héritiers  reconnaît  que  le  médecin  a  traité  le  débiteur 
pendant  plusieurs  années  sans  avoir  reçu  aucun  à-compte,  cet  aveu  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  les  autres  héritiers  puissent  opposer  au 
médecin  la  prescription  annale  établie  par  l'article  2272  du  Code 
civil.  Un  procès  intenté,  il  y  a  quelques  années,  permit  à  la  cour  de 
cassation  d'affirmer  ce  principe. 

Le  sieur  Maiibcrt  ])ropnétairc  à  Crasse,  étant  décédé  on  IS27,  le  docttuir 
Isnard  ivclaina  contr(3  sa  succession  le  inoiilaiit  de  C).")!  visites  <[u'il  disait 
avoir  faites  au  malade  depuis  le  mois  d'août  1822  jusqu'au  jour  du 
décès. 


*  Dans  riiypotliî'se  pirvuc  par  l'arlicli'  189  du  code  de  cojiimorcc,  la  formule  du  seruienl 
csl  diiïcienle  :  riiérilier  ou  la  veuve  doit  jurer  qu'il  esliuie  de  bonne  loi  qu'il  n'est  plus 
lien  dû. 

Aaï.  189.  —  Toutes  actions  relatives  aux  lt;ttres  de  change  et  à  ceux  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  négociants,  niarcliands  ou  ban(|uiers,  ou  pour  faits  do  counncrce,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique, 
s'il  y  a  eu  condamnalion,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins,  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  reipiis,  d'aflirnuM*  sous 
serment  (|u*ils  i\o.  sont  plus  redevabli's;  et  leurs  veuves,  béritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils 
estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 
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Les  dames  Court  et  Malvillean,  filles  et  héritières  du  défunt,  offrirent  de 
payer  les  visites  faites  dans  l'année  du  décès,  mais  opposèrent  la  prescription 
pour  les  autres  années.  La  dame  de  la  Brocconnière,  légataire  à  titre  uni- 
versel et  veuve  du  défunt,  déclare  que  le  médecin  n'ayant  reçu  aucun 
à-compte,  elle  acquitterait  la  part  qu'elle  devait  supporter  dans  le  payement 
de  toutes  les  visites.  Le  tribunal  de  Grasse  rejette  les  prétentions  des  dames 
Court  et  Malvilleau,  et  refuse  d'admettre  la  prescription  parce  qu'il  résulte 
de  l'aveu  de  la  veuve Maubert  que  le  médecin  Isnard  n'a  reçuaucun  à-compte. 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  (22  juin  1836)  : 

Attendu  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  opposé  qu'à  celui  qui  le  fait,  et 
qu'en  écartant  la  prescription  annale  opposée  par  les  demanderesses  sur  le 
fondement  de  la  reconnaissance  delà  veuve  Maubert  qui  leur  était  étrangère, 
le  tribunal  de  Grasse  a  ouvertement  violé  l'article  2272  du  Code  civil. 
Casse.,  etc. 

La  prescription  annale  de  l'article  2272  étant  fondée  sur  une  pré- 
somption de  payement,  on  comprend  sans  difficulté  querarticle2274 
déclare  que  la  continuation  des  services  et  fournitures  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  la  prescription  des  services  et  fournitures  antérieurs.  La 
continuation  des  services,  loin  d'atténuer  cette  présomption,  ne  fait 
au  contraire  que  la  rendre  plus  forte  et  plus  plausible. 

Mais  l'article  2274  ajoute  que  la  prescription  cesse  de  courir,  lors- 
qu'il y  a  eu  : 

1*^  Compte  arrêté  (reconnaissance  au  bas  du  mémoire)  ; 

2"  Cédule  (reconnaissance  de  la  dette  par  acte  sous  seing-privé)  ; 

5"  Obligation  (reconnaissance  par  acte  authentique). 

La  prescription  des  articles  2271  et  2272  étant  fondée  sur  une 
présomption  de  payement  qui  se  tire  précisément  de  cette  considéra- 
tion que  le  débiteur,  dont  la  dette  n'est  pas  constatée  par  écrit,  paye 
le  plus  souvent  sans  retirer  de  quittance,  cette  présomption  n'est  plus 
possible  dès  qu'on  arrête  le  compte,  ou  qu'une  reconnaissance  a  mis 
aux  mains  du  créancier  le  titre  par  écrit.  Il  est  naturel  de  supposer  que, 
si  le  débiteur  avait  payé,  il  n'aurait  pas  manqué  de  se  faire  remettre 
une  quittance  ou  le  titre  même  de  la  dette. 

4"  Citation  non  périmée. 

Quand  il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule,  obligation,  citation  en  jus- 
tice non  périmée,  la  prescription  ne  s'accomplit  que  par  trente  ans, 
à  compter  de  l'échéance  du  terme  pris  pour  le  payement. 

Encore  un  mot  sur  la  prescription  des  honoraires.  En  principe,  la 
prescription  est  suspendue  en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits  en 
vertu  delà  règle  :  Contra  non  valentem agere  non  currit  prœscriptio. 
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Le  léfçislateur  n'a  pas  cru  devoir  accorder  aux  mineurs  la  même  pro- 
tection, quand  il  s'agit  de  courtes  prescriptions. 

Ainsi,  si  un  médecin  meurt  laissant  un  héritier  mineur  ou  inteidil, 
la  prescription  court  contre  lui,  mais  il  aura  le  droit  de  recourir  con- 
tre son  tuteur. 

§  5.  —  De  la  valeur  de  certaines  conventions  relatives  aux  honoraires. 

L'étude  des  principes  relatifs  aux  honoraires  des  médecins  soulève 
d'autres  questions,  sinon  aussi  difliciles,  au  moins  aussi  intéressantes 
que  celles  qne  nous  venons  d'examiner. 

Un  médecin  peut-il  stipuler,  dès  le  début  d'une  maladie  ou  pendant 
son  cours,  que  le  malade  lui  payera  une  somme  fixe  après  sa  guéri- 
son?  La  loi  romaine  était  formelle  sur  ce  point  :  Ea  potemifv  accipere 
qiœ  sani  offenint  pro  obsequiis,  non  ea  (ju<v  périclitantes  pro  sainte 
promittunt.  Non  libéra  voluntas,  sed  necessitatis  manns  hujnsmodi 
stylum  imposuil. 

Notre  ancienne  jurisprudence  réprimait  sévèrement  une  pareille 
convention.  Non-seulement  le  médecin  devait  restituer  la  somme 
qu'il  avait  reçue,  mais  il  pouvait  même  être  condamné  à  d'autres 
peines  que  la  qualité  du  fait  et  les  circonstances  pouvaient  mériter. 

Notre  code  civil  n'a  prononcé  nulle  part  la  nullité  d'une  semblable 
convention,  mais  les  médecins  s'honorent  en  ne  la  souscrivant  pas. 
Quel({ues  personnes  enseignent  que  cette  convention  doit  toujours  être 
annulée  pour  cause  de  violence  morale  ;  nous  préférons  dire  (jue  les 
magistrats,  dans  leur  conscience ,  apprécieront  si  la  convention  doit 
être  déclarée  nulle,  pour  défaut  de  consentement,  ou  si  la  soniuie 
fixée  doit  être  réduite.  Le  tribunal  de  Senlis  a  prononcé  la  validité  de 
cette  convention. 

M.  A...  avait  promis  au  docteur  11...  une  somme  de  10,000  francs  s'il  le 
i^iii'rissait  d'ime  maladit^  grave.  Le  docteur  H...  avait  mis  pour  coiulili()ii([ue 
lui  seul  donnerait  des  soins.  Cette  condition  n'ayant  jias  été  exactement 
remplie,  le  dcxîtenr  \\...  discontinua  ses  visites,  mais  prétendant  (pie  la 
gnérison  était  alors  elïectuéiî,  il  réclama  le  payement  de  la  sonnne  stipulée. 
M.  A...  s'y  leiusa,  alh'giiant  qu'il  devait  sa  guéiison  an  docteur  ipi  il  a  lait 
aj)peler  après  M.  R...  Après  des  débats  animés,  le  liibnnal  de  Senlis  rendit 
mi  jugement  dont  voici  les  considérants. 

u  Attendu  (piécette  convention  intervenue  librement  entre  les  parties  n'est 
j)as  contraire  a  la  loi,  (pi'nne  amélioration  sensiiile  s'i'tait  déjà  o|tér(''e  après 
la  cessation  des  visites  du  docteiu"  U... 
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Qucl;i  condition  d'être  seul  chargé  du  traitement  en  la  supposant  établie, 
ce  qui  n'est  pas,  serait  véritablement  exorbitante. 

(jue  M.  R...  doit  avoir  une  rémunération  proportionnée  à  la  position  qu'il 
occupe  et  à  la  gravité  de  la  maladie  qu'il  était  appelé  à  traiter. 

Condamne  A...  à  payer  à  R...  la  somme  de  4,000  francs*. 

Bien  que  les  conventions  de  ce  genre  puissent  être  annulées,  en 
principe,  il  faut  pourtant  décider  qu'un  médecin,  requis  pour  un 
malade  qui  demeure  dans  uneautre  ville  ou  dans  un  autre  pays,  peut 
faire  ses  conditions  avant  d'entreprendre  un  voyage  qui  peut  être  fort 
dispendieux,  et  qui  l'oblige  à  abandonner,  pendant  un  certain  temps, 
toute  sa  clientèle.  Il  faut  décider  également  que  les  médecins  qui 
tiennent  des  maisons  de  santé  ont  le  droit  d'indiquer  à  l'avance  à 
leurs  clients  le  montant  de  la  somme  qu'ils  entendent  recevoir.  Ces 
maisons  de  santé  sont,  en  effet,  de  véritables  établissements  indus- 
triels, où  les  malades  reçoivent,  indépendamment  du  traitement,  le 
logement,  la  nourriture  et  des  médicaments  ^ 

Un  médecin  peut-il,  moyennant  une  rétribution  annuelle,  s'obliger 
envers  une  personne  à  lui  donner,  pendant  toute  sa  vie,  et  en  tel  lieii 
qu'il  lui  plaira  de  résider,  à  elle  et  aux  gens  de  sa  maison,  les  soins 
de  son  art  ? 

En  1832,  le  docteur  Mojon  s'engagea  à  donner  pendant  toute  sa  vie  des 
soins  à  madame  de  Feuchères  et  aux  personnes  de  sa  maison  tant  qu'elle 
résiderait  en  France.  Madame  de  Feuchères,  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  s'obligea  sur  ses  revenus  et  sur  ses  biens  meubles  en 
vertu  de  l'article  1449  du  Code  civil  à  assurer  à  perpétuité  aux  époux 
Mojon,  aux  enfants  issus  de  leur  union  et  à  leur  descendants  en  ligne  directe 
un  revenu  de  10,000  francs,  sous  la  réserve  d'en  opérer  l'extinction  au 
moyen  d'un  capital  de  200,000  francs.  Madame  Mojon  s'engageait  de  son 
côté  à  garder  chez  elle  la  demoiselle  Tharanon,  nièce  de  madame  de  Feu- 
chères, et  à  l'élever  jusqu'à  ce  quelle  jugeât  son  éducation  achevée.  Une 
discussion  ayant  eu  lieu  entre  les  parties  contractantes,  madame  de  Feu- 
chères ne  voulut  plus  servir  la  rente,  et  un  jugement  en  date  du  22  dé- 
cembre 1837  reconnaissant  la  validité  de  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  condamne  la  dame  Feuchères  à  continuer  à  l'avenir  le  service  de  la 
rente,  à  la  charge  par  les  époux  Mojon  d'acquitter  les  obligations  dont  ils 
sont  tenus,  si  mieux  n'aime  la  dame  Feuchères  payer  audit  Mojon  la  somme 
principale  de  200,000  francs. 

Sur  l'appel  principal,  la  dame  Feuchères  demanda  la  nullité  de  la  con- 


*  Voir  le  Droit  du  24  juillet  1853. 

^  y o'iv  Journal  du  jxdais,  Médecins,  §  honoraires. 
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vcntion  comme  illicite  et  contraire  aux  articles  1151,  Hoô  et  1780  iluCode 
civil  ^ 

Lu  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  25  avril  ISoS,  confirme  le  jugement  des 
premieis  juges. 

Sur  le  pourvoi  en  Cassation,  la  Cour, 

«  Attendu  la  convention  par  laquelle  un  médecin  s'oblige  à  donner  pen- 
dant toute  sa  vie  les  soins  de  son  art  à  une  personne  et  aux  gens  de  sa 
maison  n'est  contraire  ni  auxjjonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public,  qu'elle  n'est 
proliibée  par  aucune  loi  et  que  l'article  1780  du  Code  civil  duquel  on  vou- 
dr.iit  faire  résulter  cette  probibition  n'est  applicable  qu'aux  domesli([ues, 
gens  de  services,  dans  la  classe  des(piels  on  ne  peut  faire  entrer  les  méde- 
cins; qu'ainsi  les  articles  II.'jI,  1135  et  1780  n'ont  pas  été  violés; 

((  Attendu  que  la  demanderesse  soutenait  que  la  cause  de  l'obligation 
était  illicite  connue  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs, 
ce  (|uc  contestent  les  é|)onx  Mojon. 

((  Que  l'arrêt  atlacpié  statuant  sur  le  débat,  et  déclarant  (jue  la  cause  était 
illicite,  a  décidé  par  là  même  au  moins  im[)licitement  ([ue  l'obligation  n'élait 
proliil)ée  par  aucune  cause,  ce  qui  constitue  un  motif  suffisant  du  rejet  de 
la  nullité. 

liejette^. 

m.    DE    LA    VtNTE    DE    LA    CLIENTÈLE    d'uN    MÉDECIN. 

Les  médecins  peuvent-ils  vendre  leur  clientèle?  Cette  question  a 
donné  lieu  au  jugement  suivant,  (jui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  en  date  du  29  décembre  1847  : 

Attendu  que,  s'il  est  incontestable  que  les  conventions  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faifes,  il  faut  que  les  conventions  soient  légalement 
lormées,  qu'elles  ne  soient  pas  illicites  et  contraires  à  l'ordre  public,  (pie 
dans  ce  dernier  cas  les  tribunaux  doivent  apprécier  la  nature  du  traité  dont 
l'exécution  leur  est  demandée,  qu'ils  peuvent  même  suppléer  le  moven  de 
nullité; 

Attendu  que  la  clientèle  des  médecins,  l'ondée  sur  la  confiance  publi(pie  et 
le  elioix  libre  des  parties  intéiessées,  n'est  point  dans  le  commerce,  (jue  dès 
lors  elle  ne  peut  fair(>  la  matière  d'une  vente  aux  termes  de  la  loi; 

Attendu  (jne  de  ce  (jui  précède  il  résulte  que  la  demande  à  fin  de  prise  de 
))Ossession  par  le  sieur  Argentier  de  la  clientèb»  du  sieur  Anqiudin  n'est  j)as 

*  Art.  Ilôl.  —  L'ol)ligalion  sans  cause  ou  sur  une.  faiisst^  canso  ou  sur  mif  raii«;(<  illi- 
cite, lu'pciil  avoir  aucun  effet. 

AuT.  1  L").  —  l-a  cause  est  illicile  quand  cllo  i'>t  [uolnltrc  par  la  loi,  t|iiaii(l  c\U^  osl  ron- 
Iraircaux  liotinrs  mœurs,  ou  à  l'ordre  public. 

Aht.  nSO.  — Ou  ne  piMil  cnfifager  ses  ouvriers  qu'à  l.<inps  ou  pour  une  entivprise  dé- 
leruiiuiM*. 

•  r.assalion, 'il  auùl  iy.'tO.  UnDiuil  <lu  palais,  isr»îi.  ||,  p.   2{M. 
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fondée,  non  plus  que  celle  en  payement  de  5,000  francs  pour  prise  de  la 
cession  de  ladite  clientèle  ; 

En  ce  qui  touche  la  prise  de  possession  des  lieux  faisant  partie  de  ladite 
location  : 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cession  de  cette  location  n'est  en  réalité 
que  l'accessoire  de  l'obligation  principale,  la  vente  de  ladite  clientèle; 

Que  les  deux  conventions  ont  été  faites  simultanément,  en  vue  l'une  de 
l'autre,  et  ne  peuvent  être  divisées  ; 

Que  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  l'annulation  des  condi- 
tions accessoires  ; 

Par  tous  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  mérite  de  l'ar- 
ticulation des  faits  présentés  par  le  défendeur,  déboute  Anquelin  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Appel.  —  La  cour  de  Paris,  adoptant  des  motifs  des  premiers  juges, 
conlirme*. 

Dans  notre  opinion,  la  vente  d'une  clientèle  médicale  peut  être 
considérée  comme  valable.  Que  la  clientèle  du  médecin  repose  sur  la 
confiance,  et  que  la  confiance  ne  puisse  pas  se  céder,  cela  est  évident, 
bien  que  la  clientèle  d'un  officier  ministériel  repose  parfaitement 
aussi  sur'la  confiance,  mais  ce  n'est  pas  la  confiance  que  cède  le  mé- 
decin. Il  assure  seulement  une  recommandation,  il  se  choisit  un  rem- 
plaçant et  attire  sur  ce  remplaçant  l'attention  et  la  sympathie  de  ses 
anciens  clients  ;  il  l'installe  en  son  lieu  et  place  et  s'engage  à  le  faire 
bénéficier  le  plus  possible  des  avantages  professionnels  qu'il  avait 
conquis  par  son  dévouement,  par  ses  relations  et  par  les  habitudes 
anciennes  du  voisinage;  voilà  tout.  Or,  en  échange  d'un  pareil  ser- 
vice, une  rémunération  consentie  à  l'avance  entre  les  parties  constitue- 
t-elle  donc  un  fait  illicite  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et,  à  l'appui  de  notre 
opinion,  nous  pouvons  citer  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles, 
de  novembre  1844,  et  un  jugement  rendu  à  la  même  époque  que  le 
jugement  Anquelin  par  la  seconde  chambre  du  tribunal  de  la  Seine, 
le  17  mars  1846  : 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'obligation  prise  par  un  médecin 
de  ne  plus  exercer  sa  profession  dans  un  lieu  déterminé,  d'introduire  un 
autre  médecin  auprès  de  ses  clients,  de  l'aider  à  acquérir  leur  confiance,  peut 
faire  l'objet  d'une  convention  et  est  une  cause  licite  de  l'obligation  contractée 
par  le  médecin  au  profit  duquel  cet  engagement  est  pris  de  payer  une 
somme  d'argent.....  » 

La  cour  de  Paris  (4^  chambre),  confirmant  unjugemetit  du  tribunal 

*  Journal  du  paJaist  1848,  p.  123. 
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de  rontainchleaii,  du  14  mars  18  i9,  a  également  validé  de  sembla- 
bles conventions  ^ 

En  droit  strict,  que  la  clientèle  d'un  médecin  ne  soit  pas  une  chose 
dans  le  commerce  et  que  la  vente  en  soit  nulle,  cela  est  possible, 
mais  je  soutiens  que  le  médecin  qui  cède  imc  clientèle,  s'oblige  sim- 
plement vis-à-vis  de  son  confrère  à  le  reconnnandor  et  à  l'introduire 
chez  ses  clients;  que  cette  obligation  peut  donner  lieu  à  un  contrat 
valable  et  que  certaines  infractions  à  ce  contrat  sont  capables  de  jus- 
tihcr  des  demandes  de  dounnages-intérèts". 

»  Gaz.  destrib.,  2i  avril  1850. 

'  Cour  d'Angers,  28  décembre  1848;  —  Lyon,  28  août  18-43;  — Nime?,  10  décembre 
1847. 


DEUXIÈME  PARTIE 

DES  MÉDECINS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  ADMINISTRATIF 


La  médecine  légale  administrative  comprend  tout  ce  qui  intéresse 
la  santé  publique,  l'observation  des  variétés  et  des  influences  des  cli- 
mats, la  constatation  de  toutes  les  causes  contraires  à  la  conservation 
et  au  bien-être  de  l'existence,  l'examen  de  la  qualité  et  des  propriétés 
des  comestibles  et  des  boissons,  la  confection  des  lois  sanitaires,  les 
précautions  à  prendre  en  cas  d'épidémie,  d'inbumations  ou  d'exbu- 
mations  judiciaires,  la  création  des  lazarets,  le  régime  des  maisons 
d'aliénés,  l'assainissement  des  casernes,  des  prisons,  des  théâtres, 
des  marchés,  et  en  général  des  établissements  publics,  le  système  de 
construction  des  fosses  d'aisance,  les  dessèchements  d'étangs  et  de 
plaines  couvertes  d'eaux  marécageuses,  l'éclairage  public,  les  épizoo- 
lies  et  les  affections  diverses  dont  les  bestiaux  peuvent  être  atteints, 
le  danger  que  présente  la  viande  d'animaux  attaqués  de  maladies 
contagieuses  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  fait  partie 
de  la  médecine  légale  administrative. 

«Les  rapports  administratifs,  dit  Orfila*,  ont  presque  toujours 
pour  objet  des  questions  de  salubrité  ou  d'alimentation;  ici  c'est  un 
préfet  qui  demande  à  un  médecin  ou  à  un  chimiste  un  rapport  de 
commodo  et  à'incommodo,  à  l'occasion  d'une  fabrique  que  l'on  veut 
établir  à  côté  de  maisons  habitées  ;  les  vapeurs  et  les  gaz  qui  doivent 
nécessairement  se  dégager  dans  les  ateliers,  sont-ils  de  nature  à  nuire 
à  ceux  qui  logent  dans  le  voisinage  de  la  fabrique  ou  même  aux 
ouvriers  qui  travaillent  dans  cet  établissement? 

«  Là  il  s'agit  d'une  brasserie  située  à  côté  d'une  usine  à  gaz  de 
l'éclairage,  et  Ton  prétend  que  l'eau  qui  doit  servir  à  faire  de  la  bière 

'  Oifila,  Médecine  légale,  tome  I.  Rapports  administraliCs. 
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est  infectée  par  les  gaz  et  les  huiles  empyreurnatiques,  qui  proviennent 
de  la  décomposition  par  le  l'eu  de  la  houille,  des  résines  ou  d'autres 
corps  gras. 

«  Tantôt  c'est  un  fabricant  de  fécule  (jui  dennande  des  dommages- 
intérêts  à  un  voisin,  propriétaire  d'étangs  ou  de  marais,  d'où  s'ex- 
halent des  produits  nuisibles  à  la  féculerie.  Dans  d'autres  circon- 
stances, il  inq)orte  de  savoir  si  des  farines  que  l'on  croit  avariées  le 
sont  en  effet  et  jusqu'à  quel  point,  ou  bien  si  des  eaux  sont  potables, 
ou  bien  encore  si  des  matières  alimentaires,  que  l'on  veut  substituer 
à  la  farine  pour  faire  du  pain,  réunissent  les  conditions  voulues  pour 
constituer  un  aliment  suffisamment  nutritif.  » 

Quelques  exemples  de  rapports  feront  comprendre,  beaucoup  mieux 
(]uc  tout  ce  que  nous  pourrions  dire,  l'importance  des  rapports  admi- 
nistratifs et  les  difficultés  qu'ils  soulèvent. 

En  1828,  une  affection  épidémique  régnait  dans  une  caserne  de 
Paris  connue  sous  le  nom  de  VAve-Maria.  On  signalait  160  militaires 
obligés  de  garder  le  lit  par  suite  de  tumeurs  et  d'ulcérations  aux 
pieds,  et  on  ajoutait  que  la  plupart  éprouvaient  des  maux  de  tète  et 
attribuaient  leur  maladie  à  la  mauvaise  qualité  du  pain  qui  leur  était 
distribué. 

Chargé  par  le  préfet  de  police  de  s'occuper  de  l'examen  de  ces 
laits,  le  conseil  de  salubrité  nomma  une  commission  qui  se  rendit 
inmiédiatement  à  la  caserne  de  VAve-Maria  et  qui  rédigea  le  rapport 
suivant  : 

«  Nous  avons  trouvé  un  bon  nondjre  de  militaires  forcés  par  leur 
indisposition  de  garder  le  lit  ou  de  rester  assis  tout  habillés  sur  leurs 
lits;  mais  ce  nombre  était  bien  inférieur  à  celui  précisé  dans  le 
rapport. 

«  Tous  ces  militaires  avaient  les  pieds  enveloppés  de  compresses 
imbibées  d'une  infusion  de  substances  aromatiques,  avec  addition 
d'acétate  de  plomb  licpiide.  Ils  avaient  prescpie  tous  la  plante  des 
pieds  et  le  talon  tuméliés,  avec  plus  ou  moins  de  rougeur  et  une  sen- 
sation de  chaleur  désagréable;  (puîhpies-uns  présentaient  sur  ces 
mêmes  points  des  callosités  Irès-fortes.  (juehpies  autres,  en  petit 
nombre,  et  notamment  un  cordonnier,  avaient  la  paume  des  mains 
également  affectée  avec  exfoliation  de  l'épideinie;  plusieurs  autres 
avaient  le  pouls  fébrile  et  se  plaignaient  de  céphalalgie.  Ils  n  .ivaienl 
point  d'appétit,  et  |)résentaicnt  tous  les  signes  d'une  irritation  gas- 
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trique.  En  général,  les  malades  ne  pouvaient  marcher  sans  aggraver 
leurs  souffrances.  Ils  se  couchaient  de  préférence  sur  le  ventre  et 
éprouvaient  une  espèce  de  soulagement  en  tenant  leurs  pieds  hors 
du  lit.  Ils  éprouvaient  de  l'aversion  pour  la  soupe  grasse  et  avaient 
une  appétence  très-marquée  pour  le  régime  maigre;  leurs  pieds 
n'étaient  point  ulcérés,  et  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient  quelques 
mouvements  de  fièvre,  leur  habitude  extérieure  n'annonçait  pas  un 
état  de  souffrance. 

«  Cette  affection,  d'une  nature  toute  particulière,  et  que  nous  ne 
pensons  point  avoir  été  signalée  jusqu  ici  par  aucun  auteur  de  noso- 
graphie  médicale,  ne  doit  être  attribuée  ni  à  des  causes  locales,  ni  à 
la  qualité  du  pain  de  munition.  Ce  pain  a  été  dégusté  par  nous  à  la 
caserne,  et  à  la  séance  du  conseil  de  salubrité  du  12  du  courant, 
par  quelques-uns  de  nos  collègues,  et  il  a  été  reconnu  de  bonne  qua- 
lité, tant  sous  le  rapport  des  farines  que  sous  celui  de  la  manutention. 
Il  faut  plutôt  en  rapporter  la  cause,  ainsi  que  nous  avons  eu  Ihonneur 
de  vous  l'exposer  dans  un  rapport  précédent,  à  1  influence  de  la  con- 
stitution atmosphérique  dont  la  nature  reste  inaperçue  et  qui  ne  se 
dévoile  que  par  ses  effets. 

«  Cette  affection  s'est  développée  depuis  les  premiers  jours  de  juin 
dernier,  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris  ;  elle  a  envahi  des  familles 
entières  sans  qu'on  puisse  cependant  être  autorisé  à  la  regarder 
comme  contagieuse.  Elle  ne  s'est  point  présentée  avec  un  appareil 
de  système  identique.  Mais  le  symptôme  dominant  était  la  chaleur 
douloureuse  des  pieds  avec  difficulté  ou  impossibilité  démarcher.  On 
n'a  point  eu,  ou  du  moins  on  n'a  que  très-peu  d'exemples  qu'elle 
ait  attaqué  des  individus  vivant  dans  l'aisance,  tandis  qu'elle  a  sévi 
de  préférence  sur  les  artisans  et  les  personnes  qui,  par  état,  étaient 
exposées  à  des  courses  fatigantes  ou  obligées  de  se  livrer  à  des 
ouvrages  manuels,  capables  d'exercer  une  forte  pression  sur  le  sys- 
tème dermoïde.  Elle  dure  chez  quelques  personnes  depuis  plus  de 
trois  mois;  elle  ne  s'est  dissipée  que  chez  les  individus  qui  ont  été 
légèrement  alfectés,  et  on  ne  pourrait  citer  d'exemple  d'une  parfaite 
guérison  chez  ceux  qui,  dans  divers  quartiers  de  la  capitale,  ont  pré- 
senté dès  l'invasion  des  symptômes  plus  graves.  On  a  varié  à  l'infini 
les  moyens  curatifs.  On  a  employé  les  méthodes  les  plus  opposées. 
Elle  s'est  jouée  de  tous  les  efforts,  et  les  antiphlogistiques,  les  exci- 
tants, les  évacuants  et  les  anti-spasmodiques  ont  également  échoué. 
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Elle  nous  a  paru  présenter  (pnîhjuc  aiialo*,ne  avec  h\  pcll;i;^^rc,  luahulic 
cndérrii(|uc  dans  quchjucs  conlrées  du  royaume  loruhardo-véuilien, 
par  Tcpocjuc  de  l'année  où  l'invasion  a  lieu,  par  le  rougeur  (pii  se 
manifeste  au  déhut,  par  les  lunieurs  tuberculeuses  qui  lui  succèdent, 
par  la  variété  de  ses  si;^nes  caractéristiqu:  s,  par  la  desquamation  de 
l'épiderme,  la  perversion  de  l'appétit,  la  (jualité  des  individus  (ju'elle 
attaque  de  prélerence,  et  cnlin  par  son  caractère  réf'ractaire  à  l'action 
des  moyens  curalils. 

«Elle  mérite  de  fixer  toute  l'attention  des  j)raticiens,  et  surtout 
des  médecins  em[)loyés  dans  les  hôpitaux  civils  et  mililiiires,  (pii  ont 
de  plus  fré(juentcs  occasions  de  la  traiter. 

«  Il  est  à  j)résumcr  (ju'elle  cessera  lorsque  l'automne  nous  ramè- 
nera une  température  plus  fraîche;  mais  il  serait  digne  de  reniar((uer 
si  ceux  qui  en  ont  été  attaqués  n'éprouveront  pas  une  récidive  l'année 
prochaine,  ainsi  (ju'on  l'a  constaté  dans  la  pellagre.  » 

En  1821),  plusieurs  maladies  s'étant  spontanément  manifestées 
avec  un  caractère  épidémique  sur  plusieurs  points  de  Paris,  le 
préfet  de  police  s'empressa  défaire  faire  des  enquêtes  par  le  con- 
seil de  salubrité,  [notamment  dans  la  caserne  de  la  rue  Mouffetard 
dont  l'état  sanitaire  avait  été  particulièrement  signalé  à  son  at- 
tention. 

Voici  le  rapport  qui  fut  fait  à  cette  occasion  : 

«  Deux  membres  du  conseil  de  salubrité  spécialement  délégués  à 
cet  effet,  se  sont  transportés  dans  la  caserne  de  la  rue  Mouffetard, 
pour  y  prendre  des  informations  sur  l'indisposition  spontanée  dont 
ont  été  affectés,  dans  le  courant  du  mois  d'août  dernier,  une  tren- 
taine de  gendarmes. 

«  La  belle  tenue  de  celte  caserne,  la  bonne  qualité  des  comestibles 
qui  composent  l'ordinaire,  la  surveillance  constante  (jue  l'on  exerce 
sur  la  propreté  des  marmites  et  des  autres  ustensiles  de  cuisine, 
excluent  tout  soupçon  (pii  tendrait  à  faire  rejaillir  sm*  le  régime  inté- 
rieur la  cause  de  l'accident  signalé.  On  a  accusé  l'altération  i\oii  eaux 
de  la  fontiiine  d'Areueil,  mais  alors  l'indisposition  aurait  été  géné- 
rale, non-seulement  dans  la  caserne,  mais  dans  tout  le  cpiartier,  dont 
les  habitants  l'ont  usage  de  ces  eaux;  d'ailleurs  il  ivsulle  de  l'expc^^é, 
joint  au  dossier  qui  a  été  fait  à  M.  le  |)réfet  ch»  la  Sein(\  par  M.  l'in- 
specteur des  eaux  de  Paris,  (pi'il  ne  s'est  opéié  aucun  eliaiigi  nient 
dans  l'état  des  cuvettes,  réservoirs  et  conduits  et  (jn'(»n  \\'\  a  apiMiju 
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aucune  trace  de  l'introduction  de  substances  étrangères  capables 
d'agir  comme  agents  délétères. 

Cette  assertion  se  trouve  corroborée  par  l'analyse  que  les  délégués 
du  conseil  d'Arcueil  ont  faite  de  l'eau  d'Arcueil,  d'après  le  désir  que 
vous  lui  en  avez  témoigné. 

«  Quinze  litres  de  cette  eau  soumis  à  cette  opération  ont  donné  : 

Sulfate  de  chaux If' o2S 

Carbonate  de  chaux '^^"^  586 

Sel  marin 1»'  145 

«  C'est-à-dire  que  ce  résultat  est  le  même  que  celui  qu'ont  obtenu 
antérieurement  MM.  Thénard  et  Colin. 

«  Il  faut  donc,  à  défaut  de  spécialité,  se  rejeter  sur  les  causes  géné- 
rales et  notamment  sur  les  variations  qu'a  subies  constamment  la 
température  depuis  quelque  temps;  sur  les  transitions  rapides  du 
chaud  au  froid  et  du  sec  à  l'humide  ;  sur  la  fraîcheur  des  nuits  qui 
ont  souvent  succédé  à  des  journées  très-chaudes,  enfin  sur  l'usage  de 
fruits  qui  n'ont  point  atteint  leur  maturité  et  dont  la  vente  devrait 
être  interdite. 

«  Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  l'indisposition  signalée 
n'ait  existé  que  dans  les  casernes;  on  l'a  remarquée  très-fréquem- 
ment dans  des  maisons  particulières;  chez  quelques  individus  même, 
elle  a  présenté  tous  les  caractères  du  choléra-morbus.  Elle  a  facile- 
ment cédé  cà  l'action  des  boissons  délayantes  et  adoucissantes  et  de 
quelques  potions  dont  l'opium  faisait  la  base. 

«  Les  délégués  du  Conseil  estiment  donc  que  l'indisposition  dont 
ont  souffert  quelques  gendarmes  de  la  caserne  Mouffctard  ne  doit  être 
attribuée  ni  à  la  qualité  de  l'ordinaire,  ni  à  la  tenue  des  marmites  et 
ustensiles,  mais  plutôt  à  l'influence  de  la  température  et  aux  altéra- 
tions de  la  transpiration  insensible  auxquelles  elle  a  donné  lieu  ^  » 

*  Voyez  les  rapports  de  Orfila  et  Parent,  de  Gaultier  de  Claubry,  à  l'occasion  des  pro- 
cès qui  ont  eu  lieu  de  1830  à  1834,  au  sujet  de  la  t'éculerie  de  Villetaneiise  et  des  éma- 
nations marécageuses  des  étangs  de  Coquenard  et  de  la  Briche,  près  d'Épinay  Saint-Denis. 
[Annales  d'hygiène,  tome  XI,  p.  251  ;  tome  XII,  p.  8.)  — Voyez  aussi  le  rapport  fait  au 
conseil  de  salubrité  de  Paris,  par  Parent-Duchâtelet,  sur  les  inconvénients  que  présente  le 
battage  des  tapis.  [Annales  d'hygiène  et  de  médec.  lég.,  tome  X.  —  Devergie,  Médec. 
lég.,  tome  I,  p.  36). 


TROISIÈME  PARTIE 


DES  MEDECINS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  CRIMINEL 


Nous  diviserons  ce  travail  de  la  manière  suivante  : 

1°   Des  médecins  appelés   devant   les   tribunaux   répressifs  pour 

éclairer  la  justice  sur  une  question  de  leur  compétence  ; 

2**  Des    médecins  appelés  devant   les   tribunaux   répressifs   pour 

rendre  compte  de  délits  ou  de  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leur 

profession. 


SECTION  PREMIÈRE 

Dca  luédecins  appelé»  devant  1cm  tribunaux  réprcHMifs  pour  éclairer  la 
justice  Mur  une  question  de  leur  compétence. 

Après  avoir  donné  une  idée  générale  de  la  police  judiciaire,  nous 
nous  proposons  d'examiner  successivement  : 

1"  Quelles  autorités  ont  le  droit  de  requérir  les  hommes  de  l'art 
(médecins,  chirurgiens,  ofliciersde  santé,  sages-fennnes,  pharmaciens, 
chimistes)  de  procéder  à  une  expertise? 

2"  Les  honmies  de  l'art  sont-ils  tenus  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions qui  leur  sont  faites? 

T)"  Quels  sont  les  principes  relatifs  aux  expertises  judiciaires? 

4"  Quelles  sont  les  règles  des  rapports  faits  en  matière  criminelle? 

5"  Quel  serment  prêtent  les  honnnes  de  l'art  appelés  soit  pendant 
Tinstruction,  soit  pendant  les  débals?  Kst-ce  celui  des  témoins,  ou 
celui  des  experts? 
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6°  Quelles  sont  les  règles  des  consultations  médico-légales? 

T  Quels  sont  les  honoraires  alloués  aux  médecins  requis  en  ma- 
tière criminelle? 

Idée  générale  sur  la  police  judiciaire.  —  La  poursuite  et  la  ré- 
pression des  actes  punis  par  la  loi  pénale  suppose  le  concours  de 
deux  pouvoirs  distincts  :  la  police  et  la  justice.  Le  mol  justice  a 
deux  sens  différents  :  un  sens  large,  générique,  et  un  sens  spécial, 
technique.  La  police,  disait  l'article  46  du  Code  du  7  frimaire 
an  Vf,  est  constituée  pour  maintenir  l'ordre  public,  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté  individuelle.  Ce  même  code  divisait  la  police 
en  police  préventive  ou  administrative,  et  en  police  répressive  ou 
judiciaire. 

La  police  judiciaire,  disait  l'article  20  du  même  code,  recherche 
les  délits  que  la  police  administrative  n'a  pu  empêcher  de  commettre, 
en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
par  la  loi  de  les  punir.  L'article  8  du  Code  d'instruction  criminelle  a 
à  peu  près  reproduit  la  définition  de  l'article  20  du  code  de  brumaire. 
«  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventions, en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir.  » 

La  police  judiciaire,  dit  l'article  9  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, est  exercée  sous  l'autorité  des  cours  d'appel,  et  suivant  les  dis- 
tinctions qui  vont  être  établies  :  par  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers,  par  les  commissaires  de  police',  par  les  maires  et 
les  adjoints  aux  maires,  par  les  procureurs  de  la  république  et  leurs 
substituts,  par  les  juges  de  paix,  par  les  officiers  de  gendarmerie, 
par  les  commissaires  généraux  de  police  et  par  les  juges  d'instruc- 
tion. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  relativement  aux  actes  de  police  judi- 
ciaire, le  législateur  ait  établi  une  égalité  complète  entre  les  divers 

*  Avnnt  le  décret  du  28  mars  1852,  il  n'était  établi  de  commissaires  de  police  que  dans 
les  communes  (le  plus  de  5,000  habitanls.  Dans  les  communes  de5  à  10.000  habitants,  il 
n'y  avait  qu'un  commissaire  de  police,  et  dans  celles  supérieures,  il  yen  avait  un  de  plus 
par  10,01)0  habitants.  Mais  l'article  2  du  décret  du  28  mars  1852  permet  d'en  établir  dans 
toutes  les  communes  où  il  n'en  existe  pas  —  Un  décret  du  5  mars  1^55  autorise  la  créa- 
tion dans  les  chels-lieux  de  département  d'un  commissaire  de  ^oVicedéparlemcnlal  qui 
exerce  ses  fonctions  sous  l'autorité  du  i)réret  (art.  1");  sa  juridiction  s'étend  à  tout  le  dépar- 
tement et  il  a  sous  ses  ordres  les  commissaires  et  agents  de  police  du  déparlement.  Ses 
attributions,  sauf  l'étendue  de  la  juridiction,  senties  mômes  que  celles  des  commissaires 
de  police  ordinaires  (art.  2). 
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oHiciers  dont  parle  l'article  9  de  ladite  instruction  criminelle  :  il  y  a 
entre  eux  plusieurs  différences  dont  nous  voulons  signaler  les  plus 
importantes. 

Une  première  différence  existe  au  point  de  vu(î  de  la  compétence 
territoriale.  Tour  quelques-uns,  par  exemple,  pour  les  maires,  les 
adjoints,  les  commissaires  de  j)olice,  la  compétence  a  pour  limites 
les  limites  de  la  commune  à  laquelle  ils  sont  attachés.  Pour  d'autres, 
tels  que  les  juges  de  paix,  elle  embrasse  non  pas  seulement  une 
commune,  mais  un  canton.  Pour  d'autres,  tels  que  les  procureurs 
de  la  république,  les  juges  d'instruction,  elle  s'étend  à  Tarrondisse- 
ment.  Elle  peut  aller  plus  loin  pour  des  fonctionnaires  d'un  ordre 
supérieur. 

Une  autre  différence  entro  ces  divers  ofliciers  existe  au  point  de 
vue  de  la  nature  de  leurs  fonctions. 

Parmi  les  officiers  de  l'article  0  du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  uns,  tels  que  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  leurs 
adjoints,  exercent  les  fonctions  de  la  police  judiciaire  dans  une  double 
qualité,  c'est-à-dire  qu'ils  agissent  tantôt  en  vertu  d'une  mission  (jui 
leur  est  proj)re,  tantôt  en  qualité  d'auxiliaires.  S'agit-il  de  simples 
contraventions,  ils  peuvent  faire  les  actes  de  police  judiciaire  en  vertu 
d'un  droit  que  la  loi  leur  confère  directement,  personnellement. 
S'agit-il  de  crimes  et  de  délits,  ils  n'agissent  que  par  exception  et 
comme  auxiliaires  du  procureur  de  la  république  et  de  ses  substituts. 
L'article  11  du  Code  d'instruction  criminelle,  combiné  avec  l'article  48 
du  môme  code,  établit  nettement  cette  distinction. 

Quelques  autres  de  ces  officiers  n'ont  pas  cette  double  qualité  :  les 
uns,  tels  que  les  gardes  chanqiétres  et  les  gardes  forestiers,  n'agissent 
qu'en  vertu  d'une  mission  qui  leur  est  propre  et  persormelle;  les 
autres,  tels  que  les  juges  de  paix  et  les  ofliciers  de  gendarmerie, 
n'agissent  que  comme  auxiliaires,  (Voir  articles  i8  et  suiv.  du  même 
code.) 

Enlin,  j)arnii  les  officiers  de  l'article  D,  les  uns  sont  à  la  fois 
agents  administratifs  et  judiciaires;  d'autres,  au  contraire,  sont  des 
agents  exclusivement  judiciaires.  Ainsi  le  procureur  de  la  républi(pu^ 
et  le  juge  d'instruction  n'ont  (|u'une  nussion  judiciaire,  tandis  cpie 
les  gardes  clianq)ètres  ou  forestiers,  les  connnissaires  de  police,  les 
maires  et  adjoints  de  maires,  les  officiers  de  gendarmeiie,  ont  plutôt 
un  caractère  administratif  (pie  judiciaire,  cai'  c'est  r.îiitiMité  admi- 
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nistrative  qui  nomme,  investit  et  révoque  ces  divers  agents'.  Mais 
quand  ils  font  un  acle  de  police  judiciaire,  ils  deviennent  officiers  de 
police  judiciaire  et,  à  ce  titre,  ils  relèvent  non  plus  de  leurs  supérieurs 
administratifs,  mais  de  leurs  supérieurs  judiciaires,  c'est-à-dire  du 
procureur  général.  L'article  279  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
laisse  aucun  doute  ta  cet  égard.  «  Tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, dit  cet  article,  même  les  juges  d'instruction,  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  procureur  général.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9  du  présent  code,  sont,  à  raison  de  fonctions  même  administra- 
tives, appelés  par  la  loi  à  faire  quelques  actes  de  police  judiciaire, 
sont  sous  ce  rapport  seulement  soumis.  » 

L'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle  indique  les  différents 
fonctionnaires  auxquels  la  cour  confère  le  titre  et  les  droits  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire.  L'article  10  du  même  code  accorde,  non 
pas  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  mais  la  compétence  pour 
faire  certains  actes  de  police  à  des  fonctionnaires  qui  n'en  res- 
tent pas  moins  officiers  administratifs  et  qui  ne  rentrent  pas  sous  la 
surveillance  du  procureur  général,  même  quand  ils  agissent  dans  le 
cercle  des  fonctions  de  la  police  judiciaire.  «  Les  préfets  des  dépar- 
tements, dit  l'article  10,  et  le  préfet  de  police  à  Paris,  pourront  faire 
personnellement  ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  l'effet  de 
constater  les  crimes,  les  délits,  les  contraventions,  et  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  ci-dessus.  » 

Cet  article  attribue,  comme  on  le  voit,  aux  fonctionnaires  qu'il  dé- 
signe deux  droits  distincts  :  le  droit  de  requérir  les  officiers  de  police 
judiciaire,  de  procéder  aux  actes  d'instruction  nécessaires  à  la  con- 
statation et  à  la  répression  d'un  délit,  n'a  rien  qui  puisse  étonner. 
Quant  au  droit  que  la  loi  accorde  aux  préfets  des  départements  et 
au  préfet  de  police,  de  faire  personnellement  les  actes  de  police  ju- 
diciaire, il  est  en  contradiction  complète  avec  les  principes  proclamés 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  On  ne  comprend  pas,  en  effet, 
que  le  législateur  qui  a  refusé,  en  principe,  aux  officiers  du  minis- 
tère pubhc,  pour  le  confier  exclusivement  à  des  magistrats  inamovi- 

*  Une  loi  de  1871  votée  par  l'Assemblée  nationale  de  Versailles  attribue  aux  conseils 
municipaux  le  droit  de  nommer  un  maire  lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  qui  a  plus  de 
2000  bahitanls,  si  toutefois  celte  ville  n'est  pas  un  chc!-lieu  d'arrondissement. 
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hlos,  le  droit  de  faire  aucun  acte  d'instruction,  aucune  visite  domi- 
ciliaire, aucune  enquête,  aucune  audition  des  témoin,  ait  pu  décider 
que  les  préfets,  a^^ents  administratifs,  révocables  au  gré  de  l'autorité 
gouvernementale,  et  qui  écliap|)cnt  à  la  surveillance  du  procureur 
général,  auront,  dans  tous  les  cas  et  non -seulement  en  cas  de  fla- 
grant délit,  le  pouvoir  de  faire  les  actes  de  la  police  judiciaire. 

Yoilà  l'ensemble,  l'idée  générale  des  officiers  de  police  judiciaire 
et  de  la  mission  que  la  loi  leur  confie.  Cette  idée  est  fort  incom- 
plète, mais  elle  est  suffisante  pour  l'intelligence  des  questions  que 
nous  allons  maintenant  traiter.  11  serait  intéressant  d'examiner  spé- 
cialement, à  l'égard  de  cliacun  des  officiers  de  police  judiciaire,  quelle 
est  la  nature  du  pouvoir  dont  la  loi  l'investit  ;  mais  cette  étude  trop 
vaste  dépasserait  les  limites  (jue  nous  nous  sommes  tracées. 

C'est  surtout  en  matière  pénale  que  la  justice  invoque  souvent  le 
concours  et  les  lumières  des  médecins.  Il  est,  en  effet,  un  grand 
nombre  de  crimes  et  de  délits  qui  ne  peuvent  être  sainement  ap- 
préciés que  par  la  science  médicale  :  tels  sont  les  cas  d'attentats  à  la 
pudeur,  de  viol,  d'aliénation  mentale,  les  coups  et  blessures,  les  lio- 
micides,  l'empoisonnement,  l'administration  des  substances  nuisi- 
bles à  la  santé,  l'avortement ,  l'infanticide,  etc.  Dans  tous  ces  cas, 
la  justice  sent  le  besoin  de  consulter  les  liommes  de  l'art. 

Examinons  maintenant  les  deux  premières  questions  qui  se  pré- 
sentent naturellement  à  l'esprit,  au  seuil  môme  de  la  matière  : 

i"  Quelles  autorités  ont  le  droit  de  requérir  les  hommes  de  l'art? 

2"  Les  hommes  de  l'art  sont-ils  tenus  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions qui  leur  sont  faites? 

ï.  —  QUELLES  AUTORITÉS  ONT  LE    DROIT    DE  RLQUÉIUR    LES  IIOMMKS    DE    i/aRT? 

La  réponse  à  cette  question  est  bien  simple.  Tous  les  fonction- 
naires auxquels  l'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle  donne 
mission  de  faire  les  actes  de  la  police  judiciaire,  ont  le  droit  de  re- 
(|uérir  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-fennnes  de 
procéder  à  des  exj)ertises.  Kequis  par  un  de  ces  fonctionnaires  , 
l'honnne  de  l'art  n'a  pas  à  en  discuter  la  com[)étence,  ni  à  reclier- 
cher  s'il  n'empiète  pas  sur  les  pouvoirs  d'un  autre  agent  judiciaire. 

L'assistance  des  honunes  de  l'art  est  réclamée,  le  |)lus  ordinaire- 
ment, dans  les  premiers  moments  de  la  connaissance  d'un  crime  ou 
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d'un  délit;  mais  il  arrive  souvent  que  le  juge  d'instruction  in- 
voque les  lumières  des  médecins  dans  le  cours  de  ses  opérations  ; 
souvent  aussi  il  arrive,  lors  des  débats  publics,  que  le  président  les 
fait  appeler,  soit  pour  donner  des  explications  sur  les  faits  consignés 
dans  les  rapports  qu'ils  ont  dressés  ,  soit  pour  procéder  à  de  nou 
velles  investigations,  soit  pour  donner  leur  avis  sur  quelques  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  leur  profession.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  se 
présente  la  question  de  savoir  :  si  les  hommes  de  l'art  sont  tenus 
d'obéir  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites. 

II,   —  LES  HOMMES  DE  l'aRT  S0]\T-JLS  TENUS  d'oBÏEMPÉRER  AUX    RÉQUISITIONS 

QUI  LEUR  SONT  FAITES? 

Avant  de  répondre  à  la  question  qui  vient  d'être  posée,  nous  vou- 
lons faire  deux  remarques  importantes. 

La  première,  c'est  que  les  médecins  ont  de  leur  profession  une 
idée  trop  élevée  pour  dénier,  à  la  police  judiciaire,  un  concours  dont 
elle  a  besoin  ;  c'est  qu'ils  sont  trop  jaloux  de  leur  dignité,  de  leur 
honneur  et  de  leur  réputation  pour  ne  pas  comprendre  que  c'est  un 
devoir  social  que  d'accorder  à  la  justice  qui  protège  la  société,  ou  à 
l'accusé,  dont  la  défense  demande  à  être  inondée  de  lumière,  le  se- 
cours d'une  expérience  capable  de  faire  éclater  la  vérité. 

La  deuxième,  c'est  que  les  honoraires  alloués  aux  médecins  en 
matière  criminelle,  sont  véritablement  dérisoires,  et  qu'ils  sont  loin 
de  les  dédommager  des  pertes  sérieuses  et  des  fatigues  que  peut  leur 
causer  un  transport  dans  un  lieu  éloigné  de  celui  de  leur  résidence. 

En  général,  nous  le  constatons  avec  plaisir,  les  médecins  se  font 
un  devoir  de  procéder  aux  investigations  légales  dont  ils  sont  char- 
gés; mais  si,  par  hasard,  ils  ne  voulaient  pas  obtempérer  aux  réqui- 
sitions de  l'autorité,  leur  refus  serait-il  un  motif  suffisant  pour  au- 
toriser contra  eux  une  poursuite  devant  la  justice  répressive? 

Nous  trouvons,  dans  les  instructions  du  garde  des  sceaux,  à  l'oc- 
casion de  l'article  16  du  décret  du  18  juin  1811,  quelques  expres- 
sions qui  nous  autorisent  à  croire  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  punir  le  refus  de  concours.  «  Pour  prévenir  tout  refus  ou 
mauvais  prétexte ,  de  la  part  des  personnes  qui  seront  ainsi  appe- 
lées, par  un  simple  avertissement ,  chaque  cour,  chaque  tribunal 
peut  faire  choix  à  l'avance,  comme  on  vient  de  le  dire  pour  les  méde- 
cins, d'hommes  expérimentés  dans  telle  ou  telle  partie,  et  se  les 
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allachcr  de  manière  qu'on  soit  plus  assuré  de  les  trouver,  au  besoin, 
ou  qu'ils  puissent  se  suppléer  réciproquement  ;  et  s'il  y  a  lieu  de  leur 
accorder  des  taxes  comme  témoins,  elles  pourront  être  délivrées  au 
l);is  de  l'avertissement  visé  par  l'olTicier  du  ministère  public.  )) 

Quelques  magistrats  ont  craint  que  la  justice  ne  lïU  désarmée,  cl 
ils  ont  cherché  dans  la  loi  des  dispositions,  qui  ont  plus  ou  moins  d'a- 
nalogie avec  l'hypothèse  que  nous  examinons. 

L'une  de  ces  dispositions  est  l'article  (SU  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, aux  termes  du(juel  «  toute  personne  citée  pour  être  enten- 
due en  témoignage,  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la 
citation;  sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  parle  juge  d'instruc- 
tion qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  sans 
autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui 
n'excédera  pas  cent  francs,  et  pourra  ordonner  que  la  personne  citée 
sera  contrainte,  par  corps,  à  venir  doimer  son  témoignage.  » 

Sans  doute,  si  le  médecin  est  cité  comme  témoin,  si,  en  cette  qua- 
lité, il  est  appelé  à  faire  connaître  les  circonstances  du  crime,  le  nom 
de  l'accusé,  etc.,  il  est  certain  qu'en  cas  de  non-comparution  il  sera 
passible  de  la  peine  édictée  par  l'article  80  ;  mais,  pour  que  la  dis- 
position de  cet  article  s'appliquât  aux  médecins,  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés par  la  justice  pour  faire  une  expertise,  il  faudrait  démontrer 
que  les  témoins  et  les  experts  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

Or  rien  n'est  plus  difficile  que  cette  preuve,  puisque  la  loi  a  eu 
soin  d'établir  une  ligne  de  démarcation  profonde  entre  les  experts  et 
les  témoins.  Cités  en  justice,  ils  ne  prêtent  pas  le  môme  serment  : 
les  témoins  promettent  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité 
(art.  7)17,  instr.  c),  tandis  que  les  experts  jurent  de  renq)lir 
leur  mission  en  honneur  et  conscience  (art.  54,  instr.  c).  Les  té- 
moins, lorsqu'ils  sont  proches  parents  de  l'accusé,  ne  sont  point  en- 
tendus en  justice,  tandis  que  les  exj)crts  ne  sont  l'objet  d'aucune  ré- 
cusation. 

Cette  distinction  (pu^  la  loi  a  établie,  dérive  de  la  nature  même 
des  choses.  Les  témoins  viennent  raconter  à  la  justice  ce  cpi'ils  ont 
vu,  ce  qu'ils  ont  entendu  ;  les  experts,  au  contraire,  ne  rendent  conq)le 
que  du  résultat  de  leurs  études  et  de  leurs  investigations. 

De  |)lus,  poui'(pioi  la  loi  ordoinu'-t-elle  (pie  le  témoin  soit  forcé  à 
comparaître?  C'est  que  sa  déposition  doitéclairci-  la  justice,  et  (pTà  son 
défaut,  rimpunité  serait  peut-être  accordée  à  un  coupable.  Toonpioi 
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les  médecins  ne  peuvent-ils  pas  être  contraints  à  faire  une  expertise, 
une  autopsie?  Parce  que  leur  intervention  n'est  pas  aussi  importante 
que  celle  du  témoin,  parce  que  si  un  médecin  ne  veut  pas  faire  l'ex- 
pertise dont  on  le  charge,  rien  n'est  plus  facile  que  de  la  confier  à 

un  autre. 

C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  qu'on  a  essayé  de  soutenir  que  le 
médecin  doit  obéir  aux  réquisitions  de  la  justice,  en  se  fondant  sur 
Tarticle  80  du  Code  d'instruction  criminelle? 

A-t-on  été  mieux  inspiré  en  invoquant  les  dispositions  de  l'article 
475,  numéro  12  du  Code  pénal?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Aux  termes 
de  cet  article  :  «  Seront  punis  d'amende,  depuis  6  francs  jusqu'à  10 
francs  inclusivement,  ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé 
de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  les  secours  dont  ils  au- 
ront été  requis,  en  cas  d'accidents,  tumulte,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire.  » 

Cet  article  est  général,  dit  Devergie  ^  «  Un  magistrat  peut  re- 
quérir un  médecin  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  une  des  circon- 
stances énoncées,  et  le  médecin  est  tenu  de  se  rendre  à  ses  invitations 
aux  termes  de  la  loi.  Le  médecin  est  pour  cela  même  tenu  de  rap- 
porter. Et  pourquoi  en  serait-il  autrement?  Une  personne  quelcon- 
que a  le  droit  de  requérir  un  magistrat  qu'elle  aperçoit  sur  la  voie 
publique,  afin  qu'il  ait  à  lui  prêter  aide  et  assistance.  Celui-ci  ne  peut 
refuser  son  concours  ;  le  magistrat  doit  donc,  à  plus  forte  raison,  pou- 
voir user  du  même  privilège,  à  l'égard  des  médecins.  » 

Ce  n'est  certes  pas  un  pareil  raisonnement  qui  nous  fera  admettre 
que  les  médecins  sont  tenus  d'obéir  aux  réquisitions  qui  leur  sont 
faites  par  l'autorité,  car  il  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  de  même 
qu'un  magistrat  peut  être  requis,  dans  les  différents  cas  de  l'article 
475,  de  porter  aide  et  assistance,  de  même  le  médecin  peut  être  ap- 
pelé pour  donner  le  même  secours,  c'est-à-dire  pour  donner  un  con- 
cours matériel.  (1  suffit,  en  effet,  de  lire  attentivement  l'article  475 
pour  voir  que  ce  que  le  législateur  demande  aux  citoyens,  ce  n'est 
pas  un  concours  intellectuel,  mais  un  concours  matériel.  Tous  les 
exemples  cités  dans  l'article  475  le  prouvent,  en  effet,  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente.  Il  s'agit  de  sauver  des  individus  qui  sont  ex- 

^  Devergie  [Médecine  légale  3«  édition,  l.  I.  page  8. 
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posés  à  périr,  clans  un  incendie  ou  dans  un  naufrage,  d'arrêter  un 
coupable  qui  prend  la  fuite,  on  d'aider  à  l'exécution  d'un  jugement. 
Dans  toutes  ces  liy[)otl)èses,  il  y  a  péril  pour  la  société,  et  celui-là 
manque  à  son  devoir  qui  refuse  à  l'autorité  le  secours  qu'elle  lui  de- 
mande; il  viole  cette  loi  sociale  (pii  veut  que  tous  les  citoyens  se  por- 
tent réciproquement  secours,  dans  les  dangers  qui  les  menacent. 
Mais,  nous  le  demandons,  cette  urgence  existe-t-elle  quand  il  s'agit  de 
constater  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit?  L'expertise  que  l'on 
demande  au  médecin  est-elle  une  de  ces  circonstances  qui,  comme  celle 
de  l'article  475,  réclament  le  concours  immédiat  des  citoyens?  Y 
a-t-il  une  analogie  quelconque,  entre  cette  expertise  et  l'arrestation 
d'un  coupable  pris  en  flagrant  délit,  et  qui  va  échaj)per  à  la  justice? 
Un  travail  scientifique  peut-il  être  assimilé  à  ce  concours  matériel  que 
la  loi  a  seul  exigé?  Et  puis,  quelle  confiance  peut  inspirer  une 
autopsie,  une  opération  quelconque  que  le  médecin  n'a  faite  (|ue 
contraint  et  forcé? 

Ces  considérations  n'ont  pas  touché  la  cour  de  cassation,  qui  a 
adopté  le  système  contraire,  sans  toutefois  donner  les  motifs  de  sa 
décision,  dans  un  arrêt  dont  les  considérants  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent,  en  vertu 
de  l'article  42  du  Code  d'instruction  criminelle,  se  faire  acconqia- 
gner,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  d'une  ou  deux  personnes  présumées, 
par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier  les  circonstances  du 
crime  ou  du  délit  à  constater  ;  que  ces  personnes  encourent  la  peine 
j)rononcée  par  l'article  475,  n°  12,  du  Code  pénal,  lorsqu'elles  né- 
gligent ou  se  refusent  d'ol)tenq)érer  à  leurs  récpiisitions  ;  (pi'il  ne 
leur  suffit  point,  pour  échapper  à  cette  condamnation,  d'alléguer 
qu'elles  n'ont  j)as  pu  y  obéir  ;  qu'elles  doivent  se  justifier  de  ce  fait 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  ;  d'où  il  suit  que  celui-ci  est 
tenu  d'a|)précier  la  preuve  produite  et  de  déchirer  expressément  s'il 
les  relaxe  de  la  poursuite,  (prellcs  se  sont  réellement  trouvées  dans 
l'impossibilité  qui  seule  peut  rendre  leur  refus  ou  leur  négligence  excu- 
sable *.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  décidé  (pie  la  réjpii- 
sition  faiteen  vertu  des  articles  45  et50  du  Code  d'nislruction  ciimi- 
nelle,  et  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  i75,  n"  i2,  inqmse  à 
l'homme  de  l'art  auquel  elle  est  adressée  l'oblig.ition  de  piêterstui 

Cassation  8  août  1850,  Juiirnal  du  droit  crnmiifl.  l.  IX  p.  S. 
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concours,  dansrintéretdelajustice,  aux  opérations  qui  ensont  l'objet, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  une  impossibilité  personnelle  d'y  obtempérer  *. 
Ceux  qui  pensent  que  les  médecins  sont  tenus  d'obéir  aux  réquisi- 
tions qui  leur  sontfaites  par  les  officiers  de  police  judiciaire  invoquent 
une  considération  qui  n'est  pas  mentionnée  dans  les  deux  arrêts  que 
nous  venons  de  citer.  Si  tous  les  médecins,  disent-ils,  se  refusent  à 
faire  les  expertises  qu'on  leur  demande,  ne  peut-il  pas  se  faire  que  le 
cours  de  la  justice  soit  suspendu?  Cette  hypothèse,  nous  nous   hâtons 
de  le  proclamer,   est   impossible,  car,  ainsi  que  nons  le  disions  en 
commençant  l'examen  de  cette  question,  les  médecins,  môme  ceux  qui 
ont  acquis  un  nom  dans  la  science,  se  font  un  devoir  d'apporter  à  la 
justice  le  concours  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience.  Quelques 
praticiens,  il  est  vrai,  se  refusent  à  remplir  une  mission  qu'ils  croient 
au-dessus  de  leurs  forces  :  mais  leur  réserve  n'est-elle  pas  digne  des 
plus  grands  éloges,  puisqu'ils  sentent  qu'au  lieu  d'éclairer  la  justice, 
ils  pourraient  l'égarer?  En  admettant  même  que,  par  la  plus  impro- 
bable des  éventualités,  le  cours  de  la  justice  fût  momentanément  in- 
terrompu, ne  vaut-il  pas  mieux  que  lajustice  reste  iinctive,que  de  la 
voir  trompée  par  des  hommes  d'une  médiocrité  déplorable  qui,  comme 
le  dit  Orfila^  «  ne  rougissent  pas  d'aller  en  quelque  sorte,  de  porte 
en  porte,  mendier  ce  qu'ils  appellent  les  affaires  médico-légales,  dans 
l'espoir  de  faire  parler  d'eux  et  de  conquérir  un  rang  quelconque 
parmi  ceux  qui  s'occupent  delà  matière  ». 

Notre  avis  a  été  réclamé  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  4  avril  1860,  M.  le  docteur  Savy,  médecin  à  Forcalquier  (Basses- 
Alpes),  fut  requis  par  le  juge  d'instruction  de  se  rendre  le  lendemain,  à  dix 
heures  du  matin,  dans  la  commune  de  Sigonce,  située  à  i  5  kilomètres  en- 
viron de  Forcalquier,  pour  assister  la  justice  dans  une  expertise  médico- 
légale.  M.  le  docteur  Savy ,  invoquant  ses  longs  services  et  son  grand  âge, 
déclina  cet  honneur. 

M.  le  docteur  Joseph  fut  alors  requis  Ce  confrère  ayant  à  remplir  d'im- 
périeux devoirs  professionnels  et  devant  parcourir  le  lendemain  56  kilomè- 
tres, dans  une  direciion  diamétralement  opposée  à  celle  de  Sigonce,  écrivit 
au  magistrat  et  se  récusa. 

M.  le  docteur  Arnaud,  auquel  la  justice  s'adressa  ensuite,  fit  savoir  qu'il 
était  malade. 

Enfin  M.  Pascal,  officier  de  santé,  s'abrita  derrière  l'obligation  de  compa- 

*  Cassation,  20  février  1837,  Bull.  n°'  74  et  75. 
2  OrUla,  Médecine  légale,  4«  édition,  introduction. 
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raître  le  même  jour  devant  le  tribunal  coiTcctioiinel  comme  témoin  dans 
une  affaire  de  coups  et  blessures. 

Lr  personnel  médical  de  Forcabjuicr  étaiit  épuisé,  un  praticien  d'une  lo- 
calité voisine  de  Segouce  fut  mandé,  et  l'expertise  eut  lieu  aux  jour  et  lieurc 
convenus. 

Sans  doute  il  y  a  eu  là  un  concours  de  circonstances  très-regrettables, 
mais  nous  devons  dire  qu'en  toute  occasion,  MM.  Savy,  Josepb,  Ariiaiid  et 
Pascal  se  sont  toujours  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  judiciaire  avec  un 
empressement  et  un  dévouement  au-dessus  de  tout  éloge.  Si,  le  4  avril 
1806,  ils  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  du  parquet,  c'est  qu'ayant  été  prévenus 
très-tardivement,  ils  n'ont  pu  se  voir  et  se  concerter,  et  qu'en  soinuK!  ils  se 
sont  reposés  les  uns  sur  les  autres.  Néanmoins,  nos  quatre  confrères  ont 
été  cités  devant  le  juge  de  paix  de  Forcalquier ,  et  à  l'audience  du  19  avril, 
MM.  Savy  et  Josepb  ont  été  (ondanmés  à  6  fr.  d'amende,  et  M.  Pascal  à  olr. 
Quant  à  M.  Arnaud,  il  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte. 

Notre  avis  avait  été  qu'aucune  peine,  si  légère  qu'elle  fût,  ne  [)ou- 
vait  être  légalement  prononcée  contre  les  médecins  de  Forcalquier. 

Pour  nou3  résumer  sur  cette  question,  nous  disons  qu'aucun  texte 
de  loi  n'a  oblige  le  médecin  à  obéir  aux  réquisitions  des  officiers  de 
police  judiciaire,  et  nous  ne  faisons  même  pas  avec  Devergie  ^  une 
exception  pour  le  cas  de  flagrant  délit.  Le  médecin  est  indépendant  ; 
il  reste  libre  dans  l'exercice  de  son  art;  mais  c'est  cet  art  lui-même 
et  non  la  loi  qui  lui  commande  de  procéder  aux  investigations  légales 
dont  il  est  cbargé. 

Le  médecinqui,  sans  motif  légitime,  refuse  d'éclairer  la  justice,  ne 
peut  sans  doute  être  passible  d'aucune  peine,  mais  il  commet  un  inan- 
(|ueinent  à  la  morale  et  un  oubli  de  la  noblesse  et  de  la  dignité  de  sa 
profession. 

La  vérité  de  ces  principes  a  été  proclamée  dans  un  arrêt  rendu  le 
4  juillet  1840  par  la  Cour  de  cassation  de  lielgique.  Le  docteur 
Cambrelin,  de  Namur ,  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de  Xa- 
niur,  par  l'application  de  l'article  475,  à  six  francs  d'amende  et  aux 
dépens.  Sur  l'appel,  Ce  jugement  fut  inlirmé,  et  le  ministère  pu- 
blic s'étaut  pourvu  en  cassation,  la  cour  rendit,  l'arrêt  suivant: 
«  Attendu  ([u'à  la  vérité,  aux  termes  des  articles  4i  et  40  du  code 
d'instruction  criminelle ,  dans  le  cas  d'une  mort  violente  ou  d'une 
mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  suspecte,  le  [)rocureur  du  i-oi 
ou  Toflicier  de  police  judiciaire  (pii  le  renq)lace,  doit  se  faire  assister 

'  Duvorgic,  Mciitcinc  légale,  l.  I,  p.  8. 
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d'un  OU  deux  officiers  de  santé  pour  faire  leur  rapport  sur  la  cause 
de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre,  mais  qu'on  ne  trouve  ni  dans  ledit 
code,  ni  dans  toute  autre  loi,  aucune  sanction  pénale  comminée  à  la 
charge  des  officiers  de  santé  qui  refusent  leur  ministère  dans  le  cas 

dont  il  s'agit; 

«  Attendu  qu'en  examinant  attentivement  l'article  475,  n°  12,  on  ne 
peut  admettre  que  ses  dispositions  doivent  servir  de  sanction  à  l'exécu- 
tion (de  la  part  des  officiers  de  santé)  de  l'article  44  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  qu'en  effet  on  ne  peut  prétendre  avec  fondement  que  le 
prévenusoit  dansle  casd'avoirrefusé  ou  négligé  défaire  les  travaux,  le 
service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  il  aurait  été  requis  dans  une  des 
circonstances  prévues  par  cet  article,  telles  que  accidents,  tumulte, 
naufrage,  inondation,  incendie  ou  autre  calamité,  ainsi  que  dans  le  cas 
de  brigandage,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  exécution  judi- 
ciaire ^  ;  que  si  le  terme  accident,  employé  par  le  législateur,  dans  cet 
article,  comporte  la  signification  la  plus  étendue,  il  ne  peut  toutefois 
s'entendre  que  d'un  fait  actuel,  qu'un  travail,  service  ou  secours  re- 
quis, pourraient  empêcher  ou  au  moins  aider  à  réparer  ;  qu'on  ne  peut 
comprendre  parmi  ces  accidents  l'obligation  de  procéder  à  une  au- 
topsie cadavérique,  qui  n'a  lieu  que  lorsque  l'accident  ou  le  crime 
qui  a  causé  la  mort  est  passé  et  est  devenu  un  fait  accompli  et  sans 
remède  ; 

«  Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  à  plus  forte  raison 
aux  mots  ^agrants  délits  employés  dans  le  même  article,  d'autant  plus 
que  l'examen  d'un  cadavre  ne  peut  être  requis  que  longtemps  après 
le  décès,  alors  qu'il  n'y  a  plus  de  flagrant  délit  et  que,  dans  ce  cas, 
l'article  sous  ce  rapport  serait  manifestement  inapplicable  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  législateur,  en 
s'abstenant  de  poser  une  sanction  pénale  à  l'article  44  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  s'en  est  rapporté  au  zèle  des  officiers  de  santé. 


*  Les  premiers  juges  avaient  tiré  des  derniers  mots  de  l'article  475  les  motifs  de  leurjuge- 
nient  :  Attendu  que  le  prévenu  a  été  requis  de  procéder  à  l'autopsie  du  cadavre  d'un 
enfant  nouveau-né  ;  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  vérification  urgente,  pour  constater  un 
corps  de  délit,  qui  devait  servir  de  base  à  une  instruction  criminelle  ;  que  cette  vérifi- 
cation était  une  exécution  judiciaire  dans  lesens  de  l'article  475  du  Code  pénal;  qu'en  effet 
ces  mots  exécution  judiciaire  sont  ici  l'équivalent  de  tout  acte  de  Vautorite  judiciaire, 
et  ne  doivent  pas  être  restreints  aux  exécutions  des  jugements.  En  appel,  le  ministère  public 
avait  lui-même  recoiumque  cette  interprétation  était  insoutenable;  mais  il  avait  cru  pouvoir 
tirer  des  arguments  plus  solides  des  expressions  :  flagrant  délit,  clameur  publique.  L'arrêt 
de  cassation  a  fait  justice  de  ces  prétentions. 
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dont  il  n'a  pas  voulu  supposer  la  résistance  aux  injonctions  des  magis- 
trats agissant  au  nom  d'intérêts  si  graves;  que  si  rexpérience  prouve 
que,  dans  quelques  cas  rares,  il  s'est  trompé  dans  son  attente,  il  y 
a,  dans  la.  loi,  une  lacune  qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  ()<• 
l'aire  disparaître,  mais  qu'il  n'est  point  permis  aux  tribunaux,  en 
présence  de  l'article  4  du  code  civil,  de  cond)ler  cette  lacune,  en  se 
livrant,  sous  prétexte  d'interprétation,  à  l'extension  des  lois  pénales  ; 

«  D'où  suit,  etc.  » 

En  parlant  de  cet  arrêt  important,  Briand  et  Cliaudé,  dont  nous  par- 
tageons pleinement  l'opinion,  ajoutent  :  «  Les  mêmes  considérations 
s'opposeraient  à  ce  que  l'article  475  pût  être  aj)pliqué  aux  médecins 
qui,  dans  un  temps  d'épidémie  ou  autre  calamité,  refuseraient  d'obtem- 
pérer aux  ordres  des  autorités  administratives  et  de  l'aire  un  service 
public  pour  lequel  ils  seraient  commandés.  Nous  le  répétons,  l'ar- 
ticle 475  inflige  une  peine  à  l'bomme  quelconque  qui  refuse  aide 
et  assistance  dans  les  cas  d'événements  subits,  de  calamités  (ttiUes 
qu'incendies,  inondations)  qui  surgissent  tout  à  coup  et  menacent 
d'une  ruine  immédiate,  si  on  ne  leur  oppose  à  l'instant  même  une 
force  pbysique  et  matérielle.  » 

Dans  l'ancien  droit,  il  existait  des  dispositions  en  vertu  desquelles 
les  médecins  et  les  cbirurgiens  qui  désobéissaient  aux  ordonnances 
ou  refusaient  leur  ministère  étaient  passibles  de  peines;  ils  pouvaient 
même  être  déchus  de  leurs  degrés  et  privés  pour  toujours  de  leur 
profession  ;  mais  les  lois  nouvelles,  sauvegardant  rhomicur,  la  dignité 
et  l'indépendance  du  corps  médical,  n'ont  point  rappelé  ces  mesures 
coercitives  si  dignes  d'un  autre  âge. 

C'est  donc  en  parfaite  connaissance  de  cause  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  (jue  la  mission  conliée  à  un  médecin  fût  oblig.itoirc 
pour  lui. 

III.  QUIiLS  SONT    LIS  PHINCIPKS  RELATIFS  AUX  LXPEHTlStS   JLTUCIAUIES  ? 

Le  médecin  qui  accepte  la  mission  que  lui  offre  l'un  des  ofliciers 
il(;  police  judiciaire,  auxcpiels  la  loi  a  coidéré  b;  dioit  de  léquisilion 
|)rocède  innnédiatement  à  l'expertise  dont  il  est  cbargc. 

L'étude  des  expertises  médicales  soulève  plusieurs  cpiestions  (pie 
nous  nous  proposons  d'examiner  dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Les  ofliciers  de»  santé  peuvent-ils,  comnie  les  médecins  et  cin- 
rui'giens,  piocéder  à  di's  expertises  et  faire  des  l'apports  en  justice".'' 

lu 
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Faut-il  accorder  ce  droit  aux  étrangers  reçus  docteurs  en  France? 

2°  Quelles  sont  les  formalités  qui  précèdent  l'expertise? 

5°  Quelles  sont  les  règles  de  l'expertise? 

^  \,  —  Les  officiers  de  santé  peuvent-ils  être  experts  rapporteurs  ?  QmîW  des 
étrangers  reçus  docteurs  en  France? 

C'est  une  question  assez  vivement  controversée  que  celle  de  savoir 
si  la  loi  a  fait,  au  point  de  vue  des  constatations  judiciaires,  une 
distinction  entre  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  et  les 
officiers  de  santé. 

Faisons  avant  d'examiner  cette  question  deux  observations  impor- 
tantes : 

La  première,  c'est  qu'il  est  du  devoir  du  juge  d'instruction,  quelle 
que  soit  l'opinion  du  législateur,  de  choisir  pour  faire  des  expertises 
les  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  instruits.  En  agissant  ainsi,  le 
iuf^e  d'instruction  atteint  un  double  résultat.  Il  évite  en  général  les 
erreurs  dont  les  annales  judiciaires  n'offrent  que  de  trop  trequents 
exemples,  et  il  répand  sur  les  missions  des  experts  une  considération 

plus  élevée. 

La  seconde,  c'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  flagrant  délit,  aucune  dis- 
tinction n'est  possible,  et  le  juge  d'instruction  doit  prendre  le  pre- 
mier expert,  médecin  ou  officier  de  santé,  qu'il  trouve  sous  sa 
main. 

En  effet,  si  les  officiers  de  santé  n'étaient  pas  aptes,  au  moins 
dans  ce  cas,  à  expertiser  et  à  rapporter  en  matière  criminelle,  il 
s'ensuivrait  que  l'instruction  serait  entravée  dans  plusieurs  com- 
munes, s'il  fallait  attendre  l'arrivée  d'un  docteur  en  médecine  qui 
résiderait  à  une  distance  fort  éloignée  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis. 

Mais  que  faut-il  décider  en  dehors  du  cas  de  flagrant  délit?  Ce  qui 
fait  naître  la  difficulté,  c'est  le  rapprochement  de  l'article  27  de  la  loi 
du  19  ventôse  an  XI  et  de  l'article  44  du  Code  d'instruction  crimi^ 
nelle.  Aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  «  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  fonctions  de  méde- 
cins et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribunaux  ou  chargés  par  les 
autorités  administratives  d'objet  de  salubrité  publique,  ne  pourront 
être  remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant 
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les  formes  anciennes*  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la 
présente  loi.  » 

L'article  44  du  Code  d'instruction  criminelle  dit  au  contraire  que 
«  s'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit 
inconnue  et  suspecte,  le  procureur  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux 
officiers  de  santé  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et 
l'état  du  cadavre.  » 

Faustin  llélie^  résout  la  difficulté  par  une  distinction.  Il  croit 
que  les  médecins  et  cliirurj^^iens  seuls  peuvent  être  appelés  cpiand  il 
s'agit  de  discuter  devant  un  tribunal  un  point  de  médecine  légale, 
un  acte  opératoire  de  chirurgie  ou  bien  encore  lorsque,  dans  le  cours 
d'une  instruction,  il  s'agit  d'obtenir  une  consultation  des  lionunes 
de  l'art  sur  les  questions  soulevées  par  le  prévenu  ou  par  les  témoins 
et  de  faire  vérifier  les  résultats  d'une  première  expertise  ou  du  moins 
les  déductions  qu'ont  tirées  les  premiers  experts  des  faits  qu'ils  ont 
constatés.  Il  pense  au  contraire  que  les  officiers  de  santé  peuvent  être 
chargés  de  procéder  à  des  expertises  et  de  faire  des  rapports  s'il  s'agit 
simplement  d'opérations  ordinaires  qui  ont  pour  objet  de  vérifier  ou 
de  constater  des  faits.  » 

Cette  distinction  est  tout  à  fait  arbitraire.  Elle  ne  repose  sur  aucun 
texte.  Orfila  ne  l'admet  pas,  et  il  enseigne  que  même  quand  il 
s'agit  d'opérations  ordinaires  ayant  pour  objet  de  vérilier  ou  de  con- 
stater des  faits,  on  doit  appeler  des  docteurs  en  médecine  ou  chi- 
rurgie. ((  Je  suis  d'autant  plus  fondé,  dit-il"',  à  persister  dans  mon 
opinion,  que  la  loi  qui  nous  régit  n'exige  pas  que  les  aspirants  au 
titre  d'officier  de  santé  aient  étudié  la  médecine  légale,  ni  (pi'ils  aient 
par  conséquent  subi  des  examens  sur  cette  branche  si  importante  et  si 
difficile  de  la  science  médicale.  Je  ne  saurais  admettre  avec  M.  Faustin 

*  La  loi  du  l!)  vculùsc  an  XI,  roconiiait  cinq  classes  do  nicdccins  :  I''  Les  lioclcurs  on  mé- 
decine cl  en  chirurfçie,  reçns  après  cinq  examens  dont  un  de  nu'diH'inp  lrg;alc  et  une  ihùsc, 
dans  les  écoles  de  médecine  instituées  p.ir  CcUe  même  loi.  —  '2"  Lt^s  onioiers  do  santé,  as- 
Iroinls  à  des  éludes  bien  moins  compiéles,  el  ret,'tis  par  les  jurys  médicaux  dos  dépailemenls 
après  trois  exnmetis,  où  il  n'esl  (|ue>li()n  ()uedos  éléments  dt\s  sciences  médicalos. —  ."'  I.cs 
médiîcins  ol  cliirui{;iens  reçus lé;;alemont  selon  les  lormos  anléiicuios  à  la  suppression  dc5 
Universités,  décidé  par  le  décret  du  18  aoiU  1792.  —  4°  Les  ol'licioi-s  de  santé  militaire  de 
première  classe,  ayaiil  doux  ans  i\v.  grade,  admis  au  docloral  sous  la  seule  obligation  do  sou- 
tenir une.  thèse.  Euliu,  les  méilecins  ol  cliinirgiens  qui  s'élaionl  établis  après  la  suppression 
des  Universités,  cl  «pii  produisent  un  coililical  du  maire  el  île  deux  notables  de  lem-  com- 
mune alleslant  (ju'ils  avaient  à  l'époque  de  la  pronndgalion  do  la  loi,  au  ni'>iii<  iixi-  ;iii-- 
d'exercice. 

^  Lauslin  lléli(>.  —  Cairlfc  nK'dirnlc,  '2Ï  sopl.  ISiô.  —  ('.juillet  ISil. 

^  Orlila,  MciUcinc  légale,  t.  1,  p.  ÔO,  noie. 
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Hélie  que  l'on  puisse  ne  pas  suivre  le  système  d'exclusion  que  je  sou- 
liens  quand  il  s'agit  simplement  des  opérations  ordinaires  qui  ont  pour 
objet  de  vérifier  ou  de  constater  des  faits,  car  l'expérience  démontre 
que  la  plupart  des  expériences  médico-légales  ne  sont  incomplètes  et 
mal  conduites  que  parce  que  les  premiers  experts  appelés,  faute  de 
connaissances  suffisantes,  ont  mal  décrit  certains  faits,  ou  bien  ont 
né'^li'ié  d'en  vérifier  un  certain  nombre  d'autres,  qu'il  ne  sera  plus 
possible  de  constater  plus  tard  en  raison  des  cliangements  qui  peuvent 
être  survenus  dans  les  pafrlies  qui  peuvent  être  pourries,  défor- 
mées, etc.  » 

Telle  nous  paraît  être  également  l'opinion  que  professait  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris  Boitard^  que  la  mort  a  sitôt  enlevé  à  la 
science.  «  La  loi,  dit-il,  se  sert  dans  l'article  44  (instruction  crimi- 
nelle) de  l'expression  d'officier  de  santé  qui  n'est  pas  synonyme  de 
celle  de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Une  loi  du  19  ventôse 
an  XI  (ait.  27)  réserve  expressément  aux  docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie  le  droit  de  déposer  comme  médecins  jurés  devant  les  cours 
et  tribunaux.  Cette  loi  exclut  de  ce  droit  les  simples  officiers  de  santé 
auxquels  elle  n'accorde  pas  la  même  confiance.  Mais  autre  chose  est 
d'être  appelé  comme  médecin  dans  une  cour  d'assises,  autre  chose 
est  de  venir  dans  le  premier  moment  assister  le  juge  d'instruction 
ou  le  procureur  du  roi  dans  l'instruction  instantanée.  11  n'est  pas 
douteux  que  l'officier  de  santé  ne  puisse  êlre  appelé  à  ces  premières 
opérations.  » 

Quant  à  nous,  nous  pensons  avec  Devergie^,  Briand  et  Chaude^ 
que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie  et  les  officiers  de  santé.  Sans  doute,  l'article  27  de 
la  loi  du  19  ventôse  an  Xï  exige  que  les  fonctions  de  médecins  jurés 
ne  puissent  être  confiées  qu'à  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie. Sans  doute  encore  le  même  principe  est  posé  dans  l'article  81 
du  Code  civil,  qui  a  été  promulgué  le  15  mars  1807.  Mais  le  législa- 
teur nous  semble  avoir  perdu  de  vue  ce  principe,  ou  pour  mieux 
dire,  l'avoir  remplacé  par  un  principe  contraire  dans  des  lois  posté- 
rieures. C'est  ainsi  que  dans  l'article  44  (Instruction  criminelle),  qui 
a  été  promulgué  le  27  novembre  1808,  le  législateur  décide  que  le 

'  Boitard,  Leçons  sur  le  Code  cl' Instruction  criminelle,  p.  oll. 

-  Dcveigic  —  Médecine  léyate,  tome  I,  p.  4.    . 

3  Briand  et  Cliaudé.  —  Médecine  légale,  tome  1,  p.  17. 
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procureur  du  roi  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  ofliciers  de  santé. 
l']t  qu'on  ne  dise  pas  cpje  le  lé^^islateur  a  mesuré  l'importance  de 
l'expertise  et  approprié  le  titre  de  l'expert  à  celte  expertise,  car  il  est 
incontestahle  (juc  l'art.  81  du  Code  civil,  qui  parle  de  docteurs  en 
médecine,  et  l'article  44  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
parle  (rolïlcicrs  de  santé,  visent  .l'un  et  l'autre  la  même  liyj)0- 
thèse,  celle  d'une  mort  violente  ou  dont  la  cause  est  inconnue  ou 
suspecte. 

C'est  ainsi  encore  que  dans  les  articles  IGO,  517,  578  du  Code 
pénal,  tous  postérieurs  à  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  et  au  code  civil, 
l'expression  d'ofliciers  de  santé  est  prise  comme  expression  générique 
et  s'appliquant  aussi  bien  aux  officiers  de  santé  proprement  dits  (pi'aux 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ce  qui  prouve  qu'au  point  de 
vue  des  constatations  judiciaires,  les  officiers  de  santé  sont  placés  sur 
la  même  ligne  que  les  médecins  et  chirurgiens,  sans  égard  à  la  dif- 
férence de  capacité.  C'est  ainsi  enfin  que  le  législateur,  pour  indiquer 
qu'il  laissait  aux  magistrats  toute  latitude  pour  le  choix  (\c  l'expert, 
décide  dans  l'article  45  du  Code  d'instruction  criminelle  que  le  j)ro- 
cureur  du  roi  se  fera  accompagner  au  besoin  d'une  ou  de  deux  per- 
sonnes présumées  par  leur  art  ou  profession  capables  d'apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit.  Aussi  avons-nous  à 
peine  besoin  de  dire  qu'en  fait  c'est  ce  dernier  article,  dont  la  rédac- 
tion est  la  plus  vague  et  la  plus  générale,  que  l'on  appli(jue  journel- 
lement, et  que  l'on  voit  des  rapports  rédigés  par  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  par  des  officiers  de  santé,  et  même  quel- 
quefois par  des  sages-femmes. 

Nous  avons  tenu  à  démontrer  que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction 
entre  les  médecins  ou  chirurgiens  et  les  officiers  de  santé,  et  (pi'elle 
reconnaît  à  ces  derniers  le  droit  de  procéder  à  des  expertises  et  de 
faire  des  rapports.  Mais  nous  nous  empressons  de  dire  (jue  l'autorité 
fera  bien  d'appeler  de  préférence  ceux  qui  ont  acquis  le  titre  de 
docteur,  ou  la  qualité  de  pharmacien.  L'autorité  judiciaire  de- 
vrait également  ne  })as  confier  à  un  même  expert  toute  espèce  d'ex- 
pertise. Klle  devrait  choisir  un  chirurgien,  s'il  s'agit  de  blessures; 
un  accoucheur,  s'il  s'agit  de  viol,  d'accouchement,  d'infanticide;  un 
médecin  habitué  à  observer  la  marche  et  les  diverses  phases  de  l'alir- 
nation  mentale,  s'il  s'agit  de  constater  l'état  des  facultés  intellectuelles 
d'un   individu;  elle  adjoindra  nii  pharmacien,  ou  mieux  encore  un 
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chimiste,  au  docteur  chargé  de  l'autopsie  d'un  cadavre,  s'il  y  a  quoique 

indice  d'empoisonnement. 

Ce  sage  conseil,  nous  le  trouvons  dans  l'instruction  générale  du 
ministre  de  la  justice  en  date  du  50  septembre  1826.  «  Chaque  cour, 
chaque  tribunal  peut  l'aire  choix  à  l'avance  d'hommes  expérimentés 
dans  telle  ou  telle  partie  et  se  les  attacher  de  manière  qu'on  soit  plus 
assuré  de  les  trouver  au  besoin  et  qu'ils  puissent  se  suppléer  récipro- 
quement.  Pour  guider,  dans  le  choix  important  des  experts,  les  offi- 
ciers de  police  inférieurs,  chaque  procureur  du  roi  pourrait  choisir  à 
l'avance,  comme  cela  a  lieu  dans  un  grand  nombre  de  villes,  les 
médecins  véritablement  dignes  de  sa  confiance  dans  chaque  commune 
ou  chaque  canton,  et  en  envoyer  la  liste  à  ses  auxiliaires  en  leur  recom- 
mandant de  les  appeler  exclusivement  dans  les  opérations  qu'ils 
seraient  dans  le  cas  de  faire  avant  d'avoir  pu  en  référer  au  procureur 
du  roi.  » 

Les  médecins  jaloux  de  répondre  dignement  à  la  confiance  qu'on 
leur  a  témoignée  se  livreraient  à  l'étude  des  matières  médico-légales, 
et  l'on  aurait  ainsi  assuré  la  régularité  des  opérations  qui  servent 
souvent  de  base  aux  procédures  criminelles.  On  ne  .saurait  assez  le 
répéter,  on  trouve  facilement  de  bons  praticiens,  mais  rarement  de 
bons  experts.  Tant  qu'il  n'y  aura  pas  auprès  de  chaque  cour  d'appel 
des  médecins  légistes,  qui  par  leurs  études  spéciales  seront  d'avance 
en  possession  de  la  confiance  des  médecins  et  des  jurés,  la  justice 
aura  toujours  à  déplorer  l'existence  de  ces  erreurs  et  de  ces  rapports 
contradictoires  dont  la  conséquence  est  souvent  l'impunité  d'un  cou- 
pable et  quelquefois  la  condamnation  d'un  innocenta 

*  Le  maire  de  la  commune  de  soupçonnant  que  la  fille  A...  était  accouchée  dans  la 

nuit  du  14  mars  1828,  la  l'ait  visiter  par  un  officier  de  santé,  qui  déclara  ne  trouver  au- 
cune trace  d'un  accouchement  récent.  Cependant  le  fait  est  dénoncé  au  procureur  du  roi, 
qui  requiert  deux  docteurs  en  médecine  (MM.  Milletet  Giraudol),  de  constater  l'état  de  A... 
les  deux  docteurs  la  visitent  le  25  mars,  et  déclarent,  avec  les  détails  les  plus  positifs,  qu'A.  , 
présente  tous  les  signes  physiques  d'un  accouchement  datant  de  dix  à  douze  jours.  La 
chamhre  des  mises  en  accusation  inlluencée,  sans  doute,  par  la  contradiction  de  deux  rapports 
considérant  qu'une  opinion  de  médecins  n'est  que  le  résultat  d'une  science  conjecturale  dé- 
clare,  le  15  novembre  1828,  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre. 

A  Chamhéry,  le  15  janvier  1842,  un  vieillard,  le  sieur  Pralet,  meurt  subitement,  après 
avoir  soupe  avec  son  neveu;  le  corps  est  inhumé  le  16.  Deux  jours  après,  des  lettres  ano- 
nymes provojuent  l'intervention  de  la  justice  :  a  Pralet  a  été  empoisonné,  il  l'a  été  au 
moyen  de  l'acide  prussique  (cyanhydrique);  son  neveu  est  l'auteur  de  l'attentat.  »  Le  ca- 
davre est  exhumé,  deux  médecins  déclarent,  dans  un  premier  procès-verbal,  que  Pralet  a 
succombéà  l'action  d'une  substance  vénéneuse  qu'ils  se  réservent  de  caractériser  ultérieure- 
ment. D'autres  médecins  procèdent  avec  eux  à  l'analyse  des  matières  extraites  du  cadavre  ; 
ils  déclarent  à  l'unanimité,  que  Pralet  a  été  empoisonné  par  l'acide  prussique.  Les  expé- 
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Les  officiers  de  santé,  nous  venons  de  le  démontrer,  peuvent  être, 
comme  les  médecins  et  les  chirurgiens,  chargés  de  procéder  à  une 
expertise  et  de  faire  un  rapport.  En  est-il  de  même  des  étrangers  qui 
ont  été  reçus  docteurs  par  une  des  facultés  de  médecine  françaises? 
Cette  question  s'est  présentée  une  fois  en  1846,  au  sujet  du  refus  fait 
par  un  procureur  du  roi  de  recevoir  le  rapport  d'un  étranger,  Anglais 
de  naissance,  mais  qui  avait  été  reçu  docteur  par  la  faculté  de  Paris. 
Le  procureur  soutenait,  pour  justilicr  son  refus,  que  le  diplôme  que 
l'étranger  avait  obtenu  lui  donnait  le  droit  de  pratiquer  la  médecine, 
mais  (|u'il  ne  lui  conférait  pas  celui  tUi  faire  un  ra|)port,  la  rédaction 
d'un  rapport  constituant  un  acte  de  fonctionnaire  public  et  exigeant 
par  conséquent  la  qualité  de  Français.  Il  y  avait  là  une  erreur  évi- 
dente, car  aucun  texte  de  loi  n'a  jamais  défendu  aux  étrangers  de 
faire  des  expertises  et  des  rapports. 

L'étranger  qui  procède  à  une  expertise  ne  fait  point  un  acte  de 
fonctioimaire  public.  Il  éclaire  la  justice  absolument  comme  l'étran- 
ger qui  est  témoin  ou  interprète. 

Hàtons-nous  de  le  dire  :  il  s'agit  avant  tout  de  se  préoccuper  de 
l'intérêt  de  la  justice  qui  a  besoin  de  lumières  et  (pii  doit  les  puiser 

riences  sont  réitérées,  mêmes  conclusions:  le  poison  est  l'acide  prussique...  il  a  été  mis  dans 
un  des  deux  derniers  verres  de  vin  bus  par  Pralct  à  son  souper...  Nouvel  examen  :  on  af- 
firme que  le  poison  a  élé  mis  dans  le  doniior  verre...  Plus  de  doute,  le  nevou,  contre  (pii 
ne  s'élève  aucun  autre  indice,  va  être  condamné...  La  défense  obtient  un  sursis,  et  invoque 
les  lumières  d'Orlila.  Le  si  vaut  doyen  de  la  Faculté  de  Paris  démontie,  dans  deux  consul- 
tations nu'idico-iégales  parfailenienl  motivées,  que  ni  les  symptômes,  ni  les  lésions  observés 
sur  Pralet  ne  sont  ceux  que  détermine  l'acide  prussique:  que  ces  sympti^mes  et  ces  lésions 
caractérisent  évidemment  une  atla<|ue  d'apoplexie;  (ju'aucune  des  analyses  faites  par  les 
experts  de  Cbambéry,  n'a  pu  donner  de  l'acide  cyanliydriqne.  Les  (léi)als  sont  rouverts, 
linit  jours  sont  employés  à  la  révision  du  |)rocès,  et  le  sénat  de  Cbambéry  procbime  l'in- 
nocence du  neveu  que  les  erreurs  cbîs  experts  avaient  f.iilli  coniinir(>  à  l'écbafaud.  (.4/J/i. 
d'hygiène  et  de  médecine  légrde,[oi\\ii  XX.VI,  p.  507;  lome  XXIX,  p.  lt)3).  —  Les  erreurs 
en  mitière  d'empoisonnement  sont  tellenumt  IVétpientes,  que  maintenant  l'autorité  réclanu» 
])resqne  toujours  les  Inmiries  et  l'expérience  des  chimisles  di'  Paris  ;  et  elle  deviail  dans 
tous  les  cas  d'em[)oisonnemoiit  s'adresser  à  (  ux  de  prime  abord,  car  il  arrive  souvent  (jue 
les  incidents  imprévus  viennent,  dans  le  cours  des  dél>ats,  compliquer  les  affaires  qui 
d'abord  semblaient  ne  présenter  aucune  dillicullé. 

Un  cbirur^ion  avait  attribué  à  des  violences  des  lésions  observées  sur  la  dame  Mntiibailly- 
de  Sainl-Omer.  Le  célèbie  Louis  démontra  ipi'elle  avait  succombé  à  uiu^  apoplexie.  Môme 
méprise  dans  l'alfa're  Cliassagneux.  Dans  l'aflaire  Hi>pal  et  (îalland,  l'est  encore  une  apo- 
pli'xie  prise  pour  un  assassinat.  Mais  ici  le  rap|)orl  fiil  par  le  docteur  Lbomoii,  seul  bomme 
de  l'art  qui  avait  examiné  avec  soin  le  cadavre  de  Jean  Courbon,  ullestail  qu'il  n'existait 
rien  autre*  cliose  (|ne  des  sijjnes  non  éipiivoqucs  d'apoplexie.  La  déclaration  il'nn  faux  lé- 
)noiu  prévalut  siw  ce  rapport  si  posilil.  (îalland  et  llispal  furent  condauuu'-s  aux  travaux 
lorcés  à  perpétuité,  le  !>  mars  ISIC».  Leur  innocence  ne  fut  reconnue  qu'au  bout  de  deux 
ans;  ils  ont  éié  rélialiililés  et  rendus  à  leur  famille  par  la  cour  il'assises  de  la  l«ir,<.  |,"di'- 
cembre  1821  [Ann.  d'Injuicnc  rf  de  mcdccinc  légnlr,  tome  Vil,  p.  5lî*.»\ 
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partout  où  elle  les  trouve.  Le  choix  des  moyens  comme  celui  des 
agents  doit  rester  complètement  libre,  à  moins  que  la  loi  ne  le  dé- 
fende expressément.  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  la  question  a  été 
résolue  dans  un  rapport  de  l'association  des  médecins  de  Paris,  ré- 
digé en  1846  par  ïardieu  et  adressé  à  M.  le  ministre  de  la  justice*. 

§  2.  —  Quelles  sont  les  formalités  qui  précèdent  l'expertise? 

Le  premier  acte  de  la  procédure  en  matière  d'expertises  est  la  cita- 
tion de  l'expert.  Cette  citation  se  fait  soit  par  un  simple  avertisse- 
ment, soit  par  lettre.  L'avertissement  est  conçu  la  plupart  du  temps 
en  forme  de  réquisitoire;  il  énonce  la  qualité  du  magistrat  qui  la 
donne,  les  noms,  profession  et  demeure  de  celui  à  qui  il  est  adressé, 
le  lieu  où  celui-ci  doit  se  transporter,  la  nature  de  l'opération  à 
laquelle  il  est  appelé  à  procéder,  et  quelquefois  l'énumération  des 
questions  dont  il  devra  donner  la  solution.  Ces  renseignements  peuvent 
être  nécessaires  lors  de  la  vérification  de  l'état  des  frais  auquel  l'aver- 
tissement devra  être  annexé  pour  en  motiver  le  payement.  Il  serait 
bon  que  le  juge  d'instruction  s'adressât  toujours  aux  médecins  en 
employant  la  forme  d'une  lettre,  car  le  réquisitoire  revêt  trop  les 
allures  d'un  ordre  qui  pourrait  blesser  leur  susceptibilité.  Si  le 
médecin  accepte  la  mission  qui  lui  est  offerte  par  le  juge  d'instruction 
(et  nous  avons  vu  que  non-seulement  il  peut  refuser,  mais  qu'il  doit 
même  le  faire  quand  il  se  sent  incapable  d'éclairer  la  justice),  il  doit, 
avant  de  procéder  à  l'expertise,  prêter  serment  entre  les  mains  du  juge 
d'instruction,  et  jurer  de  faire  son  rapport  et  de  donner  un  avis  en  son 
honneur  et  conscience.  Cette  formalité  est  essentielle,  car  le  médecin 
puise  dans  le  serment  qu'il  prête  le  caractère  d'authenticité  que  la 
loi  attribue  à  son  avis.  Si  le  serment  n'était  pas  prêté,  la  procédure 
ne  serait  pas  nulle,  mais  le  rapport  n'aurait  que  la  valeur  d'un 
simple  renseignement. 

Toutefois  la  formule  du  serment  indiqué  par  l'article  44  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'est  pas  sacramentelle;  et  le  vœu  de  la  loi 
serait  rempli  si  le  médecin  avait  fait  serment  de  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées  ',  ou  si  le  procès-verbal  constatait  que  le  mé- 

*  Ce  rapport  se  trouve  dans  les  Annales  d'hijgiène  publique  et  de  médecine  légale, 
année  1846. 
^  Cassation,  16  juillet  1829. 
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docin  a  prêté  serment  en  tel  cas  recjuis*.  Ce  (jne  la  loi  exige,  c'est 
qu'il  y  ait  prestation  de  serment,  peu  importe  du  reste  en  quels 
termes  elle  a  été  laite.  Mais  la  prestation  de  serment  est  nécessaire, 
car  si  le  médecin  se  contente  de  faire  une  simple  promesse  ou  une 
déclaration,  les  opérations  qui  suivent  cette  promesse,  si  ioiinellc 
qu'elle  puisse  être,  sont  privées  de  toute  authenticité ,  car  elles 
n'émanent  pas  d'un  officier  momentanément  revêtu  d'un  caractère 
public*. 

Après  avoir  prêté  serment,  le  médecin  se  fait  remettre  par  le  ma- 
gistrat les  rapports  écrits  qui  peuvent  avoir  été  déjà  dressés  par  les 
gens  de  l'art,  car  il  puise  souvent  dans  ces  rapports  des  renseigne- 
ments précieux  pour  la  découverte  de  la  vérité;  mais  il  ne  doit  nulle- 
ment essayer  de  connaître  les  dépositions  des  témoins,  car  il  ne  doit 
pas  oublier  qu'il  est  appelé  pour  éclaircir  la  partie  scientili(iue  de  la 
cause  et  que  c'est  dans  la  science  seule  qu'il  doit  chercher  la- solution 
des  (piestions  soumises  à  son  examen. 

§  5.  —  Quelles  sont  les  règles  de  Texpertise? 

Après  la  prestation  de  serment,  le  médecin  procède  à  l'expertise. 
C'est  ici  qu'il  doit  faire  a|)pel  à  toutes  ses  connaissances  et  à  sa  pro- 
bité. Il  est  indispensable  qu'il  ne  se  préoccupe  en  aucune  façon  de  l'opi- 
nion publique  trop  prompte  ordinairement  à  condamner.  Le  médecin 
ne  doit  pas  oublier  qu'il  remplit  la  mission  la  plus  délicate  et  la  plus 
importante  qui  se  puisse  imagin(;r  et  qu'il  a  entre  ses  mains  la  liberté, 
la  vie  et  l'honneur  de  ses  concitoyens.  Car,  si,  en  droit,  il  est  incon- 
testable que  l'avis  des  experts  n'est  pas  un  jugement,  que  les  jurés  et 
les  juges  sont  libres  de  ne  pas  admettre  les  conclusions  (ju'ils  ont 
ado|)tées,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  (pi'en  fait  et  la  plu[)arl  du  tiMnps 
l'avis  des  médecins  dicte  la  décision  du  procès. 

Posons  (pielques  principes  relatifs  aux  expertises. 

Le  médecin  qui  a  prêté  serment  se  transporte  immédiatement  sur 
les  lieux  du  crime.  En  différant  sa  visite  de  quebjues  heures  seule- 

*  Cassation,  10  janvier  1836,  20  décembre  1855. 

*  Si  i't'xperl  qui  w  déjà  procédé  à  \me  opéralioii  en  vorfu  d'un  scrnicnt.  rst  ;»|)|>olé  dans 
lo  cours  de  l'inslruclion  de  la  niéint»  alfiiire  à  procéder  à  nue  nouvelle  visite  ou 
à  «le  nouvelles  opérations,  il  n'a  pas  besoin  tle  prêter  un  nouveau  serment,  car  le  premier 
sernjcnt  domine  toutes  Us  opérations  de  l'alTaircM^t  cmix  qui  l'ont  prêté  ajiisscnt  sous  son 
inlluence  et  sous  sa  loi. 
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meut,  il  court  risque  de  ne  plus  pouvoir  constater  le  corps  du  délit, 
lorsque  par  exemple  la  putréfaction  a  exercé  des  ravages  tels  que  les 
formes  sont  méconnaissables. 

Il  doit  examiner  attentivement  l'état  extérieur  du  cadavre  et  ob- 
server les  vêtements  qui  le  couvrent  et  les  taches  qu'on  rencontre  sur 
ces  vêtements. 

S'agit-il  d'un  homicide  commis  à  l'aide  d'une  arme  à  feu,  l'expert 
doit  voir  si  les  armes  qu'on  a  trouvées  sur  l'accusé  sont  celles  qui  ont 
pu  occasionner  la  mort,  examiner  le  rapport  de  ces  armes  avec  les 
blessures  qu'il  rencontre  sur  le  cadavre  et  les  trous,  déchirures  et  la^ 
cérations  qu'il  observe  sur  les  vêtements. 

S'agit-il  d'un  empoisonnement,  le  médecin  analysera  les  matières 
qu'il  trouvera  soit  dans  les  aliments,  soit  dans  les  intestins  de  l'homi- 
cide, mais  il  aura  soin  de  conserver  une  partie  de  ces  matières,  afin 
qu'en  cas  de  besoin  l'expérience  puisse  être  renouvelée  pendant  l'in- 
struction ou  au  cours  des  débats. 

Y  a-t-il  présomption  de  suicide,  l'expert  doit  rechercher  si  la  per- 
sonne dont  il  examine  le  cadavre  s'est  volontairement  donné  la  mort,  ou 
bien  au  contraire,  s'il  n'y  a  pas  des  indices  qui  font  supposer  qu'elle 
a  été  victime  d'un  assassinat.  S'agit-il  de  blessures,  le  médecin  en 
constatera  la  gravité,  afin  qu'il  puisse  l'indiquer  dans  son  rapport, 
car  l'auteur  de  ces  blessures  sera  puni  plus  ou  moins  sévèrement 
suivant  que  les  blessures  auront  occasionné  ou  non  une  incaj>acité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours  ^ 

Si  la  personne  à  la  vie  de  laquelle  on  a  attenté  est  vivante,  le  mé- 
decin, après  avoir  inspecté  l'état  des  organes  externes  et  remarqué  la 
manière  dont  s'accomplissent  toutes  les  fonctions  physiologiques, 
adressera  à  la  victime  toutes  les  questions  qui  lui  paraîtront  propres 
à  découvrir  la  vérité.  Ces  questions  ne  peuvent  évidemment  pas  être 
indiquées  en  termes  généraux,  car  elles  doivent  varier  selon  qu'il 
s'agit  de  blessures,  d'empoisonnement,  d'assassinat,  de  viol,  etc. 
Le  médecin  devra  examiner  avec  soin,  toutes  les  fois  qu'il  pourra 

*  Sous  le  Code  pénal  de  1810,  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832,  l'auteur  de  coups'  et 
blessures  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours  était  puni  de  la 
réclusion  (5  à  10  ans)  qui  est  une  [icine  criminelle.  La  loi  du  13  mai  1865  ne  prononce 
plus  dans  cette  hypothèse  que  la  peine  de  l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  l(j  francs  à  2,000  Irancs.  Mais  la  di-tinction  est  toujours  importante,  car 
si  les  coups  et  blessures  n'ont  pas  entraîné  une  incapacité  de  travail,  l'auteur  n'est  puni 
que  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  frans  à  200  francs 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
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le  faire,  l'auteur  présumé  du  crirne;  car  on  pourra  trouver  (pi'il  Lst 
parexeniple  atteint  d'une  maladie  sypliiliticjue,  et  ce  rensei^Mieiiieut 
sera  précieux  dans  une  (juestion  de  viol ,  etc.  Quelquel'ois  il  sera 
porteur  de  substances  vénéneuses  de  la  même  nature  (pie  celles  qui 
ont  occasionné  les  accidents,  ou  bien  il  aura  ses  vêlements  et  ses 
mains  encore  tachés  de  sang  :  constations  importantes  (pii  peuvent 
tout  à  coup  jeter  sur  l'affaire  un  jour  nouveau. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  si,  dans  le  cours  de  l'opération,  le 
médecin  éprouve  un  doute,  il  doit  se  faire  un  devoir  de  mettre  de 
coté  tout  amour-propre  et  d'appeler  des  hommes  plus  com[)étents 
que  lui  sur  la  matière  spéciale  (jui  fait  l'objet  de  l'experlise? 

Faut-il  faire  observer  qu'il  est  important  de  ne  pas  permettre  aux 
étrangers  d'entrer  dans  la  salle  où  se  fait  l'expertise,  parce  (pi'il 
|)ourrait  se  rencontrer  parmi  eux  des  individus  ayant  intérêt  à  altérer 
ou  à  détruire  le  corps  du  délit,  à  faire  disparaître  des  pièces  à  con- 
viction? Doit-on  ajouter  que  si  le  médecin  a  besoin  d'avoir  avec  lui 
des  aides,  il  s'adressera  à  des  hommes  dont  l'intelligence  et  l'honnê- 
teté sont  reconnues,  mais  que,  malgré  la  présence  de  ces  aides,  il 
doit  tout  rechercher,  tout  voir  par  lui-même? 

Est-il  nécessaire  enfin  de  faire  remarquer,  (pie  les  médecins  qui 
opèrent  ne  doivent  se  communiquer  leur  impression  que  lorsqu'ils 
Bout  seuls,  car  l'examen  du  corps  du  délit  démontre  souvent  que  les 
premières  impressions  n'étaient  pas  fondées,  et  qu'il  faut,  dans  l'in- 
térêt de  la  justice  et  de  la  vérité,  admettre  d'autres  conclusions  (pie 
celles  qu'elles  autorisaient  d'abord?  Quelle  opinion  aurait,  en  effet,  un 
magistrat  présent  à  l'expertise  d'un  médecin  qui,  interprétant  une 
autopsie  dès  le  début  et  s'expliquant  à  haute  voix  sur  les  faits  observés, 
serait  amené  à  (îmettre  deux  ou  trois  opinions  différentes  et  succes- 
sives sur  le  point  soumis  à  son  appriîciation?  Ouelle  idée  se  ferait-il 
d'uno  science  qui  prête  à  des  interprétations  si  variées?  Le  juge  d'in- 
struction a  le  droit  d'assister  à  r(î\pcrtise,  car  aucun  texte  ne  le  lui 
(lél'(Mi(l.  Il  exerce  une  sorte  de  surveillance  sur  la  forme  extérieure 
(le  l'cîNpertise,  et  il  précise  les  (piestions  que  le  médecin  doit  étudier 
(lims  l'intérêt  de  la  cause.  Mais  le  médecin  doit  se  rappeler  (pi'il  est 
indépendant,  que  dans  une  certaine  mesure  il  est  juge  Ini-incnie,  cl 
(pic,  par  consé(pient,  s'il  doit  s'en(piérir  auprès  du  juge  (rinstruclion 
de  la  nature  et  de  la  limite  de  s;i  mission,  il  ne  doit  interroger  (pic  ses 
connaissances  et  sa  conscience  pour  la  solution  des  ([iiestions  (|ui  lui 
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sont  posées.  S'il  suivait  la  voie  que  le  juge  d'instruction  prétendrait 
lui  imposer,  il  oublierait  sa  mission,  il  égarerait  la  justice  au  lieu  de 
l'éclairer.  Le  médecin  doit  la  vérité  à  la  justice,  mais  cette  vérité  il 
doit  la  faire  connaître,  comme  elle  s'est  présentée  à  lui-même,  avec 
ses  obscurités  et  ses  doutes,  si  les  résultats  qu'il  a  obtenus  lui  pa- 
raissent mcertains  et  peu  concluants.  Son  intervention  n'est  utile 
qu'autant  qu'il  exprime  courageusement  les  seules  données  de  la 
science. 

IV.  QUELLES  SOINT  LES  RÈGLES  DES  RAPPORTS  EN  MATIÈRE  CRLMINELLE? 

Dès  que  le  médecin  a  fini  son  expertise,  il  doit  avoir  soin  de  faire 
son  rapport  sur  les  lieux  mêmes  du  crime.  En  pratique,  il  essaye  de 
se  soustraire  à  cette  règle,  en  alléguant,  pour  gagner  du  temps,  soit 
des  affaires  urgentes,  soit  la  nécessité  de  se  livrer  à  une  étude  nou- 
velle pour  l'appréciation  des  faits.  Que  le  médecin  demande  un  délai 
pour  examiner  dans  le  silence  du  cabinet  quelles  conclusions  il  doit 
déduire  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  procédé,  nous  le  comprenons  et 
nous  l'admettons;  mais  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre,  c'est 
qu'il  ne  s'empresse  pas  de  faire  connaître  à  la  justice  les  faits  qu'il  a 
observés.  Il  est  important,  en  effet,  que  ce  rapport  soit  fait  immé- 
diatement, car  si  on  n'a  pas  suffisamment  observé  un  détail,  rien 
n'est  plus  facile,  si  l'on  se  trouve  sur  les  lieux,  de  réparer  l'omission. 
De  simples  notes  ne  peuvent  point  suffire  pour  faire  un  bon  rapporta 
C'est  pour  avoir  eu  trop  de  confiance  dans  leur  mémoire  ou  dans 
quelques  notes  fugitives  que  certains  médecins  ont  vu  leurs  rapports 
attaqués  comme  inexacts  ou  comme  incomplets  1  Alors  se  présente  la 
nécessité  de  faire  une  nouvelle  expertise,  mais  si,  dans  le  premier  rap- 
port, certains  faits  essentiels  ont  été  omis,  si  certains  autres  ont  été 
mal  décrits,  si  certaines  conséquences  ont  été  déduites  à  tort,  les 
nouveaux  rapporteurs  n'auront  pas  de  peine  à  renverser  un  acte  aussi 
peu  satisfaisant.  Mais  que  mettront-ils  à  la  place,  dit  Orfila^,  «  si  déjà 
les  faits  qui  pouvaient  être  facilement  constatés  après  la  lésion  ne 
sont  plus  susceptibles  de  l'être,  parce  que  la  putréfaction  aura  changé 

*  Dans  la  langue  des  médecins  légistes,  ce  rapport  prend  le  nom  de  rapport  judiciaire, 
—  Nous  appelons  également  rapport  judiciaire  celui  que  fait  le  médecin,  pour  éclairer  les 
magistrats  sur  une  contestation  civile. 

^Orfila,  Médecine  légale,  4«  édition,  p.  14. 
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la  l'oriric,  la  couleur  et  lo  rapport  des  parties,  ou  cpie  le  Iraiteiiient 
(|ui  aura  été  suivi  aura  modifié  l'état  des  or<^anes?  » 

Un  rapport  judiciaire  se  corri[)ose  de  trois  parties  :  le  préanduile, 
rhistori(jue,  les  conclusions'.  Le  préambule  ou  protocole  contient: 

1"  Les  noms,  prénom,  titres  et  qualités  de  l'expert; 

2"  L'indication  du  ma^^nstrat  qui  aura  rerpiis  son  ministère; 

7)"  L'objet  de  l'expertise  (ici  l'expert  transcrit  les  termes  mêmes 
(lu  réfpiisitoire,  ainsi  (pie  les  (|uestions  (jui  y  ont  été  posées)  ; 

4"  L'indication  des  an,  mois,  jour,  heure  et  lieu  où  il  a  été  procédé 
à  l'expertise  ; 

5°  Les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  ont  aidé  ou  assisté  et 
notamment  ceux  du  magistrat  ou  (Je  l'officier  public  qui  était  présent; 

()"  Enfin  la  mention  du  serment  prêté  ^. 

L'liistori(|ue  est  la  deuxième  partie  du  rapport,  ou,  pour  mieux 
dire,  c'est  le  rapport  lui-même,  puisqu'il  contient  la  narration  des 
laits  (}ui  doivent  servir  de  base  aux  conclusions.  L'expert  doit  avoir 
soin  de  ne  rien  omettre  de  tout  ce  qu'il  a  vu,  de  tout  ce  qu'il  a 
découvert,  car  si  les  conclusions  sont  mal  déduites,  rien  n'est  plus 
l'acilc  que  de  les  infirmer,  lorsque  les  faits  sont  exactement  décrits, 
tandis  que  souvent  la  plus  légère  inexactitude  dans  le  récit  des  faits 
peut  entraîner  les  conséquences  les  plus  graves.  S'agit-il,  par  exemple, 
d'un  empoisonnement,  l'expert  ne  devra  pas  se  contenter  de  dire 
(jue  les  matières  suspectes  soumises  à  l'analyse  chimique  ont  produit 
des  substances  vénéneuses,  il  devra  ajouter  ce  qui  a  été  prouvé  \)i\i' 
l'action  des  réactifs  A,  B,  C,  (jui  ont  donné  des  précipités  de  couleur 
rouge,  jaune,  verte.  S'agit-il  d'homicide  par  coups  et  blessures,  le 
médecin  n'indiquera  pas  seulement  le  nombre,  la  situation,  rétendue, 
la  profondeur,  la  gravité  de  ces  blessures,  mais  il  in(li(piera  égalc- 
iiKMit  par  ([uels  moyens  il  est  |)arvenu  à  les  reconnaître,  de  (piels 
instruments  il  s'est  servi,  combien  d'incisions  il  a  dû  faire. 

'  Ces  U'ois  |);irlics  se  Irouvent  rgale  i  ont  clans  les  rapiorls  d'estimation  et  dans  les  ran- 
porls  adininisiralil's. 

*  Voici  un  exemple  de  préambule  :  Nous  soussi},Mié,  Joseph  P. ..  «lothMir  en  im' Ici  itu"  «lo 
In  Faculté  de  Paris,  domicilié  à...  canton  <le...  anonilisscment  de...  sur  la  lé.inisilion  tini 
m'en  a  été  laile  par  M.  .\nloineX...  jn^^e  d'iiislruclion  prés  le  Irilmnal  de...  à  i'dÏL't  de  pro- 
céilerà  l'ouverture  du  corps  de...  et  de  retirer  pour  les  soumcUre  ultérieurement  à  r«naly>e 
diimique,  les  matières  (pii  pourraient  être  contenues  dan«;  l'estouKic  et  dans  les  intestins  ; 
iu)us  nous  sununos  rendn  aiijourd  hui  2\)  sepleudire  1S70.  heure...  en  ladite  eomnnine, 
rue...  11"...  où  eu  présence  de  M.  V...  maire  de....  M.  ('...ju:;e  tlinstructiou  nous  a  iuln»- 
iluit  dans  une  chambre  an  |tr«inier  éta^M*  et  nous  a  retpiis  de  procéder  aux  ("piatinn^  jui 
iiiHis  éliiiejii  conliâ's,  apié>   ivitii  prc.il.iiilcun'nl  iimh  luitic  ■«crmcnl. 
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Il  ne  doit  employer  que  les  mots  propres  et  ne  point  oublier  que 
dans  la  science  il  y  a  peu  de  termes  qui  soient  synonymes.  Il  fera 
bien  enfin  de  désigner  chaque  circonstance  par  les  numéros  1,2,5, 
par  exemple  :  A  l'ouverture  de  la  poitrine,  nous  avons  trouvé  :  1°  les 
poumons  bleuâtres  et  fortement  gorgés  d'un  sang  noir  très-liquide  ; 

2°  le  cœur  beaucoup  plus  volumineux  que  dans  l'état  normal  ;  5° 

Cette  méthode  présente  ce  grand  avantage  que  dans  les  conclusions 
le  médecin  n'a  pas  besoin  de  répéter  les  faits  qui  l'autorisent  à  adopter 
telle  conclusion.  Il  se  contentera  de  dire  :  Des  faits  indiqués  aux 
n°^i,2,  5,  il  résulte:  1%  2°,  5°. 

Des  conclusions  aussi  simples  que  possible  forment  la  troisième  par- 
tie du  rapport  et  le  terminent.  Quelquefois  la  vérité  ressort  évidente  des 
faits  exposés  dans  l'historique,  mais  souvent  il  est  difficile  de  l'attein- 
dre à  cause  de  la  multiplicité  des  faits.  L'expert,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  ne  doit  interroger  que  les  faits  pour  se  faire  une  conviction. 
Si  l'examen  auquel  il  s'est  livré  l'autorise  à  prendre  des  conclusions 
positives,  il  doit  le  faire  sans  songer  aux  suites  que  peut  entraîner  son 
jugement.  S'il  a  des  doutes,  ou  bien  encore  s'il  n'a  pas  trouvé  dans 
les  faits  observés  des  raisons  suffisantes  pour  émettre  une  opinion 
quelconque,  il  ne  doit  pas  hésiter  à  le  déclarer  expressément  dans 
son  rapport. 

Lorsque  le  médecin  a  fait  son  rapport,  il  le  remet  au  magistrat  par 
qui  A  a  été  requis,  en  ayant  soin  d'y  joindre  la  lettre  de  réquisition 
et  l'crdo.mance  qui  lui  a  donné  connaissance  de  la  mission  qu'il  a 
été  appelé  à  remplir.  11  lui  est  donné  acte  du  dépôt;  le  juge  taxe  (le 
plus  ordinairement  au  bas  de  sa  lettre  de  réquisition,  quelquefois  à  la 
suite  de  l'acte  de  dépôt  du  rapport)  la  somme  qui  est  duc,  et  ordonne 
que  ladite  somme  sera  payée  par  le  receveur  de  l'enregistrement* 

Ici  se  placent  naturellement  les  explications  que  nous  nous  pro- 
posons de  donner  sur  les  honoraires  alloués  aux  médecins  requis  en 
matière  criminelle  ;  mais  avant  d^entreprendre  cet  examen,  nous  sen- 
tons la  nécessité  de  faire  deux  observations  importantes. 

La  première,  c'est  qu'il  arrive  souvent  que  les  médecins  qui  ont  été 
requis  de  procéder  à  l'expertise  sont  appelés  pendant  les  débats  pour 
donner  des  explications  sur  les  conclusions  qu'ils  ont  consignées  dans 
leur  rapport.  11  arrive  souvent  également  que,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, la  défense  ou  l'accusation  soulèvent  des  questions  de  médecine 
légale  pour  la  solution  desquelles  le  président  des  assises,  en  vertu 
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de  son  pouvoir  discrétionnaire,  appelle  un  médecin.  Nous  nous  pro- 
posons d'examiner  quel  serment  doit  prêter  le  médecin  appelé  dans 
ces  circonstances,  si  c'est  le  serment  des  experts  ou  celui  des  témoins. 
La  seconde  observation  que  nous  tenons  à  faire,  c'est  (jue  quelque- 
fois l'autorité,  qui  ne  se  croit  pas  suffisamment  informée,  le  plus  sou- 
vent l'accusé,  dont  la  défense  est  gênée  par  les  conclusions  des  pre- 
miers experts,  demande  à  des  médecins  qu'il  croit  plus  habiles  une 
consultation  sur  les  faits  exposés  et  juj^és  dans  ce  raj)port.  Xous  indi- 
querons rapidement  quelques  règles  relatives  aux  consultations  mé- 
dico-légales avant  d'étudier  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  honoraires 
des  médecins  en  matière  criminelle. 

V.  QUEL  SERMENT    PRÊTF^KT  LES  HOMMriS  DE  i/aRT  APPELÉS    SOIT  PENDANT 

l'instruction,  SOIT  PENDAM  LES    DÉBATS?    EST-CE   CELUI    DKS  TÉMOINS,   OU 
CELUI  DES  EXPERTS? 

La  loi,  nous  l'avons  déjà  dit ,  a  nettement  distingué  les  témoins 
des  experts.  Cités  en  justice,  ils  ne  prêtent  pas  le  même  serment  :  les 
témoins  promettent  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  ([ue  la 
vérité.  Les  experts  jurent  de  remplir  leur  mission  en  leur  honneur  et 
en  leur  conscience  (art.  44  et  517,  instruction  criminelle). 

Cette  distinction  que  la  loi  a  faite  dérive  de  la  nature  même  des 
choses.  Les  témoins  apprennent  à  la  justice  tout  ce  qu'ils  ont  vu,  tout 
ce  qu'ils  ont  entendu.  Les  experts,  au  contraire,  rendent  compte  de 
leurs  recherches  et  de  leurs  investigations.  La  cour  de  cassation  n'a 
pas  maintenu  cette  distinction  et  elle  a  successivement  jugé  :  1"  (|ue 
les  experts  qui,  dans  le  cours  de  l'instruction,  avaient  prêté  le  ser- 
ment ])rescrit  j)ar  l'article  44,  ne  devaient,  lorsqu'ils  étaient  appelés 
aux  débats  à  donner  des  explications  sur  leurs  opérations,  prêter 
aucun  serment  (arrêt  de  cassation,  '21  août  1835)  ;  '2°  (pie  s'ils  |)rê- 
taient  aux  débats  un  serment  nouveau,  ce  serinent  devrait  être  con- 
sidéié  comme  non  avenu,  parce  (juil  serait  inutile  (arrêtde  cassation, 
21  août  1855);  5"  qu'il  était  préférable  de  ne  liMir  imposer  (pi  un 
seul  serment,  celui  de  témoins  (arrêt  de  cassation,  19  février  1811); 
V  enfin  (pi'il  est  interdit  de  les  soumettre  à  un  autre  serment  (arrêt 
(le  cassation,  8  janvier  1810).  Ainsi,  d'a|)rès  la  emir  de  cassation,  les 
experts  appelés  aux  débats,  pour  rendre  compte  des  vérilieations  au\- 
(pielles  ils  ont  [)roeédé  pendant  rinsliuction,  sont  rangés  dans  ^la 
classe  des  témoins. 
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Quels  motifs  la  cour  de  cassation  donne-t-cllc  pour  justifier  une 
pareille  opinion?  Aux  termes  de  l'article  269  de  l'instruction  crimi- 
nelle, ((  le  président  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même 
par  mandat  d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se  faire 
apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nou- 
veaux développements  donnés  à  l'audience  soit  par  les  accusés,  soit 
par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  con- 
testé, etc.  » 

La  cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  y  avait  un  grand  inlérét  à  faire 
entendre  les  experts  à  titre  de  renseignements  (arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  25  février  1851  ;  22  août  1835  ;  9  septembre  1839);  et 
c'est  ce  motif  qui  a  fait  maintenir  aux  experts  appelés  aux  débats  la 
qualité  de  témoins.  Il  suffit  de  lire  l'article  269  du  Code  d'instruction 
pour  se  convaincre  que  le  motif  qui  sert  de  base  au  système  que 
nous  repoussons  ne  peut  pas  résister  à  un  sérieux  examen.  En  effet, 
les  formalités  qui  concernent  le  serment  des  experts,  comme  l'a  dit 
la  cour  de  cassation  elle-même,  sont  substantielles,  et  leur  accom- 
plissement est  la  garantie  nécessaire  de  la  sincérité  de  leur  décla- 
ration (arrêt  de  cassation,  13  juin  1835).  Pour  soustraire  les  per- 
sonnes entendues  en  justice  à  la  formalité  du  serment,  il  faut  un 
article  formel.  Cet  article  existe-t-il  pour  les  experts?  La  cour  de 
cassation  invoque  l'article  269  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Mais  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  témoins,  ainsi  que  le  prouve  la 
deuxième  partie  de  l'article  en  disant  que  les  témoins  ainsi  appelés 
ne  prêtent  point  serment  et  que  leurs  déclarations  ne  seront  consi- 
dérées que  comme  simples  renseignements. 

Espérons  qu'un  jour  la  cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer 
de  nouveau  sur  cette  question,  fera  disparaître  la  confusion  qu'elle  a 
établie  entre  les  experts  et  les  témoins,  et  que  repoussent  à  la  fois  et 
les  textes  de  la  loi  et  la  nature  différente  de  leurs  fonctions. 

YL  —  QUELLES  SONT  LES  RÈGLES  DES  CONSULTATIONS  MÉDICO-LÉGALES? 

Les  questions  médico-légales  que  soulèvent  les  affaires  criminelles 
sont  souvent  si  graves,  si  difficiles,  si  délicates,  que  l'autorité  judi- 
ciaire, incomplètement  éclairée  par  les  rapports  des  premiers  experts, 
sent  le  besoin  d'avoir  de  nouveaux  éclaircissements,  et  demande  à 
des  médecins  de  lui  donner  leur  avis  sur  la  cause  qu'elle  doit  juger. 
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Le  plus  souvent  c'est  la  défense  qui,  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  pro- 
voque une  discussion  sur  les  laits  déjà  exposés  dans  les  rapports  des 
médecins  qui  ont  procédé  à  l'expertise,  et  consulte  des  médecins  ou 
une  société  médicale.  Ces  avis  |)rennent  dans  la  langue  des  médecins 
légistes  le  nom  de  consultations  médico-légales,  car,  à  notre  connais- 
sance du  moins,  on  ne  trouve  dans  aucun  article  du  code  pénal  on  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  parlent  toujours  de  rapports^  cette 
expression  de  consultation  médico-légale. 

Toute  consultation  médico-légale  se  divise  en  quatre  parties  dis- 
tinctes :  le  préambule,  la  narration  ou  l'exposition  des  Faits,  leur 
discussion  et  la  conclusion. 

A  la  dilTérence  des  rapports,  dont  nous  avons  déjà  exposé  les  règles, 
et  des  certificats,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  loin,  et  <pii 
doivent  être  concis  et  dégagés  de  citations,  les  consultations  médico- 
légales  comportent  des  développements  considérables.  Les  médecins 
consultés  doivent  examiner  avec  une  attention  scrupuleuse  les  faits 
exposés  dans  les  rapports  soumis  à  leur  a])préciation,  discuter  les 
conclusions  des  premiers  experts,  et  les  rejeter  si  elles  sont  contraires 
aux  principes  de  la  science.  Ils  ne  doivent  pas  se  borner  à  examiner 
les  questions  telles  qu'elles  ont  été  posées  par  ceux  dont  ils  ne  croient 
pas  devoir  adopter  l'opinion,  ils  peuvent  établir  des  propositions 
nouvelles,  faire  des  recherches  chimiques  et  des  expériences  nou- 
velles, ils  peuvent  même  puiser  dans  le  domaine  de  la  science  pour  y 
chercher  des  faits  étrangers  à  la  cause,  mais  offrant  avec  elle  de  la 
similitude,  et  invoquer,  s'ils  le  veulent,  l'autorité  des  médecins 
légistes  qui  ont  été  déjà  appelés  à  résoudre  des  questions  semblables. 
En  un  mot,  comme  le  dit  très-bien  Dcvergie  \  «  dans  les  consul- 
tations médico-légales,  il  n'y  a  pas  de  bornes  tracées,  [)as  de  limites 
posées.  »  Plus  le  médecin  consultant  fournit  de  renseignements,  [)lus 
il  contribue  à  éclairer  l'objet  de  la  discussion. 

Telles  sont  les  règles  générales  relatives  aux  consultations  médico- 
légales.  Ajoutons  pourtant  (pie  si  le  médecin  est  consulté  par  l'accusé, 
il  ne  doit  délivrer  une  consultation  (pi'autant  qu'il  la  croit  utile  à  sa 
défense,  car  celui-là  manquerait  au  respect  (pi'il  se  doit  à  lui-même 
et  déshonorerait  la  profession  médicale,  (pii  voudrait  |)ar  Acii  r^uUù- 
lités  scholastiqucs  t'//</;/'o//i//t'r  une  (Question  don!  la  solution  est  ê\i- 

•  Devorgic,  Médecine  légale ^  lomo  I,  j).  44. 

Il 
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dente.  Ajoutons  également  que  le  médecin  ne  doit  se  préoccuper  ni 
de  l'intérêt  de  la  société  qui  accuse,  ni  de  celui  de  l'accusé  qui  se 
défend.  Il  n'a  qu'à  examiner  les  faits  et  à  résoudre  la  question  médi- 
cale qui  lui  est  soumise,  sans  prendre  aucunement  souci  de  la  déci- 
sion juridique  à  intervenir. 

Relativement  aux  consultations  médico-légales,  une  question  de  droit 
s'est  présentée.  Aux  termes  de  l'article  317  du  code  d'instruction 
criminelle,  les  témoins  déposent  oralement,  et  leurs  dépositions  écrites 
ne  peuvent  être  lues  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent des  assises  et  seulement  à  titre  de  renseignements.  On  s'est 
demandé  si  une  consultation  médico-légale  doit  être  assimilée  à  une 
déposition  écrite,  et  si  par  conséquent  la  cour  d'assises  a  le  droit  d'en 
refuser  la  lecture  à  l'accusé,  qui  la  réclame  dans  l'intérêt  de  sa  dé- 
fense. La  cour  de  cassation  a  jugé  cette  question  dans  un  arrêt  du 
11  août  1808. 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  expressément  interdit,  par 
arrêt  du  2  juin  dernier,  au  conseil  de  la  demanderesse  de  donner 
lecture  aux  jurés  d'une  consultation  de  médecins,  dont  l'objet  était 
d'établir,  contrairement  au  procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit, 
que  le  défunt  n'avait  pas  été  empoisonné,  et  qu'ainsi  la  demanderesse 
n'était  pas  coupable  du  crime  dont  elle  était  accusée  ; 

«  Que  cette  consultation  constituait  cependant  une  partie  essentielle 
de  sa  défense,  et  que  cet  arrêt,  en  l'assimilant  à  une  déposition  écrite 
de  témoins  et  en  ne  voulant  pas  en  permettre  la  lecture,  sous  le  pré- 
texte que  tout  doit  être  oral  aux  débats,  a  faussement  appliqué  la 
disposition  de  la  loi,  mis  des  bornes  à  la  défense  de  la  demanderesse, 
intimé  une  prohibition  que  la  loi  n'autorise  pas,  et  par  suite  commis 
un  excès  de  pouvoir  évident  ;  par  ces  motifs  casse.  » 

Toutefois  la  même  cour  a  jugé,  le  15  mars  1822,  que  la  défense 
d'un  accusé  n'avait  reçu  aucune  restriction  contraire  à  la  loi  par  le 
refus  qu'avait  fait  la  cour  de  laisser  lire  une  consultation  délibérée 
sur  le  fait  de  l'accusation,  sans  mandat  de  justice  et  sur  la  demande 
privée  de  l'accusé  ou  de  son  conseil,  la  cour  ayant  réservé  au  défen- 
seur de  faire  valoir  dans  Ids  débats  tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit 
qu'il  croyait  propres  à  repousser  les  poursuiles.  La  décision  de  ce 
second  arrêt  est  évidemment  conforme,  sauf  quelques  nuances,  à  celle 
du  premier. 
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VU.  —  Des  honoraires  dus   aux  médecins,   chirurgiens,   officiers  de 

SANTÉ,    ETC.,    DONT    LE    >HMSTÈRE     EST    REQUIS     EN     MATIÈRE     DE    JUSTICE 
CRIMINELLE. 

Le  règlement  et  le  tarif  de  ces  honoraires  ont  été  fixés  par  un  décret 
du  18  juin  1811,  modifié  en  quelques-unes  de  ses  dis})ositions  [)ar 
un  autre  décret  du  7  avril  1815,  et  par  une  ordonnance  du  28  no- 
vembre 1858. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  ce  tarif,  les  honoraires  et  vacations 
des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  experts,  etc.,  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins,  etc.,  sont  compris  sous 
la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle,  sans  distinction  de 
frais  d'instruction  et  de  poursuite  en  matière  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police. 

TiTiŒ  1".  —  CiiAP.  11.  (Visites  ou  opérations  faites  par  les  gens  de  Vart 
dans  le  lieu  de  leur  résidence.) 

Art.  10.  —  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  cliirurgieiis,  sages- 
femmes,  à  raison  des  opérations  qu'ils  feront,  sur  la  réquisition  de  nos  offi- 
ciers de  justice  ou  de  police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  })ar  les  articles  iT», 
44,  148,  332  et  335  du  code  d'instruction  criminelle,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit  ; 

Art.  17.  —  Chaque  médecin  ou  chirurgien  recevra,  savoir  : 

1"  Pour  chaque  visite  et  rapport,  y  compris  le  premier  j)ansement,  s'il  y 
a  lieu,  à  Paris,  6  fr,  ;  dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus,  5  fr.  ; 
dans  les  autres  villes  et  communes,  3  fr.  ; 

2"  Pour  les  ouvertures  de  cadavres  et  autres  opérations  plus  difficiles  que 
la  simple  visite,  et  en  sus  des  droits  ci-dessus  :  à  Paris,  0  fr.  ;  dans  les  villes 
de  40,000  habitants  et  au-dessus,  7  fr.  ;  dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, 5  fr. 

Art.  18.  —  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  seront  payées,  à  Paris, 
5  fr.  ;  dans  les  autres  villes  et  communes,  2  fr. 

Art.  11).  —  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix  des  fournitures  nécessaires 
pour  les  opérations  sera  remboursé. 

^ota.  —  Ce  remboursement  ne  sera  fait  (|uo  bu  squo  les  médecins 
ou  chirurgiens  auront  joint  à  leur  mémoire  un  état  détaillé  des  four- 
nitures; et,  quand  elles  auront  été  achetées,  l'état  devra  être  (juit- 
tancé  par  le  vendeur. 

AuT.  20.  —  Pour  les  frais  d'exhumation  des  cadavres,  un  >uivra  les  tarifs 
locaux. 
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Art.  21.  ~-  il  ne  sera  rien  alloué  pour  soins  et  traitements  administrés, 
soit  après  le  premier  pansement,  soit  après  les  visites  ordonnées  d'office. 

Nota,  —  On  doit,  en  effet,  ne  payer,  comme  frais  de  justice,  que 
les  visites  et  opérations  qui  servent  à  l'instruction  des  procédures.  Si, 
postérieurement  au  pansement  d'un  blessé,  il  devient  nécessaire  de 
constater  son  état,  par  exemple,  pour  proportionner  la  peine  à  la 
durée  plus  ou  moins  longue  de  la  maladie,  le  droit  auquel  cette  nou- 
velle visite  donne  lieu  doit  être  compris  dans  les  frais  du  procès  ; 
mais,  hors  ce  cas  et  autres  semblables,  si  le  blessé  ou  le  malade 
reçoit  les  soins  d'un  chirurgien  ou  d'un  médecin,  c'est  à  ses  propres 
frais,  ou  bien,  s'il  est  indigent,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
doit  s'adresser  pour  obtenir  ou  des  secours  ou  son  admission  dans  un 
hôpital. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  où  ils  seront  obliges  de  s&  transporter  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  leur  résidence,  outre  la  taxe  ci-dessus  fixée  pour  leurs 
vacations,  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  seront  indenmisés  de 
leurs  frais  de  voyage  et  séjour  de  la  manière  déterminée  ci-après  (art.  00 
et  suiv.). 

Art.  25  combiné  avec  l'article  2  du  décret  du  7  avril  1815.  —  «  Dans 
tous  les  cas  où  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  seront  appelés, 
soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit  aux  débats,  à  raison  de  leurs  déclara- 
tions, visites  ou  rapports,  les  indemnités  dues  pour  cette  comparution  leur 
seront  payées  comme  à  des  témoins  ordinaires,  et  seulement  s'ils  requièrent 
taxe.  S'ils  n'ont  pas  eu  à  sortir  du  lieu  de  leur  résidence,  ou  s'ils  n'ont  eu 
à  parcourir  qu'une  distance  d'un  myriamètre,  il  leur  sera  dû,  pour  chaque 
jour  qu'ils  auront  été  dérangés  de  leurs  affaires  :  aux  médecins,  ou  chirur- 
giens à  Paris,  2  fr.  ;  dans  les  villes  d'au  moins  40,000  habitants,  1  fr.  50  c; 
dans  les  communes  moindres,  i  fr.  ;  aux  sages-femmes,  à  Paris,  1  fr.  25  c; 
dans  les  villes  d'au  moins  40,000  habitants,  1  fr.  ;  dans  les  communes 
moindres,  75  c.  » 

Titre  II.  —  Chap.  VIII.  {Fixais  de  voyage  et  de  séjour  hors  du  lieu  de 
leur  résidence.) 

Art.  90.  —  Il  est  accordé  des  indenmités  aux  médecins-,  chirurgiens, 
sages-femmes,  lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir,  et  notam- 
ment dans  les  cas  prévus  par  les  articles  20,  45,  44  du  code  d'instruction 
criminelle,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  soit  au  delà. 

Art.  91.  —  Cette  indemnité  est  fixée  pour  chaque  myriamètre  parcouru 
en  allant  et  revenant,  savoir  :  pour  les  médecins  et  chirurgiens,  à  2  fr.  50  c; 
pour  les  sages-femmes,  à  1  fr.  50  c. 

Nota.  ~  Ce  prix  n'est  dû  que  lorsqu'ils  sont  requis  pour  une  visite 


INDEMMTKS  AI.LOl'ÉF.S  Al'X  EXITUTS.  105 

OU  uno  opération  quelconque.  Lorsqu'ils  sont  appelés,  soit  devant  lo 
juge  d'instruction,  soit  aux  débats  à  raison  de  leurs  déclarations, 
visites  ou  rapports,  ils  sont  alors  assimilés  aux  simples  témoins;  et 
s'ils  requièrent  taxe,  on  leur  apj)liquo  l'article  2  du  décret  d'avril  181."»; 
ainsi,  s'ils  ont  eu  à  se  transporter  à  plus  d'un  myriamètre  de  leur 
domicile,  mais  sans  sortir  de  leur  arrondissement,  il  leur  est  dû 
1  l'r.  par  chaque  myriamètre  parcouru;  s'ils  se  sont  transportés  à 
plus  d'un  myriamètre  et  hors  de  leur  arrondissement,  il  leur  revient 
1  fr.  50  c.  par  chaque  myriamètre. 

AiiT.  92.  —  L'indemnité  est  réglée  par  myriamètre  et  domi-mviiamètro. 
Los  fractions  de  8  ou  9  kilomètres  sont  comptées  pour  1  myriamètre,  et 
celles  de  3  à  7  kilomètres  pom-  un  dcnii-myriamètre. 

Nota.  —  L'instruction  générale  sur  les  frais  de  justice,  publiée  en 
i826  par  le  garde  des  sceaux,  a  résolu  une  difficulté  à  hnjuelle  don- 
nait lieu  la  réduction  des  kilomètres  en  myriamètres.  «  Cette  réduc- 
tion ne  doit  pas  se  faire  isolément,  d'abord  sur  les  kilomètres  j)ar- 
courus  en  allant,  puis  sur  ceux  parcourus  en  revenant,  mais  sur  les 
kilomètres  réunis,  tant  de  l'aller  que  du  retour;  ainsi  lorsque  le 
domicile  est  éloigné  de  1  myriamètre  5  kilomètres,  il  faut  réunir  les 
5  kilomètres  parcourus  en  allant  avec  les  5  kilomètres  en  revenant, 
et  compter  2  myriamètres  G  kilomètres,  qui  conqitent  pour  2  myria- 
mètres et  demi.  » 

(L'article  94,  qui  portait  à  o  fr.  l'indemnité  de  2  fr.  50  c.  et  à 
2  fr.  celle  de  1  fr.  50  c.  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  février,  a  été  supprimé  par  le  décret  d'avril  1815.) 

Art.  95.  —  Lors([ue  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  arrêtés  dans 
le  cours  du  voyage,  par  force  majeurL',  ils  recevront  en  iiulLMunilé,  pour 
chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  :  les  médecins  et  chinu'gicns,  ii  IV.  ;  los 
sages-femmes,  1  U\  50  c.  Ils  seront  tenus  de  faire  constater  ()ar  Ir  jii-r  de 
paix  on  ses  snpph'ants  on  pa!*  le  maire,  on,  à  son  défaut,  par  ses  adjoint^, 
la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  d'en  représenter  le  certilicat  à  l'ajipni 
de  leur  demande  en  taxe. 

AuT.  9().  —  Si  les  mêmes  individus  sont  ol)ligés  de  prolonger  leur  séjour 
dans  la  ville  on  se  fera  rinsfi'uelion  de  la  piocédni'e,  et  (pii  ne  sera  point 
celle  (i(î  leui'  résidence,  il  leur  sera  alloué,  pour  clKupie  joui'  de  séjour,  une 
indemnilé  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Pour  les  médecins  et  chirurgiens,  à  Taris,  1  fr.  ;  dans  Kn  xilicsdi' 
40,000  liabitants  et  an-dessus,  2  fr.  50  c;  dans  les  aniies  villes  et  coiu- 
nnmes,  ^2  fr.  ; 


166  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

2«  Pour  les  sages-femmes,  à  Paris,  5  fr.  ;  dans  les  villes  de  40,000  habi- 
tants et  au-dessus,  2  fr.  ;  dans  les  autres  villes  et  communes,  1  Ir.  50  c. 
Titre  III.  —  Chap.  I".  {Mode  de  payement.) 

Art.  152.  —  Le  mode  de  payement  des  frais  diffère,  suivant  leur  nature 
et  leur  urgence;  il  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  135  et  154.  —  Les  frais  urgents  (au  nombre  desquels  sont  compris 
les  indemnités  de  témoins,  les  frais  d'expertises  et  d'opérations  faites  par  les 
médecins,  chirurgiens,  etc.,  non  habituellement  employés  par  le  tribunal 
ou  par  la  cour)  seront  acquittés  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur 
simple  taxe  et  mandat  du  juge  mis  au  bas  des  réquisitions,  états  ou  mémoires 
des  parties. 

Art.  5.  (Ordonnance  du  28  novembre  1858.)  —  Les  frais  réputés  non 
uro-ents  seront  payés  sur  les  états  ou  mémoires  des  parties  prenantes;  ils 
seront  taxés  article  par  article,  par  les  présidents  et  juges  des  cours  et  tri- 
bunaux, et  ils  seront  payables  aussitôt  qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'ordon- 
nance du  magistrat  taxateur.  Cette  ordonnance  sera  toujours  décernée  sur  le 
réquisitoire  de  l'officier  du  ministère  public,  qui  devra  préalablement  pro- 
céder à  la  vérification  des  mémoires.  La  taxe  de  chaque  article  devra  rap- 
peler la  disposition  législative  ou  réglementaire  sur  laquelle  elle  sera  fondée. 
Art.  144  du  tarif.  —  Les  états  ou  mémoires  seront  dressés  de  manière 
que  le  juge  puisse  y  apposer  sa  taxe  et  son  exécutoire;  sinon,  ils  seront 
lejetés  (voy.  le  tableau  ci -après,  page  109). 

Art.  145.  —  Il  sera  fait  de  chaque  état  ou  mémoire  deux  expéditions, 
l'une  sur  papier  timbré,  l'autre  sur  papier  libre.  Chacune  sera  revêtue  de  la 
taxe  et  de  l'exécutoire  du  juge.  La  première  sera  remise  au  payeur,  avec 
les  pièces  au  soutien  des  articles  susceptibles  d'être  ainsi  justifiés. 
L'expédition  sur  papier  libre  sera  transmise  au  ministre  de  la  justice. 
Le  prix  du  timbre,  tant  du  mémoire  que  des  pièces  à  l'appui,  est  à  la 
charge  de  la  partie  prenante. 

Art.  146.  — Les  états  ou  mémoires,  qui  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de 
10  fr.,  ne  seront  pas  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 

Art.  147.  — Aucun  état  ou  mémoire,  fait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs 
parties  prenantes,  ne  sera  rendu  exécutoire  s'il  n'est  signé  de  chacune 
d'elles  :  le  payement  ne  pourra  être  fait  que  sur  leur  acquit  individuel,  ou 
sur  celui  de  la  personne  qu'elles  auront  autorisée  spécialement,  et  par  écrit, 
à  toucher  le  montant  de  l'état  ou  mémoire.  Cette  autorisation  et  l'acquit 
seront  mis  au  bas  de  l'état,  et  ne  donneront  Heu  à  la  perception  d'aucun 
droit. 

Art.  148.  —  Les  états  ou  mémoires  qui  comprendraient  des  dépenses 
autres  que  celles  qui,  d'après  le  présent  décret,  doivent  être  payées  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice,  seront  rejetés  de  la  taxe,  sauf  aux  parties 
réclamantes  à  diviser  leurs  mémoires  par  nature  de  dépenses,  pour  le  mon- 
tant en  être  acquitté  par  qui  de  droit. 

Art.  5.  (Ordonnance  du  28  novembre  1858.)  —  Les  mémoires  qui  n'au- 
ront pas  été  présentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter 
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de  r('p(K}uo  à  laquelle  les  frais  auront  été  faits,  ou  dont  le  pavement  n'aura 
pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne  [)Ourront  étn;  acijuittés 
qu'aulant  qu'il  sera  justifié  que  les  retards  ne  sont  point  imputables  à  la 
partie  dénommée  dans  l'exécutoire. 

Cette  justification  ne  pourra  être  admise  que  par  le  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  pris  l'avis  des  procureurs  généraux,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  153.  —  Le  secrétaire  général  de  l'enregistrement  à  Paris,  et  les 
directeurs  de  cette  administration  dans  les  départements,  ne  pourront  refuser 
leur  visa  sur  les  mandats  ou  exécutoires  qui  auront  été  délivrés  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il 
existe  des  saisies  ou  oppositions  au  préjudice  des  parties  j)rcnantes;  2*  si 
ces  mandats  ou  exécutoires  comprennent  des  dépenses  autres  que  celles 
dont  l'administration  de  l'enregistrement  est  chargée.  Dans  ces  deux  cas,  il 
sera  fait  mention,  en  marge  et  au  bas  des  mandats  ou  exécutoires,  des  mo- 
tifs du  refus. 

Aht.  154.  —  Les  mandats  et  exécutoires  délivrés  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  ci-dessus  déterminées  seront  payables  chez  les  receveurs  établis 
près  le  tribunal  de  qui  ils  émaneront. 

Les  articles  'i32  et  155  du  décret  de  juin  18il  et  l'article  5  de 
l'ordonnance  de  novembre  1858  distinguent  les  dépenses  urgentes 
(au  nombre  desquelles  sont  compris  les  honoraires  et  vacations  dus 
à  des  médecins  ou  chirurgiens  qui  ne  sont  pas  habituellement  em- 
ployés par  le  tribunal  ou  par  la  cour  et  les  dépenses  non  urgentes, 
parmi  lesquelles  sont  rangés  les  honoraires  dus  à  des  médecins  habi- 
tuellement requis  pour  les  expertises  médico-légales). 

Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  législatives  que  les  médecins 
non  habituellement  employés  se  font  payer  leurs  honoraires  sur 
simple  taxe  et  mandat  du  juge  mis  au  bas  des  réquisitions,  états  ou 
mémoires  (art.  155  et  154),  tandis  que  les  médecins  assermentés  près 
du  tribunal  ou  de  la  cour  ne  sont  payés  qu'après  avoir  rempli  les 
formalités  et  subi  les  délais  indiqués  par  les  articles  140  et  suivants 
du  décret  de  1811  et  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1 848.  En  pratique, 
cette  distinction  n'est  pas  faite,  car  les  juges  d'instruction  ont  pris  l'ha- 
bitude de  supposer  le  cas  d'urgence  et  de  délivrer  un  exécutoire  pour 
chaque  affaire  séparément.  C(!pendant  si  les  médecins  habituellement 
enq)loyés  ne  croyaient  pas  devoir  se  faire  taxer  pour  chaque  alïaire 
ou  même  s'ils  avaient  négligé  de  le  faire,  ils  pourraient  chaque  mois, 
ou  au  plus  tard  cha(jue  année,  dresser  un  mémoire  collectif  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  145  et  suivants  et  dans  la 
forme  du  tableau  ci-joint  (page  109). 
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L'examen  du  décret  du  18  juin  1811,  modifié  par  le  décret  du 
7  avril  1813  et  par  l'ordonnance  du  28  novembre  1858,  nous  permet 
de  faire  deux  observations  que  nous  voulons  présenter  immédia- 
tement . 

La  première,  c'est  que  la  confusion  qui  a  été  établie  par  la  cour 
de  cassation  entre  les  témoins  et  les  experts  a  été  faite  par  le  législa- 
teur lui-même  dans  le  décret  du  18  juin  1811  et  notamment  dans 
l'article  i  45  de  ce  décret.  Il  serait  temps  de  faire  cesser  cette  confu- 
sion qui  entraîne  après  elle  de  si  graves  conséquences. 

La  seconde,  c'est  que  les  honoraires  accordés  aux  médecins,  chi- 
rurtriens  et  autres  officiers  de  santé,  sont  véritablement  ridicules. 

Il  n'est  pas  juste  qu'un  médecin  qui  a  procédé  à  une  visite  ou  à 
une  autopsie,  ou  qui  a  dressé  une  consultation  médico-légale,  soit 
appelé  devant  une  cour  d'assises  distante  de  100  ou  200  kilo- 
mètres de  son  domicile,  qu'il  quitte  sa  clientèle  et  qu'il  ne  reçoive 
à  titre  d'indemnité  qu'une  somme  avec  laquelle  il  ne  peut  même  pas 
payer  son  billet  de  chemin  de  fer  ! 

Aussi  qu'arrivera-t-il  souvent?  Quelques  médecins,  fort  peu  nom- 
breux sans  doute,  refusent  de  procéder  aux  expertises  dont  ils  sont 
chargés;  d'autres  acceptent  la  mission  que  l'autorité  judiciaire  leur 
confie,  mais  comme  ils  éprouveraient  un  véritable  préjudice  s'ils  ne 
devaient  recevoir  que  les  honoraires  que  la  loi,  rigoureusement  appli- 
quée, leur  accorde,  ils  amplifient  à  dessein  les  prix  des  fournitures  et 
le  nombre  des  opérations  plus  difficiles  que  la  simple  visite  (art.  19 
et  17  du  décret  de  1811). 

Nous  sommes  loin  d'approuver  cette  conduite,  qui  constitue  une 
véritable  fraude.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcber  de  convenir 
que,  dans  une  certaine  mesure,  elle  trouve  son  excuse  dans  la  modi- 
cité dégradante  des  honoraires  accordés  aux  médecins  requis  en  ma- 
tière criminelle.  Il  y  a  un  moyen  de  faire  cesser  cette  fraude,  c'est 
de  promulguer  une  loi  qui  élève  le  tarif  des  honoraires  d'une  façon 
qui  soit  en  harmonie  avec  les  services  que  le  corps  médical  rend  à  la 
justice. 

En  ce  qui  me  concerne,  toutes  les  fois  qu'il  m'est  alloué  par  les 
tribiinaux  une  indemnité  que  je  considère  comme  indigne  de  la  jus- 
tice française  et  comme  indigne  de  moi,  je  m'abstiens  d'en  tou- 
cher le  montant. 
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SECTION  DEUXIÈME 


Des  médecins  appelés  devant  les)  tribunaux  répressifs  pour  rendre 
compte  de  crimes  ou  délits  commis  dans  rcxercice  de  leur  profes> 
sion. 


Nous  traiterons  successivement  : 

V  De  l'obligation  que  la  loi  impose  aux  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé  qui  ont  assisté  à  un  accouchement,  de  déclarer  la 
naissance,  et  de  la  sanction  que  la  loi  attache  à  cette  obligation; 

2°  De  la  défense  faite  aux  mêmes  personnes  de  révéler  les  secrets 
qui  leur  ont  été  confiés  dans  l'exercice  de  leur  profession  ; 

5°  De  l'ordonnance  de  police  du  1 7  ventôse  an  IX  ; 

4"  De  la  peine  édictée  par  l'article  317  du  code  pénal  contre  les 
médecins  qui  ont  procuré  l'avortement  à  une  femme  enceinte  ; 

5*"  Des  faux  rapports  ; 

6°  Des  certificats  et  des  faux  certificats  ; 

7°  De  la  responsabilité  médicale. 

I.  —  DE  l'obligation  QUE  LA  LOI  IMPOSE  AUX  MÉDECINS,  CHIRURGIENS, 
OFFICIERS  DE  SANTÉ,  QUI  ONT  ASSISTÉ  A  l' ACCOUCHEMENT,  DE  DÉCLARER  LA 
NAISSANCE,  ET  DE  LA    SANCTION  QUE  LA  LOI  ATTACHE  A  CETTE  OBLIGATION. 

Les  médecins  sont  tenus  de  certaines  obligations  particulières. 

L'article  55  du  Code  civil  dit  que  «  les  déclarations  de  naissance 
seront  faites  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu;  l'enfant  lui  sera  présenté.  » 

Les  articles  56  et  57  ajoutent  :  «  La  naissance  de  l'enfant  sera  dé- 
clarée par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes 
qui  auront  assisté  à  l'accouchement  ;  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée 
hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 
L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence  de  deux  témoins. 
—  Art.  57,  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
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la  naissance,  le  sexe  de  l'eniant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  don- 
nés, les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  et 
ceux  des  témoins.  » 

L'oblij^^ation  que  la  loi  impose  aux  personnes  désignées  dans  Tarli- 
cle  56  de  faire  la  déclaration  de  naissance  trouve  sa  sanction  dans 
Farticle  346  du  Code  })énal.  «  Toute  personne  qui  ayant  assisté  à  un 
accouchement,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  du  Code  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'article  55  du  même 
code,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  » 

Quel  est  l'objet  précis  de  cette  ohlij^nition  ? 

Les  assistants  quels  qu'ils  soient  (nous  appelons  ainsi  les  person- 
nes qui  ont  assisté  à  un  accouchement)  et  spécialement  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé,  les  sages-femmes 
doivent  certainement  déclarer  la  naissance,  c'est-à-dire,  que  tel  en- 
fant de  tel  sexe  est  né  tel  jour,  — mais  doivent-ils  également  déclarer 
les  noms  des  père  et  mère  naturels,  et  en  cas  de  refus  sont-ils  pas- 
sibles de  la  peine  édictée  par  l'article  546  du  Code  pénal  ? 

Tout  le  monde  convient  que  le  nom  des  pères  et  mères  adultérins 
ou  incestueux  ne  doit  [)as  être  déclaré  e^  que  l'officier  ne  doit  pas 
l'inscrire  sur  les  registres,  même  quand  la  déclaration  émane  des 
père  et  mère  eux-mêmes. 

La  loi  qui  veut  cacher  des  unions  aussi  coupables  que  l'adultère  et 
l'inceste  défend  toute  reconnaissance  volontaire  ou  judiciaire  de  la 
filiation  adultérine  ou  incestueuse  (articles  555  et  542  du  Code 
civil). 

Tout  le  monde  convient  également  que  le  nom  du  père  naturel 
simple  ne  doit  pas  être  déclaré.  La  recherche  de  la  paternité  est  in- 
terdite, et  le  père  seul  a  le  droit  de  se  faire  connaître.  Si  donc  le  dé- 
clarant indique  le  nom  du  père,  il  s'expose,  ainsi  que  l'olficier  qui 
inscrit  celte  déclaration,  à  être  actionné  en  donmiages-intérêls. 

Le  même  accord  est  loin  de  régner  (juaiid  il  s'agit  de  savoir  si  les 
déclarants  sont  forcés  de  faire  connaître  le  nom  de  la  mère  naturel  le. 
Quehjues  tribunaux  ont  prononcé  la  peine  de  l'article  546  du  Code 
pénal  contre  les  personnes  et  spécialement  contie  des  médecins  (pii, 
ayant  assisté  à  l'accouchement,  avaient  refusé  d'indiquer  le  nom  de  \i\ 
mère. 

Cette  jurisi)rudence  qui,  du  reste,  a  été  désavouée  par  la  cour  de 
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cassation  elle-même,  était  tout  à  fait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 

la  loi. 

Au  texte  de  la  loi  —  car  le  législateur  impose  bien  aux  personnes 
qu'il  désigne  dans  l'article  56  l'obligation  de  donner  connaissance  à 
l'autorité  municipale  du  fait  de  la  naissance,  mais  elle  ne  les  oblige, 
nulle  part,  à  indiquer  le  nom  delà  mère.  On  a  invoqué,  il  est  vrai, 
pour  établir  l'existence  de  cette  obligation,  l'article  57  du  Code  civil, 
mais  cet  article  se  réfère  uniquement  aux  énonciations  que  doit  con- 
tenir l'acte  de  naissance.  De  plus  si  l'article  57  obligeait  réellement 
les  déclarants  à  indiquer  le  nom  de  la  mère,  il  faudrait  décider  (ce 
que  personne  n'admet)  qu'il  les  force  également  à  faire  connaître  le 
nom  du  père  naturel,  car  l'article  57  dit  que  l'acte  de  naissance,  con- 
tiendra les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère. 

Indépendamment  de  toutes  ces  raisons  qui  s'appliquent  indistinc- 
tement à  tous  les  déclarants  quels  qu'ils  soient,  les  médecins,  chirur- 
giens, officiers  de  santé  et  sages-femmes,  peuvent  invoquer  pour  jus- 
tifier leur  refus  de  déclarer  le  nom  de  la  mère,  l'obligation  que  leur 
impose  l'article  578  du  Code  pénal  de  garder  le  secret  qui  leur  a  été 
confié  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  profession. 

A  l'esprit  de  la  loi  —  car  si  une  pareille  obligation  était  réelle- 
ment imposée  aux  déclarants,  la  mère  pour  éviter  le  déshonneur  serait 
tentée  de  chercher  dans  l'infanticide  les  moyens  de  faire  disparaître 
la  preuve  de  sa  faute. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ont  été  solennellement 
sanctionnées  par  la  Cour  de  cassation  : 

«  Attendu  que  l'article  546  se  réfère  exclusivement  aux  articles  55 
et  56  du  Code  civil  et  non  à  l'article  57  du  même  code  qui  détermine 
les  énonciations  que  doit  renfermer  l'acte  de  naissance;  qu'en  effet, 
les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement  peuvent  être  dans  l'im- 
puissance de  donner  à  l'officier  de  l'état  civil  tous  les  renseignements 
relatifs  à  cette  énonciation  et  que  dès  lors  ces  personnes  ne  pourraient 
être  rendues  passibles  de  peines  à  raison  de  ces  omissions;  qu'elles 
sont  donc  affranchies  de  la  pénalité  établie  par  l'article  546  lors- 
qu'elles ont  déclaré  le  fait  de  la  naissance  et  les  circonstances  acces- 
soires qui  sont  à  leur  connaissance;  qu'aux  termes  de  l'article  578 
(Code  pénal),  les  médecins,  chirur  giens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  sages-femmes,  peuvent  être,  à  raison  de  leur  profession. 
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rendus  dépositaires  de  secrets  de  famille  qu'ils  ne  peuvent  r('"v/l(r 
sans  s'exposer  à  des  peines^ » 

Si  les  déclarants  l'ont  connaître  le  non:i  de  la  mère  naturelle,  nous 
croyons,  quoiqu'on  ait  soutenu  le  contraire,  que  roflicier  de  l'état 
civil,  peut,  s'il  le  veut,  l'énoncer  dans  l'acte  de  naissance.  Cette  men- 
tion ne  prouvera  pas,  bien  entendu,  la  maternité,  mais  elle  servira 
d'indice  à  l'enfant  et  le  mettra  sur  la  voie  lorscju'il  recherchera  sa 
filiation. 

La  déclaration  doit  être  faite  que  l'enfant  soit  né  en  vie  ou  non, 
ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  le  '2  sep- 
tembre 1845. 

L'enfant  simplement  conçu  est  reconnu  capable  d'avoir  des  droits 
(articles  725  et  906,  Code  civil.)  Mais  cette  capacité  est  condition- 
nelle :  elle  est  subordonnée  à  cette  double  condition  qu'il  naîtra 
vivant  et  viable.  Il  importe  donc  de  savoir  si  l'enfant  est  né  vivant  ou 
s'il  est  mort-né,  mais,  comme  cette  question  est  des  plus  graves,  la 
loi  ne  veut  pas  que  l'acte  de  naissance  dressé  par  l'orficicr  de  l'état 
civil  puisse  avoir  la  moindre  influence  sur  sa  solution.  Aussi  un  dé- 
cret du  14  juillet  1806  porte-t-il  ce  qui  suit  :  «  Lors(|ue  le  cadavre 
d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée  est  présenté  à 
l'olïicier  de  l'état  civil,  cet  officier  ne  doit  pas  exprimer  qu'un  tel 
enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  [)résenté  sans  vie. 
11  doit  déplus  recevoir  la  déclaration  des  témoins,  touchant  les  nom, 
prénoms,  profession  et  demeure  des  père  et  mère  de  l'enlant  et  la 
désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein 
de  sa  mère.  » 

Cet  article  doit  être  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  Ten- 
fant  a  eu  vie  ou  non^ 

La  peine  de  l'article  7)40  est  applicable  à  toutes  les  personnes  (pii 
ont  assisté  à  l'accouchement  mais  à  celles-là  seulement.  L'article  7)  iO 

1  Cassation,  1"  aoiU  lSi5.  —  l'^'jiiin  ISii.  —  1(»  sopU-mliro  ISi.". 

-  I,c  (lornior  paragraphe  du  décret  du  li  juillet  !8t)()  nous  autorise  à  conclure,  ainsi 
que  l'a  fait,  «lu  resic,  la  Cour  <le  Douai  (!.')  juillet  1S'20.  Joiinial  du  Droit  niniinrl, 
p.  '29()),  (|ue  riiiluiin;ilion  ne»  peut  avoir  lieu,  counne  dans  le  cas  des  autres  dt'ct's,  sans  un»* 
auloi  is'ilion,  et  «pK!  drs  li)rs  l'omission  de  cette  fonnalilé  rentre  dans  les  ternies  tle  lar- 
ticl(î  7>'^^  (lu  Code  pénal. 

AnT.  358.  —  Ceux  (pii,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'oflicier  pul)lic,  dans  le.  cas  où 
elle  est  prescrite,  auront  l'ait  inhumer  un  individu  décétlé.  senuit  punis  de  six  jours  à  deux 
mois  d'cmprisoimoment  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  ciuipianle  francs,  sans  préjutlice 
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ne  distingue  pas,  comme  Tarticle  56  du  Code  civil,  si  la  mère  est  ac- 
couchée à  son  domicile  ou  hors  de  son  domicile.  11  prononce  la  peine 
de  l'emprisonnement  contre  toute  personne  qui  a  assisté  à  l'ac- 
couchement et  n'a  pas  fait  la  déclaration  de  naissance.  La  présence  à 
l'accouchement  est  la  condition  essentielle  du  délit.  Ainsi,  aux  termes 
de  l'article  56,  le  père  de  l'enfant  et  le  maître  de  la  maison  où  l'ac- 
couchement a  eu  lieu  doivent  déclarer  la  naissance  qu'ils  aient 
ou  non  assisté  à  l'accouchement,  mais  ils  ne  sont  passibles  de  la 
peine  édictée  par  l'article  546  que  s'ils  ont  été  présents  à  l'accou- 
chement. 

Il  y  a  là  une  lacune,  mais  en  matière  pénale  on  ne  peut  sortir  des 
termes  de  la  loi  ;  nulla  pœna  sine  lege.  Ainsi  encore,  bien  que  l'article 
56  du  Code  civil  semble  dire,  dans  le  cas  où  la  mère  est  accouchée 
hors  de  son  domicile,  que  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  n'est 
imposée  qu'à  la  personne  chez  laquelle  la  femme  est  accouchée  etnul- 
lemert  aux  chirurgiens  et  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accou- 
chement, il  est  certain  d'un  côté  que,  d'après  l'article  346  du  Code 
pénal,  le  maître  de  la  maison  n'est  puni  que  s'il  a  été  présent  à  l'ac- 
couchement, et  d'un  autre  côté  que  les  chirurgiens,  médecins  et 
autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement  sont  passibles  de  la 
peine  édictée  par  l'article  546,  puisque  cet  article  punit  tous  ceux 
qui,  ayant  assisté  à  l'accouchement,  n'ont  pas  fait  la  déclaration  de 
naissance. 

La  peine  de  l'article  546  n'est  pas  prononcée  cumulativement 
contre  toutes  les  personnes  désignées  dans  l'article  56  du  Code  civil. 
11  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'article  56  du  Code  civil  auquel  se  réfère 
l'article  546  veut  que  la  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  soit 
faite  par  le  père,  —  que  ce  n'est  qu'à  défaut  du  père  que  cette  décla- 
ration doit  être  faite  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  as- 
sisté à  l'accouchement  ;  que  dans  cette  seconde  hypothèse  l'obliga- 
tion de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  est  imposée,  sans  distinction 
et  sans  ordre  successif,  à  tous  ceux  que  désigne  l'article  56  du  Code 
civil,  que  chacun  d'eux  est  également  tenu,  sous  la  peine  portée  par 

dé  la  poursuite  des  cfimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  daris  c6tte 
circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière  que 
ce  soiti  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  précipitées. 
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l'article  540,  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit  dans  le  délai  (ixc  par 
l'article  55  du  Code  civiP. 

Toutefois  si  la  déclaration  a  été  faite  par  un  seul,  dans  les  formes 
légales,  les  autres  personnes  étant  censées  s'être  reposées  sur  une 
seule  du  soin  d'exécuter  l'ohligation  qui  leur  était  imposée,  ne  peu- 
vent plus  être  poursuivies.  Le  vœu  du  législateur  est  satisfait  dès  que 
la  déclaration  a  été  faite. 

Si  les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement,  et  spécialement  les 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-fennnes,  ont  omis  de 
faire  la  déclaration  dans  le  but  évident  de  favoriser  l'enlèvement  de 
Tenfant,  cette  intention  imprime-t-elle  au  fait  de  l'omission  le  carac- 
tère du  crime  puni  par  l'article  545  du  Code  pénaP? 

Carnot  a  écrit^  «  que  cet  article  pourrait  devenir  applicable  à 
la  personne  qui  aurait  été  présente  à  raccouchement  et  qui  n'en  au- 
rait pas  fait  la  déclaration,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  coopéré 
activement  à  l'enlèvement,  au  recelé  ou  h  la  suppression  de  l'enfant, 
s'il  était  constaté  qu'elle  eût  favorisé  sciemment  par  son  silence  la 
consommation  du  crime.  »  Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  llélic 
combattent  avec  raison  cette  opinion*.  «  L'article  545,  disent-ils,  ne 
pourrait  être  apj)liqué  à  la  personne  qui  a  omis  de  faire  sa  décla- 
ration, qu'autant  que  cette  omission  serait  considérée  comme  un 
acte  de  complicité  de  recelé  ;  or  la  loi  a  prévu  et  défini  les  différents 
modes  de  complicité  (art.  59  et  suivants  du  Code  pénal),  et  l'on  ne 
peut  ranger  l'opinion  dont  il  s'agit  ni  dans  la  classe  des  provocations 
ou  des  instructions  données  pour  conmiettre  le  crime,  ni  dans  la 
classe  des  moyens  procurés  pour  sa  perpétration,  ni  enfin  dans  celle 
des  actes  d'aide  ou  d'assistance  active  à  cette  i)erpétration.  Ce  n'est 
donc  point  là  un  acte  de  complicité  tel  que  l'exige  la  loi.  Ensuite  le 
fait  j)révu  par  l'article  540  est  un  déVii  sui  (jeneris  (inï  ne  change  |)as 
de  nature  quelle  que  soit  l'intention  de  son  juileur  ;  rinlraclion  (ju'il 


*  Ciissatidn,  2  aortl  18-44i 

-  Akt;  545.  —  «  I.(*s  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  supprossion  d  onfantj  de 
Siilisiilulioii  d'un  cnfanl  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  iMilant  à  une  fiMunie  qui  ne 
sera  pas  accoUclnM^j  scrOnl  punis  de  la  r.'clusion.  —  S'il  n'est  pas  ('Inbli  (|Ut>  reniant  ait 
vécu,  la  peine  sera  d'un  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  —  S'il  e>l  établi  que  l'cnrant 
n'a  pas  voeu,  la  peine  sera  de  six  jours  à  dtMix  mois  d  tMiiprisouneun'ul  —  Seront  punis  de 
réclusion  ceux  (jui  élanl  chargés  d'un  curant  ne  le  roprésenloronl  puint  aux  pcrsuunos  qui 
cul  dioildi'  le  réclamer.  » 

^  Carnot,  Comme  niai  ic  du  Code  pémtl^  tome  11,  p.  1 .').'). 

*  Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pt'nnl,  tome  II,  p.  t'2'i. 
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punit  n'est,  en  effet,  qu'une  simple  omission  ;  or  cettu  omission  ne 
saurait  prendre  la  gravité  d'un  acte  matériel  et  remplacer  cet  acte 
nécessaire  pour  l'existence  d'un  crime.  Il  est  possible  que  l'agent  ait 
voulu  favoriser  l'exécution  de  ce  crime,  mais  la  pensée  même  cou- 
pable ne  peut  être  incriminée  qu'autant  qu'elle  se  manifeste  par  un 
acte  extérieur  destiné  à  l'accomplir.  » 

n.    —    DE    LA    DÉFENSE    DE   RÉVÉLER   LES    SECRETS    CONFIÉS   DANS 
l'exercice    de   la    PROFESSION. 

L'obligation  de  déclarer  la  naissance  n'est  pas  la  seule  dont  les 
médecins  et  autres  officiers  de  santé  soient  tenus  ;  la  loi  leur  en  im- 
pose une  autre  :  celle  de  ne  pas  révéler  les  secrets  qui  leur  ont  été 
confiés  dans  l'exercice  de  leur  profession.  Aux  termes  de  l'article  578 
((  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ^ainsi  que 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes,  dépo- 
sitaires, par  état  ou  par  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  » 

Nous  expliquerons  ailleurs^  cette  disposition  pénale  qui  intéresse 
à  un  si  haut  degré  la  profession  médicale. 

III.  —  de  l'obligation  imposée  aux  médecins  par  l'ordonnance  de  police 

DU   17    ventôse    an    IX. 

Une  ordonnance  de  police  du  17  ventôse  an  IX  (18  mars  1802)  im 
posait  aux  médecins  une  autre  obligation.  En  voici  les  dispositions  : 

Art.  1^'".  —  Tous  les  officiers  de  santé  de  Paris  et  ceux  des  communes 
rurales  du  département  de  la  Seine  et  celles  de  Sèvres,  de  Saint-Cloud  et  de 
Meudon  qui  auraient*administré  des  secours  à  des  blessés,  seront  tenus  d'en 
faire  sur-le-champ  la  déclaration  aux  commissaires  de  police  ou  aux  maires 
et  adjoints  extra-muros  sous  peine  de  500  francs  d'amende. 

Art.  2.  —  Cette  déclaration  contiendra  les  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  de  tons  les  individus  qui  auront  fait  appeler  les  officiers  de  santé 
pour  panser  leurs  blessures  ou  qui  se  seront  faits  transporter  chez  les  dits 
officiers  de  santé  pour  y  être  traités.  Elle  indiquera  aussi  la  cause  des  bles- 
sures, leur  gravité  et  les  circonstances  qui  y  auraient  donné  lieu. 

*  Voir  dans  cet  ouvrage  le  cliapilre  consacré  aux  Assurances  sur  la  vie. 
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Art.  o.  — Les  officiers  de  santé  en  chef  des  hospices  de  Paris  riront  la 
même  déclaration  i)()ui'  tous  les  individus  blessés  (jui  auraient  été  admis 
dans  les  hospices  sous  peine  d'une  amende  de  200  fiancs. 

Art.  a.  — Les  commissaires  de  police,  les  maires  et  les  adjoints  extra' 
muros  inscriront  sur  des  registres  les  déclarations  qu'ils  auront  reçues  et  en 
transmettront  de  suite  copie  au  {)réfet  de  police. 

Art.  5.  —  Les  contiavcntions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et 
dénoncées  au\  tribunaux  compétents. 

En  185'2,  à  répoquc  de  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris,  les  évé- 
nements des  5  et  G  juin  suggérèrent  au  préfet  de  police  la  malheu- 
reuse pensée  de  rappeler  cette  ordonnance.  La  réprobation  fut  géné- 
rale ;  les  médecins  refusèrent  de  s'y  soumettre,  sauf  un  seul.  On  peut 
soutenir  que  cette  ordonnance  a  été  implicitement  abrogée  par  l'ar- 
ticle 578  du  Code  pénal  qui  prononce  une  |)eiiie  contre  tout  indi- 
vidu qui  révèle  un  secret  qui  lui  a  été  confié  dans  l'exercice  de  sa 
profession. 

IV.  —  DIC  LA  PEINE  ÉDICTÉE  PAU  l'aUTICLE  317  DU  CODE  PÉNAL  CONTHE 
LES  MÉDECINS,  CHIRURGIENS,  QUI  ONT  PROCURÉ  l'aVORTEMENT  A  UNE 
FEMME    ENCEINTE. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  517  du  Code  pénal  prévoit,  en 
général,  le  crime  des  personnes  qui  ont  procuré  l'avortement  :  «  Qui- 
con(jue  par  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences  ou  par  tout 
autre  moyen  aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit 
qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera- puni  delà  réclusion.  » 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  31 7  prévoit  deux  cas  différents  : 
celui  où  la  femme  se  procure  l'avortement  à  elle-même  sans  com- 
plices et  celui  où  elle  consent  à  faire  usage  de  moyens  qui  lui  sont 
indiqués.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  n'incrimine  son  aclion  que 
si  l'avortement  s'en  est  suivi  :  «  La  même  peine  (celle  de  la  réclu- 
sion) sera  [)rouoncée  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré  l'avorte- 
ment à  elhî-mêine,  ou  (jui  aura  consenti  à  faire  usage  de  moyens  à 
elle  indi([ués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  ravortement  s'en  est 
suivi.  » 

Le  troisième  paragraphe  établit  à  l'égard  des  médecins,  chirur- 
giens, ofliciers  de  santé  et  pharmaciens  (|ui  ont  partici[)ê  à  raccou- 
clieiucnt,  une  aggravation  de  peine,  (ju'il  puise  dans  leur  (pialilc 
((Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  ofliciers  de  santé,  ainsi  cpic  h- 

1-' 
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pliarmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens  seront 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où 
l'avortement  aura  eu  lieu.  » 

«  Une  punition  plus  rigoureuse,  dit  l'exposé  des  motifs,  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  aura  lieu  contre  les  médecins,  chirurgiens  et 
autres  officiers  qui  auront  procuré  à  la  femme  les  moyens  de  se  faire 
avorter.  Ils  sont  en  effet  plus  coupables  que  la  femme  lorsqu'ils  font 
usage,  pour  détruire,  d'un  art  qu'ils  ne  doivent  employer  qu'à  con- 
server. Si  la  femme  ne  trouvait  pas  tant  de  facilité  à  se  procurer  les 
moyens  d'avortement,  la  crainte  d'exposer  sa  propre  vie  en  faisant 
usage  de  médicaments  qu'elle  ne  connaîtrait  pas,  l'obligerait  souvent 
de  différer  son  crime  et  elle  pourrait  ensuite  être  arrêtée  par  ses 

remords.  » 

La  qualité  de  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  est  une  cir- 
constance aggravante  du  crime  d'avortement,  aussi  doit-elle  faire  né- 
cessairement l'objet  d'une  question  au  jury.  La  cour  de  cassation  a 
formellement  reconnu  ce  point  en  annulant  une  condamnation  aux 
travaux  forcés  prononcée  contre  un  officier  de  santé,  sans  que"  sa 
qualité  eût  été  soumise  au  jury,  «  attendu  que  l'accusé  est  qualifié, 
dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation  ,  d'officier  de 
santé,  que  c'était  là  une  circonstance  aggravante  de  son  crime 
sur  laquelle  le  jury  devait  être  interrogé,  que  cependant  le  pré- 
sident, en  posant  les  questions  au  jury,  a  omis  de  lui  demander 
si  l'accusé  était  officier  de  santé,  en  quoi  il  a  formellement  violé  l'ar- 
ticle 517  ^  » 

L'article  517  ne  parle  point  nominativement  des  sages- femmes  ; 
de  là  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les  sages-femmes  sont  com- 
prises dans  l'expression  «  officiers  de  santé.  »  Plusieurs  arrêts  ont 
décidé  que  «  le  troisième  paragraphe  de  l'article  517  comprend  dans 
la  généralité  de  sa  disposition  même  les  sages-femmes,  puisqu'elles 
n'obtiennent  leur  diplônae,  selon  l'article  52  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI,  qu'après  avoir  été  examinées  par  les  jurys,  sur  la  théorid  et 
la  pratique  des  accouchements,  sur  les  accidents  qui  peuvent  les  ac- 
compagner, les  précéder  €t  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d'y  remé- 
dier ;  qu'elles  se  rendent,  en  effet,  aussi  coupables  que  les  médecins, 
les  chirurgiens,  les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  lorsque, 

'Cassation,  10  décembre  1855, 
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comme  eux,  elles  l'ont  usage,  pour  déliuiie,  d'un  arl  (ju'elh.'S  ne 
doivent  employer  qu'à  conserver,  qu'elles  encourent  donc  dans  le 
même  cas  la  môme  peine*.  » 

Pour  que  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santr,  pharma- 
ciens, sages-l'emmes  soient  passihles  de  la  peine  édictée  par  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  5 J  7,  il  Faut  que  l'avortement  ait  été 
procuré  par  dol,  c'est-à-dire  avec  intention.  Si  l'avortement  est  le 
résultat  involontaire  des  remèdes  donnés  de  bonne  foi,  ils  n'en- 
courent aucune  responsabilité.  Cette  règle  a  été  consacrée  par  la 
cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  la  peine  avait  été  appliquée 
sans  que  le  jury  eût  déclaré  que  ravorlement  avait  été  procuré  dans 
le  dessein  du  crime.  Cette  condamnation  l'ut  cassée  par  le  motif  «qu'il 
était  reconnu  par  l'acte  d'accusation  que  l'accusé  était  chirurgien  ; 
qu'en  cette  qualité,  quel  qu'ait  été  le  résultat  de  l'opération  qui  lui 
était  imputée,  il  ne  pouvait  être  frappé  d'une  peine  afllictive  qu'au- 
tant qu'il  avait  opéré  par  une  complaisance  criminelle  pour  la  lille 
avortée,  d'où  il  suit  qu'il  fallait  poser  la  question  de  savoir  si  l'avor- 
tement avait  été  procuré  dans  le  dessein  du  crime  \  »  Il  a  été  cepen- 
dant jugé  depuis  que,  lorsque  la  question  a  été  posée  dans  les  termes 
de  la  loi,  cela  suffit,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  les 
moyens  propres  à  procurer  l'avortement  ont  été  administrés  avec  Fiii- 
lention  de  produire  cet  avortement^ 

Nous  pouvons  résumer  en  quelques  mots  les  principes  de  la  loi 
relatifs  au  crime  d'avortement. 

La  tentative  d'avortement,  et  même  l'avortement  tenté  et  manqué 
dans  son  exécution,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  ;  la  loi  ne  punit 
expressément  que  l'avortement  consommé,  quel  qu'en  soit  l'auteur. 
Le  crime  se  conq)Ose  de  deux  éléments  :  le  fait  matériel  de  l'avorte- 
ment et  la  volonté  de  le  conunettre.  Ces  conditions  sont  les  mêmes  à 
l'égard  de  tous  les  coupables;  elles  sont  les  mêmes  quels  (|ue  soient 
les  moyens  employés  pour  produire  le  crime.  Le  crime  ne  change  pas 
de  nature  quand  il  est  commis  par  les  hommes  de  l'art  :  la  peine 
seule  est  aggravée.  Si  les  moyens  employés  avec  rintention  de  pro- 
curer l'avot-tement  ont  occasionné  la  mort,  il  peut  y  avoir  lieu  à  une 


*  Cassation,  ^(îjativior  IBÔO.  —  "i."  mai  18ii,  «~  17  jaiivior  ISJi.  —  llljuiu  18Jj.  — 
'7odol)rc1S:)8. 

*  Cassation,  '27  juin  ISOC). 
^Cassation,  1 S  octobre  I8ô0 
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deuxième  poursuite  sur  la  prévention   de  blessures  ayant  eausé  la 

mort  sans  intention  de  la  donner*. 

Y.  —  DES  FAUX  Mrror.Ts. 

En  principe,  le  rapport  d'un  expert  n'est  autre  chose  qu'un  docu- 
ment destiné  à  renseigner  le  tribunal,  document  que  le  tribunal  peut 
accueillir  ou  rejeter. 

Les  médecins  étant  chargés  d'une  expertise  par  un  officier  auquel 
la  loi  a  donné  le  droit  de  les  requérir,  leurs  rapports  font  foi  de  tout 
ce  qu'ils  ont  le  pouvoir  et  le  devoir  de  constater.  Aussi,  il  est  de  règle 
générale  que  leurs  rapports  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  en 
tout  ce  que  les  experts  disent  s'être  passé  dans  le  cours  des  opéra- 
tions. «  Toutefois,  dit  Boncenne  ,  cette  foi  abstraite  qui  est  due 
aux  énonciations  du  rapport  ne  supplée  pas  toujours  son  insuffisance, 
et  quelquefois  elle  sert  à  prendre  acte  d'une  irrégularité  ou  d'une 
nullité  substantielle.  L'authenticité  du  rapport  ne  sauve  ni  la  forme 
ni  le  fond\  »  Cette  observation  est  utile  pour  que  Ton  comprenne  bien 
les  droits  des  parties  et  le  pouvoir  des  magistrats  en  ce  qui  concerne 
la  discussion  des  expertises. 

On  s'est  demandé  si  les  experts  devaient  répondre  des  fautes  par 
eux  commises  dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  ou  bien  s'ils 
n'étaient  responsables  que  de  leur  dol.  On  décide  généralement  que 
les  experts  ne  sauraient  se  soustraire  aux  conséquences  des  fautes 
lourdes  qu'ils  auraient  commises,  lors  même  qu'on  ne  leur  impu- 
terait aucun  dol.  En  acceptant  la  mission  que  les  magistrats  leur  ont 
déférée,  ils  doivent  s'être  reconnus  eux-mêmes  capables  de  la  rem- 
plir ;  sinon,  ils  devaient  la  refuser.  Si  donc  les  experts  ont  opéré 
d'une  manière  évidemment  vicieuse,  les  parties  ont  leur  action  contre 
eux,  surtout  pour  leur  faire  supporter  les  frais  de  l'expertise  qui  de- 
vient inutile  par  leur  faute. 

Si  les  experts  font  un  faux  rapport  ou  un  faux  certificat,  et  si  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  actes  était  de  nature  à  léser  les  intérêts  des 
tiers,  comme  en  matière  civile  ou  administrative,  tel  par  exemple 
qu'un  rapport  qui  constaterait  faussement  une  maladie  mentale, 
ou  qui  entraînerait  l'administration  à  faire  fermer  un  établissement 

*  Cassation,  3  septembre  4840.  —  27  juin  1856. 

2  Boncenne  (T/iéone  du  Code  de  procédure,  tome  IV,  p.  495.) 
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industriel  sur  de  prétendus  inconvénients  qui   n'existeraient  pas, 
l'article  162  du  code  pénal  deviendrait  applicable*. 

S'il  s'agissait  de  matières  criminelles,  les  rapports  des  experts  ?.r 
gués  de  faux  entraîneraient,  d'après  l'opinion  générale-,  l'applica- 
tion  de  l'article  301  et  de  l'article  504  du  Code  pénal''. 

Enfin,  en  matière  correctionnelle,  de  simple  police  ou  civile,  les 
experts  dont  les  rapports  sont  reconnus  faux,  sont  frappés  des  [)einos 
édictées  par  les  articles  502,  505,  50  i. 

VI.    —   DES    CERTIFICATS    ET   DES    FAUX    GEIlTIFICATS. 

Les  médecins  sont  quelquefois  appelés  à  donner  des  certificats. 
Un  certificat  est  une  attestation  purement  officieuse,  qui  n'exige  ni 


*  Art.  iO'2.  —  Los  f.iux  corlilicnts  d'où  il  pourrait  résulter  soil  lôsioii  onvois  les  tiers, 
soit  préjudice  envers  le  Trésor  sont  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispo- 
sitions des  parngraphes  5  et  4  de  la  présente  seclion.  —  Le%  5  est  relatif  aux  faux  en  écri- 
tures publi(|uesou  aulhcnliques,  de  commerce  et  de  banque;  il  prononce,  suivant  les  c.is, 
la  ix'ine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  lenips.  Voyez  les  arli- 
cles  1 15  à  1  i9  du  Code  pénal.  —  Le  §  4  se  réfère  aux  faux  eu  écriture  privée,  et  il  prononce 
la  peine  de  la  réclusion.  Voyez  les  articles  150  à  152  du  Code  pénal. 

*  Voir  Driand  et  Cliaudé  [Médecine  légale,  p.  52). 

^  Art.  o6l.  Code  pénal. —  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoif^nase  en  matière  cri- 
minelle, soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d(î  la  peine  de  la  réclusion.  Si 
néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion,  le  faux 
témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine. 

Art.  302.  — .  Quiconque  sera  coupable  de  taux  lémoifcnage  en  matière  correctionnelle 
soit  coniri!  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  jnini  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  ciiujuante  francs  à  mille  Irancs.  Si 
néanmoins  le  prévenu  a  été  condamné  à  plus  decini]  ans  d'empi  isonnement.  le  faux  témoiu 
(|ui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine.  —  Quicoiu|ue  ^era  coupable  de  faux  témoi- 
f,fnage  en  matière  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sira  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins,  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize  Irancs 
àcin(|C('nls  Irancs.  Dansées  deux  cas,  les  coupables  pourront  en  outre  être  privés  des  droits 
meutioimés  eu  l'article  42  du  présent  Code,  |)endaiit  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus, 
à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  et  placés  sous  la  surveillance  île  la  liaute 
police,  ix'iidant  le  même  nonibrc  d'aimées. 

Art.  7)07).  —  Le  coupable  de  faux  témoip;na'j;e  en  matière  civile  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 
Il  jtoiuia  l'être  aussi  des  peines  accessoires  mentionnées  en  1  article  juvcédent. 

AiiT.  nOi.  — Le  faux  témoin,  en  matière  criminelle,  qui  aura  reçu  de  l'arjrcnl,  une  ré- 
conq)ense  quelconque  ou  des  i)romesses,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  lem|  s,  sans  préju- 
dice de  l'application  du  deuxièm,'  parapraplie  de  l'aiticle  ÔOI. 

I.e  faux  témoin  eu  matière  correctionnelle  ou  civile,  qui  ama  reru  de  l'j'rgent,  une  ré- 
couq)ense  quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  de  la  réclu<i»)n. 

Le  faux  témoiu  en  matière  de  police  qui  aura  reçu  de  l'arijent,  une  récompene  qm«l- 
coïKjue  ou  des  promesses,  sera  i)uni  d'mi  en)prisunncmenl  île  deux  ù  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cimpiaute  francs  à  deux  mille  francs. 

H  pourra  l'être  aus>i  des  jteines  accosoires  mentionnées  en  l'ailicle  502. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  téinniu  a'ira  reçu,  sera  coulisqué. 
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la  prestation  de  serment  ni  la  présence  du  magistrat,  et  qui  est  le  plus 
souvent  demandée  par  des  particuliers. 

On  a  l'habitude  de  désigner  sous  le  nom  à'exoine  le  certificat  qui 
a  pour   objet   do   dispenser   des   personnes   malades   d'un  service 

public. 

Les  certificats  sont  ordinairement  des  actes  très-courts.  Ils  contien- 
nent les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  celui  qui  demande 
le  certificat;  les  maladies  dont  ce  dernier  est  atteint,  la  cause  de  ces 
maladies  et  la  mention  que  le  malade  ne  peut  faire  le  service  public 
que  l'autorité  lui  demande,  et  enfin  l'indication  du  jour  et  du  lieu  où 
le  certificat  a  été  fait. 

Les  certificats  délivrés  par  un  médecin  ou  chirurgien  doivent  être 
léoalisés  par  le  maire  ou  son  adjoint,  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet 
du  lieu  où  demeure  le  médecin.  Les  certificats  délivrés  à  des  mili- 
taires doivent  être  légalisés  par  l'intendant  ou  le  sous-intendant  mi- 
litaire ^ 

Les  certificats  sont  quelquefois  donnés  sur  la  réquisition  de  l'auto- 
rité :  le  plus  souvent,  ils  sont  délivrés  sur  la  demande  des  particuliers. 
C'est,  par  exemple,  un  individu  qui  veut,  pour  cause  d'infirmité,  re- 
fuser une  tutelle  à  laquelle  il  est  appelé  ou  se  décharger  d'une  tutelle 
qu'il  a  déjà  acceptée^;  c'est  un  témoin^  ou  un  juré*  qui  ne  peut 
obéir  à  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  ou  bien  c'est  un  citoyen 
qui  prétend  être  atteint  de  maladies  qui  le  dispensent  du  service  de 
la  garde  nationale  ou  même  du  service  militaire-. 

Le  médecin  auquel  on  demande  un  certificat  ne  doit  tenir  compte 

I  Yûici  un  exemple  de  certificat  pour  dispenser  un  soldnt  malade  de  l'obligation  de  re- 
joindre son  régiment  :  Nous,  Joseph  P..,  docteur  en  médecine  et  chirurgien  Je  la  Faculté 
de  Paris,  résidant  à...,  certidons  que  le  nommé  Antoine  X,..,  soldat  au  92«  de  ligne,  ac- 
tuellement en  semestre  à  Versailles,  est  affecté  depuis  huit  jours  de...  Qu'en  conséquence 
il  ne  peut  satisfaire  dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit  ù  l'ordre  de  rejoindre  son  régiment, 
et  qu'il  est  impossible  de  déterminer  aujourd'hui  l'époque  à  laquelle  il  pourra  se  mettre  en 
route,  ces  sortes  d'affections  ayant  une  durée  indéterminée,  mais  toujours  très-longue. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat, 
Fait  à  Versailles,  le  20  septembre  1871. 

Joseph  P. 
-  Art.  454.  Civil.  —  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée,  est 
dispensé  delà  tutelle. 

II  prurra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  inlirmilé  est  survenue  depuis  sa  nomi- 
nation. 

5  AriT.  80  et  81  Insl.  crim.  —  Art.  265  du  Code  de  procédure  civile,  «  Si  le  témoin  jus- 
tifie qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge  commissaire  le  déchargera,  après  sa 
déposition,  de  l'amende  et  des  frais  de  réassignation. 

*  Articles  390  et  397  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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ni  de  l'amitié,  ni  des  services  rendus;  il  ne  doit  pas  surtout  oublier 
que  sa  complaisance  pourrait  être  pour  lui  la  cause  d'une  poursuite  de- 
vant la  justice  répressive!  En  eiTet,  aux  termes  de  l'article  IGO  du  Code 
d'instruction  criminelle,  «  tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  ollicier 
de  santé,  qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifie  faussement  des  ma- 
ladies ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  trois  ans  au  plus.  Il 
peut  en  outre  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code 
pénal,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  a  subi  sa  peine'. 

Pour  que  le  médecin  (et  ce  que  nous  disons  du  médecin  s'applique 
également  au  chirurgien,  et  à  l'officier  de  santé)  puisse  être  passible  de 
la  peine  édictée  par  l'article  IGO  du  Code  pénal,  il  faut  :  1"  qu'il  cer- 
tifie faussement  des  maladies  ou  infirmités;  2"  que  ces  maladies  soient 
propres  à  dispenser  du  service  public.  Si  l'une  de  ces  deux  conditions 
vient  à  manquer,  si,  par  exemple,  la  maladie  faussement  attestée 
n'était  pas  de  nature  à  exempter  d'un  service  public,  l'acte  du  mé- 
decin serait  évidemment  immoral,  mais  il  échapperait  à  l'action  de 
la  loi. 

La  preuve  de  la  falsification  est  très-difficile,  surtout  si  la  maladie 
est  interne.  De  plus,  comme  il  est  de  principe  en  droit  pénal  qu'il  n'y 
a  pas  de  délit  sans  intention,  le  médecin  qui  a  faussement  attesté  une 
maladie  ne  peut  pas  être  condamné,  s'il  a  agi  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  sans  intention  frauduleuse. 

Le  plus  souvent,  le  tribunal  se  verra  obligé  de  prononcer  une  sen- 
tence d'acquittement,  parce  que  le  médecin  parviendra  à  établir  sa 
bonne  foi,  soit  en  invoquant  les  divers  systèmes  qui  divisent  la 
science,  soit  même  en  fondant  sa  défense  sur  son  ignorance. 

Si  le  médecin  a  fait  le  certificat  mû  pardons  ou  promesses  (arti- 
cle 160,  §  2),  il  peut  être  condannié  à  la  peine  de  remprisonnement 
pendant  une  année  au  moins  et  quatre  ans  au  plus.  Il  peut  en  outre 
être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal  pendant 

•  Les  lril)iinaux jupfcant  corrodionnelleineiit,  pourront  dans  corlains  cas,  inlenlire,  cnloul 
ou  en  partie,  i'exeicico  (ios  droits  civicpuv^,  civils  et  de  laniilU',  suivants:  1"  do  vole  et  d'é- 
lection ;  '2"  d'éligibilité;  ô"  d'èlre  appelé  ou  nonuné  aux  l'onctions  de  juré  ou  autres  fonc- 
tions publiques,  ou  aux  eni[)lois  de  l'aduiinislration,  ou  d'exercer  ces  tonclii>ns  ou  emplois; 
4°  du  port  d'armes  ;  5»  de  vole  et  de  suflinge  dans  les  délibérations  de  raniille;  O*  d'être 
tuteur,  curateur  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  tl  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ;  7»  d'être 
expert  ou  employé  connue  témoin  dans  les  actes  ;  8"  de  témoigner  on  justice  autromenl  que 
pour  y  faire  de  simples  déclarati'uis. 
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cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  a  subi 
sa  peine.  Mais  ici  une  remarque  importante  doit  être  faite. 

Il  ne  suffit  pas  pour  que  le  médecin  soit  passible  de  la  peine  édic- 
tée par  le  paragraphe  2  de  l'article  160,  de  prouver  qu'il  a  reçu 
un  salaire,  car  le  salaire  peut  être  le  prix  de  la  rédaction  du  certi- 
ficat, et  il  n'exclut  pas  la  présomption  que  le  médecin  a  plutôt  cédé 
à  des  sollicitations  qu'à  des  offres  ou  des  promesses  corruptrices. 
11  faut  établir  d'une  manière  indiscutable  qu'il  n'a  rédigé  son  cer- 
tificat qu'à  la  suite  des  dons  ou  promesses  qui  lui  ont  été  faits^  Toute- 
fois la  cour  de  cassation  a  yu^  une  preuve  de  corruption  dans  l'exa- 
gération du  salaire,  et  elle  a  décidé  que  l'officier  de  santé  qui  délivre 
à  des  conscrits  des  certificats  propres  à  les  exempter  du  service  mi- 
litaire et  constate  des  maladies  dont  ils  ne  sont  pas  atteints,  devient 
passible  de  la  peine  du  bannissement^,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a 
reçu  de  chacun  d'eux  une  somme  de  40  francs,  avec  promesse  d'une 
somme  plus  forte  en  cas  de  succès  de  leurs  réclamations. 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  jusqu'à  la  loi  du  21  mars  1852  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  que  la  peine  édictée  par  l'article  177  du 
Code  pénal  devait  être  prononcée  contre  le  médecin  qui,  appelé 
auprès  d'un  conseil  de  révision,  se  laissait  corrompre*. 

«  Attendu,  a  dit  la  cour  de  cassation,  que  le  conseil  de  révision, 
pendant  la  durée  de  son  existence  et  jusqu'à  ce  que  les  opérations 
pour  lesquelles  il  est  formé  soient  terminées,  a  tous  les  caractères, 
comme  l'autorité,  d'une  administration  publique:  que  dès  lors  les 
médecins  ou  chirurgiens  appelés  près  du  conseil  en  sont  les  agents  et 
préposés  pour  ce  qui  concerne  leur  art,  et  que,  par  suite,  celui  ou 
ceux  d'entre  eux  qui  agréent  les  offres  ou  reçoivent  des  dons  ou  pré- 
sents pour  faire  un  acte  de  leurs  fonctions,  doivent  être  poursuivis 
et  punis,  en  cas  de  conviction,  des  peines  portées  en  l'art.  177^  » 


*  Les  corrupteurs  sont  punis  des  mêmes  peines  que  le  médecin,  chirurgien  où  officier  de 
santé  qui  a  délivré  le  certificat. 

-  Cassation,  6  juin  1834.  Bulletin,  n»  214. 

^  A  l'époque  où  cet  arrêt  a  été  rendu,  le  médecin  était  puni  de  la  peins  du  bannissement. 
Mais  la  loi  du  13  mai  1803  qui  a  correctionnalisé  plusieurs  faits  que  le  Code  pénal  avait 
qualiliés  crimes,  a  remplacé  dans  l'article  160,  la  peine  du  bannissement  (peine  criminelle 
infamante)  par  la  peine  de  l'emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  (peine  correctionnelle). 

'"  Cet  article  177  du  Code  pénal  prononce  la  peine  de  la  dégradation  civique  contre  tout 
fonctionnaire  qui  a  agréé  des  dons  ou  promesses  pour  faire  un  acte  do  sa  fonction  ou  pour 
s'en  abstenir. 

*  Cissalion,  15  fWrier  1828  —  Bull.,  n°  42. 
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Le  législateur  n'a  pas  admis  cette  interprétation  de  l'article  177, 
car  la  loi  du  21  mars  1852,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  est  venue 
déclarer,  article  45,  «  que  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de 
santé  qui,  appelés  au  conseil  de  révision,  à  l'eifet  de  donner  leur  avis, 
auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un  eruprisonne- 
ment  de  deux  mois  à  deux  ans.  Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit 
qu'au  moment  des  dons  ou  promesses,  ils  aient  été  déjà  désignés 
pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été 
agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir.  » 

La  loi  ne  considère  plus  les  médecins  appelés  auprès  d'un  conseil 
de  révision  comme  agents  d'une  administration,  puisqu'elle  les  punit 
de  la  peine  de  l'abus  de  conliance,  abstraction  faite  des  fonctions 
qu'ils  exercent. 

L'article  45  de  la  loi  du  21  mars  1852  n'ayant  pas  prévu  la  tenta- 
tive de  délit  de  corruption  des  médecins,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut 
être  frappée  d'aucune  peine.  Il  est  de  principe,  en  effet,  en  droit  pé- 
nal, «  que  les  tentai ivcs  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits 
que  dans  les  cas  délei minés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 
(Art.  5  du  Code  pénal.) 

Vil.  —  DE    L.V    RESPONS.VDn.lTl':    MÉDICALE. 

La  question  de  savoir  si  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de 
santé,  sages-fennnes,  sont  responsables  des  accidents  qui  résultent  des 
soins  par  eux  donnés  à  leurs  malades  et  dans  quelles  limites  ils  le 
sont,  est  d'une  solution  très-diflicile. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  étudié  cette  question,  les  uns  enseignent 
que  les  médecins  sont  absolument  irresponsables;  d'autres  décident 
qu'ils  sont  responsables  civilement  et  pénalement;  d'autres,  vnWn^ 
déclarent  (pi'ils  peuvent  être  tenus  d'inie  responsabilité  civile,  in;\is 
qu'ils  doivent  échapper  à  toute  responsabilité  pénal(\ 

Avant  d'indi(juer  les  arguments  sur  les(juels  se  fondent  ces  diffé- 
rentes opinions,  il  n'est  pas  iiuitile,  croyons-nons,  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  législation  romaine  et  sur  notre  ancienne  jurisprudiMiee. 

Les  lois  romaines  étaient  très-sévères  à  l'égard  i\c^  médecins  (pii, 
par  ignorance  des  règles  de  leur  profession,  causai(Mit  des  aeei(l«Mi(s  à 
leurs  malades  :  «  Sicnt  mcdico  imputari  morlalilads  cvcntiis  non  (/<•- 
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bet,  ita  qiiodper  mperitiam  commisit,  imputari  ei  débet.  »  (Loi  VI, 
§  7,  De  officio  prœsidis.  Digeste.)  «  Quia  impentïa  culpx  annumera- 
tiir.  »  (Loi  GXXXII,  De  reguUs  juris.)  La  loi  Aquilia,  qui  décidait, 
dans  son  premier  chapitre,  que  celui  qui  tuait  injustement  l'esclave 
d'autrui  ou  un  quadrupède  appartenant  à  autrui,  devaitêtre  condamné 
à  payer  au  propriétaire  la  plus  grande  valeur  que  la  chose  avait  eue 
dans  l'année,  avait  étendu  cette  responsabilité  au  médecin  qui  avait 
causé  la  mort  d'un  esclave,  soit  parce  qu'il  l'avait  mal  opéré,  soit 
parce  qu'il  lui  avait  à  tort  administré  quelque  médicaments  Si  le 
médecin  n'avait  causé  que  des  blessures,  il  tombait  sous  le  coup  du 
deuxième  chapitre  de  la  loi  Aquilia,  qui  le  condamnait  à  payer  la 
plus  haute  valeur  que  l'esclave  avait  eue  dans  les  trente  jours. 

Comme  on  le  voit,  le  médecin  était  puni,  mais  il  n'était  frappé  que 
d'une  peine  pécuniaire;  aussi  est-il  inexact  de  dire,  avec  Montes- 
quieu^,  que  la  loi  romaine  condamnait  à  la  peineMe  la  déportation  ou 
de  la  mort;  car  il  n'en  était  ainsi  que  quand  il  avait  agi  par  dol,  c'est- 
à-dire  avec  l'intention  de  tuer  son  malade  S 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  cette  question  n'avait  pas  reçu 
une  solution  définitive. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  en  1596,  condamna  à  430  li- 
vres de  dommages-intérêts  les  enfants  et  héritiers  d'un  chirurgien  qui 
avait  blessé  un  malade  en  le  saignant.  Par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  22  juin  1768,  un  autre  chirurgien  fut  condamné  à  15,000  li- 
vres, à  titre  de  réparation  civile  envers  un  jeune  homme,  à  qui  il  fallut 
couper  le  bras  pour  remédier  aux  suites  du  mauvais  traitement  d'une 
fracture,  et  il  lui  fut  fait  défense  de  ne  plus  exercer  la  médecine  à 
l'avenir^ 

Mais  dans  une  autre  espèce,  le  parlement  de  Paris  décida,  au  mois 
de  juin  1696,  que  les  chirurgiens  n'étaient  pas  garants  et  responsa- 
bles de  leurs  remèdes,  tant  qu'il  n'y  avait  que  de  l'ignorance  et  de 
Fimpéritie  de  leur  part  :  «  Quia  œgrotus  débet  sibi  imputare  ciir  ta- 
lem  elegerit.  »  «  Il  n'y  a,  dit  Brillon^,  qu'un  seul  cas  où  il  y  ait  ac- 
tion contre  eux  :  c'est  lorsqu'il  y  a  eu  dol,  auquel  cas  c'est  un  véritable 

*  Imperitia  quœque  culpse  annumeratur,  veluti  si  medicus  servum  tuum  occiderit,  qiiod 
cùm  maie  secuerit,  aud  perperam  ei  medicamcntum  dederit.  [bist.  Just.,  liv.4,  tit.  5,  §  7.) 

2  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  XXIX,  chap.  XIV,  §  2. 
^  Instituts  de  Justinien,  livre  4,  titre  XYIIl  §  8. 

*  Denisart(Chirurgion),  p.  312. 

'■'  Dictionnaire  des  arrêts,  Chirurgien. 
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délit.  Il  en  est  autrement  lorsqu'on  no  peut  leur  imputer  qu'un  quasi- 
délit,  à  la  dilTérence  du  droit  romain,  qui  voulait  (|uc  l'impéritie  lût 
regardée  comme  une  faute.  »  Conformément  à  ce  principe,  un  arrêt 
de  Bordeaux,  de  1710,  6  avril,  renvoya  un  chirurgien  des  fins  d'une 
demande  formée  contre  lui,  parce  qu'il  fut  reconnu  (ju'il  n'y  avait  ni 
dol  ni  malice  de  sa  part,  en  lui  enjoignant  d'appeler  à  l'avenir  un 
confrère  dans  les  grandes  cures  et  de  déférer  à  l'avis  de  la  majorité. 
Le  parlement  de  Bordeaux  rendit  encore,  le  0  juin  1714,  un  autre 
arrêt  dans  le  même  sens.  Enfin,  un  arrêt  du  parlement  do  Paris,  du 
14  septembre  1704,  alloua  des  dommages-intérêts  à  un  chirurgien 
qui  avait  été  accusé  à  tort  d'ignorance  et  de  maladresse ^ 

Aujourd'hui,  en  droit,  la  question  est  vivement  controversée. 
Faut-il  dire  que  les  médecins  sont  tenus  d'une  responsabilité  civile, 
et  (|ue,  par  conséquent,  ils  doivent  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont 
causé  à  leurs  clients  par  leur  négligence,  leur  imprudence  ou  leur 
maladresse?  Faut-il  aller  plus  loin  et  rendre  les  médecins  passibles 
des  peines  prononcées  par  les  articles  519  et  o'20  du  Code  pénal  : 
«Quiconque  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence,  ou 
inobservation  des  règlements,  aura  commis  involontairement  un  ho- 
micide, ou  en  aura  été  involontairement  la  cause,  sera  puni  d'ini  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  francs 
à  000  francs.  »  Art.  520.  «  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou 
de  précaution  que  des  blessures  ou  coups,  le  coupable  sera  puni  do 
0  jours  à  2  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
100  francs,  on  en  de  l'une  des  deux  peines  seulement.  Faut-il  au  con- 
traire décider  que  les  médecins  ne  sont  pas  responsables  des  erreurs 
qu'ils  peuvent  commettre  de  bonne  foi  dans  l'exercice  consciencieux 
de  leur  profession  ? 

Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  admettre  la  responsabilité  ci- 
vile et  pénale  des  médecins.  Personne  en  France  ne  doit  pouvoir  se 
placer  au-dessus  de  la  loi,  et  le  médecin  est  en  général  hop  sûr  de 
lui  j)Our  que  cette  responsabilité  puisse  lui  paraître  lourde. 

Pour  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile,  le  doute  n'est  jias 
possible,  en  présence  de  deux  dispositions  aussi  formelles  et  aussi  gé- 
nérales que  celles  des  articles  15(S'2  et  1585  du  Code  civil. 

AuT.  /582. —  «Tout  fiiit  (piclcoiicpic  il(^,  riiomuic  (jiii  cause  à  auliiii 
*  Merlin,  licpertniic,  I.  (lliirurgicn,  §  "2,  w  5.  —  Journal  dit  Palais,  MtMocins,  J;  1 1<^ 
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un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 
Art.  1585.  —  «  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence.  » 

La  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  sont  fixés  sur  ce  point*. 

Pour  ce  qui  concerne  la  responsabilité  pénale,  le  doute  ne  nous 
paraît  pas  davantage  possible. 

Les  articles  519  et  320  du  Code  pénal  embrassent  en  effet,  dans  la 
généralité  de  leurs  termes,  aussi  bien  les  hommes  de  l'art  qui,  par 
leur  maladresse  ou  leur  impéritie,  sont  la  cause  d'un  accident  grave 
que  tout  autre  individu  qui  fait  accidentellement  des  blessures  ou 
commet  un. homicide  involontaire.  Pour  admettre  une  exception  en 
faveur  des  médecins  ou  des  chirurgiens,  il  faudrait  que  la  loi  l'eût 
faite  expressément.  Cette  exception  formelle  existe-t-elle? 

Ceux  qui  enseignent  que  les  médecins  ne  sont  pas  pénalement 
responsables,  ont  cru  la  trouver  dans  l'article  29  de  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI,  aux  termes  duquel  «  les  officiers  de  santé 
ne  peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales  que 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où 
celui-ci  est  établi,  et  dans  le  cas  d'accidents  graves  arrivés  à  la  suite 
d'une  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspection 
d'un  docteur,  il  y  aura  recours  en  indemnité  contre  l'officier  de  santé 
qui  s'en  est  rendu  coupable.  » 

Cet  article  29,  disent  les  partisans  de  l'irresponsabilité  médicale, 
contient  l'exception  à  la  règle  générale  de  l'article  319  du  Code  pénal. 
Il  ne  s'applique  qu'aux  officiers  de  santé  et  il  les  soumet  seulement  à 
une  indemnité  pécuniaire.  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  l'article  29 
il  n'est  question  que  d'accidents  graves  et  non  de  la  mort  du 
malade  ;  il  faut  remarquer  également  que  cet  article  29  prévoit  le  cas 
où  l'homme  de  l'art  ne  s'est  pas  conformé  aux  règles  de  sa  profession, 
et  non  celui  où  il  a  commis  une  maladresse,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'exclut  nullement  l'application  d'une  peine  dès  que  la  faute 
commise  par  l'officier  de  santé  rentre  dans  les  termes  de  la  loi 
pénale. 

L'article  29  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  a  fourni  aux  auteurs  dont 
nous  combattons  l'opinion  un  autre  argument,  qui  ne  nous  paraît  pas 

<  Cassation,  48  seplcnibre  1817.  —  Angers,  l''"'  avril  1857.  —  Paiis,  5  juillet,  1835.  — 
Cassation,  18  juin  1855,  Thaurct-Noroy. —  Merlin,  Répertoire,  I,  Cliirurgien,  g  2,  n"  1. 
—  Chauvcau  et  llélic,  Tliéoric  du  Code  pcnal,  tome  Y,  p.  477.  —  Orfila,  Médecine 
légale,  tome  I,  p.  47. 
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(le  nature  à  résister  à  un  sérieux  examen  :  Puisqufî  la  loi,  di-cni-ils, 
déclare  que  l'oi'iicier  Je  santé  peut  pratiquer  même  les «^aandes  ()j)éra- 
lions,  sans  encourir  aucune  responsabilité,  j)Ourvu  (pi'il  ait  soin  dt^ 
se  faire  assister  d'un  docteur,  c'est  que  la  loi  recoiniait  dans  Ut  doc- 
teur pleine  et  entière  capacité,  c'est  qu'elle  le  décharge  lui-nièrnc;  d(; 
toute  responsabilité.  Comment  conq)rendrait-on,  en  elTet,  ajoutent 
ces  auteurs,  que  le  médecin  put  par  sa  j)résencc  couvrir  la  responsa- 
bilité de  l'oriicier  de  santé,  s'il  n'était  pas  lui-même  irresponsable,  si 
auprès  de  ses  malades  il  ne  relevait  pas  exclusivement  de  sa  con- 
science. 

Cette  conclusion  est  loin  d'être  exacte.  La  loi  ne  dit  pas  que  le 
docteur  en  médecine  n'encourt  aucune  peine  pour  ses  faits  de  mala- 
dresse, d'iujprudence  et  de  négligence  ;  elle  dit  seulement  (pTuii  oi- 
licierde  santé  qui  a  pratiqué,  sans  appeler  un  médecin,  uneopération 
qui  a  entraîné  avec  elle  des  accidents  graves,  peut  être  soumis  à  un 
recours  en  indemnité.  De  là  cette  différence  considérable  entre  le 
docteur  en  médecine  et  l'officier  de  santé.  Le  docteur  ne  j)eut  être 
puni  qu'autant  qu'il  a  connnis  une  faute  lourde  (culpa  lata,  comme 
on  disait  à  Home)  contre  l'exercice  de  la  médecine,  tandis  que  l'olli- 
cierde  santé  peut  être  actionné  en  dommages-intérêts  toutes  les  fois 
que  l'opération  qu'il  a  pratiquée  hors  l'inspection  du  docteur  a  été 
suivie  d'accidents  graves  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  qu'il  y  ail  eu  de  sa 
part  maladresse,  négligence  ou  inq)rudence. 

Battus  sur  le  terrain  du  droit,  les  partisans  de  l'irresponsabilité 
du  médecin  devant  la  loi  pénale  ont  invoqué,  dans  l'nitérêt  de  h  iii- 
opinion,  des  considérations  dont  nous  sommes  loin  de  nier  l'impor- 
tance, mais  qui  pourtant  ne  nous  paraissent  pas  décisives.  Les  uns  ont 
dit  :  Comment  apprécier  avec  justesse  si  le  médecin,  dans  telle  cir- 
constance, s'est  conformé  aux  règles  desonarl,ou  s'il  s'en  est  inq)iu- 
dennnent  écarté?  les  tribunaux  seront-ils  appelés  à  juger  les  syslèmes 
qui  partagent  la  science,  à  blâmer  ce  que  le  médecin  a  fait,  à  indi<pier 
ce  qu'il  aurait  du  faire?  D'autres  ont  dit  :  «  Le  principe  de  la  respon- 
sabilité une  fois  admis,  l'exercici^  libre,  conscicncienx,  progressif, 
utile!  de  l'art  de  guérir  devient  inq)ossible,  et  rbumanilé  denuiii*' 
^ans  cesse  en  péril.  Le  médecin  sera  dans  l'alternative  ou  de  s  aban- 
donner à  une  funeste  inaction  et  de  livrer  les  malades  au\  prt)grès 
certains  de  leurs  maux,  ou  de  tenter  des  médications,  des  opérations 
salutaires  sans  doute,  mais  telles  cependant  (jue,  dans  certains  cas, 
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qu'on  ne  pourrait  ni  calculer  ni  prévoir,  elles  pourraient  compro- 
mettre son  honneur,  sa  réputation,  sa  fortune*.  »  «  C'est  un  mandat 
illimité,  ajoute  le  docteur  Double',  qu'il  faut  auprès  des  malades; 
Fart  de  guérir  ne  peut  réellement  devenir  profitable  qu'à  cette  con- 
dition. En  fait  de  médecine  pratique,  de  même  qu'en  matière  de  jus- 
tice distributive,  les  médecins,  non  plus  que  les  juges,  ne  sauraient 
devenir  passibles  des  erreurs  qu'ils  peuvent  commettre  de  bonne  foi 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Là  comme  ici,  la  responsabilité  est 
toute  morale,  toute  de  conscience,  nulle  action  ne  doit  être  légitime- 
ment intentée,  si  ce  n'est  en  cas  de  captation,  de  dol,  de  fraude,  de 
prévarication.  Ainsi  le  veut  la  juste  intelligence  des  intérêts 
sociaux.  )) 

Ces  considérations  sont  assurément  fort  graves,  mais  elles  sont 
loin  d'être  irréfutables.  Les  tribunaux,  nous  le  reconnaissons,  nesont 
pas  appelés  à  trancher  des  questions  de  médecine,  ni  à  indiquer  la 
ligne  de  conduite  que  le  médecin  aurait  dû  suivre  dans  telle  circcm- 
slance  déterminée.  Mais  ils  ont  incontestablement  le  droit  d'examiner 
si,  dans  l'affaire  qui  leur  est  soumise,  le  médecin  a  commis  une  im- 
prudence, ou  s'il  s'est  écarté  des  règles  de  sa  profession.  Or,  il  y  a 
des  cas  où  la  maladresse  est  notoire  et  évidente.  Comment  soutenir  en 
effet  qu'un  médecin  qui  donne  à  son  malade  4  grammes  de  cyanure 
de  potassium  dans  une  potion  dont  une  seule  cuillerée  empoisonne  et 
tue  presque  instantanément  le  malade,  ne  commet  pas  une  mala- 
dresse, une  imprudence  qui  le  rend  passible  de  la  peine  édictée  par  les 
articles  319  et  320  du  Code  pénal?  Comment  désapprouver  la  cour  de 
Rennes  d'avoir,  le  7  décembre  1842,  condamné  à  50francs  d'amende 
et  trois  mois  de  prison  le  sieur  Macé,  médecin  à  Saint-Malo,  pour 
avoir  commis  cette  faute  grave,  alors  que  tous  les  ouvrages  de  méde- 
cine insistent  sur  l'énergie  de  ce  médicament  et  sur  la  nécessité  de 
de  n'en  donner  qu'une  faible  dose  à  la  fois?  Comment  ne  pas  con- 
damner un  médecin  qui  fait  sur  ses  malades  l'essai  de  traitements 
ou  de  remèdes  violents,  qu'il  prescrit  en  quelque  sorte  au  hasard, 
avec  légèreté,  sans  se  rendre  un  compte  bien  réel  des  suites  qu'ils 
peuvent  avoir  ? 

Est-il  possible,  lorsque  toutes  les  professions  soumettent  ceux  qui 

*  Commission  de  l'association  des  médecins  de  Paris,  nommée  à  l'occasion  du  procès  in- 
tenté au  docteur  Tliaurct-Norojf. 
'  Journal  du  Palais i  Médecins^  §  Responsabilité  médicale» 
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les  exercent  à  une  responsabilité,  d'admettre  que  les  médecins,  les 
chirurgiens  sont  absolument  irresponsables  et  que  leur  diplôme  doive 
être  un  brevet  d'impunité?  Non,  sans  doute.  Qu'on  n'objecte  pas  que 
le  principe  de  la  responsabilité  gène  l'exercice  libre,  utile,  progressif 
de  la  médecine,  car  nous  disons  que  les  poursuites  ne  doivent  être 
exercées  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
lait  de  maladresse  est  notoire.  Les  magistrats  n'ignorent  pas,  eneU'et, 
que  fort  souvent  les  malades  sont  les  premiers  auteurs  des  accidents 
qui  leur  arrivent,  et  qu'il  est  injuste  de  rendre  les  médecins  respon- 
sables des  imprudences  commises  par  leurs  clients. 

C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  constamment  prononcée*. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  a  nettement  exposé  les  principes  qui 
régissent  la  matière.  Voici  les  considérants  de  cet  arrêt'  : 

«  Attendu  que  les  termes  de  l'article  51 9,  par  leur  généralité,  s'appliquent 
à  toutes  personnes,  quels  que  soient  leur  art  et  leur  profession,  et  par  con- 
séquent au  médecin  ou  à  l'opérateur  qui,  dans  rcxcrcice  de  son  art,  se  rend 
coupable  do  fautes  et  de  négligences  graves  ;  que  la  règle  générale  doit  pré- 
valoir là  où  l'exception  n'est  pas  établie;  que  l'on  chercherait  en  vain  cette 
exception  dans  l'article  29  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI;  que  cet  article, 
ni  aucun  autre  de  nos  lois,  n'absout  le  médecin  ou  l'oflicier  de  santé  (pii 
blesse  ou  tue  par  une  faute  lourde  démontrée  à  sa  charge;  qu'il  suit  seule- 
ment de  sa  disposition  que,  s'il  est  assez  téméraire  pour  entreprendre  seul 
une  grande  opération  chirurgicale,  il  est  en  fiuite  par  ce  fait,  et  responsable, 
même  sans  maladresse  ou  faute  grave,  des  accidents  sérieux  qui  arrivent, 
et  qu'auraiejit  prévenu  peut-être  un  concours  éclairé  et  une  oj)ér;ition  plus 
parfaite  ;  que  toutes  les  professions,  même  les  plus  élevées,  même  celles  dont 
l'exercice  est  précédé  d'épreuves  et  acconq)agné  de  diplômes,  sont  assujetties 
j)ar  la  loi  à  une  responsabilité  sévère,  et  qu'on  ne  concevrait  pas  (jue  l'ai  t 
(lu  médecin,  si  honorable  et  si  utile,  mais  (pii  tient  de  si  près  à  la  vie  des 
hoinuies,  jouît  seul  (lu  privilège  inouï  d'une  irrespoiisnbilité  absolue;  que 
les  tribunaux  ne  sont  point  juges  des  théories,  des  oj)inious,  des  systèmes  ; 
(jue  leur  action  ne  peut  s'exercer  dans  cette  région  réservée  à  la  science, 
mais  (pi'elle  connneucc  là  où,  pour  tout  honnne  de  bon  sens,  et  indépen- 
damment des  théories  sujettes  à  discussion,  il  y  a  eu  de,  la  part  du  nu'decin 
laute  lourde,  négligence,  maladresse  visible,  inq)érilic  ou  ignorance  des 
choses  que  tout  honnne  de  l'art  doit  savoir,  et  qu'il  a  ainsi  conqiromis  les 
jours  du  mulade,  ou  converti  son  opération  eu  une  véritable  blessure,  n 

Nous  résumons  cette  importante  question  en  disant  que,  suivant 

*  Cisii.  i8  septembre  1817,  Siivy-l1ovlll(Mi(Mivc,  fi;  37".  —  Anecrs,  1"  aoi^t  1S33,  Sirey- 
hevillencuve,  '2,  r501.  —  Taris,  U  juilKt  183.1,  bircy-DcvilloiicUVe,  55;  "2;  301, 
«  Besûnçon;  18  décfenible  18 U,  Sir.  Dcv.;  43;  2,  OO'i. 
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nous,  les  médecins  qui,  par  maladresse,  imprudence,  inaltcnlion, 
causent  un  homicide  ou  des  blessures,  sont  responsables  de  leurs 
fautes  et  civilement  et  pénalement,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la 
maladresse  est  évidente  et  incontestable. 

Il  faut  remarquer  que  la  même  responsabilité  s'applique  aux  offi- 
ciers de  santé  et  aux  sages-femmes  quand  ils  exercent  leur  art  dans 
les  limites  qui  leur  sont  tracées  par  la  loi. 

11  faut  remarquer  également  que,  suivant  les  termes  formels  de 
l'article  519,  il  peut  y  avoir  homicide  involontaire,  non-seulement 
par  maladresse,  négligence,  imprudence,  mais  encore  pour  inobser- 
vation des  règlements.  C'est  par  application  de  ces  dernières  expres- 
sions que  les  sages-femmes  et  les  officiers  de  santé  pourront  être 
condamnés  correctionnellement.  Ainsi,  d'après  l'article  35  de  la  loi 
du  19  ventôse  an  XI,  les  sages-femmes  ne  peuvent  employer  les 
instruments,  dans  le  cas  d'accouchement  laborieux,  sans  appeler  un 
docteur  ou  un  médecin  {inciennement  reçu.  Si  elles  ne  se  soumettent 
pas  à  cette  prescription,  elles  se  rendent  coupables  d'homicide  pour 
inobservation  des  règlements,  en  cas  de  mort  de  la  mère  ou  de  l'en- 
fant. Cette  décision  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation.  Une  sage-femme  avait  été  condamnée,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 519,  pour  n'avoir  pas  appelé  un  médecin  pour  l'assister  dans  un 
accouchement  laborieux  dans  lequel  la  mère  et  l'enfant  avaient  suc- 
combé. On  objectait  à  l'appui  du  pourvoi  :  1°  que  l'article  55  ne  sou- 
met pas  les  sages-femmes  à  l'indemnité  que  l'article  29  permet  de 
demander  aux  officiers  de  santé  ;  2°  qu'il  est  impossible  de  constater 
avec  précision  la  maladresse  du  chirurgien  ou  de  la  sage-femme  qui 
pratique  une  opération.  Mais  le  rejet  a  été  prononcé,  «  attendu  que, 
dans  l'état  des  faits,  la  condamnation  de  la  réclamante  aux  peines 
prononcées  est  une  juste  application  de  l'article  5 1 9  \   » 

La  même  solution  est  évidemment  applicable  à  l'officier  de  santé 
qui  procède  à  une  grande  opération  sans  être  assisté  d'un  docteur 
conformément  au  vœu  de  l'article  29  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI, 
lorsqu'un  homicide  ou  des  blessures  sont  résultés  de  son  opération. 
C'est  ce  qui  a  décidé  la  cour  de  Paris  dans  le  cas  d'une  opération  qui 
avait  estropié  le  malade  :  «  Attendu  qu'un  officier  de  santé  ne  peut, 
aux  termes  des  articles  24  et  29  de  la  loi  du   19  ventôse    an  XI, 

1  Cass.,  18  soplcmbrc  1817.  Sir.  Dev.,  j,  7)75. 
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exercer  sa  profession  qu'aux  conditions  suivantes  :  1"  (ju'il  se  soit  lait 
inscrire  sur  la  liste  i)ubliée  tous  les  ans,  2°  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  pratiquer  une  grande  opération,  il  ne  pourra  le  faire 
liors  de  la  présence  d'un  docteur;  d'où  il  suit  que  si  des  accidents 
gi'aves  ont  lieu,  des  poursuites  p.ourront  être  dirigées  contre  l'oflicier 
de  santé  qui  s'en  est  rendu  coupable  ;  que  cette  loi  se  réfère  formel- 
lement à  la  loi  générale;  (|ue  d'après  le  droit  commun,  roificier  de 
santé  qui  a  négligé  de  renq)lir  ses  devoirs  se  rend  cou])able  d'un 
délit  qui  est  celui  de  blessures  graves,  prévu  [nw  les  articles  510 
et  520  du  Code  pénal  ^ 

La-  loi  du  19  ventôse  an  XI,  nous  venons  de  le  voir,  impose  au.>: 
ofliciers  de  santé  et  aux  sages-fennnes  l'obligation  de  se  faire  assister, 
dans  certains  cas  déterminés,  d'un  docteur  en  médecine.  La  plus 
légère  réflexion  suffit  pour  montrer  combien  le  législateur  a  été  mal 
inspiré  en  insérant  cette  disposition  dans  la  loi.  11  est  absurde,  en 
effet,  de  défendre  à  l'officier  de  santé  de  faire  seul  une  opération 
qu'il  importe  de  prati(pier  sans  délai,  si  l'on  veut  prévenir  la  morl. 
Pour  ne  prendre  qu'un  exenq)le,  l'application  du  forceps  est  une  de 
ces  grandes  opérations  qui  ne  peuvent  être  pratiquées  par  un  officier 
de  santé  qu'avec  l'assistance  d'un  docteur  ;  mais  dans  la  pratique  de 
l'art  des  accoucliements,  il  est  souvent  impossible,  et  il  serait 
même  dangereux  de  respecter  rigoureusement  ce  principe.  Les  cir- 
constances qui  requièrent  l'application  du  forceps  ne  sauraient  être 
prévues  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  quand  elles  se  présentent, 
tout  délai  apporté  à  la  terminaison  artificielle  de  rnccouchement 
pouvant  devenir  préjudiciable  pour  la  mère  et  pour  l'enfant,  l'accou- 
cheur, alors  même  qu'il  n'aurait  que  le  titre  d'officier  de  santé,  est 
non-seulement. excusable  de  procéder  innuédialement  à  laccouclie- 
ment,  sans  attendre  l'arrivée  d'un  docteur,  mais  il  serait  même  ré- 
préhensible  de  sacrifier  la  vie  de  deux  êtres  pour  obéir  à  un  texte  de 
loi.  Ces  considérations  sont  si  puissantes  que,  dans  une  espèce  rap- 
portée j)ar  Orfila-,  les  magistrats,  [)our  n'écouler  cpie  la  \i>i\  di'  leur 
conscience,  ont  renvoyé  indenme  un  officier  de  santé  qui  s'était  mis, 
par  un  devoir  d'humanité,  en  contravention  avec  la  disposition  de 
rarticle  29. 

La  jurisprudence  a  décidé  à  différentes  reprises  que  les  pharmaciens 

*  Paris,  5  juillet  4855.  Sir.  Dev.,  55,  2,  501. 
*Orlil;i,  Médecine  légale,  loiuo  I,  p.  TS. 
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sont  responsables  des  accidents  graves  survenus  dans  leurs  officines 
par  suite  de  leur  maladresse,  de  leur  négligence  ou  de  leur  désobéis- 
sance aux  règlements. 

Nous  ne  voulons  citer  qu'un  seul  exemple  :  Le  14  septembre  1852, 
les  demoiselles  Marie  et  Catherine  Kopp  s'adressèrent  à  la  pharmacie 
des  sieurs  G.  etC.pour  a  voir  du  sous-carbonate  de  fer  ;  au  lieu  de  cette 
substance  on  leur  donna  du  kermès.  Cette  méprise  eut  les  plus  fu- 
nestes conséquences  :  la  demoiselle  Marie  fut  pendant  trois  jours  en 
danger  de  mort,  et  quant  à  la  demoiselle  Catherine,  un  rapport  des 
docteurs  avait  déclaré  que  sa  constitution  avait  été  si  gravement  at- 
teinte, qu'il  était  probable  qu'elle  ne  se  rétablirait  jamais.  Les 
sieurs  G.  et  C.  comparurent  à  raison  de  ces  faits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  où  les  demoiselles  Kopp  se  portèrent  partie 
civile.  Le  tribunal,  par  jugement  du  14  septembre  1852,  condamna 
G.  à  un  mois  de  prison  et  50  francs  d'amende,  C.  à  50  francs  d'a- 
mende, et  tous  deux  solidairement  à  payer  dès  à  présent  aux  deux 
sœurs  une  somme  de  5,000  francs,  plus  à  servir  une  pension  de 
1,200  francs  à  Catherine  Kopp  pendant  dix  ans,  réversible  sur  la  tête 
de  sa  sœur  en  cas  de  décès,  et,  dans  ce  cas,  réductible  à  800  francs. 
Sur  l'appel  interjeté  par  toutes  les  parties,  la  Cour,  par  arrêt  du  4  fé- 
vrier 1855,  a  confirmé  le  jugement  ;  mais  attendu  que  les  dommages- 
intérêts  sont  insuffisants,  a  fixé  à  6,000  francs  la  somme  à  payer  im- 
médiatement, en  maintenant  le  chiffre  de  la  pension,  et  a  ordonné  que 
ces  condamnations  seraient  exécutées  même  par  corps. 

Pour  terminer  nos  explications  sur  la  responsabilité  médicale,  nous 
n'avons  plus  qu'à  examiner  une  question  que  soulève  la  combinaison 
des  articles  658,  640  du  Code  d'instruction  criminelle,  519  et  520 
du  Code  pénal,  et  1582  et  1585  du  Code  civil,  et  qui  se  formule  ainsi  : 
Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  civile  qui  appartient  au  malade  au- 
quel le  médecin,  par  son  imprudence,  a  causé  un  accident  ? 

Aux  termes  des  articles  658,  640  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, l'action  civile  se  prescrit  par  les  mêmes  délais  que  l'action  pu- 
blique, mais  ce  principe  doit  être  sainement  entendu.  Toutes  les  fois 
que,  pour  fonder  l'action  civile,  on  a  besoin  de  l'appuyer  sur  l'exis- 
tence d'un  délit,  cette  action  se  prescrit  en  même  temps  et  par  les 
mêmes  délais  que  l'action  publique.  Mais  si  la  partie  civile  se  fonde 
seulement  sur  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  son  action  dure  autant 
que  les  actions  civiles  ordinaires,  c'est-à-dire  trente  ans.  Aussi  un 
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arrot  do  la  cour  de  Rouen,  du  28  juin  J841,  confirmatif  d'un  juge- 
ment du  tribunal  du  Puy,  du  17  février  précédent,  a-t-il  décidé  (juc 
l'ofiicier  de  santé  poursuivi  civilement  en  domma^^îs-intéréts  ne  peut 
opposer  la  prescri[)tion  des  articles  G37  et  G58  du  Code  d'instruction 
criminelle;  il  a  décidé  de  plus  (pi'en  cette  matière  la  preuve  testimo- 
niale des  faits  devait  être  admise. 

Ajoutons,  en  finissant,  que  quelquefois  les  médecins  (jui  ont  été 
accusés  par  leurs  clients  d'impéritie  ou  de  négligence  demandent  et 
obtiennent  des  dommages-intérêts.  Le  sieur  N,  refusait  au  docteur 
Dubuc,  de  Pavilly,  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  le  traite- 
ment d'une  fracture,  prétendant  que  l'infirmité  qui  en  était  résultée 
aurait  été  évitée  par  des  soins  mieux  donnés.  Trois  chirurgiens  de 
Uouen,  nommés  experts  par  le  tribunal,  ayant  constaté  que  le  traite- 
ment avait  été  conforme  aux  règles  de  l'art,  N.  fut  condamné  (G  mars 
185G)  à  payer  les  honoraires  demandés  et,  de  plus,  à  100  francs  de 
dommages-intérêts  (somme  importante,  vu  la  modicité  de  la  fortune 
du  malade). 

Ici  se  terminent  nos  explications  sur  les  difficultés  que  soulève  la 
responsabilité  médicale.  Nous  avons  cru  à  propos  d'entrer  dans  de 
longs  développements  à  ce  sujet,  parce  que  cette  question  intéresse 
la  profession  médicale  au  plus  haut  degré. 

Voici  quelques  cas  de  responsabilité  qui  ont  été  déférés  aux  tri- 
bunaux : 

1"  Eu  182.'j,  le  docteur  E.  fut  ap^jclé  par  une  sage-femme  pour  fairo  uu 
accoucliemL'ut.  L'enfant  présentait  les  bras;  au  lieu  de  chorchor  à  opérer  la 
version,  raccouchcur  les  amputa,  les  croyant  fra])pés  de  spliacèle,  et  pen- 
sant que  l'enfant  était  privé  de  vie.  Mais  à  peine  si  raccouchenient  était  ter- 
miné, que  les  cris  et  les  mouvements  du  nouveau-né  attestèrent  l'erreur  ou 
la  faute  coniniise.  L'enfant  survécut  ;  et,  le  6  décembre  1825,  le  pèi-e  fctrnia 
contre  le  médecin,  devant  le  tribunal  de  Domfront,  une  demande  eu  (Icin- 
mages-intérèts.  Le  tribunal  invocpia  les  lumières  de  l'Acadéuiie  l'oyale  ilc 
médecine,  et  MM.  Desormeaux,  Dimkmix,  (lardicMi,  Moreau  et  Adelon  furent 
commis  pour  examiner  le  l'ait.  Ils  établirent  dans  leur  ra|)[)i)rt  :  1"  ipie  ricu 
ne  prouvait  que  les  bras  de  l'enfant  fussent  sphacélés  ;  'J  '  i\\io  rien  n'avait 
prouvé  qu'il  fut  impossible  d'opérer  la  version  de  reufant  ;  7)"  <(ue  rien  non 
plus  n'avait  mis  dans  la  nécessité  de  t(M'mlner  raccoueluinent  i\  cpiebpn^  prix 
que  ce  fût;  ¥  ([u'il  n'y  avail  pas  eu  nécessité  d'amiuilei-  le  lua^  droit,  à  plus 
forte  raison  le  gauche,  dont  les  doigts  seuls  étaient  euîïagés  :  que  l'opé- 
nillou  faite  par  le  doeteur  E.  devait  être  qualiliée,  dans  rcsj)èce,  une  faute 
contre  les  règles  de  l'art. 
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L'Académie  n'adopta  pas  ces  conclusions  et  commit  cinq  autres  de  ses 
membres,  qui  n'étaient  point  accoucheurs,  et  qui,  dans  un  second  rapport, 
arrivèrent  à  des  conclusions  tout  opposées.  Les  nouveaux  commissaires 
étaient  Desgenettes,  Dupuytren,  Récamier,  Itard  et  Double.  Voici  ces  con- 
clusions :  1°  On  ne  saurait  décider  si  l'accoucheur  a  été  fondé  à  penser  que 
les  bras  de  l'enfant  fussent  ou  ne  fussent  pas  sphacélés;  2°  on  ne  peut 
ni  apprécier  ni  connaître  les  conditions  qui  pouvaient  ou  devaient,  dans  l'es- 
pèce, exiger,  imposer  telle  ou  telle  manœuvre;  3"  la  situation  de  la  mère 
restant  donc  inconnue,  médicalement  parlant,  l'Académie  ne  pouvait  arriver 
à  décider  si  cette  situation  pouvait  légitimer  l'opération  qui  a  été  pratiquée. 
En  terminant,  les  rapporteurs  déclarèrent  qu'il  était  du  devoir  de  l'Académie 
de  s'inscrire  contre  la  jurisprudence  qui  tendait  à  admettre  la  responsabilité 
des  médecins  pour  les  faits  de  leur  pratique. 

Ce  rapport  fat  adopté  à  l'unanimité.  Le  ti  ibunal  de  Domfront,  «  appréciant 
l'avis  de  rAcadémie  :  considérant  qu'il  ne  pouvait  prendre  pour  règle  ces 
avis  incomplets,  oij  les  questions  sont  éludées  plutôt  que  résolues,  et  déli- 
bérer sous  l'influence  de  cette  pensée  dominante,  que  les  médecins,  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  pour  les 
fautes  graves  résultant  du  définit  de  science,  de  l'imprudence  ou  de  quelque 
cause  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  n'y  ait  jpas  coupable  application  des  moyens 
de  l'art  faite  sciemment,  avec  préméditation,  dans  de  perfides  desseins  on 
des  intentions  criminelles,  pensée  que  le  trjbunal  ne  peut  partager; 

«  Considérant  que  les  douleurs  pour  accoucher  n'ont  été  vives  et  })res- 
santés  qu'à  six  heures  du  matin  ;  que  tout  annonce  que  ces  douleurs  vives  et 
pressantes  n'ont  eu  lieu  qu'après  l'arrivée  du  docteur  E.  ;  qu'il  est  constant 
que  le  médecin  est  arrivé  au  plus  tard  à  neuf  heures,  et  que  l'accouchement 
était  terminé  une  heure  après;  que  la  compression  du  bras  droit  de  l'enfant 
n'a  pu  être  ni  violente  ni  de  longue  durée,  et  n'a  pas  pu  produire  le  sphacèle  ; 
qu'elle  a  dû  se  produire  encore  moins  au  bras  gauche,  qui  se  trouvait  à  peine 
engagé;  que  d'ailleurs  toutes  les  circonstances  établissent  l'absence  du  spha- 
cèle, et  que  si  le  sphacèle  n'existait  pas,  comme  il  faut  le  reconnaître,  le 
préjudice  causé  par  l'amputation  des  bras  de  l'enfant  Foucault  est  évident; 

«  Considérant  que,  malgré  l'assertion  du  médecin,  il  est  douteux  qu'il  ait 
tenté  la  version  de  l'enfant  avant  de  faire  l'amputation;  que,  d'ailleurs,  il 
n'a  essayé  d'aucuns  des  moyens  recommandés  en  pareils  cas;  que  de  là  une 
heure  lui  a  suffi  pour  faire  les  préparatifs  de  l'accouchement,  tenter,  dit-il, 
vainement  l'introduction  de  la  main  (qu'il  n'a  pas  môme  eu  le  soin  d'enduire 
d'un  corps  gras),  couper  les  deux  bras,  opérer  la  version  et  délivrer  la 
femme  Foucault;  que  rien  ne  nécessitait  cette  précipitation,  puisque,  après 
six  beures  du  matin,  la  femme  Foucault  se  promenait  encore  dans  son  jar- 
din; qu'au  moment  de  l'opération,  elle  s'est  rendue  elle-même  sur  son  lit 
de  douleur,  marchant  à  l'aide  seulement  d'un  bras,  et  qu'après  l'opération 
elle  a  marché  encore  pour  se  rendre  à  un  autre  lit  ;  que  par  conséquent 
l'accoucheur  avait  tout  le  temps  nécessaire  pour  suivre,  dans  un  accouche- 
ment qui  présentait  des  difficultés,  les  prescriptions  des  maîtres  de  l'art, 
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essayer  des  divers  moyens  que  cet  art  lui  indiquait,  et  appeler  des  confrères 
en  consultation;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  mais  au  contraire  ayant  agi  sans 
prudence  et  avec  une  préci|)itati()n  incroyable,  il  est  coupable  d'ime  faute 
grave  qui  le  rend  responsable  des  donunages  résultants  de  la  niutiluliori  de 
l'enfant  Foucault; 

«  En  conséquence,  condamne  le  sieur  E.  à  payer  à  l'enfant  Foucault  100  fr. 
par  an  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  dix  ans,  et  à  lui  servir  ensuite 
une  rente  viagère  de  200  francs.  » 

2°  En  octobre  1855,  le  docteur  Tb.-H.  fit  au  sieur  Guigne  une  sai- 
gnée au  bras,  ouvrit  l'artère  bracbiale,  et  (quoique  les  assistants  lui  eussent 
fait  remanjuer  certaines  circonstances  qui  devaient  exciter  son  attention,  il 
n'employa  aucun  des  moyens  convenables  pour  prévcMiir  les  accidents  (pii 
devaient  infailliblement  résulter  de  la  [)i([ùre  de  cette  artère,  se  contcntanL 
d'appliquer  sur  la  tumeur  qui  se  forma  au  })li  du  coude  des  topiques  insi- 
gnifiants. Au  bout  de  quatre  mois,  un  ollicier  de  santé  appelé  parle  malade, 
que  le  docteur  Tli.-ll.  avait  tout  à  fait  négligé,  reconnut  l'anévrysnie,  et 
tenta  à  plusieurs  reprises  d'en  faire  la  ligature  ;  mais  la  gangièno  étant  sur- 
venue, il  fallut  amputer  le  bras.  De  là  une  plainte  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  Guigne  au  docteur  Tb.-II. 

Le  tribunal  d'Kvreux  ordonna  une  enquête. 

((  Attendu  que  si  la  justice  doit  protéger  les  professions  libérales  contre  le 
caprice  et  le  mauvais  vouloir,  ou  même  les  plaintes  légitimes,  mais  légères, 
cette  protection  toutefois  ne  peut  s'étendre  aux  abus  graves,  aux  fautes  dans 
lequclles  il  n'est  permis  à  personne  de  tomber: 

«Qu'en  effet,  si  l'on  [)eut  trouver  dans  les  garanties  d(î  capacité  fournies  par 
ceux  qui  ont  embrassé  ces  professions,  et  dans  la  difliculté  d'appréciation  des 
faits,  une  espèce  de  présomption  ou  de  fin  de  non-recevoir  suffisante  pour 
repousser  ou  détruire  les  preuves  de  reproches  peu  importants;  si,  d'une 
autre  pni't,  v.t  dans  ce  cas  les  clients  peuvent  jusipi'à  un  (.'ciiain  point  s'impu- 
ter de  s'être  adressés  à  un  conseil  ignorant  ou  jncaj)able,  lorsipie  leur  choix 
n'était  ni  limité  ni  forcé,  il  faut  reconnaître  cependant  (jue  les  articles  15St> 
et  1585  du  Gode  civil  repreiment  toute  leur  force  lorscjn'il  y  a  eu  mala- 
dresse, imj)rudence,  inattention,  inobservation  des  règles  les  plus  simples 
et  les  plus  usuelles,  et  surtout  lor-que,  pour  dissinuiler  ou  réparer  les 
suites  de  ces  fautes,  il  a  été  enqjloyé  des  moyens  dangereux  ou  même 
inefficaces,  au  lieu  de  provocjuer  des  avis  plus  sages,  ou  d'y  recourir  soi- 
même; 

((  Ou'il  résulte  des  faits  articulés  par  Guigne  (pie  Th. -H,  en  o|'érant  une 
saignée,  lui  aurait  ouvert  une  artère;  (pi'il  aurait  cluM'clié  à  di>siinuler  on 
réparer  cette  laute  par  l'emploi  de  moyens  ipie  devait  lui  interdire  la  praliipu; 
la  moins  exercée;  qu'enfin  l'anipulalion  du  bras  de  Guigne  auiait  été  la 
suite  immédiate  et  nécessaire  de  ces  laits,  soit  isolés,  soit  réunis;  cpi'il  est 
inront(îstable  (pie  la  preuve  (|ui  pourrait  en  êti'e  faite  devait  obliger  Th. -11. 
à  réparer  autant  que  possible  le  dommage  tpi'il  aurait  causé,  sauf  à  lui,  dans 
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le  cas  contraire,  à  réclamer  la  sévérité  de  la  justice  contre  Guigne,  pour  le 
préjudice  porté  à  sa  réputation; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  appointe  Guigne  à  la  preuve  des  faits  arti- 
culés. )) 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  :  l^'  que  le  sieur  Th. -IL  faisant  une  sai- 
gnée au  sieur  Guigne,  a  ouvert  l'artère  brachiale  ;  2°  qu'il  a  pu  reconnaître 
sur-le-champ  cet  incident  grave  ;  3"  que  cependant,  à  dessein  de  le  dissimu- 
ler, il  a  négligé  de  pratiquer  immédiatement  le  seul  moyen  que  l'art  lui  in- 
diquait, la  compression  avec  un  corps  dur,  se  contentant  d'appliquer  un 
simple  bandage  ;  4°  qu'en  cet  état.  Guigne  a  été  par  lui  abandonné  pendant 
plusieurs  jours  ;  5°  que  l'anévrysme  s'étant  manifesté,  Th. -H.  au  lieu  de 
tenter  la  ligature,  n'a  employé  que  des  moyens  inefficaces  ; 

tt  Attendu  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  maladresse,  oubli  des  règles,  négligence 
grave,  et  conséquemment  faute  grossière  dans  la  saignée  et  le  traitement 
ultérieur; 

((  Condamne  Th. -H.  à  payer  à  Guigne  la  somme  de  600  francs,  et  en  outre 
à  lui  faire  une  rente  viagère  de  150  francs.  » 

Th. -II.  ayant  interjeté  appel,  non-seulement  le  jugement  fut  confirmé  par 
la  cour  royale  de  Rouen,  mais  Th. -H.  fut  condamné  de  plus,  et  par  corps, 
au  payement  de  400  francs,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  «  à 
cause  de  l'abandon  oii  il  avait  laissé  son  malade  au  moment  oii  il  avait  le 
plus  besoin  de  son  assistance  et  de  ses  secours.  »  La  cour  de  cassation,  appe- 
lée à  se  prononcer  sur  le  pourvoi  interjeté  par  Th. -H.,  confirma  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rouen.  M"^  Crémieux,  plaidant  pour  le  pourvoi,  prétendait  qu'il  y 
avait  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  :  1*^  violation  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI,  et  fausse  application  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  ;  2^  viola- 
tion des  deux  maximes  :  Volenti  non  fit  injuria;  —  Consilii  non  fraudulenli 
mdla  est  ohligatio. 

Le  procureur  général  Dupin  soutint  qu'aux  termes  des  articles  1 382  et 
1383,  chacun,  sans  exception,  est  responsable  du  dommage  arrivé  par  sa 
négligence,  par  son  ignorance  de  ce  qu'il  aurait  ài\  savoir  ;  que  ce  principe 
est  applicable,  dans  certains  cas,  aux  notaires,  aux  huissiers,  aux  juges 
même  ;  qu'il  le  serait  également  à  l'avoué,  à  l'avocat,  et  il  cita  Polhier,  in- 
demnisant un  client  à  qui  il  avait  fait  perdre  un  procès,  faute  d'avoir  fait 
usage  d'une  pièce  décisive.  «  En  vain,  dit-il,  on  voudrait  argumenter  en  fa- 
veur des  médecins,  des  thèses  qu'ils  ont  soutenues,  des  diplômes  dont  ils 
sont  porteurs  ;  en  vain  on  dirait  que  le  malade  doit  s'imputer  à  lui-même 
curtalem  elegerit,  ces  moyens  ne  peuvent  avoir  plus  de  force  pour  le  mé- 
decin que  pour  l'avoué,  le  notaire,  etc. 

«  Du  moment  qu'il  y  a  eu  négligence,  légèreté,  méprise  grossière,  et  par 
là  môme  inexcusable  de  la  part  d'un  médecin  ou  chirurgien,  toute  la  res- 
ponsabilité du  fait  retombe  sur  lui,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  l'égard  de 
la  responsabilité  purement  civile,  de  rechercher  s'il  y  a  eu  de  sa  part  inten- 
tion coupable. 

«  C'est  aux  tribunaux  à  faire  application  de  ce  principe  avec  discernement, 
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avec  modération,  on  laissant  à  la  science  toute  la  latitude  dont  elle  a  be- 
soin, mais  en  accordant  à  la  justice  et  au  droit  commun  tout  cc(|ui  leur 
appai'tiont. 

«  Le  simple  fait  d'avoir  ouvert  l'artère,  continue  M.  Dupin,  n'entraînerait 
certainement  pas  la  responsaljililé  ;  il  n'y  a  jias  non  [)lus  à  examiner,  avec 
les  premiers  juges,  s'il  fallait  employer  tel  ou  tel  mode  de  compression  ;  s'il 
n'y  avait  que  de  pareils  motifs,  le  jugement  devrait  être  cassé.  Mais  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rouen,  en  cela  miouv  motivé,  foinnit  d'autres  faits  ;  et  n'y 
cùt-il  ({uc  celui  d'avoir  abandonné  le  malade  et  relusé  de  le  visiter  lois  même 
qu'il  en  était  requis,  ce  fait-là,  à  lui  seul,  suffirait  pour  motiver  la  condam- 
nation en  dommages-intérêts  civils.  » 

La  Cour,  adoptant  les  conclusions  du  procureui'  général  :  «  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  est  fondé  sur  la  négligence  de  Tb.-ll.,  sur  sa  faute  grave  et 
notamment  sur  l'abandon  volontaire  dans  lequel  il  aurait  laissé  le  malade  ; 
que  ces  faits  sont  du  nombre  de  ceux  qui  entraînent  la  responsabilité  de  la 
part  de  ceux  à  qui  ils  sont  imputables  ; 

«  Qu'ils  sont  soumis,  d'après  les  dispositions  des  art.  i582  et  1385,  à 
l'appréciation  des  juges;  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  conformant  à  ces  prin- 
cipes, n'a  violé  ni  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  ni  les  deux  maximes  de  droit 
invoquées,  et  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir;  — Rejette  le  pourvoi.  )> 

5°  Le  sieur  Breton,  faïencier,  âgé  de  54  ans,  était  atteint  d'une  loupe  à  la 
joue  dont  les  médecins  avaient  jugé  l'extraction  indispensable;  il  s'y  décida, 
mais,  craignant  la  douleur  de  l'opération,  il  désira  s'y  soustraire  par  l'em- 
ploi du  cbloroforme  :  à  la  première  aspiration,  il  éprouva  une  aspbyxie 
complète  et  tomba  foudroyé.  Auprès  de  lui  étaient  M.  M.,  encore  élève  en 
médecine,  et  M.  T.,  qui,  après  avoir  été  interne  pendant  ciiui  ans,  obtenu 
la  grande  médaille  d'or  et  été  reçu  docteur,  exerçait  avec  une  grande  dis- 
tinction déjà  la  cbirurgie.  Traduits  l'un  et  l'autre  devant  le  tribunal  de  police 
cori-ectionnelle,  ils  furent  tous  deux  condanmés  par  jugement  on  date  du 
0  mai  18^)5  :  —  «  Attendu  que  T.  et  M.  ont,  le  15  février  dernier,  soumis  à 
l'action  du  cbloroforme  le  sieur  Rreton,  qui  se  trouvait,  de  leur  aveu,  dans 
un  état  d'agitation  occasionné,  suivant  les  déclarations  de  M.,  soit  [)ar  l'ap- 
prébension  ([uc  lui  causait  l'approcbe  de  roj)ération,  soit  par  l'attenlt^  à  la- 
quelle l'avaient  sounns  les  opérateurs;  cpi'il  lésulte  des  doenmiMits  cpie  la 
cbambre  dans  la(|uelle  l'opération  allait  avoir  lieu  était  petite,  basse,  trop 
cbauffée,  encombrée  de  meubles;  — Qu'il  est  établi  cpie,  pour  soumettre 
un  malade;  à  l'action  du  cbloroforme,  il  importe  de  ne  pas  se  trouver  dans 
ces  conditions;  cpi'il  convient  de  n'appiocbei"  le  cbloroforme  des  voies  respi- 
ratoires qu'après  s'être  assuré  ([ue  lesdites  voies  sont  libres,  dépourvues 
d'agitation,  de  contraction  ou  de  gêne,  et  seulenu^nt  dans  des  localités  dis- 
posées pour  (pie  la  eirenlalion  de  l'air  soit  libre  et  faeile;  (pie  cejiendant  T. 
et  M.  ont  négligé  d'observer  ces  règles  essentielles  et  élémentaires  de  l'em- 
ploi (In  cbloroforme  ;  —  Que  si  le  cbloroforme  est  un  agent  dangereux  et 
actif,  |)ouvant  occasioimcr  directement  la  mort,  il  ne  doit  être  enq)Ioyé 
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qu'avec  la  plus  grande  circonspection  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  doit  y  avoir  re- 
cours que  dans  les  opérations  les  plus  graves,  celles  oii  la  force  de  la  dou- 
leur e>t  de  nature  à  vaincre  la  force  physique  du  malade,  et  dans  celles  ou 
l'innnobilité  est  une  condition  essentielle  au  succès  de  l'opération;  qu'il  est 
établi  par  les  déclarations  de  T.  que  l'opération  à  laquelle  on  entendait 
soumettre  Breton  était  une  opération  très-légère;  que  dès  lors  c'est  à  tort 
que  les  prévenus  ont  exposé  Breton  à  un  cas  de  mort,  pour  une  extirpation 
qui  ne  présentait  ni  danger  ni  douleur  très-vive  ;  que  l'emploi  du  chloro- 
forme, dans  les  circonstances  précitées,  est  un  acte  de  grave  imprudence,  et 
que  c'est  à  cet  acte  qu'il  faut  imputer  la  mort  de  Breton....  Que  ces  faits 
constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  319  du  Code  pénal;  faisant  en  même 
temps  application  aux  prévenus  de  l'art.  465,  en  raison  des  circonstances 
très-atténuantes  puisées  dans  leurs  bons  antécédents,  les  condamne  chacun 
en  50  francs  d'amende. 

Ce  jugement,  qui  fit  sensation,  fut  frappé  d'appel.  L'issue  de  ce  procès, 
disait  en  terminant  sa  déposition  le  professeur  Velpeau,  importe  plus  à  la 
société  elle-même  qu'au  corps  médical.  Il  est  évident  que  si,  au  moment 
d'employer  le  chloroforme,  le  médecin  entrevoit  la  possibilité  d'un  événe- 
ment qui  peut  entraîner  pour  lui  une  condamnation  judiciaire,  quel  que  soit 
son  désir  d'éviter  des  douleurs  au  patient,  il  s'y  refusera  et  opérera  sans  user 
d'un  moyen  anesthésique.  La  Cour,  sans  même  laisser  achever  la  plaidoirie 
du  défenseur  :  «  Considérant  que  l'instruction  et  les  débats  ne  révèlent  aucun 
fait  d'imprudence,  de  négligence,  d'inattention,  de  défaut  de  précaution  ou 
d'inobservation  des  règles  de  l'art  dans  ra})plicalion  du  chloroforme  faite  à 
Breton  sur  sa  demande,  et  pour  une  opération  qui  en  motivait  l'emploi...; 
Renvoie  T.  et  M.  des  poursuites.  »  (Arrêt  du  50  juin  1855.) 

La  Cour,  en  réformant  le  jugement,  et  sans  admettre  assurément  les  théo- 
ries par  lui  émises,  n'a  acquitté  les  prévenus  que  parce  qu'elle  n'a  trouvé 
aucun  fait  d'imprudence  ;  d'oii  il  faut  conclure  que  si  un  fait  d'imprudence 
ou  de  négligence  s'était  révélé,  elle  aurait  fait  application  des  articles  519 
et  320. 


MÉDECINE  LÉGALE 


I 


DÉFINITION  DE  LA  MÉDECINE  LÉGALE 


ET 


CONSIDERATIONS   PRÉLIMINAI  UKS 


Selon  les  auteurs  anciens,  la  médecine  légale  consistait  dans 
Vart  (le  faire  des  rapports  en  justice,  lorsque  Orfila  est  venu  la  défi- 
nir ainsi  :  l'ensemble  des  connaissances  médicales  propres  à  éclairer 
les  diverses  questions  de  droit,  et  à  diriger  les  législateurs  dans  la 
composition  des  lois.  Pour  Devergie,  la  médecine  légale  est  Vart  d^ip- 
pliquer  les  documents  que  nous  fournissent  les  sciences  physiques  et 
médicales  à  la  confection  de  certaines  lois,  à  la  connaissance  et  à 
rinterprélation  de  certains  faits  en  matière  judiciaire.  Briaiid  et 
Cliaudé,  sentant  le  défaut  de  ces  définitions  (|ui  restreignent  la  mé- 
decine légale  aux  ap[)lications  qu'elle  peut  fournir  à  la  confection  des 
lois,  alors  que  l'on  pense  bien  rarement  à  consulter  les  médecins, 
proposent  de  la  définir  :  La  médecine  et  les  sciences  accessoires  consi- 
dérées dans  leurs  rapports  avec  le  droit  civil,  criminel  et  admiiiis- 
tratif. 

On  peut,  suivant  nous,  définir  la  médecine  légale  (Tune  façon  en- 
core plus  simple  et  plus  exacte  en  disant  qu'elle  consiste  dans  «  l'ap- 
plication des  sciences  médicales  à  l'étude  et  à  la  solution  de  toutes 
les  questions  spéciales  que  peuvent  soulever  rinstitulicui  des  lois  cl 
l'action  de  la  justice.  »  Cette  branche  particulière  do  uolic  .ut  n'est 
point,  comme  on  se  le  figure  ho|)  volontiers,  hérissée  de  grandes 
difficultés,  et  beaucoup  de  médecins  ont  encore  aujourd'hui  \c  torl  de 
décliner  l'homieur  de  l'emplir   un   mnndat  judieiairtv    Les   (piahtés 
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requises  pour  être  médecin  légiste  consistent  dans  le  bon  sens,  l'in- 
struction et  l'honnêteté;  or,  ces  conditions,  dans  la  très-grande  ma- 
jorité des  cas,  étant  loin  de  faire  défaut  au  corps  médical,  il  est  re- 
grettable qu'un  excès  de  modestie  ou  qu'un  éloignement  irréfléchi 
pour  les  formalités  usitées  dans  les  procès  criminels,  déterminent  si 
fréquemment  l'abstention  systématique  d'hommes  instruits,  hono- 
rables et  dignes,  sur  lesquels  le  choix  du  juge  d'instruction  devrait 
naturellement  se  porter.  Je  ne  peux  donc  que  convier  sérieusement 
mes  confrères  et  les  élèves  à  l'étude  sérieuse  et  approfondie  de  la  mé- 
decine légale,  et  je  reste  convaincu  que  l'élévation  du  niveau  de  nos 
connaissances  sur  la  matière  constitue  la  première  et  la  plus  impor- 
tante réforme  h  opérer. 

Le  mot  réforme  une  fois  prononcé,  qu'on  me  laisse  exprimer  ici 
un  regret  à  propos  du  service  de  la  Morgue  à  Paris. 

Au  lieu  d'une  humble  maisonnette  baignée  par  la  Seine,  qu'est-ce 
qui  empêcherait  l'administration  de  bâtir  un  grand  amphithéâtre  ?  Le 
professeur  Tardieu  établirait  \h  le  chef-heu  de  son  enseignement,  et  sa 
voix  si  autorisée  s'appuierait  sur  des  faits  pratiques  visibles  et  tan- 
gibles. Les  jeunes  docteurs  alors  ne  quitteraient  plus  comme  aujour- 
d'hui la  Faculté  sans  jamais  avoir  vu  un  seul  cas  de  médecine  légale, 
eux  qui,  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  en  province,  sont  exposés 
à  prendre  une  part  si  active  dans  le  dénoûment  de  quelque  drame  de 
cour  d'assises  ! 

Tardieu,  tout  en  approuvant  en  principe  cette  proposition  et  en 
appréciant  les  services  importants  que  pourrait  rendre  une  clinique 
médico-légale,  rappelle  que  Devergie  avait  institué  à  une  certaine 
époque  des  conférences  de  cette  nature,  et  que  la  Morgue  était  préci- 
sément le  théâtre  de  ses  démonstrations.  Mais,  en  face  d'avantages 
aussi  précieux  pour  les  élèves,  se  dressent,  pour  le  savant  médecin 
légiste  de  la  Faculté,  des  difficultés  de  plus  d'un  genre.  La  justice 
procède  avec  gravité,  et  son  silence  pendant  l'instruction  d'une 
affaire  n'a  d'égal  que  son  culte  pour  la  vérité.  Une  expertise  à 
laquelle  assisteraient  plusieurs  centaines  de  jeunes  gens  serait  im- 
possible, d'abord  à  cause  de  l'exiguïté  des  locaux,  puis  parce  qu'elle 
porterait  atteinte  à  l'ordre  public  et  enlèverait  à  la  police  judi- 
ciaire ses  moyens  d'investigation.  Le  secret  est  la  base  principale 
d'une  information;  or,  l'excessive  publicité  que  je  demande  ren- 
drait impraticable  la  mission  des  magistrats,  annihilerait  leurs  re- 
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cherches  minutieuses,  mystérieuses  même  parfois,  et  entraverait  les 
allures  normales  de  la  procédure  criminelle. 

A  cette  manière  de  voir  de  Tardieu,  je  répondrai  par  une  nouvelle 
proposition  :  Que  le  professeur  de  médecine  légale  conserve  sa  chaire 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole,  mais  qu'il  ait  à  la  Morgue  mi 
chef  d'autopsies  (jui,  une  ou  deux  fois  par  semaine,  initierait  les 
élèves  à  la  connaissance  de  toutes  les  lésions  anatomo-pathoIogi(pies 
du  ressort  de  la  médecine  légale.  Les  corps  non  réclamés  des  suicidés 
serviraient  seuls  à  ces  exercices  pratiques.  Quelles  indiscrétions  aurait' 
on  alors  à  redouter? 

Si  la  salle  ù  autopsies  n'offre  pas  des  dimensions  en  rapport  avec 
l'aliluence  possihle  de  l'auditoire,  que  l'on  n'admette  que  les  élèves  en 
cours  d'examens  et  munis  d'une  carte  spéciale  délivrée  ad  hoc  par  le 
secrétaire  de  la  Faculté  :  on  éliminera  de  cette  façon  les  onze  cents 
élèves  en  cours  d inscriptions  et  qui  ne  doivent  se  familiariser  (pic 
plus  tard  avec  l'étude  de  la  médecine  légale.  A  notre  avis,  une  con- 
cession aussi  importante  satisferait  à  toutes  les  exigences  et  conci- 
lierait les  droits  de  la  justice  avec  les  véritables  intérêts  de  la 
science. 

On  a  beaucoup  vante  le  système  de  pratique  médico-légale  qui  est 
en  honneur  dans  les  États  de  l'Allemagne.  Loin  de  partager  cet  en- 
thousiasme, je  pense  que  nous  sommes  beaucoup  plus  avancés  que 
nos  voisins  d'outre-Rhin.  Il  existe  chez  eux,  dans  chaque  circon- 
scription, un  médecin  physicien  chargé  des  rapports;  il  fait  roflicc 
du  premier  degré  de  la  juridiction.  Quelques  praticiens  représentant 
une  juridiction  supérieure  sont  chargés,  véritable  tribunal  d'appel, 
d'émettre  un  avis  sur  les  rapports  adressés.  Enfin,  une  sorte  de  cour 
médicale  suprême  intervient  d'une  façon  souveraine. 

L'auteur  de  quelques  lettres  très-spirituelles  sur  la  pratique  de  la 
médecine  légale,  Louis  Pénard,  de  Versailles,  a  proposé  pour  la  France 
un  système  presque  analogue.  Il  voudrait  (pi'il  y  eût  mi  médiM'in 
légiste  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement,  un  comité  au  chef- 
lieu  du  département  et  un  conseil  supérieur  à  Paris.  Je  désappnuive 
formellement  ces  vœux  de  centialisalion,  et  je  suis  hostile,  eu  ma- 
tière scieiilili(pie,  à  la  subordination  hiérarchicpie.  J'ai  d'ailleurs  re- 
marqué que  lors(pi(î  plusieurs  opinions  médico-légales  se  trouvent  on 
présence,  les  contradictions  et  les  criticpies  font  rarement  défaut,  cl 
que  plus  il   y  a   de   médecins  pour  résoudre  lu  dillicullé,    plus  il 
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y  a  de  chances  pour  qu'il  ne  jaillisse  qu'une  lumière  obscure  de  la 
discussion. 

Rien  n  est  plus  déplorable  que  la  confusion  dans  les  interprétations 
et  que  les  assertions  diamétralement  opposées  des  experts  désignés. 
Que  de  fois  ce  manque  d'entente  n'a-t-il  pas  servi  de  prétexte  à  la 
justice  ou  au  barreau  pour  accuser  d'insuffisance  ou  de  stérilité  les  in- 
vestigations qui  nous  sont  confiées  au  nom  de  la  loi  !  Lorsqu'un  mé- 
decin prête  des  armes  à  l'ignorance  ambitieuse  d'hommes  incompé- 
tents, sa  déposition  court  le  risque  d'essuyer  des  blessures  dont  le 
temps  sera  peut-être  inhabile  à  dissimuler  les  cicatrices. 

Je  ne  suis  donc  point  d'avis  d'établir  un  monopole  en  faveur  de 
quelques  hommes  de  l'art,  et  de  frapper  tous  les  autres  d'ostracisme. 

La  pratique  de  la  médecine  légale  est  tellement  accessible  à  tous 
que  les  officiers  de  santé,  et,  dans  certains  cas,  les  sages-femmes, 
sont  officiellement  chargés  d'expertises,  rédigent  des  rapports  et  figu- 
rent avec  honneur  dans  des  procès  criminels.  Carrière  est  ouverte  à 
tous,  même  aux  étrangers  ayant  obtenu  en  France  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  :  ainsi  l'a  décidé  la  cour  de  cassai  ion,  à  propos 
du  très-bonorable  médecin  de  l'ambassade  anglaise,  feu  le  docteur 
Oliffe. 

J'admels  évidemment  qu'en  face  d'une  très-grosse  difficulté  mé- 
dico-légale le  médecin  a  le  devoir  de  décliner  la  mission  si  lourde  qui 
lui  est  confiée,  s'il  se  sent  insuffisant  et  s'il  ne  croit  pas  pouvoir 
éclairer  la  justice,  car  melhis  est  sistere  gradum  quam  progredi  per 
tenebras,  mais  je  prétends  qu'à  l'avenir,  avec  des  études  médico- 
légales  plus  sérieuses  et  surtout  plus  pratiques,  chaque  médecin  doit 
pouvoir  tenir  à  honneur  de  représenter  dignement  la  science  auprès 
de  la  magistrature  de  sa  localité.  La  médecine  légale  ne  doit  plus  être 
une  sorte  de  monopole  entre  les  mains  de  quelques  savants  seule- 
ment; elle  doit  être  aussi  accessible  au  corps  médical  que  la  notion 
la  plus  usuelle  de  l'art  de  guérir  ou  de  la  pratique  des  accouchements. 
C'est  là  que  doit  tendre  le  progrès  scientifique  et  professionnel  de 
notre  époque. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DE   LA  GROSSESSE 


LEGISLATION 

(CoDK  CIVIL,  ART.  i M .)  L'iioinnio  avant  tlix-lniil  aii>^  rc-volus,  la  femme 
avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

Art.  \Ab.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  d'accorder  des  dispenses  d'âge 
pour  des  motifs  graves. 

Art.  185.  Le  mariage  contracté  par  des  éponx;  (pii  n'avaient  point  encore 
l'âge  re(|uis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  })as  al  teint  cet  âge,  ne  peut  plus 
être  attaqué  :  1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  siv  mois  depuis  que  cet  é|)on\  ou  les 
époux  ont  atteint  l'àgc  compétent  ;  2^  lorsque  la  renmic  (jui  n'avait  point 
cet  âge  a  conçu  avant  Vcchc'ancc  de  six  mois. 

Art.  725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  cxisler  à  l'instant  de 
l'ouvertnre  de  la  succession.  Ainsi  sont  incapables  de  succéder:  \"  celui 
qui  n'est  pas  encore  conçu  ;  2*^  l'enfant  qui  n'est  ])as  né  viable;  5°  celui  qui 
est  mort  civilement. 

Art.  90G.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu 
au  moment  de  la  donation.  Pour  être  capable  de  r'^cevoir  par  testament,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l  époque  du  décès  du  testateur.  Néanmoins  la  donation 
ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  (jue  l'enfant  sera  né  viable. 

La  loi  n'accoi'de  que  des  aliments  aux  enfants  adultérins  et  incestueux. 
—  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  7()2  du  Code  civil. 

(Code  iiLnal,  ai;t.  557.)  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille 
qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  [loursuivi  (juc  sur  la  plainte  des  personnes 
qui,  d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
ni  condamne  qu  après  que  la  nullilé  du  mariage  aura  clé  prononcée. 

(Code  civil,  art.  540.)  La  rcclierclie  de  la  paternité  est  interdite.  D.uis 
le  cas  d'enlèvement,  lorsque  répoijne  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à 
celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant. 

(Gode  civil,  art.  272.)  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  récoiui- 
liation  des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  (pii  auraient  pu  autoriser 
cette  action,  soit  depuis  la  deuiande  en  divorce.  (La  loi  du  S  mai  ISU>a 
aboli  le  divorce;  mais  aux  termes  de  Tarliele  5n(»  du  Code  civil,  les  causes 
qui  p(Mivent  motiver  une  demande  en  divorce  sont  de  nature  à  londer  une 
demande  en  séparation  de  corps.) 
.   (Code  civil,  art.  274.)  Si  le  demandeur  en  di\oree  nie  (pi'il  v  ait  eu  ré- 
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conciliation,  le  demandeur  en  fera  preuve  soit  par  écrit,  soit  par  témoins, 
dans  la  forme  prescrite. 

(Art.  229,  Code  civil.)  Le  mari  pomTa  demander  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 

(Code  pénal,  art.  27.)  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare,  et 
s  il  est  vérifié  quelle  est  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  déli- 
vrance. 

§  1.  —  Signes  de  la  grossesse. 

Dans  l'art  obstétrical,  on  admet  généralement  trois  espèces  de 
signes,  savoir  : 

1°  Les  signes  de  présomption. 

2°  Les  signes  de  probabilité. 

5°  Les  signes  de  certitude. 

Mais,  au  point  de  vue  médico-légal,  cette  division  ne  saurait  nous 
satisfaire. 

Il  suffit  de  se  rappeler  que,  dans  ces  circonstances,  le  médecin- 
légiste  se  trouve  le  plus  souvent  en  face  de  femmes  dont  l'intérêt  ou 
riionneur  sont  enjeu,  pour  en  conclure  que  seuls  les  signes  objectifs 
auront  pour  lui  une  véritable  importance,  tandis  que  les  commémo- 
ratifs  n'auront  qu'une  utilité  indirecte  et  secondaire.  Aussi  divi- 
serons-nous les  signes  de  la  grossesse  en  deux  classes  principales  : 

l"*  Signes  subjectifs  et  commémoratifs  fournis  par  la  femme  in- 
téressée ou  par  son  entourage  ; 

2°  Et  signes  objectifs  ou  signes  constatés  directement  par  le  méde- 
cin expert,  sauf  à  subdiviser  cette  dernière  classe  en  trois  variétés, 
selon  qu'ils  sont  :  1°  de  présomption;  2"^  de  probabilité;  5"  de  cer- 
titude. 

PREMIÈRE    CLASSE.    —    SIGNES   SUBJECTIFS. 

Sous  ce  chef  doivent  être  classés  tous  les  signes  résultant  de  dés- 
ordres fonctionnels  qui  échappent  à  la  constatation  directe  et  immé^ 
diate  du  médecin  expert  et  qui,  par  ce  seul  fait,  sont  susceptibles  d'être 
simulés  ou  dissimulés.  Cependant  la  connaissance  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  au  médecin*légiste,  qui  pourra  en  tirer  profit  dans  certains 
cas.  C'est  ainsi  qu'en  interrogeant  habilement  une  femme  inexpéri- 
mentée, simulant  une  grossesse,  il  pourra,  d'après  le  seul  récit  des 
symptômes  éprouvés  par  elle,  la  surprendre  en  flagrant  délit  d'im- 
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posture.  C'est  à  ce  titre  que  nous  croyons  devoir  les  énuiiiércr  hrièvc- 
inent. 

La  menstruation  est  f^^énoralemcnt  supprimée,  il  peut  exister  des 
troubles  de  la  digestion,  des  aberrations  du  goût  avec  malaises,  des 
nausées  et  des  vomissements,  surtout  pendant  les  (juatre  jjremiers 
mois  et  le  neuvième  mois,  le  plus  souvent  de  la  constipation,  mais 
quelquefois  de  la  diarrbée.  Du  côté  des  sécrétions,  les  reins,  la  peau, 
présentent  des  modifications  profondes.  Il  en  est  de  même  des  ma- 
melles, qui  ont  des  connexions  si  intimes  avec  les  organes  généra- 
teurs. Celles-ci  se  gonflent,  les  femmes  y  sentent  des  picotements, 
même  des  douleurs.  Les  glandes  salivaires  et  la  muqueuse  vaginale 
participent  aussi  à  l'exagération  des  sécrétions.  Le  système  nerveux 
ressent  également  des  impressions  diverses  :  c'est  ainsi  qu'on  voit 
assez  souvent  survenir,  au  début  de  la  gestation,  des  névralgies  fa- 
ciales, des  odontalgies  avec  ou  sans  carie  dentaire,  sans  parler  de 
cette  redoutable  névrose  qu'on  appelle  l'éclampsic  et  dont  la  signi- 
fication est  bien  autrement  importante. 

Signalons  encore,  du  côté  de  la  circulation,  les  symptômes  fonc- 
tionnels de  l'anémie  des  femmes  grosses,  tels  que  rcssouffleiiuMil  sur- 
venant au  moindre  effort,  les  bouffées  de  chaleur,  les  palpitations, 
etc.,  toujours  accompagnés  des  signes  physiques  de  l'anémie,  bruit  de 
souffle  au  premier  temps  et  à  la  base  du  cœur,  bruit  de  souffle 
intermittent  ou  continu  avec  renforcements  dans  les  vaisseaux  du 
cou.  Quant  aux  mouvements  du  fœtus,  en  tant  qu'ils  sont  perçus 
exclusivement  par  la  mère,  ils  appartiennent  eux  aussi  à  Tordre  des 
signes  subjectifs.  Mais,  pour  ne  pas  en  scinder  l'histoire,  nous  aimons 
mieux  en  renvoyer  l'étude  au  paragraphe  suivant. 

DEUXlf:ME    CLASSE.    —    SIGNES  OBJECTIFS. 

1°  Signes  de  présomption. 

Peu  importants  par  eux-mêmes,  ces  signes  ne  remportent  sur  les 
précédents  que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  simulés 
ou  dissinudés. 

Dès  le  deuxième  mois,  on  peut  s'attendre  à  voir  le  mami-lon  se 
gonfler,  ])rendre  une  couleur  plus  foncée,  et  l'aréole,  deveinie  brune, 
présenter  de  j)etites  élevures  dues  à  rhy[)erti'ophie  des  glandes  séba- 
cées. Vers  le  ciniiuième  mois,  la  couche  pigmenlaire  semble  se  fondre 
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progressivement  avec  la  nuance  de  la  peau,  de  façon  à  constituer  ce 
qu'on  a  appelé  aréole  secondaire,  tachetée,  mouchetée  ou  pomme- 
lée, laquelle  est  parsemée  de  petites  taches  blanches  dépourvues  de 
pigment.  L'aréole  primitivement  constituée  par  un  afflux  plus  consi- 
dérable de  liquide  dans  l'épaisseur  du  derme,  et  par  l'hypertrophie 
des  glandes  sébacées  delà  région,  est  bien  marquée  du  deuxième  au 
quatrième  mois;  la  pigmentation  n'apparaît  que  plus  tard.  Ce  signe 
auquel  certains  auteurs,  après  Montgommery,  ont  attribué  une  impor- 
tance exagérée,  n'est  point  pathognomonique  de  la  grossesse,  puisque 
d'un  côté  il  n'est  pas  constant  et  que  d'autre  part  il  peut  exister  comme 
symptôme  dans  certaines  maladies  de  l'utérus  ou  des  ovaires  Ml  en  est 
de  même  pour  les  dépôts  pigmentaires. 

Du  côté  de  la  circulation,  les  varices  et  l'œdème  des  membres  infé- 
rieurs, l'œdème  de  la  vulve,  les  hémorrhoïdes,  l'altération  du  sang 
dont  la  constatation  exige  un  examen  difficile,  constituent  des  signes 
de  présomption. 

Restent  enfin  les  signes  fournis  par  les  urines  :  nous  voulons 
parler  de  la  kyestéine.  Les  urines  présentent  chez  la  femme  en- 
ceinte, au  moment  de  leur  excrétion,  un  aspect  blanchâtre,  un  peu 
louche.  Bientôt  elles  s'cclaircissent,  en  même  temps  qu'il  se  fait 
sur  les  parois  du  verre  qui  les  contient  un  dépôt  floconneux  de  mu- 
cus. Elles  demeurent  ainsi  limpides  pendant  deux  ou  trois  jours, 
et  on  voit  alors  apparaître  à  leur  surface  de  petits  grains  brillants  qui 
forment  par  leur  réunion  une  pellicule  miroitante;  celle-ci  se  brise, 
au  bout  de  quelques  jours,  du  centre  vers  la  périphérie,  et  ses  débris 
descendent  au  fond  du  vase.  Ces  débris,  désignés  à  tort  sous  le  nom 
de  kyestéine,  se  composent  d'un  mélange  de  vibrions,  de  carbonate  et 
de  phosphate  calcaires,  de  phosphale  ammoniaco-magnésien  avec  la 
kyestéine  proprement  dite,  matière  azotée  résultant  de  l'altération 
par  putréfaction  de  la  substance  azotée,  qui,  existant  normale- 
ment dans  l'urine,  se  trouve  en  quantité  un  peu  plus  grande  chez 
les   femmes  enceintes   que  dans    les    autres  états   physiologiques. 

La  kyestéine,  dit  Casper,  «  ne  se  rencontre  pas  chez  toutes  les 
femmes  grosses,  et  se  voit  chez  beaucoup  d'individus,  dans  mille  cir- 
constances, comme  tout  le  monde  sait.  » 

La  kyestéine  ne  peut  donc  être  regardée  que  comme  un  signe  de 

*  Edinb.  Month.  journ.,  mars  1848. 
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peu  de  valeur,  parce  qu'elle  ne  se  rencontre  pas  toujours  dans  la 
grossesse  et  que  beaucoup  d'autres  conditions  peuvent  la  Taire 
augmenter. 

Qu'il  nous  suffise  de  mentionner  dans  les  derniers  mois  la  Iré- 
quence  de  l'albuminurie  et  de  la  glycosuri(î. 

Comme  signe  de  présomption,  il  Tant  encore  citer  les  dépôts  pig- 
mentaires  qui  se  l'ont  sur  l'abdomen,  sous  forme  de  rapbé  allant  de 
l'ombilic  au  pubis,  sur  le  liant  des  cuisses,  au  périnée,  sur  les  grandes 
lèvres  et  au  visage,  où  ils  constituent  ce  qu'on  nomme  vulgairement 
le  masque.  Ces  dépôts  sont  surtout  apparents  cbez  les  femmes  brunes. 
Ajoutons  enfin  les  vergetures  de  la  paroi  abdominale  et  la  coloration 
violacée  de  la  vulve  et  du  vagin,  coloration  due  soit  à  la  congestion, 
soit  à  la  gcne  de  la  circulation. 

2"  Signes  de  probabilité. 

Les  signes  de  probabilité  se  perçoivent  à  l'aide  du  toucber  et  du 
palper. 

Par  le  toucber  on  se  rend  compte  des  modifications  de  la  partie 
inférieure  de  l'utérus  et  du  col.  Ainsi,  le  corps  utérin  est  augmenté 
de  volume  et  ramolli  ;  le  col  est  modifié  dans  sa  consistance,  qui  di- 
minue progressivement,  le  ramollissement  marcbant  de  bas  en  liant. 
Il  est  aussi  modifié  dans  la  forme  de  sa  cavité  et  de  ses  orifices  suivant 
que  la  femme  est  ou  n'est  plus  primipare.  Cbez  la  primipare,  la  cavité 
est  fusiforme,  ses  deux  orilices  sont  fermés  et  l'externe  n'est  pas  assez 
dilaté  pour  permettre  sans  effort  l'introduction  du  doigt.  Cboz  la 
femme  qui  a  eu  des  enfants,  la  cavité  représente  un  éteignoir  à  base 
inférieure,  dont  le  sonnnet  s'élève  à  mesure  que  la  grossesse  s'avance, 
et  atteint  enfin  l'orifice  interne.  L'orifice  externe  est  donc  ouvert, 
l'orifice  interne,  au  contraire,  reste  fermé  jusqu'au  commencement 
du  dernier  mois. 

La  lonf)ueui\  la  direction^  Imposition  du  col  varient  également  par 
le  fait  d'une  grossesse;  ainsi  la  longueur  diminue  dans  les  ilernières 
semaines,  et  disparait  conq)létement  dans  les  derniers  jours  pour  se 
fondre  avec  la  cavité  du  corps.  Le  col  est  incliné  à  gaucbe  et  en  Jinièn", 
plus  accessible  au  début  de  la  grossesse  ;  il  s'élève  à  la  fin  du  li-oisièmc 
mois,  quand  l'utérus  francliit  le  détroit  su|)éri('ur,  et  il  dcvitiil  dilli- 
cile  à  atteindre  avec  le  doigt.  Le  toucber  fait  encore  percevoii-  le  hal- 
lottementy  signe  de  certitude  j)our  ipiebpies  accoucbeurs  ;  il  lousisle 
dans  la  sensation  d'un  cor[)s  solide  llotlant  dans  un  licpiide,  sensation 
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de  choc  en  retour  perçue  par  le  doigt  placé  dans  le  cul-de-sac  anté- 
rieur (Pajot)  et  venant  d'imprimer  un  mouvement  d'impulsion  à  l'u- 
térus. Ce  mouvement  de  ballottement,  qui  apparaît  vers  le  quatrième 
mois,  n'est  bien  sensible  que  plus  tard;  il  atteint  son  maximum  d'in- 
tensité vers  le  septième  mois  et  il  disparaît  après  le  huitième,  ou  du 
moins  devient  très- obscur.  Il  peut  manquer  dans  les  grossesses  dou- 
bles, dans  les  cas  d'insertion  vicieuse  du  placenta,  dans  les  présen- 
tations du  siège  ou  du  tronc.  Son  existence  ne  saurait  être  regardée 
comme  un  signe  certain  de  grossesse,  quoi  qu'en  disent  certains 
accoucheurs. 

On  conçoit,  en  effet,  comme  le  fait  remarquer  Cazeaux,  qu'une 
pierre  posée  dans  le  bas-fond  de  la  vessie  puisse  en  imposer;  le  même 
auteur  cite  un  cas  dans  lequel  la  fausse  sensation  de  ballottement  était 
due  au  déplacement  facile  et  au  choc  en  retour  du  corps  de  l'utérus 
lui-même  placé  en  antéversion  et  très-mobile  dans  le  bassin.  La 
femme  était  accouchée  seulement  depuis  quatre  mois. 

Le  ballottement  peut  encore  être  perçu  par  le  palper;  il  suffit  pour 
cela  de  faire  coucher  la  femme  sur  l'un  des  côtés^  on  peut  souvent 
alors,  en  glissant  la  main  sur  le  côté  du  ventre  qui  touche  le  lit,  dis- 
tinguer une  des  parties  du  fœtus,  la  déplacer  par  un  mouvement 
brusque  et  percevoir  le  choc  en  retour. 

Mais  le  palper  servira  surtout  à  constater  les  diverses  modifications 
de  la  partie  supérieure  de  l'utérus,  telles  que  le  volu7ne^  la  consistance,, 
la  forme,  la  direction  et  la  position  de  l'organe,  modifications  qui 
constitueront  autant  de  signes  de  probabilité. 

Le  volume  augmente  graduellement  :  à  trois  mois,  le  fond  de 
l'utérus  atteint  la  partie  supérieure  du  pubis;  à  six  mois,  il  est 
un  peu  au-dessous  de  l'ombilic  ;  à  neuf  mois,  il  atteint  presque  l'épi- 
gastre. 

La  consistance  de  l'organe  est  diminuée  et  il  n'est  pas  impossible 
d'obtenir  quelquefois  une  fluctuation  plus  ou  moins  nette.  Il  est  mat 
à  la  percussion,  la  ligne  de  limite  présentant  une  courbure  à  con- 
cavité inférieure.  En  palpant  assez  profondément  l'on  peut  arriver  à 
sentir  des  inégalités  qui  répondent  aux  différentes  parties  du  corps  du 
fœtus. 

La  forme  du  globe  utérin,  sphéroïde  d'abord  dans  le  commence* 
ment  de  la  grossesse,  comme  l'indique  son  nom,  devient  ensuite 
ovoïde  vers  le  septième  mois. 
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La  direction  est  inverse  de  celle  du  col  (jin'  nous  avons  étudiée. 
L'utérus  en  s'élevant  suit  la  direction  de  l'axe  du  détroit  supérieur  ;  en 
d'autres  termes,  il  est  ol)li(ju(!  (h;  haut  en  has  et  d'avant  en  arrière; 
en  outre,  comme  il  rencontre  la  colonne  londjaire,  il  se  dévie  laté- 
ralement. Or,  huit  i'oisau  moins  surdix,il  se  porte  à  droite,  sansque 
ce  i'ait  ait  recju  d'explication  bien  concluante.  Ouantà  sa  position,  elle 
est  impossible  à  constater  [)ar  l'expeit,  mais  les  accoucheurs  nous 
disent  (pie  la  matrice  est  légèrement  tordue  sur  son  axe  et  (jue  celte 
torsion  a  lieu  de  gauche  à  droite. 

Enfin  l'auscultation  obstétricale,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  à 
propos  des  signes  de  certitude,  nous  révèle  l'existence  de  bruits  de 
soufjle  dépendant  exclusivement  du  système  vasculairc  de  l;i  mère, 
systoliques,  isochrones  an  [)ouls  radial,  variables  avec  lui  et  (|ue 
Bouillaud  localisait  dans  les  gros  troncs  artériels  de  l'abdomen. 

L'opinion  du  professeur  de  clinique  de  la  Charité  est  aujourd'hui  gé- 
néralement abandonnée,  et  la  grande  majorité  des  accoucheurs  s'ac- 
cordent à  en  placer  le  siège  dans  le  système  vasculaire  des  parois 
utérines  (P.  Dubois,  Depaul,  Tarnier),  d'où  le  nom  de  bruit  de  souffle 
utérin. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  discussions  théori(|ucs,  onconq)rend  l'aci- 
lement  (jue  ce  signe,  inconstant  du  reste,  selon  qu'on  a  alTaire  à  telle 
ou  telle  femme,  suivant  qu'on  examine  la  même  femme  à  tel  ou  tel 
moment,  ne  constitue  tout  au  plus  qu'un  signe  de  probabilité. 

5"  Signes  de  certitude. 

Les  signes  de  cette  troisième  catégorie  ont  pour  caractère  essen- 
tiel :  1"  d'être  directement  constatés  par  l'expert  et  d'échapper  ain??i 
à  toute  chance  d'erreur  provenant  de  la  simulation  ou  de  la  dissimu- 
lation ;  '2"  de  prouver  d'une  manière  absolue  la  présence  d'un  pro- 
duit de  conception.  Aussi  méritent-ils  d'être  étudiés  avec  la  plus 
grande  attention. 

Ce  sont  :  1°  les  mouvenunits  actifs  du  fœtus,  ainsi  appelés  [)ai'  o[\\h\- 
sition  aux  mouvements  passifs,  (pii  ont  déjà  été  étudiés  plus  haut 
sous  le  nom  plus  convenable  dv,  ballottement. 

ils  commencent  à  devenir  perce|)tibh's  poui' la  femme  vers  le  mi- 
lieu de  la  grossesse,  c'est-à-dire  à  qiiatre  nu)is  cl  demi.  Les  fenmies 
surtout  (pli  (h'jàonteu  des  enfants  ne  pcnvciil  s'y  nuquendre.  Mais  si 
les  livres  d'obstétrique  recommandent  à  raccoucheur  de  percev(Mr  lui- 
même  les  mouvements  actifs  pour  leui-  ini|)rim('r  leur  caractère  de 
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certitude  absolue,  à  plus  forte  raison  voulons-nous  que  l'expert  in- 
siste sur  l'observation  personnelle,  à  cause  de  l'intérêt  que  les  fem- 
mes soumises  à  son  examen  peuvent  avoir  à  l'induire  en  erreur. 

Ces  mouvements,  très-faibles  au  début,  sont  souvent  perçus  par 
la  palpation  ou  l'auscultation  avant  que  la  femme  se  doute  encore  de 
sa  grossesse.  On  peut  sans  doute  les  surprendre  lorsqu'ils  se  pro- 
duisent spontanément,  mais,  le  plus  souvent,  dans  un  examen  médico- 
légal,  il  est  nécessaire  de  les  provoquer,  soit  en  plaçant  une  des 
mains  sur  un  des  côtés  de  l'abdomen  et  en  frappant  avec  l'autre  sur 
un  point  opposé,  soit  en  promenant  la  main  froide  sur  la  tumeur 
fœtale,  ou  bien  encore  en  refroidissant  la  peau  par  l'application  de 
quelques  gouttes  d'éther  ou  d'alcool  ;  la  modification  brusque  de  la 
température  détermine  alors  cbez  les  fœtus  des  mouvements  et  des 
soubresauts  qui  sont  aisément  perçus  par  l'observateur.  Quelquefois 
ce  sont  des  coups  répétés  que  la  femme  ressent  toujours  du  même 
côté,  d'autres  fois  la  main  placée  à  plat  sur  l'abdomen  a  la  sensation 
de  frottements,  ou  même  d'ondulations  et  de  déplacements  qui  sont 
perceptibles  à  l'œil. 

Ce  signe  bien  constaté  donne  la  certitude  absolue,  mais  il  ne  faut 
pas  se  laisser  tromper  par  des  sensations  analogues  dues  à  la  con- 
traction brusque  des  muscles  abdominaux  ou  de  l'utérus  lui-même  ; 
aussi  faut-il  établir  une  distinction  entre  les  divers  moyens  de  pro- 
vocation que  nous  avons  indiqués  ;  si  le  premier  exclut  toute  chance 
d'erreur,  on  conçoit  que  l'impression  brusque  du  froid  dans  les  deux 
derniers  expose  le  médecin  légiste  à  prendre  pour  des  mouvements 
actifs  des  contractions  brusques  des  muscles  de  l'abdomen  physique- 
ment excités.  C'est  vers  la  fin  du  quatrième  mois  que  ces  mouvements 
actifs  du  fœtus  peuvent  être  perçus. 

Les  bruits  du  cœur  fœtal,  signes  de  certitude  absolue,  se  recon- 
naissent par  l'auscultation  médiate  ou  immédiate.  Le  pouls,  chez  l'en- 
fant dans  la  vie  intra-utérine,  a  une  moyenne  de  150  pulsations  par 
minute  (108  à  160).  On  doit  à  Depaul  un  fort  bon  travail  sur 
l'auscultation  appliquée  au  diagnostic  de  l'existence  et  même  de  la 
position  du  fœtus. 

La  position  la  plus  fréquente  de  l'occiput  à  gauche  et  en  avant  expli- 
que pourquoi  à  la  fin  de  la  grossesse  on  entend  le  maximum  des  bruits 
du  cœur  au-dessus  de  la  fosse  iliaque,  suivant  une  ligne  qui  s'étend 
de  l'ombilic  à  l'épine  iliaque  antérieure  et  supérieure.  C'est  là  que  se 
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trouve  adossée  la  colonne  vertébrale  du  fœtus,  c'est-à-dire,  chez  lui, 
la  région  la  plus  propre  à  transmettre  les  bruits  du  cœur,  les  pou- 
mons n'ayant  pas  encore  été  ()énétrés  par  r.iir.  Mais  on  peut  éf^alement 
rencontrer  ces  bruits  dans  la  fosse  iliaque  droite,  dans  les  flancs  gau- 
che ou  droit  et  rnème  au-dessus  de  l'ombilic.  Si  l'on  voulait  les  re- 
chercher près  de  l'époque  de  leur  apparition,  c'est-à-dire  dans  le  cours 
du  quatrième  mois,  il  faudrait  aj)|)liquer  le  stéthoscope  profondément 
pour  déprimer  les  anses  intestinales,  vers  Ui  fond  de  l'utérus  et  au- 
dessus  du  pubis.  Us  sont  d'ailleurs  d'autant  plus  forts  et  plus  appré- 
ciables que  la  grossesse  est  plus  avancée. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  l'absence  de  bruits  du  cœ'ur,  ou  plutôt 
leur  non- audition,  ne  constitue  pas  plus  un  signe  négatif  de  gros- 
sesse que  leur  disparition  ne  prouve  absolument  la  mort  du  fœtus. 
Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  la  cessation  des  bruits  du  cœur,  pré- 
cédée de  leur  irrégularité  et  constatée  à  plusieurs  longs  intervalles 
après  la  perception  antérieure  très-distincte  de  ces  bruits,  peut  être 
considérée  comme  un  signe  de  mort  de  l'enfant  et  éclairer  ainsi  cer- 
tains points  de  médecine  légale. 

Enfin,  il  est  très-important  de  savoir  que  chez  certaines  femmes 
les  bruits  du  cœur  se  transmettent  jusque  dans  la  région  ombilicale  ; 
or  lo  cas  peut  se  présenter  où  les  battements  s'accélèrent  notablement 
par  un  état  fébrile  ou  par  l'émotion  d'un  soupçon  outrageant.  On  évi- 
tera alors  toute  erreur  en  constatant  l'isochronisme  parfait  avec  le 
pouls  radial  et  l'augmentation  d'intensité  des  battements  à  mesure 
qu'on  se  rapprochera  du  cœur. 

Le  médecin  appelé  à  constater  la  grossesse  s'informera  autant  que 
possible  de  l'état  de  la  menstruation  tant  antérieure  (pi'actuelle, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  touche  à  la  circulation,  au  tube  digestif,  au 
système  nerveux,  à  l'appareil  urinaire,  etc.  ;  il  prali([uera  le  toucher, 
le  pal[)er,  l'auscultation  ;  les  règles  suivantes  peuvent  être  posées 
comme  précisant  les  conclusions  qu'il  est  possible  de  tirer  de  cet 
examen. 

La  suppression  des  règles,  les  troubles  nerveux  et  gastritpies  ne 
peuvent  servir  qu'à  faire  soupçonner  une  grossesse  ou  à  la  coiilirnur 
quand  les  signes  de  certitude  absolue  ont  déjà  été  perçus  par  l'expert. 
Il  en  est  de  même  de  l'état  du  col,  de  la  présence  (ruiie  tunu'ur  ar- 
rondie au-dessus  de  rond)ilic,  du  ballottenuMit,  des  mouvenuMits  du 
fœtus  qui  n'ont  été  perçus  que  par  la  mère,  du  goidlement  des  seins, 
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du  masque,  des  varices,  des  héraorrhoïdes,  de  l'œdème,  etc.,  etc. 
L'expert  ne  pourra  tenir  la  grossesse  pour  indubitable  que  lorsqu'il 
aura  constaté  les  mouvements  actifs  du  fœtus  et  les  bruits  du  cœ'ur. 
Les  mouvements  perçus  seuls  commandent  la  réserve.  Les  bruits  du 
cœur  fœtal,  au  contraire,  parfaitement  reconnus  permettent  l'affir- 
mation. 

Yoici  maintenant  une  exposition  de  signes  principaux  qui  devront 
indiquer,  soit  une  affirmation  complète,  soit  l'expectation.  Celle-ci, 
en  effet,  peut  être  réclamée  en  médecine  légale  et  il  peut  même  se 
trouver  des  cas  où  elle  est  indispensable. 

Vers  la  fin  du  troisième  mois  l'utérus  commence  à  s'élever  au-des- 
sus du  détroit  supérieur. 

Vers  la  fin  du  quatrième,  il  sera  senti  au  milieu  de  l'espace  qui 
sépare  le  pubis  de  l'ombilic;  le  col,  ramolli  au  pourtour,  sera  remonté 
et  le  ballottement  pourra  être  perçu.  C'est  entre  le  quatrième  et  le 
cinquième  mois  que  les  signes  de  certitude  absolue,  les  bruits  du 
cœur  fœtal  et  les  mouvements  du  fœtus,  commencent  à  être  perçus. 
Cette  époque  est  facile  à  retenir  comme  étant,  en  général,  le  milieu 
de  la  grossesse. 

Aux  cinquième  et  sixième  mois,  la  dépression  ombilicale  est  pres- 
que complètement  effacée.  L'utérus,  à  la  fin  du  cinquième,  est  à  un 
travers  de  doigt  au-dessous  de  l'ombilic,  et,  à  la  fin  du  sixième,  à  un 
travers  de  doigt  au-dessus.  Le  palper  y  fait  reconnaître  les  inégalités 
fœtales  ;  la  glande  mammaire  a  des  nodosités.  Les  mouvements,  les 
bruits  du  cœur  et  de  souffle  persistent. 

Au  septième  mois,  l'utérus  arrive  à  quatre  travers  de  doigt  au- 
dessus  de  l'ombilic  et  à  cinq  ou  six  au  buitième.  Les  autres  signes 
persistent  ;  des  varices  et  de  l'œdème  se  remarquent  parfois  aux 
membres  inférieurs  et  à  la  vulve.  Le  ballottement  devient  plus  obscur 
au  huitième  mois. 

Au  neuvième  mois  tous  ces  signes  sont  plus  marqués  encore. 

Il  ressort  donc  de  ces  indications  que,  avant  le  quatrième  mois, 
on  ne  peut  que  soupçonner  la  grossesse.  A  partir  de  cette  époque,  au 
contraire,  on  est  en  droit  de  s'attendre  à  voir  paraître  bientôt  les 
mouvements  et  les  bruits  qui  donneront  toute  son  autorité  au  dia- 
gnostic. 

Nous  venons  d'étudier  la  grossesse  sur  le  vivant.  Si  la  femme  était 
morte,  l'autopsie  montrerait  s'il  y  a  ou  non  grossesse,  et  l'examen  du 
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fœtus  permettrait,  comme  on  le  verra  plus  loin,  de  remonter  à  la  date 
de  la  conception. 

§  2.  —  .V  quel  âge  une  femme  peut-elle  concevoir  ? 

L'intervalle  qui  existe  entre  l'apparition  de  la  menstruation  et  sa 
cessation  naturelle  est  considéré,  en  général,  comme  l'époque  de  la 
vie  génitale  cli(!z  la  femme,  et  par  conséquent  comme  le  temps  pen- 
dant lequel  la  femme  peut  concevoir. 

Le  genre  de  vie,  l'éducation  et  surtout  le  climat  influent  sur  l'é- 
poque de  l'apparition  des  règles  ctconséquenniienl  sur  la  conception. 
Joulin,  dans  un  travail  lu  à  Paris  au  congrès  international  de  mé- 
decine en  1867,  a  établi,  par  des  statistiques  plus  nombreuses  que 
celles  qui  avaient  été  relevées  jusqu'à  lui,  (jue  dans  les  climats 
tempérés,  les  règles  apparaissaient  dans  le  courant  di;  la  (piin- 
zième  année,  que  les  femmes  du  sud  de  l'Asie  étaient  menstruees  de 
l'2  à  lo  ans,  tandis  que  celles  des  climats  du  Nord  ne  l'étaient  que 
de  15  à  16  ans.  D'après  le  même  auteur,  la  ménopause  surviendrait 
dans  nos  climats  entre  40  et  50  ans.  La  femme  serait  donc  réglée  en- 
viron 50  années,  pendant  lesquelles  elle  serait  i)h]jwwh)(j\quement 
apte  à  concevoir. 

Mais  à  toute  règle  il  y  a  des  exceptions  ;  et,  de  même  que  des  fem- 
mes non  menstruees,  des  nourrices  par  exemple  et  même  des  femmes 
cliez  lesquelles  l'écoulement  cataménial  n'était  jamais  aj)paru  ont  pu 
devenir  enceintes,  on  a  vu  aussi  des  jeunet  filles  devenir  grosses  avant 
l'apparition  de  leurs  règles,  et  des  femmes,  qui  depuis  plusieurs  an- 
nées n'avaient  plus  leurs  menstrues,  ont  pu  être  fécondées.  Il  faut 
donc  admettre  que  les  perturbations  dans  l'écoulement  sanguin,  son 
absence  même,  dans  la  période  de  la  vie  de  la  fennne  où  il  existe 
d'babitude,  ne  sont  pas  la  mar(pie  d'une  fécondation  devemic  iiiq)()s- 
sible.  Une  fennne  n'est  pas  fatalement  stérile  parce  (prelle  n'a  jamais 
eu  ses  règles.  Laurent  Joubert  cite  une  fennne  de  Toulouse  cpii  eut 
vingt-deux  enfants  sans  avoir  jamais  été  réglée,  et  (Insper,  uiu» 
paysaime  de  5'2  ans  présentant  la  nièiiic  anonia'ie  cl  (pu  en  ful  dois. 
La  c(;ssation  des  règles  longtenq)s  avant  l'épocpie  oïdinaire  de  l'âge 
critique,  leur  irrégularité,  sont,  pour  la  luèmc  raison  ([ue  nous  avons 
dite,  des  signes  de  nulle  valeur.  Mais  il  est  plus  dillicib'  de  s»'  rendre 
(■onq)te  des  cas  où  des  fennnes,  dont  les  règles  avaient  ilisparu  tl»  puis 
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longtemps,  sont  redevenues  fécondes,  à  65,  à  70  ans.  Ces  faits,  quoi- 
que rares,  pouvant  se  présenter,  le  médecin  légiste  doit  se  tenir  sur 
ses  gardes. 

§  5.  —  Une  femme  qui  a  conçu  peut-elle  ignorer  sa  grossesse? 

La  réponse  à  cette  question  si  souvent  soulevée  en  médecine  légale, 
à  propos  des  infanticides  ou  des  avortemenls,  sera  contenue  implicite- 
ment dans  les  chapitres  qui  traiteront  de  ces  deux  crimes.  Mais  il 
n'est  pas  inutile  de  dire  ici,  qu'une  femme  peut  affirmer  de  bonne  foi 
avoir  ignoré  sa  grossesse.  Cependant  il  est  diflicile  d'admettre,  à 
moins  d'idiotisme  complet,  que  cette  erreur  ait  persisté  jusqu'à  la 
fin  de  la  grossesse  et  surtout  pendant  les  douleurs  mêmes  de  l'accou- 
chement. 

De  ce  que  quelques  femmes  ont  pu  accoucher  sans  en  avoir  con- 
science (Paris,  Th.  de  Paris,  1862),  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces 
femmes  aient  dû  ignorer  leur  grossesse.  Mais  il  pourrait  arriver 
qu'une  conception  ait  lieu  à  l'insu  de  la  femme,  pendant  une  syn- 
cope, un  état  complet  d'ivresse  ou  de  narcotisme  ;  la  conception  a  pu 
avoir  lieu  pendant  que  la  fimme  nourrissait,  et  beaucoup,  à  tort,  ne 
croient  pas  cela  possible;  des  menstrues  irrégulières  peuvent  venir 
déranger  les  calculs  de  la  femme  ;  son  âge,  les  affirmations  de  son 
amant  peuvent  la  tromper;  mais,  dans  tous  les  cas,  elle  serait  encore 
avertiepar  le  développement  du  ventre,  des  seins,  et  surtout,  vers  la  fin 
de  la  grossesse,  par  les  mouvements  actifs  du  fœtus. 

Toutes  les  excuses  que  nous  venons  d'indiquer,  une  femme  coupa- 
ble pourra  les  alléguer  pour  tenter  de  se  soustraire  aux  rigueurs  de  la 
loi.  Les  antécédents  seront  donc  utiles  à  connaître,  comme  pouvant 
donner  des  éclaircissements  sur  la  moralité. 

La  conservation  des  signes  de  la  virginité,  l'état  d'intégrité  de  la 
membrane  hymen,  n'ont  pas  été  dans  quelques  cas  un  obstacle  à  la  fé- 
condation. Mais  ces  cas  sont  rares. 

«  Lorsqu'il  est  large  et  résistant,  il  oppose  à  la  fécondation  une  bar- 
rière qu'il  faut  rompre;  lorsqu'il  est  épais,  musculeux,  élastique  mais 
étroit,  l'union  s'exuelle  n'est  point  empêchée,  et  l'hymen  peut  per- 
sister jusqu'à  l'accouchement,  ainsi  que  Baudelocque,  Nsegele,  etc., 
l'ont  observé.  »  (Velpeau.) 
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4.  —  Des  fausses  grossesses. 


Eli  ol)stétriquc,  on  nomme  ainsi,  et  à  tort,  dcsalToctions  morbidos, 
avec  ou  sans  produit  dans  l'utérus,  pouvant  sinuilci'  la  vraie  f^^t'sta- 
tion.  Comme  ces  altections  coïncident  souvent  avec  la  suppression  des 
règles  et  que  cette  suppression  détermine  des  phénomènes  généraux- 
analogues  à  ceux  de  la  grossesse,  il  arrive  que  le  médecin  légiste 
peut  être  parfois  très-pcrplexe.  Ces  alTections  sont  : 

La  grossesse  nerveuse,  qu'on  aurait  plutôt  du  appeler  (jazeuse. 
On  l'observe  surtout  chez  les  hystériques  qui  désirent  devenir 
mères. 

La  grossesse  graisseuse,  appelée  ainsi  par  Depaul.  Si  quelques-uns 
des  signes  rationnels  coïncident  avec  cet  état,  il  ne  saurait  résister  à 
l'examen  sérieux  d'un  homme  de  l'art. 

L'hydrométrie,  la  physométrie  ou  tympanitc  utérine,  les  polypes 
utérins,  le  squirrhe,  des  afi'ections  de  l'ovaire,  une  hydropisie  ascitc 
pourrait  également  faire  croire  à  une  grossesse.  Nous  devons  dire 
pourtant  que  pour  un  explorateur  sérieux  ces  différentes  affections 
en  imposent  rarement.  Mais  l'utérus  peut  contenir  une  fausse  môle 
ou  une  vraie  môle,  et  dans  ce  cas  l'embarras  peut  être  plus  grand. 

L'expulsion  d'un  caillot  sanguin,  celle  d'un  corps  fibreux,  d'un 
polype  adhérents  ou  devenus  libres  constituent  la  fausse  môle.  Dans 
ces  cas,  les  phénomènes  caractéristiques  de  la  grossesse  font  défaut, 
il  n'y  a  pas  eu  fécondation. 

D'autres  fois,  au  contraire,  il  y  a  eu  fécondation  et  les  produits 
portent  le  nom  de  vraies  môles.  Ces  dernières  peuvent  être  divisées 
en  trois  classes  (Nœgele). 

1"  V œuf  abortif  on  I aux  (jerme,  poche  contenant  un  li(|nide  et  vidé 
d'embryon;  ses  parois  sont  formées  par  les  membranes  de  TtLMif. 

2"  La  môle  charnue  produite  j)ar  un  épanchement  sanguin  (pii  se 
fait  entre  les  membranes  de  l'ieuf.  Son  volume  peut  atteindre,  sans 
la  dépasser,  la  grosseur  du  poing.  Son  expulsiou  se  fait  rarement 
après  le  cinquième  mois. 

5°  La  môle  h\\daiique  ou  ve'siculairc  tpii  est  formée  par  les  villosités 
du  chorion  rem[)lies  d'une  sérosité  claire  et  ne  eonlenant  aucun  dé- 
bris d'échinoco(jues  ;  ces  villosités  sont  réunies  en  grappes  constituées 
par  des  grains  de  différentes  grosseurs  (jui  peuvent  exister  en  très- 
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grand  nombre,  ou  n'occuper  qu'une  portion  du  placenta,  l'autre  de- 
meurant normale.  Dans  cette  espèce  de  môle,  le  fœtus  pourra  être 
résorbé,  ou  persister  et  subir  des  altérations  variables,  ou  enfin  naître 
vivant  et  régulièrement  conformé  quoique  chélif.  Le  plus  souvent 
l'expulsion  de  l'œuf  a  lieu  avant  le  sixième  mois. 

Le  médecin  appelé  à  examiner  une  môle  doit  procéder  soigneuse- 
ment à  l'expertise,  ne  pas  la  manier  trop  brusquement  et  la  laver  par- 
faitement pour  la  débarrasser  des  caillots  et  mucosités  qui  peuvent 
la  couvrir.  Ensuite  il  la  disséquera  avec  le  plus  grand  soin,  en  y 
cherchant  les  débris  du  fœtus.  D'après  Briand  et  Chaude,  qui  se  ran- 
gent ici  à  l'avis  de  Marc,  la  grossesse  réelle  ne  doit  être  affirmée  que 
lorsque  la  présence  de  ces  débris  a  pu  être  constatée. 

§  5.  —  Des  grossesses  compliquées. 

Après  avoir  traité  de  la  détermination  de  la  grossesse  en  matière 
de  médecine  légale,  nous  avons  consacré  un  article  aux  fausses  gros- 
sesses ;  il  nous  faut  maintenant  exposer  ce  que  nous  entendons  par 
grossesses  compliquées. 

C'est  que  nous  n'accordons  pas  à  ce  mot,  en  médecine  légale,  la 
signification  qui  lui  est  donnée  en  obstétrique. 

Les  accoucheurs,  en  effet,  appellent  ainsi  les  grossesses  dans  les- 
quelles existe  une  maladie  concomitante  quelconque,  et  surtout  des 
tumeurs  de  l'abdomen,  de  l'utérus  et  du  vagin. 

Nous  ajoutons  aux  grossesses  compliquées  les  grossesses  gémellai- 
res et  surtout  les  grossesses  extra-utérines. 

Nous  ne  ferons  qu'indiquer  les  premières,  qui  peuvent  être  com- 
posées de  deux,  trois  et  même  un  plus  grand  nombre  d'enfants.  De- 
puis l'abolition  du  droit  d'aînesse,  les  grossesses  gémellaires  n'offrent 
plus  d'intérêt  médico-légal. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  grossesses  extra-utérines,  que  Marc 
disait  «  ne  pouvoir  être  reconnues  le  plus  souvent  qu'après  la  mort, 
ou  du  moins  qu'après  le  terme  révolu  de  la  grossesse  ordinaire  ;  avant 
cette  époque,  elles  peuvent  être  tout  au  plus  soupçonnées.  »  Les  au- 
teurs les  plus  modernes  de  médecine  légale  ont  la  plupart  renoncé  à 
décrire  les  signes  et  le  siège  de  ces  grossesses  à  cause  de  leur  incer- 
titude. Mais,  en  1866,  le  docteur  Van  Cauwenberghe,  de  Gand,  fit 
paraître  un  mémoire  sur  les  grossesses  extra-utérines,  couronné  au 
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concours  par  l'université  do  cotte  ville.  Ce  mémoire  est  ce  qu'il  y  a 
do  plus  complet  sur  la  matière,  surtout  au  point  de  vue  du  diagnostic 
et  du  traitement. 

Dans  ces  grossesses,  l'utérus  ne  se  développe  pas  régulièrement 
comme  dans  la  grossesse  ordinaire  ;  mais  le  fœtus  forme  au  dehors 
de  lui  une  tumeur  inégale,  dont  les  mouvements  sont  souvent  diffi- 
ciles à  percevoir.  Les  seuls  signes  auxquels  il  soit  permis  de  se  rap- 
porter sont  la  présence  de  cette  tumeur,  rexistence  des  bruits  du 
fœtus  et  des  autres  signes  de  la  grossesse  coïncidant  avec  la  vacuité 
de  l'utérus  bien  constatée  à  l'aide  de  la  sonde  ou  de  l'hystéromètre 
(Sloltz).  Encore  devons-nous  dire  que  souvent  l'expert  devra  garder 
une  réserve  prudente. 

§  G.  —  De  la  supcrfélation. 

On  donne  le  nom  de  superfétation  à  la  vivification  d'un  germe  chez 
une  femme  qui  porte  déjà  un  ovule  fécondé  dans  l'utérus  ou  en  de- 
hors do  cet  organe. 

Malgré  l'autorité  des  auteurs  qui  repoussaient  la  possibilité  d'une 
surconception,  quelques  faits  sembleraient  donner  raison  aux  parti- 
sans de  la  superfétation. 

On  ne  peut  d'abord  se  refuser  à  admettre  qu'en  cas  de  grossesse 
extra-utérine  ou  de  bifidité  de  l'organe  gestateur,  la  femme  ne  puisse 
concevoir  une  seconde  fois.  Cliet,  de  Lyon,  a  trouvé  dans  une  au- 
topsie un  fd'tus  extra-utérin  paraissant  de  cinq  mois,  et  un  fœtus 
utérin  de  trois  mois. 

Le  passage  des  auifs  dans  les  trompes  dure  de  dix  à  douze  jours,  ce 
qni  rend  encore  possible,  pendant  ce  temps,  la  fécondation  successive 
de  deux  œufs,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  (pie  les  deux 
ovaires  aient  produit  chacun  un  ovule.  (lénérali  lile  le  cas  trune 
femme  qui  accoucha  de  deux  enfants  à  un  mois  de  distance,  et  (jui, 
disséquée  [)lus  tard,  avait  un  utérus  bilide,  cliaipu»  branche  répon- 
dant à  une  trompe.  De  nond)reux  exenq)les  déniants  nés  à  un  ou 
plusieurs  mois  d'intervalle  ont  été  lapportés,  cl  ce  phénomène  avait 
depuis  longtemps  attiré  rattentioii.  V.  Zacchias  lui  (•(iii>;icrc  loiil  un 
cha|)itre  :  il  pense,  connue  llippopo(  lalc,  cpTil  est  ((Uisécutir  à  (hiiv 
coïts  distincts,  cl  tMi  ti't)UV(»  ainsi  l'explicalicm  facile  :  «  Nam  tempos 
in  uterinis  patribus  varium  est,    ut  viMiuiii  l'uil  tniquis  cunim   cou- 
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ceptionis ,  et  qui  eodem  tempore  nascuntur ,  ita  firmante  Hippo- 
crate.  »  P.  Zacchias  cite  plusieurs  cas  fort  extraordinaires,  dont  plu- 
sieurs ont  été  mis  en  vers  par  des  poètes  qui  se  plaisaient  à  exalter  les 
femmes  comme  ayant  cohabité  avec  un  dieu  en  outre  d'avec  leur  mari. 
La  science  ne  peut  nier  que  deux  fécondations  puissent  s'effectuer  à  peu 
de  distance  l'une  de  l'autre  ;  mais,  dans  les  cas  ordinaires,  les  modi- 
fications si  rapides  de  la  membrane  caduque  doivent  empêcher  toute 
fécondation  nouvelle,  à  moins  que  les  rapprochements  sexuels  n'aient 
eu  lieu  à  très-peu  d'heures  d'intervalle,  comme  dans  l'observation 
de  la  femme  de  Charlestown,  qui  accoucha  de  deux  enfants,  l'un 
blanc,  l'autre  noir,  et  qui  déclara  avoir  cohabité  le  même  jour  avec 
un  nègre  et  avec  son  mari.  D'autres  cas  ont  été  cités  par  Desgranges, 
Henke,  Gassan,  etc. 

La  plupart  des  exemples  qui  ont  été  invoqués  doivent  se  rapporter 
plutôt,  comme  le  dit  Velpeau,  à  des  grossesses  doubles  dans  lesquelles 
l'un  des  fœtus,  mort  longtemps  avant  terme,  s'est  conservé  dans  les 
membranes  et  n'a  été  expulsé  qu'avec  celui  qui  avait  continué  de  vivre  ; 
ou  bien  à  des  grossesses  de  jumeaux  inégalement  développés  et  nés  à 
des  termes  différents.  D'où  l'on  doit  conclure  que  la  superfétation 
n'est  possible  que  dans  les  quelques  jours  qui  suivent  la  première 
fécondation. 

Cette  possibilité  de  la  superfétation  ou  mieux  de  la  superféconda- 
tion, une  fois  admise,  peut  donner  lieu  à  des  questions  médico-légales 
d'un  certain  intérêt  pour  des  reconnaissances  d'enfants,  comme  en 
Angleterre,  pour  le  privilège  du  droit  d'aînesse.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  d'autres  détails  à  ce  sujet;  car,  en  France,  d'après  l'article 
57  du  code  civil,  ce  n'est  pas  du  moment  de  la  conception,  mais  du 
moment  de  la  naissance  que  date  Fâge. 

Enfin,  le  médecin  peut  être  appelé  dans  un  cas  de  superfétation, 
pour  dire  si  une  femme  déjà  enceinte,  qui  n'a  pas  cohabité  depuis 
plusieurs  mois  avec  son  mari ,  est  coupable  d'adultère  ;  il  ne  doit 
jamais  conclure  que  la  fécondation  est  due  à  deux  coïts  distincts. 


§  7.  —  Influence  de  la  menstruation  et  de  la  grossesse  sur  les  facultés  intellec- 
tuelles et  sur  la  liberté  morale. 

L'influence  de  l'utérus  sur  les  facultés  mentales  est  aujourd'hui 
incontestable.  Le  corps  utérin  est  innervé  par  le  grand  sympathique, 
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et  le  col  reçoit  des  filets  du  plexus  hypogastrifpie,  où  se  rendent  des 
nerfs  de  la  moelle  épinièrc.  L'organe  par  les  nerfs  du  grand  sympathi- 
que et  de  la  moelle  peut  donc  réagir  sur  le  cerveau.  En  outre  dans  la 
grossesse,  la  circulation,  la  respiration,  la  nutrition,  les  sécrétions 
sont  troublées,  des  modifications  du  sang  en  résultent  et  l'équilibre 
de  l'économie  se  trouve  détruit.  Quoi  d  étonnant  que  le  sang  modifié 
réagisse  alors  sur  le  cerveau,  de  même  que  dans  l'anémie,  le  diabète, 
l'albuminurie.  Du  reste  l'induction  l'avait  depuis  longtemps  fait  ad- 
mettre, et  les  troubles  cérébraux  se  manifestant  par  des  actes  bizar- 
res, inconséquents,  criminels  même,  ne  sont  pas  plus  extraordinaires 
que  les  appétits  désordonnés  certaines  idées  fixes,  ou  que  l'on  ne 
peut  nier  chez  les  femmes  enceintes. 

Les  auteurs  ont  insisté  surtout  sur  l'albuminurie  comme  cause 
d'aliénation  pendant  la  grossesse  et  l'accouchement.  —  Dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  en  1865  au  sein  de  la  Société  de  médecine  pra- 
tique ^  on  a  rappelé  les  observations  d'Imbert  (de  Clermont),  qui 
prouvent  de  (|uel  poids  la  présence  de  l'albumine  dans  l'urine  des 
femmes  enceintes  doit  peser  dans  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes en  médecine  légale.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pendant  la 
grossesse  que  l'utérus  peut  influencer  les  fonctions  intellectuelles  : 
les  premières  époques  menstruelles,  les  perturbations  des  règles, 
l'âge  critique  et  l'allaitement  ont  aussi  une  influence  que  nous  au- 
rons à  signaler  chemin  faisant. 

Première  apparition  des  règles.  — A  cette  époque  où  la  jeune  fille 
va  devenir  nubile,  des  troubles  intellectuels  de  divers  ordres  ont  été 
notés.  L'intelligence  est  quelquefois  atteinte  plus  ou  moins  profondé- 
ment, les  facultés  affeclives  se  pervertissent,  la  tristesse,  la  mélancolie 
sont  fré(pientes,  et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  une  certaine  propen- 
sion au  suicide.  D'autres  manifestations  peuvent  se  produire  aussi,  et 
Delasiauve,  qui  dans  le  Journal  de  méderjne  mentale  %  a  bien  étudié 
cette  question,  tout  en  reconnaissant  que  souvent  la  menstruation  sendde 
venir  en  aide  à  une  prédisposition  héréditaire,  montre  (pie  dans  cet  état 
réellement  maladif  les  femmes  sont  caj)al)les  de  se  porter  à  des  actes 
inspirés  par  le  mensonge  et  la  méchanceté  sans  (pi'un  motif  sérieux 
les  explique.  On  connaît  le  procès  d'Henriette  Cornier,  (|ui,  ayant  ses 
règles,  immola  la  petite  fille  (pii  lui  avait  été  confiée,  obéissant  alors 

*  liullcdn  (le  la  Société  de  médcciiiv  inatù/uc,  [>.  21,  \Si\C). 
'  Journal  de  mcdccinc  mentale,  p.  Vk\ ,  18G1. 
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à  un  entraînement  purement  instinctif.  —  Lors  de  ses  époques  mens- 
truelles, une  jeune  cuisinière,  mal  réglée,  poursuivait  un  couteau  à 
la  main  les  personnes  qui  lui  déplaisaient,  ou  qui  lui  avaient  causé  la 
plus  légère  contrariété.  —  G...,  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  met 
deux  fois  le  feu  avant  de  quitter  ses  maîtres.  Une  ombre  placée  devant 
elle  la  poussait  à  cet  acte.  Céphalalgies  intenses,  menstruation  en  re- 
tard, —  Moreta  vu  une  fdlc  de  10  ans,  inculpée  de  vol  et  d'incendie, 
qui,  pendant  ses  règles,  était  comme  hébétée,  et  sans  conscience  de  ses 
actes.  L'écoulement  était  très-abondant,  mais  une  médication  appro- 
priée l'ayant  ramené  à  ses  limites  normales,  les  fonctions  intellec- 
tuelles se  rétablirent  et  la  jeune  fille  s'étonna  des  actes  qu'elle  avait 
pu  accomplir.  —  Beaucoup  de  faits  analogues  sont  cités  par  les  au- 
. leurs,  de  sorte  que,  dans  des  circonstances  données  et  qu'il  incombe 
à  l'expert  d'apprécier  à  leur  juste  valeur,  les  accidents  menstruels 
peuvent  parfois  s'offrir  comme  l'explication  presque  acceptable 
d'actes  bizarres,  insolites  ou  coupables ,  accomplis  par  des  jeunes 
filles. 

Période  menstruelle.  — Chez  un  très-grand  nombre  de  femmes  à 
chaque  période  menstruelle,  des  phénomènes  nerveux  se  produisent. 
Sans  les  décrire  dans  toute  leur  étendue,  nous  dirons  que,  dans  cer- 
tains cas,  les  femmes  sont  capables  de  se  livrer  à  des  actes  répréhen- 
sibles,  très  fâcheux  même,  sans  être  complètement  responsables,  et 
qu'il  importe  que  le  médecin  légiste  en  soit  ])révenu.  Pyl  rapporte  le 
cas  d'une  femme  qui,  à  chaque  apparition  des  règles,  perdait  la  mé- 
moire. Une  fois,  appelée  en  justice,  pour  des  injures  envers  une  per- 
sonne avec  qui  elle  s'était  disputée,  elle  prêta  le  serment  et  nia  avec 
une  incontestable  bonne  foi.  La  déposition  de  la  partie  adverse  fut 
confirmée  par  des  témoins.  Une  autre,  citée  par  Brierre  deBoismont, 
tombe  en  extase  lorsqu'elle  a  ses  règles,  ou  bien  elle  se  livre  à  des  ex- 
cès alcooliques  et  cherche  à  attenter  à  ses  jours.  La  crise  passée,  elle 
ne  se  souvient  de  rien. 

Les  troubles  menstruels  exercent  une  influence  incontestable  sur 
le  développement  de  l'aliénation  mentale.  Les  auteurs  ont  rapporté  un 
grand  nombre  d'observations  de  ce  genre.  Une  jeUne  femme  était 
possédée  du  désir  de  tuer  quelqu'un.  Cet  instinct  meurtrier  Lavait 
prise  tout  à  coup  et,  il  coïncidait  avec  un  dérangement  dans  les  règles 
qui  étaient  devenues  irrégulières.  Le  traitement  fut  dirigé  de  façon 
à  régulariser  les  menstrues,  et  les  moyens  employés  ayant  amené  le 
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succès,  une  grande  amélioration  se  manilesla  bientôt.  Il  n'y  avait  pas 
d'hérédité  morbide. 

Il  est  donc  évident  que  la  période  menstruelle  et  les  trou  Mus  des 
règles  peuvent  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  l'état  mental  de 
la  femme,  même  en  dehors  de  toute  influence  héréditaire.  Disons  ce- 
pendant que  les  cas  où  cette  influence  n'existe  pas  sont  de  beaucoup 
les  plus  rares.  Il  est  vrai  d'ajouter  aussi  que  souvent,  les  épofjues  elles- 
mêmes  ne  marquent  qu'une  recrudescence  d'un  état  dont  on  rencon- 
tre des  manifestations  non  équivoques  pendant  les  intervalles  qui  les 
séparent. 

A()e  critique.  —  Des  manifestations  nerveuses  peuvent  encore  appa- 
raître lors  de  l'âge  critique.  En  outre,  la  liberté  mora'e  peut  être 
atteinte.  Une  dame  d'une  haute  naissance  fut  prise  à  45  ans  de  |)er- 
vcrsion  des  instincts  génésicjues.  Conduite  dans  une  maison  de  santé, 
elle  y  jetait  le  trouble  par  des  médisances,  des  calomnies,  des  men- 
songes de  toutes  sortes  qu'elle  répandait  partout.  Et  pourtant  dans  les 
conversations  qu'on  pouvait  avoir  avec  elle,  rien  n'était  de  nature  à 
caractériser  un  désordre  moral,  l  ne  autre,  prise  à  l'époque  criticjuc 
du  délire  des  persécutions  s'armait  de  pistolets  pour  tuer  ses  prétendus 
ennemis.  Et  son  délire  disparaissait  si  l'écoulement  sanguin  revenait, 
ce  qui  aurait  bien  pu  mettre  dans  Tembarras  un  expert  pris  à  Timpro- 
viste.  Les  règles  se  sont  supprimés  enfin  complètement,  et  Tétat 
mental  est  devenu  incurable.  Une  femme,  sous  l'influence  du  tenqis 
critique,  prétend  s'approprier  un  enfant  qui  ressemble  à  celui  (ju'elle 
a  perdu  depuis  six  ans.  Une  demoiselle  de  4ians  est  prise  d'une  crise 
maniafpie  à  chaque  période  menstruelle.  Après  avoir  consulté  des  mé- 
decins qui  ayant  vu  la  malade  dans  un  intervalle  lucide,  n'avaient  rien 
décidé,  la  famille  (jui  craignait  de  voir  sa  fortune  conq)romise,  s'a- 
dressa à  Ih'ierre  de  Boismont.  Celui-ci  signala  une  nouvelle  crise  et  lit 
obtenir  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

L'expert  doit  savoir  aussi  que  l'àgc  critique  peut  parfois  modifier 
d\me  faijon  avantageuse  les  symptômes  délirants.  Enfin  une  folie  an- 
cienne peut  re[)araitrc  sous  son  inlluenee.  Ihierre  de  Doismont,  »  ile 
une  fennne  (pii,  à  sa  première  menstruation,  eut  des  idées  de  suicide. 
Elle  obtint  leur  cessation  en  suivant  les  conseils  d'Escpiirol,  mai> 
vingt  ans  plus  lard,  après  de  vifs  chagrins,  l'idée  de  mettre  fin  à  ses 
jours  la  re[)rit  de  nouveau  à  cha<(ue  épotjue  menstruelle. 

On  voit  combien  est  difficile  le  rôle  de  l'homme  ehaigé  dan>  t"ii- 
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ces  cas  de  parler  au  nom  de  la  science  et  de  la  vérité.  Dans  toute  cir- 
constance où  la  menstruation  sera  représentée  ou  supposée,  comme 
jouant  un  rôle,  les  antécédents,  la  régularité  des  écoulements,  le 
tempérament,  les  habitudes,  le  genre  de  vie,  l'existence  ou  l'absence 
de  chagrins  profonds,  d'émotions  fortes,  devront  être  pris  en  consi- 
dération. Ce  sont  là  les  éléments  d'un  jugement  toujours  difficile  à 
établir,  et  dans  leur  recherche  et  leur  appréciation  on  ne  saurait  ap- 
porter une  exactitude  et  une  prudence  trop  grandes. 

Grossesse.  —  Mattei  divise  les  phénomènes  cérébraux  qui  se  mani- 
festent pendant  la  gestation  en  trois  groupes  ou  degrés.  Le  premier 
ne  comporterait  pas  une  altération  bien  notable  des  phénomènes  de 
volition  et  de  jugement.  Le  troisième  degré,  le  plus  grave,  est  la  véri- 
table folie  puerpérale.  Mais  le  degré  intermédiaire  comprend,  pour 
Mattei  les  monomanies,  vésanics,  altérations  diverses  des  désirs  et  des 
penchants  de  la  femme,  qui  rentrent  tout  à  fait  dans  le  domaine  de 
la  médecine  légale.  Les  deux  premiers  degrés  se  trouvent  comme 
indiqués  dans  cette  phrase  de  Weil  ^  :  «  On  les  voit  changer  d'un 
moment  à  l'autre  les  objets  de  leur  prédilection,  céder  à  des  anti- 
pathies singulières,  et  se  livrer  à  des  actes  bizarres,  quelquefois 
criminels.  »  Pour  notre  confrère,  on  a  fortement  exagéré  l'influence 
de  la  grossesse  sur  la  production  des  actes  de  la  femme,  et  en  parti- 
culier sur  ceux  qui  dépassent  les  bornes  de  la  morale  ou  qui  sont 
punissables  par  les  lois.  Cette  opinion,  déjà  émise  par  Capuron,  ne 
manque  ni  de  sens  ni  de  justesse.  Depuis  longtemps  elle  est  la 
nôtre. 

L'influence  de  la  grossesse  est  incontestable.  Dès  qu'elle  est  admise, 
peut-on  la  limiter,  môme  quand  on  est  médecin?  Chez  certaines 
femmes,  c'est  un  simple  changement  d'humeur;  chez  d'autres,  c'est 
la  répulsion  pour  certaines  odeurs.  Esquirol  cite  une  femme  qui, 
ayant  senti  de  la  peinture  fut  prise  de  délire  qui  dura  cinq  jours 
et  fut  suivi  de  manie  avec  fureur.  On  a  vu  des  femmes  manger  du 
plâtre,  du  poisson  cru,  du  foin,  ou  boire  de  l'urine.  Certaines, 
douces,  aimantes,  ont  pris  en  aversion  leur  mari,  leurs  enfants,  par- 
fois un  seul  de  leurs  enfants.  11  y  a  donc  des  tendances  anormales,  et 
s'il  est  vrai  de  dire  que  de  la  perversion  du  goût  au  délire  et  au 
crime,  il  y  a  une  distance  notable,  il  faut  convenir  aussi  qu'on  ne  voit 

^  Vieil,  considérations  générales  sur  la  fièvre  puerpérale,  Strasbourg,  1851. 
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pas  pourquoi  le  mal  ne  pourrait  pas  acquérir  une  intensité  exception- 
nelle. On  remarquera  qu'ici  nous  n'aKirmons  rien  ;  nous  crovons  que 
ces  cas  de  folie  véritable  tenant  exclusivemeul  à  la  grossesse,  sont  ex- 
cessivement rares,  si  tant  est  qu'ils  existent,  et  si  une  femme  j^nosse 
en  olTre  les  signes,  il  faut  en  chercher  la  cause  encore  plus  ailleurs  que 
dans  son  état  de  g'  station.  One  la  grossesse  soit  conq)rise  au  nomhic 
des  causes  occasionnelles  de  la  Folie,  nous  le  voulons  hien,  mais  il  n  est 
pas  encore  démontré  qu'elle  puisse  en  étn;  une  cause  déterminante. 

Sur  750  femmes  aliénées  de  la  Salj)elrière,  7'2  avaierjt  perdu  la 
raison  à  la  suite  de  couches^  et  sur  1091  curahles  admises  à  llethlem, 
dans  l'espace  de  six  ans,  131  ou  1  sur  18  étaient  atteintes  de  folie 
puerpérale;  sur  ce  nombre  51  |)résentaient  une  prédisposilion  héré- 
ditaire (59  pour  100)  -.  Dans  les  cas  de  ce  genre  observés  par  Mnrcé, 
la  plupart  des  femmes  présentaient  un  état  moral  fâcheux  dû  à  l'aban- 
don ou  à  la  crainte  des  douleurs  de  l'accouchement.  Dans  la  plupart 
des  observations,  la  furme  dominanteest  la  mélancolie''.  Haremeut  ou 
voit  la  guérison  survenir  soit  à  la  suite  de  l'accouchement,  soit  jtlus 
tard.  Il  faut  savoir  aussi  que,  dans  quelques  cas,  la  grossesse  a  eu  le 
singulier  privilège  de  rendre  à  la  femme  sa  liberté  morale,  et  f|u"alors 
celle-ci  lui  était  de  nouveau. ravie  après  la  délivrance. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  cas  de  simulation,  si  grossiers  (piils  ne 
supportent  pas  l'examen,  connue  celui  de  cette  voleuse  célèbre,  sur- 
nommée la  femme  enceinte^  qui  toutes  les  fois  qu'elle  était  prise  en 
flagrant  délit,  prétextait  un  état  de  grossesse  qui  la  poussait  an  vol 
d'une  manière  insurmontable*  ;  mais  il  est  des  faits  où  l'examen  mé- 
dical de  l'inculpée  ne  peut  guère  laisser  de  doule  sur  l'existcnee  d'un 
véritable  délire  partiel.  Mare  rapporte  qu'une  dame  riche,  étant  grosse, 
déroba  une  volaille  à  l'étalage  d'un  rôtisseur,  sous  l'iidlueuce  d'un 
désir  irrésistible,  et  (iirard  (d'Auxerre)  lit  acquitter  une  dauie  cpii, 
entre  autres  symptômes  d'aliénation,  offrait  une  kleptomanie,  qui 
la  j)oussait  |)en(lant  ses  giossesses  et  même  dunnit  leurs  intervalles  à 
des  vols  répétés.  I.angius  cite  une  paysanne  des  environs  de  (lolo- 
gu(^  (pii,  étant  grosse,  tua  son  mari,  eu  mangea  et  sala  sa  chair  pour 


«   Hiiniidol  Clniidr,  p.  i^-i.   l8:iX. 

-  !)■■  \V(>l)sl(M-,  iiinuilrs  vi('(lico-/)si/c/inl(i(/i(/ti(\   p.    l'ill.   |SM. 

^  l.c^iiuul  (lu  S;iiill(\   lie  riiilliiciico  tic  la  '^'lossi'ssc.  de  I'jiI  aiti'iiitMil  ol  ilii  scviOfTC  sut  U* 
»li''Vi'lu|i|)(MiuMil  (le  l'aliénation  nuMilalc.  (Itiz.  'les  /tâ/iil.   janvier  18)7. 
*  (î«;.  (les  II  th.,  ntiveuibie   1857. 
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en  avoir  de  réserve.  Enfin,  sans  multiplier  les  citations,  je  parlerai 
encore  d'une  femme  enceinte,  citée  par  Marcé,  et  qui  fut  accusée  de 
tentative  d'empoisonnement  sur  son  mari.  La  prédisposition  hérédi- 
taire, avec  tendances  mélancoliques  était  manifeste.  Dans  certains  mo- 
ments, l'inculpée  était  tout  à  fait  hors  d'elle  et  les  enfants  couraient 
après  elle  dans  la  rue.  Aucun  motif  ne  l'avait  portée  au  crime,  et 
elle  en  avouait  tous  les  détails,  disant  qu'elle  avait  formé  son  projet 
sous  l'influence  d'une  impulsion  irrésistible;  le  jury  admit  l'existence 
de  la  folie  et  rendit  un  verdict  d'acquittement. 

En  cas  d'aliénation  non  évidente,  l'influence  de  la  grande  secousse 
imprimée  à  tout  l'organisme  chez  une  femme  déjà  prédisposée  à  la 
mélancolie  par  sa  grossesse,  et  souvent  par  les  circonstances  d'aban- 
don, de  misère  où  elle  se  trouve,  peuvent  permettre  d'invoquer  la 
gestation  comme  circonstance  atténuante.  C'est  ainsi  que  Leuret 
a  laissé  condamner  comme  coupable  de  coups  et  blessures  sans 
intention  de  donner  la  mort  une  femme  qui,  pendant  sa  grossesse, 
avait  fait  des  blessures  mortelles  à  deux  de  ses  enfants.  Elle  ne  pré- 
sentait aucun  signe  d'aliénation  mentale  ;  mais  sa  mère  et  plusieurs 
de  ses  parents  avaient  été  aliénés:  elle  était  d'un  tempérament  ner- 
veux, d'un  caractère  violent  et  emporté,  rendu  plus  irritable  encore 
par  l'état  de  grossesse,  et  Leuret  déclara  qu'il  n'était  pas  impossible 
qu'elle  eût  agi  sous  l'influence  de  quelque  affection  ayant  troublé 
momentanément  l'exercice  de  ses  facultés  mentales. 

Les  experts  ne  doivent  donc  jamais  perdre  de  vue  la  possibilité  de 
phénomènes  intellectuels  bizarres  pendant  la  grossesse  :  leur  mission 
consiste  à  les  apprécier  à  leur  juste  valeur.  En  présence  d'un  acte  d'un 
ordre  tout  à  fait  inattendu  et  en  complet  désaccord  avec  la  moralité 
antérieure,  les  habitudes  ordinaires  et  la  position  sociale  de  l'accusée, 
il  y  a  lieu  de  s'assurer  si  l'état  mental  n'a  point  été  réellement  lésé. 
L'examen  médico-légal  est,  dans  ce  cas,  très-difficile,  et  l'expert  doit 
formuler  ses  conclusions  avec  circonspection.  Si  la  justice  n'a  pointa 
punir  certains  faits  sans  liberté  morale,  elle  ne  doit  pas,  d'autre 
part,  accorder  aux  femmes  enceintes  une  trop  facile  impunité. 

Casper  rapporte  ^  un  cas  très-curieux  de  vol  pendant  la  grossesse, 
que  nous  résumons  ici  pour  montrer  combien  la  circonspection  doit 
être  grande  : 

*  Traiié  pratique  de  mëdêchte  légale.  1:  I,  p.  596,  Paris,  1802. 
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iVladanic  du  \...,  renuiie  d'un  certain  rang,  étant  encoinle,  vulc  trois  lois 
des  bijoux  cliez  un  orfèvre;  elle  est  dévorée  du  désir  de  posséder  des  choses 
qui  brillent,  frotte  continnellement  les  objets  en  cuivre  de  sa  maison,  dé- 
robe un  couteau  en  nacre,  et  jns(|u'à  des  marques  de  whist,  en  présence 
même  dos  joueurs.  Appelée  en  juslicc,  la  i^M'osse^se  fut  alléj^'uée  connue  ex- 
cuse. Deux  médecins  turent  d'avis  différents,  et  Casper,  chargé  alors  de 
faire  un  rapport  sur  cette  affaire,  posa  les  conclusions  suivantes  : 

«  Je  niai  positivement  fjue  l'accusée  eût  été  atteinte  d'un  caprice;  de 
fcnmie  grosse  rpii  avait  altéré  ses  fonctions  mentales,  el  je  discutai  la  valeui* 
qu'il  fallait  attribuer  au  changement  qui  s'était  opéré  dans  ses  goûts,  sa 
manière  d'être,  dans  ses  dispositions  mentales;  je  disais  qu'il  était  très-na- 
turel (pi'ellc  eût  conscience  de  ce  caj)rice,  comuiL'Oule  voit  pnr  la  déposition 
de  son  mari  qu'elle  prie  de  ne  pas  la  mener  cliez  ses  amies  ([ui  possédaient 
des  choses  brillantes.  C'est  ce  qui  arrive  à  qniconciuc;  est  atteint  d'u?ic  idée 
fixe  ou  d'une  envie  dont  il  ne  peut  pas  s'affranchir,  mais  qu'il  maîtrise  encore 
avec  sa  rai<on,  ])uis(pril  en  a  conscience  ;  mais  il  est  très-étonnant  ipie  cette 
iemme  n'ait  pas  évité,  j)lulot  (pie  les  apj);ulements  de  ses  amis,  les  maga- 
sins pleins  d'objets  brillants  ;  qu'au  lieu  de  charger  les  domcstirpies  de  l'a- 
chat (pi'elle  avait  à  faire,  elle  soit  allée,  sans  nécessité  même,  en  état  de 
grossesse  avancée,  dans  des  magasins  dont  elle  connaissait  tout  le  danger 
[)0ur  elle.  »  Nous  examinâmes  ensuite  sa  conduite  vis-à-vis  des  orfèvres 
voles.  Nous  remarquâmes  cette  circonstance  importante  que  chez  un  orfèvre, 
au  lieu  de  prendre  des  a  objets  brillants,  »  elle  ré|)onditt[u'elle  n'avait  plus 
«  besoin  de  rien,  »  et  se  fit  rendre  de  l'argent.  Elle  avait  gardé  un  profond 
secret  de  ses  vols,  même  pour  son  mari  :  elle  avait  dit  être  sortie  pour  len- 
dre  l(;s  objets  volés,  ce  qu'elle  n'avait  pas  fait  ;  de  [)lus,  ce  qui  ne  se  rappor- 
tait |)as  du  tout  à  son  envie  maladive,  elle  brisa,  afin  de  les  rendre  méconnais- 
sables, I(>s  objets  volés;  elle  a  toujours  changé  d'orfèvres. 

(-onsidéiant  de  ]»lus  les  nombreux  mensonges  conlradicloires  (prclle  avait 
faits  dans  les  interrogatoires,  nous  conclûmes  :  L'envie  maladive  de  ma- 
dame de  \...  n'a  pas  été  irrésistible,  ne  l'a  pas  entrauiée,  malgré  elle,  à 
ces  trois  vols,  (jui  sout  au  eonli;iire  des  actions  criminelles  dont  elle  est 
responsable. 

La  (lame  fut  condaimu'e,  sépaiée  de  sou  mari,  et,  après  plusieurs  années, 
tandis  (pi'elle  ut-lnit  pas  enceinte,  elle  vola  de  nouviMii  des  étoiles  daii>  un 
magasin  ! 

IIKSIMÉ. 

p\.  — Nous  phn;anl  au  point  de  vue  niédico  légal,  nous  di\i>oiis 
les  signes  (le  la  grossesse  en  signes  subjectifs  et  signes  objectifs. 

I"  S'ujtii's  subjectifs. 
I"  Du  e(Hé  (les  fonctions  génitales.  —  A.  Sniquession  de  la  iiien- 
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stmatioii,  telle  est  la  règle  ;  mais  il  y  a  de  nombreuses  exceptions  pour 
les  deux  premiers  mois;  le  nombre  de  ces  exceptions  diminue  au  troi- 
sième et  au  quatrième;  elles  sont  rares  au  cinquième  et  au  sixième, 
très-rares  dans  les  trois  derniers  mois,  l^t  encore  ces  exceptions  seraient- 
-cUes  plus  rares,  si  l'on  mettait  plus  de  rigueur  et  d'exactitude  lors- 
qu'il s'agit  d'employer  le  mot  dérègles.  Il  n'est  que  trop  fréquent  de 
voir  appeler  ainsi  des  métrorrhagies,  qui  n'ont  de  commun  avec  le  véri- 
table écoulement  menstruel  que  le  passage  du  sang  par  les  voies  gé- 
nitales. Il  faut  donc  étudier  avec  soin  l'époque  à  laquelle  ajjparaissent 
ces  prétendues  menstrues,  leur  durée,  les  symptômes  qui  les  accom- 
pagnent et  les  causes  qui  peuvent  les  avoir  déterminées. 

B.  Les  mouvements  actifs  du  fœtus,  en  tant  qu'ils  sont  perçus 
par  la  mère,  vers  la  fin  de  la  première  moitié  de  la  grossesse. 

2°  Du  côté  de  la  digestion.  —  Aberrations  du  goût,  pica,  malacia, 
gastralgie,  nausées,  vomissements  quelquefois  incoercibles,  fréquents 
surtout  au  deuxième  et  au  troisième  mois,  à  la  fin  du  buitième  et  au 
commencement  du  neuvième. 

0°  Du  coté  de  la  circulation.  —  Tous  les  signes  plus  ou  moins  mar- 
qués de  la  chloro-anémie. 

4"  Du  côté  de  la  respiration.  — Dyspnée,  essoufllement  facile,  pro- 
venant tant  de  l'anémie  que  de  la  présence  du  produit  de  la  concep- 
tion, surtout  dans  les  derniers  mois. 

5°  Du  côté  du  système  nerveux.  — Bizarrerie  du  caractère,  surtout 
dans  les  premiers  mois  ;  névralgie  faciale  et  surtout  dentaire,  avec 
ou  sans  carie  (2^  et  o*"  mois). 

2"  Signes  objectifs. 

1°  De  présomption.  Ce  sont  : 

Du  côté  des  seins  :  Le  gonllement  avec  saillie  du  mamelon  (5^  et  4*" 
mois);  la  pigmentation  de  l'aréole  imême  époque);  l'aréole  mouche- 
tée, pommelée  (5"  et  (f  mois);  des  vergetures  de  la  peau  du  sein  (7" 
ou  H''  mois). 

Du  côté  de  la  peau  :  pigmentation  de  la  ligne  blanche  sous-ombi- 
licale;  de  la  face  :  mas(|ue  de  la  grossesse,  et  quelquefois  de  la  partie 
supérieure  des  cuisses  et  du  périiiée. 

Du  côté  de  la  circulation  :  Symptômes  de  stase  veineuse.  —  Vari- 
ces, œdème  des  membres  inférieurs;  œdème  de  la  vulve,  hémorrhoï- 
des  dans  les  derniers  mois. 
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Du  côté  des  sécrétions  :  Kycstéiric  cliiiis  les  urines,  :i  partir  du 
quatrièuie  mois;  alhuuiinuiic!  et  glycosurie  dans  les  derniers  mois. 

5"  S'upies  (le  probabilité. 

\"  Parle  toucher. —  Col  laniolli,  abaissé  (tiois  picmicrs  mui.sj  ; 
élevé  (4*"  mois);  légèreuient  ouvert  chez  les  multipares,  lermé  cl  ar- 
rondi chez  les  primipares,  disparaissant  de  haul  en  has  dans  la  dt  i-- 
iiière  (piinzaine.  — Ballollcinciil  (4*  ou  5''  mois),  dispai'aissant  au  8". 

2"  Par  le  j)al[)er,  —  la  [)ercussion,  — Tnnicin-  hypogcistriijiic  mate 
à  la  percussion  ariondie,  s'élevant  jusqu'au  milieu  de  l'espace  j)ul)io- 
ombilical  à  la  (in  du  4''  mois,  atteignant  roiid)ilic  au  G'"  mois,  et  la 
région  épigaslritjue  au  9*"  mois. —  IJallollemenl. 

5"  Par  l'auscultation.  —  Iliuit  de  souille  (dans  le  cours  du  4'"  iii(ji>j. 

4"  Signes  de  certitude. 

Par  le  palper.  — Mouvements  actil's  du  fœtus  (fin  du  quatrième 
mois;  mais  ils  ne  deviennent  bien  sensibles  que  plus  t.ird).  —  Dans 
les  derniers  mois,  sensation  à  travers  les  parois  abdonnuides  des  iné- 
galités du  ('il  tus. 

Parle  touch(;r.  —  Vers  latin  de  la  grossesse,  constatation  non-seuh.'- 
ment  de  la  présence  du  l'd^tus,  mais  encore  de  la  présentation  et  même 
de  la  position. 

Par  Fauscultation.  — Bruits  du  cœur  fœtal,  battant  deux  fois  [)lus 
vite  que  celui  de  la  mère. 

^  il.  —  Fne  femme  est  apte  à  concevoir  pendant  tout  le  tenq)s 
(prelle  reste  menstruée,  de  15  à  45  ans  en  moyemie.  Il  y  a  à  cette 
règle  de  nombreuses  exce[)tions  :  des  femmes  sont  devenues  enciMutes 
sans  avoir  jamais  été  réglées;  d'autres,  plusieurs  années  après  la  sup- 
pression de  la  menstruation. 

'^^  m. — Ouoicpie  la  chose;  |)araisse  dil'lieile,  une  l'enniie  |)eiil  ee- 
j)en(lant  ignorer  sa  grossesse  dans  les  eommencemenis.  Mais,  à  moins 
iVidiotie  complète,  son  erreur  ne  saurait  persister  juscpi'à  la  tin  de 
la  grossesse,  et  surtout  p(Midanl  les  douleurs  de  reidantement.  La  per- 
sistaïu'e  di;  l'hymen  et  nu-me  son  état  d'integiite  ne  pinuNenl  pas 
(|u'une  feunne  n'a  pas  eonen. 

jj  IV.  —  Certaines  affections  peuvent  sinnder  la  grossesse.  Ce  soûl  : 
I"  la  grossesse  nerveuse  (\{'<>  liNslériques;  'i"   la  i\i'06svsi>v  ijntisseuse 
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(Depaul);  5°  riiydrométrie,  la  pliysomélrio;  4°  les  polypes  utérins; 
5°  le  cancer  utérin;  6°  les  tumeurs  des  ovaires  et  surtout  les  kystes; 
T  l'ascite;  S*'  les  môles  fausses  ou  vraies.  Mais  les  signes  de  certitude 
iont  défaut  dans  ces  cas. 

g  V.  — Dans  les  grossesses  compliquées,  sont  comprises,  en  méde- 
cine léoale,  la  grossesse  gémellaire  et  la  grossesse  extra-utérine  ;  la 
première,  sans  importance  hors  les  cas  de  service  ou  d'exemption  du 
service  militaire  ;  la  deuxième,  difficile  à  reconnaître. 

g  VI.  —  La  superfétation  paraît  possible  dans  certaines  conditions 
spéciales  (utérus  bicorne,  grossesse  extra-utérine).  Il  en  existe  des  cas 
qui  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute. 

g  VII.  —  La  menstruation  et  la  grossesse  peuvent  momentanément 
troubler  l'exercice  des  facultés  intellectuelles  et  déterminer  une  cer- 
taine diminution  delà  responsabilité  morale,  parfois  même  conduire 
à  l'irresponsabilité  complète,  dans  quelques  cas  fort  rares  et  très- 
nettement  tranchés,  mais  on  a  singulièrement  exagéré  dans  le  monde 
l'impétuosité  des  désirs,  le  caractère  maladif  des  excès  et  l'irrésisti' 
bilité  des  actes  de  la  femme  grosse. 

L'expert  doit  prudemment  se  tenir  sur  ses  gardes,  n'émettre  qu'un 
avis  général  assez  timide,  apprécier  le  cas  particulier  soumis  à  son 
examen,  analyser  les  particularités  de  l'état  mental  et  ne  point  écha- 
fauder  sur  le  fait  de  la  menstruation  ou  d'une  grossesse  tout  un  sys- 
tème de  psychologie  judiciaire. 


CHAPITRE  II 

DE  L'AVORTEMENT 

LÉGISLATION. 

(Code  pénal,  art.  517).  «  Quiconque  par  aliments,  breuvages,  médica- 
ments, violences,  ou  par  tout  autre  laoyen,  aura  procuré  l'avortement  d'une 
femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion. 

«  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré  l'a- 
vortement à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  à 
elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  l'avortement  s'en  est  suivi. 
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a  Les  médecins,  cliiriirgiens  et  autres  ofliciers  de  sant»',  ainsi  que  les  pliar- 
niaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temj)s,  dans  le  cas  où  l'avortemeut  aurait  l'u 
lieu.  » 


§  1.  —  Considérations  générales,  —  Ojtiiiions  diverses.  —  Statistiques. 

En  inédeciiK;  lé<^ale  l'avorteineiit   peut  être   clcliiii  avec  Tardicu  : 

L'expulsion  préintiturée  et  violemment  provoquée  du  produit  de  la 
conception  indépendamment  de  toutes  les  circonstances  d\lye^  de  via- 
bilité et  même  de  formation  régulière. 

Le  savant  médecin  légiste  continue  : 

«  Que  le  l'œtus  soit  vivant  ou  mort,  qu'il  ait  atteint  l'époque  de  la 
viabilité  ou  qu'il  soit  aux  premiers  Icnqis  de  sa  formation,  ni  les  con- 
ditions physiques,  ni  les  conditions  intentionnelles  ou  morales  de 
Tavortement  ne  changent.  Admettre  une  autre  théorie,  c'est  se  jeter 
volontairement  et  comme  à  plaisir  dans  des  difficultés  et  des  incer- 
titudes sans  nombre  ;  c'est  ressusciter  ces  discussions   scolastiques 
oiseuses  où  l'on  distinguait  l'avorlement  de  l'eflluxion,  le  fœtus  sans 
Ame  du  fœtus  animé  ;  c'est  mêler  les  questions  si  diverses  et  si  spé- 
ciales qui  ont  j)our  objet  la  viabilité  et  l'infanticide,  questions  que 
l'on    ne  doit   pas    confondre  entre   elles,  c'est  ne  pas  comprendre 
que  l'avortement  n'est  même  pas  le  lœticide,  et  qu'en  réduisant  le  pro- 
blème à  sa  véritable  expression,  c'est-à-dire  à  l'expulsion  crimiiudle 
et  prématurée  du  produit  de  la  conception,  on  a  le  double  avantage 
de  simplifier  les  recherches  et  d'en  assurer  les  résultats.  Nous  ne  vou- 
lons pas  dire  (pie  l'on  doive  négliger  les  caractères  qui  peuvent  être 
tirés  de  l'état  du  produit  expulsé,  tels  que  l'âge,  l'état  de  mort  anti- 
cipée, la  déconq)ositi()n  plus  ou  nu)ins  conq)lèt('  ;  mais  il  y  a  loin  de 
cette  nu'thode,  (jui  n'acce|)te  ces  faits  (ju'à  titre  tic  lenseigruMuenls 
secoiulaires  et  accessoires,  à  la  doctrine  obscure,   confuse  et   fausse 
qui,  en  faisant  de  ces  circonstances  la  question  capitale,  conduit  à 
un«'  prati(|ue  end)arrassée  et  à  des  recherches  inutiles-.  » 

Lors  de  la  publication  de  cette  élude  dans  les  Annales  d'hipiicne  et 
de  médecine  lé(iale\  l'auti'ur  terminait  un  passage  dont  le  précédent 
n'est   qu'une  reproduction  plus  développée,  pai   la  phrase   suivante  : 


*  A  Tiirdieii,  Elude  inr<Iic(>-lr</(ilr  sur  l'avoviriucnt,  (Kii;»'   i.  I';iii<,  18(58. 
-  T.  III.  p.  ."!li.  T.  V,  1».    li:..  IS.V.  ."I  1S5(;. 
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«  Le  fait  capital,  c'est  l'expulsion  ou  la  tentative  d'expulsion  violente 
et  prématurée  du  produit  quelconque  de  la  conception.  » 

Comme  le  fait  remarquer  le  professeur  G.  Tourdes  dans  un  excellent 
article^  Tardieu  n'y  parle  pas  des  conditions  de  viabilité;  mais  est- 
il  possible  de  s'y  méprendre?  La  caractéristique  du  crime  existe,  et 
des  arrêts  l'ont  établi,  dans  l'expulsion  prématurée,  tentée  ou  accom- 
plie. 

Ce  n'est  pourtant  pas  là  la  doctrine  de  Casper,  ni  celle  de  Dambre  ; 
ils  veulent,  pour  constater  l'avortement,  être  mis  en  présence  d'un 
fœtus  ;  le  vice  de  telles  appréciations  se  trahit  de  lui-même  dans  ces 
lignes  du  médecin  de  Berlin  :  «  Parmi  un  grand  nondjre  d'avortements 
provoqués  qui  se  sont  présentés  à  moi,  je  n  ai  jamais  vu  un  cas  de 
condamnation,  même  lorsque  les  circonstances  du  crime  étaient  évi- 
dentes comme  dans  le  cas  que  je  rapporterai  dans  le  second  volume. 
Le  père  était  un  médecin  qui  se  servit,  selon  les  règles  de  l'art,  de 
deux  méthodes  pour  amener  l'avortement.  La  raison  qui  le  lit  acquit- 
ter fut  que  l'on  ne  pouvait  pas  affirmer  que  le  fruit  eût  été  un  enfant 
plutôt  qu'une  môle;  cette  raison  servira  toujours  d'argument  aux  dé- 
fenseurs lorsque,  ce  qui  arrive  ordinairement,  le  médecin  légiste  ne 
pourra  pas  voir  l'enfant.  » 

C'est  bien  là  se  condamner  soi-même,  avouer  son  impuissance.  Il 
peut  arriver  et  il  arrive  fréquemment  que  certains  indices  méritent, 
en  l'absence  même  du  corps  du  délit,  d'être  admis  à  titre  de  preuves, 
et  en  Allemagne  il  n'y  a  jamais  moyen,  dans  ces  cas,  de  condamner, 
malgré  l'évidence.  Aussi  cette  théorie  ne  sera-t-elle  pas  la  nôtre.  La 
mère  qui  croit  porter  un  enfant  dans  son  sein  et  qui  fait  ce  qu'il  faut 
pour  déterminer  son  expulsion  prématurée  est  coupable  d'avortement  ; 
ceux  qui  agissent  sur  elles  dans  ce  sens  le  sont  aussi.  Briand  et  Chaude 
adoptent  cette  doctrine,  et  il  est  surprenant  de  voir  P.  ZacchiasS  dans 
un  chapitre  ayant  pour  titre  :  Mulierem  peperisse  aut  abortum  fecisse^ 
ex  quibus  conjici  possit^  n'indiquer  que  des  signes  tirés  de  Texamen 
de  la  femme. 

La  doctrine  de  Tardieu,  que  nous  adoptons  de  tous  points,  nous  pa- 
raît donc  préférable  à  toutes.  Ce  médecin  judicieux  sait  aider  les  con- 
statations médicales  des  renseignements  fournis  par  les  circonstances 
de  la  cause,  et  cette  alliance  lui  a  permis,  sans  s'écarter  de  faits  solide- 

1  Diction,  cncyclop.  (les  sciences  méd.  arl.  avortement  [médecine  légale),  Paris,  1867. 
-  P.  Zacchlas,  Quœstionts.  T.  f,  p.  ^nS,  1726. 
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mentétablis,  d'éviter  les  irnpossiljilités  perpétuelles  en  préseiiee  des- 
quelles se  trouve  le  médecin  all(!inand,  vX  de  rcndic  la  répression 
plus  active  et  par  suite  plus  elficace. 

En  présence  des  proportions  croissantes  cpic  le  iioiidjre  des  crimes 
acquiert  chaque  jour  en  France  et  chez  tous  les  peuples,  on  ne  coni- 
j)rend  pas  un  tel  scepticisme.  Ihîureusement  les  ellorls  laits,  surtout 
en  France,  sont  de  nature,  pai'  leurs  résultats,  à  déterminer  une  réac;- 
tion  désirable;  des  condamnations  nombreuses,  avec  des  preuves  in- 
discutables à  l'appui,  démonlient  bien  cette  vérité  qui,  même  au 
premier  abord,  parait  si  naturelle,  (}u'il  n'est  pas  besoin  d'avoir  nu 
i'œtus  sous  les  yeux  |)our  pouvoir  reconnaître  (ju'uiie  lennne  a  cherché 
à  provoquer  l'expulsion  de  celui  (|u'à  tort  ou  à  raison  elle  croyait 
j)orter  dans  son  sein. 

En  Prusse,  on  ne  condamne  pas.  Quehjues  chilTres  que  nous  allons 
donner  montreront  combien  la  répression  est  chez  nous  plus  active;. 

Des  statistiques  de  Tardieu  il  résulte  que  de  1851  à  18G5,  457  ac- 
cusations, conq)renant  1,145  accusés,  ont  doimé  lieu  à  6U4  condam- 
nations. Sur  les  004  individus  reconnus  coupables,  il  y  avait  148  mé- 
dcîcins  ou  sages-i'emmes. 

Le  chilïre  des  accusés  dépasse  presque  des  deux  tiers  celui  des  ac- 
cusations; d'où  il  ressort  que  chacune  d'elles  implique,  en  moyeime, 
trois  complices.  Les  honnnes  comptent  pour  un  tiers  et,  il  Tant  le 
dire,  cette  pro|)ortion,  plus  considérable  qu'on  ne  le  croirait  au  pre- 
mier abord,  dépend  de  ce  que  trop  souvent  des  hommes  de  l'art  ou- 
blient la  grandeur  de  leur  mission  pour  prendre  part  à  des  opérations 
criminelles.  Le  crime  est  devenu  une  véiitable  industrie.  Certains  in- 
dividus, médecins,  et  surtout  sa^^es-l'eumies,  jouissent  à  ce  point  de 
vue  d'une  déplorable  renommée.  En  Allemagne  l'avorlement  est  aussi 
commun;  en  Angleterre  il  est  plus  fréquent  ;  à  iSew-Voik  la  propor- 
tion est  encore  [)lus  considérable.  Cette  allVense  industrie  s'y  exerce 
pour  ainsi  dire  en  plein  jour;  des  annonces  de  chaijue  abortion,  ilit 
Tardieu,  sont  publiées  par  les  journaux;  on  les  propose  connue  des 
remèdes  pour  le  sang,  en  ayant  soin  de  reconnnander  de  ne  pas  trop 
élever  la  dose  chez  les  iemmes  enceintes,  car  alors  Favorlemenl  pour- 
rait survenir  I 

L'épocpu'  la  plus  rré(|uente  de  la  grossesse  où  ravorlement  est  pro- 
voqué, c'est  du  troisième  au  ciiKjuiemc  mois  ;  asanl,  la  li'iiimc  (huile 
encore  (ju'elle  ait  conçu  ;  après,  elle  sent  rciimcr  son  eiiraiil  et  hésite 
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davantage  à  commettre  un  crime.  La  plupart  des  coupables  sont  des 
jeunes  filles.  Toutes  ces  données  statistiques  méritent  d'être  prises  en 
considération  comme  pouvant  fournir  autant  de  probabilités. 

§  2.  —  Causes  de  l'avortement  naturel  ou  accidentel. 

Pajot  en  reconnaît  quatre  espèces  : 

1°  Causes  prédisposantes  ;  2"  causes  accidentelles  ou  déterminantes; 
5"  causes  spéciales  ;  4""  causes  efficientes. 

Les  causes  prédisposantes  peuvent  exister  du  côté  de  la  mère,  ré- 
sider dans  l'œuf,  ou  venir  du  père. 

Du  côté  delà  mère,  les  causes  sont  générales  ou  locales.  Nous  cite- 
rons comme  ayant  une  grande  influence  la  constitution  de  la  femme, 
son  tempérament,  les  conditions  hygiéniques  et  climatériques  dans 
lesquelles  elle  vit;  les  maladies  aiguës  et  chroniques  de  la  mère  et  du 
fœtus,  entre  autres  les  fièvres  éruptives,  la  pneumonie  et  la  syphilis, 
la  scrofule,  la  diathèse  tuberculeuse  ou  cancéreuses,  l'intoxication  sa- 
turnine, alcoolique,  hydrargirique,  iodique.  Parmi  les  causes  locales 
on  cite  les  vices  de  conformation  du  bassin,  l'état  spécial  de  rigidité 
ou  d'irritabilité  de  la  matrice  ;  les  inflammations,  les  adhérences  de 
l'utérus  et  de  ses  annexes,  etc. 

Du  côté  de  l'œuf,  toutes  les  maladies  intra-utérines  et  surtout  les 
altérations  des  membranes  et  du  placenta  prédisposent  aux  avorte- 
ments  :  rhydropisiedeTamnios,  les  liémorrhagiesuléro-placcntaires, 
les  môles,  l'atrophie  des  villosités  choriales,  l'apoplexie  et  le  décol- 
lement du  placenta. 

Enfin  l'âge  et  la  santé  du  père  peuvent  aussi  être  des  causes  pré- 
disposantes de  l'avortement  ;  un  homme  trop  vieux  ou  trop  jeune,  ou 
épuisé  par  les  excès,  féconderait  un  germe  qui  arriverait  rarement  à 
terme. 

Les  causes  déterminantes  sont  plus  difficiles  à  distinguer  de  celles 
qui  auraient  pu  être  employées  pour  provoquer  volontairement  un 
avortement,  d'autant  plus  que  souvent  la  cause  la  plus  légère,  la  plus 
fortuite,  venant  se  surajouter  à  la  prédisposition  suffit,  malgré  l'atten- 
tion et  les  soins  les  plus  soutenus,  pour  amener  accidentellement 
l'expulsion  du  produit  de  la  conception. 

Mais  si  d'une  part  les  commotions  violentes,  les  chutes,  la  danse, 
l'équitation,  l'abus  du  coït,  les  émotions  même  ont  pu  produire  l'a- 
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vortcinent,  on  a  vu  des  grossesses  persister  et  continuer  jusqu'à  terme, 
malgré  les  accidents  les  plus  graves,  comme  des  coups  sur  i'ahdumen, 
des  chutes  d'un  lieu  élevé,  etc. 

Tardieu  rappelle  le  cas  d'une  jeune  dame  enceinte  (jui,  après  s'être 
trouvée  dans  un  train  qui  en  rencontra  un  autre,  fit  une  très-mauvaise 
traversée  d'Amérique  à  Portsmoutli,  vint  de  là  à  Paris,  et  fit  une  chute 
dans  un  escalier  à  huit  mois  de  grossesse.  Après  chaque  accident  elle 
avait  été  menacée  de  fausse  couche.  Klle  put  enfin  quitter  Paris  et 
gagner  Munich,  où  elle  accoucha  à  terme  et  heureusement  quelques 
jours  après  son  arrivée. 

Je  ne  dirai  rien  des  causes  erficientes,  qui  sont  plutôt  du  domaine 
de  l'ohstétrique  ou  de  la  gynécologie  que  de  la  médecine  légale,  mais 
c'est  dans  les  causes  spéciales  que  se  trouvera  surtout  le  nœud  de  la 
(juestion. 

On  range  parmi  ces  causes  toute  médication  locale,  ou  toute  opé- 
ration destinée  à  provoquer  l'avortement,  quel  que  soit  le  motif  (pii 
détermine  cette  action. 

Il  résulte  de  l'examen  des  causes  spéciales^  que  c'est  dans  celles-ci 
qu'il  faudra  chercher  les  causes  véritahles  de  ravortement  criminel; 
mais  comme,  d'un  autre  côté,  les  mêmes  moyens  pourraient  être  em- 
ployés par  les  honnnesde  Fart  dans  un  l)utthéraj)eulique,  nous  ferons 
de  cette  étude  deux  paragraphes. 

§  o.  --  Do  ravorlemcnt  criminel. 

Toute  fille  qui  a  conçu  clandestinement,  ou  toute  femme,  pluscou- 
pahle  encore,  (pii,  hien  que  mariée,  a  résolu  do  mettre  un  lerme  à  une 
grossesse  reconnue  soit  parce  que  son  mari  était  ahsent  cpiand  elle  a 
conçu,  soit  pour  éviter  devoir  s'accroître  sa  famille,  connnence  tou- 
jours, avant  de  se  prêter  à  des  manœuvres  qui  nécessitent  la  conq)li- 
cité  d'un  aide,  par  ("aiie  usage  de  hains  de  pieds,  de  fumigations,  de 
sangsues,  de  purgatifs,  d'ennnênagogues  ou  de  suhstances  réputées 
telles.  Klles  se  livrent  à  des  march's  forcées,  à  des  exercices  fati- 
gants, (Muploient  même  des  chutes  et  des  coups  volontaires.  Klles 
cherchent,  sans  rien  avouer,  à  se  faire  prescrire  des  sangsues,  des 
ennnénajçosues. 

Il  fautcepiMidant  dire  que  plusieurs  d'entre  elh»sse  hornenl  à  l'em- 
ploi de  ces  moyens,  (pii  déterminent  larement  les  cITets  (pic  Tt'ii  iii 


2b6  TRAITÉ  DE  MÉDECIiN'E  LÉGALE. 

attendait.  Elles  pensent,  comme  le  croyaient  aussi  les  anciens,  qu'il 
n'y  a  crime  d'avortement  que  quand  le  fœtus  est  formé,  aussi  celles 
dont  je  parle  se  refusent-elles  à  toute  autre  manœuvre. 

Les  divers  moyens  que  nous  allons  indiquer  sont  pourtant  souvent 
employés  pour  préparer  des  manœuvres  directes  ou  pour  en  aider  l'ac- 
tion. Combien,  en  effet,  de  ces  malheureuses,  après  avoir  mis  en  œuvre 
tous  les  moyens  internes  pour  ce  qu'elles  appellent  faire  couler  leur 
enfant,  se  décident  à  laisser  porter  jusque  dans  leur  matrice  un  in- 
strument vulnérant  pour  ledécrocher^  !  (sic). 

A  vrai  dire,  les  bains  de  pieds,  les  fumigations,  les  sangsues  et 
la  saignée,  l'armoise,  l'absinthe,  le  safran,  et  les  purgatifs  sont 
nuls  comme  moyens  abortifs.  L'aloès  cependant,  à  forte  dose,  prise 
quotidiennement  pendant  quinze  jours  avant  l'époque  correspon- 
dante des  règles,  n'est  pas  sans  effet  sur  la  congestion  sanguine 
des  organes  contenus  dans  le  petit  bassin.  L'iode  et  ses  prépa- 
rations, dont  les  propriétés  emménagogues  paraissent  hors  de  doute, 
a  peut-être  ainsi  un  pouvoir  abortif  ;  la  sabine  administrée  en  pou- 
dre, en  infusion  ou  en  décoction,  a  souvent  procuré  l'avortement; 
son  emploi  est  dangereux  et  a  été  suivi  quelquefois  d'une  véritcible 
intoxication  qui  s'est  terminée  par  la  mort.  Les  expériences  d'Or- 
fila  ont  démontré  l'action  terrible  qu'elle  a  sur  le  tube  digestif  : 
la  malade  éprouve  des  vomissements,  des  douleurs  d'estomac,  puis 
plus  tard  des  crairqDcs  et  des  convulsions.  On  observe  aussi  de  la 
salivation,  de  l'hématurie,  de  la  dyspnée.  Une  hémorrhagie  utérine 
survient  à  une  époque  variable,  mais  qui  précède  de  très-peu  la  mort, 
et  enfin  l'avortement  vient  terminer  l'agonie.  Il  est  donc  loin  d'être 
prouvé  qu'elle  agisse  spécialement  sur  l'utérus  :  il  est  plus  probable 
que  les  contractions  utérines  qu'elle  détermine  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  l'état  général  grave  amené  par  son  ingestion.  Les  doses 
médicales  de  la  sabine  sont  :  0^',50  à  2  grammes  pour  la  poudre  et 
5  grammes  pour  1  infusion. 

Larwe  serait  plus  spécifiquement  abortive.  Hélie,  de  Nantes,  l'étu- 
dia  à  ce  point  de  vue,  et  Tardieu  résume  ses  conclusions  que  nous 
allons  exjioser  somnïairement.  Elle  agit  sur  le  système  nerveux  (ver- 
tiges, étourdissements,  etc.),  sur  la  circulation,  en  affaiblissant  les 
mouvements  du  cœur;  elle  procure  également  une  douleur  vive  de 
l'estomac,  des  nausées,  et  une  tuméfaction  toute  spéciale  de  la  lan- 
gue. Mais  le  trait  caractéristique,  et  qui  semble  démontrer  sa  spéci- 
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iicité,  c'est  que  les  contractions  utérines  n'arrivent  pas  ici  comme 
phénomène  ultime  pendant  l'afronie,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  pour  la 
Sabine  :  ils  appaiaissent  <,V!néralement  avant  la  (in  du  deuxième 
jour,  comme  un  véritable  s\mptomc  de  l'intoxication,  et  sont  bientôt 
suivis  d'avortcment.  La  dose  médicale  de  la  rue  est  de  1  à  h  «jouîtes 
d'imile  essentielle,  de  O'^^'JO  à  I  f^pamme  de  poudre  en  pilulrs  et  de 
2  à  5  grammes  de  feuilles  pour  l'infusion. 

Dans  tous  les  cas,  pour  la  sabine  coiiiiiic  poui-  la  rue,  les  lésions 
anatomo-patliologiques  ne  présentent  rien  de  spécial,  cl  nous  verrons 
j)lus  loin  comment  il  faut  s  y  prendre  pour  rechercher  ces  substances 
dans  les  organes. 

Nous  reproduisons  ici  deux  observations  que  nous  croyons  intéres- 
santes connue  montrant  le  mode  d'action  si  dilTérent  des  deux  sub- 
stances abortivcs  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  La  première  aj)- 
partient  au  docteur  Letheby^  ;  la  seconde  est  due  àllélie,  de  .Nantes-. 

Avortemenl  provoqué  par  la  sahine. —  Mort. 

Une  femme  de  vingt  et  un  iins,  parvenue  à  un  état  de  gro^^scsse  assez 
avaneéc,  après  avoir  soupe  avec  sou  amant,  est  réveillée  au  bout  de  quatre 
ou  (iuq  heuics  pnr  de  violentes  douleurs  d'estomac  et  des  nausées,  et  tombe 
(l.iiis  un  état  d  insensibilité  complète;  respiraliou  slerloreuse ,  écume  à  la 
bouclu;,  gonnenient  de  la  (aee,  paupières  abaissées,  irails  forlenicnt  eou- 
Irnelés,  convnisions  des  nieud)res.  Lu  même  teuq)s,  le  travail  s'oj)ri;«it  ; 
mais  l:i  l'ennue  succomba  douze  heures  après  lu  première  apparition  des  ac- 
cidents, au  momcMit  où  la  délivrance  allait  se  faire.  L'aceouchenieut  amène 
un  enfant  mort. 

\  l'autopsie,  la  sabine  fut  retrouvée  dans  les  organes  digestifs. 

Avortemenl  provoqué  à  six  mois  et  demi  par  l' usage  de  la  rue. 

Une  lille  de  vini^l-einij  ans,  eneeinle  (h'  six  ni<»is  cl  demi  à  s, -pi  hkmn, 
après  avoir  lait  usage  pend;int  plnsicin's  jonis  d'une  (l('i()(lion  de  feuilles  de 
iiie,  à  l'intérieur  et  à  l'exlérieni',  lui  prise  tout  à  coup  de  vomissemeuls, 
avec,  lièvres,  sonuiolence,  s(np('nr,  vertiges,  cndianas  de  la  |tarole,  monve- 
nients  eonlnuiels  (le  la  tcle  cl  des  bras,  l'ei'roidisscnicnt,  pclilcssccl  Icnlcnr 
(In  jxxils,  Inméfaction  énorme  (le  la  langue  et  saii\alion  abondante.  |lan<^  la 
soirée  du  deuxième  jour,  ;i|)rès  le  début  des  accidents,  les  douleurs  ntt'riues 
eonnuencent  à  se  la  reseutii",  et,  le  lendemanï  matin,  deux  juineanx  inort- 
Ui's  snni  e\pnls('s  livs-rapidenienl .    I.a  (l(''li\  rancc  su-^pend  le^  accnleiilN  ipii 

'    i/ir  l.niicrt,    IS.4:). 

-  Ann.  (l/tiiy.   I8."S.  T.  \\.  p.  IllG. 
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reparaissent  et  se  prolongent  pendant  vingt-cinq  jours  environ,  après  les- 
quels la  guérison  est  complète.  Aucun  trouble,  aucune  lésion  ne  se  sont 
montrés  du  côté  de  la  matrice. 

Quant  à  l'ergot  de  seigle,  son  action  élective  sur  l'utérus  ne  sau- 
rait être  contestée  ;  mais  il  faut  pourtant  préciser  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  intervient.  Dans  la  première  moitié  de  la  grossesse, 
cette  action  n'apparaît  que  quand  des  contractions  spontanées  ou  pro- 
voquées se  sont  déjà  manitestécs  ;  à  cette  époque,  ce  médicament  ne 
peut  donc  qu'aider  à  accomplir  l'avortemcnt,  mais  non  le  solliciter.  A 
une  époque  plus  avancée,  au  contraire,  il  peut  quelquefois  éveiller  la 
contractilité  de  l'utérus  non  encore  mise  en  jeu  par  les  manœuvres 
directes;  telle  est,  en  résumé,  l'opinion  émise  par  Danyau*. 

A  une  dose  élevée  comme  celle  qui  est  administrée  dans  les  cas  de 
manœuvres  coupables,  le  seigle  ergoté  détermine  du  malaise,  des  vo- 
missements, parfois  des  coliques  et  des  diarrhées,  des  épistaxis,  un 
ralentissement  du  pouls  parfois  Irès-marqué,  de  la  céphalalgie,  des 
vertiges,  de  la  stupeur,  du  délire,  presque  toujours  la  dilatation  de  la 
pupille,  de  la  salivation.  Souvent  le  fœtus  périt. 

Vu  son  utilité,  cette  substance  ne  peut  être  interdite  aux  sages- 
femmes.  Mais  à  moins  de  l'éloignement  d'une  pharmacie  une  quan- 
tité considérable  de  seigle  ergoté  trouvée  chez  elle  doit  éveiller  les 
soupçons.  La  dose  médicale  dépend  de  la  qualité  des  produits  et 
peut  être  évaluée  à  quelques  grammes.  C'est  ordinairement  en  poudre 
qu'on  l'administre. 

L'if  jouit  de  la  réputation  d'être  un  abortif.  Mais  Tardieu  fait  re- 
marquer que  dans  les  observations  connues  jusqu'à  ce  jour,  la  mort 
survint  sans  que  l'expulsion  du  fœtus  eut  eu  lieu.  On  a  encore  em- 
ployé comme  abortifs  les  cantharides,  l'huile  essentielle  de  genièvre, 
detanaisie;  le  sulfure  de  carbone  jouit  aussi  de  cet(e  propriété,  et  la 
fréquence  des  avortements  est  un  fait  notoire  chez  les  ouvrières  qui 
travaillent  le  caoutchouc  soufflé.  Enfin,  A.  Legroux-,  dans  un  article 
consacré  à  l'action  physiologique  de  la  digitale,  admet  avec  Piéda- 
gnel,  Delpech  et  Tardieu,  que  cette  substance  détermine  des  contrac- 
tions utérines  et  peut  par  conséquent  être  employée  pour  provoquer 
l'avortemcnt. 


*  Dnnyau.  Bidlelin  de  V Académie  de  médecine,  T.  XVi,  ji.  0,  1850. 
-  Galette  hebdomadaire,  1867,   p.  115. 
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L'cjjongc  préparée  est  un  procédé  peu  ('iii[)loyé  clans  la  piatirpic 
clandestine  des  avorlements  ;  mais  comme,  par  sa  j)ropriété  dilatante, 
l'éponge  est  mise  en  œuvre  dans  la  lliérapeutique  ré^Mdicrc,  il  faut 
que  le  médecin-légiste  se  mélie  d'un  moyeii  qui,  dans  les  ni;iiiis 
criminelles  d'un  praticien  indigne,  pourrait  devenir  un  puissant 
abortif. 

Quand  la  lill(!  ou  la  l'eninie  enccinle  s'est  décidée  à  aller  Irouvci'  l.i 
personne  qui  doit  la  débarvasser ,  celle-ci  procède  toujours  par  lii 
perforation  des  membranes  ;  opération  simple  qui  rend  l'avortement 
inévitable.  Malgré  cette  simplicité  cependant,  on  a  vu  les  instru- 
ments introduits  dans  l'utérus,  perforer  le  col  et  le  cor[)s  ou  laisser 
d'autres  traces  accusatrices  de  leur  pa«^^sagc,  quand  smlout  ils  étaient 
employés  par  une  personne  étrangère  à  l'art  (l(;s  accoucliemenls. 
Ces  instruments  sont,  pour  la  plupart,  des  aiguilles  à  tricoter,  une 
plume,  une  baguette,  une  tringle,  une  épingle  à  cheveux  et  quelque- 
lois  simplement  le  doigt,  si  l'utérus  est  assez  abaissé  et  le  col  mou  et 
entr'ouvert  (Tardieu).  Harement  on  trouve,  chez  les  sages-femmes  (jui 
se  livrent  à  cette  coupable  industrie,  des  insiruments  com[)romel- 
tants.  Quelquefois  des  procédés  plus  scientifiques  ont  été  mis  à  con- 
tribution; le  spéculum  a  éclairé  la  voie  et  livré  passage  à  un  stylet 
ou  à  une  sonde  à  dard  ;  ou  bien  on  a  employé  les  douches  utérines  ou 
vaginales,  l'éponge  préparée,  le  tamponnement,  le  dilatateur  de 
Tarnier,  l'électricité,  etc. 

Nous  devons  maintenant  nous  demander  (piels  sont  les  résultats 
immédiats  des  pratiques  abortives. 

Quand  l'avortement  a  eu  lieu  à  la  suite  de  l;i  ru[>ture  des  mem- 
branes» comme  c'est  le  cas  ordinaire,  les  traces  seront  à  peu  près  im- 
possibles à  constater  ;  mais  si  la  fenmie  est  malade,  il  ne  sera  pas 
bien  diflicile,  en  l'interrogeant,  de  lui  faiie  av(HU'r  la  vérité.  Iri  gi'and 
nond)re  de  ces  malheureuses  ignorent  ((uehjuefois  le  moment  de  To- 
|)éralion,  cai*,  sous  pi-étextc  de  pratiipuM-  seulement  le  toucher,  on 
aura  intioduit  dans  les  organes  l'instrument  destiné  à  ronq^re  la 
poche  des  eaux.  Quelques-unes  n'ont  éprouvé  qu'une  sensation  dés- 
agi'éable,  d'autres  ont  ressenti  une  piqùie  plus  ou  moms  \i\e;  i  lie/, 
le  |)lus  giand  nombre  l'opération  a  tleteruiiné  une  douleur  violente 
suivie  d'ime  altiupie  de  nerfs  ou  d'une  syncope;  celles-ci  prétendeiil 
(]U(d(piefois  avoir  senti  l'entant  se  déeriH'JHM-,  ou  biiMi  elles  disent  que 
l'instrument  a  pénétré  jusqu'au  in'iir. 
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Une  fois  la  rupture  opérée,  il  s'écoule  un  peu  de  sang,  mêlé  d'un 
peu  de  liquide  amniotique,  puis  la  peite  reparaît,  cesse,  pour  repa- 
raître de  nouveau.  La  femme,  le  plus  souvent,  pourra  rentrer  chez  elle 
en  voiture  ou  à  pied,  souvent  même  Texercice  est  conseillé  comme 
devant  aider  les  manœuvres  criminelles,  le  tnivail  s'établit  définitive- 
ment et  Fexpulsion  du  fœtus  a  lieu  dans  un  délai  qui  varie  depuis 
quelques  heures  jusqu'à  trois  ou  quatre  jours.  La  délivrance  se  fait 
rarement  attendre  plus  longtemps,  comme  six,  sept,  huit  ou  onze 
jours;  mais  il  s'en  faut  bien,  même  quand  elle  est  faite,  que  l'expul- 
sion de  l'œuf  mette  fin  aux  dangers  courus  par  la  femme. 

L'hémorrhai^ie,  la  métro-péritonite,  l'infection  putride,  sont  très  à 
redouter  dans  les  huit  premiers  jours  qui  suivent  l'avortement,  et  le 
plus  souvent  ce  sont  ces  accidents  eux-mêmes  qui  feront  soupçonner, 
puis  découvrir  le  crime.  Enfin  la  mort  subite  peut  aussi  survenir  à  la 
suite  d'une  syncope  déterminée  par  la  douleur  ou  bien  être  le  résultat 
du  violent  ébranlement  moral  que  cause  la  pensée  du  crime. 

§  4.  —  Do  la  consfalnlinn  d'un  avorloinoiit. 

Signes  fournis  par  la  femme. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

1"  La  femme  vient  d'avorter.  L'avortement  est-il  complet?  On  n'a 
pas  retrouvé  le  corps  du  délit  (fœtus  et  annexes)  ; 

2°  Des  dénonciations  particulières,  une  sorte  de  notoriété  publique 
ont  informé  la  justice  plusieurs  jours  après  la  perpétration  du  crime; 

5°  La  femme  a  succombé,  et  le  médecin  appelé  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  cadavre. 

1°  Si  l'avortement  est  récent,  l'examen  des  organes  génitaux  fera 
voir  l'orifice  exierne  du  col  encore  entr'ouvert  et  l'orifice  interne 
fermé  ;  si  l'orifice  interne  était  encore  entr'ouvert,  et  qu'on  ne  sentît 
pas  Pœuf  membraneux,  l'avortement  pourrait  n'être  fait  qu'en  partie 
et  le  délivre  encore  contenu  dans  l'utérus.  L'avortement  pourrait  en- 
core n'être  pas  terminé  et  cependant  le  col  s'être  refermé  après 
l'expulsion  du  fœtus;  dans  ce  cas,  l'écoulement  sanguin  d'une  part, 
la  fétidité  des  lochies  d'une  autre,  indiqueront  l'état  de  la  femme. 
Un  caillot  peut  aussi  s'arrêter  dans  le  col,  où  il  se  déforme  ;  il  indique 
souvent  que  la  délivrance  n'est  pas  complète.  Pour  reconnaître  un 
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caillot,  il  suffit  de  constater  qu'il  est  uni  et  friable,  tandis  que  le  dé- 
livre est  grenu  et  plus  résistant. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  eu  rupture  des  membranes,  si  l'avortcment 
n'est  pas  effectué,  il  est  inévitable.  11  en  est  de  même  lorsqu'un  dé- 
collement du  placenta  est  assez  étendu  pour  que  la  portion  restante 
soit  insuffisante  à  l'entretien  de  la  resi)iralion  fatale.  La  quantité  de 
sang  perdu,  bien  plus  que  la  durée  de  l'écoulement,  fera  juger  de 
l'étendue  du  décollement  placentaire. 

La  fausse-couche  peut  se  faire  avec  rapidité,  mais  on  l'a  vue  aussi 
durer  quinze  jours  ou  trois  semaines,  avec  des  alternatives  de  con- 
tractions et  de  repos  ou  d'écoulement  sanguin. 

2°  Si  l'on  ne  peut  examiner  la  femme  que  plusieurs  jours  après 
l'avortcment  présumé,  la  difficulté  du  diagnostic  sera  Irès-grande,  car 
il  faut  très-peu  de  temps  pour  que  toutes  traces  de  lésions  disparais- 
sent au  toucher;  le  spéculum  même  ne  donnerait  plus  aucun  indice 
utile,  car  une  blessure  cicatrisée  du  col  utérin  pourrait  tout  aussi  bien 
être  le  fait  de  la  délivrance  que  de  l'action  d'un  instrument  vulné- 
rant  ;  et  rien  ne  prouverait  alors  que  l'avortcment,  s'il  a  eu  lieu,  ne 
soit  survenu  spontanément  ou  qu'il  ait  été  provoqué.  L'expert  devra 
alors  rechercher  tout  ce  qui  vient  à  l'appui  de  la  prévention,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  actes  et  démarches  antérieures  de  la 
femme  et  même  aux  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  se  trouve 
encore.  Nous  traiterons  de  ces  points  à  propos  de  l'expertise. 

5°  La  femme  a  succombé,  et  le  médecin  appelé  par  la  justice  se 
trouve  en  présence  d'un  cadavre.  Dans  ce  cas,  le  ministère  public 
requiert  l'autopsie,  et  les  recherches  de  l'expert  devront  porter  sur 
le  tube  gastro-intestinal  et  surtout  sur  les  organes  génitaux  internes. 
Si  la  femme  a  succombe  à  un  empoisonnement  par  la  nie  ou  la  sab'nu\ 
on  retrouvera  le  plus  souvent  dans  les  voies  digestives  les  traces  d'une 
violente  intlainnialion,  qui  aura  même  pu  s'étendre  à  Tulérus  ou  aux 
organes  voisins. 

L'expulsion  récente  d'un  œul  abortif  doiiiina  aux  loions  produites 
par  cette  iiillammation  une  valeur  importante,  car,  après  tout,  une 
autre  maladie  aurait  pu  produire  de  semblables  altérations. 

La  recherche  de  la  rue,  de  la  sabiiie  et  de  l'if,  i\[\\\>  les  organes, 
est  souvent  difficile  ;  car  il  importe,  en  effet,  de  les  retrouMM-  eu  na- 
ture. Ils  sont  ordinairement  ingérés  sous  forme  de  poudre,  d'huile, 
moins  souvent  d'essence.  On  pourra  donc,  comme  le  recommande 

it) 
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Tardieu,  dans  l'examen  des  propriétés  physiques,  procéder  par  com- 
paraison avec  la  substance  elle-même,  et  recourir,  au  besoin,  à  des 
expériences  faites  sur  les  animaux  avec  les  liqueurs  extraites  du  ca- 
davre. Quant  à  la  recherche  du  seigle  ergoté,  la  voie  chimique  per- 
met des  expériences  acquises  aujourd'hui  à  la  science.  L'if  et  la  Sa- 
bine présentent  au  microscope  les  caractères  des  conifères.  Une  lame 
d'ergot  montre  des  cellules  hexagonales  très-régulières  ;  et  si  l'on 
traite  cette  substance  à  chaud  par  la  potasse  caustique,  une  odeur 
forte  et  fétide  de  hareng  se  développe  bientôt.  L'utérus  et  surtout  le 
col  de  cet  organe  seront  le  siège  de  désordres  assez  marqués,  preuves 
d'un  avortement  peu  ancien. 

Les  dimensions  et  le  poids  de  l'utérus  doivent  être  pris  en  consi- 
dération. Voici  les  chiffres  les  plus  importants  : 


ÉPAISSEUU 

LONGUEUR 

LARGEUR 

DES 

POIDS 

PAROIS 

M.            C. 

M.                    C. 

M.                 C. 

Nulliparcs.  .   .    . 

«      Oà  7 

«    4  à  4  1/2 

f(     2  à  2  1/2 

30  à  45  grammes 

Femme  qui  a  été 

mère 

«      7à8 

«  4 1/2  à  51/2 

«    2  1/2  à  5 

GO  à  70  grammes 

A  trois  mois  de 

grossesse.   .    . 

«           8 

«            8 

a 

« 

A  quatre  mois  de 

grossesse.   .   . 

a         10 

a          10 

« 

« 

A  maturité..  .    . 

«          20 

«          10 

Avec  une  masse  qui  dépasse  de 
24  fois  l'état  normah 

L'examen  de  la  cavité  de  l'organe  est  important  également.  Si  l'œuf  y 
est  encore,  on  recherchera  les  traces  de  décollement  :  si  le  produit  a 
été  expulsé,  on  s'efforcera  de  reconnaître  le  lieu  d'insertion  du  pla- 
centa. 

Si  la  femme  est  morte  par  suite  de  l'action  d'instruments  vulné* 
rants,  ou  bien  si  une  métro-péritonite  s'est  déclarée  après  les  manœu- 
vres abortives,  ce  sera  le  plus  souvent  sur  le  col  que  l'on  rencontrera 
une  ou  plusieurs  petites  plaies,  plus  ou  moins  régulières,  pénétrant 
dans  l'intérieur  de  l'utérus  ou  se  perdant  dans  l'épaisseur  de  ses  pa- 
rois. Quelquefois,  si  la  mort  a  été  rapide,  on  trouve  encore  l'œuf  eri 
entier  ou  en  partie  dans  la  cavité  de  la  matrice.  Dans  le  cas  où  la 
mort  a  été  le  résultat  d'une  métro-péritonite,  il  est  rare  que  les 
lésions  utérines  et  péritonéales  soient  aussi  étendues  que  celles  qui 
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surviennent  à  la  suite  de  l'aecouelienieiit  iioimiil  et  à  terme.  KUes 
sont  généralement  bornées  à  la  partie  intérieure  de  l'utérus  et  à  la 
portion  de  séreuse  voisine.  On  pourra  trouver  des  blessures,  piqûres, 
érosions,  déehirures,  cte.,  du  eol,  du  corps  de  Tutérus,  du  vagin.  On 
aura  soin  de  tenir  compte  de  l'époque  probable  à  laciuelle  elles  re- 
montent. 

Une  nîdoutable  complication  des  tentatives  d'avortcment,  la  plus 
redoutable  peut-être,  c'est  la  rupture  même  des  parois  utérines,  ici, 
bien  que  les  ruptures  spontanées  puissent  arriver  pendant  le  liavail 
et  la  grossesse,  cette  com[)lication  pèsera  d'un  poids  très-grave  dans 
l'accusation.  En  efiet,  les  ruptures  qui  arrivent  pendant  le  travail  à 
terme  coïncident  presque  toujours  avec  des  vices  de  conCormalion  du 
bassin,  une  mauvaise  présentation,  une  résistance  anormale  des  par- 
ties molles,  une  obstruction  des  voies  que  doit  parcourir  le  produit 
de  la  conception,  ou  des  dimensions  exagérées  de  celui-ci.  Quant  à  la 
rupture  qui  arrive  pendant  la  grossesse,  elle  survient  toujours  dans 
les  trois  derniers  mois  de  la  gestation,  et  l'on  trouve  à  l'autopsie  les 
traces  d'une  altération  ancienne  du  tissu  utérin;  tandis  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  d'admettre  une  rupture  dans  un  tissu,  d'ailleurs  sain,  pendant 
les  [)remiers  mois  de  la  gestation.  La  rupture  pourrait  être  cependant 
le  fait  d'une  chute,  de  violences  extérieures;  mais  alors  ces  violences 
auront  du  laisser  des  traces  sur  les  téguments;  enfin  les  ruptures 
spontanées  ont  surtout  leur  siège  vers  les  angles  ou  les  bords  de  l'or- 
gane, ou  aussi  vers  l'insertion  du  vagin;  en  outre,  elles  sont  plus 
larges,  plus  grandes  que  celles  produites  par  des  instruments.  Ces 
dernières  représentent  assez  exactement  la  l'orme  de  rinstrument 
criminel,  en  tenant  conqite  toutefois  des  déformations  produites  par 
le  travail  expulsif  ou  les  inllanimations  consécutives. 

Signes  fournis  par  l'examen  du  produit. 

Le  produit  de  la  conception  se  composant  du  fœtus  et  des  annexes, 
nous  les  examinerons  sépai'émcnt. 

A.  Le  fœtus.  — Le  Um'c  de  ('asper,  de  IhmThl  nous  apprend,  on 
l'a  vu,  (ju'en  Plusse,  en  matière  (ravorlemcnl,  il  ne  sullil  j)as,  [uiur 
motiver  une  condannialion,  {[uv.  le  fcetusait  élé  expulsé;  il  faut  encarc 
(juil  soit  représenté,  et  (pi'il  résulte  de  son  cxaiiun  (ju  il  était  viabh' 
ou  du  moins  régulièrement  conformé,  cl  ipTil  ,\\A\i  r[r  juive  de  \ie 
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par  l'effet  des  moyens  abortifs.  Tardieu,  pensant  que  la  mission  de 
l'expert  n'est  pas  de  constater  le  fœticide  ou  l'infanticide,  mais  seu- 
lement l'avortement,  admet  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  soumettre 
les  poumons  aux  épreuves  docimasiques;  mais  qu'il  suffit,  pour  éta- 
blir l'avortement,  de  constater  la  nature  du  produit  expulsé. 

Parfois  on  ne  retrouve  dans  l'utérus  que  des  débris  plus  ou  moins 
dilacérés,  preuve  la  plus  sûre  d'un  avortement  provoqué.  Le  fœtus 
peut  aussi  être  intact  et  sans  blessure.  Pour  procéder  à  son  examen, 
on  le  lavera  avec  soin,  en  évitant  de  le  comprimer  avec  les  doigts  ou 
de  le  toucher  avec  un  instrument  aigu,  dans  la  crainte  d'y  détermi- 
'^er  des  déchirures  qui  pourraient  être  prises,  lors  de  l'examen,  pour 
aes  lésions  criminelles.  Mais,  pendant  les  premières  semaines,  l'em- 
bryon peut  être  aisément  confondu  avec  un  caillot  sanguin  ;  un  lavage 
bien  fait  fera  dissoudre  le  sang,  et  l'on  reconnaîtra  les  caractères  du 
corps  que  l'on  a  à  examiner,  Quand  la  grossesse  est  plus  avancée, 
on  recherchera,  mais  à  titre  de  renseignement  seulement,  si  le  pro- 
duit est  une  môle  ou  un  fœtus  proprement  dit.  Enfin,  quand  on  aura 
reconnu  un  fœtus,  il  faudra  rechercher  aussi  son  âge,  car  il  importe 
presque  toujours  de  déterminera  quelle  époque  la  grossesse  était  par- 
venue ;  s'il  a  vécu  après  l'expulsion;  depuis  quand  la  mort  a  eu  lieu  ; 
si  elle  a  été  spontanée,  afin  d'établir  si  l'infanticide  est  venu  compli- 
quer l'avortement  ;  enfin,  s'il  existe  des  traces  de  blessures. 

Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  détermination  de  l'âge  du  fœtus, 
nous  renvoyons  au  chapitre  de  l'infanticide,  où  cette  question  sera 
traitée  en  détail. 

11  ne  faut  pas  manquer  de  rechercher  sur  le  corps  même  du  fœtus 
s'il  existe  des  traces  de  blessures.  Comme  c'est  ordinairement  au 
sommet  du  crâne  qu'on  les  rencontre,  il  faut  tout  d'abord  laver  avec 
soin  le  cuir  chevelu,  pour  le  débarrasser  du  sang  desséché  qui  le  re- 
couvre. On  pourra  trouver  alors  une  ou  deux  petites  taches  noirâtres, 
traces  de  piqûres  qui  se  bornent  quelquefois  aux  téguments  du  crâne, 
mais  qui  peuvent  aussi  pénétrer  jusque  dans  le  cerveau;  il  faudra 
donc,  dans  ces  cas,  disséquer  les  téguments  pour  suivre  le  trajet  de 
l'instrument  vulnérant.  Des  blessures  peuvent  aussi  exister  sur  les 
fesses  et  sur  le  dos,  mais  celles  de  la  tête  sont  les  plus  fréquentes. 

Briand  et  Chaude  appellent  l'attention  sur  l'état  général  du  corps 
du  fa}tus,  afin  de  constater  s'il  a  séjourné  dans  le  corps  de  la 
mère  depuis  l'emploi  des  manœuvres  abortives.  Dans  ce  cas,  disent 
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ces  auteurs,  il  a  une  teinte  rou^'e  brun  uniforme  très-caractéristi- 
que; et,  pour  peu  que  ce  séjour  se  soit  prolongé,  il  est  ridé,  desséché, 
en  quelque  sorte  momifié;  ou  bien,  si  la  grossesse  élait  encore  peu 
avancée,  il  est  transformé  en  une  sorte  de  masse  gélatiniformc. 

li.  Les  annexes.  —  Les  annexes  se  composent  des  membranes,  du 
placenta  et  du  cordon. 

On  commencera  donc  par  rechercber  si  les  membranes  présentent 
une  perforation.  Dans  ce  cas  on  en  décrira  la  situation,  la  forme  et  les 
dimensions.  Le  placenta  sera  examiné  à  son  tour.  L'expert  appréciera 
son  état  et  notera  s'il  existe  des  traces  d'iiémorrbagiedans  lépaisseur 
de  son  tissn,  ou  bien  encore  s'il  présente  de  ces  dégénérescences  di- 
verses qui  ont  été  indiquées  avec  les  maladies  de  l'œuf.  Lnfin  le  cor- 
don ombilical  lui-même  sera  inspecté,  car  des  nœuds  peuvent  se  for- 
mer, la  circulation  fœto- placentaire  se  trouver  entravée,  la  mort  du 
fœtus  en  résulter,  et  consécutivement  son  expulsion  spontanée  avant 
le  terme  de  la  gestation.  Enfin  les  taches  du  liquide  amniotique  peu- 
vent aussi  fournir  des  caractères  précieux,  qui  sont  résumés  par  le 
passage  suivant,  emprunté  au  savant  ouvrage  de  Tardieu  :  «  Quant  aux 
taches.  Chevallier,  dans  un  rapport  qui  lui  est  commun  avecDevergie, 
a  reconnu  que  les  liquides  de  l'amnios  peuvent  tacher  difierenmient 
les  tissus  en  raison  de  leur  coloration  et  de  leur  consistance,  et  aussi 
suivant  la  nature  du  tissu  ;  mais  elles  donnent,  par  la  macération  dans 
l'eau  distillée,  une  liqueur  qui  se  comporte,  avec  moins  d'énergie  tou- 
tefois, d'une  manière  analogue  au  liquide  anmiotique  lui-même.  Elles 
occupent,  en  général,  de  larges  surfaces,  sont  d'ailleurs  d'un  gris  jau- 
nâtre et  bordées  par  un  liséré  grisâtre  très-marqué.  L'examen  micros- 
copique y  montre  quelquefois  des  cellules  épithéliales  pavimenteuses, 
présentant  un  noyau  fréquemment  granuleux  et  des  poils  de  duvet 
provenant  du  fœtus  \  » 

§  5.  —  Comment  Texpertisc  doit-elle  être  conduite  en  cas  d'avortomcnt  présumé? 

Les  circonstances  dont  est  entouré  l'expert,  eu  cas  d'avortemeut 
présumé,  peuvent  varier  beaucoup,  nous  le  savons  maintenant. 

Supposons  d'abord  que  la  femme  est  vivante.  La  première  chose  à 
rechercher,  c'est  si  l'avortement  est  accompli;  s'il  ne  l'est  pas,  sou- 
vent la  femme  donnera  des  renseignements  exacts,  et   dans  le  cas 

*  Tardieu.  —  Lnc.  citnt.,  pnp;(^  91. 
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contraire,  en  admettant  que  la  grossesse  ne  puisse  être  que  soupçon- 
née, Texpectation  offre  une  garantie  suffisante.  Une  surveillance 
attentive  est,  on  le  conçoit,  nécessaire.  Le  praticien,  en  outre,  tien- 
dra compte,  par  l'examen  du  ventre,  de  l'époque  présumée  de  la 
grossesse.  Vers  le  troisième  mois,  le  diagnostic  est  facile,  caries  sym- 
ptômes sont  ceux  d'un  accouchement  en  petit.  Mais  avant  cette  époque 
le  diagnostic  sera  difficile.  Les  signes  manquent,  et  Zacchias  lui- 
même  a  dit  :  Junioris  abortus  signa  perquirere  inanis  labor  mihi  vi- 
detur^;  en  outre,  si  la  femme  cherche  à  dissimuler,  comme  dans  le 
commencement  de  la  gestation  les  signes  certains  font  défaut,  le  dia- 
gnostic sera  insoluble  au  début  du  travail.  Si  la  femme  avoue  sa  gros- 
sesse, il  faudra  distinguer  les  symptômes  d'un  avortement  commencé 
d'une  simple  congestion  utérine.  Toutes  les  probabilités  seront  pour 
un  avortement  si,  après  les  douleurs  intermittentes,  le  toucher  fait 
reconnaître  le  col  entr'ouvcrt,  et  si,  à  travers  celui-ci,  on  peut  consta- 
ter que  les  membranes  s'engagent  pendant  la  contraction  ;  l'avorte- 
tement  sera  presque  certain  si  surtout  ces  douleurs  intermittentes 
s'accompagnent  d'une  hémorrhagie. 

Dès  que  l'on  est  certain  que  l'utérus  est  vide,  il  faut  constater  si 
l'avortement  est  récent  ou  remonte  déjà  à  plusieurs  jours.  Dans  le 
premier  cas,  l'écoulement lochial  et  l'état  du  col  seront  de  bons  signes; 
dans  le  second,  l'écoulement  a  cessé,  et  alors  la  femme  est  tout  à  fait 
remise,  ou  bien  présente  une  ou  plusieurs  des  affections  que  nous 
avons  indiquées  comme  consécutives  à  la  fausse  couche.  Si  la  conva- 
lescence existe,  l'examen  des  organes  génitaux  pourra  faire  soupçon- 
ner la  délivrance,  à  condition  toutefois  que  la  grossesse  eût  été  assez 
avancée  pour  que  le  fœtus  ait  notablement  distendu  ces  organes.  Dans 
tous  les  cas,  les  traces  de  déchirures  du  col  sont  sans  importance  au 
point  de  vue  de  la  criminalité,  car  elles  peuvent  provenir  aussi  bien 
de  la  délivrance  que  des  manœuvres  abortives.  On  voit  que  dans  ce 
cas,  sur  la  femme  vivante,  l'avortement  provoqué  est  difficile  à  recon- 
naître par  le  simple  examen  des  organes  génitaux.  11  ne  faudra  donc 
pas  négliger  de  chercher  si  elle  ne  s'est  pas  fait  saigner  aux  bras  ou 
aux  pieds,  s'il  n'existe  pas  de  piqûres  de  sangsues  à  la  partie  interne 
des  cuisses.  Yoilà  pour  l'examen  physique  de  la  femme. 

Si  le  corps  du  délit  n'est  pas  dérobé,  il  faut  aussi  se  le  faire  pré- 

*  p.  Zacchias,  Quœsliones.  T.  I. 
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senter.  Le  sang  perdu  peut  le  contenir,  surtout  quand  au  début  d'une 
grossesse  il  est  encore  peu  développé.  Le  médecin  se  fera  donc  pré- 
senter ce  sang  ;  il  déposera  les  caillots  les  plus  volumineux  dans  un 
vase  sans  les  briser  entre  les  doigts,  il  versera  dessus  un  filet  d'eau 
pour  les  désagréger  et  voir  s'ils  ne  contiennent  pas  l'embryon  ou  ses 
annexes,  auquel  cas  l'examen  s'en  ferait  conmie  nous  l'avons  dit  tout 
à  l'heure. 

Mais  si  le  corps  du  délita  été  soustrait,  ce  qui  arrive  le  [)lus  ordi- 
nairement, il  faudra  procéder  à  l'interrogatoire  de  la  femme  et  tâcher 
de  démêler  la  vérité  au  milieu  de  ses  allégations  contradictoires  et 
de  celles  de  ses  complices.  Il  est  bon  aussi,  dans  toute  expertise  rela- 
tive à  un  avortement,  de  rechercher  les  poudres,  tisanes,  flacons, 
éponges,  ou  instruments  qui  se  trouvent  dans  le  logement  des  accu- 
sés et  qui  ont  pu  servir  à  l'accomplissement  du  crime.  «  Ainsi  :  ia 
Sabine  se  présentera  sous  forme  d'une  poudre  verte  d'une  saveur  acre 
et  d'une  odeur  forte  et  désagréable.  La  rue^  récoltée  récemment,  a  des 
feuilles  alternes,  à  folioles,  cunéiformes  un  peu  épaisses  et  chariuies; 
elles  sont  employées  en  décoction.  V ergot  de  sehjle  est  employé  en 
poudre;  tous  les  médecins  connaissent  cette  poudre,  qui  graisse  le 
papier  qui  la  renferme.  On  peut  le  rencontrer  en  grains  :  il  est  alors 
d'un  violet  foncé  à  l'extérieur,  allongé,  recourbé  et  aminci  àses  deux 
extrémités;  il  est  dur  et  cassant.  Il  possède  une  odeur  spéciale  forte 
et  nauséeuse,  avec  une  saveur  peu  prononcée.  A  l'intérieur,  il  est 
blanchâtre  quand  sa  cassure  est  récente.  Le  bon  ergot  est  recouvert 
d'une  couche  fendillée  de  couleur  noirâtre  ou  jaunâtre  comme  velou- 
tée, formée  par  les  débris  de  la  sphacélie. 

p]nrin  les  instruments  suspects  devront  aussi  être  saisis,  et 
l'on  sait  que  tout  objet  allongé  et  aigu  peut  servir  à  la  rupture  des 
membranes  ;  si  donc  (juehpies  taches  de  sang  existaient  sur  de  tels 
objets,  ils  devraient  immédiatement  être  mis  sous  scellés,  (hi  pieinha 
la  même  précaution  pour  les  linges  qui  auront  servi  à  la  fenmie  s'ils 
présentent  des  taches,  de  quelque  nature  que  paraissent  celles-ci. 

L'expert  trouvera  surtout  de  grandes  ressources  dans  la  connaiss.îuce 
la  i)lus  exacte  possible  des  actes  de  la  femme  et  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  s'est  trouvée  avant  que  l'avortement  survînt.  Los  don- 
nées statisticpies  seront  prises  en  considération  comme  |)ouvanl  être 
des  probabilités.  11  interrogera,  il  constatera  son  état  mental,  son  agi- 
tation, ses  inq)ressions  ;  il  tâchera  d'avoir  des  renseignements  sur  les 
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règles  ;  il  recherchera  si  elle  a  caché  sa  grossesse  ;  si  elle  s'est  procuré 
des  drogues  abortives,  si  elle  a  recherché  comment  on  peut  avorter  ; 
si  elle  s'est  purgée  sans  nécessité  et  à  plusieurs  reprises,  si  elle  s'est 
applique  des  sangsues  ou  si,  cachant  sa  grossesse,  elle  a  cherché  à  se 
faire  saigner  par  un  ou  plusieurs  médecins  ;  si,  tout  à  coup,  elle  a  si- 
mulé une  maladie  pour  prendre  le  lit  et  donner  le  change  sur  son  état 
véritable.  Les  complices  supposés  seront  aussi  interrogés  avec  soin.  Si 
ce  sont  des  gens  de  l'art,  la  difficulté  n'en  sera  qu'accrue  et  il  faudra  pe- 
ser avec  une  grande  circonspection  les  motifs  qu'ils  pourront  alléguer 
pour  démontrer  qu'ils  étaient  autorisés  à  sacrifier  le  fruit  dans  l'espé- 
rance de  sauver  la  mère.  S'ils  ont  agi  clandestinement,  cette  alléga- 
tion ne  mérite  aucune  confiance.  Enfin,  l'expert  n'oubliera  pas  non 
plus  que  la  femme  peut  être  innocente,  et  il  examinera  soigneusement 
et  adroitement  si  l'avortemcnt  n'aurait  pas  pu  être  naturel.  L'état  de 
santé,  la  conformation  du  bassin,  les  altérations  du  placenta,  etc., 
devront  être  sérieusement  recherchées. 

Si  la  femme  est  morte,  nous  savons  déjà  comment  doit  être  dirigée 
l'autopsie  et  quels  sont  les  indices  plus  probants  alors  qu'elle  peut 
fournir.  Il  est  inutile  de  dire  qu'ici,  comme  quand  la  femme  a  sur- 
vécu, il  faut  encore  s'informer  de  l'état  du  fœtus,  s'il  est  retrouvé,  et 
des  diverses  circonstances  que  nous  venons  d'énumérer. 

§  6.  —  De  ravortement  simulé. 

A  notre  époque,  la  simulation  devient  presque  un  art.  Des  pièges 
nombreux  sont  tendus  à  la  bonne  foi  du  médecin,  et  des  problèmes 
inattendus  peuvent  surgir  dans  l'exercice  parfois  si  délicat  de  notre 
profession.  En  effet,  la  simulation  d'un  avortement,  c'est-à-dire  la 
participation  feinte  d'une  femme  à  un  acte  dont  l'aveu  mensonger 
l'expose  à  une  peine  infamante,  en  la  rendant  complice  de  manœu- 
vres sévèrement  punies  par  la  loi,  est  quelque  chose  de  si  surprenant 
qu'elle  déroute  toutes  les  prévisions  ordinaires  de  l'expert  légiste. 

Nous  possédons  cependant  deux  cas  de  ce  genre.  Les  reproduire  ici 
nous  paraît  le  meilleur  moyen  pour  fixer  les  idées  sur  des  faits  si 
étranges.  Le  premier  a  été  rapporté  par  Tardieu.  En  voici  le  résumé  : 

Au  mois  de  septembre  1857,  une  sage-femme  de  la  ville  de  Melun,  vou- 
lant, parle  pins  odieux  calcul,  se  débarrasser  de  la  concurrence  d'une  nou- 
velle venue,  imagina  de  la  dénoncer  comme  coupable  d'avortement  sur  la 
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personne  d'une  ancienne  sei  vante,  qui  ne  craignit  pjs  de  s'associer  à  cette 
infâme  ntachinalion,  dans  la({U(;lle  un  long  service  chez  un  nitdecin  lu  met- 
tait plus  qu'une  autre  en  état  de  jouer  son  rôle. 

Voici  la  fable,  inventée  .^aiis  doute  en  commun,  et  racontée  avec  une  im- 
pudence inouïe  et  non  sans  une  réelle  habileté  par  la  femme  qui  se  serait 
soumise  aux  manœuvres  abortivcs. 

KWe  avait  vu  ses  règles  man(juer  tiois  fois,  et,  à  lu  quatrième  épo  pie,  pa- 
raîtieavec  moins  d'abondance  que  de  coutume.  Indécise  sur  lu  (pu'stion  de 
savoir  si  elle  est  enceinte,  elle  va  consulter  la  sage-femme,  —  celle  qu'elle 
accuse  aujourd'hui, — et  ne  la  renseigne  pas  sur  le  fait  de  l'apparition  des 
menstrues  deux  jonrs  auparavant.  li'accoucheuse,  sanslu  (piostionner  sur  les 
troubles  du  flux  caliunénial  (|u'elle  aéprou\és,la  touche,  lui  dit  quelle  ne 
sait  pas  si  cesl  un  amas  de  sang,  et,  séance  tenante,  la  patiente  étant  de- 
bout, lui  introduit  une  sonde.  Elle  dit  n'avoir  rien  senti;  il  ne  coule  rien. 
Ceci  se  passait  le  0  seplendjre,  à  neuf  heures  du  soir.  L"  lendemain,  à  sept 
heures  du  soir,  il  s'écoule  de  l'eau  ;  des  douleurs  et  des  coliques  surviennent 
pendant  la  nuit. 

Une  voisine  dépose  qu'elle  l'a  vue  se  tordre  et  grincer  des  dents.  Le  sur- 
lendemain, elle  se  lève,  mais  elle  est  reprise  de  douleurs  et  rend  du  sang 
pur,  li(juide,  puis  un  peu  plus  tard  un  caillot  qu'elle  dit  gros  comme  deux 
doigts  et  recouvert  d'une  peau  blanche.  Elle  s'écrie  :  «  La  malheureuse 
m'aura  blessée  !  »  et  fait  alors  appeler  pour  la  secourir^une  autre  sage-femme 
sa  complice,  celle  dont  elle  veut  servir  la  passion  intéressée.  Celle-ci,  de  son 
côté,  déclare  qu'à  ce  moment  ell^î  la  trouve  se  tordant,  se  cramponnant, 
ayant  des  pousseinents  comme  une  femme  (jui  va  accoucher.  Elle  la  touche, 
et  prétend  aussi  trouver  dans  le  vagin  un  petit  caillot  de  sang  et  une  dilata- 
tion de  l'orilice  utérin  de  25  lignes.  Le  lendemain,  examinant  le  vase  de  nuit, 
la  sage-femme  dit  y  avoir  vu  nageant  au  milieu  du  sang  un  morceau  de  pla- 
centa, long  comme  la  paume  de  la  main.  Le  même  jour,  elle  recueille  en- 
core un  lambeau  de  chair,  qu'elle  porte  le  soir  au  docteur  Saint-Yves,  qui 
croit  bien  avoir  reconnu  un  fragment  de  rate  de  mouton.  Cependant,  con- 
tinuant leur  triste  jeu,  quatre  jours  après  la  prétendue  opération,  les  deux 
coupables  simulent  des  accidents  plus  sérieux,  cpie  la  sage-femme  décrit  en 
ces  termes  :  «  Comme  il  y  avait  toujours  des  ponssements,  des  maux  de  reins 
et  une  légère  évacuation  sanguine,  je  jugeai  à  propos  de  faire  des  lampon- 
nemenls  ;  »  et,  plus  tard,  les  maux  de  leius  et  les  pousseinents  continuant, 
elle  crut  devoir  aider  la  nature  en  administrant  2  grammes  d'eigot  de 
seigle. 

Cej)endant  Saint-Yves,  —  médecin  légiste  aussi  honorable  qu'éclairé,  — 
était  allé,  vers  le  ciinjuième  ou  sixième  jour,  visiter  raecouehée  à  la  solli- 
citation de  la  sage-femme,  qui  espérait  l'entraîner  dans  le  piège  et  appuyer 
de  cette  autorité  son  accusation  mensongère.  Il  ne  fut  pas  peu  surpris  de  la 
tromer  sans  lièvre,  sans  altération  de  traits  du  visage.  Le  ventre  était  \olu- 
niineux,  mais  ne  présentait  |)as  la  plus  [letite  trace  d'une  éiuilluie  récente. 
La  sensibilité  prétiMidue  de  la  fosse  iliaipie  n'empêchait  pas  d'exercer   «^ur 
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ce  point  une  forte  pression,  surtout  quand  V attention  de  la  femme  était 
distraite.  Il  n'y  avait  ni  vomissements,  ni  nausées,  ni  hoquets.  Les  mamelles, 
flétnes,  n'étaient  le  siège  d'aucune  sécrétion.  Les  parties  sexuelles  ne  lais- 
saient écoulei'  ni  lociiies  ni  sang.  Le  col  de  la  matrice  avait  la  position  et  la 
forme  normales;  il  n'était  pas  chaud,  ni  gonflé,  ni  ramolli,  mais  seulement 
un  peu  entr'ouvert. 

«  Dès  ce  moment,  dit  Tardieu,  la  conviction  de  notre  habile  collègue  était 
formée,  et  ce  n'est  que  pour  la  confirmer  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  être 
adjoint  dans  le  cours  de  l'instruction  commencée  sur  la  dénonciation  de  ces 
faits  à  la  justice. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'examen  auquel  je  soumis  moi-même  la 
femme  quelques  jours  plus  tard,  donna  des  résultats  exactement  semblables. 
Je  trouvai  le  ventre  gros,  mais  blanc  et  lisse;  la  matrice  remarquablement 
petite,  le  col  mou,  mais  normal;  les  seins  sans  trace  de  gonflement  ni  de 
sécrétion.  Je  dois  dire  que  cette  malheureuse,  qui  commençait  à  se  sentir 
embarrassée  de  son  personnage,  feignit  d'avoir  éprouvé  une  sorte  de  trouble 
des  facultés  intellectuelles  et  cherchait  à  éluder  les  questions,  enalléguant  une 
perte  de  la  mémoire  qui  n'était  nullement  admissible  en  présence  des  décla- 
rations minutieuses  qu'elle  nous  faisait  sur  d'autres  points.  )) 

Tardieu  et  Saint-Yves  n'eurent  pas  de  peine,  on  le  pense  bien,  à 
démontrer  quel  tissu  de  faussetés,  quelles  impossibilités  de  toutes 
sortes  se  cachaient  sous  le  récit  en  apparence  assez  habilement  conçu 
des  deux  coupables,  et  les  magistrats  de  Melun  étaient  à  cet  égard 
aussi  convaincus  que  nos  distingués  confrères,  lorsque  peu  de  jours 
après  la  visite  de  Tardieu,  à  la  suite  d'un  nouvel  interrogatoire  où 
elle  avait  persisté  dans  sa  version  mensongère,  la  fennne  qui  se  pré- 
tendait victime  de  l'avortement  finit  par  se  décider  à  dire  toute  la 
vérité.  Elle  avoua  alors  qu'elle  n'avait  jamais  été  chez  la  sage-femme 
accusée,  et  que  le  fait  de  cette  visite  et  de  l'opération  était  une  fable 
inventée  par  elle  d'accord  avec  l'autre  sage-femme  qui  voulait  nuire 
à  sa  rivale  par  jalousie  de  métier.  Interrogée  sur  les  détails  de  cette 
comédie  odieuse,  elle  dit  que  sa  complice  avait  attendu  le  moment 
où  ses  règles  revenaient  avec  quelques  coliques  pour  lui  faire  simuler 
la  fausse  couche,  que  le  sang  qu'elle  avait  montré  mélangé  à  l'urine 
était  le  sang  de  ses  règles  rendu  comme  à  l'ordinaire  ;  qu'elle  s'était 
laissé  réellement  tamponner  pour  éloigner  mieux  encore  les  soup- 
çons, et  qu'enfin  les  lambeaux  de  chair  présentés  à  Saint-Yves  avaient 
été  apportés  par  la  sage-femme. 

Selon  Tardieu,  «  un  pareil  fait  n'a  pas  besoin  de  commentaires  ; 
il  porte  avec  lui  tout  un  enseignement.  On  a  dit  bien  souvent  que 
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tout  est  possible  :  cela  est  vrai,  surtout  de  quelques-uns  des  faits 
qui  se  présentent  à  l'observation  du  médecin-légiste,  et  parmi  ceux- 
ci  l'avortement  sinmlé  occupera  désormais  une  place  à  part.  » 

Il  n'est  certainement  pas  permis  de  prédire  dans  quelles  circon- 
stances nouvelles  des  faits  de  cette  nature  pourraient  se  révéler,  mais 
il  est  assez  probable  que  l'erreur  serait  également  évitée,  à  la  C(jndi- 
tion  expresse  toutefois  d'imiter  la  conduite  qu'ont  tenue  nos  confrères 
dans  le  procès  de  Melun,  c'est-à-dire  de  s'attacher  à  l'analyse  minu- 
tieuse de  tous  les  détails  du  faux  avortement,  d'en  contrôler  non-seu- 
lement la  vraisemblance  absolue,  mais  encore  l'enchaînement  et  la 
coordination,  et  de  procéder  à  une  vériiication  directe,  à  l'examen  de 
la  femme. 

Quant  au  cas  particulier  que  nous  venons  de  rapporter,  nous  pou- 
vons nous  demander,  après  y  avoir  bien  réfléchi,  si  les  conditions 
dans  lesquelles  s'était  faite  l'opération  pouvaient  à  la  grande  rigueur 
passer  pour  admissibles;  eh  bien  non,  car  la  femme  avait  eu  ses 
règles  deux  jours  auparavant,  et  la  grossesse  devait  aux  yeux  de 
tous  paraître  au  moins  incertaine.  En  outre,  les  suites  de  l'avorte- 
ment étaient  très-inexactement  rapportées  ;  cette  description  de  l'œuf 
expulsé  était  notoirement  fausse,  et  le  traitement  em[)loyé  ultérieu- 
rement par  la  sage-fenmie  complice  ne  reposait  sur  aucune  indication 
même  spécieuse. 

Ce  jugement  n'amoindrit  en  aucune  façon  à  coup  sûr  le  mérite  et 
la  sagacité  qu'ont  déployés  nos  confrères  dans  cette  affaire.  Loin  de  là, 
nous  savons  parfaitement  combien  il  est  facile,  dans  le  silence  du  ca- 
binet, de  disséquer  après  coup  toutes  les  circonstances  d'un  [)rocès 
et  d'en  tirer  telle  ou  telle  induction.  Nous  voulons,  au  contraire,  ren- 
dn;  justice  à  qui  de  droit,  et  nous  déclarons  que  Saint-Vves,  arrivant 
là  sans  se  tenir  le  moins  du  monde  sur  ses  gardes,  a  su  démêler  le 
f;mx  du  vrai  avec  un  rare  bonheur.  Quant  à  la  coopération  de  Tar- 
dieu,  elle  a  été  connue  toujours  enq)reinte  d'un  haut  discerncmiiit. 

Nous  rapportions  cette  observation  dans  la  Gu.zctte  di's  hnpitan.r 
du  '28  septembre  1858.  Une  comnumication  du  docteur  Dolanulanl 
(de  Paris),  nous  amena  à  publier  les  réllexions  suivantes  dans  ce 
mêjuc  journal,  le  7  octobre  suivant. 

L'un  des  [)lus  grands  avantages  qui  résulte  pour  la  x'kmuc  île  la 
publication  des  recueils  et  journaux  de  incdeciiie,  c'i^st  de  lixci-  de 
temps  à  autre  ratlention  de  tous  les  praticiens  sui    un   [>oiut  cucore 
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obscur,  sur  une  question  restée  en  litige,  de  répandre  les  opinions 
diverses  qui  se  font  jour  et  d'en  discuter  la  valeur,  de  vulgariser  des 
faits  rarement  observés  et  de  solliciter  pour  ainsi  dire  des  confrères 
la  relation  de  cas  analogues  ou  similaires  restés  inédits.  La  meilleure 
preuve  nous  en  est  donnée  en  ce  moment  par  le  docteur  Delanglard, 
qui,  à  l'occasion  de  l'article  que  nous  avons  publié  sur  Vavortement 
simulé,  nous  adresse  une  observation  médicale  du  même  genre.  La 
communication  de  notre  confrère  présente  un  grand  intérêt. 

11  y  a  quinze  ans,  Delnnglard  était  juré,  et  un  homme,  prévenu  d'avoir 
déterminé  un  avortement  sur  la  personne  de  sa  maîtresse,  vint  s'asseoir  sur 
le  banc  des  accusés.  Les  témoins  à  charge  étaient  d'abord  la  prétendue  vic- 
time des  manœuvres  aborlives,  puis  deux  hommes,  voisins  et  amis  de  cette 
femme,  qui  avaient  vu  se  produire  la  fausse  couche  et  s'étaient  empressés  de 
transporter  la  malade  à  l'hôpital  de  la  Charité,  où  elle  avait  été  admise  dans 
le  service  du  docteur  Guérard,  alors  professeur  agrégé  en  exercice. 

Le  prévenu  opposait  au  fait  reproché  les  dénégations  les  plus  formelles. 

Les  trois  témoins  donnèrent  des  détails  très-circonstanciés  sur  toutes  les 
phases  de  l'avortement  :  douleurs  lombaires  et  utérines,  convulsions,  cris, 
reproches  adressés  au  coupable  par  la  femme;  en  un  mot,  rien  ne  paraissait 
y  manquer.  C'est  alors  que  les  deux  hommes,  redoutant  une  fin  prochaine 
pour  la  viclime,  l'avaient  portée  à  l'hôpital  de  la  Charité. 

Point  de  doutes,  l'accusation  était  accablante. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  Delanglard  était  juré  dans  cette  affaire,  et  il 
pria  le  président  des  assises  de  s'enquérir  minutieusement  des  moyens 
abortifs  qui  avaient  été  mis  en  œuvre.  Les  témoins,  questionnés  dans  ce  sens, 
répondirent  que  la  femme  avait  pris  du  mercure.  Le  simple  énoncé  de  cette 
substance,  si  redoutée  des  gens  du  monde,  impressionna  péniblement  tout 
l'auditoire  :  magistrats,  jurés  et  public. 

Delanglard  fit  alors  parvenir  cette  seconde  question  au  président  :  Quelle 
a  été  la  préparation  mercurielle  qui  a  été  employée?  Du  mercure  pur,  fut-il 
répondu,  du  mercure  appelé  vif-argent,  du  mercure  à  baromètre. 

Une  note  que  Delanglard  fit  déposer  en  ce  moment  sur  le  bureau  du 
président,  instruisit  ce  magistrat  du  caractère  inoffensif  de  l'argent  métal- 
lique administré  dans  le  but  de  provoquer  un  avortement. 

En  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  le  président  manda  le  docteur 
Guérard;  mais  ce  très-recommandable  confrère  n'avait  pas  conservé  le 
souvenir  de  la  maladie  de  la  prétendue  victime  lors  du  séjour  qu'elle  avait 
fait,  onze  mois  auparavant,  dans  les  salles  de  son  service.  Muni  cependant 
des  cahiers  de  visite,  il  remonta  à  la  date  de  l'entrée,  et  ne  trouva  rien  dans 
ses  prescriptions  qui  put  faire  supposer  une  fausse  couche  ou  une  perte  uté- 
rine. La  médication  avait  été  très-simple,  le  séjour  à  l'hôpital  très-court,  et 
il  ne  subsistait  aucun  indice  d'une  thérapeutique  spéciale. 
■^  Le  président  demanda  alors  à  Guérard,  dont  tout  le  monde  connaît  la 
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compétence  en  médecine  légale  et  en  cliimio,  si  le  mercure  à  l'état  métal- 
lique pouvait  produire  l'avortement.  La  réponse  fut  négative,  et  cotte  opinion 
venant  ronfirmcr  celle  qu'avait  émise  Delunglard,  le  procès  changea  de  lace 
immédiatement.  Les  trois  témoins  furent  airétés  séance  tenante,  et  la  femme 
fit  bientôt  des  aveux  complets,  accusant  liautement  ses  deux  complices  de 
l'avoir  poussée  à  cet  odieux  mensonge,  à  cette  lâche  accusation,  pour  as- 
souvir leur  vengeance. 
Le  prévenu  fut  acquitté. 

Ce  doit  (Hrc  à  coup  sûr  pour  Delanglard  un  précieux  souvenir 
que  celui  d'avoir  épargné  un  châtiment  aussi  terrible  qu'immérité  à 
un  innocent,  et  d'avoir  empêché  la  cour  de  rendre  un  arrêt  entache 
d'erreur.  Des  faits  comme  ceux-là  peuvent  se  passer  de  louanges  : 
l'orgueil  professionnel  est  satisfait. 

D'autre  part,  il  ne  serait  pas  impossible  que  par  un  motif  de  ven- 
geance, une  femme,  à  la  suite  d'un  avortement  spontané,  accusât  soit 
une  autre  femme,  soit  un  homme  d'avoir  joué  un  rôle  dans  la  pro- 
duction de  cet  avorlement. 

Aussi  est-il  très-important  d'étudier  les  signes  d'un  avortement 
récent  et  de  déterminer  s'il  a  été  provoqué. 

§  7.  —  De  l'avortement  médical. 

Autant  le  praticien,  en  présence  d'un  vice  de  conformation  du 
bassin  ou  de  toute  autre  cause  compatible  avec  la  vie  du  fœtus,  devra 
s'empresser  de  provoquer  l'accouchement  prématuré  artificiel,  autant 
il  devra  redouter  l'avortement  médical.  C'est  qu'en  cfi'et  le  but  de  la 
première  opération  est  louable  et  sa  réussite  assez  sure  pour  cpie 
l'accouchement  prématuré  ait  pu  aujourd'hui  prendre  place  à  côté  du 
forceps  et  de  la  version.  Tandis  que  l'avortement,  même  j)rati(pié 
dans  un  but  thérapeutique,  outre  son  résultat  toujours  regrettable, 
est  bien  plus  dangereux  et  peut  servir  de  prétexte  à  un  avorlement 
criminel,  ainsi  (pie  Hégin  et  iMoreau  en  exprimaient  la  crainte  devant 
l'Académie  de  médecine  en  18r)'2. 

Le  praticien  ne  pourra  donctro[)  s'éclairer  des  lumières  des  maîtres 
de  l'art,  et  il  devra  aussi  ne  jamais  tenir  secrète  une  semblabh^  opé- 
ration, lîégin  désirait  en  outre  (jue  raccouehenr  (pii  a  ciii  abstdn- 
ment  nécessaire  dv,  pratiquer  l'avortenuMit  fut  obligé  il'en  faire  la 
déclaration  dans  nit  délai  dclenniné,  sous  peine  d'être  accusé  d'avor- 
tenient  clandestin  et  par  conséquent  criminel.  Mais  (piand  il  est  bien 
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démontré  que  dans  un  cas  d'angustie  extrême  du  bassin,  la  vie  de  la 
mère  devra  être  très-gravement  compromise  par  l'opération   césa- 
rienne, ou  que  l'embryotomie  devra  être  faite,  la  science,  d'accord 
avec  l'humanité,  indique  l'intervention;  il  faut  alors  pratiquer  l'a-^ 
vertement. 

Dans  quelques  cas  de  vomissements  incoercibles,  il  ne  paraît  guère 
y  avoir  d'autres  ressources  que  l'avortement  pour  sauver  la  mère, 
mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  dans  les  vices  de  conformation 
du  bassin,  et  il  faut  aussi  se  méfier  de  la  spéculation  immorale  de 
certaines  malheureuses  affectées  de  rétrécissements  considérables. 

Les  procédés  employés  pour  l'avortement  sont  de  préférence  la 
ponction,  puisque  la  vie  du  fœtus  est  alors  sacrifiée.  Le  décollement 
du  segment  inférieur  de  l'œuf  a  été  proposé  par  le  professeur  Pajot. 
L'emploi  de  procédés  plus  perfectionnés  réservés  pour  l'accouchement 
prématuré,  c'est-à-dire  quand  on  a  l'espoir  de  conserver  la  vie  du 
fœtus,  doit  éveiller  les  soupçons,  si  ces  procédés  ont  été  mis  en  pra- 
tique à  une  époque  peu  avancée  de  la  grossesse. 

RÉSUMÉ. 

g  L  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constater  un  avortement,  de 
trouver  le  corps  du  délit  (A.  Tardieu).  Il  ressort  des  statistiques  de 
Tardieu  que  chaque  avortement  implique  en  moyenne  trois  compli- 
ces, que  les  hommes  comptent  pour  un  tiers  et  que,  dans  ce  nombre, 
figurent  trop  souvent  des  hommes  de  l'art.  L'intervention  des  sages- 
femmes  est  encore  plus  fréquente. 

L'époque  de  la  grossesse  où  les  avortements  criminels  sont  le  plus 
fréquents  est  du  troisième  au  cinquième  mois. 

g§  Il  et  m.  —  Causes  de  F  avortement.  —  Avortement  aiminel. 

r  Prédisposantes.  — A.  Du  côté  de  la  mère:  Constitution,  tempé- 
rament, conditions  hygiéniques  mauvaises,  climat  ;  maladies  aiguës 
ou  chroniques,  fièvres  éruptives,  pneumonie,  syphilis,  scrofule,  phthi- 
sie,  cancer,  intoxications  saturnine,  alcoolique,  hydrargyrique,  iodi- 
que  ;  vices  de  conformation  du  bassin,  rigidité,  excès  d'irritabilité  et 
adhérences  de  l'utérus. 

B.  Du  côté  du  fœtus.  —  Maladies  du  fœtus  ou  des  annexes;  dégéné- 
rescences et  insertion  vicieuse  du  placenta,  atrophie  des  villosités 
choriales. 
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C.  Du  côtô  (lu  père.  —  Age  extrême,  épuisement. 

Les  causes  prédisposantes  ne  sauraient  être  conlundues  avec  les 
moyens  artificiels  mis  en  usage  pour  produire  l'avortement. 

2°  Déterminantes.  —  Elles  sont  plus  dllficiles  à  distinguer  des 
moyens  coupables.  Ce  sont:  les  commotions  violentes,  les  chutes,  la 
danse,  l'équitation,  les  émotions  morales  vives,  etc. 

3°  Spéciales.  —  C'est  dans  les  causes  de  cette  catégorie  (pi'on 
trouve  le  plus  souvent  celles  de  l'avortement  criminel.  Avant  d'en 
venir  à  des  manœuvres  directes,  la  femiiuî  cMi|)loie  i)resque  toujours 
des  moyens  (pi'on  pourrait  aj)peler  préliminaires  :  bains  de  pieds, 
fumigations,  sangsues,  purgatifs,  emménagogues,  exercices  violents, 
chutes  et  coups  volontaires  ;  ces  moyens  réussissent  rarement.  Cepen- 
dant Tnloèsà  forte  dose,  la  sabinc,  la  rue,  surtout  cette  dernière,  l'er- 
got de  seigle,  en  activant  les  contractions  utérines  déjà  éveillées  dans 
la  première  moitié  de  la  grossesse,  en  les  éveillant  directement  dans 
la  seconde  moitié,  et  l'if,  dont  l'action  aborlivc  est  contestée  par  Tar- 
dieu,  peuvent  produire  Tavortemcnt.  Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  à 
part  les  cas  dans  lesquels  l'ergot  de  seigle  et  la  rue  ont  été  employés, 
l'expulsion  du  fœtus  est  plutôt  le  résultat  d'une  intoxication  véritable 
(jue  d'une  action  élective  de  ces  substances  sur  la  contractililé  uté- 
rine. Les  cantharides,  l'huile  essentielle  de  genièvre,  de  tanaisie  et  le 
sulfure  de  carbone  ont  aussi  été  employés  comme  abortifs. 

Les  manœuvres  directes  consistent  dans  la  perforation  des  mem- 
branes avec  des  aiguilles  à  tricoter,  une  plume,  une  tringle,  une 
épingle  à  cheveux  ou  tout  simplement  avec  le  doigt;  plus  rarement 
dans  la  dilatation  du  col  avec  l'éponge  préparée,  très-rarement  enfin 
dans  des  procédés  plus  scientifiques,  tels  que  le  tamponnement,  les 
douches  utérines  ou  le  décollement  des  membranes.  Sensation  plus 
ou  moins  vive  au  moment  de  l'opération,  écoulemenl  d'un  |)eu  de 
sang  et  de  liquide  amniotique,  douleurs  et  enfin  expulsion  ilu  betus 
au  bout  d'un  teiin)s  qui  [)eut  variei"  depuis  douze  heures  jus(ju'à  trois 
ou  quatre  jours,  telles  sont  les  suites  de  ces  manceuvres. 

g  IV.  —  De  la  constatation  de  ravortement. 

1°  Avortement  récent.  —  L'orifice  externe  du  col  est  eiili 'ouvert, 
l'orifice  interne  fermé,  si  le  délivre  a  été  lui  aussi  expulsé.  Cependant 
l'orifice  interne  peut  se  refermer  sur  le  délivre.  Dans  les  cas  (l'avorte- 
ment imminent,  la  durée  de  riiémorrhagiea  moins  d'inq)i>rt;iim'  <|ue 
la  ([uantité  de  sang  perdue. 
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"2°  Avortement  datant  de  plusieurs  jours.  —  Il  est  difficile  de  re- 
connaître l'avortement  lui-même  et  plus  difficile  encore  de  constater 
qu'il  a  été  provoqué. 

5°  Avortement  à  reconnaître  sur  le  cadavre.  —  Rechercher  dans 
les  voies  digestives  la  rue,  la  sabine  et  les  lésions  inflammatoires  du 
conduit  intestinal  qu'elles  déterminent,  ou  bien  encore  les  autres  sub- 
stances abortives  ou  prétendues  telles.  Rechercher  surtout  du  côté  des 
organes  génitaux  les  signes  de  la  grossesse  plus  ou  moins  avancée 
(hypertrophie  de  l'utérus  et  traces  de  l'insertion  placentaire),  et  sur- 
tout les  accidents  traumatiques  qui  sont  assez  souvent  le  résultat  des 
manœuvres  employées  :  piqûres,  plaies,  déchirures  et  même  rup- 
ture de  l'utérus  ;  les  lésions  de  la  métro-péritonite  sont  très-fré- 
quentes dans  ces  circonstances. 

4°  Examen  du  produit.  — Rechercher  l'état  du  fœtus,  rechercher 
les  piqûres  ou  autres  traumatismes  du  crâne,  les  altérations  qui  pour- 
raient être  produites  par  son  séjour  après  la  mort  dans  la  cavité  uté- 
rine, son  âge,  etc.  Rechercher  enfin  l'état  des  membranes  et  surtout 
les  traces  de  perforation. 

g  V.  —  Constater  :  1°  l'avortement,  2" à  quelle  époque  il  remonte; 
chose  difficile,  lorsqu'il  remonte  à  plusieurs  jours,  lorsque  l'hémor- 
rhagie  et  l'écoulement  lochial  ont  cessé;  5"  se  faire  présenter,  s'il  est 
possible,  le  corps  du  délit  ;  4°  rechercher  la  présence  chez  les  inté- 
ressés de  substances  abortives  ou  d'instruments  suspects;  5"  prendre 
tous  les  renseignements  possibles. 

§  Vf.  —  L'avortement  peut  être  simulé.  Dans  ce  cas,  l'absence  de 
signes  positifs  et  les  renseignements  fautifs  donnés  par  la  femme  ou 
par  des  témoins  intéressés  empêcheront  toute  erreur  chez  un  médecin 
instruit  et  attentif. 

g  Vif.  —  L'avortement  médical  et  l'accouchement  prématuré  ne 
sont  justiciables  que  de  la  conscience  du  médecin.  Toutefois  l'homme 
de  l'art  ne  doit  y  procéder  qu'avec  prudence  et  en  prenant  autant 
que  possible  l'avis  d'un  confrère  dont  il  se  fera  assister. 


MODELES    DE    RAPPORTS. 


f°  Avortement.  —  Fracture  du  crâne  du  fœtus. 

Nous  soussigné,  en  vertu  de  l'ordonnance  en  date  du  ***,  de  M.  ***,  juge 
d'instruction,  qui,  vu  la  procédure  suivie  contre  la  fille  Victoire  G...?  incul- 
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pée  d'avortement,  nous  commet  à  l'elfet  de  procéder  à  l'autopsie  d'un  fœtus 
déposé  à  la  Morgue,  de  conslater  son  âge  et  la  cause  de  la  mort;  nous  som- 
mes transporté  à  la  Morgue,  où  nous  avons  opéré  en  présence  de  M.  ***, 
commissaire  de  [)olice,  entre  les  mains  duquel  nous  avons  prêté  serment. 

Le  fœtus  qui  nous  est  repiésenté  est  du  sexe  féminin. 

Etat  extérieur.  —  Poids  total,  5."0  griimmes  ;  longueur  totale,  28  centi* 
mètres.  Le  cordon  adhère  à  l'ombilic  ;  il  est  à  l'état  fiais,  ne  présente  au- 
cune trace  de  ligature  ni  de  déchirure  ;  sa  longueur  totale  est  de  ."8  centi- 
mètres. A  son  extrémité  libre  adhère  une  portion  de  membrane  aninioti- 
(jue.  Diamètre  occipital  frontal,  5  centimètres  5  millimètres. 

Toute  la  surface  du  corps  est  salie  par  une  substanc  ;  noirâtre  graisseuse, 
qui  a  résisté  au  lavage,  et  ne  s'enlève  qu'avec  difiiculté.  Aucune  trace  de 
violence  à  la  surface  du  corps,  à  l'exception  d'une  ecchymose  noiràtie  qui 
occupe  la  plus  grande  partie  de  la  région  temporale  gauche. 

Crâne.  —  La  dissection  de  la  peau  du  crâne  fait  reconnaître  la  présence 
d'une  quantité  assez  notable  de  sang  épanché  sous  la  peau.  A  gauche,  sur  le 
pariétal,  ponctuation  rougeàtre  due  à  l'épanchenK^nt  de  sang  dans  le  ti^su 
osseux.  Ecchymose  violacée  de  forme  demi-circulaire.  Vers  l'occipital,  accu- 
mulation de  sang  coagulée  de  sérosité  épaisse.  Cet  épanchement  provient  pro- 
bablement du  travail  de  l'accouchement. 

A  l'ouverture  du  crâne,  une  quantité  considérable  de  sang  liquide  s'est 
écoulé;  il  existait  à  la  surface  du  cerveau  pkisieurs  caillots  de  sang. 
L'examen  attentif  des  os  du  crâne  nous  a  fait  constater  :  1°  sur  le  pariétal 
droit  une  fr.ictiu'C  (jui  occupe  son  bord  interne,  et  qui  a  15  millimètres  de 
longueur;  au  boni  postérieur,  une  seconde  fracture  longue  de  1  centimètre; 
2^*  sur  le  frontal  gauche,  fracture  de  8  millimètres  à  son  bord  interne  ;  o**  le 
pariétal  gauche  présente  sur  le  bord  antérieur  et  à  sa  partie  moyenne  une 
fracture  de  15  millimètres,  et  enfin,  un  peu  en  arrière  et  au-dessus,  une 
fracture  de  15  millimètres.  —  Le  sang  épanché  entre  les  fragments  de  ces 
diverses  fractures  nous  les  avait  fait  reconnaître  facilement  ;  et  sur  le  parié- 
tal gauche,  le  sang  s'était  infiltré  dans  le  tissu  osseux  avec  assez  d'abon- 
dance pour  former  cette  ecchymose  que  nous  avons  ci-dessus  déciite. 

La  substance  cérébrale  n'a  offert  rien  de  parlicuclier,  ainsi  que  la  dure- 
mère,  qui  avait  sa  coloration  normale  dans  tous  les  points  qui  ne  corres- 
pondaient pas  aux  fractures. 

Il  n'existe  sur  la  bouche,  les  lèvres  et  le  nez  aucune  trace  de  violences. 

La  trachée-artère  contient  une  petite  quantité  de  sang. 

Poitrine.  —  Les  p.)umons  sont  rosés  ;  la  partie  supérieure  de  ces  orga- 
nes offre  une  faible  cré[)itation  ;  la  pression  entre  les  doigts  exprime  un  li- 
(piide  légèrement  spumeux.  Le  cœur  contient  dans  ses  cavités  gauche  et 
droite  une  petite  ([uantité  de  sang  liipiide  et  coagulé. 

Ija  masse  dt;  ces  organes,  j)longéc  dans  l'eau,  surnage  raiblemenl.  (juel- 
([ues  portions  du  [)oiiin')n,  fortement  pressées  entre  les  doigts,  et  plongées 
dans  l'eau,  se  précipitent  au  fond  du  vase. 

Abdomen.  —  L'estomac  renl'<  rme  de  la  niucj>ité  non   sanguinolente.  Le 

17 
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gros  intestin  contient  une  petite  quantité  de  méconium.  Les  incisions  prati- 
quées sur  les  membres  n'ont  rien  fait  noter  de  particulier.  Les  extrémités 
cartilagineuses  des  fémurs  n'offrent  aucune  trace  des  points  d'ossification. 

Conclusion.  —  1°  Le  fœtus  que  nous  avons  examiné  est  du  genre  fémi- 
nin. 

2°  11  est  arrivé  à  cinq  mois  environ  de  la  vie  intra-utérine. 

3®  Il  n'était  pas  viable. 

4°  Les  nombreuses  fractures  du  crâne,  qui  toutes  ont  une  forme  étoilée, 
la  longueur  de  ces  fractures,  leur  siège  sur  les  bords  antérieurs  et  posté- 
rieurs des  os,  ne  nous  semblent  pas  devoir  être  attribuées  au  travail  seul  de 
l'accouchement;  mais  elles  nous  paraissent  plutôt  être  le  résultat  d'une 
pression  violente  exercée  sur  le  crâne. 

Si  l'on  a  égard  à  la  présence  du  sang  infiltré  entre  les  fragments  des  os 
lésés,  on  peut  en  conclure  que  le  fœtus  était  encore  vivant  au  moment  oii 
ces  fractures  ont  été  produites.  La  crépitation,  très-faible,  il  est  vrai,  mais 
que  nous  avons  signalée  dans  les  lobes  supérieurs  du  poumon,  vient  encore 
à  l'apui  de  cette  opinion  *. 

2°  Avortement  provoqué  au  moyen  (Vun  instrument  vulnérant  introduit 
dans  l'utérus.  —  Mort  de  la  femme. 

Nous  soussigné,  etc.,  nous  sommes  transporté  à...,  à  l'effet  de  visiter  le 
corps  de  la  fille  Marie  B...,  et  de  constater  son  genre  de  mort. 

Introduit  avec  M.  le  commissaire  de  police  dans  la  chambre  où  était  le 
cadavre  de  la  fille  B...,  que  l'on  nous  a  dit  être  avortée  la  veille,  à  sept  heu- 
res du  matin,  et  avoir  succombé  à  huit  heures  et  demie,  nous  avons  trouvé 
ledit  cadavre  sur  un  matelas,  recouvert  d'un  drap  reployé  en  plusieurs  dou- 
bles. Un  lit,  placé  dans  ladite  chambre,  était  ensanglanté,  et  des  linges 
mouillés  de  sang  étaient  déposés  dans  le  bas  d'une  armoire.  —  Nous  avons 
mis  en  réserve,  pour  en  faire  ultérieurement  l'examen,  plusieurs  fioles,  un 
pot  et  une  cuvette  placés  sur  une  table  près  de  la  croisée  ;  et  nous  avons  pro- 
cédé à  l'examen  du  cadavre. 

L  Le  corps,  qui  nous  a  paru  être  celui  d'une  femme  de  vingt-deux  à 
vingt-quatre  ans,  forte  et  bien  conformée,  présentait  déjà  une  couleur  bleuâ- 
tre et  des  phlyctènes  remplies  d'une  sérosité  rou?sàtre. 

IL  La  face  était  pâle  et  livide,  les  mâchoires  étaient  fortement  serrées,  les 
cavités  nasales  laissaient  découler  un  fluide  sanguinolent  peu  colorée 

III.  Les  seins  ne  donnaient,  par  la  pression,  que  quelques  gouttes  de  sé- 
rosité non  laiteuse. 

IV.  Du  sang  rouge  s'écoulait  des  parties  sexuelles,  lorsque  Ton  compri- 
mait la  région  hypogastrique. 

V.  Les  grandes  lèvres  étaient  minces  et  flasques  ;  les  petites  étaient  peu 
saillantes,  et  la  droite  était  divisée  transversalement  dans  toute  son  épais- 
seur. 

*  Bayard.  Manuel  pratique  dé  médecine  légale,  p.  201  et  suiv, 
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Vf.  L'ouverture  du  vagin  était  très-dilatéc  et  circulaire. 

VII.  La  fourchctle,  le  méat  iiriuaire,  le  clitoris,  le  mont  de  Vénus,  étaient 
couverts  d'une  couche  de  sang  en  partie  coagulé  ;  mais  après  les  avoir  es- 
suyés, nous  avons  reconnu  qu'ils  n'étaient  le  siège  d'aucune  lésion. 

VIII.  Nous  avons  trouvé,  à  l'ouverture  du  rrAue,  le  cerveau  afTaissé,  mais 
sain,  et  les  vaisseaux  contenaient  à  peine  du  sang. 

IX.  A  l'ouverture  de  la  poitrine,  les  organes  pulmonaires  nous  ont  égale- 
ment paru  affaissés  et  pales,  mais  leur  tissu  ne  nous  a  présenté  aucune  alté- 
ration ;  le  cœur  était  petit,  mou  et  vide,  ainsi  que  tous  les  gros  vaisseaux. 

X.  Dans  l'abdomen,  nous  avons  d'abord  constaté  le  bon  état  du  péritoine 
et  des  nombreux  replis  de  cette  membrane,  de  l'estomac,  du  canal  alimen- 
taire, des  organes  biliaires  et  urinaires. 

XI.  Mais  les  ligaments  ronds,  les  trom|)es  elles  ovaires  étaient  noirs,  et  le 
corps  de  l'utérus  ét;ut  à  peu  près  sphéri(jue  et  de  la  grosseur  de  la  tète  d'un 
fœtus  à  terme. 

XII.  Le  col  de  cet  organe,  que  nous  avons  examiné  avec  le  plus  grand 
soin,  après  avoir  désympliysé  le  pubis,  était  très-mince  et  n'avait  pas  plus  de 
quatre  à  cinq  lignes  de  hauteur.  Son  orifice  était  divisé,  et  comme  déchiré 
transversalement,  dans  une  étendue  de  plus  de  six  lignes;  et  il  s'en  déta- 
chait, vers  le  côté  droit,  un  lambeau  de  huit  à  dix  lignes  de  longueur  sur 
deux  à  trois  d'épaisseur.  Sa  cavité  contenait  des  portions  d'un  tissu  flocon- 
neux et  parenchymatcux,  qui  nous  a  paru  être  nn  reste  du  délivre.  Sa  pa- 
roi interne  nous  a  présenté  plusieurs  lambeaux  adhérents  d'un  tissu  sembla- 
ble; et  nous  avons  reconnu  que  c'était  en  effet  des  portions  du  délivre,  qui 
[)araissait  avoir  été  arraché. 

XIII.  Le  canal  vaginal  contenait  une  grande  (juantité  de  sang  noir  et  coa- 
gulé: mais  nous  l'en  avons  débarrassé  par  des  lotions  réitérées,  et  nous  l'a- 
vous  trouvé  sain,  lisse  et  uni  dans  toute  son  étendue. 

XIV.  Procédant  ensuite  à  l'examen  des  substances,  du  lit  et  du  linge,  sur 
lesquels  nous  nous  étions  réservé  de  revenir,  nous  avons  retrouvé  : 

Trois  fioles  contenant,  l'une  du  vinaigre;  la  seconde,  nne  potion  calmante 
préparée  chez...;  la  troisième,  (quelques  gouttes  d'éther  sulfuriquo  ; 

Un  vase  contenant  une  infusion  de  fleurs  de  violette  et  de  tilleul; 

Une  cuvette  contenant  un  linge  mouillé,  (pii  nous  a  paru,  d'après  son 
odeui"  et  d'après  le  sang  dont  il  était  imprégné,  avoir  servi  à  faire  des  lotions 
d'eau  vinaigrée. 

Le  lit  était  composé  d'un  matelas  et  d'un  sommier  (>nsanglantés  d'outre 
en  outre  dans  leur  milieu  et  sur  un  de  leurs  bords,  et  d'un  drap  également 
ensanglanté  ;  le  tout  était  recouvert  d'un  autre  diapet  d'une  couverture  sur 
lesquels  on  voyait  aussi  de  larges  taches  de  sang. 

Deux  draps,  des  serviettes  et  des  chemises,  que  nous  avons  retirés  de 
l'armoire  indiquée  ci-dessus,  étaient  mouillés  d'un  sang  noir  et  pur,  et 
les  chemises  en  étaient  surtout  imprégnées  dans  toute  leur  partie  inlé- 
rieure. 

De  ces  diverses  observations  nous  croyons  conclure  : 
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1°  Que  la  fille  B...  a  succombé  à  une  hémorrhagie  utérine  considérable, 
que  l'on  a  cherché  à  arrêter  par  des  lotions  acidulés  (XIV)  ; 

2°  Que,  bien  que  nous  ayons  en  vain  cherché  dans  les  linges  le  produit 
de  la  conception, néanmoins  tout  porte  à  croire  que  ce  produit  a  été  ou  sous- 
trait ou  jeté  par  mégarde,  et  que  1  hémorrhagie  a  été  l'eflet  d'un  avortement 
que  l'on  a  déterminé  en  portant  un  instrument  vulnérant  jusque  sur  les 
membranes  du  fœtus  contenu  dans  la  matrice  :  ce  qui  nous  paraît  démontré 
par  la  division  de  la  nymphe  du  côté  droit  (V)  ,  par  le  déchirement  de  l'ori- 
rifice  de  l'utérus  (XII),  par  les  lambeaux  du  délivre  trouvé  dans  cet  or- 
gane (ibid  )  ; 

5°  Que  la  mort  a  été  prompte  :  ce  qui  nous  semble  résulter  de  l'état  de 
la  membrane  péritonéale  et  des  autres  viscères  contenus  dans  le  bas-ventre, 
qui,  assurément,  eussent  présenté  des  signes  d'inflammation  si  la  fille  B... 
eût  survécu  quelques  heures  aux  manœuvres  dont  il  nous  parait  évident 
qu'elle  a  été  victime. 

Le  présent  rapport  est  certifié  conforme  à  la  vérité  et  aux  principes  de 
l'art. 

A...,  ce...*. 

5"  Avortement  provoqué  par  une  chute  et  par  des  coups. 

Nous  soussigné,  etc.,  avons  trouvé  la  dame  A...,  qui  nous  a  paru  âgée 
de  vingt-huit  à  trente  ans,  et  d'une  bonne  constitution,  et  qui  était  tour- 
mentée d'une  fièvre  violente  et  de  vives  douleurs  dans  la  région  hypogas- 
trique. 

Elle  nous  a  dit  que,  la  veille,  elle  avait  élé  renversée  sur  le  pavé  et  cruel- 
lement maltraitée;  qu'elle  avait  reçu  plusieurs  coups  de  pied  au  ventre; 
qu'aussitôt  elle  avait  ressenti  de  violentes  douleurs  dans  l'utérus,  et  que, 
quatre  heures  après,  elle  avait  fait  une  fausse  couche.  Sur  nos  questions, 
elle  a  ajouté  qu'elle  était  enceinte  d'environ  deux  mois  ;  qu'elle  avait  eu 
déjà  deux  grossesses,  et  qu'elle  avait  avorté  sans  cause  connue,  la  première 
fois  à  trois  mois,  et  la  seconde  à  cinq. 

Nous  avons  procédé  à  la  visite  : 

I.  Nous  avons  vu,  à  la  fesse  gauche,  une  ecchymose  de  deux  à  trois  pou- 
ces d'étendue,  d'un  rouge  brun  uniforme,  et  paraissant  très-récente,  que  la 
dame  A...  nous  a  dit  être  l'effet  de  sa  chute. 

IL  Nous  n'avons  vu  en  aucune  autre  partie  ni  contusion  ni  aucune  autre 
lésion  apparente  :  les  organes  génitaux  externes  nous  ont  seulement  paru 
un  peu  gonflés. 

III.  Du  sang,  en  partie  liquide  et  en  partie  coagulé,  s'écoulait  par  la  vulve. 

IV.  En  introduisant  un  doigt  dans  le  vagin,  nous  avons  trouvé  l'orifice  de 
l'utérus  souple  et  dilaté,  et  le  corps  de  cet  organe  plus  développé  que  dans 

•  l'état  naturel. 

V.  Nous  nous  sommes  fait  représenter  le  produit  de  l'avortement,  qui 

*  Biiaud  et  Chaude,  médecine  légale,  p.  771. 
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était  à  peu  près  de  la  grosseur  d'un  œuf;  nous  l'avons  mis  dans  une  cuvette 
pleine  d'eau,  et  en  avons  détaché  le  sang  avec  précaution.  Nous  avons  trouvé 
dans  cet  œuf  membraneux  un  criibryoïi  ayant  2  pouces  de  longueur,  et 
présentant  déjà  (juehjues  fraces  d'ossilicalion  ;  le  cordon  ombilical,  très- 
gros,  étiiit  un  peu  plus  long  que  le  fœtus  lui-même,  et  s'attachait,  par  une 
base  fort  large,  à  la  partie  inférieure  de  l'abdomen. 

Nous  croyons  conclure  de  nos  observations  : 

1"  Que  la  dame  était  ('iTcclivcment  enceinte  au  moins  de  deux  mois  (V); 

2"  Que,  bien  que  ladite  dame  paraisse  avoir  une  disposition  naturelle  à 
l'avortement,  il  est  à  considérer  que  la  première  fois  il  avait  eu  lieu  à  trois 
mois,  et  il  n'avait  eu  lieu  la  seconde  fois  qu'à  la  lin  du  cinquième,  d'où  l'on 
pouvait  espérer  que  cette  grossesse  irait  jusqu'au  terme  natuiel,  ou  du 
moins  jusipi'à  une  époque  assez  rapprochée  de  ce  terme  pour  que  l'eniant 
vécût; 

5°  Enfin  (jue  la  fausse  couche  a  été  déterminée,  selon  toute  apparence, 
par  la  chute  dont  la  dame  A...  porte  encore  la  marque,  et  surtout  par  les 
coups  de  pied  au  ventre,  s'il  est  constant  que  des  violences  de  ce  genre  aient 
été  exercées  contre  elle. 

Certifions,  etc.  ^ 


CHAPITRE  m 

DE  L'ACCOUCHEMENT 

LÉGISLATION. 


i 


Code  civil.  Art.  541 .  —  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  L'enfant 
qui  réclame  sa  mère  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même 
que  l'enfimt  dont  elle  est  accouchée. 

Code  pénal.  Art.  J^45.  —  Les  coupable>  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de 
substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une 
femme  qui  ne  sera  pas  accouchée^  seront  punis  de  la  réclusion. 

Si  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  celle  de  la  maternité 
est  admise,  et  tout  enfant  qui  réclame  sa  mère  est  tenu  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  (pour  nous  servir  du  terme  em[)loyé  par  le 
Code)  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  Celte  même  ro- 

*  Driaud  et  Chaude,  vuulecinc  légale.  [>.  "ÎTÔ. 
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cherche  peut  avoir  lieu  dans  les  cas  de  substitution,  de  supposition, 
do  suppression  et  d'exposition  d'enfant.  Il  est  aussi  nécessaire  de 
rechercher  la  trace  d'un  accouchement  ancien  ou  nouveau  dans  lès 
cas  où  une  femme  est  accusée  d'infanticide.  Il  en  résulte  que  la  pre- 
mière question  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  consiste  dans 
l'examen  des  signes  de  l'accouchement. 

I.  —  Signes  DE  l'accouchement  . 

Accouchement  récent.  —  Nous  appelons  ainsi  tout  accouchement  ne 
remontant  pas  au  delà  de  dix  jours.  Jusque-là,  en  effet,  il  est  assez 
facile  de  reconnaître  un  accouchement  accompli  récemment. 

Les  signes  de  l'accouchement  récent  se  tirent  :  l''  de  l'habitus  ex- 
térieur et  de  l'état  général  de  la  nouvelle  accouchée  ;  2°  de  l'état  des 
oro^anes  de  la  génération,  de  l'écoulement  de  la  sécrétion  lactée  ;  3"*  de 
l'examen  des  produits  divers  qui  ont  été  expulsés. 

§  1   _  Signes  tirés  de  l'habitus  extérieur  et  de  l'état  général  de  la  nouvelle 

accouchée. 

Sans  être,  à  proprement  parler,  des  signes  de  certitude,  les  signes  de 
cette  catégorie  sont  quelquefois  tellement  caractéristiques  qu'ils  suf- 
firaient presque  à  eux  seuls  à  révéler  au  médecin-légiste  ce  que  la 
femme  a  si  grand  intérêt  à  lui  cacher.  Le  masque  de  la  grossesse  est 
alors  à  son  maximum  d'intensité  ;  la  coloration  pigmentaire  qui  le 
constitue  est  surtout  prononcée  au  front,  à  la  lèvre  supérieure  et  au 
menton,  et  quoiqu'on  cite  des  cas  dans  lesquels  une  altération  ana- 
logue de  la  couleur  du  visage  était  due  à  d'autres  causes,  telles  que 
des  affections  utéro-ovariennes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  lors- 
qu'il est  bien  prononcé,  il  mérite  pour  le  moins  d'être  pris  en  très- 
sérieuse  considération.  Les  altérations  pigmentaires,  nous  le  savons, 
ne  sont  pas  exclusivement  limitées  au  visage  ;  la  coloration  brune  de 
la  partie  sous-ombilicale  de  la  ligne  blanche  et  de  l'aréole  du  sein 
est  pour  le  moins  aussi  caractéristique;  il  faut  cependant,  à  ce  sujet, 
faire  une  restriction  qui  n'est  pas  sans  importance  :  c'est  qu'elle  met 
ordinairement  plus  longtemps  à  disparaître  que  le  masque  facial,  et 
que  très-souvent  même  elle  persiste  toute  la  vie,  constituant  un  signe 
indélébile  delà  maternité.  Aussi  leur  existence,  très-importante  lors- 
qu'il s'agit  d'affirmer  qu'une  femme  a  accouché  au  moins  une  fois, 
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perd-elle  beaucoup  de  sa  valeur  lorsqu'il  s'agit  de  constater  un  ac- 
couchement récent.  Nous  en  dirons  autant  des  nombreuses  vergetures 
dues  à  des  éraillures  du  derme  surdistendu,  qui  sillonnent  presque 
toujours  la  partie  antérieure  de  l'abdomen,  et  la  partie  supé- 
rieure et  antérieure  des  cuisses  ;  ordinairement  violacées  pendant  la 
grossesse  et  l'accouchement,  elles  olTrent  une  teinte  lie  de  vin  ou  rose 
après  l'accouchement,  et  finissent  par  blanchir  en  prenant  une  appa- 
rence brillante  et  micacée. 

Ledéveloppement  extraordinaire  desseins,  la  turgescence  des  veines 
superficielles  de  la  région,  l'embarras  dans  la  marche,  l'œdème  assez 
fréquent  des  extrémités  inférieures,  doivent  aussi  fixer  l'attention. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  chez  la  nouvelle  accouchée,  c'est  l'état 
général;  la  faiblesse,  l'abattement,  la  pâleur  extrême,  l'essouf- 
flement facile,  tous  les  signes  enfin  d'une  anémie  profonde  et 
survenue  rapidement.  Ces  symptômes,  conséquence  directe  de  la 
perte  de  sang  plus  ou  moins  abondante  qui  accompagne  tout  accou- 
chement, sont  surtout  prononcés  dans  les  cas  d'accouchement  clan- 
destin. Ce  qui  s'explique  naturellement,  si  Ton  songe  que,  dans  de 
pareilles  circonstances,  la  femme  se  trouve  souvent  complètement 
isolée,  presque  toujours  sans  les  secours  de  personnes  de  l'art.  La  dé- 
livrance se  trouve  alors  complètement  abandonnée  aux  ressources  de 
la  nature  qui,  pour  si  merveilleuses  qu'elles  soient,  ne  laissent  pas 
que  d'être  assez  souvent  insuffisantes. 

Aussi  a-t-on  vu  plus  d'une  fois  des  filles-mères  dont  l'énergie 
avait  triomphé  de  toutes  les  épreuves  et  même  des  douleurs  de  l'en- 
fantement être  dénoncées  par  une  syncope. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  renseignements  fournis 
par  la  femme  ;  aussi  bien  nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  tant  de  fois  au  sujet  du  peu  de  confiance  (pi'on  peut 
leur  accorder.  Les  renseignements  venus  du  dehors,  tels  que  des  soup- 
çons de  grossesse,  certains  antécédents  de  la  j)révenue,  des  cris  de 
douleur  poussés  par  elle  et  entendus  par  des  voisins,  une  maladie 
survenue  trop  à  propos,  ont  bien  plus  d'impoitance. 

Les  stigmates  (pie  nous  avons  décrits  pouvant  être  dus  à  des  gros- 
sesses antérieures  ou  à  une  surdistension  des  parois  abdominales  par 
une  ascite  ou  par  toute  auti'c  tumeur  de  l'abdomen  du  même  encore 
par  une  croissance  trop  rapide  (Gubler),  on  ne  devra  leur  aecordei 
qu'une  inq)orlance  secondair»'.  P'un  autre  «ôté,  on  sait  (jue  ces  érai|- 
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lures  peuvent  manquer  chez  de  jeunes  primipares  qui  n'auraient 

accouché  que  d'un  enfant  de  petit  volume. 

s  2.  —  Signes  tirés  de  Tétat  des  organes  de  la  génération,  de  Técoulement 
lochial  et  de  la  sécrétion  lactée. 

1**  Organes  de  la  génération  et  écoulement  lochial. 

Immédiatement  après  l'expulsion  du  fœtus,  la  vulve  reste  béante, 
les  grandes  et  les  petites  lèvres  sont  rouges  et  tuméfiées  ;  les  rides  du 
vagin  sont  plus  ou  moins  effacées,  suivant  le  nombre  des  accouche- 
ments antérieurs.  Si  la  femme  est  primipare,  la  fourchette  est  le  plus 
souvent  déchirée  et  sanglante  ;  la  rupture  peut  s'étendre  à  une  partie 
ou  à  la  totalité  du  périnée,  et  il  s'écoule  généralement  par  l'orifice 
vulvaire  du  sang  pur  d'abord  ;  on  peut  avoir  à  distinguer  ce  sang  du 
sang  des  règles  et  aussi  de  celui  qui,  dans  le  cas  de  simulation,  pro- 
viendrait d'une  autre  partie  du  corps  ou  d'un  animal.  Or  le  sang  qui 
provient  de  l'accouchement  présente  des  caillots,  ce  qui  n'arrive  pas 
pour  le  sang  des  menstrues  et,  dès  les  premières  heures,  présente  au 
microscope  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de  globules  pu- 
rulents (Pajot,  Académie,  1860)  qui  viennent  caractériser  l'écoule- 
ment lochial.  Quant  au  sang  des  autres  parties  du  corps  et  au  sang 
animal,  ils  ne  contiennent  ni  débris  épithéliaux  cylindriques  ou  pa- 
vimenteux  provenant  de  l'utérus  ou  du  vagin,  ni  globules  de  pus. 

Du  côté  de  l'utérus,  on  trouve  le  col  mou,  dilaté  et  permettant  l'in- 
troduction d'un  ou  deux  doigts  dans  le  corps  de  l'organe;  il  est 
abaissé  dans  le  vagin  ;  les  lèvres  en  sont  gonflées,  fendillées  et  quel- 
quefois même  déchirées;  la  forme  virginale  a  disparu. 

Du  côté  de  l'hypogastre,  on  rencontre  par  le  palper  une  tumeur 
mobile  arrondie  située  le  plus  souvent  à  droite  et  au-dessous  de  l'om- 
bilic. La  compression  de  cette  tumeur,  qui  n'est  autre  que  le  globe 
utérin^  détermine  des  douleurs  suivies  d'une  augmentation  de  l'écou- 
lement sanguin.  A  la  vue,  on  peut  remarquer  l'élargissement  et  l'a- 
mincissement de  la  ligne  blanche  aponévrotique,  sa  coloration  bru- 
nâtre dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Mais  la  souplesse  et  le  plissement  de  la  peau  de  l'abdomen,  en 
dehors  de  tout  état  pathologique  antérieur,  auront  une  valeur  plus 
grande  ;  ajoutons  que  quand  l'abdomen,  n'étant  plus  distendu,  tendra 
à  revenir  sur  lui-même,  le  palper  réveillera  aussi  la  sensibilité. 
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2°  Sécrétion  lactée.  —  C'est  à  dessein  que,  dans  les  pages  précé- 
dentes, nous  avons  complètement  passé  sous  silence  l'état  du  pouls 
chez  la  nouvelle  accouchée.  En  effet,  les  variations  de  la  circulation 
artérielle,  abstraction  faite  de  tout  état  patholo^^ique,  sont  tellement 
liées  aux  diverses  phases  de  l'établissement  de  cette  sécrétion  lactée, 
qu'on  ne  saurait  les  étudier  séparément. 

Il  résulte  des  recherches  de  Blot  que,  innnédiatemciit  après 
l'accouchement,  le  pouls  tombe  en  j)artie  pour  se  relever  bientôt  et 
présenter  une  accélération  de  quelques  heures  de  durée.  Après  cette 
accélération  passagère,  le  pouls  se  ralentit  de  nouveau  ;  ce  ralentisse- 
ment, dont  la  limite  extrême,  observée  par  Hiot,  a  été  de  55  pul- 
sations par  minute,  diminue  ou  cesse  même  conq)létemcnt  au  mo- 
ment où  les  seins  deviennent  le  siège  de  la  congestion  qui  précède  la 
sécrétion  lactée.  Pendant  cette  période,  dont  la  durée  moyenne  est  de 
trois  jours,  les  seins  sont  mous,  volumineux,  parcourus  à  leur  surface 
de  veines  turgescentes  ;  ils  laissent  s'écouler  par  la  pression  un  hquide 
blanchâtre  visqueux,  dans  lequel  le  microscope  permet  de  constater 
les  éléments  du  colostrum.  D'après  Donné,  le  colostrum  avant  la 
lièvre  de  lait  est  jaunâtre,  visqueux,  demi-transparent,  alcalin,  com- 
posé de  globules,  la  plupart  agglomérés,  très-disproportionnés  entre 
eux  pour  leur  volume,  mêlés  de  corps  granuleux  de  forme  variée, 
ainsi  que  de  gouttelettes  oléagineuses,  qui  vont  en  disparaissant  tous 
les  jours. 

Si  l'on  traite  le  colostrum  par  l'ammoniaque,  il  se  prend  tout  entier 
en  une  masse  visqueuse  et  (liante. 

Cependant  les  lochies  contiimont  à  s'écouler  rouges  et  sans  odeur  ; 
chez  les  primipares  cet  écoulement  se  fait  sans  douleur,  mais  avec  une 
faible  chaleur  ;  chez  les  multipares,  il  s'acconq)agne  de  tranchées. 

Peu  à  peu  le  sang  se  décolore.  11  devient  d'un  rouge  pâle  puis  d'un 
blanc  jaunâtre,  contient  alors  manifestement  du  pus  et  tache  le 
linge  de  la  femme.  La  décoloration  continue  les  jours  suivants;  le 
li(|uide  lochial  est  donc  sanguinolent,  séreux,  laiteux,  puriforme, 
selon  son  ancienneté  ;  son  odeur  est  caractéristicpie,  (jravis  odin- 
puerperi  :  il  contient  des  globules  sanguins,  des  cellules  épilhéliales 
cylindricjues,  des  cellules  de  pus  et  des  graïuiles  graisseux.  Les  glo- 
bules de  sang  diminuent  peu  à  peu,  |>uis  les  débris  épilhéliaux  et  les 
cellules. 

Du  deuxième  au  cjuati'iènu^jonr,  (»r(li"air«MiHMil  le  troisième,  sur- 
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viennent  les  symptômes  de  la  fièvre  de  lait  dont  l'existence  n'est  pas 
constante.  Le  pouls  est  ample,  développé  et  régulièrement  fréquent. 
Mais  on  comprendra  facilement  que,  vu  le  ralentissement  normal  des 
battements  cardiaques  chez  la  nouvelle  accouchée,  il  n'atteigne  pas  la 
fréquence  du  pouls  fébrile  ordinaire.  Aussi  Pajot  fait-il  remarquer 
qu'il  est  rare  que  l'accélération  dépasse  100  pulsations.  Il  bat  géné- 
ralement de  80  à  90  fois  par  minute  ;  mais  il  faut  tenir  compte,  en 
médecine  légale  de  l'agitation  que  peut  causer  l'examen  du  médecin 
expert.  En  même  temps,  la  langue  est  molle,  large,  recouverte  d'un 
enduit  blanchâtre ,  la  peau  est  sudorale,  il  existe  un  peu  de  céphal- 
algie; ce  cortège  symptomatique  est  quelquefois  précédé  d'un  léger 
frisson. 

Du  troisième  au  quatrième  jour,  sous  l'influence  de  la  fièvre  de 
lait,  l'écoulement  diminue,  mais  ne  s'arrête  pas  entièrement,  comme 
le  disent  Briand  et  Chaude  ;  l'irritation  des  organes  génitaux  s'a- 
paise, les  seins  se  remplissent  ;  l'établissement  de  la  sécrétion  lactée 
est  précédée  d'un  état  fébrile  éphémère,  et  quelquefois  d'un  léger 
frisson. 

Le  quatrième  ou  le  cinquième  jour,  à  mesure  que  se  dissipe  la 
fièvre  de  lait,  les  seins  laissent  sourdre  un  lait  véritable,  très-propre 
à  la  nutrition  du  nouveau-né.  Les  globules  laiteux,  qui  étaient  iné- 
gaux dans  le  colostrum,  sont  ordinairement  gros,  mieux  proportion- 
nés. Les  corpuscules  granuleux  et  les  gouttelettes  huileuses  diminuent 
de  plus  en  plus. 

L'écoulement  lochial  reprend  ensuite  de  Tinlensité,  surtout  si  la 
femme  n'allaite  pas,  et  il  présente  son  odeur  caractéristique,  c'est- 
à-dire  fade  et  nauséabonde.  A  mesure  que  cet  écoulement  se  fait,  un 
travail  de  résorption  s'opère,  et  l'utérus,  qui,  dès  les  premiers  in- 
stants après  l'accouchement,  était  facilement  senti  à  l'hypogastre, 
diminue  de  volume  et  tend  à  reprendre  sa  grosseur  normale  et  sa 
place  dans  le  petit  bassin,  de  sorte  que,  dans  les  cas  physiologiques, 
vers  le  dixième  ou  le  onzième  jour  (Wieland),  il  a  disparu  derrière  le 
pubis;  aussi  est-ce  vers  cette  époque  que  les  accoucheurs  permettent 
à  leurs  malades  de  se  lever  :  si  elles  se  lèvent  trop  tôt,  si  elles  com- 
mettent quelque  imprudence,  les  lochies  redeviennent  sanglantes, 
la  révolution  de  l'organe  gestateur  s'arrête,  et  la  femme  est  exposée 
à  des  accidents  de  nature  inflammatoire  plus  ou  moins  graves. 

Du  dixième  au  quarantième  jour,  lorsque  les  signes  tirés  de  l'exa- 
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mon  (les  organes  génitaux  ont  à  peu  près  disparu,  ou  du  moins 
beaucoup  perdu  de  leur  importance,  c'est  surtout  du  côté  des  seins 
qu'il  faut  chercher  les  traces  de  l'accoucliement;  deux  cas  peuvent  se 
présenter  :  la  femme  allaite,  ou  elle  a  fait  passer  son  lait.  Dans  le 
premier  cas,  certainement  le  moins  fréquent  en  médecine  légale, 
l'abondance  de  la  sécrétion,  la  plénitude  de  la  mamelle  et  les  carac- 
tères microscopiques  que  présente  le  lait,  suffisent  pour  établir  le 
diagnostic;  mais  si  la  femme  a  fait  passer  son  lait,  il  sera  toujours 
assez  facile,  bien  que  la  plénitude  des  seins  soit  moins  marquée,  de 
rétablir  la  sécrétion  si  l'on  est  encore  près  du  dixième  ou  quinzième 
jour;  on  facilite  ainsi  l'écoulement  du  lait,  et  il  ne  reste  plus  qu'à 
l'examiner  comme  dans  le  cas  précédent. 

Si  l'utérus  est  rentré  dans  l'excavation  vers  le  onzième  jour,  il  ne 
reprendra  néanmoins  son  volume  définitif  qu'après  le  retour  des  rè- 
gles, c'est-à-dire  après  le  quarantième  jour,  époque  à.  laquelle  il  est 
impossible  de  dire  s'il  y  a  eu  un  accouchement  récemment  accompli. 
Cependant,  son  volume  sera  toujours  plus  fort  chez  les  primipares 
qu'il  n'était  avant  la  grossesse. 

Toute  contusion  des  organes  génitaux  a  disparu;  à  cette  époque, 
l'écoulement  lochial  pourrait  être  facilement  confondu  avec  une  leu- 
corrhée et  réciproquement.  En  effet,  la  leucorrhée  et  l'écoulement 
lochial  arrivé  à  sa  fin  présentent  de  l'analogie.  L'odeur  des  lochies 
peut  être  moins  prononcée  que  de  coutume,  leur  fluidité  plus  grande, 
de  sorte  qu'il  serait  très-difficile  de  différencier  l'écoulement  lochial 
de  l'écoulement  leuchorrhéique.  Les  éraiilures  de  la  paroi  abdominale 
et  sa  flaccidité  ne  sont  isolement  que  des  signes  peu  inq)ortants,  puis- 
qu'ils peuvent  dépendre  d'une  grossesse  ancieime  ou  d'une  liydro- 
pisie  guérie.  On  sait  aussi  que,  chez  des  jeunes  primipares  (pii 
n'auraient  eu  qu'un  enfant  de  petit  volume,  ces  signes  peuvent 
manquer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  stigmates  cutanés  que  nous  avons 
notés  ailleurs,  tels  que  la  coloration  de  la  ligne  blanche,  celle  de 
l'aréole  des  seins,  le  masque,  etc.,  (jni  peuvent  persister  longtemps 
après  un  premier  accouchement. 

11  s'en  faut  bien  cependant  que  le  gonilenient  des  mamelles  cl 
l'écoulement  du  lait  soient  des  signes  certains  d'un  accouchement 
récent,  puisque  ce  gonilenient  et  celte  sécrétion  acconq)agnent  cncoie 
assez  souvent  (juel(|ues   maladies  utérines  et  vénérieinies,  on  sur- 
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viennent  même  simplement  après  la  suppression  des  règles  chez  des 
vierees,  ou  bien  chez  des  vieilles  femmes  en  dehors  de  toute  influ- 
ence  menstruelle. 

D'après  Donné,  le  lait,  à  partir  du  dixième  jour,  ne  contient 
plus  de  granulations  ;  il  est  abondant ,  formé  de  globules  très- 
nombreux  et  très-serrés  ;  on  ne  voit  plus  au  microscope  ces 
gouttes  oléagineuses  qui  caractérisent  le  colostrum.  En  un  mot, 
c'est  un  aliment  nutritif  que  l'ammoniaque  rend  à  peine  visqueux, 
au  lieu  de  le  faire  prendre  en  une  masse  entière  visqueuse  et 
filante. 

Plus  tard,  vers  le  vijigt-(]uatrième  jour  environ,  les  caractères  mi- 
croscopiques du  lait  sont  tout  à  fait  établis,  et  l'habile  observateur 
dont  nous  venons  de  parler  a  reconnu  que  le  lait,  à  cette  époque, 
était  tout  à  fait  blanc,  riche  en  globules  sphériques,  réguliers;  que 
•ces  globules  variaient  de  grosseur  entre  1/500^  et  l/lOO*"  de  milli- 
mètre. Enfin,  ce  lait  ne  contient  plus  de  corps  étrangers,  et  l'ammo- 
niaque n'y  détermine  plus  aucune  viscosité. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  faire  observer  que 
le  fait  de  l'allaitement  exerce  une  influence  considérable  sur  le  pro- 
duit sécrété.  Or,  en  médecine  légale,  ce  sont  presque  toujours  des 
femmes  qui  n'allaitent  pas  qui  sont  proposées  à  l'examen.  Cette  con- 
sidération a  frappé  G.  lourdes  et  Morel,  qui  ont  entrepris  des  re- 
cherches pour  élucider  cette  question.  Voici  les  conclusions  posées 
par  G.  lourdes  dans  son  article  du  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  médicales  déjà  cité  : 

1**  Le  lait  reste  imparfait  chez  les  femmes  qui  n'allaitent  pas  ;  il 
continue  à  être  caractérisé  par  l'inégalité  des  globules  et  par  la  pré- 
sence des  corpuscules  de  colostrum. 

2°  La  diminution  et  la  pauvreté  croissante  de  la  sécrétion  ne  four- 
nissent que  de  simples  indices. 

5*^  La  rareté  ou  l'absence  de  la  poussière  globuleuse  annoncent  un 
lait  plus  ancien;  un  signe  d'âge  semble  résulter  de  la  présence  des 
corpuscules  de  colostrum. 

Quant  à  l'écoulement  des  lochies,  outre  son  irrégularité,  puisque 
chez  quelques  femmes  il  dure  à  peine  deux  ou  trois  jours,  et 
qu'on  l'a  même  vu  manquer  chez  d'autres,  il  se  tarit  petit  à  petit  du 
vingtième  au  trentième  jour  ;  d'ailleurs,  l'impression  du  froid,  un 
écart  de  régime,  une  émotion  vive,  peuvent  en  supprimer  le  cours, 
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et,  d'un  autre  côté,  la  femme  pourrait  présenter  une  leucorrhée  qui 
en  imposerait  pour  des  lochies,  ce  qui  diminue  l'importance  de  cet 


écoulement  comme  signe  de  diagnostic. 


§  3.  —  Signes  lin-s  de  rexamen  des  produits  expulsés. 

En  première  ligne  se  présente  le  fœtus,  lorsqu'on  est  assez  heureux 
pour  le  retrouver  ;  la  tâche  du  médecin  légiste  en  est,  on  le  conçoit, 
singulièrement  facilitée.  L'existence  d'un  accouchement  ne  peut  plus 
faire  le  moindre  doute;  d'un  autre  côté,  rien  n'est  plus  facile  alors 
que  de  réduire  à  néant  les  dénégations  de  la  femme  si,  par  impossible, 
elle  voulait  encore  s'obstiner  à  nier.  Mais  là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de 
l'expert  :  il  doit  tirer  de  l'examen  du  fœtus  tous  les  signes  propres  à 
éclairer  la  justice  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  complices. 
«  Lorsque  le  cordon  ombilical  a  été  régulièrement  coupé  à  5  ou  4  cen- 
timètres de  rond)ilic,  et  lié  suivant  les  principes  de  la  science;  lors- 
que le  forceps  a  laissé  des  traces  sur  la  télé  ou  la  face,  on  peut  af- 
firmer qu'une  personne  de  l'art  a  présidé  à  l'accouchement.  Lorsque 
l'on  trouve,  au  contraire,  sur  le  f(i.'tus  certaines  mutilations,  des 
déchirures,  des  traces  de  tractions  faites  avec  brutalité  et  dans  des 
conditions  indiquant  l'ignorance  de  la  pratique  obstétricale,  on  re- 
connaît l'existence  d'une  per.sonne  complice  d'un  accouchement 
clandestin.  Si  la  tète  du  fœtus  est  volumineuse,  si  la  bosse  sanguine 
y  est  très-développée  et  que  le  fœtus  ait  une  teinte  cyanique,  on 
peut  supposer  que  l'accouchement  a  été  long,  on  est  en  droit  de 
supposer  qu'il  a  été  laborieux,  ou  s'est  opéré  dans  des  conditions 
défavorables,  lorsque  la  bosse  sanguine  siège  sur  les  fesses  ou  les 
parties  génitales  du  fœtus,  etc.  (Lorain,  D'ut,  de  Méd.  et  de  Chir. 
prat.  Art.  Accouchement.) 

On  peut  encore  retrouver  le  délivre  en  totalité  ou  en  partie  ;  connue 
nous  avons  déjà  indiqué  au  chaj)itre  de  l'avortenicnt  les  movens  de  le 
reconnaître,  les  précautions  à  prendre  pour  y  parvenir  et  enfin  les  ren- 
seignements (pi'on  en  peut  tirer,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet. 

Restent  enlin  les  liquides  et  les  taches  dont  l'étude  doit  maintenant 
nous  occuper.  Ces  produits  j)cuvenl  Ncnir  de  la  mère  ou  de.  rnirant. 
Les  premiers  ont  déjà  été  étudiés,  ce  sont  le  sang,  le  lait  et  les  lochies. 
Les  seconds  comprennent  le  liquide  anmioti(jue,  les  taches  de 
méconium  et  les  taches  sébacées. 
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Les  taches  formées  par  le  liquide  amniotique  sont  tantôt  isolées, 
tantôt  mélangées  à  des  taches  de  sang.  Dans  le  dernier  cas,  elles 
forment,  en  se  répandant  autour  de  la  tache  de  sang  qui  occupe  le 
centre,  un  cercle  excentrique  qu'on  peut  comparer  au  cercle  excen- 
trique incolore  qui  entoure  de  la  tache  centrale  colorée  d'un  mélange 
d'eau  ou  de  vin  ou  d'eau-de-vie  peu  riche  en  matières  colorantes. 
Elles  exhalent  l'odeur  fade  du  liquide  amniotique;  elles  sont  générale- 
ment d'un  gris  jaunâtre  et  bordées  par  un  liséré  grisâtre  très-marqué; 
elles  empèsent  le  linge.  Enfin,  si  l'on  se  rappelle  que  le  liquide  am- 
niotique contient  de  l'albumine,  du  chlorure  de  sodium,  on  com- 
prendra qu'en  les  faisant  macérer  dans  l'eau  on  obtienne  sur  le 
liquide  qui  a  servi  à  la  macération  les  réactions  bien  connues  de  ces 
substances,  et  surtout  des  deux  premières.  L'albumine  est  coagulée 
par  la  chaleur  et  précipitée  par  l'acide  nitrique  ;  elle  est  toujours 
en  petite  quantité,  et  pourrait,  si  l'on  ne  se  mettait  à  l'abri  de 
cette  erreur,  provenir  des  taches  de  sang.  Le  chlorure  de  sodium 
traité  par  le  nitrate  d'argent  donne  un  précipité  blanc,  caillebotté, 
insoluble  dans  l'eau,  et,  dans  un  excès  de  réactif,  soluble  dans 
l'ammoniaque  ;  exposé  à  l'air,  il  verdit  d'abord  et  passe  ensuite  au 
violet. 

La  présence  du  chlorure  de  sodium  dans  le  sang  doit  encore  mettre 
en  garde  le  médecin  expert.  Le  liquide  de  la  macération  laisse  en 
outre  déposer  par  le  repos  quelques  cellules  épithéliales  provenant 
du  fœtus.  On  comprend  facilement  l'importance  de  ces  taches  une 
fois  que  leurs  caractères  ont  été  bien  constatés. 

Le  méconium,  résultat  du  mélange  de  la  bile  et  des  matières  in- 
testinales sécrétées  par  le  fœtus,  donne  des  taches  tellement  caracté- 
ristiques qu'elles  suffiraient  presque  à  elles  seules  pour  produire  la 
conviction.  C'est  un  liquide  brun,  un  peu  verdâtre,  visqueux,  adhé- 
rent. En  soumettant  ces  taches  à  la  macération,  on  obtient  un  liquide 
qui  présente  à  l'examen  chimique  les  réactions  propres  de  la  bile. 
Traité  par  l'acide  acétique,  il  donne  des  filaments  de  mucus  qui 
restent  en  suspension  ;  l'acide  nitrique  le  colore  successivement  en 
vert,  en  jaune,  et  en  rouge  de  sang  lorsque  le  réactif  est  en  excès. 
Enfin,  la  teinture  d'iode  le  colore  en  vert  ;  ce  dernier  réactif  est  peut- 
être  plus  sensible  que  l'acide  nitrique  (Moutard-Martin). 

Enfin,  l'examen  microscopique  révèle  l'existence  de  granulations 
moléculaires,  de  cellules  épithéliales  prismatiques  provenant  de  Tin- 
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tcstin,  de  cristaux  de  cliolestérinc,  et  de  grains  do  liilivcrdinc  et  de 
bilifulvine. 

Une  troisième  espèce  de  taches  provient  de  l'enduit  sébacé  du 
fœtus;  ces  taches,  d'apparence  graisseuse,  n'imprègnent  pas  le  linge, 
elles  sont  simplement  déposées  à  la  surface.  Elles  sont  constituées 
par  des  cellules  épidermiques  de  forme  variée,  par  des  cellules  épi- 
théliales  pavimenteuscs  provenant  des  glandes  sébacées,  et  par  de 
nombreuses  granulations  graisseuses,  solubles  dans  l'éther. 

Les  règles  reparaissent  de  la  sixième  semaine  au  deuxième  mois, 
quelquefois  plus  tard  :  c'est  le  retour  des  couches,  après  lequel  toute 
trace  d'un  accouchement  récent  a  disparu. 

On  voit  en  somme  qu'aucun  des  symptômes  que  nous  avons  indi- 
qués n'a  de  valeur  s'il  est  pris  isolément,  et  que  la  preuve  de  l'accou- 
chement ne  peut  résulter  que  de  la  réunion  d'au  moins  un  certain 
nombre  d'entre  eux;  en  outre,  ils  ne  sont  en  général  bien  évidents 
que  pendant  les  douze  ou  quinze  premiers  jours.  Cette  période  d'évi- 
dence était  même  restreinte  à  huit  ou  dix  jours  par  les  anciens  au- 
teurs, car  l'étude  de  la  sécrétion  laiteuse  n'avait  pas  encore  été 
poussée  aussi  loin  que  de  nos  jours.  Ce  terme  était  admis  par  Alberti, 
iielloc,  Fodéré,  etc.,  et  Zacchias  lui  même  écrivait  :  «  Ea  signa  ma(j\s 
conspicua  sunt  decem  prioribus  diebus,  mit  circiter  a  partu,  mox 
minus  conspicua  decem  sequentibus,  et  sic,  etiam  multo  minus  con- 
spicua, succedente  tempore,  usque  ad  quadra(jinta\  »  Dans  les  deux 
premiers  mois,  la  détermination,  au  delà  de  la  limite  que  nous 
venons  d'indiquer,  ne  peut  plus  être  faite  qu'approximativement  en 
comptant  par  semaines. 

II.  —  SIGNES  DE  L^^ccol:cH^:.ME^T  ancien. 

L'expert  peut  être  appelé  à  reconnaître  si  une  femme  a  accouche 
dans  le  cours  de  son  existence.  La  présence  ou  l'absence  des  signes 
d'un  accouchement  ancien  est  utile  non-seulement  dans  les  questions 
d'identité,  mais  encore  et  surtout  dans  les  cas  de  supposition,  de 
suppression,  etC;,  ou  quand  une  fennne  est  soup^:oiniée  d'infanticide 
ancien; 

Ces  signes,  sont  d'abord  la  suppression  de  l'hymen  et  l'existence 
des  caroncules  myrtiformes  ;  le  cas  vraiment  exceptionnel,  et  tmit  à 

»  P.  Zacchias,  Quœst.  T.  1,  p.  25'J. 
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fait  rare  où  l'hymen  serait  respecté  ne  s'explique  qu'avec  un  repli 
vraiment  peu  prononcé  et  un  fœtus  remarquablement  petit.  Dans 
l'observation  de  Meckel  le  fœtus  n'avait  que  cinq  mois. 

Citons  encore  comme  signes  très-importants,  outre  la  laxité  des 
grandes  lèvres,  la  dilatation  du  vagin  et  l'effacement  de  la  fosse  na- 
viculaire,  la  cicatrice  au  périnée,  les  changements  si  notables  du  col, 
les  cicatrices  de  déchirures  qu'il  peut  offrir  les  vergetures  de  l'abdo- 
men, le  relâchement  de  ses  parois,  la  coloration  brune  de  l'aréole 
mammaire  et  de  la  ligne  blanche  sous-ombilicale. 

Enfin  on  peut  demander  à  l'expert  combien  de  fois  une  femme  est 
accouchée.  Rien  de  positif  ne  peut  être  établi  à  cet  égard,  mais  il  est 
constant  pourtant  que  les  déchirures  plus  nombreuses  du  col,  son 
effacement  plus  prononcé,  sont  en  rapport  avec  un  nombre  plus  con- 
sidérable d'accouchements. 

m.  DIAGNOSTIC    DIFFÊREKTIEL. 

Nous  avons  donné  les  signes  de  l'accouchement  ;  quelques-un  peu- 
vent être  sous  la  dépendance  d'une  autre  cause,  et  cette  analogie 
exige  que  l'expert  se  mette  en  garde  contre  une  confusion  possible. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  période  menstruelle,  ni  des  fleurs  blan- 
ches :  en  admettant  que  dans  ces  cas,  l'erreur  soit  possible  un  instant, 
elle  ne  saurait  résister  à  un  examen  sérieux. 

L'imperforation  de  l'hymen  chez  une  jeune  fille  et  par  suite  la  ré- 
tention du  flux  menstruel  peuvent  aussi  déterminer  des  symptômes 
qui  rappellent  ceux  de  l'aCcouchement  ;  mais  ou  bien  une  opération 
chirurgicale  sera  intervenue  et  aura  laissé  des  commémoratifs,  ou 
bien,  la  rupture  de  l'hymen  s'étant  effectuée  seule,  le  volume  des 
organes,  l'état  du  col,  l'intégrité  de  la  fourchette,  l'absence  d'autres 
signes,  permettront  d'émettre  une  opinion  fondée. 

La  question  est  plus  délicate,  si  c'est  l'avortement  qu'il  faut  dis- 
tinguer de  l'accouchement.  Chez  la  primipare  la  déchirure  du  col  et 
les  vergetures  indiquent  qu'elle  a  accouché,  car  ces  signes  n'ont 
guère  pu  se  reproduire  que  lors  des  derniers  temps  de  la  gestation. 
Si  au  contraire  on  est  en  présence  d'une  multipare  et  que  l'événement 
soit  récent,  on  se  basera  sur  ce  fait  que  l'avortement  ne  laisse  que  les 
traces  d'un  accouchement  en  petit.  Si  au  contraire  le  fait  est  ancien 
la  distinction  n'est  plus  possible. 


ACCOUCHEMENT.  275 

On  doit  se  demander  aussi  si  ce  n'est  point  une  môle  charnue  ou 
vcsiculaire  qui  a  été  expulsée.  «  Le  diagnostic  chez  une  primipare 
présente  peu  de  dii'licultés,  dit  G.  lourdes  ^  admettant  même  que  le 
volume  excessif  de  la  tumeur  produise  tous  les  signes  de  la  distension, 
y  conipris  les  vergetures  ahdominales,  il  est  peu  prohahle  (ju'une 
tumeur  molle,  charnue,  en  grande  partie  formée  de  vésicules  qui  se 
rompent  ou  se  vident,  occasionne  des  effets  de  dilatation  et  de  déchi- 
rures semblahles  à  ceux  de  raccouchement  et  exerce  au  passage  la 
même  action  que  le  fœtus  ;  chez  une  femme  déjà  mère,  le  diagnostic 
présenterait  de  grandes  dillicultés,  la  déchirure  ancienne  du  col 
s'ajoutant  aux  signes  récents  de  l'expulsion.  La  présence  de  débris  de 
tumeur  serait  un  indice  et  non  une  preuve,  quelques  hydalides  pou- 
vant accompagner  un  produit  normal.  Mais  nous  touchons  ici  aux 
subtilités  médico-légales,  l'erreur  judiciaire  n'est  possible  (jue  par  la 
coïncidence  des  exceptions  les  plus  rares  ;  conqitons  sur  la  lumière 
qui  jaillit  des  nombreux  éléments  d'une  cause  et  sur  la  sagacité  du 
médecin.  » 

L'extraction  d'un  polype,  d'un  corps  fibreux  assez  volumineux  pour 
faire  naître  les  signes  de  raccouchement,  laisse  des  souvenirs  auxquels 
il  est  lacile  de  remonter. 

L'ascite,  les  kystes  de  l'ovaire,  peuvent  produire  les  vergetures, 
mais  non  les  autres  signes  de  l'accoucliement. 

IV.   —  ACCOUCHEMENT   RECONiNU    APHÈS    LA  MORT    OU   d'aPRÈS 
DES    DÉBKIS    d'oRGAxNES. 

L'expert  peut  être  appelé  à  reclicrcher  les  traces  de  raccouche- 
ment après  la  mort  :  P  Pour  constater  l'identité  du  cadavre  d'une 
fenune;  2"  dans  le  cas  d'une  accusation  d'infanticide  avec  conq)lices. 

a.  —  Accoudwment récent .  —  L'utérus  est  l'organe  principal  cpii 
doit  faire  l'objet  des  investigations.  —  Ses  dimensions  après  raccou- 
chement sont  d'environ  27  centimètres  de  long  sur  10  de  large.  Ces 
dimensions  dimiiuient  ra|)idement  du  10"  au  II'"  jour,  le  fond  de 
l'utérus  des  primipares  est  descendu  au-dessous  du  bord  supérieur 
de  l'arcade  pubienne  ;  cette  descente  s'eflectue  moins  ra[)idemt'nt 
che/  les  nnilli[)ares.  On  peut  étiblir  en  l'èglc  ([uc  (Liii>   h'>  .si\  pic- 


*  G.  Touilles.  —  loc.  tildl.  p.  'ItH). 
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mières  semaines,  où  même  les  deux  premiers  mois  les  dimensions 
restent  supérieures  à  celles  de  l'état  normal. 

La  muqueuse  est  épaissie  et  rouge,  ses  vaisseaux  sont  dilatés  :  vers 
l'insertion  placentaire  elle  est  ramollie,  peut  présenter  des  débris  de 
cet  organe  transitoire,  et  montre  les  ouvertures  béantes  des  vais- 
seaux déchirés.  On  rencontre  dans  la  cavité  de  l'organe,  du  sang  et 
des  débris  de  la  membrane  caduque.  La  tunique  musculeuse  est 
hypertrophiée  :  les  libres  contractiles  sont  allongées  et  épaissies. 
Normalement  elles  ont  0'"'", 05  à  0'"'",07,  de  longueur  sur  0,005  de 
largeur,  et  la  grossesse  leur  donne  de  0™"',2  à  0""",05  de  longueur, 
sur  0"'"',01  et  même  plus  d'épaisseur. 

Le  ligament  rond  est  augmenté  de  volume. 

La  présence  du  corpus  luteum  dans  l'ovaire  ne  mérite  qu'une 
confiance  relative,  car  s'il  peut  rester  encore  assez  volumineux  après 
l'accouchement  il  n'est  pas  rare  non  plus  de  le  trouver  développé  en 
dehors  de  toute  gestation  (G.  Tourdes).  —  L'absence  de  foyer  hémor- 
rhagique  récent  dans  l'ovaire  est  un  meilleur  signe,  car  il  indique  au 
moins  que  les  règles  ont  été  suspendues. 

L'accouchement  récent  ne  peut  guère  se  reconnaître  que  pendant 
six  semaines  ou  deux  mois.  Durant  cet  espace,  on  pourra  arriver  à 
des  données  approximatives,  par  l'examen  de  l'état  de  rénovation  de 
la  muqueuse  et  des  dimensions  des  fibres  musculaires. 

b.  —  Accouchement  ancien .  —  Les  dimensions  utérines  le  démon- 
trent. Nous  renvoyons  à  ce  sujet  au  tableau  que  nous  avons  mis  sous 
les  yeux  du  lecteur  à  propos  de  Tavortement.  En  outre  il  est  certains 
signes,  vergetures,  dépôts  pigmentaires,  etc.,  qu'il  est  facile  de  con- 
stater sur  le  cadavre  comme  sur  le  vivant. 

Quant  à  distinguer  l'accouchement  de  l'avorteinent,  on  peut  le 
faire  chez  une  primipare  si  le  volume  de  l'embryon  n'était  pas 
considérable.  Chez  la  multipare,  au  delà  des  premiers  jours,  le  dia- 
gnostic présentera  de  grandes  difficultés  ^ 

V.  —  DIFFICULTÉS    DE    L'EXPERTÎSEi 

Un  des  cas  les  plus  fréquents  où  l'expert  est  appelé  à  constatel' 
l'accouchement,  c'est  celui  d'infanticide.  Les  allégations  de  la  femme 
sont  alors  mensongères  et  elle  fournit  des  armes  contre  elle-même,  si 
l'on  sait  discerner  le  vrai  du  faux  dans  ce  qu'elle  avance;  il  importe 
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donc  de  connaître  les  principaux  suhlcrlii^^es  aux(|ucl.s  clic  pourra 
avoir  recours  pour  expliquer  et  la  mort  de  l'enlaiit  et  les  circon- 
stances, révélées  par  rex|)ertise;  il  faut  aussi,  autant  que  possible, 
établir  des  règles  avec  lesfjuelles  elle  ne  manquera  pas  de  se  trouver 
en  contradiction.  Nous  allons  donc  examiner  certaines  conditions 
dans  lesquelles  on  [)eut  être  appelé  à  dire  si  un  accouclienient  s'est 
ou  ne  s'est  pas  produit,  ou  s'il  a  été  accompaj^nié  de  circonstances 
spéciales. 

1"  U accouchement  peut-il  se  faire  rapidement^  et  renfant  tomber 
alors  des  parties  de  la  mère'i  —  C'est  ainsi  qu'on  exj)liquc  les  frac- 
tures de  crAne,  la  chute  de  l'enfant  dans  une  fosse  d'aisance,  dans  un 
bain  de  siège,  etc. 

Oui,  ces  accouchements  rapides  sont  possibles;  trop  d'auteurs 
dignes  de  foi  les  ont  afiirmés  pour  que  nous  cherchions  à  les  démon- 
trer. Mais  les  suites  sont-elles  funestes  si  l'enfant  tombe  à  terre'.' 
Bien  rarement,  Klein  n'en  cite  qu'un  cas  sur  deux  cent  quatrc-vin«rt- 
trois.  Ce  fait  surprenant  au  premier  abord  s'explique  facilement  :  la 
hauteur  est  très  peu  considérable,  vu  l'attitude  demie-fléchic  prise 
forcément;  le  cordon  se  brise  ou  le  placenta  se  décolle,  nouvel  élé- 
ment de  résistance;  le  corps  frotte  contre  les  parois  vaginales  et  sur 
les  cuisses  qui  lui  présentent  un  plan  déclive,  et  l'élasticilé  ainsi  (pie 
la  résistance  des  os  du  crâne  en  préviennent  les  fractures. 

Le  danger  de  l'expulsion  rapide  n'est  donc  évident  que  si  la  fenmie 
accouche  au  dessus  d'une  fosse  d'aisance  ou  d'un  vase  quelconque, 
chaise  percée,  bain  de  siège,  etc.  Le  manuel  des  gardes-malades  de 
Berlin  recommande  même  de  recouvrir  le  bain  de  vapeur  d  un  ré- 
seau. La  possibilité  de  la  chute  dans  la  fosse  a  été  contestée,  maison 
a  vu  des  femmes  chez  qui  la  compression  du  rectum  déterminait  ini 
besoin  de  défécation  imaginaire,  demander  |)(MHlant  le  travail  à  l'en 
soulager  :  on  a  allégué  alors  la  direction  du  Ira  jet  à  parc()urir  par 
l'enfant,  })our  dire  qu'il  ne  pouvait  arriver  dans  la  lunette,  mais  qui! 
devait  nécessairement  tomber  sur  son  rebord  ou  à  terre.  Il  n'est  pas 
permis  d'être  aussi  aflirmatif.  Si  beaucoup  de  sièges  sont  construits 
de  fa(;on  à  donner  raison  à  cette  objection,  d'autres  peuvent  1  être 
tout  autrement  ;  et  on  ne  j)eut  pas  du  reste  déterminer  d'une  façon 
précise  la  position  cpi'aura  la  femme  accouchant  au-dessus  de  la  fosse 
d'aisance,  ni  par  suite  la  direction  (pie  suivra  le  fœtus.  Nou>  lu'  Nou- 
ions pas  dire  que  ce  cas  soit  fréquent,  nous  croyons   le  contraire. 
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mais  cela  nous  paraît  possible,  disons  seulement  que  le  concours  dee- 
circonstances  nécessaires  se  rencontre  bien  rarement. 

En  présence  d'une  allégation  de  ce  genre  divers  éléments  seront 
nécessaires  pour  bien  asseoir  le  diagnostic.  L'étude  du  lieu  de  l'accou- 
chement, les  dimensions  du  siège,  de  l'orifice,  la  distance  du  mur,  les 
taches  de  sang,  etc.,  devront  être  l'objet  de  recherches  spéciales.  Dans 
tous  les  cas  on  demandera  à  la  femme  de  préciser  son  attitude  et  on 
n'oubliera  pas  que  la  station  verticale  est  impossible,  les  douleurs  la 
faisant  promptement  modifier.  Hohl  a  fait  des  essais,  il  employait  les 
promesses  et  une  seule  fois,  il  a  pu  obtenir  l'attitude  debout  :  or  les 
femmes  surprises  par  l'accoucheinent,  n'ont  aucun  motif  pour  garder 
cette  attitude  et  dès  lors  la  quittent  forcément.  On  comparera  aussi 
l'attitude  indiquée  avec  la  direction  qu'aura  suivi  le  corps  de  l'enfant, 
et  on  verra  s'il  y  a  compatibilité.  On  considérera  aussi  la  conduite 
de  la  femme  après  sa  délivrance,  et  on  cherchera  si  le  genre  de  mort 
de  l'enfant  est  en  rapport  avec  ce  qu'elle  avance. 

2"  Une  femme  peut-elle  accoucher  sans  le  savoir?  —  Depuis  que 
l'usage  des  anesthésiques  a  été  étendu  à  l'art  des  accouchements  on 
voit  nombre  de  femmes  qui  accouchent  à  leur  insu.  Mais  ce  n'est  pas 
dans  ce  sens  qu'il  faut  résoudre  la  question.  Nul  doute  que  toute 
affection  pouvant  anéantir  la  sensibilité  ne  produise  le  même  résultat, 
telles  sont  :  l'apoplexie,  la  syncope,  l'épilepsie.  Le  coma  qui  suit 
certaines  névroses,  le  sommeil  qui  succède  à  l'ingestion  d'un  breuvage 
narcotique,  comme  dans  l'exemple  si  connu  de  la  comtesse  de  Saint- 
Géran,  et  dans  quelques  cas  un  sommeil  naturel  très  profond 
peuvent  aussi  enlever  à  la  femme  la  conscience  de  ce  qui  se  passe 
en  elle.  Mais  doit-on  admettre  comme  le  voudraient  quelques  auteurs 
qu'une  femme  accouche  sans  le  savoir  en  allant  à  la  garde-robe? 
Cette  hypothèse  ne  supporte  pas  l'examen ,  car  d'une  part  il  y 
a  impossibilité  pour  elle  de  s'asseoir  sur  les  latrines,  à  cause  des 
douleurs  qui  portent  sur  le  siège.  De  plus,  la  dilatation  du  périnée 
change  la  direction  de  Taxe  vulvaire  et  si  l'accouchement  venait  à 
s'effectuer  dans  cette  position,  l'enfant  serait  projeté  en  avant  sur  la 
partie  antérieure  de  la  lunette.  D'autre  part  il  faut  supposer  à  la 
femme  la  force  de  monter  sur  le  rebord  des  latrines,  de  s'y  mainte- 
nir au  milieu  des  douleurs  de  l'enfantement,  ce  qui  est  impossible 
surtout  chez  les  primipares  ;  d'ailleurs  une  femme  qui  n'est  pas 
complètement  idiote^  ne  peut  pas  se  méprendre  sur  la  nature  des 
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douleurs  qu'elle  éprouve  et  ne  peut  en  aucun  cas  les  confondre  avec 
les  efforts  de  la  défécation. 

On  a  pu  voir  chez  des  multipares  etdansdesavortcments  des  fœtus 
être  ainsi  projetés  tout  à  coup  hors  des  or<,^anes  de  la  mère  ;  mais  lu 
plupart  du  temps  celle-ci  s'en  apercevait  de  suite;  aussi  dans  un  de 
ces  cas  d'accouchements  brusques  dont  il  existe  des  exemples,  si 
l'enfant  tombait  dans  la  fosse,  ce  ne  pourrait  être  que  par  la  volonté 
(le  la  mère  qui  le  refoulerait  en  arrière  dans  le  trou  béant  de  la  lu- 
nette. 

S''  U accouchement  peut-il  déterminer  une  folie  subite  et  tempo- 
raire? L'étude  de  cette  question  nous  parait  devoir  être  renvoyée  au 
cliap.  de  l'infanticide,  de  même  que  celle  qui  a  rapport  à  rim[)ossi- 
bilité  dans  laquelle  serait  trouvée  la  mère  de  porter  secours  à  l'en- 
fant. 

4**  Les  efforts  de  la  femme  pour  se  délivrer  peuvent-ils  tuer  lenfantl 
Dans  ce  cas  en  supposant  que  la  mère  ait  saisi  son  enfant  par  le  cou, 
l'hypothèse  de  la  strangulation  n'est  pas  admissible  puisque  tant  que 
le  cordon  ombilical  est  intact,  l'enfant  n'a  nul  besoin  de  respirer. 

Les  fractures  du  crâne  ne  paraissent  pas  non  plus  pouvoir  se  pro- 
duire dans  ces  conditions.  Quelle  que  soit  en  effet  la  diflicullé  de  la 
délivrance,  les  tractions  exercées  par  la  mère  ne  comportent  évi- 
demment qu'une  force  très-limitée,  vu  la  direction  défavorable  et  la 
diminution  de  ses  forces  due  à  lintensité  des  douleurs. 

5**  Uaccoucliement  peut-il  produire  des  lésions  sur  le  fœtus  ?  — 
Sans  aucun  doute,  la  mauvaise  conformation  du  bassin,  la  longueur 
du  travail  interceptant  la  circulation,  riiémorrhagie  consécutive  à  la 
déchirure  du  cordon  ou  du  placenta  peuvent  déterminer  la  mort  du 
fœtus.  Ces  différentes  causes  et  leurs  effets  seront  étudiées  au  «  lia- 
pitre  de  l'infanticide. 

6"  Uaccoucliement  est-il  possible  après  la  mort?  —  Oui,  mais  le 
plus  souvent  le  fœtus  a  cessé  d'exister.  Son  expulsion  est  déterminée 
alors  par  la  persistance  de  la  contraclilé  utéiine,  ou,  le  plus  souvent 
par  le  développement  de  gaz  dus  à  la  putréfaction. 

M.  —  ni:   I  A   siHVii;   e>ti;k   i.a   Mini:   it  i.'i:.m\m. 

Si  nous  supposons  le  cas  d'un  ménage  sans  enfant,  dans  lecjucl  la 
femme  au  terme  de  sa  grossesse  viendrait  à  périr  ainsi  (pie  son  enfant 
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pendant  le  travail  de  l'accouchement  nous  trouverons  l'occasion  d'ap- 
pliquer les  articles  ci-dessus;  or,  si  l'enfant  nouveau-né  a  survécu  à 
sa  mère,  il  en  a  hérité,  et  il  peut  transmettre  la  succession  à  son 
père  ;  tandis  que  s'il  est  mort  le  premier,  les  biens  de  sa  mère  ren- 
trent dans  sa  famille,  à  moins  de  donation  entre  les  époux.  On  voit 
de  suite,  l'importance  de  cette  question  de  survie. 

Lorsqu'un  médecin  peut  donner  des  renseignements  sur  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  l'accouchement,  ces  renseignements 
sont  pris  en  considération.  Il  faut  donc  que  le  médecin  ait  constaté, 
peu  d'instants  avant  la  mort  de  la  mère,  que  les  mouvements  ainsi 
que  les  battements  du  cœur  du  fœtus  étaient  actifs,  que  ce  fœtus  ne 
porte  pas  de  traces  de  mort  intra-utérine  remontant  à  quelques 
jours,  comme  la  momification  des  tissus,  leur  flaccidité,  ou  leur  infil- 
tration, le  décollement  de  l'épiderme  sur  de  larges  surfaces  et  autres 
signes  qui  seront  exposés  à  propos  de  l'infanticide,  pour  qu'il  soit 
présumé  avoir  survécu  à  sa  mère.  On  aura  à  examiner  l'action  plus  ou 
moins  rapide  des  différentes  causes  de  mort,  la  rupture  d'anévrysme, 
l'apoplexie  par  exemple  impliquant  plutôt  que  la  mère  a  succombé 
avant  le  fœtus. 

L'état  d'épuisement  ou  de  maladie  de  la  mère  ne  sont  pas  des 
preuves  absolues  de  la  mort  concomitante  de  l'enfant  ;  mais  en  géné- 
ral quand  la  mère  est  bien  portante,  et  que  survient  un  accouche- 
ment laborieux,  l'enfant  succombe  bien  avant  la  mère.  Ce  fait  a  été 
noté  par  beaucoup  d'observateurs  et  en  particulier  par  le  professeur 
Hubert,  de  Louvain. 

Enfin  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  témoins  de  l'accouchement  et  que  la 
mère  et  l'enfant  aient  été  trouvés  mort>:,les  dispositions  des  art.  720 
et  721  du  code  civil  sont  applicables. 

VIL   —  CONDUITE    DE    l'hOMME    DE    l'aRT   QUAND    LA    MÈRE    SUCCOMBE 

AVANT    d'accoucher. 

Une  loi  de  Numa  défendait  d'ensevelir  une  femme  morte  en  état  de 
grossesse  sans  lui  avoir  ouvert  l'abdomen  pour  en  retirer  l'enfant. 
C'est  à  cette  loi  que  la  république  romaine  dut  Scipion  l'Africain, 
Manlius,  etc.  Cette  opération  est  la  gastro-hystérotomie  plus  connue 
sous  le  nom  d'opération  césarienne  post  mortem.  Que  la  mère  soit 
morte  ou  vivante,  les  précautions  à  prendre  par  le  chirurgien  seront 
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absolument  les  mêmes  puisqu'en  opérant  très-près  du  décès  présumé 
de  la  mère  on  risque  que  celle-ci  ne  soit  qu'en  état  de  mort  appa- 
rente, et  que  d'ailleurs  nos  lois  exigent  qu'on  ne  procède  à  une  opé- 
ration quelconque  sur  un  cadavre,  que  24  heures  après  la  constata- 
tion du  décès  ;  donc  en  opérant  comme  nous  venons  de  le  dire,  la 
femme  est  encore  censée  vivante.  Du  reste,  la  loi  elle-même  ainsi  que 
la  morale  et  la  reli^non  font  un  devoir  au  médecin,  chaque  fois  qu'il 
est  appelé  auprès  d'une  femme  enceinte  qui  vient  d'expirer,  de  pra- 
tiquer l'opération  césarienne. 

Une  grande  question  s'est  élevée  cependant,  c'est  de  savoir  com- 
hien  de  temps  le  fœtus  peut  survivre  à  sa  mère?  D'abord  il  faut  con- 
sidérer l'époque  de  la  viabilité  du  fœtus,  alin  de  ne  pas  troubler  la 
douleur  d'une  famille  par  une  opération  inutile. 

Après  avoir  reconnu  une  grossesse  de  210  jours,  il  faudra  s'assu- 
rer de  l'état  de  vie  ou  de  mort  du  fcctus  ;  l'auscultation  nous  aidera 
beaucoup,  mais  il  ne  faut  pas  se  baser  sur  ce  seul  moyen  d'ex- 
ploration qui  peut  dans  certains  cas  ne  donner  que  des  signes 
imperceptibles,    malgré   la    persistance   de    la    vie    fœtale. 

Quand  la  mère  succombe  par  suite  de  maladie,  la  mort  du  fœtus 
arrive  souvent  la  première,  et  elle  est  généralement  précédée  de 
mouvements  actifs,  tumultueux,  de  battements  de  cœur  précipités  et 
irréguliers  ;  si  la  mère  succombe  acidentellcment  l'enfant  survit  le 
plus  souvent,  mais  pendant  un  temps  très-court.  Cependant  l'expé- 
rience nous  apprend,  que  l'on  a  plusieurs  fois  conservé  la  vie  à  des 
enfants  extraits  dix  minutes,  vingt  minutes  et  même  une  demi-heure 
après  la  mort  de  leur  mère. 

Quant  aux  enfants  nés  vivants  un  jour  et  plus  après  le  décès  de  la 
mère,  on  ne  peut  expliquer  rc  phénomène  que  par  la  confusion  de  la 
mort  apparente  avec  la  mort  réelle. 

Dans  une  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'Académie  en  iSOl,  Depnul 
a  fixé  à  six  mois  l'époque  de  la  viabilité  et  à  une  heure  au  plus, 
après  la  mort  de  la  mère,  le  temps  que  l'enfant  peut  continuer  à 
vivre,  dans  l'utérus.  Villeneuve,  de  Marseille,  a  ra|)porlé  dans  la  même 
discussion,  des  faits  d'enfants  ayant  vécu  deux  heures,  trois  heures,  et 
même  dans  un  cas,  (juatre  heiu'es  et  demie  a|)rès  la  mort  ilc  leur 
mère.  Il  pense  (pie  la  recherche  des  bruits  du  C(rur  avant  lu  section 
abdominale  fait  perdre  un  temps  précieux;  mais  il  admet  ([ue  dans 
le  cas  où  l'accoucheur  aurait  constaté  tout  d'abord    les  battements 
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fœtaux,  et,  quelques  minutes  plus  tard,  leur  disparition,  il  devrait 
alors  s'abstenir  de  toute  opération. 

Enfin,  quand  la  femme  a  succombé  pendant  le  travail,  on  peut 
hésiter  entre  l'opération  césarienne  et  l'accouchement  forcé  post 
mortem.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  col  n'est  pas  assez  dilaté  pour  que 
l'extraction  du  fœtus  puisse  se  faire  rapidement,  malgré  le  relâche- 
ment des  fibres  musculaires  qui  résistent  moins  sur  la  femme  morte, 
malgré  la  possibilité  du  débridement  utérin,  on  aura  peu  de  chances 
de  sauver  l'enfant,  à  cause  du  temps  perdu  pour  les  manœuvres,  et  des 
violences  que  l'on  est  obligé  d'exercer  sur  lui  par  la  version  ou  le 
forceps  ;  la  gastro-hystérotomie  au  contraire  est  facile,  son  exécution 
est  prompte,  et  elle  ne  porte  pas  la  plus  légère  atteinte  à  l'enfant, 
dont  l'opérateur  a  pour  devoir  de  conserver  la  vie. 

La  question  se  trouvant  ainsi  décidée  par  la  loi  et  le  code  civil 
toute  discussion  scientifique  devient  oiseuse.  Certainement  le  légis- 
lateur n'a  point  entendu  énoncer  une  vérité  absolue,  ni  décider  en 
physiologiste  une  question  sur  laquelle  sont  partagées  les  opinions 
des  plus  savants  médecins.  Mais  en  agissant  ainsi  il  a  tari  la  source 
des  procès  difficiles  et  scandaleux  qu'occasionnaient  les  naissances 
tardives  et  prématurées  en  traçant  aux  juges  une  règle  positive  pour 
fixer  leur  incertitude  et  prévenir  désormais  l'arbitraire  des  décisions 
et  la  contradiction  des  jugements. 

Au  point  de  vue  physiologique,  Velpeau  s'est  fait  le  défenseur  des 
naissances  précoces  ;  or  il  est  bon  de  remarquer  ici  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'accouchements  prématurés  dans  lesquels  les  enfants  ne  naissent 
pas  à  leur  complet  état  de  développement,  ce  qui  ne  les  empêche  pas 
néanmoins  d'être  viables  :  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ces  derniers 
faits.  Mais  dans  l'espèce  il  s'agit  d'enfants  arrivés  à  leur  état  parfait 
et  expulsés  avant  le  265^  ou  le  260*"  jour,  limite  inférieure  du  terme 
normal  de  la  grossesse.  Velpeau  prend  ses  points  de  comparaison 
dans  le  règne  végétal  et  chez  les  animaux,  il  a  réuni  en  outre  un  grand 
nombre  de  faits  cités  par  les  auteurs. 

Les  mêmes  considérations  pourraient  aussi  s'appliquer  aux  naissan- 
ces tardives  défendues  jadis  avec  plus  de  talent  que  de  succès  par 
A.  Petit  et  Lebas.  Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  possibilité  des 
naissances  tardives  a  été  singulièrement  exagérée,  et  que  les  condi- 
tions anatomiques  et  physiologiques  de  l'utérus  ne  lui  permettent 
guère  de  conserver,  un  fœtus  vivant    dans  sa  cavité,   au  delà  de 
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10  mois  coinmc  dans  rol)Scrvalion  ra[)[)orl('M;  par  Klein,  ou  au  drlà 
(le  dix  mois  et  demi  et  plus  comme  dans  celle  de  la  femme  de 
Fodérc.  Encore,  au  dire  de  ces  deux  médecins,  leurs  femmes  ont- 
elles  éprouvé  toutes  deux  de  fausses  douleurs  à  neuf  mois;  ces 
douleurs  n'ont  pas  empêché  la  grossesse  de  continuer  son  cours. 
Casper,  nie  la  possibilité  de  ces  faits;  à  fortiori  nierons-nous  toute 
naissance  tardive  dépassant  l'époque  ultime  (jue  nous  venons  d'indi- 
quer. La  durée  moyenne  de  la  grossesse  est  de  275  à  280  jours,  les 
femmes  ayant  le  plus  souvent  leurs  règles  tous  les  28  jours;  chez 
celles  qui  les  ont  tous  les  29  jours,  elle  durera  290  jours,  et  5U0  jours 
chez  celles  qui  les  ont  tous  les  oO  jours.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier 
qu'il  peut  y  avoir  erreur  d'abord  par  la  persistance  exceptionnelle  des 
menstrues  et  ensuite  à  cause  des  huit  à  quinze  jours  pendant  lesquels 
l'œuf  reste  fécondable.  Dans  tous  les  cas,  nous  sommes  loin  de  tou- 
tes les  belles  histoires  de  naissances  tardives  rassemblées  par  Casper 
dans  son  livre  pour  les  réfuter.  —  P.  Zacchias  qui  s'occupait  de  la 
question  écrivait  :  Decimum  mensem  esse  loiujiorem  nascendi  teimi- 
miminhomine,  et  supra  demonstravimus  et  Hippocrates  ipse  jinnat  : 
C'est  ainsi  que  commence  un  chapitre  qui  a  pour  titre  De  partu 
supra  decimum  mensem  qui  sera  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  ^ 

VIH.  —  DE  l*i:xposit;on,  de  la  suppposition,  de  la  suppiiession,  lt  dl 

LA    SUBSTITLTIOIS    d'eNFANT  '. 

Définitions.  —  On  entend  \i^v  exposition  d'enfant  son  abandon  ou 
son  délaissement  dans  un  lieu  public.  Ce  crime  est  commis  ordinai- 
rement par  une  mère  coupable  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la 
honte  ou  pour  éviter  les  charges  de  la  maternité. 

La  loi  ne  déclare  l'exposition  un  délit  que  (juand  l'enfant  a  moins 

*  p.  Zacchias,  loc.  citai.  T.  I,  p.  45. 

^  Voici  quelle  est  la  K'-irislalioii  rolalivc  à  ces  questions  sj)«'cialos  : 

Code  pénal,  art  3i'.>.  Ci'ux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  un  onlanl 
au-dessous  de  l'àj^e  de  sept  ans  accomplis;  ceux  ipii  amont  donné  l'orilie  de  rex|)osor 
ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  sert»nl,  pour  ce  seul  l'ait,  condamnés  à  un  emprisoune- 
nenicnt  de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  i(>  Ir.  à  *2t'0  l'r. 

Art.  550.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  à  ciui|  ans,  et  l'ameude  de 
50  fr.  à  400  fr.  contre  les  tuteurs  ou  tutrices  ,  inslitulems  ou  inslituli ices  de  l'eutanl 
exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre. 

Art.  351.  Si,  par  suite  de  rex|)osihon  et  du  délaissement  prévu  par  les  articles  précé- 
dents, l'enfant  est  diMU(>mé  mutilé  ou  estropié,  l'ai  lion  sera  considéré  connu»-  Idrssures 
volontaires  à  lui  laites   par  la  personne  qui  la  i-xposé  ot  di'daissé;    et  si  la  mort  sou  c>t 
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de  sept  ans  accomplis.  Elle  punit  assez  sévèrement  pour  empêcher 
cette  faute  de  se  multiplier,  mais  pas  trop  afm  de  ne  pas  pousser  les 
femmes  à  commettre  des  infanticides.  La  peine  est  graduée  selon  que 
le  lieu  d'exposition  est  ou  n'est  pas  solitaire  et  enfin  selon  que  l'en- 
fant a  subi  ou  non  un  mauvais  traitement  antérieur. 

La  supposition  d'enfant  est  un  délit  qui  a  pour  effet  de  changer 
l'état  civil  d'un  enfant.  Par  exemple  :  une  femme  feint  la  grossesse 
pour  obtenir  l'accomplissement  d'une  promesse  de  mariage.  Au 
terme  supposé  elle  présente  comme  sien  un  enfant  qu'elle  s'est  fait 
amener  en  secret  et  quelquefois  qu'elle  a  dérobé. 

L'esprit  judicieux  de  P.  Zacchias  n'avait  point  laissé  passer  cette 
question  sans  la  traiter  en  détail  sous  ce  titre  :  De  simulata  prxgnan- 
tîa  et  de  partu  supposito^  il  passe  en  revue  toutes  les  causes  de  stéri- 
lité, toutes  celles  qui  peuvent  faire  soupçonner  la  grossesse,  les  causes 
d'impuissance  chez  l'homme,  et  va  même  jusqu'à  examiner  la  valeur 
de  la  ressemblance  de  l'enfant  avec  les  parents  '. 

Par  suppression  on  entend  le  cas  où  un  enfant  est  soustrait  et 
caché  ;  il  se  trouve  par  ce  fait  privé  de  son  état  civil  mais  non  de  la 
vie;  ce  qui  est  bien  différent  de  l'infanticide.  La  suppression  peut 
avoir  lieu  soit  par  la  mère  qui  veut  dérober  la  preuve  d'une  faiblesse 
ou  d'une  infidélité,  soit  par  des  tiers  que  la  naissance  d'un  enfant  pri- 
vait d'une  fortune  convoitée. 

Enfin  la  substitution  se  confond  avec  la  supposition,  elle  a  pour 
but  de  priver  des  collatéraux  d'un  titre  ou  d'une  succession  en  intro- 
duisant dans  la  famille  un  héritier  direct.  Des  pères  et  mères  ont 
substitué  des  enfants  vivants  à  des  enfants  mort-nés.  Des  collatéraux 
ont  substitué  des  enfants  mort-nés  à  des  enfants  vivants. 

Le  rôle  du  médecin  dans  le  cas  à' exposition  d'enfant  est  de  recher- 

suivie,  l'action  sera  con?i(lL'n''C  comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront 
la  peine  applicable  aux  blessures  volontaires;  et,  au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

Art.  552.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  l'r.  à  100  fr. 

Art.  555.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  et  d'une  amende  de  25  fr.  à  200  fr.,  s'il  a  été  commis  par  des  tuteurs 
ou  tutrices,  instituteurs  an  institutrices  de  l'enfant.  » 

Code  pénal ,  art.  345.  Les  coupables  d'enlèvement  ,  de  recel  ou  de  suppression  d'un 
enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'enfant  à  une  femme 
qui  ne  sera  pas  accoucbée,  seront  punis  de  la  réclusion. 

11  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  ce  dernier  article,  des  enfants  nouveau-nés,  mais  des 
mineurs  en  général.  Arrêt  du  18  novembre  1824  ;  Dalloz,  xii,  47. 

1  P.  Zaccbias,  loc.  cilat.  T.  T,  p.  255. 
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(•lier  If  s  conséquences  de  ce  délaissennent  pour  l'enfant  elles  maladies 
qui  ont  pu  en  être  la  suite.  Dans  le  cas  où  il  serait  mort,  il  faut 
constater  s'il  était  né  vivant,  né  viable  et  si  la  mort  est  le  résultat  des 
blessures  ou  de  Tahandon. 

Dans  les  cas  de  supposHion,  de  suppression,  et  de  substitution,  il 
ne  s'agit  pour  le  médecin  que  de  constater  l'identité  de  l'enfant,  son 
âge,  etc.  Si  les  faits  sont  récents  l'examen  de  la  femme  inculpée  per- 
mettra de  reconnaître  si  elle  est  récemment  accouchée;  mais  si  plu- 
sieurs mois  s'étaient  écoulés,  la  visite  de  la  femme  serait  inutile 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  traces  d'un  accouchement 
récent. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Foix  a  jugé,  le  18  décendjre  1(S08, 
une  affaire  de  suppression  d'enfant  qui  présente  à  divers  titres,  ufi 
certain  intérêt  pour  les  médecins.  Aussi  croyons-nous  devoir  en  par- 
ler ici. 

Dans  la  matinée  du  11  septembre  1808,  dans  une  maison  de  Foix,  Pau- 
line Eychéiiié,  Agée  de  dix-sept  ans,  accouchait  d'un  enfant  mâle.  Cet  enfant 
a-t-il  vécu  ?  est-il  mort-né  ?  Ces  questions  sont  restées  sans  solution. 

Aux  prcmirrcs  douleurs  de  renfantenicnt,  Elisabctli  Derbis,  conipléto- 
ment  ignorante  de.  l'état  de  sa  fille,  lit  appeler  à  ([uatre  heures  du  matin  le 
docteur  U. 

Le  médecin  reconnut  immédiatement  qu'il  s'agissait  d'un  accouchement  ; 
mais,  dans  la  cr.iinte  de  mettre  une  voisine,  alors  j)résonte,  dans  la  confi- 
dence d'une  grave  nouvelle,  il  entraîna  la  mère  au  dehors  et  lui  aiuionça 
que  sa  fille  était  sur  le  point  d'accoucher. 

Elisabeth  Derhis  prit  immédiatement  son  parti;  elle  éloigna  la  voisine  et 
son  mari,  attendit  l'accouchement  et  rernt,  pen  d'instants  après.  nn(Mifant 
du  sexe  masculin. 

L'information  n'a  pu  fournir  aucun  renseignement  sur  la  (|ueslion  de 
savoir  si  l'enfant  dont  la  jeune  Pauline  était  accouchée  avait  vécu. 

LedocteurU.  a  déclaré  que  le  secret  piolessionnel  lui  inq)osait  l'obbization 
de  ne  révéler  aucime  des  circonstances  dans  lescpielles  il  avait  été  appelé 
à  exercer  son  ministère;  invité  à  s'expliipier  par  ladanie  Eychénié,  il  a  per- 
sisté dans  sa  résolution. 

C(Hte  dame  a  déclaré  (pie  l'enfant  est  sorti  inort  du  sein  de  sa  mère;  elle 
a  demandé  au  médecin  si  l'on  pouvait  se  débairasser  du  cadavre  sans  eu  rien 
dire  à  personne;;  ([ue  sur  la  réj)onse  du  méde(  in  :  u  Oui,  vous  le  pouvez,  on 
n'eu  saura  rien;  »  ellea  remis  le  lendemain  matin  le  corp^  de  r(Mifant  à  nn 
individu  <pii  |)assait,  qu'elle  ne  connaît  j)as,  et  qui,  n\oyemiant  .')  Iraiic^^, 
s'est  charfTé  d'ensevelir  l'entant  dans  nn  lieu  cpi'elle  ne  coimaît  pas. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  i\\\o  la  dame  Kychénié  et  It'  docteur  H.  ont 
été  renvoyés  devant  le  Tiibuual  coi'rectioimel  i\o  Koi\;    la  dame  Eychénié 
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comme  prévenue  d'avoir,  le  11  septembre  1868,  supprimé  l'enfant  ne  des 
œuvres  de  sa  fille  Pauline  sans  qu'il  ait  été  établi  que  l'enfant  ait  vécu,  le 
docteur  comme  prévenu  d'avoir,  à  la  même  époque  et  à  l'occasion  de  l'ac- 
couchement de  la  fille  Eychénié  auquel  il  a  assisté,  enfreint  les  dispositions 
de  l'art.  56  du  Code  Napoléon,  en  ne  déclarant  pas  cet  accouchemenî,  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  546  du  Code  pénal. 

Le  docteur  R.  soutenait  que,  s'agissant  d'un  enfant  mort-né,  il  n'y 
avait  de  sa  part  aucune  déclaration  à  faire,  puisque  l'art.  56  dispose  formel- 
lement en  vue  d'une  déclaration  de  naissance  qui  n'a  pas  existé  alors  que 
l'enfant  est  sorti  moit  du  sein  de  sa  mère  ;  que  l'art.  578  du  Code  Napoléon 
lui  imposait  le  secret  le  plus  absolu  sur  tout  ce  qui  avait  pu  venir  à  sa  con- 
naissance, par  suite  des  soins  qu'il  avait  doimés  à  la  (ille  de  la  dame  Ey- 
chénié. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  ; 
((  Le  Tribunal, 

«  En  ce  qui  touche  la  femme  Eychénié,  première  inculpée  : 
«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Pauline  Eychénié,  fille  de  la  prévenue, 
est  accouchée  le  1 1  septembre  dernier,  et  que  ce  fait,  qui  n'est  démenti  par 
personne,  est  en  outre  résulté  des  constatations  de  M.  le  docteur  Fauré  ; 

((  Attendu  que  la  question  la  plus  importante  à  examiner  et  à  résoudre 
vis-à-vis  de  la  prévenue,  parce  qu'elle  a  été  le  fondement  de  la  poursuite  et 
que  son  appréciation  doit  servir  à  l'application  de  la  peine,  s'il  y  a  lieu,  est 
celle  de  savoir  si  l'enfant  qui  a  été  le  fruit  des  œuvres  de  Pauline  Eychénié 
est  né  mort  ou  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  vécu; 

((  Attendu  que  la  prévenue  et  sa  fille  ont  soutenu  que  l'enfant  était  mort- 
né,  mais  que  la  déclaration  de  la  première  est  un  moyen  de  défense  non  jus- 
tifié et  celle  de  la  seconde  un  essai  de  justification  sans  aucune  force  pro- 
bante ; 

«  Attendu  dès  lors  que  les  preuves  prétendues  faites  ne  sauraient  mo- 
difier l'inculpation  et  la  faire  rentrer  dans  les  termes  du  paragraphe  5  de 
l'article  545  ; 

«  Que,  pour  colorer  ses  affirmations,  la  femme  Eychénié  avait  vainement 
tenté  d'établir  qu'une  longue  maladie  et  les  remèdes  employés  à  la  com- 
battre avaient  compromis  l'existence  du  fœtus,  alors  qu'il  est  établi  que  sa 
fille  a  eu  une  gestation  normale  de  neuf  mois,  ce  qui,  à  défaut  de  preuve 
contraire,  est  une  présomption  que  l'enfant  est  né  vic.ble  ; 

((  Qu'il  n'est  donc  pas  établi  que  Pauline  Eychénié  soit  accouchée  d'un 

enfant  mort,  et  que  la  cause  de  la  mort  de  cet  enfant  est  restée  incertaine  ; 

«  Attendu  que  la  femme  Eychénié,  en  faisant  disparaître  le  corps,  s'est 

rendue  coupable  du  délit  de  suppression  d'un  enfant  sans  qu'il  fût  établi 

qu'il  ait  vécu  ; 

Ki  Que  sa  conduite  laisse  planer  sur  elle  des  soupçons  les  plus  graves,  et 
que  ce  serait  le  cas  de  lui  infliger  dans  toute  son  étendue  la  peine  édictée 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'arl.  545  du  Code  pénal,  s'il  n'était  apparu 
au  Tribunal  que,    malgré  ses  torts  impardonnables,  cette  malheureuse  a 
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éprouvé  un  trouble  considérable,  placée  qu'elle  était  entre  la  publicité  que 
pouvait  ac(jué]ir  l'incondiiitc  do  sa  lille  et  la  ciaiiitc  dos  soiiliiiients  violents 
qu'allait  provoquer  cliez  sou  mari  la  connaissance  d'un  événement  déplorable  ; 

((  Eu  ce  qui  toucbe  le  docteur  I».,  second  inculpé  : 

«  Attendu  qu'interpellé  sur  les  circonstances,  soit  de  raccoucbement  de 
Pa'iline  Kycbénié,  soit  de  l;i  porpéirat  on  du  délit  de  suppression  d'un  eu- 
laut,  il  a  refusé  de  répondre  eu  s'envclop[)ant  dans  les  imnnirntés  du  se- 
cret prof'essioiuiel  et  en  donnant  sa  jtarole  d'Iiomieui*  (ju'il  n'avait  rie.i  à  se 
reproclier  ; 

((  Attendu  que  ce  docteur  n'a  pas  cru  devoir  céder  aux  instances  de  la 
prévenue  (jui  le  dégaj^^eait  de  toute  obligation  de  secret  jirofessionnel,  Taisant 
ainsi  tourner  contre  cotte  iénnne  les  gaianlies  de  l'art.  578  du  Code  pénal 
édictées  seulement  (  ii  faveur  des  malades  ; 

((  Attendu  d'ailleurs  (ju'il  ne  saurait  être  admis  cpie  sous  l'égide  de 
l'art.  578  du  Code  pénal,  le  médecin  fut  allranelii  du  devoir  qni  lui  est  im- 
posé parl'art.  56  du  Code  Napoléon  sanctionné  par  l'art.  5it)  du  Code  pénal  ; 

«  Que  cette  obligation  est  positive  et  correspond  à  un  besoin  social,  tan- 
dis que  l'art.  578,  qui  n'a  été  édicté  (jue  pour  ré|)rimer  cbez  les  médecuis 
la  révélation  indiscrète  des  secrets  (ju'on  leiu'  confie,  ne  saurait  être  reven- 
di(jué  par  eux  comme  s'appliquant  arbitrairement  à  tous  les  cas  et  partien- 
lièrcment  à  celui  oij  ils  ont  un  devoir  à  remplir  ; 

«  Qu'au  surplus,  dans  la  cause  il  n'a  pas  été  demandt'  au  docteur  H.  si  un 
crime  avait  été  commis,  pas  plus  (ju'il  n'est  inculj)é  d'une  complicité  (juel- 
conquc,  mais  qu'il  est  seulement  entrepris  pour  inliaclion  à  l'ait.  .')(>  dn 
Code  Napoléon  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  soutenu,  par  son  défenseur,  que  l'art.  50  n'a  été 
édicté,  en  1805,  (pie  dans  l'intérêt  de  l'état  civil  des  enfants,  alors  (jn'à 
l'origine  d'une  législation  réformée,  il  y  avait  à  vaincre  les  rés.slauces  de 
certaines  familles  atlacbées  en  cette  matière  aux  traditions  religieuses,  et 
que  l'art.  546  édicté  lui-même  dans  le  Code  pénal  de  1810  a  correspondu 
au  besoin  de  conserver  à  VVAiû  ses  éléments  de  loice  pour  le  recrutement 
de  l'armée; 

«  Attendu  (juc  le  Tribunal  ne  méconnaît  pas  cet  esprit  de  la  loi;  mais 
ces  dispositions  ont  survécu  à  l'établissement  désormais  incontesté  de  l'état 
civil  et  du  recrutement,  et  il  est  permis  de  reconnaître,  avec  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  "2  août  18ii,  (pi'elles  ont  répondu  à  d'aulii^s  néces- 
sités non  moins  impérieuses,  notamment  la  conservation  des  enlants  ; 

«  Qu'au  surplus  cette  doctrine  s'évince  des  considérations  qui,  dins  la 
boucbe  de  MM.  (!liabot  et  Siméon  au  Tiibunat,  ont  éclairé  la  discn»it  n  mii- 
l'art.  56  du  (^ode  Napidéon. 

((  Qu'il  esta  noter  (jiie  l'ait.  5il>  du  CoiK'  pénal  \ieiit  iimuriiialenunl 
après  celui  cpii  punit  l'enlèvenuiit,  le  recelé  ou  la  suj>pre^sion  d  un  eiilaiit 
et  a  pour  but  évident  d(   prévenir  ces  divers  crimes  ; 

«  Que  la  loi  du  15  mai  IS65,  ipii  a  ajouté  à  l'arl.  5'»5  un  délit  île 
création  nouvelle,  corrobore  dans  ses  motifs  ces  saines  apj)réciation>  ; 
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((  Qu'elle  n'a  aucunement  modifié  l'art.  346,  par  où  le  délit  nouveau  lui 
est  devenu  corrélatif,  plus  peut-être  que  les  crimes  d'enlèvement,  de  recelé 
et  de  suppression,  parce  que  ce  délit  résulte  d'une  incertitude,  et  que  plus 
il  y  aura  danger  de  voir  cette  incertitude  se  produire,  plus  il  sera  utile 
d'assujettir  les  citoyens  à  l'exécution  stricte  de  l'article  56  du  Code  Napo- 
léon ; 

((  Attendu  qu'il  a  été  encore  soutenu,  dans  l'intérêt  du  docteur  R.,  que 
l'obligation  résultant  de  l'article  56  n'existe  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  en- 
fant né,  c'est-à-dire  venu  à  la  vie  ;  mais  que  ce  n'est  pas  là  la  pensée  qui 
se  dégage  des  termes  de  cet  article.  Ces  termes,  en  effet,  font  ressortir 
l'obligation  de  déclaration  de  naissance  de  l'assistance  à  raccouchement,  de 
même  que  l'article  346  du  Code  pénal  ne  parle  que  d'accouchement  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'obligation  de  déclaration  incombe  à  toute  personne  ayant  as- 
sisté à  un  accouchement,  et  dans  certains  cas  aux  docteurs  en  médecine, 
soit  que  l'enfant  ait  vécu,  soit  qu'il  n'ait  pas  vécu  ; 

{(  Et  qu'il  importera  assez  peu  que  le  décret  du  3  juillet  1806  ait  réglé 
que  les  enfants  mort-nés  ne  seront  portés  sur  les  registres  des  décès,  l'es- 
sentiel étant  toujours  qu'un  accouchement,  dans  quelque  condition  qu'il  se 
produise,  ne  soit  pas  soustrait  à  la  connaissance  de  l'autorité  ; 

((  Que  cette  nécessité  s'impose  plus  impérieusement  en  présence  d'un  délit 
dont  l'incertitude  est  l'élément;  en  effet,  le  Tribunal,  qui  n'a  pas  à  revenir 
sur  ce  qu'il  a  dit  à  l'occasion  de  la  femme  Eychénié,  maintient  qu'il  n'a  pas 
été  établi  que  l'enfant  était  mort-né  :  il  est  douteux  au  contraire  qu'il  ait 
vécu  ;  il  peut  avoir  vécu  ; 

«  Attendu  que,  comme  dernier  mojen  de  défense,  il  est  soutenu  par  le 
docteur  R.  qu'il  n'a  pas  assisté  à  l'accouchement,  en  prenant  le  mot  as- 
sisté dans  son  acception  grammaticale  pour  prouver  qu'il  n  était  pas  pré- 
sent à...  ; 

«  Mais  que  ce  n'est  là  évidemment  qu'une  subtilité,  car  lorsqu'on  con- 
sidère que  ce  médecin  a  été  appelé  une  première  fois  vers  quatre  heures  de 
la  matinée  du  11  septembre,  qu'après  avoir  visité  Pauliiie,  il  est  sorti  de  la 
maison  et  s'est  entretenu  assez  longuement  avec  la  mère  ;  qu'il  est  rentré 
quelques  instants  après  ;  qu'il  a  procédé  à  un  sondage,  et  qu'à  neuf  heures 
il  a  reparu  alors  que  l'accouchement  venait  de  s'accomplir  depuis  moins  de 
dix  minutes,  selon  que  le  déclare  la  femme  Eychénié  ;  qu'il  a  pris  l'enfant, 
l'a  examiné,  et  qu'enihi  il  a  donné  à  Pauline  les  soins  complémentaires  que 
réclamait  sa  position,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  M.  R.  a 
assisté  à  l'accouchement,  et  que  là  où  il  n'y  avait  pas  de  père  pour  rem- 
plir l'obligation  de  l'article  56,  il  y  a  eu  devoir  professionnel  pour  le  docteur 
de  déclarer  l'événement  ; 

«  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  fiiveur  du  doc- 
teur R.; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  des  prévenus  condamnés  ; 

«  Farces  motifs, 

«  Déclare  Elisabeth  Derlus,   épouse  Eychénié,    atleinte  et  convaincue 
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d'avoir,  le  11  scptunilire  dernier,  à  Foix,  supprimé  roiilant  né  des  œuvres 
de  SI  fille  l*auline,  sans  qu'il  ait  été  établi  que  cet  enlant  ait  vécu,  délit 
prévu  et  puni  par  l'aiticle  3i5,  j);iiagraj)lie  2  du  Code  p'njil,  en  rép.iration 
de  quoi  la  condanuiéc  et  cond;iniiic  à  trois  armées  d'emprisoimenicnl  ; 

((  Et  statuant  à  l'égard  du  docteur  R.,  le  déclare  atteint  et  convaincu  d'a- 
voir, à  la  même  [époque  et  à  l'occasion  de  raccouchement  de  la  til'c  l*au- 
line  Eychénié,  aucpiel  il  a  assisté,  enfreint  les  dispositif  ns  de  l'uriiclc  5G  du 
Code  Napoléon,  en  ne  déclarant  pas  cet  accouchement,  délit  [)révu  et  puni 
par  Tarticle  o4()  du  Code  pénal; 

«  En  réparation  de  quoi,  tout  en  admettant  en  sa  faveur  des  circonstances 
atténuantes,   l'a  condamné  et  condanmc  à  t^OO  lianes  d'amende. 

((  Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  ([uarante  jours,  en  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  de  l'amende  prononcée  contre  le  docteur  ïl.; 

«  Conformément  aux  articles  345,  paragraphe  2,  540,  4t)3,  55,  du  Code 
pénal,  194  du  Code  d'instruction  criminelle,  etc.*...  /) 

RÉSUMÉ. 

§  1.  Accoucliement  récent.  —  Les  signes  de  l'îiccouchenicnt 
récent  ou  ne  remontant  pas  au  delà  de  dix  jours  se  tirent  : 

1°  de  Vliabltus  extérieur  et  de  l'état  général  de  la  nouvelle  accou- 
chée. —  Ce  sont:  le  masque  de  la  grossesse,  la  pigmentation  de  la 
ligne  blanche  sous- ombilicale ,  le  développement  des  seins  et 
la  turgescence  des  veines  de  la  région  ;  la  pâleur,  la  faiblesse 
et  l'abattement,  les  lipothymies  et  les  syncopes  qui  résultent  de 
la  perte  de  sang;  les  vergcturcs  de  l'abdomen^  des  seins,  de  la 
partie  supérieure  des  cuisses. 

2°  Examen  des  organes  (jénïtaux^  —  de  la  sécrétion  mammaire. 
—  Vulve  béante,  tuméfaction,  rougeur  des  grandes  et  petites  lèvres, 
déchirure  de  la  fourchette  chez  les  primipares,  écoulement  sanguin 
avec  caillots,  globules  purulents  et  cellules  épithéliales  pavinien- 
ieuscs  et  cylindriques  ;  col  utérin  mou,  dilaté,  et  dont  les  lèvre» 
sont  gonflées,  fendillées  ou  déchirées.  Tumeur  liypogastricpu*  due 
à  la  présence  du  globe  utérin  (jui  ne  rentre  dans  le  petit  bassin 
(lue  vers  le  onzième  jour;  écoulement  lochial  ;  tels  sont  les  signes 
de  Texamen  des  organes  génitaux.  Du  coté  de  la  sécrétion  mam- 
maire on  trouve  les  seins  mous,  gonflés,  donnant  par  la  pression  du 
colostnun  pendant  les  deux  ou  trois  j)remiers  jours  ;  ( es  iiuMues 
organes  durs,  gonflés  et  donnant  du   lait  véritable  >tM>  le  7»    ou  V 

»  U  Droit,  O'yAimcv  1800. 
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jour  ;  le  lait  est  plus  ou  moins  parfait,  selon  que  la  femme  a  ou  n'a 
pas  allaité. 

3"  De  V  examen  des  produits  expulsés.  —  Ce  sont:  le  fœlus  et  ses 
annexes,  les  taches  amniotiques,  d'un  gris  jaunâtre,  exhalant  une  odeur 
fade,  Hmitées  par  leur  liséré  grisâtre,  empesant  le  linge  et  présentant 
les  réactions  de  l'albumine  et  du  chlorure  de  sodium  ;  les  taches  de 
méconium,  d'un  brun  verdàtre,  et  présentant  les  réactions  de  la  bili- 
verdine  et  du  mucus  et  enfin  les  tâches  sébacées,  n'imprégnant  pas  le 
linge,  mais  simplement  déposées  à  sa  surface  et  constituées  par  des  cel- 
lules épidermiques  et  par  des  éléments  graisseux  solubles  dans  l'éther. 

g  11.  Accouchement  ancien . —  Les  signes  de  l'accouchement  ancien 
sont  :  la  suppression  de  l'hymen,  l'existence  des  caroncules  myrti- 
formes,  la  laxilé  des  grandes  lèvres,  la  dilatation  du  vagin,  l'effa- 
cement de  la  fosse  naviculaire,  les  traces  de  déchirures  du  col  utérin 
et  la  persistance  des  altérations  déjà  signalées  du  côté  de  la  face  et  de 
l'abdomen.  Il  est  difficile  de  reconnaître  combien  de  fois  une  femme 
est  accouchée  où  si  elle  est  accouchée  plusieurs  fois. 

g  in.  La  rétention  menstruelle  suivie  de  l'évacuation  spontanée  ou 
artificielle  du  produit  retenu,  l'expulsion  ou  l'ablation  d'un  polype 
utérin  ou  d'ua  corps  fibreux,  et  enfin  l'expulsion  d'une  môle  pour- 
raient être  confondues  avec  un  accouchement.  Il  faut,  pour  éviter 
l'erreur  s'aider  des  commémoratifs  et  de  l'absence  des  signes  carac- 
téristiques de  la  grossesse  et  de  l'accouchement. 

g  IV.  Signes  de  l accouchement  sur  le  cadavre.  —  Utérus  hyper- 
trophié muqueuse  épaissie  et  rouge,  vaisseaux  dilatés,  plaie  placen- 
taire, débris  de  cet  organe,  augmentation  de  volume  du  ligament 
rond,  corpus  luteum  dans  un  ovaire,  tels  sont  pendant  les  six  j)remiè- 
res  semaines  les  signes  anatomo-pathologiques  de  l'accouchement. 
Quant  à  l'accouchement  ancien,  il  ne  peut  guère  être  reconnu  et 
surtout  distinsfué  d'un  avortement. 

g  V.  Expertise.  —  L'accouchement  rapide  est  possible,  mais  la 
position  à  demi-lléchie  nécessaire  pour  cet  acte  ne  permet  guère  la 
chute  de  l'enfant  dans  la  lunette  des  lieux  d'aisance. 

2°  Une  femme  ne  peut  accoucher  sans  le  savoir  qu'autant  qu'elle 
est  sous  l'influence  des  narcotiques  ou  d'un  sommeil  naturel  très- 
profond  (un  cas). 

3°  La  folie  subite  après  l'accouchement  sera  étudiée  à  propos  de 
l'infanticide. 
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4°  Il  n'est  guère  possible  que  les  eflorts  de  la  femme  pour  se  déli- 
vrer tuent  l'enfant, 

5"*  L'accouchement  peut  produire  des  lésions  sur  le  fœtus,  telles 
que  :  asphyxie  par  compression  du  cordon,  hémorrhagie  par  déchi- 
rure de  cet  organe  etc. 

0°  L'accouchement  est  possible  après  la  mort  de  la  mère  soit  par 
persistance  de  la  contractilité  de  l'utérus,  soit  par  la  propulsion  élas- 
tique des  gaz  dus  à  la  putréfaction. 

g  VI.  De  la  survie.  —  Dans  les  cas  de  mort  subite  ou  rapide  de 
la  mère,  l'enfant  a  probablement  survi^cu  ;  dans  les  cas  de  maladies 
lentes  ou  chroniques,  le  fœtus  a  probablement  succombé  le  premier  ; 
il  en  est  de  même  dans  les  cas  d'accouchement  laborieux. 

g  VII.  Quand  la  mère  succombe  avant  d'accoucher,  il  faut  prati- 
quer l'opération  césarienne,  sans  perdre  son  temps  à  rechercher  les 
bruits  du  cœur  du  fœtus,  avec  les  mêmes  précautions  que  si  la  femme 
était  vivante,  parce  que,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  elle 
est  regardée  comme  telle  par  la  loi. 

g  VllI.  Les  naissances  précoces  et  les  naissances  tardives  sont 
fixées  par  la  loi  du  180*"  au  500*  jour.  Le  médecin  n'a  donc  pas  à 
intervenir, 

g  IX.  L'exposition,  la  supposition,  la  suppression,  et  la  substitu- 
tion d'enfant  ne  peuvent  intéresser  le  médecin  qu'au  point  de  vue  de 
l'identité. 


\ 


i'.» 
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CHAPITRE  IV 


DE  L'INFANTICIDE 


LEGISLATION. 

God.  pén.,  art.  295.  Est  réputé  meurtre  l'homicide  commis  volontaire- 
ment. 

Art.  300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né. 
Art.  302.  Tout  coupable  d'infanticide  sera  puni  de  mort  *. 

Il  est  des  crimes  qui  blessent  tellement  tous  les  sentiments  du 
cœur  et  de  la  raison,  qu'on  ne  devrait  pas  rencontrer  de  pénalité  à 
leur  appliquer,  tant  l'idée  de  pareils  méfaits  semble  d'une  exécution 
impossible.  Tels  sont  le  parricide  et  l'infanticide.  Ce  dernier  est  ce- 
pendant un  des  attentats  contre  lesquels  la  justice  a  le  plus  souvent 
à  sévir  et  qui  requiert  l'application  des  articles  300  et  302  du  Code 
pénal.  Le  plus  souvent  aussi  l'infanticide  est  commis  par  la  mère,  et 
il  n'en  est  que  plus  incompréhensible;  mais  il  peut  être  le  fait  d'une 
personne  autre  que  la  mère,  et  même  être  commis  sans  son  consente- 
ment. 

La  fréquence  de  l'infanticide  augmente  d'année  en  année  dans 
tous  les  pays  civilisés  :  elle  est  due  à  l'immoralité  et  à  la  misère  bien 
plus  qu'à  la  suppression  des  tours  d'enfants  trouvés,  puisque  dans  les 
pays  où  les  tours  ont  été  conservés  les  statistiques  constatent  toujours 
la  progression  croissante  des  infanticides. 

Cette  progression,  en  France,  est  établie  par  le  tableau  ci-joint, 


*  La  loi  du  25  juin  1824  autorisait  les  magistrats  à  commuer,  à  fégard  de  la  mère,  la 
peine  de  mort,  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  le  cas  d'infanticide.  Cette 
loi  a  été  formellement  rapportée  par  l'art  105  de  la  loi  du  28  avril  1832;  et  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  il  n'y  a  lieu  à  la  commutation  de  la  peine  de  mort  que  dans  le 
cas  où  le  jury  a  déclaré  l'existence  de  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé  d'in- 
fanticide, conformément  à  l'art,  165  du  Code  pénal. 
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emprunte  à   TardieuS  qui   indi(juo  le  iioiiiIjic  moyen  ;uinuel  de 
infanticides  dans  les  liuit  périodes  quiiKjuennalcs  de  1820  à  1865 


1820  à  1850 

102 

accusations 

113  accusés 

18.31  à  1835 

94 

— 

103      — 

183')  à  1840 

135 

— 

157      — 

1841  à  18  i5 

143 

— 

167      — 

1840  à  1850 

152 

— 

172      — 

1851  à  1855 

185 

— 

212      — 

1850  à  IHOO 

214 

— 

252      — 

1801  à  1803 

200 

— 

«        — 

Le  nombre  des  accusés  dépasse  de  1/7  environ  celui  des  accusa- 
tions; sur  ceux-ci,  les  hommes  représentent  la  proportion  de  7  à  9 
p.  100  ;  or,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  (jue  la  participa- 
tion de  l'homme  au  crime  peut  être  présumée  après  le  seul  examen 
du  cadavre  de  l'enfant,  car  souvent  le  procédé  meurtrier  est  dilTérent 
de  celui  qu'aurait  employé  la  l'einme.  In  peu  plus  des  trois  quarts 
des  accusés  sont  célibataires;  79  à  Sô  p.  100  mancjuent  d'instruction. 
«  Le  rapport  est  fatal,  dit  Tardieu,  entre  l'ignorance  et  la  brutalité 
stupide  dont  le  crinic  d'inlanticide  est  si  souvent  la  conséquence.  » 

Briand  et  Chaude  ont  fait  un  relevé  duquel  il  résulte  qu'en 
cinq  années  1,259  accusés  d'infanticide  ont  conq)aru  en  cour  d'as- 
sises !  Sur  ce  nombre,  391  ont  été  acquittés,  9  condanmés  à  mort» 
58  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  646  aux  travaux  forcés  à  temps, 
28  à  la  réclusion,  118  à  plus  d'un  an  de  prison,  8  à  moins  d'une 
année,  et  1  a  été  enfermé  correctionnellement. 

Si  la  peine  de  mort  a  été  rarement  applicjuée,  c'est  que  suivant  la 
sage  disposition  de  la  loi  du  28  avril  1852,  la  cour  appli(pie  la  peine 
des  travaux  forcés  dans  tous  les  cas  où  le  jury  déclare  qu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes  ;  et  il  ne  peut  se  refuser  à  en  reconnaître 
souvent,  car  l'infanticide  j)ar  la  mère  est  l'œuvre  d'un  moment  d'éga- 
rement. C'est,  comme  le  dit  Esquirol,  le  délire  qui  conduit  ses  mains 
sacrilèges;  ce  serait  pour  nous  une  folie  transitoire.  C'est  encore 
l'indulgence  du  jury  et  non  rinsuflisance  des  constatations  mé<lico- 
légales  qui  donne  la  proportion  considéiable  de  574  acquittements 
pour  1,000  accusations. 

L'infanticide  n'est  pas  l'homicide.  La  loi  française,  bien  ditïérente 
en  cela  de  la  loi  anglaise,  couvre   le  nouveau-né   d'une   i)r()tcction 

•  Tardieu,  Étude  médico-  li'gatc  nar  l'infanticide,  p.  7.  Paris    If^ÙS 
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spéciale.  Quand  le  cadavre  d'un  enfant  supposé  victime  d'un  meurtre 
sera  retrouvé  et  présenté  au  médecin  légiste,  celui-ci  aura  donc  à 
dire  si  c'est  ou  non  un  nouveau-né,  s'il  est  ou  non  à  terme,  depuis 
combien  de  temps  il  est  mort,  s'il  a  été  tué  parla  femme  qu'on  sup- 
pose sa  mère,  si  celle-ci  a  déjà  été  grosse,  si  elle  est  accouchée  plus 
ou  moins  récemment,  si  elle  manque  ou  a  pu  manquer  alors  de  sa 
liberté  morale  ;  l'expert  aura  en  outre  à  constater  la  nature  des  vio- 
lences exercées  sur  le  petit  cadavre,  examen  rendu  parfois  difficile 
par  la  mutilation  ou  la  putréfaction  avancée.  On  voit  combien  la 
question  embrasse  de  détails  :  il  importe  donc  de  la  bien  limiter,  et 
à  ce  sujet  nous  dirons  que  l'infanticide  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  l'avortement  ;  ce  dernier  peut  être  établi  en  l'absence  même 
d'un  fœtus,  et  les  deux  faits  peuvent  être  accomplis  successive- 
ment par  les  mêmes  mains  criminelles.  Pour  établir  le  chef  d'accu- 
sation, il  sera  inutile  de  rechercher  si  l'enfant  était  viable,  car  la 
culpabilité  existe  manifestement  dès  qu'il  est  en  vie,  si  minimes  que 
soient  les  chances  qu'a  son  existence  de  se  prolonger.  Si  la  question 
de  viabilité  est  posée,  ce  ne  peut  être  que  subsidiairement  et  pour 
éclairer  davantage  sur  les  circonstances  du  fait,  montrer  que  l'enfant 
a  pu  mourir  seul,  ou  rendre  l'évidence  du  crime  plus  complète  si  la 
vie  a  été  enlevée  à  un  être  capable  d'en  jouir  pleinement. 

Ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux  points  qu'aura  à  élucider 
l'expert  nous  trace  les  divisions  de  ce  chapitre,  que  nous  établirons 
comme  suit  : 

Nous  dirons  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre  par  nouveau-né,  et 
comment  on  peut  reconnaître  si  l'enfant  était  ou  non  à  terme.  Nous 
parlerons  ensuite  de  la  viabilité,  et  nous  indiquerons  les  causes  qui 
peuvent  empêcher  un  nouveau-né  de  continuer  à  vivre. 

Nous  aurons  alors  à  nous  demander  comment  on  peut  reconnaître 
si  un  enfant  a  vécu,  et  si,  par  conséquent,  il  a  pu  être  victime  d'un 
meurtre  ;  et  nous  rechercherons  à  cette  occasion  si  l'on  peut  savoir, 
au  moins  approximativement,  combien  la  vie  s'est  prolongée. 

Notre  quatrième  paragraphe  sera  consacré  à  l'étude  des  traces  que 
peuvent  avoir  laissées  les  violences  criminelles  ;  dans  le  cinquième, 
nous  examinerons  les  circonstances  du  fait,  l'état  mental  de  la 
mère,  etc. 

Enfin,  dans  la  dernière  partie  de  notre  étude  nous  placerons  l'expert 
vis-à-vis  du  cadavre  ;  nous  indiquerons  les  précautions  à  prendre  pour 
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que  son  oxamen  soit  aussi  fiiictuoiix  que  possible,  et  nous  la  termine- 
rons par  la  relation  de  quehpies  observations  qui,  jointes  à  celles  qun 
nous  aurons  déjà  rapportées  dans  le  cours  de  notre  travail,  mettront 
sous  les  yeux  du  lecteur  une  utile  application  pratique  des  données 
i'ournies  par  la  théorie. 

I.    —    DE    LA    vu:   CHEZ    LES    NOUVEAU-NÉS. 

§  1".  —  Identité  du  nouveau-né.  —  Est-il  ne  ou  non  à  terme? 

Comme  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'une  accusation  d'in- 
fanticide sans  la  présence  du  corps  du  délit,  —  le  cadavre  de  l'enfant 
sera  soumis  à  l'exarnen  du  médecin  expert  qui,  après  avoir  constaté 
la  qualité  de  nouveau-né,  s'assurera  j)ar  un  examen  minutieux  si 
l'enfant  est  né  vivant  et  s'il  était  viable.  Les  conséquences  qui  dé- 
couleront de  ce  double  fait  vont  être  traitées  dans  les  paragraphes 
suivants. 

V  Caractères  du  nouveau-né.  —  Il  s'agit  dans  cet  article  de  définir 
autant  que  possible  le  nouveau-né,  et  de  décrire  les  caractères  ana- 
tomiques  les  plus  généraux  que  présentent  ses  organes  dans  l'état 
normal.  Ces  caractères,  le  médecin  expert  devra  les  rechercher  avec 
soin,  en  tenant  compte  du  degré  de  putréfaction  dans  lequel  se 
Irouve  le  petit  cadavre  qui  est  soumis  à  son  examen. 

La  qualité  d'enfant  nouveau-né  est  considérée  comme  une  cir- 
constance constitutive  du  crime  d'infanticide  ;  il  faut  donc  bien  dé- 
finir ce  (jue  l'on  doit  entendre  par  enfant  nouveau-né.  Est-ce,  comme 
le  dit  Carnot,  l'enfant  naissant?  celui  qui  n'a  encore  reçu  aucun  soin, 
quand  il  est  encore  sanguinoleutus?  Sans  doute  le  meurtre  d'un 
enfant,  dans  cette  condition,  constitue  un  infanticide;  mais  l'in- 
ffuiticide,  c'est-à-dire  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  peut  avoir 
lieu  encore  plusieurs  jours  après  la  naissance.  Ollivier  (d'Angers) 
a  proposé  un  caractère  matériel  dont  l'existence  constante  permet  de 
fixer  le  nombre  de  jours  pendant  lequel  on  doit  considérer  l'enfant 
comme  un  enfant  nouveau-né  :  —  c'est  la  présence  du  cordon  ombi- 
lical. —  ((  Tant  que  ce  cordon  adhère  à  l'ombilic,  dit  l'auteur  (jue 
je  viens  de  citer,  l'enfant  porte  axer,  lui  la  preuve  nialériclle  (pi'il  est 
nouvellement  dctaclié  Ac  sa  mère,  (ju'il  est  iiourcuu-iié ;  le  cortlnu 
une.  fois  sé()aré  de  l'ondjilic,  il  devient  iin|)Ossible  de  décider,  nu-me 
iipproximativement,  si  sa  naissance  est   réciMite.  Vu  enfant  dorait 
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donc  être  considéré  comme  nouveau-né  jusqu'à  la  cliule  du  cordon 
ombilical,  qui  a  lieu  ordinairement  du  quatrième  au  huitième  jour.  » 
(Ann.  d'hycj,  et  deméd.  lég.,  t.  XXI,  p.  528.) 

Tout  le  monde  ne  partage  pas  le  même  avis,  parce  que  la  chute  du 
cordon  variant  quelquefois  de  quatre  à  huit  jours,  il  pourrait  arriver 
que  l'on  considérât  comme  nouveau-né  un  enfant  de  sept  jours  chez 
lequel  le  cordon  serait  encore  adhérent,  tandis  que  l'on  n'applique- 
rait pas  la  même  dénomination  à  un  enfant  dont  le  cordon  serait 
tombé  dès  le  quatrième  jour  ;  sans  compter  que  dans  le  cas  de  deux 
jumeaux  nés  presque  en  même  temps,  pour  peu  que  la  chute  du 
cordon  ait  lieu  à  un  intervalle  appréciable,  le  meurtre  de  l'un  serait 
un  homicide,  et  celui  de  l'autre  un  infanticide.  —  J'en  dirai  autant 
de  la  formation  de  la  cicatrice  ombilicale  que  Billard  avait  tenté  de 
faire  adopter  pour  la  qualification  de  nouveau-né  à  donner  à  un  en- 
fant; cette  cicatrice,  d'ailleurs,  n'est  complète  que  du  dixième  au  dou- 
zième jour  en  moyenne,  et  le  dixième  jour  l'enfant  peut  ne  plus  être  un 
nouveau-né.  Du  reste,  ce  phénomène  est  sujet  à  tant  de  variations 
qu'il  ne  peut  servir,  encore  moins  que  le  précédent,  à  établir  une 
limite  fixe  pour  la  détermination  dont  il  s'agit.  Cette  limite,  disent 
Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Hélie,  est  clairement  tracée  par  l'ar- 
rêt rendu   le  24  juillet  1835  dans  l'affaire  Démange  :  Il  y  a  infan- 
ticide tant  que  la  vie  de  Venfant  n'est  pas  entourée  des  garanties 
communes  et  que  le  crime  peut  effacer  jusqu'aux  traces  de  la  nais- 
sance. 

Pour  nous,  d'accord  en  cela  avec  le  plus  grand  nombre  des  mé- 
decins légistes  tant  français  qu'étrangers,  nous  adoptons  pleinement 
l'opinion  d'Ollivier  (d'Angers)  qui,  toute  défectueuse  qu'elle  puisse 
paraître  sur  certains  points,  a  le  grand  mérite  d'être  basée  sur  un 
caractère  anatomique  important. 

2^*  Caractères  de  F  enfant  né  à  terme.  — Il  reste  maintenant  à  exa- 
miner un  point  important.  Nous  savons  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
nouveau-né  au  point  de  vue  légal.  Mais  supposons-nous  en  présence 
d'un  cadavre  d'enfant,  comment  pourrons-nous  dire  s'il  est  né  ou 
non  à  terme?  Si  on  ne  nous  en  présente  que  des  débris,  quel  parti 
pourrons-nous  en  tirer?  Indépendamment  de  la  question  de  savoir  si 
l'enfant  a  vécu  ou  non,  depuis  quand  et  comment  il  a  été  tué,  l'exa 
men  du  cadavre  est  encore  important,  car  il  peut  révéler  des  circon- 
stances qui,  rapprochées  de  celles  découvertes  par  l'instruction,  jettent 
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sur  l'affaire  toute  la  lumière  désirable.  —  Une  femme  qui  accouche 
à  terme  n'a  pu  se  tromper  sur  l'époque  de  sa  délivrance,  et  ne  peut 
par  conséquent  invoquer,  comme  excuse  de  la  mort  de  l'enfant,  l'ar- 
rivée d'un  accouchement  auquel  elle  ne  s'attendait  pas.  C'est  donc  à 
l'étude  du  nouveau  né,  venu  ou  non  à  terme,  que  vont  être  consacrées 
les  pages  suivantes. 

Certains  auteurs,  Grilla  en  particuliiîr,  se  sont  longuement  étendus 
sur  les  caractères  (pie  présente  renljint  nouveau-né.  Les  détails  qu'ils 
donnent  sont  tellement  circonstanciés,  que  si  l'on  voulait  en  vérifier 
l'exactitude  dans  chaque  expertise,  la  médecine  légale  ne  serait  plus 
ce  qu'elle  doit  être  :  une  science  pratique,  se  basant  sur  des  faits 
anatomiques  clairs,  palpables,  et  redoutant  les  subtilités.  Tardieu, 
nous  sonnnes  heureux  de  le  dire,  a  su  démontrer  l'inanité  de  ces 
détails  stériles,  et,  joignant  la  prati(jue  à  la  théorie,  il  a  établi  dans 
son  mémoire  des  caractères  peu  nond)reux,  mais  positifs,  qui  suili- 
sent  pour  constituer  le  bagage  scientilique  du  médecin  légiste.  Nous 
lui  empruntons  les  faits  principaux  ;  mais,  fidèle  à  reconnaître  à 
chacun  ses  mérites,  nous  extrairons  du  long  chapitre  d'Orlila  sur  les 
caractères  normaux  du  fœtus  ce  qui  nous  paraîtra  bon,  à  mesure 
que  l'occasion  s'en  présentera  dans  le  cours  de  notre  travail. 

Les  caractères  importants,  positifs  de  l'enfant  né  à  terme  sont  de 
trois  ordres  et  se  déduisent  d'après  Tardieu  :  1"  du  développement 
général  du  corps  de  l'enfant  ;  2°  de  l'état  du  tégument  externe;  5°  du 
degré  de  l'ossification. 

3"  Caractères  tirés  du  développement  général  du  corps.  —  Poids  de 
V enfant  à  terme.  —  De  4,  lOi  pesées  d'enfants  certainement  à  terme 
indiquées  par  Tardieu,  il  résulte  (jue  le  poids  moyen  doit  être  fixé  à 
r)\500  ;  dans  cette  série  si  concluante  d'observations,  le  maximum 
est  de  S'',  500  (c'est  toutefois  un  poids  exceptionnel)  ;  entre  '2  kilo- 
grammes et  2'','250,  on  ne  compte  (pie  l  IS  enfants  ;  si  le  poids  d'un 
nouveau-né  s'abaisse  au-dessous  de  "2  kilogrammes,  ce  sera  donc  dans 
des  conditions  pathologiques  ou  peu  communes,  altérations  diverses, 
grossesse  gémellaire,  etc.  «  On  sera  conduit  de  la  sorte,  dit  Tardieu, 
à  admettre  que  si  un  nouveau-né  de  l'',200  à  i\jOO  peut  (piehpiefois 
elle  à  terme,  il  ne  peut  pas  ne  pas  y  être  s'il  pèse  5  kilogrammes. 
—  Paul  Dubois  a  très-heureusement  insisté  sur  ce  fait  conslanl,  en 
dégageant  des  charges  d'une  paternité  de  rcnconlre  un  jeune  elu- 
dianl  (pii  était  venu  lui  confier  (priin  eiilaiil  doiil  il  erovait  être  le 
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père  venait  de  naître  à  sept  mois  pesant  3  kilogrammes.  Un  nouveau- 
né  de  ce  poids  est  certainement  et  toujours  à  terme.  » 

4^  Taille  de  Venfant.  —  La  taille  de  l'enfant  est  de  50  centimè- 
tres, le  minimum  de  46,  le  maximum  de  58.  On  trouve  des  chiffres 
un  peu  différents  dans  les  auteurs  allemands,  qui  eux-mêmes  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eux.  La  mensuration  doit  être  faite  du  vertex  à  la 
partie  inférieure  et  postérieure  du  calcanéum  avec  un  mètre  flexible 
qui  puisse  s'appliquer  exactement  sur  toutes  les  parties  du  corps.  Le 
chiffre  moyen  des  diamètres  de  la  tête  sont  :  diamètres  occipito-fron- 
tal,  115  millimètres;  occipito-mentonnier,  155  millimètres;  bi-pa- 
riétal,  90  millimètres. 

3^  État  du  tégument  externe.  —  La  peau  est  blanche,  ferme, 
élastique,  pourvue  d'un  épiderme  qui  tombera  bientôt,  elle  est  recou- 
verte surtout  aux  jointures  d'un  enduit  sébacé  blanchâtre,  tenace, 
les  ongles  sont  bien  formés  et  dépassent  la  pulpe  des  doigts  ;  les 
cheveux  assez  abondants;  ordinairement,  sur  certains  points,  surtout 
aux  épaules,  on  trouve  un  poil  follet  qui  tombera  bientôt.  Dans  Briand 
et  Chaude,  comme  dans  Orfda,  la  coloration  rouge  est  assignée  à  la 
peau,  mais  ces  auteurs  paraissent  avoir  décrit  ce  tégument  chez  l'en- 
fant vivant.  Casper  dit  même  que  la  peau  brune  ou  rouge  vermeil  est 
celle  de  l'enfant  précoce.  Du  2^  au  3^  jour  l'épiderme  commence  à 
s'exfolier  ;  cette  exfoliation  est  commencée  à  l'abdomen  et  à  la  base 
du  thorax  du  3''  au  ¥  jour;  du  4""  au  6%  elle  s'étend  aux  aines,  aux 
aisselles,  entre  les  épaules;  du  6^  au  12%  elle  a  gagné  les  membres, 
et  elle  s'achève  après  le  12^  jour  à  une  époque  très-variable. 

L'examen  du  tégument  externe  présente  encore  soit  le  cordon 
ombilical,  soit  la  cicatrice  qui  lui  succède.  Le  cordon  brunit  et  se 
flétrit  dès  le  2*  jour;  il  tombe  généralement  du  4^  au  6\  L'époque  à 
laquelle  la  cicatrice  est  complète  ne  peut  être  précisée.  Il  est  bon  de 
savoir  qu'à  terme,  l'insertion  de  ce  cordon  est  située  au-dessous  de  la 
longueur  totale  du  corps. 

Il  peut  arriver  qu'à  la  suite  d'un  accouchement  difficile,  il  existe 
sur  le  corps  du  fœtus,  des  ecchymoses  et  même  des  tumeurs  surtout 
sur  le  cuir  chevelu.  Orfda  a  fait  remarquer,  après  Billard,  que  cette 
ecchymose  de  cuir  chevelu  pouvait  aussi  se  produire,  quand  le  fœtus 
est  mort  depuis  plusieurs  jours,  par  la  simple  déclivité  dans  la  cavité 
utérine. 

L'érysipèle,    l'érythème,  si  communs  chez  les    nouveau-nés,  ne 
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seront  pas  coiiConclus  avec  des  traces  (Je  violences  extérieures  ;  il  en 
sera  de  même  de  l'ecthyma  con^^énital  et  du  pempliigus  neo-natorunj, 
dont  les  caractères  spéciaux  n'échapperont  pas  au  médecin. 

6°  Caractères  tirés  du  dajré  de  V ossification.  —  liéclard  a  le 
premier  indiqué  que  dans  la  dernière  quinzaine  de  la  gestation,  un 
noyau  osseux  apparaissait  au  niveau  des  condyles  du  fémur.  Par  le 
seul  fait  qu'un  enfant  le  présente,  on  peut  donc  affirmer  qu'il  est  à 
terme.  Pour  le  reclierclier  on  llécliit  fortement  le  genou,  et,  après 
avoir  ouvert  l'articulation,  on  incise  conq^létement  la  portion  de  l'ex- 
trémité inférieure  du  fémur  mise  en  saillie  par  la  flexion.  On  obtient 
ainsi  une  surface  de  section  située  un  peu  au-dessous  du  point  d'ossi- 
fication, et  on  arrive  sur  celui-ci  en  détachant  des  tranches  minces  de 
cartilage  parallèlement  à  cette  surface.  On  pourra  voir  alors  que  ce 
noyau  osseux  est  d'un  rouge  de  sang,  et  tranche,  par  conséquent, 
très-nettement  sur  la  couleur  du  cartilage  :  il  est  un  peu  plus  large 
transversalement  qu'en  hauteur,  et  mesure,  dans  son  plus  grand 
diamètre,  de  2  à  5  millimètres. 

Le  squelette  du  nouveau-né  à  terme  présente  encore  un  signe 
fourni  par  l'examen  du  maxillaire  inférieur  dont  quatre  alvéoles 
offrent  un  cloisonnement  complet  :  pour  le  constater  il  faut  enlever 
préalablement  la  portion  encore  cartilagineuse  du  bord  alvéolaire  de 
cet  os. 

Casper,  Briand  et  Chaude,  et  d'autres,  citent  comme  signe  com- 
plémentaire la  présence  du  méconium  dans  l'extrémité  inférieure  de 
l'intestin  ;  mais  le  fait  n'est  pas  constant  et  ne  peut  être  posé  connue 
règle. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  supposés  en  présence  d*un  cadavre  en- 
tier. Quelquefois  cependant  certaines  parties  seulement  pourront  être 
présenléesà  l'expcrtsoità  cause  de  la  putréfaction,  soit  parce  cpie  ren- 
faut  a  été  mutilé,  afin  d'(;n  faire  dis[)araître  plus  facilement  les  traces. 
Autant  que  possible  alors  on  interrogera  le  système  osseux;  bien  des 
mesures  moyennes  ont  été  données  par  les  auteurs,  mais  elles  peu- 
vent fournir  dans  certaines  circonstances  des  doimées  inlidèles,  cl 
j)ar  conséquent  leur  eiiq)loi  doit  être  rejeté.  (Juaiiil  on  ;iiir.i  soit  le 
fémur,  soit  le  maxillaire  inférieur,  nous  savons  ce  (ju  il  liiudra  \ 
chercher;  j'ajouterai  pour  le  maxillaire  que  les  germes  des  dcnl^  uv 
se  solidifient  et  que  les  papilles  des  molaires  ne  se  couronnent  «pif 
vers  la  lin  de  la  gestation.  Vu  moyeu   (piil  \\v  faudi;i  pas  négliger 
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quand  on  n'aura  à  sa  disposition  que  des  os  ou  portions  d'os  non  ca- 
ractéristiques, c'est  la  comparaison  avec  des  os  connus,  provenant 
d'un  nouveau-né  à  terme,  ou  venu  aune  époque  qu'on  suppose  celle 
de  l'enfant  mort. 

Letourneau  a  fait  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  des  recherches  d'où 
ressortent  quelques  renseignements  qui  pourront  aider  l'experte 
Nous  croyons  bien  faire  en  citant  les  chiffres  suivants  relatifs  aux 
dimensions  moyennes  de  quelques  portions  du  squelette  et  un  poids 
moyen  des  viscères  principaux.  Des  présomptions  plus  ou  moins  for- 
tes, suivant  les  circonstances,  pourront  résulter  de  leur  emploi. 

La  longueur  moyenne  du  vertex  au  pubis,  chez  un  enfant  à  ternie, 
est  de  30  centimètres  ;  du  pubis  à  la  tubérosité  du  condyle  interne 
du  fémur,  9  centimètres  5  ;  de  ce  condyle  au  bord  postéro-inférieur 
du  calcanéum,  iO  centimètres  5;  de  l'acromion  à  l'épicondyle,  9 
centimètres,  et  de  l'épicondyle  à  l'apophyse  styloïde  du  radius,  7 
centimètres. 

Le  poumon  droit  pèse  en  moyenne 33». 05 

Le  poumon  gauche 28  .05 

Le  cœur 15      » 

Le  thymus 8  .05 

Le  foie 91  .05 

L'encéphale 338  .05 

La  rate 8      » 

Le  rein 11      » 

Enfin  l'expert  ne  doit  jamais  négliger  d'examiner  le  placenta  :  au 
terme  de  la  grossesse,  cet  organe  transitoire  a  un  diamètre  qui  varie 
de  20  à  25  centimètres  ;  son  poids  est  de  5  à  600  grammes.  La  lon- 
gueur du  cordon  est  à  peu  près  égale  à  celle  du  corps  de  l'enfant  ; 
toutefois  ce  dernier  fait  n'est  pas  constant  ;  on  a  vu  des  cordons  ne 
pas  atteindre  45  centimètres  ;  et  dans  quelques  cas,  rares,  il  faut  le 
dire,  la  longueur  atteignait  et  dépassait  un  mètre;  il  faut  remarquer 
que  quand  on  n'a  que  le  placenta,  sans  le  cadavre,  la  brièveté  du  cor- 
don ne  peut  rien  prouver,  puisqu'on  ignore  en  quel  point  la  section 
en  a  été  faite.  On  n'oubliera  pas  qu'il  y  a  un  rapport  direct  entre  le 
développement  du  foetus  et  celui  du  placenta  et  que  les  altérations, 
l'atrophie  de  celui-ci  correspondent  à  un  fœtus  faible,  peu  déve- 
loppé. 

*  Ch.  Letourneau,  Quelques  observations  sw  les  nouvemi-nés,  Paris.  1858  (Thèse^. 
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§  2.  Enfants  nés  avant  terme. 

L'expert  ne  doit  pas  se  contenter  de  dire  si  l'enfant  est  venu  ou 
non  avant  terme;  il  doit  aussi  indiquer  à  quelle  époque  de  la  vie 
intra-utérine  il  était  parvenu  lors  de  son  expulsion.  Pour  ce  qui  a 
rapport  à  ce  dernier  point,  nous  nous  contenterons  d'em[)ruiiter  à 
Tardieu  le  tableau  ci  après.  Ce  tableau  présente  toutes  les  conditions 
de  simplicité  et  de  netteté  si  désirables  en  médecine  légale.  Nous 
croyons  donc  qu'il  est  Irès-sulfisant,  bien  qu'il  ne  comprenne  pas  tous 
les  signes  nombreux  et  souvent  assez  stériles  accumulés  par  beaucoup 
d'auteurs.  Nous  reproduisons  ce  tableau  en  entier  quoicpie,  à  vrai 
dire  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  il  eût  largement 
suffi  de  donner  les  caractères  du  fictus  aux  trois  derniers  mois.  .Mais 
si  l'utilité  des  détails  qui  concernent  les  G  premiers  mois  est  plus 
que  contestable  dans  les  questions  d'infanticide,  on  comprend  facile- 
ment le  parti  qu'on  en  peut  tirer  dans  les  cas  d'avortement. 
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INFANTICIIiE  ÔOl 

Il  est  intéressant  de  remarquer  avec  Casper  et  Tardicu  qu'à  partir 
du  cinquième  mois  l'âge  des  l'œtus  s'obtient  exactement  en  divisant 
par  5  la  longueur  totale  du  corps. 

Voilà  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir  relativement  à  la  question  de 
déterminer  si  un  enfant  est  venu  ou  non  à  terme.  Les  caractères  que 
nous  avons  indi(|ués  sont  peu  nombreux  et  très-précis;  ils  ont  donc  le 
double  avantage  de  ne  pas  cliarger  la  mémoire,  tout  en  permettant 
de  baser  son  jugement  sur  des  preuves  certaines.  Pour  mettre  mieux 
à  même  d'apprécier  leur  utilité,  nous  résumons  ici  quelques  obser- 
vations où  ils  ont  permis  de  conclure  d'une  façon  positive  en  présence 
d'accusation  d'infanticide. 

OBSERVATION  P".  —  Infanticide  par  fracture  du  crâneK 

Cet  enfant  était  du  sexe  féminin;  sa  longueur  de  52  centimètres  1/2. 
l/ombilic  était  distant  de  la  plante  des  pieds  de  25,  et  du  sommet  de  la  tète 
de  27  1/2.  Le  poids  général  était  de  2'', 750.  Le  visage  était  rouge,  gonflé; 
l'épiderme  en  était  enlevé,  ainsi  que  sur  les  côtés  de  la  tête.  11  en  était  de 
même  des  cheveux,  ce  qui  dépendait  d'un  commencement  de  putréfaction... 
L(!s  ongles  étaient  bien  développés  et  dépassaient  la  pulpe  dos  doigts...  Le 
diamètre  bi-pariétal  avait  D%008  de  longueur,  Toccipito-frontal  11,  et  l'occi- 
pito-mentonnier  14. 

Il  n'est  point  parlé  dans  cette  observation  du  point  osseux  du  fémur; 
mais  les  autres  caractères  que  nous  avons  indi(piés  pcnnircnt  àToulmouchc 
de  conclure  que  l'enfant  était  à  terme. 

Observation  IL  —  Autopsie  du  cadavre  d'un  enfant  mort-ne',  âgé  tout  au 

plus  de  sir  mois*. 

Sexe  masculin...  Le  cadavre  offrait  déjà  une  putréfaction  avancée,  en  sorte 
que  l'épiderme  s'enlevait  par  un  simple  frottement;  sa  longueur  était  de 
56  centimètres;.  .  l'anneau  ombilical  était  à  20  centimètres  du  verlex,  à 
16  centimètres  de  la  plante  des  pieds"'.  Les  ongles  ne  dépassaient  pas  la 
pulpe  des  doigts.  Le  corps  pesait  l'',62")...  Le  diamètre  l)i-[)ariélal  était  de 
6 centimètres,  Lo^'cipito-frontal  de  9,etro('ci[)ito-ment()nni(M'(le  1 1.  — L'exa- 
men de  l'extrémité  inférieure  du  fémur  n'est  pas  relaté,  mais  rensend)l('  de 
tous  ces  cbiffrcs  indiijue  bien  (pie  l'cnfaut  u'élaitp;isà  terme,  ce  fut  l'aNis  de 
Toulmoucbe,  qui  fixa  son  âge  intra-utéiin  à  six  mois  au  |)lus. 


'  Toulmoucbe.  Étude  sur  Vinfanl'u  idc  ri  la  f/rosxcssc  cachée  ou  sinmlir.  Ann   d'hyg, 
et  de  médecine  légale,  octobre  1801,  p.  ."Tl. 
*  ioubnouclio.  Op.  cilnt.,  p.  5S1. 
'  l'ar  con8C(iU''nl  beaucoup  au-dessus  >]c  la  nioilic  du  corps. 
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Observation  III.  —  Infanticide  dans  lequel  il  fut  impossible  de  détermi 
ner  la  cause  de  la  mort,  par  suite  d'un  trop  long  séjour  dans  la  terre 
du  corps,  dont  on  ne  trouva  que  des  débris  osseuxK 

Les  débris  osseux  examinés  présentèrent  les  particularités  suivantes,  seules 

intéressantes  à  notre  point  de  vue  :  La  moitié  de  la  mâchoire  inférieure 

avait  5  centimètres  d'étendue  ;  on  y  voyait  cinq  cloisons  séparant  quatre  al- 
véoles... Vis-à-vis  de  l'extrémité  tibiale  du  fémur  gauche,  on  trouvait,  au 
milieu  d'une  substance  blanche  analogue  à  du  coton  en  bourre,  un  corps 
rouge,  triangulaire,  de  4  à  5  millimètres  de  diamètre,  qui  ressemblait  au 
point  osseux  que  l'on  rencontre  au  milieu  de  l'épiphyse  inférieure  de  cet  os 
lorsque  l'enfant  a  atteint  neuf  mois  de  gestation...  Ayant  mesuré  comme 
terme  de  comparaison  les  treize  pièces  semblables  du  squelette  d'un  enfant  à 
terme,  Toulmouche  conclut  que  le  cadavre  de  l'enfant  dont  il  venait  d'exa- 
miner les  restes  était  celui  d'un  enfant  à  terme. 

Nous  croyons  que  ces  observations  seront  utiles  à  plus  d'un  titre. 
En  médecine  légale,  qui  est  une  science  d'observation,  il  faut  toujours 
joindre  l'exemple  au  précepte.  L'esprit  saisit  mieux  ce  que  les  faits 
lui  montrent;  il  retient  mieux  les  règles  dont  il  constate  l'appli- 
cation. 

IL   —  DE  LA  VIABILITÉ. 
§  1.   —   L'enfant  est-il  viable? 

Il  peut  se  faire  qu'un  enfant  naisse  dans  un  état  de  développement 
trop  peu  avancé  pour  qu'il  puisse  vivre,  ou  qu'il  présente  dans  sa 
conformation  une  anomalie  incompatible  avec  la  vie.  La  viabilité, 
comme  le  dit  OUivier  (d'Angers),  est  l'aptitude  de  la  vie  extra-utérine. 
Civilement,  cette  question  a  une  grande  importance,  et  nous  savons 
déjà  qu'elle  doit  préoccuper  l'expert  appelé  à  donner  son  avis  dans 
une  accusation  d'infanticide.  Mais  si,  au  point  de  vue  civil,  la  non- 
viabilité  est  étudiée  seulement  à  deux  points  de  vue  :  le  développe- 
ment imparfait,  et  l'existence  d'une  ou  plusieurs  monstruosités  ;  il 
n'en  est  plus  de  même  en  matière  criminelle.  Dans  le  premier  cas, 
l'enfant  qui  apporte  en  naissant  le  germe  d'une  maladie  mortelle 
postérieurement  à  la  naissance,  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré 
viable  s'il  est  d'ailleurs  né  vivant,  non  monstrueux,  et  suffisamment 

*  Toulmouche.  Op.  citât,  p.  396. 
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développe  pour  vivre,  si  cette  maladie  n'existait  pas.  En  nialière 
civile,  les  affections  mortelles  non  monstrueuses  dont  le  nouveau-né 
est  porteur  ne  doivent  donc  pas  être  prises  en  considération  au  point 
de  vue  de  la  viabilité  ;  c'est  l'avis  de  Collard  (de  Martigny) ,  partagé  par 
Briand  et  Chaude.  Mais  en  est-il  de  même  lorscpi'on  se  trouve  en 
présence  d'une  accusation  d'infanticide?  Évidemment  non,  puisqu'a- 
lors  la  démonstration  par  l'autopsie  d'une  affection  mortelle  peut 
faire  reconnaître  l'innocence  d'une  accusée. 

Aussi  cet  article  sur  la  viabilité  comprendra-t-il  trois  paragraphes. 
Dans  le  premier,  il  sera  question  de  la  non-viabilité  par  développe- 
ment incomplet;  le  second  aura  rapport  à  la  tératologie;  et  dans  le 
troisième  je  dirai  quelles  sont  les  affections,  soit  venant  de  la  mère, 
soit  spéciales  au  fœtus,  que  celui-ci  peut  apporter  en  naissant  et  qui 
sont  capables  do  déterminer  la  mort  à  une  époque  plus  ou  moins 
rapprochée  de  celle  de  la  naissance.  ^ 

§  2.  —  De  la  non-viabilité  pnr  défaut  de  déveloitpeiiiciiL 

Si  l'enfant  naît  mort,  ou  bien  dans  un  état  qui  ne  lui  permet  pas 
de  vivre,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  existé  et  ne  peut  conséquem- 
ment  recevoir  ni  succession,  ni  donation,  ni  legs.  iMais  si  rien  dans 
son  organisation  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  vive  indépendamment  de  sa 
mère^  il  exerce  ses  droits  lors  même  que  sa  vie  serait  de  courte 
durée. 

Si  l'enfant  n'est  pas  à  terme,  son  développement  peut  n'être  pas 
encore  assez  avancé  pour  lui  permettre  de  vivre.  La  loi  a  déclaré 
(Code  civil,  art.  514)  :  «  L'enfant  né  avant  le  cent  qnatre'Vlnfjtième 
jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  j)ar  le  mari  dans  les  cas 
suivants  : 

i°  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 

2°  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui 
ou  contient  sa  déclaration  (ju'il  ne  sait  signer; 

5°  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable  ^  » 

La  loi,  en  déclarant  que  la  viabilité  commence  avec  le  septième 
niois,  a  choisi  la  limite  la  plus  comnaine  ;  car  ou  a  mi  dans  des  cas, 
très-rares  il  est  vrai,  (piel([ues  enlanls  nés  avant  celte  épocjue  vivre 

'  Au  point  de  vue  de  la  jurispiudcncc,  celle  question  nclc  examinée  aux  pages  77.  78  cl 
79  de  ce  livre. 
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indépendamment  de  leur  mère  ;  mais  cette  décision  de  la  loi  prévient 
ainsi  tous  débats  contradictoires. 

Au  fond,  la  viabilité  de  l'enfant  n'est-elle  pas  déterminée  physio- 
logiquement  par  le  degré  de  perfection  et  de  maturité  des  organes 
bien  plus  que  par  l'époque  de  la  grossesse? 

Or,  dans  la  question  d'infanticide,  la  détermination  de  viabilité 
est  fort  importante,  puisqu'elle  n'est  pas  fixée  par  une  époque, 
comme  dans  la  loi  civile;  il  appartient  donc  au  médecin  expert  de 
statuer  sur  l'aptitude  de  l'enfant  à  la  vie  extra-utérine.  Nous  devons 
rappeler  toutefois  que  la  viabilité  n'est  pas  une  condition  de  l'in- 
fanticide. 

Le  médecin  considérera  comme  viable  tout  enfant  assez  développé 
pour  agiter  ses  membres,  crier  et  respirer  librement;  il  verra  s'il 
saisit  le  mamelon  ou  le  doigt  introduit  dans  sa  bouche  ;  il  considé- 
rera si  la  tête  est  couverte  ou  commence  à  se  couvrir  de  cheveux;  si 
la  peau  n'est  plus  transparente,  se  couvre  d'un  duvet  et  d'un  enduit 
graisseux  à  la  surface  ;  il  constatera  si  les  os  du  crâne  se  touchent  par 
un  grand  nombre  de  points  ;  si  les  sutures  et  les  fontanelles  sont  ré- 
trécies;  si  les  ongles  et  les  cheveux  sont  déjà  développés  ;  il  verra  si 
l'enfant  rend  son  méconium  et  ses  urines.  Il  auscultera  le  thorax, 
pour  voir  si  l'air  pénètre  les  poumons  bien  et  pleinement  partout,  si 
les  bruits  cardiaques  sont  nets,  réguliers;  il  mesurera,  il  pèsera  le 
nouveau-né,  et  verra  si  sa  longueur  atteint  au  moins  32  à  54  centi- 
mètres, et  son  poids,  2  kilog.  50  grammes.  L'absence  de  ces  carac- 
tères établirait  de  grandes  présomptions  pour  la  non-viabilité,  de 
même  que  si  l'ombilic  était  encore  très-près  du  pubis.  On  devra 
aussi  avoir  égard  à  l'état  du  pouls,  qui  chez  un  nouveau-né  donne  de 
140  à  160  pulsations  par  minute,  à  sa  force  et  à  sa  dureté  plus  ou 
moins  grande. 

Dans  le  cas  où  l'expert  est  appelé  à  constater  la  viabilité  d'un 
enfant  mort  depuis  sa  naissance,  l'autopsie  fera  reconnaître  à  quelle 
époque  de  la  vie  intra-utérine  il  est  né  ;  si  les  viscères  ont  atteint  le 
degré  de  développement  ou  de  maturité  nécessaires  pour  la  vie  indé- 
pendante ;  on  verra  si  les  os  du  crâne  ne  sont  pas  mous,  peu  solides, 
si  le  cerveau  n'est  pas  également  mou  et  sa  surface  lisse,  si  la  vésicule 
du  fiel  n'est  pas  presque  vide,  si  le  méconium  n'est  encore  que  dans 
l'intestin  grêle  ou  vers  la  valvule  de  Bauhin,  si  les  valvules  conni- 
ventes  ou  les  bosselures  de  l'intestin  ne  sont  pas  absentes  ou  formées 
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iiicoin[)l«Herrjent,  si  la  [néticiico  de  l'aii-  tlaus  (juclques  |j<iinl.>  rares 
du  poumon  n'indique  pas  une  respiration  laborieuse,  diflicile. 

S'il  arrivait  (ju'un  enfant  cliélif  vivant  déjà  depuis  plusieurs  semai- 
nes, fût  lobjet  d'un  rap()ort  médico-légal,  Thomme  de  l'art  ne  se 
j)rononcerait  sur  sa  viabilité  qu'avec  réserve,  lors  même  qu'il  aurait 
pu  constater  la  plupait  des  caractères  de  la  viabilité  :  il  devrait  sus- 
pendre son  jugement  et  demander  à  faire  un  second  rapport  plus  tard. 

En  terminant,  nous  ferons  observer  (pie  si  la  solution  des  questions 
relatives  à  la  viabilité  des  fœtus  doit  être  fondée  sur  l'état  plus  ou 
moins  [)arfjil  de  leurs  organes,  il  importe  aussi  d'avoir  égard  à  d'autres 
caractères  qu'Orfda  appelait  secondaires.  C'est  ainsi  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  on  sera  d'autant  plus  disposé  à  admettre  la 
possibilité  de  vivre,  que  la  mère  de  l'enlant  aura  joui  d'une  meilleure 
santé  pendant  la  grossesse,  que  l'accoucbement  n'aura  pas  été  pro- 
voqué, qu'il  se  sera  terminé  avec  facilité,  que  le  placenta  ne  présentera 
ni  atrophie  des  villosités  choriales,  ni  aucune  trace  dhémorrhagic 
partielle,  ni  dégénérescence  quelconque,  etc. 

TH.  — De  la  tkpatologie  humaine  au  point  de  vue  de  la  viabilité. 

La  tératologie  humaine  a  son  importance  en  médecine  légale.  Sans 
doute,  le  médecin  légiste  n'a  pas  à  s'occu()er  de  ces  hautes  questioiLs 
scicntilicjues  qui  concernent  la  nature  intime,  Tétiologie,  le  processus 
palhogénique  des  monstruosités  humaines.  Mais  pour  êlre  plus  mo- 
dtîste,  son  rôle  n'en  est  pas  moins  utile.  C'est  à  lui  (pi'il  apparlienl 
d'après  les  données  de  l'observation  de  décider  non-senhinent,  si 
telle  ou  telle  malformation  congénitale  est  ou  non  compatible  avec  la 
vie,  mais  encore  jusqu'à  (|uel  point,  jusqu'à  (piel  degré  elle  permet 
1  ét.d)lissement  et  la  j)ersistance  de  la  vie  intra-utérine;  à  partir  de 
([uel  degré,  elle  la  compromet  nécessairement,  fatalement;  cpiestion 
trop  souvent  plus  que  délicate,  dans  ce  que  l'on  peut  appeler  la  cli- 
iiicpie  médico-légale.  Aussi  est-ce  au  point  de  vue  de  leur  intluencn 
sur  l'aptitude  ou  la  non-aplitude  à  la  vie  extra-utérine  et  unicjuement 
à  ce  point  de  vue  que  nous  envisagerons  les  monstiuosités.  Il  en  e>l 
parmi  elles  cpii  sont  nécessairement  et  fatalement  incompatibles  avec  la 
vie;  nous  les  rangerons  dans  une  première  classe:  il  en  est  d'autres  qui. 
tout  en  étant  incom[)alibles  avec  la  vie  lorsipi'elles  sont  portées  à  un 
ccrlaiii  degré,  peuvent,   à  un  dogié  nioiii  ire,  pi'iinellie  à  l'indiNidii 


300  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

qui  en  est  atteint  de  vivre  jusque  dans  un  âge  plus  ou  moins  avancé  ; 
elles  formeront  notre  seconde  classe  ;  enfin  il  en  est  d'autres  qui 
n'ont  que  peu  ou  point  d'influence  sur  la  vie  ou  sur  la  santé,  nous 
mentionnerons  brièvement  les  principales,  c'est-à-dire  celles  qui  par 
leur  nature  seraient  le  plus  propres  à  jeter  le  doute  dans  l'esprit. 
Nous  adoptons,  on  le  voit,  pour  notre  classification  les  mêmes  bases 
que  Billard  et  Ollivier  (d'Angers,)  dans  l'article  Monstruosité  du 
Dictionnaire  de  médecine  en  30  volumes.  Toutefois,  si  l'on  veut 
comparer  le  tableau  de  ces  deux  auteurs  et  celui  que  nous  allons 
donner  on  trouvera  plus  d'une  divergence  dont  nous  aurons  soin  de 
faire  ressortir  la  raison  d'être  en  temps  et  lieu. 

1'^  Classe.  — MoNSTiiuosrrÉs  nécessairemeint  iincompatibles  avec  la  vie. 

1"  Du  côté  du  système  nerveux  : 

L'acéphalie, 

L'anencéphalie  etlesectopies  du  cerveau,  l'encéphalocèle  avec  ulcé- 
ration de  la  tumeur. 

Le  spina  bifida  avec  ulcération  de  la  tumeur. 

2""  Du  côté  de  la  circulation: 

Le  cœur  unique  ou  composé  d'une  oreillette  et  d'un  ventricule. 

La  division  complète  du  cœur  en  deux  parties  pas  une  scission  com- 
plète. 

L'ectopie  du  cœur  soit  à  travers  une  fissure  de  stermun,  soit 
céplialique. 

L'origine  de  l'aorte  au  ventricule  droit  et  de  Lartère  pulmonaire  au 
ventricule  gauche. 

5°  Du  côté  du  système  digestif  : 

L'aprosopie  ou  absence  de  la  face. 

L'astomie  ou  absence  de  la  bouche. 

L'oblitération,  la  scission,  la  duplicité?  de  l'œsophage,  de  l'esto- 
mac et  des  parties  supérieures  ou  moyennes  du  tube  digestif.  Nous 
ne  saurions  admettre  avec  Breschet,  reproduit  par  Devergie,  l'incom- 
patibilité avec  la  vie  des  autres  malformations  de  la  partie  inférieure 
du  tube  digestif.  Nous  en  dirons  la  raison  plus  bas  à  propos  de  l'im- 
pcrforation  de  l'anus. 

L'évcntration  et  l'exomphalie  avec  hernie  considérable  des  organes 
abdominaux  et  quelquefois  des  organes  thoraciques. 
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4"  Du  côté  (Je  la  res[)ii'ation  : 
L'oblitération  des  fosses  nasales. 
L'absence  des  poumons  (Devcrgiej. 
5*  Ilétérogénésie  : 
Fœtus  intra-utérin. 

2*    Classe.    —   Monstuuosités  qui,    selon  leur   uegré,  sont    tantôt 
compatibles  tantot  incompatibles  avec  la  vit. 

C'est  dans  cette  seconde  classe  (jue  se  trouvent  compris  les  cas  les 
plus  difliciles  de  la  praticpie  médico-légale;  les  questions  de  defjré 
sont  en  effet  des  plus  difliciles  à  apprécier.  Aussi  ne  saurait-on 
trop  recommander  au  médecin  légiste  d'apporter  le  plus  grand  soin 
p  dans  l'examen  des  questions  délicates  qui  peuvent  se  présenter  à  lui 
et  de  se  tenir,  le  cas  échéant,  dans  une  réserve  prudente.  Ces  rései-ves 
faites,  nous  distribuerons  les  monstruositées  de  cette  deuxième  caté- 
gorie dans  le  même  ordre  que  celles  de  la  première.  Ce  sont  : 

1"  Du  côté  du  système  nerveux  : 

L'hydrocéphalie.  —  C'est  à  tort  que  certains  auteurs  ont  refusé  la 
viabilité  aux  hydrocéphales.  Il  suffira,  pour  démontrer  leur  erreur, 
d'indiquer  Tàge  auquel  sont  parvenus  (juehpies-uns  de  ces  sujets: 
45  ans  (l^kmark),  55  ans  ((iall),  70  ans  (cabinet  de  Dupont).  Le 
correctif  employé  par  Billard  et  Ollivier  (d'Angers) ,  hijdrocépfialie  avec 
déformation  considérable  du  crâne,  ne  corrige  rien,  [)uisque,  dans  le 
cas  de  Mouro,  le  sujet  âgé  de  neuf  ans  avait  un  crâne  qui  mesurait 
trente-deux  pouces  de  circonférence.  Une  distinction  plus  utile  se 
trouve  établie  par  M.  Devergie  dans  son  article  Monstruosité  du  Dic- 
tionnaire en  \^  vol .  ;  cet  auteur  distingue  trois  variétés  d'hydrocé- 
phalie  congénitale,  i"  celle  des  ventricules  du  cerveau  avec  absence 
de  quelques-unes  de  ses  parties  et  dans  lesijuelles  la  mort  survient 
avant  ou  après  la  naissance;  2"  celles  des  ventricules,  avec  développe- 
ment coiiq)let  de  Torgane  et  dans  laipielle  la  vie  durerait  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long;  5"  enliii  l'hydrocéphalie  sous-arachnoï- 
diemie,  dans  la(|uelle  reniant  est  déclaré  viable.  Kn  d'autres  termes, 
pour  Al.  Devergie  l'hydrocéphalie  avec  anencéphalie  partielle  est  seule 
iiiconq)atible  avec  la  vie  ;  les  deux  autres  variétés  n'excluent  pas  la 
viabilité.  C'est  la  seule  opinion  qui  puisse  être  adoptée,  dans  l'état 
actuel  de  la  science. 
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L'ciicéphalocèle  et  la  iiiéuingo-encéphalocèle.  Très-volumineuscs 
ou  ulcérées,  elles  compromettent  fatalement  l'existence  ;  de  moyen  ou 
de  petit  volume,  elles  ne  peuvent  qu'exposer  à  une  nouvelle  espèce  de 
danger  la  vie  de  l'individu. 

La  suture  prématurée  des  os  du  crâne. 

Le  spina-bifida  non  ulcéré.  Il  faut  toutefois  établir  ::nc  différence 
entre  le  spina-bifida  de  la  région  cervicale  dont  la  gravité  est  extrême 
et  celui  des  régions  dorsale  et  lombaire  ou  lombo-sacrée  dont  Texis- 
tence  surtout  celle  du  dernier  est  parfaitement  compatible  avec  la 
vie,  et  même  susceptible  de  guérison. 

2**  Du  côté  de  la  circulation  : 

Les  malformations  cardio-artérielles  qui  permettent  le  mélange  du 
sang  artériel  et  du  sang  veineux  et  produisent  les  accidents  connus 
sous  le  nom  de  cyanose;  per>istance  du  trou  de  Botal,  communica- 
tion de  l'artère  pulmonaire  avec  l'aorte,  communication  du  ventri- 
cule droit  avec  le  ventricule  gauche,  etc. 

3°  Du  côté  du  système  digestif: 

L'imperforation  anale,  avec  ou  sans  absence  de  la  partie  infé- 
rieure du  tube  digestif,  avec  ou  sans  communication  du  rectum 
avec  la  vessie  ou  le  vagin.  C'est  à  tort  que  l'imperforation  anale  a  été 
classée  par  certains  auteurs  de  médecine  légale  parmi  les  monstruo- 
sités incompatibles  avec  la  vie.  Sans  doute,  il  en  serait  ainsi,  dans  le 
cas  oii  ces  malformations  seraient  abandonnées  à  elles-mêmes:  il  n'est 
même  que  trop  vrai  (|u'elles  résistent  souvent  aux  efforts  de  l'art. 
Mais  devant  les  nombreux  exemjiles  d'enfants  impet forés,  qui,  ayant 
été  opérés,  ont  atteint  jusqu'à  l'âge  de  48  ans,  toute  discussion  de- 
vient intempestive.  Enfin,  même  sans  les  secours  de  l'art,  l'alré-ie 
recto-vaginale  peut  permettre  à  Tenfant  porteur  de  cette  malforma- 
tion d'atteindre  l'âge  adulte.  Sur  21  cas,  collationnés  par  Giraldès 
dans  sont  Art.  A7ius  du  Nouveau  Diclicnnaire  de  médecins  et  de 
chirurgie  pratique,  on  trouve  1 0  sujets  au-dessus  de  dix  ans,  5  au- 
dessus  de '20  ;  la  femme  observée  par  Mackintosh  était  âgée  de  29  ans  ; 
celle  de  M.  Gibert  48  ans  ! 

L'éventration  et  l'exomphalie  avec  déplacement  peu  considérable 
des  organes  abdominaux  , 

La  longueur  énorme  de  la  langue,  les  rétrécissements  du  pharynx, 
de  l'œsophage  et  des  intestins. 

4°  Du  côté  de  la  respiration  : 
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Déformation  des  fosses  nasales. 

Vices  de  conformation  du  larynx,   de  la  traciiée  et  des   hronches 
porlant  obstacle  au  passage  de  l'air. 
5"  Les  na'vi-materni  très-développés. 

3'  Classe.  Monstruosités  qui  ne  s'opposent  nullement  a  la  viabilité. 

1"  Du  côté  du  système  nerveux  : 

L'atrophie  cérébrale  avec  ou  sans  hydrocéphalie  pou  prononcée. 

Le  spina  l)ifida  non  ulcéré. 

2"  Du  côté  de  la  circulation  : 

La  transposition  et  les  affections  valvulaires  du  cœur,  ainsi  qiu'  la 
persistance  des  ouvertures  fœtales  après  la  naissance. 

5*^  Du  côté  de  la  respiration  : 

Les  déformations  thoraci(jues. 

4"  Du  côté  du  système  digestif  : 

Le  bec-de-lièvre  simple  ou  double,  ou  compliqué,  la  déviation  de 
l'estomac  et  la  transposition  des  viscères. 

5"  L'absence  partielle  de  la  peau  : 

L'extrophie  de  la  vessie  avec  ou  sans  épispadias. 

L'hypospadias. 

Les  malformations  des  mcnbres. 

Les  adhérences  des  deux  fœtus. 

IV.  —  De  la  non-viadilité  par  causes  pathologiques. 

Le  fœtus  peut  être  affecté  dans  le  sein  de  sa  mère  de  toutes  les 
maladies  de  celle-ci,  ou  en  ressentir  la  funeste  iniluence. 

Mais,  pour  ne  pas  nous  exposer  à  des  redites  fastidieuses,  Ilou^ 
nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  les  mêmes  alfections  ijui 
produisent  l'avortement  compromettent  la  viabilité.  Il  nous  sullira 
donc  ici  d'indiquer  (juelques  particularités  des  maladies  j)ropres  au 
fœtus.  Ces  maladies  peuvent  avoir  leur  siège  dans  les  principaux 
organes  de  l'économie.  Les  poumons,  le  Cirur,  le  cerveau,  le  tube 
digestif  peuvent  présenter  des  altérations  patliologi(pies  cpii  ont  dé- 
buté pendant  la  vie  fa'tale,  pendant  le  travail  de  raccoucheminl  du 
aussitôt  après. 

L'hépatisation  rouge,  l'hépatisation  grise,  signes  anatomiquos 
crune  pnoumoiiii^  plus  ou  moins  avancée  :  létat  œdémateux  ou  luber- 
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culeux  des  poumons,  Vatéleclasie^  affection  spéciale  caractérisée  par  le 
défaut  d'expansion,  dedilatation  de  vésicules  pulmonaires,  le  coryza, 
causes  fréquentes  de  l'asphyxie  des  nouveau-nés,  les  indurations  sy- 
philitiques des  poumons,  les  épanchements  séreux  des  plèvres  et  du 
péricarde  ;  l'inflammation  du  cœur  ,  de  ses  enveloppes,  apparaî- 
tront avec  une  intensité  variable  dont  l'appréciation  permettra  au 
médecin  de  déterminer  si  la  mort  de  l'enfant  en  est  la  conséquence. 

Il  en  sera  de  même  de  certaines  maladies  des  centres  nerveux, 
telles  que  le  ramollissement  du  cerveau  et  de  la  moelle,  coïncidant 
souvent  avec  l'hémorrhagie,  etc.  Il  peut  encore  arriver  que  les  diffé- 
rentes parties  qui  composent  le  tube  digestif  présentent  des  lésions 
morbides  qu'il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  des  lésions  produites 
par  une  tentative  d'infanticide.  Telles  sont  :  l'injection  du  pharynx 
et  de  l'œsophage  si  fréquentes  chez  les  nouveau-nés,  injection  plus 
ou  moins  prononcée  s'accompagnant  quelquefois  de  desquamations 
épithéliales  sous  forme  de  lamelles  qui,  si  l'on  n'étail  prévenu,  pour- 
raient être  prises  pour  des  eschares  superficielles  résultant  de  l'injec- 
tion de  substances  vénéneuses  (Orfila)  ;  le  gastro-entérite  foUiculeuse 
des  nouveau-nés  avec  ses  grains  blanchâtres,  souvent  ulcérés  à  leur 
sommet,  les  hémorrhagies  gastro-intestinales,  suivies  de  vomisse- 
ments noirs  et  de  selles  mélœniques  ;les  congestions,  les  hémorrha- 
gies intestinales,  sur  la  nature  desquelles  il  importe  de  ne  pas  se 
méprendre. 

Système  vasmlaire.  —  Les  vaisseaux  capillaires  sont  en  général 
très-gorgés  de  sang,  de  là  la  coloration  particulière  des  nouveau-nés. 
Il  résulte  de  cette  congestion  du  système  capillaire  des  engorge- 
ments, des  ecchymoses  et  des  épanchements  sanguins  dans  différentes 
régions  et  surtout  dans  les  parties  déclives  et  dans  celles  où  règne 
abondamment  le  tissu  cellulaire.  Il  faut  donc  prendre  garde,  dans  les 
ouvertures  cadavériques,  d'attribuer  à  des  violences  extérieures  cer- 
taines ecchymoses  qui  sont  le  résultat  assez  ordinaire  de  la  conges- 
tion sanguine  du  système  capillaire. 

Les  maladies  chirurgicales  elles-mêmes  dont  l'enfant  est  quelque- 
fois atteint  dans  le  ventre  de  sa  mère  peuvent  compromettre  son  exis- 
tence, et  enfin,  dans  les  cas  où  la  mort  ne  paraît  pas  suffisamment 
expliquée  par  l'anatomie  pathologique  du  petit  cadavre,  on  trouvera 
souvent  dans  le  placenta  ou  les  annexes  des  altérations  caractéristi- 
ques d'une  maladie  de  l'œuf;  telles  sont  les  inflammations,  dégéné 
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rescenc(;s  diverses,  liydro-amiiios,  et,  en  particulier,  répancliemnil 
sanguin  circonscrit  ou  diffus  désigné  par  Jacqucniier  s()u>  le  noni 
d'apoplexie  placentaire. 

L'épanchement  sanguin  qui  forme  l'apoplexie  placentaire  peut  èhc 
assez  considérable  pour  décoller  le  placenta  sur  une  grande  surface, 
et  le  fœtus  ne  recevant  plus  ses  éléments  de  nutrition  nieuit  et  est 
expulsé.  Cette  expulsion  prématurée  du  ()roduit  de  la  conception 
s'accompagne  ordinairement  d'hémorrliagie  ext(;rne,  mais  (pielque- 
fois  on  ne  trouve  le  caillot  qu'après  raccouchement,  quand  le  lover 
sanguin  est  au  centre  du  placenta  (liém.  en  cupule). 

Notons  aussi  en  finissant  ce  paragraphe,  parmi  les  causes  de  mort 
du  fœtus  avant  sa  sortie  de  l'utérus  certaines  altérations  mécaniques 
du  cordon,  comme  nœuds,  entortillements,  qui  peuvent  amener  ou 
des  ruptures  ou  un  arrêt  de  la  circulation  et  consécutivement  la  mort 
du  fœtus. 


V,  —   i/eNFANT  nST-lL    NÉ    VIVANT    ET    COMBIEN    DE    TEMPS  A-T-IL    VÉCU? 
§  1.    --  î/cnfant  a-t-il  respiré? 

En  médecine  légale,  il  ne  suffit  pas  de  se  trouver  en  face  du  ead;i- 
vre  d'un  nouveau-né,  portàt-il  même  des  traces  de  violences,  pour 
admettre  un  crime;  il  faut  prouver  que  l'enfant  a  vécu,  et  que  ht  vie 
n'a  cessé  que  par  suite  de  manœuvres  coupables,  qui,  à  elles  seules, 
sans  la  démonstration  de  Fexistence,  ne  révèlent  qu'une  intention 
coupable,  mais  non  un  crime. 

On  reconnaît  que  l'enfant  a  vécu  à  deux  espèces  de  signes  : 

1"  Aux  signes  fournis  par  l'aspect  extérieur  du  cadavre; 

S*'  Aux  signes  tirés  de  l'examen  des  orgmies  profonds. 

A.  Aspect  exlérieur  du  cadavre.  — lUcn  (pi'en  examinant  !(»  cada- 
vre d'un  enfin!  nouveau-né,  on  peut  souvent  a  priori  conelnre  s'il 
est  mort  ou  non  dans  le  sein  de  sa  mère.  En  effet,  lorsipi'un  lotus 
mort  présente  des  traces  de  putréfaction  on  peut  affirmer  ipi'il  est 
mort  horsde  la  cavité  utérine  plus  ou  moins  longtemps  après  la  ru|i- 
ture  des  membranes;  la  putréfaction,  en  un  mot,  s'est  faite  à  l'air 
libre  et  présente  alors  tous  les  caractères  spéciaux.  Au  contraire,  si  le 
fœtus  est  mort  dans  la  cavité  utéritu\  avant  la  rupture  de  la  pocbu 
des  eaux,  il  n'est  pas  putréfié,  mais  nïomilié,  ndé,  rapetissé,  par  ^a 
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macération  dans  les  eaux  de  l'amnios.  L'épiderme  est  blanc,  épaissi, 
et  s'enlève  avec  facilité  ;  la  peau  est  rose  cerise  ou  brunâtre.  Cette 
coloration  commence  par  Tahdomen  et  les  parties  sexuelles  et  s'é- 
tend bientôt  uniformément  à  tout  le  corps,  des  phlyctènes  violacées, 
remplies  d'un  liquide  séro-sanguinolent,  apparaissent  en  plusieurs 
points.  Le  tissu  cellulaire  sous  cutané  est  infiltré  d'une  sérosité  rougeà- 
Ire  qui,  sous  le  cuir  chevelu,  peut  être  comparée  à  delà  gelée  de  gro- 
seille. La  tête  est  aplatie,  tuméfiée.  Les  os  du  crâne  sont  mobiles, 
dénudés  de  leur  périoste.  Le  cordon  ombilical  est  facile  à  déchirer  : 
il  est  mou,  gonflé,  infiltré  de  liquides  brunâtres  ;  le  thorax  est  af- 
faissé, aplati,  le  venire  est  mou,  flasque,  et  se  déjette  en  tous 
sens,  dit  Tardieu,  comme  une  vessie  demi-pleine  qu'on  placerait  sur 
une  tal  le.  Les  cavités  splanchniques  contiennent  de  la  sérosité  san- 
guinolente. Tous  les  viscères  ont  une  couleur  rouge  brunâtre,  ils  sont 
ramollis,  et,  examinés  bistologiquenient,  ils  présentent  les  granula- 
tions habituelles  de  la  dégénérescence  graisseuse. 

Enfin  il  arrive  souvent  dans  les  expertises  que  le  cadavre  ne  soit 
soumis  à  notre  examen  qu'un  temps  assez  long  après  la  mort  de 
Tenfant,  de  telle  sorte  qu'il  présente  alors  les  signes  de  la  putréfaction 
et  ceux  de  la  macération  dans  les  eaux  de  l'amnios  ;  mais  un  méde- 
cin exercé  ne  s'y  trompera  pas  ;  l'état  des  viscères,  les  épanchoments 
dans  les  cavités  splanchniques,  la  coloration  des  tissus,  l'infiltration, 
seront  toujours  des  signes  qu'on  ne  pourra  confondre  avec  ceux  de  la 
décomposition  putride. 

Si  l'enfant  avait  péri  quelques  beures  seulement  avant  l'accouche- 
ment, il  n'y  aurait  aucune  trac>.  de  décomposition  ni  aucun  change- 
ment. Mais  on  reconnaîtrait  alors  par  les  épreuves  docimasiques 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  respiration.  Quand  le  travail  de  la  parturitiona 
été  pénible  et  que  Técoulement  du  liquide  amniotique  a  précédé  de 
.onglemps  l'expulsion  d'un  fœtus  mort  peu  de  temps  avant  le  travail 
le  corps  de  ce  fœtus  est  noirâtre  et  se  putréfie  rapidement,  et  cette 
putréfaction  offre  tous  les  caractères  et  tous  les  dangers  pour  la  mère 
d'une  putréfaction  à  l'air  libre. 

Enfin  comme  complément  de  renseignements,  l'expert  ne  man- 
quera pas,  s'il  le  peut,  d'examiner  les  annexes  du  fœtus,  dont  le  pla- 
centa pourrait  dans  nombre  de  cas  expliquer  la  mort. 

B.  Modifications  apportées  dans  les  organes  du  fœtus  par  l'éta- 
blissement delà  vie.  —  Les  traces  laissées  dans  les  organes  du  fœtus 
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par  rétablissement  de  la  vie  sont  de  divers  ordres.  Celles  que  laisse 
la  respiration  constituant  la  seule  preuve  certaine  ,  nous  allons  nous 
en  occuper  en  premier  lieu. 

La  respiration  résulte  de  l'introduction  de  l'air  dans  les  cellules 
pulmonaires  et  de  son  expulsion  consécutive.  La  présence  de  l'air 
dans  les  poumons  y  amène  des  changements  matériels  dont  la  consta- 
tation est  d'une  grande  importance.  Ainsi  la  pénétration  de  l'air 
dans  les  cellules  des  poumons  leur  donne  une  lé(jèrcté  spécifique 
plus  considérable  que  celle  qu'ils  avaient  aui)aravant,  et  change  leur 
coloration  ;  en  outre,  la  dilatation  qu'ils  ont  acquise  augmente  leur 
volume. 

Si  l'on  ouvre  la  poitrine  d'un  enfant  qui  n'a  pas  respiré,  on  trouve 
les  poumons  refoulés  dans  les  gouttières costo-vertébrales,  et  recouverts 
par  le  cœur  et  le  thynuis.  Nous  nous  bornerons  à  constater  ce  fait  avec 
Tardieu  et  Casper,  sans  chercher  à  expliquer  pourquoi  d'autresauleurs, 
Devergieet  Orlila  en  particulier,  disent  que  cet  état  est  dû  à  l'ouver- 
ture du  thorax  qui  serait  préalablement  rempli  par  les  organes  de  la 
respiration.  Ceux<;i  ont  une  surface  lisse,  une  coloration  unirormc. 
ou  à  peine  marbrée,  mais  dont  la  nuance  peut  varier  du  blanc  blafard 
ou  du  rose  pfde,  à  la  teinte  rouge  lie  de  vin  de  la  rate  Ce  te  dernière 
coloration  est  la  plus  fréquente.  On  n'aper(:oit  pas  à  leur  surface  les 
lignes  polygonales  répondant  aux  Irabécules  celluleux  interposés  aux 
lobules  pulmonaires.  Incisés,  ces  poumons  montrent  une  structure 
compacte,  sans  aréoles  apparentes,  peu  ou  |)oint  réticulée;  ils  ne 
crépitent  point  lorsqu'on  les  presse  entre  les  doigts  el  il  ne  s'en 
écoule  alors  qu'un  peu  de  sang. 

ïiCs  caractères  des  poumons  qui  ont  respiré  sont  tout  dilTérents.  A 
l'ouverture  de  la  poitrine,  on  la  trouve  remplie  par  eux  ;  ils  sont  dila- 
tés au  j)oint  (le  recouvrir  en  partie  le  avwv  et  le  thymus.  Leur  surface 
n'est  plus  lisse,  mais  lobulé(^  ;  leui*  couleur  varie  du  rose  au  rou-je 
vif;  elle  est  comme  marbrée.  Sur  la  coupe  la  sliuclure  vésiculeuse 
est  devenue  évidente  ;  ils  crépitent  sous  les  doigts  et  l'on  voit  alors 
une  sérosité  écumeuse  s'éccuder  des  petites  raniilicalions  bronchitpies. 

Poids  des  poumons.  Docimasie  par  ht  balance.  —  l/alllu\  du  sang 
dans  les  poumons  en  augmenle  le  j)oids  absolu,  comme  l.i  respiralu»n 
en  augmentait  le  volume. 

riouc(|U('l,  in  Conimentaria  wcd.  in  processus  criminnl.,  avait  cru 
reconnaîhc  un  lapport  à    peu    près  (Muislant  eiili-e   le  poi(l<   l<»lal  d.- 
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l'enfant  et  celui  des  poumons,  selon  que  la  respiration  avait  ou  n'a- 
vait pas  eu  lieu.  Dans  le  premier  cas,  le  poids  des  poumons  était 
comme  2:70  ou  1:35,  tandis  qu'avant  la  respiration  leur  poids  était 
comme  1:70;  en  d'autres  termes,  la  respiration  doublait  le  poids  des 
poumons.  Mais  des  observations  récentes  ont  démontré  que  cette  pro- 
portion était  très-variable,  que  les  différences  qui  existent  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  ces  poids  pouvaient  résulter  de  causes 
très-diverses,  de  la  constitution  du  sujet,  du  genre  de  mort,  de  l'épo- 
que de  la  naissance,  de  sorte  qu'il  faut  absolument,  en  cette  matière 
s'en  référer  à  la  docimasie  hydrostatique, 

Dociinasie  hydrostatique. 

l'*  Procédé  ancien.  — Depuis  longtemps  déjà,  l'épreuve  par  l'eau 
pour  reconnaître  si  un  enfant  avait  respiré  était  connue  et  Galien 
l'avait  indiqué  au  livre  15,  de  iisupartium,  mais  ce  fut  seulement  en 
1665  que  la  docimasie  hydrostatique  fut  employée  dans  les  procès 
criminels  pour  déterminer  si  un  enfant  avait  respiré,  donc  s'il  avait 
vécu  ou  bien  s'il  était  mort-né. 

Le  procédé  des  anciens  est  le  plus  simple  de  tous  ceux  qui  sont 
employés  pour  constater  si  les  poumons  ont  été  dilatés  par  l'air.  Il 
est  fondé  sur  ce  principe,  que  chez  l'enfant  qui  n'a  pas  respiré,  le 
tissu  pulmonaire  est  plus  dense  que  l'eau  et  qu'il  doit,  par  consé- 
quent, se  précipiter  au  fond  de  ce  liquide  ;  tandis  que  l'air  introduit 
par  la  respiration  dans  le  tissu  du  poumon  le  rend  plus  léger  que 
l'eau  et  qu'alors,  si  toutes  ses  parties  ont  été  bien  pénétrées,  le 
poumon  doit  surnager. 

Cette  opération,  en  raison  de  sa  grande  importance,  ne  doit  jamais 
être  omise  dans  les  expertises  médico-légales  relatives  \  l'infan- 
ticide. 

Elle  consiste,  après  avoir  ouvert  le  thorax,  à  détacher  la  trachée- 
artère  au-dessous  dularynx,  puis  à  enlever  les  poumons,  le  cœur  et  le 
thymus  réunis. 

On  place  ensuite  cette  masse  d'organes  dans  un  vase  assez  grand  et 
pour  la  contenir  et  pour  qu'elle  puisse  s'y  mouvoir  librement  en  tous 
sens  sans  toucher  les  parois.  Ce  vase  contiendra  au  moins  40  centi- 
mètres de  hauteur  d'eau  pure  à  la  température  ambiante. 

On  constate  si  la  masse  surnage,  si  elle  reste  suspendue  au-dessous 
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de  la  surface  du  liquide,  ou  si  elle  tombe  au  fond  du  vase  ;  on  lient 
compte  aussi  de  la  lenteur  ou  de  la  promptitude  avec  laquelle  elle 
descend. 

On  sépare  ensuite  les  j)Oumons  du  cœur,  et  on  les  met  dans  Toau 
réunis  d'abord,  puis  séparés.  On  coupe  cbaque  lobe  en  frajxmcnts  du 
volume  d'une  amande  ;  on  les  comprime  lé()èrement  enirc  les  doi«,'ts 
et  sous  l'eau,  de  manière  à  en  exprimer  les  gaz  qui  pourraient  s'y 
être  développés  par  la  putréfaction. 

Nous  avons  dit  que  c'est  à  l'air  qui  le  |)énrtre  lorsque  se  fait  la 
respiration  que  le  poumon  doit  d'avoir  acquis  une  léi^èreté  spécifique 
plus  grande  que  celle  de  l'eau.  Ainsi,  si  les  poumons  avec  le  cœur  et 
le  thymus  restent  à  la  surface  du  liquide,  c'est  une  preuve  que  le 
tissu  pulmonaire  contient  beaucoup  d'air,  que  la  respiration  a  été 
bien  complète,  puisque  sa  légèreté  spécifique  suffit  pour  maintenir  à 
la  surface  le  cœur  et  le  thymus,  qui,  parleur  pesanteur  plus  grande, 
tendent  à  l'entrainer  au  fond. 

Si  les  poumons,  essayés  avec  le  cœur  et  le  thymus,  enfoncent  plus 
ou  moins  dans  l'eau,  mnis  surnagent  dès  qu'on  a  séparé  ces  organes, 
c'est  une  preuve  que  l'enfant  a  respiré  complètement,  mais  que  cepen- 
dant la  respiration  n'a  pas  été  aussi  complète  que  dans  le  cas  précé- 
dent; ou  bien  que  des  indurations  pathologiques  ont  fait  perdre  sur 
certains  points,  au  tissu  pulmonaire,  sa  légèreté  spécifique. 

S'il  n'y  a  que  le  poumon  droit  ou  le  poumon  gauche  qui  surnage, 
ou  bien  encore  des  fragments  de  poumons,  la  respiration  a  été  incom- 
plète. Enfin  si  les  poumons  entiers  et  ensuite  tous  les  morceaux  de 
poumons  vont  au  fond  de  l'eau,  l'enfant  n'a  pas  respiré  du  tout.  Xous 
verrons  à  propos  des  objections  faites  à  la  docimasie  pulmonaire 
quelles  exceptions  ces  règles  admettent. 

Proi'éilé de  Daniel.  —  D'autres  procédés  de  docimasie  |)ulmonaire, 
ont  été  proposés  pour  arriver  au  même  résultat.  Nous  n'indiipierons 
ici  (jue  celui  de  Daniel  qui  est  fondé  sur  h^  princi|)c  d'Archimède.  Il 
consiste,  après  avoir  retiré  de  la  cavité  thoracicpie  les  poumons,  le 
cœur  et  le  thymus  et  prati(pié  la  ligature  des  gros  troncs  vasculaires, 
à  peser  ces  organes  à  l'air  dans  une  balance  très-sensil)h\  ayani  un 
crochet  adapté  à  la  partie  inférieure  d'un  de  ses  plateaux  ;  (Ui  noie 
exactement  leur  poids;  on  sépare  le  cœur  cl  le  ihyiinis,  (ju'on  |H»se 
de  nouveau  sans  les  poumons,  et  en  déduisaiil  vo  dernier  poids  du 
poids  que  pesaient  tous  les  organes  réunis,   on   oblienl  le  po\d<  net 
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des  poumons.  On  suspend  à  leur  tour  les  poumons  seuls  au  crochet 
du  plateau  et  on  met  dans  l'autre  plateau  les  poids  qui  sont  néces- 
saires pour  faire  équilibre. 

Les  choses  étant  ainsi  disposées,  on  plonge  les  poumons  dans  un 
vase  d'une  profondeur  suffisante  pour  contenir  au  moins  un  pied 
d'eau,  et  d'une  largeur  suffisante  pour  que  les  poumons  immergés 
ne  touchent  pas  les  parois  ;  ce  vise  doit  en  outre  porter  une  échelle 
o-raduée  tracée  sur  ses  parois,  on  voit  alor3  de  combien  de  degrés 
montera  le  liquide  après  l'immersion,  et  par  conséquent  quel  sera  le 
volume  d'eau  déplacé. 

Comme  l'immersion  d'un  corps  dans  un  milieu  plus  dense  que 
Tair  fait  perdre  à  ce  corps  une  partie  de  son  poids,  on  rétablira 
l'équilibre  de  la  balance  en  retirant  de  l'autre  plateau,  devenu  trop 
lourd,  la  quantité  de  poids  nécessaire  pour  ce  rétablissement,  et  l'on 
connaîtra  ainsi  la  déperdition  de  poids  éprouvée  par  les  poumons. 

Si  les  poumons  surnageaient,  on  les  placerait  dans  un  petit  panier 
de  fil  d'argent,  que  l'on  suspendrait  au  crochet  de  la  balance  ;  le  poids 
du  métal  ferait  plonger  les  poumons  dans  l'eau,  quand  bien  même 
ils  auraient  été  dilatés  par  l'air  ;  il  ne  resterait  plus  qu'à  opérer  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  et  voici  ce  qu'alors  on  observe. 

Si  les  poumons  soumis  à  cette  épreuve  sont  ceux  d'un  nouveau-né 
qui -n'a  pas  respiré,  ils  ont  peu  de  volume  ;  par  conséquent,  ils  dépla- 
cent peu  d'eau,  et  ils  perdent  peu  de  poids.  Si,  au  contraire,  ces 
poumons  ont  respiré,  ils  ont  beaucoup  de  volume,  ils  devront  donc 
déplacer  beaucoup  d'eau  et  perdre  beaucoup  de  poids  ;  ainsi  par 
exemple,  dans  le  premier  cas,  si  les  poumons  pèsent  50  ta  l'air  libre, 
ils  peuvent  perdre  15,  il  leur  resterait  un  poids  de  55  ;  tandis  que 
dans  le  second  cas,  si  les  poumons  pèsent  100,  plongés  dans  1  eau,  ils 
perdraient  50  et  il  leur  resterait  70.  On  se  souvient  que  les  poumons 
qui  ont  respiré  pèsent  à  l'air  libre  près  du  double  de  ceux  qui  nont 
pas  respiré. 

Enfin  si  c*est  par  insufflation  que  l'air  a  été  introduit  dans  les  pou- 
mons, ces  organes  auront  bien  augmenté  de  volume,  mais  non  de 
poids,  puisque  c'est  le  sang  et  non  l'air  qui  change  leur  poids  absolu, 
et  qu'en  cas  d'insufflation  ils  ne  reçoivent  pas  plus  de  sang  Le  poids 
de  ces  poumons  insufflés  sera  donc  de  50  à  Tair  libre,  comme  celui 
des  poumons  qui  n'ont  pas  respiré  :  mais  ils  dé[)lacerorit  autant  d'eau 
que  des  poumons  qui  auraient  respiré,  puisqu'ils  ont  le  même  vo- 
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luiue  ;  par  conséquent,  ils  perdront  le  njenie  poids  qu'eux,  c'est-à- 
dire  50,  et  il  ne  leur  resterait  que  20  de  poids. 

La  variation  de  |)oid.s  et  de  volume  des  poumons,  que  nous  n'indi- 
querons [)as  ici,  les  soins  minutieux  (pi'cxigenL  ces  diverses  opéra- 
tions ont  empêclié  le  procédé  de  Daniel  d'être  adopté  en  médecine  lé- 
gale, malgré  Tincontestabilité  des  principes  de  physique;  sur  lesquels 
il  repose. 

D'un  autre;  cùté,  dilTércutes  objections  ont  été  laites  à  la  niéth-idc 
générale  de  la  docima^ie  pulmonaire.  Ainsi  on  a  dit  : 

1®  Des  poumons  peuvent  surnager  quoiqu'ils  appartiennent  à  un 
cillant  mort  sans  avoir  respiré. 

2°  Les  poumons  peuvent  surnager,  au  moins  partiellement,  >i 
Tenfanl  a  respiré  pendant  raccouchement,  et  s'il  a  péri  aussitôt. 

5°  Les  poumons  d'un  enl'ant  qui   a  respiré  peuvent  ne  pas  sur- 


nager. 


4°  En  supposant  même  que  l'on  ait  prouvé  que  le  fœtus  n'a  pas  res- 
piré, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  pas  vécu. 

V  On  ne  saurait  contester  la  force  de  la  première  ohjectiou,  puis- 
qu'il est  certain  que  |)ar  suite  de  la  putréfaction,  de  remphysèmc  ou 
de  l'insufflation  des  poumons,  ces  organes,  qui  d'abord  étaient  plus 
pesants  que  l'eau,  peuvent  devenir  plus  légers  qu'elle. 

Dans  le  cas  de  putréfaction,  les  poumons  n'ont  plus  leur  forme  ré- 
gulière ;  leursmface  présente  des  ampoules  plus  ou  moins  v(»limii- 
neuses,  leur  tissu  est  ramolli  et  présente  un  mélange  de  rouge,  de 
gris,  de  vert.  Dans  bien  de  ces  cas,  la  |)utréfaction  est  moins  avancée 
et  il  peut  n'exister  que  quebpies  auq)oules  plus  ou  moins  nombreu- 
ses qu'on  [)ercera  l'une  après  l'autre;  la  docimasie  scia  faite  ensuite 
eu  divisant  les  poumons  par  fragmenls,  comme  nous  l'avons  dil. 

Jabiicius,  Mayer,  Casper,  avaient  fait  des  expériences  sur  la  pu- 
tréfaction. Orfila  lésa  répétées  et  il  est  arrivé  aux  conclusions  sui- 
vantes, intéressantes  surtout  pour  le  cas  où  le  cadavre  a  séjourné  sous 
l'eau. 

A.  —  Orlila  a  conclu  que  les  poumons  isolés  du  corps  «le  reulaiil 
ot  exposés  à  l'air  peuvent  devenir  empliyséma'eux  par  la  pul refac- 
tion, mais  que  cette  putréfaction  gazeuse  (\c^  poumons  ne  s'opère 
que  longtenq)s  après  celle  des  autres  organes  de  l'économie. 

D.  —  Que  dans  les  cas  où  un  fœtus  à  terme  et  (pn  n  a  pas  respiré 
a  séjourné  pendant  longtemps  dans  Ttau,  les  poumons  séparés  du 
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corps  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  quitter  le  fond  de  l'eau, 
où  ils  sont  restés  pendant  plusieurs  jours,  pour  venir  à  la  surface  et 
retomber  ensuite,  ce  qui  dépend  des  diverses  phases  de  la  désorgani- 
sation. 

C.  —  Que  si  le  cadavre  du  fœtus  mort-né  s'est  pourri  dans  Peau, 
les  poumons  ne  surnagent  pas  tant  que  les  parois  de  la  poitrine  n'ont 
pas  été  détruites  par  la  macération,  à  moins  toutefois  que  ce  cadavre, 
avant  d'être  ouvert,  n'ait  été  exposé  à  l'air  pendant  quelques  heures 
surtout  par  un  temps  chaud,  car  alors  les  poumons  peuvent  être  em- 
physémateux et  surnager. 

L'emphysème  morbide  peut  rendre  certaines  portions  des  poumons 
assez  légères  pour  les  faire  surnager.  Chaussier  a  observé  ce  phéno- 
mène chez  des  fœtus  mort-nés,  qui  ne  présentaient  pas  de  putréfac- 
tion, mais  qui  étaient  morts  pendant  le  travail  de  l'accouchement.  11 
attribuait  cet  emphysème  à  la  contusion  des  poumons  et  à  l'effusion 
du  sang,  dont  l'altération  avait  dégagé  des  gaz. 

Lorsque  dans  un  accouchement  laborieux,  après  la  rupture  des 
membranes  et  l'écoulement  du  liquide  amniotique,  la  tête  du  fœtus 
reste  longtemps  au  détroit  supérieur,  lorsque  surtout  les  manœuvres 
obstétricales  ont  été  tentées  ou  lorsqu'enfin  la  bouche  et  Içs  narines 
du  fœtus  sont  à  l'orifice  vulvaire,  que  la  tête  a  franchi  la  vulve  ou 
qu'elle  est  très-près  de  cette  vulve  après  la  sortie  du  tronc,  le  fœtus 
peut  exécuter  des  mouvements  d'inspiration  puisque  l'air  pénètre 
jusqu'à  lui  et  que  dans  ces  circonstances,  le  vagissement  utérin  a  été 
entendu  plusieurs  fois  par  des  témoins  dignes  de  foi.  Mais  cela  n'at- 
ténue pas  la  valeur  des  épreuves  docimasiques ,  car  comme  le  dit 
Marc,  il  ne  suffit  pas  de  quelques  inspirations,  et  surtout  d'inspira- 
tions faibles  ou  imparfaites  comme  celles  que  le  fœtus  pourrait  avoir 
faites  dans  la  matrice  pour  dilater  la  masse  des  poumons  :  tout  au 
plus  trouverait-on  de  l'air  dans  le  sommet  et  le  bord  antérieur  de  ces 
organes,  et  l'on  ne  pourrait  en  conclure  qu'il  a  respiré,  qu'il  a  vécu. 
Casper  partage  la  même  opinion  ;  pour  cet  auteur  les  poumons  de 
tels  enfants  gagnent  toujours  le  fond  de  l'eau  et  dans  les  cas  rares  où 
ils  surnagent,  cela  ne  pourrait  tenir  que  d'un  essai  d'insufflation, 
Tardieu  ne  croit  pas  non  plus  à  la  possibilité  d'une  erreur. 

L'emphysème  des  fœtus  mort-nés,  pas  plus  que  l'emphysème  pro- 
duit par  la  putréfaction,  ne  peuvent  d'ailleurs  être  confondus  avec 
l'air  véritablement  inspiré  par  le  fœtus,  car,  dans  ce  dernier  cas^ 
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l'air  occupe  les  cellules  pulmonaires  et  ne  pr-ut  vu  être  t'iiciltinenl 
exprimé,  tandis  que  dans  les  autres  cas,  les  ^^az  sont  plicés  d.uis  le 
tissu  lamincux  qui  sépare  les  cellules  et  ils  se  dégagent  p;ir  l;i  prrs- 
sion  la  plus  légère. 

En  cas   de   doute,    on   peut  toujours    recourir   à    Texamen   sous 
l'eau. 

U insufflation  détermine  dans  les  poumons  la  même  légèreté  spéci- 
fique et  la  plupart  des  caractères  de  la  pénétration  de  l'air  par  la  res- 
piration. Mais  l'insufllation  n'est  pratiquée  que  dans  un  hut  de  con- 
servation, très-souvent  par  un  médecin.  11  est  viai  pourtant  que  l'infan- 
ticide, pourrait  être  commis  après  que  l'enlant  aurait  repris  ses  sens, 
mais  alors  le  cas  rentre  dans  les  conditions  ordinaires.  L'expert  doit 
pourtant  savoir  reconnaître  les  poumons  insufflés  et  il  existe  un  moven 
de  diagnostiquer  si  la  légèreté  spécifique  des  poumons  est  le  résultat  de 
l'inspiration  ou  de  l'insufllation.  Ce  ne  sera  pas  en  exprimant  ces 
organes  dans  l'eau,  car  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'air  est  contenu  dans 
les  vésicules  bronchiques,  et  ne  peut  cire  expulsé  en  entier  ;  aussi 
remarque-t-on  que  des  poumons  bien  insufflés  continuent  à  surna- 
ger, même  après  une  forte  compression;  les  auteurs  qui  ont  avancé 
le  contraire  avaient  agi  sur  des  poumons  dans  lescjuels  on  n'avait  in- 
troduit qu'une  petite  quantité  d'air,  ou  qui  avaient  été  mal  insulllés. 
Mais  si  l'on  a  égard  à  la  coloration  du  tissu  pulmonaire,  on  recormaît 
que  quand  l'enfant  n'a  pas  respiré,  il  n'y  a  pas  d'injection  capillaire 
rosée,  que  la  surface  est  blanche  pâle,  malgré  la  présence  du  fluide 
gazeux;  tandis  que  la  respiration  change  leur  coloration  brunâtre  en 
une  teinte  rosée. 

Par  la  conq)ression  le  sang  ne  coule  pas  sur  la  coupe  et  souvent  on 
trouve  l'estomac  et  même  l'intestin  goidlés  j)ar  l'air  iiisufllé. 

Enfin  il  est  constant  aujourd'hui  que  des  poumons  suffisamment 
congelés  et  n'ayant  pas  respiré,  peuvent  néainnoins  surnager  parce 
qu'ils  contiennent  des  glaçons,  les((uels  sont  plus  légers  i\uc  Teau  et 
les  font,  par  consécjuent,  se  maintenir  à  fa  surface  cfu  licpiide.  Il  est 
donc  indi(|ué,  dans  ces  cas,  de  soumettre  les  poumons  congelés  à 
l'action  suffisamment  [)rofongée  de  l'eau  chaude  : 

2"  Il  y  a  un  fait  certain  duquel  on  ne  j)eu(,  sans  mécoiniaitre 
toute  donnée  physiologicjue,  se  dé[)artir,  c'est  ipie  l'eidant  ne  peut 
pas  respirer  avant  la  rupture  des  mendiranes. 

Ce  n'est  donc  qu'après  leur  rupture  et  l'écoulement  des  eaux  (jue 
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ront'ant  pourrait  respirer.  Ou  appelle  vagîssemenl  utérin  les  cris  qui 

ont  été  poussés  par  des  enfants  dans  cette  position. 

Nous  avons  déjà  dit  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  qu'il  ne  nous  pa- 
raissait pas  impossible  que  l'enfant  criât  quand  la  lêle  a  dépassé 
l'orifice  de  Tulérus  et  surtout  quand  elle  a  franchi  la  vulve.  Des  faits 
authentiques  ont  été  observés  par  Zitterland,  Marinus  etc.;  ce  der- 
nier auteur,  qui  a  étudié  le  vagissement  utérin  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  va  même  jusqu'à  croire  qu'avant  la  rupture  des  mem- 
branes, 1  enfant  étant  encore  dans  l'ulérus  ,  le  vagissement  pourrait 
être  entendu,  mais  Caffe,  et  nous  partageons  son  avis,  dit  qu'il  faut 
absolument  rejeter  la  possibilité  du  vagissement  a  ant  la  rupture  des 
membranes  (Journal  des  connaiss.  méd.^  octobre  1841,  page  15). 
fl  admet  le  vagissement  lorsque,  dans  les  présentations  du  siège,  le 
tronc  est  déjà  au  dehors,  la  lêle  restant  seule  engagée  dans  les  par- 
lies  génitales. 

En  définitive,  dans  la  question  qui  nous  occupe  on  peut  dire  que 
la  respiration  peut  précéder  la  naissance  du  fœtus  et  que  ce  dernier 
peut  mourir  avant  son  expulsion  complète,  mais  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer  à  propos  de  la  docimasie  ces  faits,  très-rares, 
d'une  respiration  fort  incomplète,  n'infirment  en  rien  les  résultats  de 
la  docimasie  pulmonaire.  Les  poumons  iront  au  fond  de  l'eau,  ou  ne 
nageront  qu'entre  deux  eaux. 

0°  La.  troisième  objection  faite  aux  épreuves  docimasiques,  c'est 
qu'on  pourrait  rencontrer  des  poumons  d'un  enfant  qui  aurait  res- 
piré, et  cependant  ces  poumons  pourraient  se  précipiter  au  fond  de 
l'eau. 

En  effet,  chaque  fois  qu'il  y  a  chez  l'enfant  une  maladie  des  organes 
respiratoires,  de  la  splénisation,  une  pneumonie,  intra  ou  extra-uté- 
rine, quel  que  soit  le  degré  de  l'hépalisation,  s'il  existe  cette  indura- 
tion spéciale  aux  nouveau-nés  appelée  aléleclasie,  ou  des  productions 
morbides  dues  à  la  syphilis  congénitale,  l'air  ne  pourra  s'introduire 
que  partiellement  dans  les  vésicules  et  même  n'y  pas  séjourner.  Alors 
les  poumons  sont  plus  lourds  que  l'eau,  mais  il  sera  facile  de  recon- 
naître les  altérations  pathologiques  ;  et  en  ayant  soin  de  diviser  les 
poumons  en  nombreux  fragments,  on  trouvera,  comme  dans  les  au- 
topsies d'adultes,  des  parties  saines  qui  surnageront,  tandis  que  les 
parties  altérées  descendront  au  fond  de  l'eau,  car  presque  jamais  la 
lésion  ne  s'est  généralisée. 
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V  Eiiliii,  il  peut  se  lain!  (jnc  dans  certains  cas  où  le  Idlus  e>t  né 
avant  d'être  arrivé  à  son  coni[)lct  développement,  les  elTorts  de  la  na- 
ture soient  insuffisants  pour  étjd)lir  une  respiration  coinplùle;  l'air 
ne  pénètre  en  (piekpie  sorte  que  dans  la  trachée,  et  cependant  le 
fœtus  peut  vivre  un  certain  nombre  d'heures  dans  cet  état.  Tout  ré- 
cemment, un  interne  de  l;i  Maternité,  P.  Budin,  a  lu  devant  la 
Société  de  médecine  légale  ,  un  mémoire  dans  leriiicl  il  rapj)()rlait 
des  observations  de  ce  genre  et  très-concluantes.  Un  enfant  observé 
par  lui  avait  vécu  plus  de  58  heures.  De  son  travail,  il  résulte 
(pie  c'est  toujours  chez  des  enfants  nés  avant  terme  rt  très-faibles, 
(pi'on  a  constaté  cette  insuflisance  de  la  respiration,  insuffisance  (uii 
est  expliquée  pnr  l'état  anatomique  du  poumon  à  cette  épcxpio  de  la 
vie  intra-utérine.  Dans  ces  cas  ,  deux  phénomènes  indiquent  qu'il  y 
a  eu,  pour  ainsi  dire,  tentative  de  respiration  :  si,  en  effet,  après 
avoir  pratiqué  une  incision  au  niveau  du  hile,  on  ('omj)rim(;  le  t'ssu 
])ulmonaire  central,  on  voit  s'écouler  un  liquide  séro-sanguin(dont 
qui  entraîne  à  sa  surface  des  bulles  d'air  extrêmement  fines;  si,  de 
plus,  ces  mêmes  parties  sont  comprimées  sous  l'eau,  on  voit  à  l'aide 
d'un  exaincn  attentif  ces  petites  bulles  gazeuses  venir  crèvera  la  sur- 
face du  liquide ^  Il  y  a  eu  là  une  vie  circulatoire  qui  n'est  pour  le 
médecin  légiste  que  la  continuation  de  la  vie  fœtale;  il  n'y  a  pas  eu 
vie  exlra-ntérhie  dans  le  sens  exact  de  ce  mot. 

En  outre  des  ecchymoses  sous-pleurales  existent  souvent  alors  et  m- 
di(iuent  que  l'enfant  a  plus  ou  moins  lutté,  on  recherchera  les  signes 
de  la  vie  autres  que  ceux  fournis  par  les  poumons  et  dont  nous  allons 
parler  plus  bas. 

Telles  sont  les  réponses  à  faire  aux  diverses  objections  qui  ont  été 
laites  à  la  docimasie  pulmonaire  hydrostatique. 

En  résumé,  quand  des  poumons  surnagent,  l'expert  doit,  avant 
de  se  prononcer,  songera  la  possibilité  de  la  formation  de  gaz  putri- 
des, d'emphysème  niorbide,  de  l'insulllation ,  de  la  congélation,  et 
même  d'une  respiration  incomplète  pendant  la  naissance;  nous  avons 
vu,  (jue  pour  un  observateur  attentif,  l'hésitation  n'e>t  pas  loni,'- 
lemps  possible.  D'autre  part,  si  les  poumons  vont  au  fond  ,  on  ne 
surnagent  (iu'incomplétement,  l'enfant  peut  avoir  vécu;  mais  alors, 

'  P.  riiidiii.  De  rorliiiiis  ras  (Ifiiis  loscjucls  In  (lo(  iiiia>i('  piiliiinnalro  liy(lri)>lalii|in»  Osl 
!m|Miissaiilf  à  doiiiior  la  |trtMivc  tic  la  rospii'alioii.  AniKili's  (l'/ii/(/i(*nc  et  de  tnt'ilriinr  lé" 
<j(il(\  I7S1>. 
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OU  bien  il  existe  une  lésion  pathologique  ,  ordinairement  limitée 
et  toujours  appréciable,  ou  bien  l'enfanta  vécu  de  la  vie  circula- 
toire. Ici  encore  l'erreur  peut  être  évitée  si  l'examen  est  bien  fait. 

Constatation  par  le  microscope  ou  docimasie  pulmonaire  optique. 
Nous  empruntons  à  Briand  et  Chaude  le  passage  qui  suit  : 

«  M.  le  docteur  Bouchut  a  décrit  sous  ce  nom,  dans  un  mémoire  la  à 
l'Académie  impériale  de  médecine  (2  mars  1862),  un  nouveau  mode  d'ex- 
ploration des  poumons  du  nouveau-né  dans  les  cas  de  présomption  d'infan- 
ticide. Lorsqu'on  examine  avec  un  microscope  du  plus  faible  grossissement, 
ou  simplement  avec  la  loupe  dite  loupe  à  botanique,  un  poumon  qui  n'a  pas 
respiré,  le  poumon  d'un  enfant  mort-né,  on  voit  un  tissu  compacte,  rose 
pâle  et  comme  anémique,  si  le  fœtus  est  très-jeune  (s'il  n'a  que  4  à5  mois); 
un  tissu  rouge  livide,  couleur  chocolat  ou  lie  de  vin,  si  le  fœtus  approchait 
du  terme  de  la  gestation  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  a  souvent  la  densité  et 
la  couleiu'  du  foie  d'un  adulte.  On  ne  voit  aucune  vésicule  pulmonaire,  mais 
on  distingue  très-bien  les  lignes  celhileuses  qui  séparent  les  lobules  —  Si 
le  poumon  a  respiré,  il  est  rosé,  brillant,  comme  spongieux  et  d'un  aspect 
particulier.  Cest  un  amas  de  vésicules  arrondies,  très-distinctes,  ai/anl 
chacune  leur  point  lumineux,  très-serrées  les  unes  contre  les  autres  et  de 
dimensions  inégales;  à  la  loupe,  elles  paraissent  avoir  1  à  2  millimètres; 
au  microscope,  elles  paraissent  en  avoir  5  à  6. — Si  le  poumon  n'a  qu'in- 
complètement respiré,  on  voit  très-distinctement  des  lobules  dont  toutes  les 
vésicules  sont  dilatées  par  l'air,  et  des  lobules  compactes  et  sans  vésicules. 
—  Si  de  l'air  a  été  insuftlé  dans  ce  poumon,  on  voit  très-nettement,  entre 
les  vésicules  normalement  dilatées  par  l'air  inspiré,  des  bulles  beaucoup 
plus  fortes  et  plus  ou  moins  allongées,  formées  entre  les  lobules  par  l'air 
insufflé. 

«  Une  fois  entré  dans  le  poumon,  l'air  n'en  sort  plus,  et  même,  après 
avoir  pressé  son  tissu  entre  les  doigts  et  l'avoir  comprimé  fortement,  on  re- 
trouve, au  moyen  de  la  loupe,  les  vésicules  aériennes  un  peu  moins  volumi- 
neuses, mais  toujours  très-reconnaissables. 

«  Certains  états  pathologiques  peuvent  bien  rendre  un  ou  plusieurs  lobu- 
les impénétrables  à  l'air,  mais  toujours  il  reste  çà  et  là  des  parties  spon- 
gieuses, remplies  de  vésicules  dilatées. 

'<  Tels  sont  les  caractères  qu'a  fournis  l'examen  des  poumons  à  l'aide  des 
instruments  d'optique,  caractères  que  l'on  ne  pourrait  constater  à  l'œil  nu, 
et  qui  concordent  parfaitement  avec  ceux  que  donne  la  docimasie  hydrosta- 
tique.—  Ce  mode  d'explorations,  plus  simple  et  par  cela  même  encore  plus 
sûr  peut-être  que  cette  méthode  elle-même,  sera  tout  au  moins  un  nloyeil 
d'en  contrôler  les  résultats.  » 
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S  2.  —  L'onfaiil  a-t-il  crié? 


Souvent  les  mères  accusées  (ririfanticidc  allèguent  que  leur  cnHuit 
n'a  pas  crié,  qu'elles  l'ont  cru  mort,  et  que  les  traces  de  violences 
constatées  sur  son  cadavre  sont  la  conséquence  des  moyens  ciM|)loyés 
pour  le  faire  disparaître  et  cacher  leur  honte.  L'expert  aura  ;'i  ap- 
précier cette  allégation.  Il  se  basera  alors  sur  ce  fait  (ju'ufi  enfant 
(pii  ne  vient  pas  au  monde  dans  un  état  de  mort  apparente,  respire 
pleinement,  ses  poumons  se  renq)lissent  d'air,  et  alors  toujours  il 
crie.  Quicon(|ue  a  vu  naître  un  enfant  dans  des  conditions  normales 
a  été  témoin  du  fait.  Si  au  contraire  l'enfant  ne  crie  pas,  c'est  (juc 
les  poumons  n'ont  été  pénétrés  qu'inq)arfaitement  ou  pas  (hi  tout. 
La  solution  de  la  (juestion  se  trouve  donc  tout  entière  dans  l'exa- 
men de  ces  organes.  Si  la  dilatation  est  complète,  le  doute  n'est  pas 
possible,  l'enfant  a  crié. 

VI.    SIGNES    DE    VIE    FOURNIS    PAR    l'ÉTAT    DU    SANG. 

On  sait  que  le  sang  vivant  qui  s'extravase  se  coagule  immédiate- 
ment; si  donc  sur  un  cadavre  de  nouveau-né  dont  les  poumons  sont 
dans  l'état  fu'tal,  on  rencontre,  consécutivement  à  des  blessures,  des 
ecchymoses,  des  épanchements  sanguins  coagulés,  on  est  en  droit  de 
conclure,  malgré  l'absence  des  signes  fournis  par  la  docimasie,  que 
l'enfant  est  né  vivant,  a  vécu,  et  est  mort  victime  d'un  meurtre.  Ce 
fait  n'avait  pas  échappé  à  l'esprit  judicieux  d'Ollivier  (d'Angers),  et, 
en  i8r)2,  Bellot  (du  Ibivre),  a  publié  dans  les  Annales  (Vh\j(fiène  et  de 
médecine  léijale  \  le  cas  extrêmement  fi-appant  de  deux  jumeaux 
dont  l'un  avait  respiré,  tandis  (pie  la  docimasie  donnait  chez,  I  autre 
des  résultats  négatifs,  et  chez  (pii  les  blessures  mortelles  ([ne  leur 
mère  leur  avait  faites,  en  leur  écrasant  la  tète  avec  un  sabot,  otfraient 
exactement  les  caractères  des  blessures  laites  pendant  la  vie.  lardien 
rapporte  sous  ce  titre  :  Infanlkide  par  ccrascmcnt  de  lu  tète,  en- 
fant ayant  vécu  sans  avoir  respiré,  une  observation  non  moins  inté- 
ressante. Il  s'agit  d'un  enfant  présentant,  an  niveau  de  l'extrémité 
inférieure  du  fénnn*,  la  vascnlarisation  (pii  précède  l'ossilication.  l.ei 

'  l!t'llt>l,   ilu  Havre.  Annales  (rjnif/ii'nc  vt  de  médecine  lei/tile,    l"    xmu-,     ï     Mil. 
p.  llll),  isr.2. 
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poumons  offraient  les  si«»nes  de  la  putréfaction  ;  ils  surnageaient 
d'abord;  mais  lorsqu'ils  furent  divisés  et  qu'une  pression  mesurée  les 
eut  débarrassés  des  gaz  putrides,  chaque  fragment  gagna  rapidement 
le  fond  du  vase.  La  tête  était  aplatie,  comme  écrasée,  les  os  en  étaient 
fracturés  en  plusieurs  endroits,  et  on  rencontrait  au  niveau  des  frac- 
tures un  épanchement  sanguin  nettement  circonscrit,  et  par  consé- 
quent coagulé,  et  une  infiltration  sanguine  dans  la  portion  voisine  du 
cuir  chevelu.  Tardieu  conclut  que  l'enfant  était  né  presque  à  terme. 
Les  expériences  docimasiques,  dit-il,  auxquelles  les  poumons  ont  été 
soumis,  démontrent  péremptoirement  que  cet  enfant  n'a  pas  respiré. 
Mais  d'un  autre  côté,  répancheraent  de  sang  circonscrit,  c'est-à-dire 
coagulé,  qui  existait  au  niveau  de  la  fracture  des  os  du  crâne,  et 
l'infiltration  de  sang  également  coagulé,  puisqu'il  résistait  au  lavage, 
qui  occupait  le  cuir  chevelu,  prouvent  d'une  manière  irréfragable 
que  ces  blessures  ont  été  faites  sur  l'enfant  encore  vivant,  pendant 
que  le  sang  circulant  encore  conservait  la  propriété  de  se  coaguler  en 
sortant  des  vaisseaux  qui  le  contiennent  K 

En  présence  de  faits  de  ce  genre,  il  reste  donc  à  l'expert  à  déter- 
miner si  les  blessures  qui  lui  démontrent  que  la  vie  a  existé  sont  ou 
non  la  cause  de  la  mort  ;  c'est  ce  qui  sera  traité  dans  l'article  sui- 
vant. 

11  doit  savoir,  en  outre,  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que  la  bosse 
sanguine  de  la  tête  des  nouveau-nés  ne  se  forme  pas  seulement  sur  les 
fœtus  vivants,  mais  même  sur  ceux  qui  sont  morts  depuis  un  certain 
temps,  car  elle  est  due  surtout  à  l'action  de  la  pesanteur  et  à  la  com- 
pression, action  indépendante  de  l'état  de  vie  ou  de  mort  du  fœtus. 
Cette  bosse  sanguine  ne  peut  donc  être  considérée  comme  un  signe 
que  l'enfant  a  vécu,  ce  que  l'analogie  ferait  croire  au  premier  abord. 

VII.    —    COMBIEN    DE    TEMPS    l'eNFANT    A-T~1L    VÉCU? 

Cette  question  est  toujours  posée  à  l'expert  dans  les  accusations 
d'infanticide  et  il  importe  de  la  déterminer  au  point  de  vue  de  la 
complicité  probable,  et  aussi  connue  pouvant  conduire  à  la  révéla- 
tion des  circonstances  du  crime.  Si  l'enfant  a  vécu  et  a  vécu  seule- 
ment pendant  quelques  instants  il  y  aura  là  matière  à  soup(;on,  car 

*Tardfiieu.  Op  cilat.,  p.  286. 
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c'est  souvent  immédiatement  après  sa  naissance,  et  pour  que  ses  cris 
ne  la  trahissent  pas  que  la  mère  se  détermine  à  le  faire  disparaître  par 
un  meurtre. 

On  a  indiqué  bien  des  signes  comme  pouvant  renseigner  sur  la 
durée  de  la  vie  d'un  enfant  nouveau-né  ;  disons-le  tout  de  suite,  si 
plusieurs  sont  excellents,  il  en  est  aussi  de  trouij)eurs.  Nous  allons 
les  énumérer  ici,  et  choisir  en  même  temps  ceux  (jui  nous  paraissent 
de  quelque  valeur. 

1"  Le  liquide  contenu  dans  V estomac^  au  lieu  d'être  vis(|ueux,  non 
aéré,  est  spumeux  ;  cela  indique  que  l'enfant  a  respiré  et  que  la  dé- 
f'iutition  a  introduit  dans  cette  poclie  de  la  salive  mêlée  d'air.  C'est 
Tardieu  qui  le  premier  a  attiré  l'attention  sur  ce  fait,  et  (jui  h;  cimsi- 
dère  comme  indiquant  que  l'enfant  n'a  pas  été  tué  aussitôt  après  sa 
naissance  et  a  vécu  au  moins  10  ou  15  minutes. 

2"  Laprésence  du  méconium  et  l'endroit  du  tube  digestif  où  on  le 
rencontre,  sont,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  des  signes  sans  valeur  ;  car  bien 
des  causes  mécaniques  peuvent  faire  varier  ce  (ju'on  a  prétendu  être 
la  règle.  Ce  signe  ne  nous  occupera  donc  pas. 

tf  Uexfolialion  de  répi'Jerme  se  fait,  comme  nous  l'avons  dit  à 
propos  de  l'identité  du  nouveau-né;  c'est  un  signe  dont  l'utilité  est 
incontestable.  Cette  exfoliation  ne  commence  que  le  deuxième  jour. 
Au  moment  de  la  naissance,  la  peau  est  recouverte  d'un  enduit  sébacé 
dont  elle  se  débarrasse  les  deux  premiers  jours.  L'exfoliation  se  l'ail 
sous  forme  d'écaillés  ou  follicules  très-minces. 

4"  Signes  tirés  du  cordon  et  de  la  cicatrice  ombilicale  après  la 
naissance. 

Un  caillot  ne  tarde  pas  à  se  former  dans  les  vaisseaux  du  cordon  om- 
bilical; ce  cordon,  d'abord  bleu,  frais,  arrondi,  se  lléUit,  i)uis  brunit 
le  second  jour,  se  contourne  en  vrille,  se  dessèche  et  arrive  à  ne  jilus 
former,  dès  le  troisième  ou  le  (jualrième  jour,  (|u'une  bande  |)lale  par- 
cheminée, à  travers  laquelle  on  peut  voir  })ar  transparence  des  lisérés 
noirs  représentant  les  vaisseaux  primitifs.  Cette  dessiccation  du  cordon 
est  un  j)hénomène  purement  physi(|ne,  subordomié  aux  conditions 
de  température  et  d'humidité,  et  nullement  un  mW  vital  :  ou  ne 
doit  pas  considérer  les  signes  fournis  par  le  cordon  comme  indicpiaul 
la  duiée  de  la  vie  de  l'enfant. 

Mais  si  l'état  du  cordcui  ne  peut  indijpu'r  depuis  combien  d»' 
jours  l'enfant  est  né,  il  u'cmi  est   |)iis  {\c  nicuie  il(>  sou  t'iiuiiuiititiu  il 
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de  la  cicatrice  qui  y  succèdent.  Celle  élimination  a  lieu,  enmoyenney 
du  quatrième  au  sixième  jour,  dans  quelques  cas  avant,  dans  quelques 
autres  après  ;  elle  laisse  une  légère  inflammation  de  l'ombilic,  avec 
suintement  séro-purulent,  ce  qui  est  important  à  constater,  car  dans 
le  cas  où  le  cordon  ne  s'est  détaché  qu'après  la  mort,  par  suite  de  la 
putréfaction,  les  traces  de  suppuration  n'existent  pas.  La  cicatrice 
ombilicale  est  complète  au  dixième  jour  si  le  cordon  est  maigre  ;  elle 
peut  tarder  beaucoup  plus  si  le  cordon  est  gras. 

S'*  Signes  tirés  de  l'appareil  ombilical  interne.  —  L'oblitération  des 
artères  ombilicales  commence  bientôt  après  la  naissance,  après  six 
heures,  en  moyenne  un  peu  plus  tôt  que  celle  de  la  veine  ;  les  parois 
s'épaississent,  la  lumière  des  vaisseaux  diminue  progressivement  ;  au 
bout  de  deux  jours  les  artères  sont  presque  entièrement  oblitérées, 
tandis  que  la  veine  est  encore  perméable.  L'oblitération  est  générale- 
ment complète  pour  tous  ces  vaisseaux  après  le  cinquième  jour. 

6°  Signes  tirés  de  V oblitération  des  ouvertures  fœtales.  —  Le  canal 
veineux,  le  canal  artériel  et  le  trou  de  Botal  s'oblitèrent  ordinaire- 
ment du  dixième  au  quinzième  jour.  —  Mais  il  ne  faut  pas  avoir  trop 
de  confiance  dans  ces  signes,  car  ces  ouvertures  peuvent  parfois  rester 
libres  beaucoup  plus  longtemps,  même  jusqu'à  l'ûge  adulte. 

7^  Signes  tirés  du  point  osseux  de  V extrémité  inférieure  du  fémur. — 
On  peut  considérer  aujourd'hui  comme  un  fait  acquis  à  la  science 
médico-légale,  que  le  noyau  épiphysaire  de  l'extrémité  inférieure  du 
fémur  va  en  s'accroissant  dès  le  commencement  de  la  vie,  et  que  s'il 
présente  plus  de  5  à  6  millimètres  dans  spn  plus  grand  diamètre, 
l'enfant  a  dépassjé  le  dixième  jour  de  son  existence. 

Voilà  quels  sont  les  signes  principaux  indiqués  par  les  auteurs 
comme  pouvant  aider  à  résoudre  la  question  qui  nous  occupé, 
avec  la  valeur  qu'il  faut  y  attacher.  De  leur  réunion  résulte  un 
groupe  de  faits  qui  seront  d'une  grande  utilité  dans  la  pratique. 
Nous  les  avons  rassemblés  dans  le  tableau  suivant,  que  nous  considé- 
rons comme  un  utile  résumé  de  tout  cet  article. 
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YIII.  DES  DIFFÉRENTS   GENRES    DE    MORT. 

§  i.  —  Comment  l'enfant  est-il  mort? 

1°  La  mort  de  F  enfant  est-elle  naturelle.  —  Nous  avons  déjà  dit  que 
Tenfant  peut  périr,  avant,  pendant  ou  après  raccouchement,  et  nous 
avons  cherché  à  déterminer  quelles  étaient  le  plus  souvent  les  causes 
de  la  mort  du  fœtus.  Ce  serait  dépasser  les  limites  dans  lesquelles 
nous  voulons  rester  que  de  revenir  avec  détails  sur  ce  que  nous  avons 
exposé.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  rappeler  : 

A.  —  La  longueur  et  la  difficulté  du  travail  ou  les  contractions 
trop  violentes  de  l'utérus. 

B.  —  La  compression  du  cordon  engagé  entre  les  parois  du  bassin 
et  la  tête  du  fœtus. 

C.  —  L'arrêt  de  la  circulation  fœto-placentaire  causé  par  des 
circulaires  autour  du  cou  ou  des  membres,  plus  rarement  l'étrangle- 
ment de  l'enfant  par  la  même  cause  ou  par  le  col  utérin  fortement 
contracté  sur  le  cou. 

D.  —  L'hémorrhagie  pendant  le  travail  surtout  celle  qui  provient 
d'une  insertion  vicieuse  du  placenta. 

E.  —  La  faiblesse  congénitale  du  fœtus. 

F.  —  Les  maladies  qui  ont  pu  l'alfecter  dans  le  sein  de  la  mère. 

G.  —  Et  enfin  les  vices  de  conformation  incompatibles  avec  la 
vie. 

L'une  de  ces  causes,  coïncidant  avec  l'absence  de  toutes  traces  de 
sévices,  peut  suffire  pour  expliquer  la  mort  naturelle. 

On  a  mis  encore  au  nombre  des  causes  de  mort  du  nouveau-né  son 
asphyxie  se  produisant  immédiatement  après  l'accouchement  et  sa 
chute  lorsqu'il  est  expulsé  brusquement  du  sein  maternel. 

Il  est  évident  que  dans  certains  cas  d'engouement  des  voies  respi- 
ratoires, de  mort  apparente,  résultant  d'un  état  congestif  du  cerveau 
ou  au  contraire  d'un  état  anémique,  chaque  fois  en  un  mot  que  l'in- 
sufflation devrait  remédier  à  l'état  fœtal,  si  la  femme  accouche  en  de- 
hors de  toute  assistance,  la  mort  de  l'enfant  peut  se  produire. 

Mais  quant  à  la  mort  résultant  d'une  chute  de  l'enfant  expulsé 
brusquement  examinons  si  elle  est  possible.  Henke  et  Chaussier  se 
sont  prononcés  pour  l'affirmative;  mais  Klein  considérant  que  le  choc 
de  la  tête  contre  le  sol  ne  devait  pas  produire  sur  des  enfants  vivants 
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les  iTirmcs  oiïots  que  sur  les  cadavres  soumis  à  rexpérimonlalioii 
recueillit  185  observations  sur  lescjuclles  1 50  expulsions  Ijrustpu's 
avaient  eu  lieu  les  mères  étant  d<;l)Out,  2^  les  mères  étant  assises, 
G  les  mères  étant  à  genoux  le  corps  incliné  en  avant.  Sur  ces  185 
accoucliées,  il  y  avait 'Jl  primij)ares;  pas  nn  seul  des  enfants  ainsi 
expulsés  n'avait  péri  ;  aucun  n'avait  la  moindre  lésion  des  os  du 
crâne  ;  tous  avaient  conservé  leur  santé,  quoique  beaucoup  lussent 
tombés  sur  le  pavé  ;  deux  seulement  parmi  ces  derniers  avaient 
éprouvé  une  asphyxie  momentanée;  deux  étant  tombés  sur  nn  clou 
du  plancher,  et  un  troisième  sur  le  rebord  d'ime  marche  d'un  escalier 
lie  pierre,  n'avaient  eu  qu'une  petite  plaie;  très-superliciellc;  et  chez, 
aucun  de  ces  cent  quatre-vingt-trois  enfants  il  n'y  eut  d'hémorrhagie 
ombilicale,  en  quelque  endroit  que  le  cordon  se  fût  déchiré.  Le  plus 
ordinairement  lecordon  ombilical  se  rompt  près  du  placenta,  ou  près  de 
l'ombilic,  mais  non  dans  son  milieu.  Son  extrémité  rompue  doit  repré- 
senter des  traces  de  déchirure,  les  [membranes  forment  alors  prescpie 
toujours  un  lambeau,  landis  que  lors  que  la  chute  du  cordon  est 
naturelle,  elles  se  détachent  circulairement  à  sa  base. 

De  ces  faits  nous  pourrons  donc  conclure  avec  Marc:  i\n\\  peut 
arriver  que  l'expulsion  brusque  et  imprévue  de  l'enfant  et  sa  chute 
sur  un  corps  dur  produisent  des  fractures  ou  quelque  autre  lésion 
grave  à  la  tête  ;  mais  que  cet  effet  doit  être  fort  rare  ;  qu'il  est  même 
presque  impossible  si  l'enfant  ne  tombe  que  de  la  hauteur  des  parties 
génitales  de  la  mère.  Que  si  l'enfant  est  bien  constitué  il  ne  périra 
pas  instantanément  par  le  seul  effet  de  cette  chute,  lors  même  (jue  la 
mère  serait  accouchée  tout  à  fait  debout  ;  que  toutes  les  fois  que  l'ex- 
pulsion brusque  du  fœtus  et  sa  chute  accidentelle  sont  alléguées 
comme  causes  involontaires  de  la  mort  du  nouveau-né,  il  faut  exami- 
ner toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné  ou  suivi  l'accouclu'- 
ment,  comparer  les  dimensions  du  bassin  avec  celles  de  la  tête  futaie 
et  enfin  prendre  en  considéralfon  la  durée  du  travail,  la  position  de 
la  mère,  la  hauteur  de  la  chute  et  la  nature  du  sol  sur  le(|uel  la  tète 
a[)orté. 

Ouant  à  l'écrasement  de  la  tête  entre  les  iand)es  de  la  mère,  il  faut 
rejeter  absolumeiit  ce  mode  de  défense,  car,  dèsque  la  lêleest  engagée 
etfait  saillie  hors  de  la  vulve,  saprésence  loin  de  permeltreà  lafennne 
de  rapprocher  les  cuisses,  la  force  de  hvs  écarter;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  d'écrasement,  d'autant  [>lus  (|ue  les  os  du  crâne  d  un  enfant 
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naissant  sont  cloués  d'une  telle  mobilité  qu'ils  s'entre-croisent  sans  se 
briser  et  se  moulent  pour  ainsi  dire  sur  la  filière  du  bassin. 

§  2.  —  La  mort  de  l'enfant  est-elle  le  résultat  de  violences? 

On  appelle  infanticide  par  commission  le  meurtre  volontaire  d'un 
enfant  nouveau- né. 

La  constatation  des  diverses  traces  de  blessures  ou  de  violences  et 
les  caractères  qui  servent  à  les  reconnaître  seront  étudiés  dans  la 
partie  de  cet  ouvrage  qui  traite  des  coups  et  des  blessures.  Nous  ne 
rappellerons  ici  que  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  ques- 
tions d'infanticide. 

Coups,  contusions.  —  Si  ces  lésions  résultent  du  travail  de  l'ac- 
couchement, elles  occupent  la  tête  ou  la  partie  fœtale  qui  se  présen- 
tait dans  l'aire  du  détroit  pelvien.  Mais  la  forme  de  ces  contusions, 
leur  multiplicité,  leur  siège,  et  leur  profondeur,  la  quantité  du  sang 
épanché,  sa  fluidité  ou  la  présence  en  caillots,  sont  autant  de  si- 
gnes essentiels,  lorsque  surtout  ils  correspondent  à  des  fractures  ou 
à  des  luxations.  11  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  certaines  de  ces 
lésions  peuvent  être  accidentellement  la  conséquence  de  l'accouche- 
ment, comme  nous  l'avons  établi  en  examinant  plus  haut  si  la  mort 
de  l'enfant  a  été  naturelle. 

On  sait,  et  tous  les  accoucheurs  ont  vu  aujourd'hui,  que  les  fractu- 
res ou  des  enfoncements  des  os  du  crâne  pouvaient  se  produire  dans 
des  accouchements  spontanés  par  la  presssion  de  l'angle  sacro-verté- 
bral dans  les  cas  de  vices  de  conformation  du  bassin,  ou  par  des  ma- 
nœuvres obstétricales.  Ces  dernières  n'admettent  guère  le  soupçon 
d'infanticide,  puisqu'elles  attestent  l'intervention  d'un  homme  de 
l'art. 

Quant  aux  fractures  consécutives  à  un  vice  de  conformation  du  bassin 
elles  ont  pour  siège,  on  peut  dire  constant,  la  partie  antérieure  de  l'un 
des  pariétaux,  quelquefois  les  parties  voisines  du  frontal  et  du  temporal; 
les  ecchymoses  qu'elles  déterminent  sont  peu  étendues,  et  elles  ne  sont 
presque  jamais  mortelles.  Il  peut  arriver  aussi  que  des  fractures  de  la 
boîte  crânienne  aient  lieu  pendant  l'accouchement,  par  suite  d'une  ra. 
réfaction  du  tissu  osseux,  mais  ce  fait  est  parfaitement  appréciable  par 
le  simple  examen  et  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  troubler  l'expert.  Voyons 
maintenantce  que  l'on  rencontre  habituellement  en  cas  de  manœuvres 
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criminelles.  Les  causes  de  fractures  sont  alors  les  suivantes  :  projec- 
tion violente  de;  l'enfant  dans  un  lieu  écarté  ou  l'on  veut  l'abandonuor 
quelquefois  par-dessus  un  mur  ;  écrasement  de  la  tète  avec  une  pierre, 
un  soulier,  un  sabot  ;  ou  bien  broiement  de  la  tête  de  la  malbeureusc 
victime  en  la  frappant  contre  un  mur.  La  main  (pii  frappe  sait  [)ro- 
duire  des  lésions  assez  considérables  pour  donner  la  mort,  et  ou 
trouve  toujours  alors  des  désordres  étendus,  épancliement  consi- 
dérable, allongement,  déformation  de  la  tête.  Le  siège  de  la  fracture 
est  variable  ;  on  en  a  observé  dans  des  points  très-divers.  Si  la  tète  a 
été  écrasée,  on  en  trouve  ordinairement  deux,  l'une  dans  le  point  où 
le  coup  a  été  porté,  l'autre  (jui  répond  à  la  partie  qui  reposait  sui-  le 
plan  où  la  tête  était  appuyée:  les  deux  fractures  se  correspondent 
alors,  et  on  trouve,  au  niveau  de  l'une  d'elles,  l'empreinte  de  l'in- 
strument contondant  qui  a  servi  à  perpétrer  le  crime.  Si  au  contraire 
la  tète  a  été  projetée  contre  un  corps  quelconque,  on  ne  trouve  ordi- 
nairement pas  de  lésion  extérieure,  la  fracture  n'existe  que  d'un 
seul  côté,  et  avec  des  désordres  considérables.  Enfin  dans  le  cas 
fréquent  où  l'enfant  est  précipité  dans  une  fosse  d'aisance,  il  peut 
arriver  que  sa  tête  se  fracture  par  son  passage  à  travers  une  lunette 
trop  étroite  ;  la  solution  de  continuité  se  produit  alors  vers  les  points 
les  plus  saillants,  les  bosses  frontales,  clic  est  linéaire  avec  clicvau- 
cliement  léger  (Tardieu). 

Les  fragments  des  os  examinés  par  transparence,  laissent  voii-  sur 
le  bord  fracturé  un  liséré  rouge,  ecchynioti([ue,  qui  avec  la  coagula- 
tion du  sang  est  l'indice  delà  fracture  faite  pendant  la  vie. 

Tels  sont  les  caractères  de  ces  fractures  dont  les  observations  sui- 
vantes sont  des  exemples  caractérisés. 

Observation  I.  —  ...  Face  aplatie,  nez  et  lèvres  sans  (lécliiriiii'  ni  ex- 
coriation, téguments  du  ciànc  dans  toute  leur  étendue  soulevés  par  uu 
épancliement  de  sang  coagulé  énorme,  toute  la  voûte  traversée  \rM  des 
fiagmciits  multiples  (pii  paitent  des  deux  pariétaux. 

...Mort  résultant  des  fractures  du  crAue.  (]es  fractures  sont  proilnites  par 
l'écrasement  de  la  tète  ;  elles  ue  jieuvent  en  aucune  façon  être  rapportées, 
soit  à  une  chute  accidentelle,  soit  au  travail  de  l'accouiliemeut  '. 

OnsRUVATiON  IL  —  ...  Enfant  nouveau-né,  du  |>oi(ls  de  i  kilog.  et  denn, 
long  (l(»  42  centimètres. — Les  extiémilés  des  fénnus  ue  contieiment  pas  de 
point  osseux  (Micore  bien  formé.  Au  coude  et  au  g(Mion  ou  trouve  des  eccliy- 
Jiioses  profondes,  et  les  apophyses  des  os  sont  déchirés. 

*  TiUilicii.  oj).  clliil,  j).  'jSj. 
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Tête.  Les  téguments  du  crâne  sont  soulevés  par  du  sang  coagulé^  qui 
forme  une  couche  Lrès-éjjaisse,  surtout  à  droite.  Dans  ce  point  existe  une 
fracture  très-étendue,  à  fragments  multiples,  avec  déchirure  de  la  dure- 
mère  et  issue  de  la  substance  cérébrale  occupant  tout  le  pariétal  droit. 

Poitrine.  Les  organes  thoraciques,  extraits  et  plongés  dans  un  vase  plein 
d'eau,  surnagent  en  totalité. 

Conclusions.  De  l'examen  qui  précède  nous  concluons  que  : 

1°  Le  cadavre  que  nous  avons  examiné  est  celui  d'un  enfant  nouveau-né, 
parvenu  au  huitième  mois  de  la  vie  intra-utérine,  viable  et  bien  conformé. 

2°  Cet  enfant  a  vécu  et  respiré. 

5°  Il  a  succombé  à  une  fracture  du  crâne  produite  par  un  coup  très-vio- 
lent ou  par  la  chute  du  corps  d'un  lieu  très-élevé. 

4°  Cette  fracture,  ainsi  que  la  lésion  des  membres,  ne  peut  être  attribuée, 
ni  aux  difficultés  du  travail,  ni  à  quelques  circonstances  accidentelles  de 
l'accouchement  ^ 

Il  pourrait  arriver  aussi  que  le  corps  d'un  nouveau-né  présentât 
une  ou  plusieurs  luxations  ou  fractures  de  membres  qui  ne  seraient 
que  le  résultat  d'un  accouchement  spontané  mais  difficile,  ou  plus 
rarement  l'effet  d'une  maladie  intra-utérine  (cachexie,  rachi- 
tisme, etc.).  Dans  ce  dernier  cas  l'autopsie  ferait  reconnaître  cette 
altération  du  système  osseux.  D'ailleurs,  elle  est  rare  dans  les  cas 
d'homicide  par  commission  :  il  faudrait  admettre  que  Fauteur  du 
crime  a  agi  avec  assez  de  calme  ou  de  précision  pour  que  les  autres 
parties  du  corps  de  l'enfant  n'offrent  pas  quelques  traces  produites 
soit  par  l'instrument  meurtrier,  soit  par  la  main  qui  aura  serré  trop 
fortement  une  partie  quelconque  du  corps  en  cherchant  à  la  maintenir. 

La  luxation  des  vertèbres  cervicales  pouvant  être  tout  aussi  bien  le 
résultat  de  manœuvres  maladroites,  que  de  tentatives  criminelles, 
l'expert  recherchera  avec  soin  s'il  n'y  a  pas  à  l'extérieur  quelques 
lésions  apparentes  telles  qu'ecchymoses  ;  infiltration  sanguine  qui 
décèlent  le  crime.  Il  devra  aussi  s'informer  des  diverses  circonstances 
de  l'accouchement,  des  difficultés  qu'il  a  pu  présenter  et  des  tractions 
qui  auront  été  exercées  sur  l'enfant  soumis  à  son  expertise. 

Blessures.  —  Les  plaies  par  instruments  piquants  et  tranchants, 
la  décollation  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  crime,  quand  il  est  éta- 
bli que  l'enfant  était  vivant.  Nous  renverrons  le  lecteur  à  la  partie  de 
ce  livre  où  sont  contenus  les  détails  qui  s'y  rapportent. 

On  sait  comment  se  reconnaissent  les  blessures  faites  pendant  la 

*  T.irdiou,  op.  cit.  p.  285. 
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vie;  l'application   du  moyen  (puî  nous  avons   indicpié  Irouveia   son 
utilité  dans  les  cas  dont  il  est  (juestion. 

Toutefois  il  est  des  procédés  spéciaux  pour  ainsi  dire  à  l'inraFiticidc 
et  (pie  nous  devons  si<^aialer  ici  :  les  mères  coupables  découpent  rpiel- 
(juefois  l'enfant  (pi'elles  ont  tué  en  fraf^ments  plus  ou  moins  volumi- 
ncMix  afin  de  faire  disj)araître  j)lus  facilement  les  traces  de  leur 
déslionneur.  L'expert  se  livrera  alors  à  toutes  les  constatations  restées 
possibles,  mais  est-il  besoin  de  dire  que  l'infanticide  est  dès  lors 
évident  par  le  fait  même  des  morceaux  d'enfant  retrouvés. 

On  a  vu  des  femmes  faire  cuire  leur  enfant  avant  de  le  mutiler. 
Dans  ces  cas  on  est  en  droit  de  soupçonner  leur  état  mental,  (juoi 
qu'il  en  soit  les  débris  fœtaux  après  la  coction  sont  encore  recon- 
naissables  :  les  muscles  ont  l'aspect  de  la  viande  cuite,  et  se  délacbent 
facilement  des  os;  le  cristallin  est  devenu  opa(jue ,  le  derme  est 
détaché,  les  poumons  ne  surnagent  plus. 

Les  instruments  vulnérants  employés  le  plus  souvent  sont  des  ci- 
seaux, un  poinçon,  une  aiguille;  aussi  quelquefois  la  blessure  (|ui  a 
donné  la  mort  n'est  point  apparente  extérieurement,  l'instrument 
piquant  généralement  choisi  dans  ce  cas  ayant  été  porté  dans  Tune 
des  ouvertures  naturelles,  ou  à  travers  les  fontanelles,  procédé  trop 
connu,  jusque  dans  la  profondeur  des  organes. 

il  faudra  donc  reclierclier  jusqu'à  la  moindre  picjùre,  suivre  minu- 
tieusement le  trajet  de  la  moindre  lésion;  car  si  l'auteur  de  l'attentat 
s'était  servi  d'une  aiguille  très-ténue  le  crime  pourrait  facilement 
échapper  aux  investigations  de  l'expert. 

Kst-il  besoin  de  [)arler  ici  des  blessures  consécutives  à  des  opéra- 
tions obstétricales?  Nous  ne  le  croyons  [)as,  car  outre  (pie  ces  bio- 
sures ont  des  caractères  spéciaux,  elles  sont  faites  [)ar  un  honnue 
de  l'art:  et  si  celui-ci  avait  abusé  odieusement  de  la  mission  (pii  lui 
est  confiée  pour  devenir  le  conqilice  d'un  infanticide,  ce  seraient  la 
conforujation  du  fœtus  et  celle  du  bassin  de  la  fenmie  (pii  démontre- 
raient que  les  mutilations  accom[)lies  n'étaient  |)as  n(''cessaires  pour 
sauver  la  vie  de  la  mère.  L'étude  des  circonstances,  l'honorabilité  du 
médecin,  ses  relations  antérieures  avec  la  femme,  la  position  de 
ci'lli^-ci,  pourraient  laire  voir  s'il  n'y  a  eu  là  (pTuiie  louide  méprise 
dont  la  loi  rend  l'hounne  de  l'art  responsable,  ou  si  celiii-<  i  a  réelle- 
ment (îonnnis  un  crime. 
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§5. — Asphyxie,  submersion,  combustion. 

C'est  à  l'asphyxie  par  défaut  d'air  respirable  que  l'infanticide 
emprunte  le  plus  généralement  ses  procédés. 

Ainsi  l'application  autour  du  corps  de  l'enfant  de  linges  très- 
serrés,  l'introduction  dans  la  bouche  de  tampons  ou  de  corps  étran- 
gers peuvent  avoir  occasionné  l'asphyxie  sans  qu'ils  aient  laissé  de 
traces  appréciables,  s'ils  ont  été  enlevés  aussitôt  après  la  mort.. Des 
pressions  exercées  sur  la  bouche,  sur  tenez,  ou  sur  le  cou  en  y  appli- 
quant la  main,  sont  en  général  plus  facilement  constatées,  car  elles 
déterminent  le  parcheminement  de  la  peau,  et  quelquefois  des  ecchy- 
moses sous-cutanées. 

La  présence  autour  du  cou  d'un  lien  ou  son  empreinte  ecchymosée 
établissent  qu'un  meurtre  a  très-probablement  été  commis. 

L'enfant  meurt  aussi  asphyxié  soit  qu'il  ait  été  renfermé  dans  un 
coffre,  ou  enfoui  dans  la  terre,  dans  de  la  paille,  dans  du  fumier,  ou 
étouffé  entre  des  matelas,  ou  des  couvertures,  ou  un  amas  de  linge. 
Enfin  Fasphyxie  du  fqctus  peut  encore  être  déterminée  si  on  lui  verse 
un  liquide  dans  la  bouche,  ou  qu'on  le  précipite  dans  une  fosse  d'ai- 
sances ou  dans  un  puits,  dans  une  mare,  dans  une  rivière. 

Ce  dernier  genre  d'asphyxie  dit  par  submersion  ne  se  reconnaît 
qu'avec  beaucoup  de  difficultés  ;  la  plupart  des  signes  de  la  submer- 
sion pendant  la  vie  chez  l'adulte  disparaissent  rapidement  chez  le 
nouveau-né,  car  la  putréfaction  gazeuse  envahit  chez  lui  les  tissus 
dès  qu'il  a  été  exposé  à  l'air  après  sa  sortie  de  l'eau.  On  pourra  noter 
toutefois  si  la  respiration  a  précédé  la  mort,  ce  qui  établira  pour  les 
magistrats,  une  grande  présomption  d'infanticide. 

Quant  aux  lésions  cadavériques  que  peut  déterminer  l'asphyxie 
par  privation  d'air  respirable,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lec- 
teur à  ce  qui  est  dit  plus  loin  sur  les  lésions  caractéristiques  de  tel  ou 
tel  genre  d'asphyxie. 

Nous  ne  pouvons  cependant  ne  pas  rappeler  ici  les  principaux 
caractères  des  [poumons  asphyxiés  :  chez  le  nouveau-né  leur  colora- 
tion varie  du  rose  pâle  au  rouge  très-brun  selon  que  l'asphyxie  plus 
ou  moins  lente  a  déterminé  une  congestion  plus  ou  moins  considéra- 
ble ;  mais  cette  coloration  n^est  pas  uniforme.  On  voit  trancher  sur 
elle  de  petites  taches  ecchymotiques,  d'un  rouge  foncé,  arrondies,  par- 
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faiternent  limitées,  de  grossseur  et  de  nombre  très-vaiiahle.s,  qiichjue- 
fois  extrêmement  généralisées,  mais  peu  étendues.  On  les  rencontre 
surtout  sur  le  bord  postérieur  et  vers  les  bords  trancliants.  Ces  plaques 
coïncident  rarement  avec  les  noyaux  apoplccticjues  et  remphysènH;, 
mais  en  même  temps  qu'elles,  on  trouve  souvent  une  écume  fine  et 
rosée  dans  la  trachée  et  les  bronches.  Ces  taches  caractéristirpies  se 
retrouvent  encore  sur  le  péricarde,  le  thymus,  et  dans  le  tissu  cellu- 
laire péricrùnien.  On  peut  voir  en  même  temps  (|u'elles  une  hvpé- 
rémie  plus  ou  moins  marquée  des  téguments  de  la  l'ace  et  du  cou.  — 
Toulmouche,  dans  la  seconde  i)arti(;  du   mémoire  ([ue   nous  avon« 
cité,  paraît  ignorer  l'existence  de  ce  signe  si  im|)ortant,  mis  en  évi- 
dence par  Tardieu  dès  J855;  mais  Casper  les  a  vues,  et  il  les  désigne 
sous   le   nom   d'ecchymoses  pétéchialcs;    il  cite    Maschka,   Swart/, 
Elsaesser,  Heckcr  et  Iloogeweg  comme  les  ayant  également  observées. 
On  observe  en  outre  chez  les  asphyxiés  une  hypérémie  plus  ou 
moins  marquée  des  princi|)aux  viscères.  Le  sang  est  prescpie  toujours 
lluide;  ce  n'est  que  par  exception  qu'on  le  rencontre  à  demi-coagulé, 
probablement  lorsque  l'agonie  a  été  très-longue. 

Il  est  important  d'insister  sur  les  caractères  nets,  tranchés  des  ta- 
ches ccchymotiques  produites  par  la  sulTocalion.  Leur  aspect  ponctué, 
nettement  circonscrit,  arrondi,  dû  aune  gouttelette  de  sang  coagulé, 
ne  permet  pas  de  les  confondre  avec  les  taches  ccchymotiques,  les 
suiïusions  sanguines  irrégulières,  fluides,  violacées,  (pie  Ton  |)eut 
rencontrer  dans  le  typhus,  le  choléra,  le  purpura,  les  formes  graves 
(l(;s  fièvres  éiuplives;  les  lésions  anatomiipies  et  surtout  d'autres  hé- 
morrhagies  concomitantes  éclaireront  le  diagnostic;  nous  en  dirons 
autant  pour  les  empoisonnements  par  l'arsenic,  le  j)hosphore,  le  mer- 
cure, l'acide  prussique,  la  strychnine,  pour  la  reconnaissance  desquels 
on  aura  en  outre  l'analyse  chimicpie. 

Dans  les  cas  de  névroses  convulsives  ayant  déterminé  la  morl,  les 
ccchynu)ses  qu'on  rencontre  parfois  à  la  surface  du  eieur  et  des  pou- 
mons .sont  analogues  aux  dernières  dont  nous  venons  de  [)arler. 

Ces  notions  générales  une  fois  établies,  voyons  ce  «pion  observe 
(liins  les  différents  modes  d'asphyxie. 

Si  la  bouche  et  le  nez  du  iiouveau-né  ont  été  tenus  fermés  avec  les 
doigts,  on  peut  consUiler,  ouln»  une  déformai  ion  de  ces  parties, 
roinpreinte  des  ongles,  îles  éraillures,  des  ecchymoses  répoiulant  à  la 
pulpe  des  d(»igls  ;  si  un  tampon  de  linge  a  servi  dans  l'exécution  du 
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crime,  on  pourra  trouver  aussi  des  ecchymoses,  des  éraillures,  de  la 
déformation.  11  importe  de  disséquer  la  peau  pour  s'assurer  que  l'on 
a  bien  sous  les  yeux  une  ecchymose,  et  non  pas  simplement  cette 
teinte  bleuâtre  que  prennent  le  nez  et  les  lèvres  du  nouveau-né  après 
la  mort. 

Dans  le  cas  de  tampon  d'étoffe  ou  de  papier  enfoncé  dans  l'arrière- 
gorge,  on  y  retrouvera  le  plus  souvent  le  corps  étranger,  et  on  pourra 
constater  aussi  des  ecchymoses,  des  éraillures  des  muqueuses. 

L'enfant  peut  aussi  avoir  été  roulé,  enveloppé  hermétiquement 
dans  un  drap,  une  couverture,  etc. — Si  l'on  ne  trouve  pas  alors  de 
traces  de  violences  ou  de  liens  indiquant  une  incontestable  intention 
d'intercepter  le  passage  de  l'air,  ce  seront  les  circonstances  seules  du 
fait  qui  seront  capables  de  faire  apprécier  si  lanière  est  coupable, ou 
si  comme  elle  l'objecte  souvent,  son  enfant  étant  venu  au  monde  dans 
un  état  de  mort  apparente,  elle  l'a  enveloppé  ainsi,  comme  on  a  cou- 
tume d'envelopper  les  cadavres. 

Il  sera  également  rare  de  trouver  autre  chose  que  ces  lésions  in- 
ternes de  l'asphyxie  dans  le  cas  oii  le  nouveau-né  aura  été  étouffé, 
sous  des  matelas,  des  oreillers,  un  monceau  de  vêtements.  La  même 
chose  est  vraie  pour  le  cas  de  séquestration  dans  un  espace  confiné, 
boite,  armoire,  tiroir,  etc.  Mais  les  lésions  internes  sont  plus  compli- 
quées, et  présentent  surtout  alors  des  bulles  d'emphysème  et  des 
foyers  hémorrhagiqucs. 

A  propos  de  ces  différents  modes  d'asphyxie  qui  n'auraient  pas 
laissé  de  traces  accusatrices  extérieures,  on  aura  souvent  à  combattre 
certains  arguments  de  la  défense.  Il  sera  objecté  que  l'enfant  a  pu 
être  étouffé  au  passage,  ou  accidentellement  par  la  position  prise  au 
moment  de  la  naissance;  mais  outre  que  dans  les  deux  cas  la  doci- 
masie  tranche  victorieusement  la  question,  en  démontrant  que  l'air 
n'a  pas  pénétré  les  poumons,  si  l'objection  a  sa  raison  d'être,  il  est 
vrai  de  dire  aussi,  pour  le  cas  où  une  femme  accouchant  seule  n'au- 
rait pu  empêcher  son  enfant  de  s'étouffer  lui-même,  que  cette  femme 
n'a  pu  non  plus  couper  le  cordon,  et,  par  conséquent  que  l'enfant 
vivant  par  la  circulation  placentaire  n'aurait  pu,  si  la  chose  était  vraie, 
mourir  d'asphyxie. 

Le  procédé  employé  pour  faire  périr  par  asphyxie  un  enfant  nou- 
veau-né peut  être  l'enfouissement  dans  la  terre,  le  sable,  le  fumier, 
un  tonneau  de  son,  etc.  Souvent  la  mère  objectera  alors  que  son  en- 
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i'ant  (Hait  mort  déjà,  et  qu'elle  a  cherché  à  le  laire  (lispar.iihc  pour 
éviter  la  honte  ;  il  s'agit  donc  d'établir  si  l'enlant  a  été  enloni  vivant. 
Des  essais  nondjreux  ont  été  faits  à  ce  sujet  sur  des  animaux  vivants 
et  morts,  que  l'on  enfouissait,  et  voici  les  conclusions  auxquelles  il 
est  permis  de  s'arrêter. 

Dans  l'asphyxie  par  enfouissement  on  rencontre  les  lésions  carac- 
téristiques de  la  suffocation  :  en  outre,  il  est  constant  (pie  rcnfouisse- 
sement  a  eu  lieu  [)endant  la  vie,  si  on  retrouve  la  matière  dans  laquelle 
le  corps  a  été  enfoui  dans  l'œsophage  et  dans  l'estomac;  elle  y  a  été 
portée  alors  par  des  mouvements  de  déglutition.  Si  au  contraire  l'en- 
fant était  mort,  cette  matière  a  bien  pu  s'introduire  dans  les  voies 
aériennes,  mais  jamais  arriver  jusqu'à  l'œsophage. 

Le  nouveau-né  peut  encore  être  mis  à  mort  par  la  strangul.ilion 
soit  seule,  soit  combinée  avec  la  suffocation.  Si  l'enfant  est  étranglé 
par  la  sinq)le  pression  des  doigts  sur  le  cou,  on  peut  rencontrer  des 
ecchymoses  répondant  à  la  pulpe  des  doigts,  des  éraillures  reprodui- 
sant la  forme  des  ongles,  et  pouvant  par  conséquent  donner  une  idée 
du  sens  dans  lequel  la  main  a  été  applicjuée  ;  les  ecchymoses  ne  sont 
pas  toujours  très-apparentes,  mais  elles  s'étendent  loin  et  profondé- 
ment; on  peut  en  retrouver  jusque  vers  la  colonne  vertébrale,  l  ne 
dissection  attentive  est  donc  nécessaire.  Si  la  stranijulation  a  été  l'aile 
au  moyen  d'un  lien,  on  trouve  sur  le  cou  un  sillon  blanchâtre,  de 
profondeur  et  de  largeur  variables,  à  bords  ecchymotifpies  ;  fioI'Mis 
ici  encore  (|ue  les  signes  extérieurs  [)euvent  être  peu  marcpiés  et  <pj'il 
importe  de  rechercher  le,s  extravasations  sanguines  |)rofondes.  ainsi 
(|ueles  lésions  anatomiques  de  la  mort  parla  strangulation  pour  l'élude 
d<îs(pielles  nous  renvoyons  plus  loin,  puisqu'elles  sont  les  mêmes  che/. 
l'enfant  et  chez  l'adulte,  en  disant  toutefois  (pie  h's  signes  fourni> 
par  les  organes  respiratoires  sont  [)eut-être  encore  plus  manpiés  che/ 
le  nouveau-né.  Quehjuefois  les  signes  de  la  mort  par  suffocation  se- 
ront constatés  en  même  temps  que  ceux  ch;  la  mort  par  slrangulalion, 
et  il  sera  difticilc  de  dire  auquel  des  deux  genres  de  mort  l'enfant  a 
succombé;  mais  en  présence  de  l'existence  êviileiitc  de  nuuuiMivres 
infanticides  la  distinction  est,  au  fond,  inutile. 

Des  objections  [x'uvent  encore  ici  être  opposées  aux  ('onclusitMi.N 
de  l'expert,  mais  souvent  il  sera  facile  d'y  répondre.  On  prétendra 
(pie  la  femme  peut  avoir  étranglé  l'enfant  iiiNolonlairemenl  en  cher- 
chant à  se  débarrasser  elle-même  pendant  raccouchenienl,  ou  bien 

Si 
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Ton  dira  que  la  mort  a  pu  être  le  résultat  derenroulemcntdu  cordon 
autour  du  cou.  Dans  le  premier  cas  on  suppose  qu'au  moins  la  tête 
était  sortie,  et  chacun  sait  qu'alors  les  efforts  de  traction  ne  doivent  plus 
être  si  violents  qu'ils  puissent  déterminer  la  strangulation  ;  en  outre  le 
cordon  n'est  pas  rompu,  et  la  vie  circulatoire  se  trouve  encore  entre- 
tenue; si  l'empreinte  des  ongles  est  restée  sur  la  peau  on  pourra  voir 
si  la  convexité  est  tournée  vers  la  tête,  et  non  vers  les  pieds,  ce  qui 
est  une  preuve  de  la  fausseté  de  l'allégation  ;  enfin  la  docimasie  offre 
encore  ici  une  grande  ressource,  car  il  est  impossible,  dans  cette 
hypothèse  de  strangulation  pendant  l'accouchement,  que  l'enfant  ait 
respiré,  au  moins  complètement,  de  sorte  que  les  poumons  iront  au 
fond  de  l'eau,  ou  ne  remonteront  pas  jusqu'à  la  surface  du  liquide. 

La  docimasie  répond  également  à  la  seconde  objection,  indépen- 
damment des  traces  extérieures  que  l'enroulement  du  cordon  pourrait 
avoir  laissé.  En  effet,  dans  les  cas  rares  où  la  mort  est  ainsi  possible, 
la  respiration  n'a  jamais  été  complète,  et  les  poumons  ne  surnagent 
pas. 

L'immersion  des  cadavres  de  nouveau-nés  dans  les  fosses  d'ni- 
snnces  est  un  fait  fréquent,  surtout  à  Paris,  et  qui  soulève  des  questions 
de  plus  d'un  ordre.  L'expert  aura  à  dire  si  l'enfant  a  été  jeté  mort  ou 
vivant,  il  pourra  avoir  à  constater  les  traces  de  Pasphyxie,  des  bles- 
sures, des  ecchymoses,  des  fractures  du  crâne,  et  en  outre  la  péné- 
tration plus  ou  moins  profonde  des  matières  dans  les  voies  aériennes 
et  digestives  :  il  aura  à  étudier  l'aspect  du  petit  cadavre  qui  est  ca- 
ractéristique, et  ta  dire  aussi  si  la  femme  a  pu  être  surprise  par  l'ac- 
couchement, au-dessus  de  l'ouverture  de  la  fosse,  et  y  laisser  tomber 
malgré  elle  l'enfant  qu'elle  portait  dans  son  sein. 

Le  cadavre  d'un  nouveau-né  qui  a  séjourné  quelque  temps  dans  une 
fosse  d'aisances  présente  une  odeur  acre,  non  franchement  fécale,  mais 
très-pénétrante.  Les  téguments  d'un  blanc  verdàtre,  après  un  séjour 
de  quelques  jours,  brunissent  ensuite  ou  deviennent  vert  grisâtre* 
Les  os  brunissent  aussi  beaucoup,  la  putréfaction  s'établit  lentement, 
et,  chose  remarquable,  sans  grand  dégagement  de  gaz,  de  sorte  que 
le  volume  du  corps  ne  change  guère. 

La  disposition  de  la  fosse  est  pour  beaucoup  dans  la  production  des 
signes  que  peut  offrir  le  cadavre.  L'orifice  peut  communiquer  direc- 
tement avec  la  fosse,  sans  tuyaux  de  conduite,  et  les  traces  de  violences 
que  l'on  rencontre  alors  sont  évidemment  antérieures  à  la  précipita- 
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tion  do  l'ciilaiit.  Si  au  coiitraiic,  iiiiiiiédiatcmcnt  au-cJcssou.s  de  la 
luiieltc  se  trouve  une  cuvette  en  (orme  de  tronc  de  cône,  lerniée  ou 
non  par  un  opercule,  et  venant  aboutir  à  un  tuyau  étroit  qui  s'a- 
bouche à  angle  avec  le  tuyau  général  de  conduite  de  toute  la  maison, 
les  circonstances  sont  bien  diiïérentes.  Un  premier  fait,  c'est  qu'avec 
la  dimension  donnée  habituellement  à  l'orilice  inCérieur  de  ces  cu- 
vettes, la  tcte  de  l'enfant  ne  peut  les  franchir  sans  une  pression 
étrangère,  laquelle  détermine  le  genre  de  fracture  du  crâne  que  nous 
avons  indiqué  plus  haut.  En  outre,  l'enfant  suit  un  trajet  plus  ou 
moins  long,  dans  un  tuyau  rigide,  étroit,  d'où  des  excoriations,  des 
érai Hures  sur  les  parties  les  plus  saillantes  du  corps.  Les  matières  se 
retrouvent  surtout  sous  les  ongles,  dans  les  plis  cutanés  et  aussi  dans 
les  voies  aériennes  et  digcstives. 

Or  nous  verrons  au  chapitre  Blessures^  comment  on  reconnaît  si 
celles-ci  ont  été  faites  pendant  la  vie. — Nous  savons  déjà  ce  qu'il  faut 
penser  à  ce  sujet  des  fractures  du  crâne.  Quant  aux  matières  (|ui  ont 
pu  pénétrer  par  la  bouche  et  les  narines,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire,  pour  déterminer  la  valeur  de  ce  signe,  que  d'enq)runter  à  Tar- 
dieu  les  lignes  suivantes  : 

((  Enfin,  ce  qui  est  plus  décisif  encore,  les  matières  de  la  fosse < 
chez  l'enfant  précipité  vivant  se  retrouveront,  non-seulement  dans  la 
bouche  et  dans  l'arrière-gorgc,  mais  jusrpie  dans  l'estomac,  où  elles 
n'ont  pu  être  portées  que  par  la  déglutition.  —  Rien  de  pareil  ne  se 
présente  jamais  chez  l'enfant  jeté  dans  la  fosse  après  la  mort;  chez 
celui-ci  les  matières  s'arrêteront  à  l'entrée  des  narines  et  de  la  cavité 
buccale.  Je  n'en  ai  jamais  rencontré  dans  les  voies  aériennes,  ni  dans 
lim  ni  dans  l'autre  cas.  » 

Disons  enfin  que  dans  certains  cas  l'enfant  a  pu  être  retiré  vivant, 
soit  du  tuyau,  soit  de  la  fosse  même  où  il  a  trouvé  un  lil  de  matières 
plus  épaisses  qui  lui  a  permis  de  surnager,  ses  cris  ont  attiré  raltcn- 
tion  :  le  |)lus  souvent  alors  il  ne  tarde  pas  à  succomber,  soit  par  suite 
des  blessures  qu'il  s'est  faites,  soit  sous  l'inlluence  de  l'atmosphère 
viciée  (pi'il  a  respirce,  et  qui  n'a  permis  (piun  établissement  iiicom- 
|)l(!t  de  la  respiration  ou  déterminé  une  lésion  des  poumons. 

Il  peut  arriver  (pu»  l'enfant  ait  été  nnitilé,  coupé  par  morceaUK, 
pour  qu'il  passe  plus  facilement  :  l'expert  se  trouvera  alors  en  pré* 
sence  d'un  cadavre  incomplet,  sur  liMjuel  il  fera  toutes  les  recherche \ 
possibles  [)our  déterminer  si  l'enfant  était  à  terme,  s'il  était  viable, 
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s'il  a  respiré,  etc.,  mais  dans  tous  les  cas,  l'état  de  mutilation  et  la 
découverte  dans  une  fosse  d'aisances,  constitueront  une  charge  bien 
forte  contre  celle  que  l'instruction  fera  regarder  comme  pouvant  être 
la  mère. 

Avant  de  parler  de  la  combustion,  un  procédé  tout  à  fait  différent 
de  ceux  dont  nous  nous  occupons,  nous  devons  dire  un  mot  de  la 
submersion.  Elle  est  plus  souvent  employée  pour  faire  disparaître  le 
corps  d'un  nouveau-né  déjà  tué,  que  pour  le  mettre  à  mort.  Quand 
un  cadavre  d'enfant  sera  retiré  de  l'eau  il  faudra  donc,  avant  tout,  y 
rechercher  des  traces  révélant  un  procédé  meurtrier  :  si  on  n'en 
trouve  pas  on  examinera  si  les  signes  de  la  mort  par  submersion 
existent.  — La  femme  objectera  parfois  que  son  enfant  est  né  dans  le 
bain;  ce  fait  est  peu  probable,  en  cas  d'accouchement  clandestin, 
mais,  en  outre  que  l'enfant  a  du  être  débarrassé  du  sang  et  des  souil- 
lures par  l'eau  du  bain,  la  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  déter- 
miner forcément  la  mort  de  l'enfant,  attendu  que  tant  que  le  cordon 
ne  sera  pas  coupé,  Tenfant  pourra  vivre  sans  respirer  de  la  vie  circu- 
latoire. Et,  est-il  possible  d'admettre  qu'une  femme  qui  n'a  pas  d'in- 
tentions criminelles,  et  qui  accouche  dans  l'eau,  ne  sorte  pas  son  en- 
fant de  l'eau  aussitôt  qu'elle  a  coupé  le  cordon  ombilical? 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  cette  question  sans  parler  de  ces 
mères  coupables  qui,  après  avoir  ôté  la  vie  à  leur  enfant,  cherchent 
à  détruire  les  traces  de  son  existence,  en  consumant  par  le  feu  le 
petit  cadavre,  et  qui,  si  on  découvre  les  restes,  allèguent  que  l'enfant 
était  mort-né.  Le  plus  souvent  l'enfant  n'a  été  exposé  au  feu  qu'a- 
près sa  mort.  Quelquefois  alors  on  pourra  trouver  des  traces  de  vio- 
lences :  il  peut  aussi  arriver  qu'il  ait  été  brûlé  vif.  Si  la  chaleur  n'a 
exercé  son  action  qu'à  distance,  les  portions  du  cadavre  retrouvées 
présenteront  peut-être  des  phlyctènes,  traces  non  douteuses  de  l'ac- 
tion du  feu  sur  un  corps  vivant  ;  si  les  poumons  n'ont  pas  été  dé- 
truits, on  pourra  encore  recourir  à  l'épreuve  docimasique  ;  mais  le 
plus  souvent,  ils  ne  surnagent  plus,  même  ayant  respiré,  par  suite 
de  la  coction  qu'ils  ont  subie  —  leur  volume  alors  est  quelquefois 
assez  considérable  pour  permettre  de  croire  qu'ils  ont  été  distendus 
par  le  fait  de  la  respiration.  Dans  tous  les  cas  on  ne  manquera  point 
de  rechercher  le  point  épiphysaire  du  fémur. 

Si  le  cadavre  a  été  soumis  à  l'action  lente  et  prolongée  de  la  cha- 
leur, sans  exposition  directe  au  feu  ni  combustion  véritable,  il  pré- 
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sontcraunc  vérilablc  momification,  et  tout  en  conservant  son  volume, 
il  aura  perdu  une  notable  portion  de  son  poids.  L'examen  attentif  du 
fœtus  pourra  faire  découvrir  les  traces  de  blessures  suffisantes  pour 
occasionner  la  mort;  tel  a  été  le  cas  observé  à  Paris,  par  Tardieu, 
au  mois  de  décembre  1849.  On  trouva  au  pariétal  droit  une  fracture 
très-étendue  qui  ne  dépendait  ni  du  travail  de  raccoucboment,  lii 
de  la  pression  exercée  pour  faire  entrer  le  corps  dans  le  lieu  où  il 
était  cacbé.  11  y  avait  donc  tout  lieu  de  croire  que  des  violences 
avaient  été  exercées  sur  la  tête  et  avaient  amené  la  mort  du  fœtus 
dont  le  cadavre  avait  ensuite  été  celé  derrière  le  tuyau  d'un  calorifère 
où  on  l'avait  découvert. 

Mais  dans  la  pratique  ordinaire,  on  ne  retrouve  le  plus  souvent 
que  les  cendres  du  cadavre  qui  a  été  brûlé  dans  un  poêle  fermé,  ou 
dans  une  cbeminée,  sous  le  combustible.  Il  faut  alors  les  examiner 
avec  un  soin  minutieux,  et  si  Ton  retrouve  des  os,  ou  des  fragments 
d'os,  les  comparer  avec  les  mêmes  os  d'un  fœtus  à  terme.  Dans  le 
fover  d'une  cuisine,  on  peut  rencontrer  en  effet  des  os  d'animaux, 
poulets,  lapins,  etc.,  et  cette  considération  doit  inspirer  à  rex[)crt 
la  plus  grande  prudence.  11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  à  ce 
sujet  que  les  os  des  animaux  qui  servent  à  l'alimentation  ne  sont  plus 
à  l'état  fœtal,  mais  parvenu  à  leur  complète  formation,  tandis  que 
dans  les  os  du  fœtus  ou  du  nouveau-né,  on  trouve  les  signes  d'une  os- 
sification incomplète. 

Tardieu  et  Roussi n  ont  retrouvé  une  fois,  au  milieu  de  25  kilo- 
grammes de  cendres,  une  masse  charbonneuse,  légère,  poreuse,  pré- 
sentant la  forme,  la  trame,  la  structure  du  placenta,  et  qu'ils  n'ont 
pas  hésité  à  considérer  comme  provenant  de  la  carbonisation  de  cet 
organe. 

Une  dernière  ressource  est  fournie  par  l'analyse  chimique  des  con- 
dres.  Orfila  s'en  était  déjà  occupé,  et  avait  posé  des  conclusions  qui 
permettent  de  différencier  les  cendres  de  bois  des  cendres  d'origine 
animale.  Mais  Roussin  a  fait  remarquer  qu'il  fallait  songer  aussi  à 
rein[)loi  de  la  houille  ou  du  coke.  11  a  repris  la  question  et  a  établi  ce 
fait  que  des  cendres,  d'origine  végétale  ou  animale,  ne  contiennent 
que  des  traces  de  fer,  tandis  qu'on  en  trouve  une  proportion  relati- 
vement considéiable  dans  les  cendres  d'origine  animale. 

Subsidiairement,  on  pourra  poser  à  l'expert  plusieurs  qiuv^tions, 
entre  autres  celle-ci  :  Un  lœlus  (pii  brûle  ne  répand-il  pas  inic  (uKiir 
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qui  doit  attirer  l'attenlion?  Il  est  impossible  de  rien  établir  de  géné- 
ral pour  de  pareils  détails.  Il  est  évident  qu'un  cadavre  brûlé  lente- 
ment dans  un  poêle  exigu,  doit  donner  lieu  à  la  formation  de  gaz  spé- 
ciaux ;  mais,  en  revanche,  Tardieu  rapporte  le  fait  d'une  femme  de 
Saint-Lazare,  qui  plaça  son  enfant  mort  au  milieu  d'un  brasier  ar- 
dent, dans  un  poêle  de  fonte,  destiné  à  chauffer  tout  un  atelier, 
fermé  hermétiquement  par  une  cloche  de  fonte  et  pourvu  d'un  tirage 
puissant  ;  les  portes  et  les  fenêtres  étaient  restées  ouvertes  environ 
une  heure.  Quoi  d'étonnant  que,  si  quelque  odeur  s'est  produite,  elle 
ait  disparu  sans  avoir  attiré  l'attention  sur  ce  crime  qui  ne  fut  connu 
que  par  une  dénonciation.  En  présence  de  questions  semblables,  c'est 
à  la  sagacité  de  l'expert  à  conclure,  après  une  sérieuse  analyse,  des 
circonstances  du  fait. 

En  somme,  les  cas  de  combustion  de  nouveau-nés  rentrent  parmi 
les  plus  difficiles  de  ceux  qui  seront  soumis  aux  appréciations  mé- 
dico-légales; mais  on  voit  cependant  qu'il  sera  souvent  possible  à 
l'expert,  par  l'examen  des  os  et  l'analyse  des  cendres,  d'arriver  à  re- 
connaître le  fait  de  la  combustion  d'un  fœtus  humain,  et  parfois  même 
Tàge  de  ce  fœtus,  ou  du  moins  s'il  était  ou  non  à  terme. 

§  4,  —  Folie  chez  les  nouvelles  accouchées. 

Un  des  principaux  arguments  invoqués  par  la  défense  dans  les  cas 
d'infanticide  par  commission,  réside  dans  l'admission  d'une  folie 
momentanée,  passagère,  qui  serait  survenue  chez  la  femme  après  son 
accouchement. 

L'accouchement,  à  lui  seul,  peut  certainement  troubler  l'intelli- 
gence :  on  a  vu  des  femmes  en  couches  maudire  leur  mari  ou  leur  en- 
fant. Marcé  admet  en  conséquence  que  certaines  femmes  présentent 
des  anomalies  plus  marquées  et  qu'un  délire  spécial  peut  éclater  quel- 
quefois. Entre  autres  faits,  il  cite  une  femme  qui  s'ouvrit  elle-même  le 
ventre  pour  se  délivrer,  au  milieu  des  douleurs  de  l'enfantement,  et 
Klug  rapporte  qu'une  paysanne,  âgée  de  24  ans,  qu'on  avait  du  ac- 
coucher par  le  forceps,  cherchait  son  enfant  pour  le  tuer. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  la  question  a  une  grande  impor- 
tance :  il  ne  s'agit  en  effet  ici  ni  des  perversions  singulières  des  fem- 
mes enceintes,  ni  du  délire  qui  peut  survenir  pendant  la  fièvre  de  lait 
ourallaitement,  mais  bien  d'une  folietransiloire,  d'un  trouble  passager, 
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d'uno  perversion  fugitive  de  riiilclligence,  qui  conduirait  une  mère 
à  tuer  l'enfant  qu'elle  pleurera  I)i(Mitùt  après.  Les  auteurs  ont  cité 
do  nombreux  faits  de  ce  genre,  et  Marcé  les  résume  pour  résoudre 
aflirmativemcnt  la  question  (pii  nous  occu[)e.  iMais  Tardien  lait  re- 
piarcjuer  cpie  leur  interj)rétation  a  été  mauvaise.  Il  n'admet  pas  la 
folio  transitoire,  et  sans,  en  aucune  manière,  mettre  en  doute  l'au- 
thenticité  de  nond)reuxe.\enq)les,  il  regarde  l'acte  coupable  conmic 
symptomatique  de  la  folie  liystérique,  plus  souvent  de  la  mélancolie, 
avec  ballucinations,  j)lus  rarement  de  la  fureur  maniafpie.  Nous 
croyons,  comme  lui,  (pie  la  défense  est  systématique  dans  toute 
affaire  d'infanticide  :  ignorance  prétendue  de  la  grossesse,  surprise 
causée  par  les  premières  douleurs,  égarement  passager  (pii  dun;  lout 
juste  le  tenq)s  de  mutiler  l'enfant  avec  des  ciseaux  ou  un  couteau, 
de  lui  nouer  un  cordon  autour  du  cou,  et  de  le  jeter  en  (juelque  en- 
droit écarté,  souvent  dans  les  latrines. 

Donc,  pour  nous,  ([uand  une  mère  folle  commet  l'infanticide,  elle 
n'est  point  atteinte  d'un  délire  instantané,  durant  juste  le  temps  de 
tuer  son  enfant,  délire  admis  par  Marcé.  L'ex])ert  peut  trouver  des 
traces  de  cette  folie  qui  n'a  pas  fait  que  se  montrer  puis  disparaître  ; 
il  doit  donc  la  cbercher  partout,  excepté  dans  raccoucliement,  et  ten- 
ter de  constituer  une  des  formes  connues  de  l'aliénation  mentale,  sans 
tenir  compte  des  ingénieuses  conceptions,  des  périodes  émouvantes, 
que  la  commisération  peut  inspirer  à  un  défenseur  élocjucnt. 

§  5.  —  Folio  chez  les  nourrices. 

La  folie  revêt  ici  des  caractères  déterminés  cpii  la  font  recon- 
naître généralement  :  Iiystérie,  écbnnpsie.  manie,  mélancolie,  et 
qui  ne  présentent  guère  d'intérêt  médico-légal.  Il  faut  savoir  pour- 
tant qu'on  a  observé  des  cas  de  monomanie  inq)ulsive,  dont  Tardieu 
connue  Marcé  admettent  l'existence.  C'est  ainsi  cpie  Marguerite  Mol- 
liens,  sujette  à  divers  accidents  nerveux,  fut  prise,  cinq  jours  après 
sou  accouchement,  d'une  iiiq)ulsion  irrésistible  t[ui  la  portail  à  tuer 
son  (Md'ant.  Elle  appela,  on  vint  près  d'elle,  et  elle  avoua  en  pleurant 
rimpulsion  qui  la  dominait.  Micliéa  rapporte  un  cas  analogue.  Taiilieu 
cite  une  fennne  qui  fit  cuire  son  enfant  avec  du  lard  et  des  choux,  et 
une  autre,  appartenant  à  une  famille  |)rincière,  (pii,  sous  l'iidluence 
d'une  perversion  des  inslincls  génésicpies,  avait  tué  l'enfaiil,  IVuil  <le 
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ses  débauches,  dans  un  accès  de  folie  hystérique,  et  restait  impas- 
sible devant  son  cadavre,  en  présence  même  des  constatations  judi- 
ciaires. L'aliénation  réelle  éclate  aux  yeux  de  tous  dans  ces  cas  qui 
ne  ressemblent  nullement  à  ce  que  l'on  rencontre  d'ordinaire  à  l'oc- 
casion de  l'infanticide,  où  la  défense  n'a  d'autres  ressources  que 
d'alléguer  la  prétendue  folie  instantanée. 

JX. — La  mort  dp:  i/enfant  est-elle  la  suite  du  manque  de  soms?  — 

DE  l'infanticide  PAR  OMISSION. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  le  manque  de  soins  résulte 
de  l'ignorance,  ou  bien  l'omission  a  été  volontaire.  Dans  le  premier 
cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites  judiciaires;  dans  le  second,  il  n'y 
a  pas  infanticide  dans  l'acception  de  ce  mot,  mais  il  y  a  homicide  pnr 
néo^ligence  ou  inattention  ;  délit  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  à  600  francs.  (Code  pénal, 
art.  519). 

Les  soins  les  plus  immédiats  à  donner  à  un  nouveau-né  sont  :  de  le 
placer  dans  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  respiration  s'éta- 
blisse librement,  de  le  garantir  d'une  température  trop  froide  ou 
d'une  chaleur  trop  vive,  de  lui  donner  des  aliments  appropriés  à  son 
âge,  d'arrêter  ou  d'empêcher  une  hémorrhagie  ombilicale  en  faisant 
la  ligature  du  cordon,  et  de  dégager  les  circulaires  du  cordon  ou  les 
lambeaux  des  membranes  qui  peuvent  mettre  obstacle  à  l'introduction 
de  l'air  dans  les  poumons. 

On  conçoit  qu'une  femme  qui  accouche  pour  la  première  fois,  loin 
de  tout  secours,  abandonnée  à  elle-même,  se  trouve  par  ignorance, 
ou  dans  le  trouble  ou  la  faiblesse  qu'elle  éprouve,  hors  d'état  de 
donner  à  son  enfant  ces  premiers  soins.  Mais  il  peut  arriver  aussi 
qu'une  femme  laisse  volontairement  périr  son  nouveau-né  et  qu'elle 
allègue  l'impuissance  où  elle  s'est  trouvée  de  le  secourir. 

On  ne  pourra  apprécier  la  culpabilité  de  la  mère  ou  des  personnes 
qui  l'entouraient  lors  de  son  accouchement,  qu'en  s'informant  si  elle 
a  déjà  été  mère  et  si  l'accouchement  s'est  fait  facilement.  Dans  le  pre- 
mier cas,  elle  ne  pouvait  ignorer  les  devoirs  de  la  maternité,  dans  le 
second,  elle  n'a  pu  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  les  remplir.  Mais 
si  le  travail  a  été  difficile,  accompagné  d'éclampsie,  d'hémorrhagie, 
la  culpabilité  de  la  m.ère  est  amoindrie  si  elle  est  accouchée  isolé- 
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ment;  et,  dans  le  cas  contraire,  elle  incombe  aux  personnes  présentes 
qui  doivent  leurs  soins  à  la  mère  et  à  l'enfimt. 

Une  autre  cause  de  mort  réside  dans  la  température,  mais  il  est 
difficile  d'apprécier  le  degré  thermométrique  de  l'roid  qui  peut  amcmer 
la  mort  d'un  nouveau-né.  Mais  si  dans  une  nuit  d'hiver,  par  un  l'roid 
de  5  à  0  degrés  centigrades,  un  enlant  presque  nu  élait  ex[)Osé  sur 
des  pierres  ou  sur  la  terre,  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  le 
faire  périr. 

Dans  ce  cas,  le  corps  de  cet  enfant  serait  roide  et  décoloré,  les 
gros  vaisseaux  intérieurs  gorgés  de  sang,  les  vaisseaux  superliciels 
contractés  et  presque  vides,  le  tissu  cellulaire  œdématié,  le  foie,  la 
rate,  les  poumons  congestionnés  :  ceux-ci  peuvent  aussi  être  engoués 
et  même  hépatisés.  Dans  l'exposition  simple  au  froid  il  y  aura  ab- 
sence de  lésions  extérieures  et  l'épreuve  docimasique  attestera  que  la 
respiration  a  eu  lieu  ;  mais  cette  épreuve  doitétre faite  soigneusement, 
car  les  petits  points  hépatisés  peuvent  rendre  la  surnatation  incom- 
})lète,  et  nous  savons  aussi  que  la  présence  de  glaçons  dans  ces  orga- 
nes pourrait  être  la  cause  de  leur  plus  grande  légèreté  spécifique. 

Le  défaut  de  nourriture  peut  aussi  concourir  avec  l'abandon  à  la 
mort  de  l'enfant,  le  cadavre  sera  très-amaigri,  ridé;  on  trouvera  les 
voies  alimentaires  vides,  sèches  et  contractées,  les  os  du  crâne  che- 
vauchant les  uns  sur  les  autres,  et  le  poids  de  l'enfant  descendu  de 
beaucoup  au-dessous  de  la  moyenne  ;  la  mort  se  fait  attendre  au  moins 
huit  jours. 

Vhémorrhafiie  par  le  cordon  ombilical  peut  survenir  par  l'oiddi  de 
la  ligature  du  cordon,  soit  qu'il  ait  été  coupé,  soit  qu'il  ait  été  arraché 
par  traction,  avant  que  la  respiration  se  soit  établie. 

(]'est  ici  le  cas  de  parler  des  caractères  du  cordon  qui  doivent  être 
sérieusement  notés  dans  le  cas  d'infanticide  :  s'il  a  été  coupé,  il  oflVe 
une  section  nette  sur  laquelle  on  voit  l'orifice  béant  des  vaisseaux  ;  si 
au  contraire  la  femme  l'a  rompu,  déchiré,  l'extrémité  est  tonlue, 
frangée,  déchirée  inégalement,  et  il  est  difficile  d'y  reconnaître  les 
vaisseaux.  L'hémorrhagicest  alors  moins  à  craindre.  Elle  se  manifeste 
d'autant  plus  souvent  (jue  la  section  du  cordon  est  plus  rapprochée  de 
rond)ilic,  elle  peut  même  se  produire  après  rétablissement  de  la  respi- 
ration ;  aussi  les  accoucheurs  modernes,  au  point  de  vue  de  leur  arl ,  \\o 
discutent-ils  plus  sur  la  nécessité  d'apposer  une  ligature  au  boni  (om- 
bilical du  cordon,  car,  bien  (pi'à  l;j  rigueur  dans  un  grand  nonibif  de 
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cas  cette  omission  doive  être  sans  conséquences  graves,  il  suffira  d'un 
obstacle  à  la  respiration  pour  qu'une  liémorrhagie  se  produise  et 
compromette  les  jours  du  fœtus.  L'exemple  tiré  des  animaux  ne  peut 
servir  ici  de  preuve  en  faveur  de  la  non-ligature,  car  les  animaux 
mâchent  le  cordon  et  ne  le  coupent  pas,  l'hémorrliagie  est  donc  moins 
à  craindre. 

Enfin,  malgré  la  ligalure,  l'hémorrliagie  peut  encore  se  produire 
quand  le  cordon  est  volumineux  et  gras  et  que  les  précautions  recom- 
mandées dans  ces  cas  n'ont  pas  été  prises,  la  ligature  peut  se  desserrer, 
devenir  trop  lâche  pendant  la  flétrissure  du  cordon,  si,  dans  ces  con- 
ditions, un  obstacle  à  la  respiration  vient  à  se  produire,  «n  suinte- 
ment sanguin  s'opère  par  les  vaisseaux  ombilicaux  et  peut  déterminer 
en  quelques  heures  des  accidents  mortels.  En  médecine  légale  il  faut 
encore  tenir  compte  de  la  possibilité  d'une  ligature  appliquée  avec  in- 
tention après  la  mort  du  fœtus. 

Quand  cette  mort  a  eu  lieu  par  hémorrhagie,  la  décoloration  de  la 
peau  et  des  muscles,  la  vacuité  du  cœur  et  des  vaisseaux  artériels  et 
veineux  serviront  à  en  faire  connaître  la  cause.  Il  faut  noter  cepen- 
dant que  les  signes  de  la  mort  par  hémorrhagie  sont  moins  marqués 
chez  l'enfant  nouveau-né  que  chez  l'adulte  :  le  signe  dominant  est  la 
décoloration  et  l'absence  de  sang  dans  le  foie  qui  devrait  être  foncé 
et  congestionné. 

Quant  à  l'infanticide  par  empoisonnement,  c'est  le  cas  le  plus  rare 
que  l'on  puisse  rencontrer  dans  la  pratique.  Briand  et  Chaude  n'en 
ont  même  pas  fait  mention  et  Tardieu  ne  lui  consacre  que  quelques 
lignes.  Nous  renvoyons  donc  au  chapitre  de  l'empoisonnement,  car  les 
constatations  médico-légales  chez  le  nouveau  né  ne  diffèrent  pas,  on 
le  conçoit,  de  celles  que  l'on  peut  faire  chez  l'adulte. 

X.  — DEPUIS   COMBIEN   DE    TEMPS   l'eNFANT   EST-IL   MORT? 

Il  faut  faire  remarquer,  à  propos  de  la  détermination  de  l'époque  à 
laquelle  remonte  la  mort  de  l'enfant  victime  d'un  infanticide,  que 
c'est  là  une  recherche  difficile  pour  laquelle  on  trouvera  peu  d'indices 
permettant  de  conclure  à  une  certitude.  On  mettra  à  profit  autant  que 
possible  les  signes  qui  seront  indiqués  plus  loin  à  propos  de  la  déter- 
mination de  l'époque  de  la  mort  dans  les  affaires  d'assassinat,  sui- 
cide, etc,  —  Mais  pour  ce  (jui  est  relatif  à  la  marche  de  la  putréfac- 
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tion,  il  faut  savoir  qu'elle  est  plus  active  chez  le  nouveau-né  que  chez 
l'adulte  :  qu'elle  s'accomplit  heaucoup  plus  vite  à  l'air  qu'autre  part, 
et  dans  le  l'umicr  qu'au  milieu  des  autres  matières  dans  lesquelles  le 
corps  peut  avoir  été  enloui.  Nous  avons  déjà  dit  conihicii  la  [)utréfac- 
tion  est  lente  dans  les  fosses  d'aisance.,.  Si  le  cadavre  a  été  retiré  de 
l'eau  la  marche  de  la  putréfaction  peut  devenir  très-active  pendant  le 
temps  (24  heures)  qui  précède  nécessairement  l'autopsie  et  qui  est 
consacré  aux  formalités  judiciaires.  Il  est  hon  de  savoir  aussi  que  les 
poumons,  à  part  cette  circonstance  du  séjour  du  cadavre  sous  l'eau, 
ne  se  putréhent  que  très-lentement,  et  que,  par  conséquent,  si  on  les 
trouvait  en  voie  do  décomposition  la  mort  devrait  être  regardée  comme 
remontant  à  une  époque  déjà  éloignée. 

Dans  quelques  cas  spéciaux  la  présence  de  larves,  d'insectes  pourra 
fournir  des  indices  précieux  pour  l'expert.  C'est  ainsi  que  dans  un 
cas  cité  par  Tardieu,  l'on  put  constater  que  deux  générations  d'in- 
sectes s'étaient  succédé  sur  un  cadavre  d'enfant  à  terme,  découvert 
dans  une  cheminée  en  1850  ;  et  l'on  put  conclure  par  là  que  sa  mort 
remontait  à  deux  années,  et  par  suite  quels  locataires  occupaient 
Tappartement  à  cette  époque. 

Les  circonstances  particulières  de  chaque  cas,  de  chaque  esj)èce, 
doivent  donclètre  notées  avec  soin.  On  en  rencontre  souvent  d'ohscures, 
et  il  importe  de  ne  négliger  aucun  détail  pour  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité. 

Différentes  questions  peuvent  être  posées  à  l'expert,  dans  une 
affaire  d'infanticide,  suhsidiairement,  et  comme  venant  corrohorer 
les  autres  constalalions  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  Nous  se- 
rons donc  bref  à  leur  sujet. 

La  première  est  relative  à  la  constatation  du  fait  et  de  la  date  de 
l'accouchement;  il  faut  en  effet  que  la  femme  accusée  puisse  être 
regardée  connue  pouvant  être  la  mère  de  l'enfant.  Nous  avons  étudié 
celle  (piestion  à  propos  de  l'accouchement. 

On  demandera  aussi  à  l'expert  :  La  fennne  a-t-elle  pu  igiu)rcr  sa 
grossesse?  ou  a-l-clle  pu  accoucher  sans  le  savoir?  Ces  deux  points 
ont  également  été  traités,  tjilin  on  aura  aussi  à  dire  si  la  femme 
jouissait  ou  non  de  sa  liberté  morale. 
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RÉSUMÉ. 


Le  nombre  des  cas  d'infanticide  va  progressant  d'année  en  année, 
chez  tous  les  peuples  civilisés.  Il  résulte  des  recherches  de  Tardieu 
que  de  1825  à  1865,  la  progression  en  France  a  été  du  simple  au 
double — 102  cas  dans  la  période  quinquennale  de  182G  à  1850; 
200  de  1861  à  1865.  Le  nombre  des  accusés  dépasse  d'un  septième 
environ  celui  des  accusations  ;  les  accusés  célibataires  figurent  pour 
l'énorme  proportion  de  79  à  85  pour  100. 

L'infanticide,  distingué  par  la  loi  française  de  l'homicide,  est  dit 
par  commission  ou  par  omission,  suivant  qu'on  met  à  mort  le  nouveau- 
né  ou  qu'on  le  laisse  mourir  faute  de  soins. 

Pour  constater  l'infanticide,  la  présence  du  corps  du  délit  est  in- 
dispensable. On  ne  doit  se  préoccuper  qu'accessoirement  de  la  ques- 
tion de  viabilité  ;  mais  il  suffit,  pour  que  le  crime  existe,  que  l'en- 
fant ait  vécu. 

g  I.  —  1"  Un  enfant  est  nouveau-né,  tant  que  le  cordon  ombilical 
n'est  pas  encore  détaché  ;  or,  ce  cordon  tombe  du  quatrième  au  hui- 
tième jour  (Ollivier  d'Angers).  D'un  autre  côté,  un  arrêt  du  24  juillet 
1855,  déclare  qu'il  y  a  infanticide,  tant  que  la  vie  de  l'enfant  nest 
pas  entourée  des  garanties  communes  et  que  le  crime  peut  effacer  jus- 
quaux  traces  de  la  naissance. 

2"  Les  caractères  de  l'enfant  né  à  terme  se  trouvent  résumés  dans 
le  tableau  de  Tardieu  que  nous  avons  reproduit  page  500. 

g  n.  —  La  question  de  viabilité  est  importante,  tant  au  point  de 
vue  civil  qu'au  point  de  vue  criminel. 

La  viabilité  peut  être  rendue  impossible  par  trois  ordres  de  causes  : 

1°  Par  défaut  de  développement.  Au  point  de  vue  civil,  tout  enfant 
né  avant  le  180^  jour  et  déclaré  non  viable.  Pareille  détermination 
n'existe  pas  au  point  de  vue  criminel. 

Il  faut  déclarer  viable  tout  enfant  assez  développé  pour  crier,  s'a- 
giter et  respirer  librement,  capable  de  saisir  le  mamelon,  dont  la 
longueur  atteint  au  moins  52  à  54  centimètres  et  le  poids  2  kil.  50  gr. 
(Pour  les  autres  caractères,  voir  le  Tableau,  p.  500).  Ne  pas  oublier 
que  le  travail  de  l'accouchement  peut,  dans  certains  cas,  être  cause  de 
mort  et  de  non-viabilité.  Les  caractères  appelés  secondaires  par  Oviïh, 
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bonne  grossesse,  accouclicment  lacile,  placenta  nornial  doivent  «Hre 
aussi  pris  en  considération. 

^"11  y  a  des  monstruosités  nécessairement  mortelles,  ce  sont  :  \';i- 
céphalie,  l'anencéplialie,  réré|)lialocèle  ulcéré,  le  spina  Ijifida  ulcéré, 
le  cœur  unicpie,  la  scission  du  cœur,  l'ectopic  cardiaque,  soit  anlétlio- 
racique,  soit  céplialirpie,  la  transposition  de  l'aorte  et  de  l'arlèie  pul- 
monaire à  leur  origine,  l'aprosopie,  rim})erniéabilité  du  tube  digestil", 
la  portion  inl'érieure  non  comprise,  réventration  et  l'exonq)lialie  avec 
liernie  considérable  des  viscères  abdominaux,  l'absence  des  poumons 
et  l'imperméabilité  des  voies  aériennes,  la  grossesse  extra-utérine. 

B.  Compatibles  ou  incompatibles  avec  la  vie,  selon  le  degré.  — 
L'Iiydrocépbalie  simple,  le  spina  bifida  simple,  le  mélange  du  sang 
artériel  et  du  sang  veineux  par  suite  de  malformations  cardiaques  ou 
cardio-vasculaires,  les  malformations  des  voies  respiratoires  peu  pro- 
noncées, l'imperforation  anale,  ano-vésicale,  ano-urétbrale  ou  ano- 
vaginale,  le  rétrécissement  de  raj)parcil  digestif,  l'evenlration  et 
rexom[)lialie  avec  Iicrnie  peu  considérable,  les  nœvi  matenii  très- 
développés. 

C.  Compatibles  avec  la  vie. 

5"  Causes  patholofjUjues.  —  Du  côté  de  la  mère,  les  mêmes  que 
pour  l'avortement.  Du  côté  du  fœtus,  les  affections  pubnonaires  ou 
cardiaques,  pneumonie,  œdème,  indurations  sypliiliti(pies,  tubercules, 
pancréatisation  des  poumons,  endocardites  et  péricardites,  épanclie- 
meiits  dans  les  plèvres  ou  le  péricarde  sont  les  affections  qui  le 
plus  souvent  détruisent  la  vie  en  déterminant  les  symptômes  de 
l'aspbyxic  des  nouveau-nés.  Le  ramollissement  du  cerveau  et  delà 
moelle  coïncidant  avec  Ibémorrliagie  sont  rares.  Du  côté  du  tube  di- 
gestif, on  rencontre  souvent  rinjection  et  la  desquamation  épitbéliale 
du  pharynx  et  de  l'iesopliage,  rinllanmiation  i'olliculeuse  ulcération 
de  l'estomac,  le  ramollissement  de  cet  organe,  l'inllanunation  et  les 
ulcérations  de  l'intestin  ainsi  (pic  des  bémorrbagies  gastro-intesti- 
nales. Ces  lésions  |)ourraient  en  imposer  pour  un  empoisoimenuMit. 
Signalons  encore  les  ecchymoses  dues  à  la  congestion  sanguine  nor- 
male chez  le  nouveau-né,  les  lésions  traumaticpus  sur\eiui(s  pendant 
la  vi(!  intia-utérine  ainsi  que  les  hémorrhagies  circonscrites  (Ui  dif- 
fuses du  placcîula  et  les  ent(utilleinents  du  cordon  «unbiliral. 

^  111.  —  Il  faut  constater  cpie  reniant  a  vécu,  qu'il  a  respiré.  1"  l\ii 
l'aspect   extérieur  du    radavrc.    L'eidanl    après  sa   mort  (laii>  l'ulé 
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rus  est  macéré,  ridé,  rapetissé,  momifié,  l'épiderme  est  blanc,  épaissi, 
décollé,  la  peau  rose,  cerise  ou  brunâtre,  le  tissu  cellulaire  infiltré 
de  sérosité  couleur  gelée  de  groseille  au  cuir  clievelu,  la  tête  est 
aplatie,  les  os  du  crâne  mobiles,  dénudés  de  leur  périoste,  le  cor- 
don mou,  gonflé,  facile  à  déchirer,  le  thorax  se  rejette  en  tous  sens, 
les  cavités  splanchniques  sont  pleines  de  sérosité  sanguinolente.  L'en- 
fant qui  après  sa  mort  est  resté  exposé  à  l'air  est  putréfié  ;  il  peut  en 
être  de  même  lorsque  l'enfant  succombe  avant  la  naissance,  après  la 
rupture  des  membranes. 

2°  Par  les  modifications  des  organes  profonds  et  surtout  des  pou- 
mons qui,  charnus,  refoulés  dans  les  gouttières  costo-vertébrales,  ont 
une  surface  lisse,  une  coloration  le  plus  souvent  lie  de  vin,  et  laissent 
écouler  du  sang  à  la  surface  de  section  chez  l'enfant  qui  n'a  pas  res- 
piré; tandis  qu'ils  remplissent  le  thorax,  sont  rosés  avec  des  mar- 
brures polygonales,  crépitent  sous  les  doigts  et  laissent  sourdre  à  la 
coupe  une  sérosité  écumeuse,  lorsque  la  respiration  a  eu  lieu. 

Docimasiepar  labalance. — D'aprèsPloucquet,  le  poids  des  poumons 
est  à  celui  du  corps  comme  1 :  70  chez  l'enfant  qui  n'a  pas  respiré  et 
comme  1  :  55,  chez  l'enfant  qui  a  respiré.  Il  y  a  à  cette  règle  de  trop 
nombreuses  exceptions  pour  qu'on  puisse  en  faire  la  base  d'une  mé- 
thode d'examen  médico-légal. 

Docimasîe  hydrostatique.  —  Procédé  ancien.  Elle  consiste  à  enlever 
les  poumons  avec  la  trachée,  le  thymus  et  le  cœur,  et  à  les  plonger 
dans  l'eau;  si  le  tout  surnage,  l'enfant  a  complètement  respiré.  Si- 
non, séparer  les  poumons  des  autres  organes  et  les  plonger  seuls; 
s'ils  surnagent,  la  respiration  a  été  moins  parfaite,  mais  elle  a  encore 
été  complète.  Les  couper  morceau  par  morceau  et  faire  la  même 
épreuve,  de  manière  à  s'assurer  si  telle  ou  telle  partie  du  poumon  a 
respiré. 

Procédé  de  Daniel.  — 11  consiste  à  préciser,  au  moyen  de  labalance 
hydrostatique,  le  poids  spécifique  du  poumon;  quoique  plus  scienti- 
fique, ce  procédé  n'est  guère  employé. 

Les  causes  d'erreurs  tiennent  :  1°  à  ce  que  des  poumons  peuvent 
surnager,  quoique  la  respiration  n'ait  pas  eu  lieu,  ce  qui  est  dû  à  la 
présence  de  gaz  dégagés  par  la  putréfaction  ou  à  l'insufflation  ;  mais 
dans  les  cas  de  putréfaction,  l'air  se  laisse  expulser  par  la  pression, 
et  le  morceau  de  poumon,  préalablement  comprimé,  tombe  au  fond 
du  vase,  contrairement  à  ce  qui  arrive  pour  le  poumon  qui  a  respiré  ; 
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dans  le  second,  raflliix  du  sang  vers  le  poumon  n'ayant  i)as  eu  lieu, 
il  ne  s'éeoule  pas  de  sang  à  la  cou{)e;  2"  à  ce  (pie  des  poumons  qui 
ont  respiré  peuvent  ne  pas  surnager,  ce  (pii  tient  soit  à  ce  que  la  res- 
piration a  été  incomplète,  soit  à  des  lésions  du  tissu  pulmonaire; 
dans  le  premier  cas,  on  trouvera  (juelques  morceaux  du  tissu  (pii 
surnageront,  dans  le  second,  ou  aura  encore  la  mémo  ressource,  et, 
en  outre,  les  caractères  anatomo-patliologiques  de  la  pneumonie,  ou 
de  Tatelectasie,  etc. 

La  congélation  peut  encore  faire  surnager  les  poumons.  Il  suflit  de 
signaler  cette  cause  d'erreur,  pour  la  prévenir. 

Docimasie  optujiie.  —  Elle  consiste  à  constater,  au  moyen  de  la 
loupe  ou  du  microscope,  la  structure  vésiculcuse  bien  connue  des 
poutnons  ;  cette  disposition  vésiculcuse  n'existe  qu'autant  que  Forgane 
a  respiré. 

Tout  enfant  ((ui  ifest  pas  venu  au  monde  en  état  de  mort  apparente 
et  qui  a  pleinement  respiré  a  crié. 

Signes  tirés  de  Télat  du  sang.  —  La  coagulation  du  sang  épanché  est 
une  preuve  que  l'enfant  a  vécu,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  respiré. 

Combien  de  temps  l'enfant  a-t-il  vécu?  (Voir  le  Tabl.,  p.  527.) 

§  IV.  —  Genre  de  mort  : 

1"  Mort  natui'clle.  Causes  déjà  étudiées  à  propos  de  la  viabilité. 
Ajoutons  le  défaut  de  soins  sans  intention  criminelle  et,  quoique  rare, 
l'expulsion  brusque  du  fœtus  suivie  de  contusion  ou  de  fracture  du 
crâne  mortelle,  riiémorrbagie  du  cordon,  e(c. 

2"  Infanticide  par  Commission.  —  Contusions  et  fiacluros  par  des 
coups  de  sabot,  de  pierre  sur  la  tête  de  l'enfant;  fractures  et  luxations 
par  projection  de  l'enfant  sur  des  pierres,  sur  des  marches  d'escalier; 
plaies  par  instruments  pi(juants  ou  tranchants,  ciseaux,  poinçon, 
aiguille,  cette  dernière  donnant  lieu  à  des  blessures  qui  peuvent  fa- 
cilement échapper;  asphyxie  |)ar  application  autour  du  corps  de 
l'enfant  de  linges  très-serrés  (étouffements),  par  introduction  dans 
la  bouche  de  tampons  ou  de  corps  étrangers,  })ar  des  j)ressions  excr^ 
cées  sur  la  bouche,  le  nez,  le  cou,  par  un  lien  passé  autour  du  ( du 
(strangulation),  par  enfouissement  dans  la  terre,  dans  de  la  paille, 
dans  du  fumi(M',  dans  du  son,  vulvv  un  matrdas  et  des  couveituics. 
par  submersion  dans  une  baignoire,  dans  des  fosses  d'aisances,  tels 
sont  les  procédés  employés  en  infanticide.  Ces  divers  procédés  seront 
étudiés  plus  tard,  dans  divers  chapitres  de  cet  ouvrage. 
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La  coiubustioii  est  un  procédé  plus  rare;  il  faut  alors  rechercher  avec 
soin  les  os  ou  fragments  qui  peuvent  avoir  résisté  au  feu.  L'examen 
chimique  des  cendres  en  faisant  constater  une  proportion  plus  forte 
de  fer  que  dans  les  cendres  ordinaires  pourrait  aussi  être  mis  à  profit. 

On  a  essayé  de  trouver  une  excuse  à  l'infanticide  dans  une  sorte  de 
folie  subite  qui  s'emparerait  de  la  nouvelle  accouchée,  et  qui  ne  du- 
rerait que  le  temps  nécessaire  pour  mutiler  l'enfant  ou  le  précipiter 
dans  les  latrines.  Cette  aliénation  transitoire  spéciale,  admise  à  tort 
par  Marcé,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  argument  sentimental  à  la 
disposition  d'un  avocat  aux  abois. 

Qu'une  femme  aliénée  accouche  et  tue  son  enfant,  cela  se  rencon- 
tre malheureusement,  mais  un  état  mental  déterminé  a  précédé, 
accompagné  et  suivi  l'acte  meurtrier. 

Des  nourrices  peuvent  avoir  des  impulsions  pathologiques  et  se 
sentir  entrahiécs  à  des  violences  envers  l'enfant  qu'elles  allaitent.  La 
recherche  minutieuse  des  conditions  intellectuelles  préexistantes  vient 
résoudre  aussitôt  la  question. 

Infanticide  par  omission.  —  l""  L'enfant  peut  succomber  soit  au 
froid,  soit  à  une  hémorrhagie  du  cordon,  soit  au  défaut  de  nourriture. 
Rechercher  la  cause  de  la  mort,  éclairer  autant  que  possible  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  mère  a  été  dans  l'impossibilité  —  éclampsie,  hé- 
morrhagie, syncope,  troubles  des  fonctions  mentales  —  de  porter  se- 
cours à  son  enfant,  tel  est  le  rôle  du  médecin  expert. 

2"  Depuis  combien  de  temps  V enfant  est-il  mort?  —  Cette  question 
est  extrcmemen  difficile  et  réclame  de  la  part  de  l'expert  la  plus 
grande  attention. 

g  V.  —  Circonstances  du  fait.  —  La  femme  a-t-elle  pu  ignorer  sa 
grossesse,  a-t-elle  pu  accoucher  à  son  insu,  à  quelle  époque  a-t-elle 
accouché,  jouissait-elle  de  sa  liberté  morale?  telles  sont  les  questions 
qui  peuvent  encore  être  posées  au  médecin  ;  elles  ont  été  ou  seront 
examinées  ailleurs. 

MODÈLES    DE    RAPPORTS. 

1°  Rapport  sur  un  cas  d'infanticide. 

Nous,  soussigné,  elc....,  avons  procédé  aujourd'hui,  à  la  Morgue,  à  l'on- 
verLure  du  corps  d'un  enfant  nouveau-né,  retiré  d'une  fosse  d'aisances  de 
la  maison  n°  7,  rue  Rameau,  à  l'effet  de  délerminer  s'il  est  ou  non  viable, 
s'il  a  lesjiré,  el  de  rcdierclier  les  causes  de^a  mort. 
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Voici  le  icsuiné  de  nos  observations  : 

État  extérieur.  —  Enfunt  tUi  sexe  masculin.  Poids  du  corps,  1  kiluf:rnmnic 
ZM)  grammes;  lougueui-  totale  du  corps,  4^2  centimètres;  ondjilic  à  '1  o-iili- 
mèlres  au-d(!Ssous  du  milieu  du  la  longueur  du  corps;  portion  de  eoidoii 
longue  de  5  centimètres  adhérente  à  rondjilic  :  l'extrémité  libre  en  a  été 
coupée  nettement.  Lu  lil  de  coton  noir  est  appliijué  sur  le  milieu  de  la  lon- 
gueur de  cette  portion  de  cordon,  (pi'il  serre  rortemcnt  :  il  est  assujetti  en 
place  par  deux  nœuds. 

Diamètres  de  la  tète  : 

L'occipilo-iiK-nlonniei" 11  cciiliiiirlri'ti  1/2. 

L'occipito-fronlal iJ          —  l/'2. 

Le  hi-paricliil 7  —  i/2. 

Ktat  parfait  de  conservation  du  cadavre,  (pii,})ar  sa  Iraîclieui',  si  l'on  peut 
dire  ainsi,  est  identique  à  celui  d'un  enfant  qui  serait  mort  depuis  quel«|uos 
licures  seulement  ;  il  n'exhale  pas  la  moindre  odeur  (\qs  lif[uides  de  fossrs 
d'aisances.  Coloration  rosée  de  toute  la  peau  du  tronc  et  des  membres,  (pii 
est  recouverte  d'un  duvet  blond  assez  long,  surtout  aux  bras  et  aux  jambes. 
Cheveux  d'un  centimètre  et  plus  de  longueur,  également  de  couleur  blonde. 
Aj)latissement  de  la  face,  le  nez  est  connue  écrasé.  Les  ongles  ne  dépassent 
pas  l'extrémité  des  doigts  et  des  orteils. 

11  n'existe  aucune  tiace  apparente  de  violences  quelconques  à  la  surface 
du  corps. 

Le  caitilage  épiphysaire  inférieur  des  deux  fénnu's  ne  contient  point  cn- 
coi'e  de  commencement  d'ossification. 

Crâne.  —  Du  sang  noir,  coayulé,  existe  eu  plusieurs  points,  au-dessous 
de  la  ])cau,  et  notamment  à  la  région  occipito-cervicale,  où  la  peau  est 
soulevée  par  un  é[)anchement  de  sang  noir  dont  la  cocKjiilation  est  trùs- 
dcme. 

La  tète  a  été,  littéralement  parlant,  iuioyiîe  :  ainsi,  l'os  occipilal  est  divisé 
dans  son  milieu,  jus(|u';ui  liou  occipital,  par  une  fracture,  avrc  fragment 
anguleux  dont  la  base  est  supérieure,  et  qui  est  déprimé  profoiulément  entre 
les  deux  lobes  du  cervelet.  Les  deux  pariétaux  sont  brisés,  l'un  en  ipiahe 
et  l'autre  eu  cin(|  fragments  mobiles,  et  dont  plusieuis  sont  enloiués  ilans 
1(^-  (l'Ane,  avec  décollenuMits  étendus  de  la  dure-mère.  Les  deux  moitiés  de 
l'os  Irontal  sont  également  brisées,  et  leurs  fragments,  (pu  sont  au  nombre 
de  troh  j)0ur  l'une  et  de  r//?^  pour  l'aulrc,  sont  de  même  mobiles  et  dépri- 
més du  C(Hé  de  la  cavité  crânienne. 

La  substance  cérébi'ale  est  inliltrée  de  sang  noir,  (pu  foriue  un  épanelie- 
ment  aboiulant  à  la  base  du  (  làue  et  sous  le  ct'ivt'li't  :  le  sang,  ainsi  aeeu- 
nuilé,  c.f^t  en  (jrnnde  partie  contjnli'. 

Voilrinc.  —  Lus  deux  [)ouuions  ont  une  couleur  d'un  brun  violet  uni- 
forme; leur  tissu  est  compacte;  retirés  de  la  poilrnu'  avec  le  cœur,  la  masse 
entière  s'est  précipitée  au  foiul  de  l'eau  dans  la(|U(llt'  ou  l'a  |)longée.  Jetés 
isolciiu'nl  daiis  le  un^'uic  liquide,   puis,  après  av(ur  éU'  eoiqtés  en  nombreux 

ii,". 
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fragments,  les  deux  poumons,  entiers,  ainsi  que  chacune  de  leurs  parties, 
n'ont  aucunement  surnagé  le  liquide  :  leur  précipitation  au  fond  du  vase  a 
été  rapide.  Le  tissu  pulmonaire  contenait  une  assez  grande  quantité  de 
sang  noir  et  liquide  ;  les  cavités  droites  et  gauches  du  cœur  en  étaient 
remplies. 

Abdomen.  —  Tous  les  organes  de  cette  cavité  étaient  dans  l'état  sain  et 
normal.  Les  vaisseaux  du  foie  laissaient  écouler  une  quantité  nolahle  de  sang 
noir  et  liquide.  La  couleur  générale  des  parois  du  tube  digestif  était  rosée. 
Un  méconium  verdàtre  remplissait  le  gros  intestin  seulement. 

Conclusions.  —  1^  L'enfant  que  nous  venons  d'examiner  était  arrivé  à  la 
fin  du  septième  mois  de  la  conception.  Il  n'a  pas  séjourné  plus  de  vingt-qua- 
tre à  trente-six  heures  dans  la  fosse  d'aisances  d'où  il  a  été  retiré. 

2"  L'accouchement  est  récent,  et  ne  date  pas  de  plus  de  deux  jours  :  telle 
est  du  moins  l'opinion  qu'on  peut  déduire  de  l'état  de  conservation  et  de 
fraîcheur  du  cadavre. 

3"  L'enfant  était  viable. 

4°  Il  n'a  pas  respiré. 

5°  [/  vivait  au  moment  oii  la  tète  a  été  écrasée,  ainsi  que  l'atteste  la 
coagulation  du  sang  trouvé  sous  la  peau  du  cou,  du  crâne  et  dans  cette 
cavité. 

6°  Les  lésions  du  crâne  et  du  cerveau  ont  très  vraisemblablement  empê- 
ché l'établissement  de  la  respiration,  fonction  à  l'accomplissement  de  la- 
quelle rien  ne  s'opposait,  attendu  l'état  normal  et  le  degré  de  développe- 
ment des  organes  respiratoires  K 

2"  Infanticide  par  omission  de  la  ligature  du  cordon  ombilical. 

Nous  soussigné...,  nous  sommes  transporté  cejourd'hui...  en  la  commune 
de.;.,  pour  y  visiter  le  corps  d'un  enfant  nouveau-né,  et  constater  la  cause 
de  sa  mort.  Nous  étant  rendu,  avec  M.  le  maire,  au  domicile  de  la  femme..., 
qui  avait  été  chargée  d'allaiter  cet  enfant,  et  chez  qui  il  est  mort,  nous 
l'avons  questionnée  sur  ce  qui  s'était  passé,  et  elle  nous  a  répondu  qu'elle 
avait  été  prendre  cet  enfant,  la  veille,  à  cinq  lieues  de  là,  et  qu'elle  l'avait 
ieçu  mystérieusement  de  M...,  tout  enveloppé  d'une  forte  couverture  et 
avec  ol'dre  de  repartir  de  suite  ;  que  durant  la  route,  ne  l'entendant  pas 
pleurer,  elle  l'avait  découvert  pour  lui  donner  le  sein;  qu'elle  l'avait  trouvé 
i'espirant  à  peine,  et  qu'il  n'avait  pu  téter  :  qu*à  son  arrivée  chez  elle,  mal- 
gré toute  sa  diligence,  l'enfant  était  mort  ;  que  Fayant  examiné,  elle  avait 
trouvé  ses  langes  ensanglantés,  et  qiie  le  sang  lui  avait  paru  venir  du  cordon 
ombilical. 

Apres  ce  récit,  nous  avons  procédé  à  l'examen  du  corps  : 

I.  —  Cet  enfant,  du  sexe  masculin  j  n'a  que  44  centimètres  de  longueur 
et  son  poids  est  à  peine  de  2  kilogrammes. 

II.  —  Ses  membres  sont  arrondis  et  du  volume  de  ceux  d'un  enfant  à 

i  Ollivier   a'Aiigor>yj,  Ann.  d/ujrj.,  t.  %\[\,  1840,  p,  VàL 
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terme;  les  cheveux  ont  iio  iiiillimètres  de  longueur;   les  ongles  des  mains 
et  des  pieds  sont  longs,  larges,  luisants  et  fermes. 

III.  —  La  peau  est  généralenKMit  d'un  blanc  de  cire;  les  lèvres  mémos 
ont  cette  couleur,  au  lieu  d'être  rusées;  les  mendjres  sont  flasfjues,  le  bas- 
ventre  est  peu  saillanl. 

IV.  — Ayant  (îxaniiuf'  avec  att('nlion  toute  la  sinlace  du  corps  et  les  ca- 
vités externes,  nous  n'avons  découvert  aucune  trace  de  violences. 

V.  —  L'état  du  cordon  ombilical  nous  a  parliciiliéicment  frappé:  ce  cor- 
don a  il  centiuièties  de  longueiu"  ;  et,  à  moitié  cJe  cette  longueui",  une  liga- 
ture, formée  par  un  rnbuu  de  iil  de  7  millimètres  de  largeur,  était  placée 
d'une  manière  si  lâche  rpic  nous  avons  pu  fain;  passer  facilement  le  manche 
du  bistoiu'i  dans  la  ligature.  Celle-ci  ayant  été  enlevée,  nous  avons  examiné 
In  cordon  ombilical,  et  nous  avons  vu  (pi'il  avait  été  coupé  net;  qu'il  ('lait 
flasfpie  et  mou,  et  complètement  adhérent,  comme  il  l'est  ordinairement 
encore  le  troisième  jour  après  la  naissance  :  mais  la  portion  sitiu'e  der- 
rière la  ligature  n'était  pas  |)lus  distendue  par  des  li(juides  (jue  l'extré- 
mité libre. 

\1.  —  Nous  avons  ouvert  le  crâne,  et  nous  avons  trouvé  le  cerveau  par- 
faitement sain. 

Vil.  —  Nous  avons  ])rocédé  à  l'ouverture  de  la  i)oitrinc  :  les  poumons  et 
le  cœur  étaient  tels  (pi'ils  sont  ordinairement  chez  les  enfants  «pii  ont  res- 
piré, mais  ils  étaient  d'une  couleur  très-pàle. 

VIII.  —  En  détachant  ces  viscères  de  la  poitrine  pour  les  soumettre  à 
l'épreuve  hydrostatique,  nous  avons  remarqué  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé 
une  seule  goutte  de  sang  (et  il  ne  s'en  était  i)as  non  plus  écoulé  dans  la 
dissection). 

IX.  —  Les  poumons,  pressés  entre  les  mains  et  incisés  avec  un  bistouri, 
crépitaient  dans  toute  leur  étendue,  et  étaient  d'ailleurs  très-sains.  Nous  les 
avons  plongés,  avec  le  cœur,  dans  un  seau  d'eau  à  la  temi)érature  de  Il2"  à 
15"  centigrades  :  le  tout  a  complètement  surnagé.  (Voy.,  [).  'J05  et  suiv. 
les  détails  des  épreuves  pulmonaires). 

X.  —  Nous  avons  voulu  voir  la  (piantité  de  sang  qui  restait  dans  le  cœur 
et  les  gros  vaisseaux,  et,  après  les  avoir  ouverts,  il  s'est  trouvé  (|ue  cette 
(piantité  n'était  (pie  de  60  grammes.  —  Le  canal  artéiiel,  le  canal  veineux 
et  l(!  trou  inlcr-auricnlaiie  étaient  encore  peinu-ablcs. 

XL  — La  cavité  du  bas-ventre  et  les  viscères  (pTclle  contient  n'ont  jiré- 
senté  rien  de  particulier,  seulement  le  foie  était  plus  paie  t\\w  de  cou- 
tume, et  ses  gios  vaisseaux,  dissé(piés  et  suivis  ju^tju'à  l'exlrémiti'  du  cor- 
don, ne  contenaient  pas  une  seule  goutte  de  sang.  La  vissie  urinaire  et  les 
int(^slins  se  sont  trouvés  vides,  la  picmière  d'urine,  et  les  autres  de  méco- 
ninm. 

Nous  concluons  de  ces  observations  : 

1"  Oue  l'eidant  dont  il  s'agit  est  né  à  lernu»,  vivant,  sain  et  bien  |)(»rlanl  ; 

2"  Ouil  a  exécuté  un  giand  noud»re  de  res|iii'atioiis  [deines  et  eulièie<, 
et  qu'il  a  du  vivre  plusieurs  heures  (VIII  et  l\); 
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5°  Qu'il  n'a  reçu  aucune  violence  proprement  dite,  telle  que  coups,  contu- 
sions, etc.,  qui  ait  pu  lui  causer  la  mort  (iV,  V,  VI,  Vil)  ; 

4"  Que  sa  mort  est  le  résultat  de  l'hémorrhagie  qui  a  eu  lieu  par  le  cor- 
don ombilical,  et  qu'il  est  probable  que  le  lien  plat,  dont  le  bout  du  cordon 
était  entouré  librement,  n'a  été  placé  que  pour  simuler  une  ligature,  après 
que  la  vie  s'était  déjà  presque  entièrement  éteinte  par  cette  bémorrhagie 
volontaire  (V) . 

En  foi  de  quoi,  etc.  ^ 


CHAPITRE  Y 

DES  ATTENTATS  AUX   MŒURS 


Législation. 

Code  pénal,  art.  550.  «  Toute  personne  qui  aura  commis  un  oulrage pu- 
blic i\  la  pudeur,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  tiois  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

Art.  551.  —  Tout  attentat  l\\a  \màcm\  consommé  ou  tenté  sans  violence 
sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de 
onze  ans,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Art.  552.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  entant  au- 
dessous  de  l'Age  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  le  maximum 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec 
violence  conlre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous 
de  ï-d^e  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Art.  555.  —  Si  les  coupables  senties  ascendants  de  la  personne  sur  la- 
quelle a  été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité 
sur  elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gage,  ou  serviteurs  à 
gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  minis- 
tres d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  551  ;  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent.  )) 

-  Briand  et  Chaude;  Méd.  lc(j.  p.  7/8. 
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-  Sous  Ift  nom  générique  d'altentals  aux  mœurs,  on  doit  compren- 
dre, en  médecine  légale,  rciiseinljle  des  actes,  laits  ou  gestes  qui, 
soit  par  leur  publicité,  soit  |)arce  qu'il  sont  exécutés  sur  des  [)ersonn<;s 
par  violence  ou  en  dehors  de  l'usage  ou  en  dehors  de  leur  liberté 
morale,  soit  enfin  parce  qu'ils  sont  contres  nature,  })ortent  atteinte 
aux  sentiments  de  pudeur  qui  constituent  les  bases  essentielles  de  la 
morale  publique;  ou  privée. 

En  suivant  l'ordre;  établi  par  le  législateur  dans  le  Code  pénal,  on 
peut  ranger  les  attentats  aux  mœurs  sous  les  trois  chefs  suivants  : 
i"  outrage  public  à  la  pudeur  (art.  550);  2"  attentat  aux  iimurs' 
(art.  551);  5"  viol  (art.  552).  Mais,  comme  le  lait  remarquer 
L.  Pénard,  cette  division  est  incomplète,  on  n'y  trouve  pas  en  effet  la 
moindre  place  pour  la  tentative  de  viol  qui  constitue  cependant  dans 
l'ordre  de  progression,  un  état  intermédiaire  entre  l'attentat  à  la 
pudeur  pur  et  simple  et  le  viol  consommé.  Cette  division  est,  du  reste, 
admise  dans  la  pratique  par  la  plupart  des  magistrats,  si  bien  (jue 
les  commisious  rogatoires  ap|)ui(;nt  bien  souvent  sur  ce  chef  d'ac- 
cusation. Aussi,  adopterons-nous  dans  cette  étude,  la  classifica- 
tion proposée  par  l'habile  médecin  légiste  de  Versailles.  C'est  ainsi 
que  nous  étudierons  à  part  :  1"  l'outrage  public  à  la  pudeur  ;  "1"  l'at- 
tentat à  la  pudeur  ;  5"  la  tentative  de  viol  ;  i"  le  viol.  Mais,  pour  plus 
de  clarté,  pour  ne  pas  compli(|Ucr  notre  sujet,  nous  élaguerons  du 
j)aragra|)he  de  l'attentat  à  la  pudeur  tout  ce  qui  concerne  la  pédérastie 
ou  d'autres  crimes  plus  étranges  que  rares  pour  n'en  retenir  que  ce 
qui  concerne  les  attentats  commis  par  l'homme  sur  la  femme.  C'est 
ainsi  que  préférant  à  l'ordre  logique,  un  ordre  plus  lumineux,  nous 
pourrons  étudier  avec  suite  les  différends  degrés  des  attentats  à  la 
pudeur  les  plus  frécjuents,  sans  rompre  un  instant  le  lien  (jui  les 
rattache. 

I.    —    OUTRAGE    Pl'BLIC    A    I,  \    IM  DEUH. 

L'outrage  public  à  la  pudeur  est  essentiellement  constitué  par  des 
faits  ou  gestes  de  nature  à  insulter  la  pudeur  publiepu»  ou  i)rivée. 
Nous  disons  faits  ou  gestes,  car  les  paroles,  les  insultes  les  [)lus  gros- 
sières, les  plus  révoltantes  ne  sauiaicnt  le  constituer  (Cour  de  de  cas- 
sation, arr.  du  50  nivôse  an  \l).  Il  est  rare  (pie  le  médecin  ait  à  in- 
tervenir dans  les  cas  d'outrage  [)ubli('  à  la  pudeur;  en  effet,  les  faits 
ou  gestes  cpii  le  conslihienl  se  stuit  ncM-essairiMiieiil  j)assés  devant  des 


358  TRAITE  DE  MÉDECINE  LEGALE. 

témoins,  les  preuves,  comme  le  fait  remarquer  Devergie,  ressorlent 
des  témoignages  mêmes. 

Mais  si  le  médecin  n'est  jamais  appelé  et  ne  peut  être  appelé  pour 
établir  les  faits  ou  pour  en  établir  le  caractère,  il  peut  avoir  à  inter- 
venir pour  en  expliquer  les  causes  et  apprécier  les  excuses  que  l'accusé 
lui-même  ou  ses  parents  manquent  rarement  d'invoquer.  C'est  ainsi 
que,  pour  des  gestes,  des  provocations  indécentes,  commis  par  des 
vieillards,  par  des  oisifs,  etc.,  on  cherche  à  rejeter  la  cause  sur  la 
faiblesse  ou  le  dérangement  de  leurs  facultés  mentales.  C'est  ainsi 
que  des  attouchements  libidineux  dans  les  lieux  publics,  des  mouve- 
ments indécents  ou  prétendus  tels,  des  positions  plus  ou  moins  bizar- 
res, sont  la  conséquence  tantôt  d'affections  prurigineuses  du  côté  des 
organes  génitaux  externes,  tels  que  l'herpès  pneputialis,  l'eczéma 
du  scrotum,  de  l'anus,  ou  bien  tantôt  d'affections  plus  profondes  des 
organes  de  l'urination,  tels  que  les  rétrécissements  de  l'urèthre,  les 
affections  catarrhales  de  la  vessie  et  surtout  de  son  col,  les  affections 
prostatiques,  etc.  Or,  sans  parler  ici  de  l'examen  de  l'état  mental 
dont  l'importance  ne  saurait  échapper  à  personne,  il  faut  savoir 
que  les  affections  dont  nous  avons  parlé  peuvent  nécessiter  en  effet 
des  attouchements,  des  postures,  des  positions  bizarres  sur  le  carac- 
tère desquelles  les  témoins  peuvent  se  méprendre,  sur  le  caractère 
desquelles  on  s'est  plus  d'une  fois  mépris  ;  c'est  au  médecin  légiste 
qu'il  appartient  de  dissiper  des  erreurs  si  regrettables. 

Enfin,  dans  son  ouvrage  sur  les  attentats  aux  mœurs,  Tardieu 
rapporte  un  cas  curieux  dans  lequel  il  a  été  obligé  de  donner  son  opi- 
nion. Il  s'agissait  de  photographies  obscènes  dans  lesquelles  l'œil  pé- 
nétrait si  loin  qu'il  semblait  que  l'écartement  fut  maintenu  à  l'aide 
de  quelque  procédé  artificiel,  hypothèse  qui  devait  aggraver  l'accu- 
sation portée  contrôle  photographe.  Des  expériences  faites  à  Saint-La- 
zare permirent  à  Tardieu  de  conclure  que  «  l'écartement  des  parties 
sexuelles  résultait  soit  de  la  conformation  naturelle  des  formes,  soit 
de  la  manière  dont  elles  avaient  été  posées.  » 

II.     —    ATTEINTAT    A    LA    PUDEUR. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  l'attentat  à  la  pudeur,  de  la  tentative  de 
viol  et  du  viol,  nous  croyons  utile  de  donner  sur  la  disposition,  sur 
l'anatomie  des  formes  des  organes  génitaux  chez  la  femme,  quelques 
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notions  indispensaljlcs.  En  effet,  comme  c'est  d'après  l'examen  de  ces 
organes  fjne  le  médecin  lé«^iste  est  obligé  de  se  prononcer,  il  csl  né- 
cessaire qu'il  en  connaisse  bien  l'aspect  à  l'état  normal,  les  Nariétés 
(ju'ils  peuvent  présenter  selon  les  individus  ou  aux  différents  âges  de 
la  vie,  et  enfin  certaines  particularités  de  structure  sur  lesquelles  on 
n'insiste  généralement  pas  assez,  et  qui  seules  peuvent  donner  la  clef 
de  certaines  déformations  acquises. 

Conformation  des  organes  génitaux  externes  chez  la  femme.  — 
La  vulve  est  formée  en  avant  i)ar  les  grandes  lèvres  ;  celles-ci,  chez 
les  petites  lilles,  sont  fermes,  lisses,  et  exactement  applicjuées  en  bas 
l'une  contre  l'autre;  elles  deviennent  molles,  llétries  et  écartées  en 
bas,  tandis  qu'elles  se  rapprochent  en  haut  chez  les  femmes  qui  ont 
eu  de  nombreux  rap[)orts  sexuels  ;  en  haut,  chacune  d'elles  va  se 
perdie  dans  le  mont  de  Vénus,  sans  se  confondre  ou  s'entre-croiser 
avec  celle  du  coté  opposé  (Pajot);  en  bas,  elles  se  réunissent  pour 
constituer  la  fourchette.  Dans  l'intervalle  elles  sont  séparées  par  une 
fente  médiane  (pii  regarde  directement  en  avant,  chez  la  petite  lille, 
et  obli(juenient  en  bas  et  en  arrière  chez  la  femme  adulte.  La  cavité 
vulvaire  qu  elles  recouvrent,  peut  être,  suivant  la  remarque  de  I)e- 
vergie,  divisée  en  deux  régions  :  une  antérieure  ou  nrinaire;  l'autre 
postérieure  ou  génitale.  La  première  qui  contient  l'urèthre  et  le  cli- 
toris avec  son  capuchon  préputial,  est  la  plus  développée  chez  la  pe- 
tite fille,  elle  se  découvre  facilement  à  travers  les  grandes  lèvres  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  s'écartent  en  haut,  et  laissent  voir  l'orifice 
externe  du  canal  de  l'urèthre  ;  la  seconde  comprend  la  fouichette  qui 
lii  limite  en  avjnit  et  en  bas  ;  derrière  et  au-dessus  de  la  fourchette, 
on  trouve  la  fosse  naviculaire,  et  enfin,  plus  profondément  placé, 
l'orifice  vulvo-vaginal  avec  la  membrane  hymen  ;  on  a  donc  en  allant 
des  parties  les  plus  superficielles  vers  les  parties  profondes  :  l'orifice 
vulvaire,  le  canal  vulvaire,  le  détroit  vulvo-vaginal  et  le  vagin.  Kn 
résumé,  le  conduit  qui  va  de  l'orifice  vulvaire  au  col  utérin  est  formé 
de  deux  conduits  secondaires,  séparés  l'un  de  l'autre  par  le  détrttit 
vulvo-vaginal  et  la  mend)rano  hymen.  Or,  selon  la  remarque  de  |)ol- 
beau,  ces  rapports  qui  existent  entre  eux  changent  avec  l'âge,  si  bien 
que  le  conduit  vulvaire,  (pli  est  le  plus  long  chez  la  |>elile  lilh»,  de- 
vient de  plus  en  plus  court  j)ar  rapport  au  condiiil  vaginal  dont  la 
longueui"  lelative  va  sans  cesse  en  augnuMilanl  jusjpi'â  ce  (pic  l'évo- 
lution pubère  soit  complèle. 
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La  coloration  de  la  vulve  est  d'un  blanc  rosé  ou  d'un  blanc  pâle  chez 
les  femmes  de  constitution  faible  ou  anémique  ;  toutes  les  parties  ont 
de  la  fraîcheur  et  une  certaine  fermeté  chez  la  petite  fille  et  la 
femme  vierge  ,  mais  certaines  d'entre  elles  sont  susceptibles  de  pren  - 
dre,  sous  l'influence  d'attouchements  vicieux,  une  augmentation  de 
volume  considérable,  en  même  temps  qu'elles  se  flétrissent  et  devien- 
nent flasques  ;  telles  sont  les  petites  lèvres  et  le  clitoris  ;  ce  dernier, 
sous  la  même  influence,  acquiert  souvent  une  excitabilité  telle  que  la 
moindre  cause  le  fait  entrer  en  érection.  L'orifice  et  le  canal  de  l'u- 
rèthrc  étant,  pour  ainsi  dire,  sculptés  dans  la  paroi  antérieure  du 
vagin,  nous  verrons  plus  tard  quel  parti  on  peut  en  tirer  pour  le  dia- 
gnostic différentiel  des  écoulements  vulvaires.  Mais  les  parties  les 
plus  importantes  à  connaître  pour  le  médecin  légiste  sont  celles  dont 
la  disposition  générale  a  été  indiquée  à  propos  du  conduit  vulvo- 


vaginal . 


Fourchette.  —  La  fourchette  fait  en  avant  du  cul-de-sac  posté- 
rieur ou  inférieur  de  la  vulve,  connu  sous  le  nom  de  fosse  navicu- 
laire,  une  saillie  en  croissant,  à  concavité  supérieure,  d'autant  plus 
marquée  et  d'autant  plus  résistante  que  le  sujet  est  plus  jeune  ;  son 
bord  libre  atteint  ou  dépasse  le  relief  de  la  demi  circonférence  in- 
férieure de  l'anneau  vulvo-vaginal  ;  mais  successivement  déprimée 
et  refoulée  en  arrière  dans  les  rapports  sexuels,  elle  ne  tarde  pas  à 
s'effacer  peu  à  peu,  ce  qui  diminue  de  plus  en  plus  la  profondeur 
de  la  fosse  naviculaire,  et  laisse  complètement  à  découvert  To- 
rifice  du  vagin.  Ajoutons  que  la  fourchette  est  souvent  déchirée  dans 
l'accouchement. 

Anneau  vulvaîre.  —  Hymen.  —  Caroncules  myrtiformes,  —  La 
partie  fondamentale  de  l'orifice  vulvo-vaginal,  ce  qui  fait  obstacle  au 
passage  d'un  corps  volumineux  de  la  vulve  dans  le  vagin,  c'est  bien 
moins,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  Richet  S  la  présence  de 
la  membrane  hymen  que  celle  du  constricteur  du  vagin  (constrictor 
cunni).  Ce  muscle,  à  fibres  striées,  disposé  en  sphincter,  présente 
quelquefois  une  résistance  telle  que,  même  chez  la  vierge  qui  a  été 
déflorée,  l'orifice  vulvo-vaginal  n'admet  qu'avec  peine  l'index  qui  s'y 
trouve  serré  ;  c'est  la  présence  de  ce  muscle,  analogue  au  sphincter 
de  l'anus,  qui  explique  comment,  chez  les  petites  filles,  Tardieu  a 

»  Anat.  Méil.  Chir. 
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pu  ronstalcr  plus  d'une  fois,  à  la  suit(î  irattoiilals  à  la  pufJfui-  rrjx'- 
tés,  une  déforma  lion  analogue  à  rinrundiltiiliiin  des  pédéF-astes.  Les 
dispositions  analomiques  étant  les  nrièrnes  dans  les  deux  régions,  il 
n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  (jik;  la  déformation  inlundihuliforme  se 
soit  produite  dans  un  cas  coniine  dans  l'autre,  et  par  le  même  mé- 
canisme. 

L'existence  d(;  l'hymen,  sur  laquelle  on  a  tant  discuté  à  d'autres 
époques,  est  aujourd'hui  admise  par  tout  le  monde  comme  à  peu  pivs 
constante;  son  ahscnce  totale,  comme  le  dit  lievilliers  •,  doit  étio 
considérée  comme  une  anomalie:  il  est  situé  à  l'entiée  du  va'nn,  on 
si  l'on  veut,  à  l'union  du  conduit  vulvaire  et  du  conduit  vaginal.  La 
longueur  relative  du  premier,  la  saillie  de  la  fouichette,  chez  la  pe- 
tite fille,  font  que  l'hymen  est  profondément  situé  à  cet  âge  de  la  vie, 
et  qu'il  peut  ainsi  passer  inaperçu  ;  ce  n'est  souvent  qu'en  écartant 
fortement  les  cuisses  et  les  lèvres,  comme  le  conseille  Tardieu,  (ju'on 
peut  l'apercevoir  à  0  ou  8  millimètres  de  l'entrée  de  la  vulve.  L'ef- 
facement, la  dépression  delà  fourchette  le  laissent  plus  tard  plus  su- 
perliciel,  et,  pour  ainsi  dire  à  nu. 

Sa  disposition  varie  avec  les  individus  ;  à  peine  prononcée  chez 
certaines  femmes,  la  memhrane  hymen  forme  quelquefois  chez  d'au- 
tres une  barrière  conq)lèt(î.  Tardieu  ramène  ces  différences  indivi- 
duelles aux  cinq  types  suivants,  classés  par  ordre  de  fréquence  : 
1"  Disposition  labiale,  dont  les  bords  séparés  par  une  ouverture 
verticale    et    alfrontés    l'un  à    l'autre ,    font   saillie   à   l'entrée  du 


Tagni. 


2"  Diaphragme  irrégulièrement  circulaire,  interrompu  vers  le  tiers 
supérieur  par  une  ouverture  plus  ou  moins  large  et  plus  ou  moins 
|)iaut  placée  ; 

5°  Dia|)hragme  exactement  et  régulièrement  circulaire  pcM'cé  d'un 
>ri(ice  central  ; 

4"  Diaphragme  semi-lunaire,  en  forme  de  croissant,  à  bord  con- 
;avc  supérieur  plus  ou  moins  échancré,  et  dont  les  extiémilés  vont 
[bc  perdre  en  dedans  des  petites  lèvres  ; 

5"  Enfin,  le  repli  ou  la  bandelette  scmi-lunairc,  dont  la  hauteur 
[varie  de  2  millinuHres  chez  les  petites  filles,  à  0  ou  S  chez  les  adultes. 

Inutile  d'ajouter  (pie  cette  classification   ne  piétend  nullement   >e 

*  Ucci'i ,   fiii7'  la  Mcnihr.  Ilyni.  IStO. 
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prêter  à  toutes  les  variétés  individuelles  plus  ou  moins  bizarres  que 
peut  présenter  la  membrane  bymen. 

Les  caroncules  mijrlïf ormes ,  résultat  de  la  cicatrisation  et  de  la  ré- 
traction  cicatricielle  des  débris  de  l'hymen,  présentent  comme  le  dit 
Devilliers,  un  caractère  constant  qui  permet  le  plus  souvent  de  les 
distinguer  des  autres  productions  charnues  des  parties  génitales  : 
comme  l'hymen  dont  elles  proviennent,  elles  n'existent  qu'à  la  place 
occupée  par  cette  membrane  dont  elles  marquent  l'insertion  sur  le 
pourtour  de  l'orifice  vulvo-vaginal.  Ordinairement  au  nombre  de  trois 
à  cinq,  elles  peuvent  présenter  les  plus  grandes  variations,  tant  sous 
le  rapport  du  nombre  que  sous  celui  de  leur  consistance  et  de  leur 
forme,  végétations,  tubercules,  crêtes  de  coq,  languettes,  excrois- 
sances polypiformes.  Quant  à  la  cavité  vaginale  elle-même,  ses  dimen- 
sions, la  tonicité  de  ses  parois,  sont  tellement  variables  qu'on  n'en 
peut  rien  dire  de  précis;  l'expérience  seule  peut  permettre,  dans  un 
cas  donné,  de  tirer  de  l'état  de  ce  conduit,  de  son  degré  d'étroitesse  ou 
de  relâchement,  des  renseignements  plus  ou  moins  utiles. 

Terminons  enfin  cette  longue  mais  nécessaire  digression  anatomi- 
que  par  une  remarque  importante  sur  l'état  du  squelette  du  bassin 
chez  la  petite  fille.  Les  os  du  bassin  sont  très-peu  développés  chez 
l'enfant  en  bas  âge  ;  ce  n'est  que  plus  tard  que  la  partie  des  os  ilia- 
ques, qui  forme  le  détroit  inférieur,  s'excave  en  se  déjetant  en  dehors 
et  en  écartant  les  deux  branches  de  l'arcade  pubienne.  Aussi,  jus- 
qu'à l'âge  de  dix  ans,  le  peu  d'écartement  de  cette  arcade  constilue- 
t-elle,  selon  la  remarque  de  Tardieu,  une  barrière  le  plus  souvent 
insurmontable  à  l'intromission  du  membre  viril.  Toulmouche  portait 
cet  âge  jusqu'à  treize  ans. 

Vattentat  à  la  pudeur  constitue  le  second  degré  des  attentats  aux 
mœurs,  sans  nous  préoccuper  autrement,  pour  le  moment,  de  la  défi- 
nition qu'il  faudrait  donner  de  ce  terme  générique,  nous  dirons  qu'au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  crime  dont  il  s'agit  réside  dans  l'ac- 
complissement de  mano&uvres  indécentes  commises  sur  les  parties 
sexuelles  d'une  personne  du  sexe  féminin,  la  membrane  hymen  res- 
tant intacte.  L'intégrité  ou  la  non-intégrité  de  l'hymen  est,  en  effet, 
pour  le  médecin  légiste,  le  seul  caractère  qui  lui  permette  de  distin- 
guer l'attentat  à  la  pudeur  pur  et  simple,  de  la  tentative  de  viol  ou 
du  viol  consommé.  Tant  que  l'hymen  est  intact,  rien  ne  prouve  qu'il 
y  ait  eu,  de  la  part  du  coupable,  tentative  violente  d'intromission 


ft 
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(lu  pénis  ;  dès  qu'il  vient  à  être  déchiré  ou  rompu,  la  preuve  de  l'iii- 
tention  du  viol  ou  du  viol  consoinnné,  selon  le  cas,  est  manilcsto. 

Lés  dix  premières  années  de  la  vie  sont,  si  l'on  peut  s'exprinicr 
ainsi,  l'âge  d'élection  des  attentats  à  la  pudeur.  En  efCct,  pour  les 
raisons  anatomiques  que  nous  avons  données  plus  haut,  il  est  tou- 
jours excessivement  difficile,  et  la  plupart  du  temps  complètement 
impossible,  qu'un  corps  aussi  volumineux  que  le  pénis  en  érection 
l'ranchisse  l'arcadi;  puhicnne,  et  par  conséquent  pénètre  dans  le  va- 
gin. D'après  Toulmouche,  la  limite  d'âge  miuimmn  du  viol,  devrait 
niéme  étn;  portée  jusqu'à  treize  ans.  Mais  comme  le  l'ait  reniar- 
quer  Tardieu,  l'hahile  professeur  de  Rennes,  parti  d'une  observa- 
tion exacte  et  judicieuse,  a  dépassé  la  vérité.  En  eflet,  il  n'est  pas 
extraordinairement  rare  de  trouver  des  jeunes  (illes,  de  l'i  ou 
mémo  de  11  ans,  dont  le  bassin  est  assez  développé  pour  permettre 
des  rapports  sexuels  même  avec  des  individus  doués  d'un  mend^re 
viril  ordinaire.  A  plus  forte  raison  s'il  s'agissait  de  jeunes  garçons, 
comme  il  n'en  existe  que  trop  d'exemples.  Dans  ce  dernier  cas,  du 
reste,  la  limite  doit  même  être  ahaissée  au-dessous  de  10  ans. 

La  violence  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  crime  au-des- 
sous de  15  ans  accoinjjlis  (loi  du  25  mai  1865);  les  sollicitations 
mêmes,  les  provocations  de  l'enfant  n'excusent  pas  l'auteur  de  l'at' 
tentât. 

Sifjnes  de  rnttentat  à  la  pudeur.  —  Les  signes  de  l'attentat  à  la 
pudeur  s^.  tirent  de  l'examen  des  organes  sexuels.  Le  plus  souvent, 
en  effet,  les  enfants  séduits  par  de  trompeuses  promesses,  doimées 
par  une  sorte  de  tentation  iiiélléchie  du  nouveau  et  de  l'inconnu,  ou 
maîtrisés  par  la  peur,  abandonnés  de  plus  à  leur  grande  faiblesse 
physique,  opposent  une  résistance  assez  peu  réelle  (L.  Pénard).  Aussi 
ne  devrait-on  pas  s'attendre  à  trouver,  en  dehors  des  organes  de  la 
génération  des  lésions  traumati(pies  mullij)les,  des  traces  de  résis- 
tanc<'  et  de  lutte  en  dehois  desipielies  il  n'est  guère  j)ossil)h\  chcv.  une 
fenmie  adulte  et  dans  son  état  normal,  de  croire  à  un  attentat.  Encore 
arrive-t-il  souvent  (jue  les  manieuvres  accomplies  du  côté  des  orga- 
n(îs  génitaux  (Mix-mêmes  ne  laissent  pas  de  traces  ou  n'en  laissent 
((ue  de  très-éphémères.  Il  en  est  nécessairement  ainsi  loiscpie  tout 
s'est  borné  à  de  simples  attouchements,  ou  à  îles  frottemciilv  sans 
violcMice  ou  à  des  praticpu's  obcèiu's.  Aussi  voyoïis-iioiis  Tnrdicii  n'ar- 
river qu'à  des  résultats  négatifs  dans  fi!)  cas  sur  il!). 
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Pour  les  attentats  plus  caractérisés  eux-mêmes,  il  importe  d'établir 
une  distinction  entre  ceux  qui  sont  constitués  par  des  actes  récents 
ou  isolés  et  ceux  qui  sont  constitués  par  des  actes  anciens  et  répétés 
(ïardieu). 

A  la  première  catégorie  appartiennent,  sinon  exclusivement,  au 
moins  d'une  manière  spéciale  1°  les  lésions  traumatiques  immédiates 
de  la  vulve  telles  que  les  ecchymoses,  lésions,  déchirures,  rup- 
tures, etc.;  2°  l'inflammation  vulvaire  plus  ou  moins  violente  avec 
écoulement  purulent  ou  muco-purulent. 

Les  ecchymoses  ne  sauraient  être,  comme  le  prétendent  Briand 
et  Chaude,  le  résultat  de  l'inflammation' vulvaire.  Elles  sont,  comme 
chacun  sait,  à  part  certains  états  pathologiques  graves,  le  résultat  de 
la  contusion  qu'elles  révèlent  aux  regards  de  l'observateur.  Dans  l'es- 
pèce elles  ont  pour  siège  les  grandes  et  les  petites  lèvres,  la  fourchette 
et  même  la  portion  antérieure  ou  urinaire  de  la  vulve;  elles  sont  dues 
à  la  compression  subie  par  cette  partie,  entre  l'arcade  pubienne  d'un 
côté  et  le  membre  viril  de  l'autre. 

Les  érosions  de  la  muqueuse,  conséquence  fréquente  des  violences 
brutales  ou  des  frottements  répétés,  ont  le  même  siège;  elles  peuvent 
donner  lieu  à  de  légères  hémorrhagies,  sans  qu'il  y  ait  rupture  ou 
déchirure  proprement  dite.  La  tuméfaction  et  la  rougeur  inflamma- 
toire des  parties  en  rendent  souvent  la  constatation  difficile. 

Les  déchirures  et  les  ruptures  de  la  vulve,  sans  déchirure  ou  lup- 
ture  concomitantes  de  l'hymen  sont  rares  ;  aussi  croyons-nous  devoir 
en  renvoyer  l'étude  au  paragraphe  suivant  où  il  sera  parlé  de  la  ten- 
tative de  viol.  La  fourchette  en  est  le  siège  de  prédilection.  11  nous 
suffira  pour  le  moment  d'établir  que  ces  lésions  ont  été  plus  d'une 
fois  constatée  même  chez  des  jeunes  filles.  La  rupture  du  périnée 
elle-même  avec  déchirure  du  rectum,  n'est  pas  aussi  impossible  que 
certains  auteurs  ont  bien  voulu  le  dire.  Il  suffit,  pour  s'en  convain- 
cre, de  se  reporter  aux  cas  cités  par  Colles  {MecL  Times  a.  Gaz., 
june  2 , 1 860)  et  par  le  docteur  Kinlay  [Glascow,  Med.journ .  Julij  1 859 , 
p.  i40).  Dans  le  premier,  il  s'agit  d'une  enfant  de  8  ans,  chez  la- 
quelle, sans  trace  de  violences  extérieures,  on  trouva,  à  l'exa- 
men, une  rupture  du  vagin  et  le  périnée  presque  déchiré  de  part 
en  part;  dans  le  second,  le  vagin  était  déchiré  en  divers  sens  :  une 
de  ces  déchirures  s'étendait  de  la  partie  inférieure  en  bas,  divisant 
la  cloison  recto-vaginale  et  le  périnée  jusqu'à  la  marge  de  l'anus.  Il 
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y  avait  eu  eu  mémo  temps  une  décliirurc  des  parois  du  recliini.  Il 
s'agiiîsait  d'une  curant  de  0  ans  environ!  Devant  de  pareils  laits, 
toute  discussion  devient  oiseuse  et  inutile. 

Telles  sont  les  lésions  traurnaticjues  directes  qui  accompagnent 
assez  souvent  l'attentat  à  la  pudeur  chez  les  petites  filles;  mais  elles 
peuvent  ne  pas  exister,  et  tout  peut  se  Ijorner  à  une  irritation  légère 
de  la  vulve  avec  un  peu  de  douleur  et  de  chaleur  aux  parties;  irrita- 
tion qui  n'a  rien  de  caractéristique,  et  sur  la(|U('lle  re.\[)ert  ne  doit  se 
prononce!'  (ju'avec  la  plus  grande  réserve. 

2"  Inllammationvulvaire.  Mais  le  plus  souvent  le  traumatisme  de  la 
vulve  est  suivi  d'une  violente  inllammation  vulvaire,  surtout  chez  les 
petites  filles  âgées  de  moins  de  douze  ans.  Remar(|uahle  par  la  rapi- 
dité de  son  début,  qui  varie  depuis  quelques  heures,  chez  les  très- 
jeunes  enfants,  jusqu'à  deux  ou  trois  jours  au  plus,  elle  s'annonce 
par  une  chaleur  cuisante,  par  une  doulcui-  qui  gène  la  marche,  et 
oblige  l'enlant  à  des  attouchements  qui,  de  concert  avec  les  souillu- 
res de  la  chemise,  ne  tardent  pas  à  attirer  l'attention.  En  même  tenq)s 
les  grandes  lèvres  se  gonllent,  Fenlrée  du  vagin  est  rouge  et  tumé- 
fiée; des  érosions,  des  excoriations  se  montrent  sur  les  bords  et  dans 
l'intervalle  des  lèvres;  la  douleur  est  tellement  vive  que  Texamen, 
toujours  dil'licile,  est  quelquefois  inq)ossible.  Enfin, .  l'écoulement 
muco-purulent,  (jui  a  paru  dès  le  deuxième  ou  le  troisième  jour,  de- 
vient plus  abondant,  franchement  j)urulent,  de  couleur  jaunâtre  ou 
gris  ja  inàtre,  de  consistance  sirupeuse;  il  tache  en  jaune  et  enq)èse 
le  linge  porté  par  la  malade. 

Si  nous  avons  autant  insisté  sur  les  caractères  et  sur  la  marche  de 
cette  vulvite  traumaticjuc,  c'est  (ju'elle  a  dans  la  prali(jue  médico-lé- 
gale la  plus  glande  inq)ortance.  En  effet,  c'est  le  plus  souvent  Texis- 
tence  de  récoulement  purulent  ou  nmco-purulent  (jui  éveille  Tallen- 
tion  des  [)arents  ;  et,  comme  il  pourrait  être  facilement  confondu 
avec  des  écoulemenls  de  nature  et  de  cause  différentes;  comme  aussi, 
plus  d'une  fois,  des  parents  ont  voulu  profiter  de  la  possibilité  de  celte 
confusion  pour  extorquer  de  l'argeut,  il  est  nécessaire  cjuc  le  médecin 
légiste  ne  se  prononce  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause  et  après 
un  examen  aussi  éclairé  (|ue  consciencieux.  Sans  cloute,  certains  au- 
teurs ont  éti'angemeut  accru  la  fréijuence  des  mê|)rises  dans  des 
cas  send)lables.  11  suffit  de  lire,  pour  s'en  ccuivaincre,  les  réne\i(Uis 
évidemment   entachées  d'exagération    cpie    fail   A>lley  Coop«M-    dans 
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ses  leçons  de  chirurgie.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  tomber 
dans  l'excès  contraire,  et  adopter  un  système  de  scepticisme  qui  me- 
nace de  devenir  à  la  mode. 

L'inflammation  vulvaire  peut  être  confondue  :  1°  avec  la  leucor- 
rhée constitutionnelle;  T  avec  une  inflammation  catarrhale  non  trau- 
matique  ;  3°  avec  une  vulvite  traumatique  ;  4°  avec  un  écoulement 
spécifique;  5°  enfin  avec  la  gangrène  de  la  vulve  (Taylor). 

rLa  leucorrhée  constitutionnelle  est  cc]\g  à  laquelle  on  a  le  plus  sou- 
vent affaire  chez  les  petites  filles  ;  manifestation  de  la  scrofule  ou  du 
lymphatisme,  elle  est  sinon  déterminée  au  moins  entretenue  par  de 
mauvaises  conditions  hygiéniques,  et  surtout  par  la  malpropreté. 
L'écoulement  auquel  elle  donne  lieu  ne  peut  pas  être  toujours  distin- 
gué de  celui  de  la  vulvite  consécutive  à  l'attentat  à  la  pudeur,  surtout 
quand  les  deux  affections  sont  à  la  période  d'état.  Cependant,  son 
abondance  moins  grande  et  la  matière  séro-muqueuse  qui  le  con- 
stitue constrastent  étrangement  avec  l'abondance  et  la  consistance 
sirupeuse  de  celui  de  la  vulvite  traumatique.  Si  Ton  y  ajoute  l'as- 
pect blafard  des  parties,  le  relâchement  des  tissus,  la  durée  pour 
ainsi  dire  indéterminée  de  la  maladie,  on  sera  le  plus  souvent  en  me- 
sure d'établir  un  diagnostic.  Dans  le  cas  où  un  premier  examen  lais- 
serait dans  le  doute,  l'expert  devra  demander  à  en  faire  un  second  à 
quelques  jours  d'intervalle,  si  l'écoulement  n'a  pas  notablement 
changé,  et  si  les  parties  sont  toujours  dans  le  même  état,  il  sera  auto- 
risé à  conclure  à  la  non-existence  d'une  vulvite  traumatique,  dont  la 
marche  est  essentiellement  aiguë.  Un  cas  plus  embarrassant,  car  il 
faut  tout  prévoir,  serait  celui  de  la  coexistence  des  deux  affections  ; 
on  conçoit  en  effet  que  des  attentats  à  la  pudeur  puissent  être  com- 
mis sur  des  enfants  leucorrhéiques  ;  mais  même  dans  ce  cas,  il  sera 
quelquefois  facile  de  faire  ie  départ  entre  les  troubles  leucorrhéiques 
constitutionnels  et  ceux  autrement  violents  de  la  vulvite  qui  les  a  ac- 
compagnés pendant  quelque  temps. 

2"  V inflammation  catarrhale  n'est  pas  très-rare  surtout  chez  les 
enfants  de  6  à  7  ans,  même  en  dehors  de  la  scrofule  ;  elle  est  due  le 
plus  souvent  à  la  dentition,  dont  l'influence  sur  les  muqueuses  est 
bien  connue.  L'àcreté  de  Técoulement  séro-muqueux  ou  séro-puru- 
lent  qu'elle  détermine,  peut  donner  lieu  à  des  érosions,  à  des  ex- 
coriations de  la  peau.  Mais  la  coexistence  d'autres  troubles  dé- 
terminés par  la  dentition,  le  peu  de  consistance  de  l'écoulement,  et 
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surt(3ut  l'absence  de  toute  lésion  ti'aurnali(jue  pnj|)icnient  dite,  per- 
mettrotit  d'éviter  une  erreur  (|ui  pourrait  coniprometlre  la  liberté  ou 
riionneur  d'un  innocent. 

5"  La  vulvile  est  quelquefois  due  à  des  influences  directes  dans  le 
but  de  simuler  un  attentat  aux  mœurs,  dont  on  espère  tirer  un  i^^Mio- 
bb;  profit.  On  comprend  combien  il  peut  être  diriicilc,  sinon  impossi- 
ble, dans  ces  cas,  de  se  prononcer  d'une  façon  précise.  L'expert  n'en 
a  du  reste  pas  besoin;  son  rôle  se  borne  à  constater  l'existence  de 
violences  ou  les  résultats  (|u'(!lles  ont  contiibué  à  déterminer,  à  in- 
di(juer,  autant  que  possible,  la  nature  des  manœuvres  et  les  lésions 
({u'elles  ont  produites,  à  décider  enfin  si  elles  peuvent  ou  non  avoir 
été  accomplies  avec  le  mendjre  viril  ;  le  reste  est  l'alTaire  des  ma- 
gistrats. 

4°  V inflammation  spécifique  ou  hlennorrhaijique  ne  saurait,  (pioi 
(ju'on  ait  dit,  être  distinguée  par  la  nature  de  l'écoulenient  de  l'in- 
llamniation  traumati(jue  de  la  vulve.  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'in- 
llauimation,  les  résultats,  abstraction  faite  du  degré  auquel  elle  est 
portée,  sont  toujours  les  mêmes.  Il  est  toutefois  deux  particularités 
(|ui  ont  une  valeur  diagnostique  réelle  :  l'une,  signalée  poui'  la  pre- 
mière fois  par  Tardieu,  c'est  la  turgescence  extraordinaire  des  vais- 
seaux répandus  à  l'entrée  de  la  vulve  et  du  vagin,  (|ui  offrent  tout  à 
fait  l'apparence  ({ue  présentent  sÊ  fréquemment  les  veines  de  la  verge, 
et  le  prépuce  turgescent  clicz  les  individus  atteints  d'une  cbaude-pisse 
Irès-aiguë  ;  l'autre,  bien  connue,  c'est  Pécoulement  du  puspar  l'urè- 
tbre.  «  Dans  la  pblegmasie  non  blennorrliagi({ue,  dit  Tardieu,  lors- 
(jue  l'on  presse  sur  le  périnée,  la  matière  de  l'écoulement  sort  [)lus 
ou  moins  abondamment  par  le  vagin,  mais  non  par  rurètbre.  Dans 
l'inllaunnation  spécidque,  au  contraire,  on  voit  l'écoulement  se  faire  à 
la  fois  par  Turèthrc  et  par  le  vagin. 

5°  Il  faudrait  prendre  garde,  dit  Taylor,  de  ))rcndre  pour  le  ré- 
sultat de  violences  criminelles,  cette  alfection  maligne  {(janqihic  de  la 
vulve)  à  laquelle  les  enfants  sont  sujets  dans  Télat  de  malpropreté  cl 
de  négligence. 

Il  rap[)orte  à  ce  propos  un  certain  nombre  de  cas  dans  lescpiels  i\vs 
accusés  n'ont  écbappé  qu'à  grand'peine  à  nue  ciMuLiniiiiitinii  pour  (le?< 
crimes  (pii  n'avaieiil  pas  été  eonnnis.  Tel  (>st  le  cas  si  souveid  cité 
du  docteur  Perciv.'d  (Med.  Kthics).  Il  s'agit  d'une  |)etile  lille  de  i  ans, 
qui  cntia  à  l'inlirmerie  de  Cliester  poui  une  gangrène  de  la  \uInc.  In 
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jeune  garçon  de  14  ans,  qui  avait  été  au  lit  avec  elle,  fut  soupçonné 
d'avoir  pris  avec  cette  enfant  des  libertés  criminelles,  et  traduit  pour 
ce  motif  devant  les  assises  de  Lancastre  :  il  dut  son  acquittement  à  ce 
qu'il  fut  établi  qu'à  la  môme  époque  il  y  avait  eu  plusieurs  cas  de  gan- 
grène de  la  vulve  chez  des  petites  filles.  Dans  un  de  ces  cas,  l'affection 
était  consécutive  à  une  fièvre  typhoïde.  On  sait  en  effet  que  le  noma 
piidendi  ne  survient  guère  que  comme  complication  des  fièvres  graves, 
des  fièvres  éruptives  et  principalement  de  la  rougeole.  Ce  caractère 
étioiogique  préviendra  le  plus  souvent  toute  méprise.  Mais  la  gangrène 
peut  survenir,  indépendamment  de  toute  cause  générale,  par  suite  du 
traumatisme  de  la  vulve.  C'est  ainsi  que,  dans  un  cas  rapporté  par 
Colles,  on  trouva,  entre  autres  lésions,  chez  une  petite  fille  âgée  de 
8  ans,  que  l'orifice  et  la  totalité  du  vagin  étaient  atteints  de  gan- 
grène. On  comprend  que,  dans  un  cas  pareil,  l'examen  des  antécé- 
dents et  la  constatation  de  lésions  traumatiques  indiscutables,  pour- 
raient seuls  mettre  sur  la  voie  de  la  vérité. 

Si  l'attentat  à  la  pudeur  est  ancien,  s'il  n'a  pas  été  répété,  il  est 
souvent  impossible  d'en  découvrir  des  traces  :  à  moins  de  déchirures 
ou  de  ruptures,  qui  laissent  toujours  après  elles  des  cicatrices  plus 
ou  moins  appréciables,  les  parties  reviennent  très-vite  à  leur  état 
normal,  et  c'est  ainsi  que  Casper  cite  le  cas  d'une  petite  fille  âgée  de 
8  ans  seulement,  sur  laquelle  un  homme  de  57  ans  s'était  rendu  cou- 
pable d'un  attentat  à  la  pudeur.  L'enfant  avait  été  examinée  le  lende- 
main par  un  médecin;  les  lèvres  étaient  rouges,  l'entrée  du  vagin 
était  très-sensible  avec  injection  de  la  muqueuse  ;  or,  onze  jours  après, 
dans  un  examen  fait  avec  soin  par  Casper,  il  n'existait  pas  la  moin- 
dre trace  de  violences,  et  les  organes  étaient  complètement  revenus  à 
à  l'état  normal.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  les  lésions  n'avaient  ja- 
mais été  prononcées  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  très-propre  à  donner 
une  idée  de  la  rapidité  avec  laquelle  peuvent  disparaître  les  signes 
physiques  de  l'attentat  à  la  pudeur. 

Dans  le  cas  iV actes  anciens  et  répétés,  on  peut  encore  trouver,  quoi- 
que rarement,  des  traces  de  traumatismes  anciens  ;  mais  le  plus  sou- 
vent tout  se  borne  à  un  écoulement  catarrhal  assez  fréquent  chez  les 
jeunes  enfants  qui  abusent  avant  l'âge  des  plaisirs  vénériens  et  à  une 
déformation  caractéristique  de  la  vulve  sur  laquelle  Toulinouche  et 
Tardieu  ont  également  appelé  l'attention.  Elle  consiste  dans  le  re- 
foulement de  l'anneau  vulvaire  qui  se  trouve  ainsi  au  fond  d'un  in- 
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luiKliljulinri  constitué  par  le  conduit  vulvairc  démosurément  allongé; 
en  même  temps  la  l'ourcliette  est  déprimée  en  arrière  ou  plutôt  en 
bas;  l'anneau  vulvairc  supportant  l'hymen  se  trouve  au  fond  de  l'in- 
lundibulum  où  il  l'orme  parfois  une  sorte  de  bourrelet  saillant  ; 
riiymen  percé  au  cenire  d'une  ouverture  à  bords  frangés  est  le  plus 
souvent  aminci,  rétracté,  réduit  à  une  sorte  de  repli  circulaire,  ves- 
tige de  la  membrane  atrophiée  et  distendue.  On  comprend  que  chez 
des  jeunes  (illes  arrivées  ou  près  d'arriver  à  la  puberté  cette  disten- 
sion de  l'hymen  avec  rei'oulement  de  sa  ])artie  centrale  puisse  ètie 
portée  jusqu'au  point  de  permettre  sans  rupture  l'intromission  du 
membre  viril. 

Devergie  semble  regarder  ce  fait  comme  fort  étonnant  et  môme  le 
révoquer  en  doute.  Cela  peut  paraître  étrange,  en  effet,  au  premier 
abord,  mais  si  l'on  songe  aux  résultats  bien  autrement  suipienants 
obtenus  cha([ue  jour  par  la  chirurgie  au  moyen  de  la  dilatation,  on 
s'en  étonnera  déjà  moins.  Et,  dans  tous  les  cas,  l'exemple  cité  par 
lourdes,  d'une  femme  chez  laquelle  une  dilatation  lente  et  gra- 
duelle du  méat  urinaire  avait  tellement  agrandi  le  calibre  du  canal 
qu'il  j)ouvait  admettre  l'introduction  du  membre  viril,  est  bien  propre 
à  montrer  jusqu'à  quel  point  doivent  être  reculées  sur  ce  point  les 
bornes  du  })ossible. 

Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut,  à  propos  de  l'anneau  vulvairc, 
le  mécanisme  de  la  déformation  ipii  nous  occupe;  elle  est  due,  on  le 
sait,  à  la  résistance  de  l'anneau  vulvairc  (pii,  trop  étroit  pour  laisser 
pénétrer  le  gland,  se  laisse  refouler  par  lui.  Des  vices  de  conforma- 
tion du  vagin  peuvent  amener  un  résultat  semblable.  C'est  ainsi  que 
Tardieu  a  constaté  la  déformation  inlundibuliforme  de  la  vulve  che/, 
une  (ille  de  41  ans,  affectée  d'une  étroitesse  du  vagin  dont  les  parois 
contractées  et  rigides  ne  pouvaient  recevoir  le  pénis  le  moins  volu- 
mineux. 

Au-dessus  de  13  ans  acconq)lis,  l'atleiilat  à  la  pudeur  pur  et  siin|)je 
devi(Mit  plus  rare;  c'est  déjà  Tàge  du  viol  ou  au  moins  d(>  la  tent.ilioii 
de  viol.  Kn  effet  «  chez  les  jeunes  (illes  de  10  à  15  ans,  dit  h.  l'éuanl, 
comnie  l'acte  est  plus  encouragé,  si  l'on  osait  s'exprimer  aiii>i,  paKc 
(pi'il  est  plus  possible,  connni;  d'ailleurs  la  résistance  plus  active, 
plus  énergicpie  a|)pelle  dans  l'assaillant  un  développement  de  forces 
plus  conq)let  et  plus  aveugle,  il  en  résulte  fatalemeul  ou  hi  lénssile 
couqïlèle  du   crime,  c'est-à-dire  un  viol,  (ui  (h^s  î«'si(tiis  qui  piMiveul 
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atteindre  un  degré  sauvagcnient  exclusif.  »  Nous  en  dirons  autant, 
à  plus  forte  raison  pour  la  femme  adulte  et  surtout  pour  celle  qui 
n'est  plus  vierge.  Dans  ce  dernier  cas,  on  le  comprend,  il  sera  plus  que 
difficile  de  décider  si  l'acte  incriminé  est  resté  à  l'état  de  simple  at- 
tentat à  la  pudeur,  de  tentative  de  viol  ou  de  viol.  La  membrane 
hymen  n'existant  plus,  toute  ligne  de  démarcation  médico-iégale  a 
disparu,  dès  qu'il  y  a  eu  atteinte  portée  aux  organes  sexuels.  Le  rôle 
du  médecin  légiste  se  borne  donc  à  constater  les  traces  de  violences 
commises  sur  la  victime,  car,  au-dessus  de  d3  ans  accomplis,  la  vio- 
lence est  nécessaire  pour  constater  le  crime.  Quant  à  la  jeune  fille  ou 
à  la  femme  vierge,  les  signes  locaux  sont  au  fond  les  mêmes  que  ceux 
que  nous  avons  passés  en  revue  pour  la  petite  fille.  Aussi  n'y  revien- 
drons-nous pas. 

III.    —    DE    LA    TKNTATIVE    DE    VIOL. 

La  tentative  de  viol  peut  être  définie  en  médecine  légale,  l'attentat 
à  la  pudeur  plus  un  commencement  de  rupture  ou  de  déchirure  de 
l'hymen  insuffisante  pour  permettre  l'intromission  complète  du 
membre  viril.  Cette  définition  est  incomplète,  sans  doute,  puisqu'elle 
laisse  en  dehors  des  faits  qu'elle  comprend  tous  les  attentats  qui  peu- 
vent être  commis  sur  la  femme  qui  n'est  plus  vierge.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  la  seule  qui,  dans  la  pratique,  puisse  guider  le 
médecin  expert.  Obligé  de  se  prononcer  d'après  les  résultats  de  l'exa- 
men physique  sans  pouvoir  sonder  les  intentions  de  l'accusé  ou 
discerner  le  vrai  du  faux  dans  le  récit  de  la  victime,  il  a  perdu 
après  la  détloration  le  seul  moyen  anatomique  qui  puisse  lui  per- 
mettre d'assigner  la  limite  à  laquelle  a  été  porté  l'attentat  criminel. 
Bu  reste,  chez  la  femme  déflorée,  il  sera  bien  rare  que  l'acte  une  fois 
commencé  n'ait  pas  été  accompli  en  entier,  à  moins  de  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  révélées  que  par  des  témoignages  le  plus  souvent 
intéressés. 

Ainsi  comprise  la  tentative  de  viol  est  surtout  commise  chez  des 
enfants  de  40  à  15  ans  et  au  delà,  jusqu'à  la  perte  de  la  virginité. 
Mais  les  sujets  qui  en  sont  les  victimes  doivent  être  divisés  en  deux 
catégories  :  une  première,  de  10  à  15  ans  accomplis,  et  dans  laquelle 
la  violence  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  crime;  une 
deuxième,  au-dessus  de  15  ans,  dans  laquelle  la  protection  spéciale 
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accordée  à  l'enfance  par  la  loi  a  cessé  d'exister.  C'est  dire  (jiic,  dans 
la  première,  les  signes  de,  la  tentative  de  viol  n(;  dilïèreiit  guère  de 
ceux  de  l'attentîit  à  la  pudeur  pur  et  simple;  à  part  les  lésions  trau- 
matiques  de  l'hymen  (rupture  ou  décliirure  incomplète),  les  résultats 
de  l'examen  médico-légal  sont  presque  les  mêmes.  Ce  n'est  que  bien 
rarement,  en  effet,  que  l'expert  aura  à  constater  des  traces  de  vio- 
lences extérieures,  signes  d'une  résistance  plus  ou  moins  énergicpie. 
On  sait,  du  reste,  que  Toulmouchc  étend  jus(|u'à  la  treizième  an- 
née la  remarque  de  Tardieu,  relative  à  la  dilliculté  extrême,  sinon  à 
rinq)ossil)ilité  de  dépasser  les  limites  de  l'attentat  à  l.i  pudeur  cliez 
les  jeunes  tilles  en  bas  Age. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  seconde  catégorie  ;  les  jeunes  lille« 
qui  ont  dépassé  l'âge  de  13  ans  accomplis  sont  considérées  comme 
capables  d'offrir  quelque  résistance  à  la  perpétration  du  crime  ;  et 
par  conséquent,  il  est  nécessaire,  dans  l'expertise  médico-légale  de 
trouver  non-seulement  des  marques  de  violence  aux  parties  génitales 
mais  encore  des  lésions  traumatiques  plus  ou  moins  prononcées  sur 
(juelque  autre  partie  du  corps.  Dans  ces  circonstances,  il  est  vrai,  le 
viol  a  presque  toujours  été  consommé;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que,  dans  certains  cas,  la  chose  est  restée  à  l'état  de  tentative  sans 
succès  ou  avec  succès  incomplet,  tentative  qui  laisse  après  elle  connue 
signe  caractérisque  la  rupture  et  la  déchirure  incomplète  de  T hymen. 

L'acte  sexuel  accompli  dans  ces  conditions  peut  du  reste  avoir  le 
résultat  physiologique  de  l'acte  complet,  c'est-à-dire  la  grossesse  ;  on 
comprend  que  le  sperme  puisse  être  projeté  dans  le  vagin  à  li;i- 
vers  son  ouverture,  (piehpie  incomplète  (pi'elle  soit;  on  en  peut 
dire  autant  même  pour  les  cas  où  l'hymen  est  resté  complète- 
ment intact.  Tout  le  mond(;  sait,  en  effet,  (jue  plus  d'une  fois  un 
accouchement  laborieux  a  nécessité  comme  opération  préliminaire 
l'incision  de  l'hymen.  Plus  souvent  encore  de  prélendues  rinjinis  in- 
tacta^,  déclarées  telles  de  par  la  présence  de  celte  membriuie,  oui  eu 
recours  au  temps  voulu  au  ministère  de  raccoucheur  ou  de  la  sage- 
iemme.  Mais  il  n'en  est  j)as  moins  viai  (pie,  p(un*  l'expert,  il  n'y  a 
pas  eu  ditns  ces  circonstances  viol  au  sens  où  on  renlend  générale- 
ment, C*est-à-dire  intiomission  du  [)énis  dans  la  cavité  vaginale. 

Nous  devons  cependant,  pour  être  exact,  faire  remarquer  «pie  dans 
le  plus  grand  noud)re  de  ces  cas  de  grossesse  î<ans  ruptin-e  ou  ;i\ec 
rupture  incom[dètede  la  melidjraue,  il  y  a  eu  en  réalité  intromission 
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plus  OU  moins  complète  du  pénis.  Nous  savons  qu'en  effet  l'hymen 
peut  se  laisser  refouler  par  suite  d'actes  répétés  jusqu'à  permettre 
l'introduction  dans  la  cavité  vaginale  de  corps  volumineux;  quelque- 
fois encore  il  s'agit  d'un  de  ces  hymens  complaisants  dont  la  laxité  et 
le  peu  de  développement  sont  tels  qu'ils  ne  constituent  qu'une  barrière 
tout  à  fait  insuffisante.  C'est  au  médecin  expert  qu'il  appartient,  dans 
des  cas  semblables,  d'apprécier  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  la 
membrane  virginale  et  de  décider  si,  oui  ou  non,  elle  a  pu  permettre 
l'introduction  du  membre  viril  ou  de  certains  membres  virils.  C'est 
dans  de  pareilles   circonstances  que  l'examen  du  prévenu,  peut-être 
trop  négligé  en  France,  pourrait  être  de  quelque  utilité.  Mais  cette 
question,  comme  tant  d'autres,  étant  commune  à  la  tentative  de  viol 
et  au  viol  consommé,  nous  aurons  occasion  d'y  revenir. 

IV.    —    DU    VIOL. 

On  appelle  viol  toute  union  sexuelle  complète  de  l'homme  et  de 
la  femme,  sans  la  libre  volonté  de  celle-ci.  Tel  est  le  sens  que  la  loi 
donne  au  mot  viol.  Que  cette  femme  soit  vierge  ou  non,  honnête  ou 
prostituée,  que  l'homme  ait  employé  la  force  brutale  ou  profité  d'un 
sommeil  artificiel  ou  naturel,  ou  de  l'absence  de  liberté  morale  — 
folie,  démence,  enfant  au-dessous  de  Jo  ans  —  pour  accomplir  son 
attentat,  il  y  a  viol  pourvu  qu'il  y  ait  eu  intromission  du  pénis  dans 
la  cavité  vaginale. 

Comme  la  tentation  de  viol  et  à  plus  forte  raison,  le  viol  est  rare 
au-dessous  de  l'âge  de  JO  ans  (Tardieu)  et  même  au-dessous  de  15  ans 
(Toulmouche).  Ce  n'est  guère  en  effet  qu'à  partir  de  cette  époque 
que  le  développement  du  squelette  du  bassin  est  assez  complet  pour 
permettre  l'intromission  dans  le  vagin  d'un  corps  aussi  volumineux 
que  le  membre  viril  de  Tadulte.  Il  faut  faire  une  exception  pour  les 
jeunes  garçons  dont  le  pénis  moins  volumineux  peut  se  frayer  un 
passage  même  chez  des  petites  filles  moins  âgées.  Heureusement,  les 
exemples  en  sont  rares.  Nous  en  dirons  autant  de  certaines  variétés 
individuelles  caractérisées  par  l'extrême  gracilité  de  cet  organe. 

Le  viol  doit  être  considéré  :  1°  sur  l'enfant,  la  jeune  fille,  la 
femme  vierge  ou  réputée  telle;  2°  sur  la  femme  mariée  ou  non,  mais 
qui  n'est  plus  vierge.  La  présence  de  l'hymen  chez  les  unes,  son  ab- 
sence chez  l'autre  légitime  cette  distinction. 
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1"  Constatation  du  viol  sur  F  enfant,  la  jeune  fille,  la  femme  vierge 
ou  réputée  telle.  —  (juoiqinî  h;  viol  soit  possihhî  sur  les  petites 
filles  au-dessous  de  15  ans  aceoinpiis,  quoiqu'il  en  existe  même  des 
exemples  indiscutables  dans  la  science,  par  exemple  les  cas  de  Colles 
et  du  D""  M.  Kinlay,  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  de  l'atten- 
tat à  la  pudeur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  (jue  ce  crime  n'est  guère 
commis  (pie  sur  des  jeunes  (illcs  d'un  à^e  |)lus  avancé;  or,  comme  ù 
cette  époque,  la  victime  est  censée  avoir  dû  présenter  une  résistance 
plus  ou  moins  vive,  il  s'ensuit  que  l'expert  devra  rechercher  non- 
seulement  les  traces  de  violences  du  coté  des  organes  génitaux,  mais 
encore  celles  qui  peuvent  exister  sur  les  diverses  parties  du  corps, 
conune  résultat  de  la  lutte  contre  l'agresseur.  De  là  deux  sortes  de  si- 
gnes du  viol  :  1**  des  signes  tirés  de  l'examen  du  corps;  2"  des  signes 
tirés  de  l'examen  des  organes  génitaux.  Pour  terminer  enliii,  nous 
consacrerons  quelques  lignes  à  l'examen  de  l'inculpé. 

1"  Signes  tirés  de  l'examen  du  corps.  —  Les  traces  de  violences  con- 
statées sur  le  corps  de  la  victime  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  qu'il 
y  a  eu  résistance  de  sa  part,  qu'il  y  a  eu  lutte.  Elles  ncn  méritent 
pas  moins  d'être  examinées  avec  le  plus  grand  soin  par  le  médecin 
expert.  11  doit  rigoureusement  préciser  le  siège,  l'étendue  des  ecchy- 
moses, des  égratignures  ;  la  présence  ou  l'absence  des  diverses  zones 
de  coloration  que  peuvent  présenter  les  ecchymoses.  Cette  constata- 
tion est  plus  inq)ortante  qu'on  ne  le  pourrait  croire  au  premier  abord, 
car  si  la  présence  de  certaines  contusions  profondes  et  étendues  ex- 
clut d'une  manière  très-probable  la  complicité  de  la  jeune  lille  à  de 
coupables  manœuvres  pratiquées  dans  le  but  d'extorquer  de  l'argeul, 
il  en  est  d'autres  cpii,  par  leur  peu  d'inqK)rtance,  par  leur  siège  dans 
une  région  où  il  n'est  pas  probable  que  l'accusé  ait  pu  songer  à  por- 
ter la  main,  doivent  éveiller  rallenlion  de  l'homme  de  l'art  sur  une 
sinmiation  possible  et  le  mettre  sur  la  voie  de  la  vérité. 

Nous  n'avons  j)as  à  chercher  ici  quelles  sont  les  lésions  (rauniiili- 
ques  (pii  peuvent  être  ou  (\\n  ont  été  observées  sur  des  l'eunnes 
violées,  quelles  sont  les  dilTérentes  phases  par  lesquelles  passe  une 
ecchymose  ou  une  contusion,  ce  dernier  jmint  devant  élre  traité  a\ee 
tout  le  dévelop[)ement  nécessaire,  au  chapitre  des  coups  et  blessures. 
Nous  nous  contenterons  d'indicpier  siiiqdement  le  siège  le  plus  ordi- 
naire, le  siège  d'élection,  pour  ainsi  dire,  des  violences  (pii  précèdent 
ou   a'('onipagnenl  le   viol,    La   nécessité  d'écarter  les  cuisses  dr   la 
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jeune  fille  qui  résiste  oblige  le  plus  souvent  l'agresseur  de  presser 
fortement  sur  leur  partie  interne,  au  moyen  de  ses  genoux,  qu'il 
cherche  à  introduire  comme  un  coin;  de  là  des  ecchymoses  par  pres- 
sion ou  par  décollement  circonscrit  de  la  peau  de  la  région  ;  on  ren- 
contre souvent  en  outre  des  contusions  au  bas-ventre,  aux  bras  et  au 
pubis,  des  ecchymoses  ou  des  égratignures  des  seins  ;  enfin,  des  traces 
de  pression  violente  au  cou  ou  à  la  bouche,  lésions  qui  s'expliquent 
naturellement  par  la  nécessité  d'empêcher  les  cris  de  la  victime. 
Ajoutons  enfin  des  contusions  sur  la  partie  postérieure  du  tronc  dans 
le  cas  où  la  jeune  fille  a  été  brutalement  jetée  par  terre. 

2°  Signes  tirés  de  F  examen  des  organes  génitaux.  —  C'est  à  l'exa- 
men des  organes  génitaux  que  l'expert  demandera  les  signes  positifs, 
les  signes  caractéristiques  du  viol  consommé.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  les  lésions  qui  sont  à  la  fois  communes  à  l'attentat  à  la  pu- 
deur, au  viol  et  à  la  tentative  de  viol.  Nous  nous  sommes  déjà  assez 
longuement  étendus  là-dessus.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  le 
signe  qu'on  pourrait  appeler  caractéristique  du  viol  chez  la  femme 
vierge,  c'est-à-dire  la  rupture  de  l'hymen,  suffisant  pour  permettre 
l'intromission  du  pénis. 

L'examen  de  l'état  de  l'hymen  a  une  telle  importance  en  médecine 
légale  que  l'homme  de  l'art  ne  saurait  être  trop  renseigné  sur  les  moyens 
pratiques  d'exploration  de  cet  organe.  Aussi  croyons-nous  devoir  con- 
sacrer quelques  lignes  à  ce  sujet  trop  négligé  peut-être  dans  les  traités 
sur  la  matière.  Sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas,  il  suffit  d'asseoir  la 
femme  que  l'on  veut  examiner  sur  le  rebord  d'un  lit,  les  pieds  ap- 
puyés soit  sur  les  barreaux  de  deux  chaises,  soit  sur  tout  autre  meuble, 
de  faire  écarter  les  cuisses  de  la  malade,  d'écarter  soi-même  avec  le 
pouce  ou  l'index  les  grandes  lèvres  pour  apercevoir,  si  l'on  a  su  se 
ménager  un  jour  convenable,  soit  la  membrane  même,  soit  ses 
vestiges.  Mais,  dans  un  examen  sérieux,  tout  ne  doit  pas  se  borner 
là.  L'expert,  en  effet,  doit  s'assurer  non-seulement  de  l'existence  de 
l'hymen,  mais  encore  de  l'état  dans  lequel  il  se  trouve,  puisque  la 
question  à  résoudre  pour  lui  est  de  savoir  s'il  y  a  eu  possibilité  ou 
impossibilité  d'intromission  du  membre  viril.  Il  doit  donc  s'assurer 
si  la  membrane  n'a  pas  été  distendue,  effacée  en  partie;  la  mem- 
brane, dans  ce  cas,  présente  son  bord  libre  fortement  plissé  ou  for- 
tement frangé,  et,  en  écartant  fortement  les  cuisses,  elle  se  tend  sous 
la  forme  d'un  ruban.  On  peut  encore  constater  cet  état  en  pressant 
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successivement  sur  certains  [)()inls  an  moyen  d'un  instrument  mousse 
t(;|  qu'un  stylet  boutonné  et  en  déterminant  ainsi  rei'facM'mmt  des 
plis;  enfin,  la  facilité  avec  laquelle  elle  permet  l'introduclion  du 
doigt  devra  être  prise  en  grande  considération.  D'un  autre  cùté, 
l'intromission  du  membre  viril,  au  lieu  de  déterminer,  connue  d'or- 
dinaire, la  rupture  nndtiple,  la  division  en  trois,  (|uatre  ou  cinq  lam- 
beaux peut  n'avoir  occasionné  qu'une;  simple  lupture,  ou  plus  rare- 
ment un  décollement  de  l'une  des  cornes  du  croissant,  et  les  deux 
bords  du  la  plaie  pcnivent  être  accolés  d'une  manière;  assez  exacte 
pour  que  la  lésion  écliappe  à  un  examen  superliciel.  C'est  encore  en 
})romenant  sur  elle  l'extrémité  mousse  du  stylet  et  en  exerçant  une 
légère  pression  nécessaire  pour  écarter  les  bords  de  la  solution  de 
continuité  qu'on  parviendra  à  constater  la  rupture. 

La  présence  de  l'bymen  est  un  signe  très-probable,  mais  non  un  signe 
certain  de  la  virginité,  puisqu'il  existe  plusieurs  cas  de  grossesse  avec 
persistance  de  cette  membrane  ;  on  en  trouve  deux  relatés  dans  la 
New-Ovleans  Médical  Gazette  (juin  1858);  un  autre  dans  V American 
Journal  of  the  Médical  Science  (1859).  Nous  avons  déjà  dit  comment 
de  pareils  faits  doivent  être  interprétés.  La  persistance  de  l'iiymen 
prouve-t-elle  d'une  manière  plus  certaine  qu'il  n'y  a  pas  eu  expulsion 
d'un  produit  de  conception?  Oui,  sans  doute,  s'il  s'agit  d'une  gros- 
sesse avancée;  mais  comme  le  fait  remarquer  Ilenke  (in  ZeitscJirift^ 
1844,  vol.  ï,  p.  259),  on  conçoit  qu'un  avortement  puisse  avoir  eu 
lieu  dans  les  premières  périodes  de  la  gestation  sans  rupture  de  la 
nicndjrane. 

D'un  autre  côté,  il  peut  y  avoir  absence  de  l'hymen  sans  qu'il  y  ait 
eu  viol  ou  commerce  sexuel  consenti  pai'  la  femme.  Cette  absence  peut 
être  soit  congénitale  (nous  avons  déjà  dit  que  c'était  là  une  anomalie), 
mais  en  définitive  une  anomalie  avec  laciuelle  il  faut  compter,  —  soit 
a(!(piise.  L'bymen,  en  effet,  j^eut  avoir  été  détruit  soit  par  une  vagi- 
nite; (Taylor),  soit  par  des  violences  com|)lét(Mneiit  étrangères  à  tout 
rapport  sexuel.  La  vaginite  peut  survenir  comme  complication  d'une 
fièvre  grave  ou  d'une  iièvre  éruptive  ;  dans  un  cas,  dit  Taylor,  elle 
constituait  un  épipbénomène  de  la  scarlatine.  Dans  certains  cas,  des 
ulcérations  vénériennes,  une  vaginite  spécitiepie  peuvent  aussi  eu 
amener  la  destruction  et  exagérer  ainsi  les  dégâts  commis  par  un  sinq)le 
attentat  à  l;i  pudeur.  Knfin  la  iiqUuie  de  l'iiymen  peut  élu»  Ir  usul- 
lat  de  l'introduction  brusepieet  violente  {h\\\<.  le  vagin  d'un  corps  d'ini 
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diamètre  plus  grand  que  celui  de  l'ouverture  laissée  par  le  diaphragme 
hyménéal  :  un  bâton,  un  étui,  le  doigt,  comme  dans  un  cas  cité  par 
L.  Pénard,  peuvent  le  déchirer  tout  aussi  bien  que  le  membre  viril; 
un  saut,  un  écart  subit  dos  cuisses,  l'équitation  et  certaines  habitudes 
professionnelles  peuvent  amener  le  même  résultat.  Il  nous  suffira  de 
mentionner  la  possibilité  de  l'excision  ou  même  de  l'incision  de  cette 
membrane  dans  un  but  thérapeutique. 

La  rupture  de  l'hymen  donne  toujours  lieu  à  un  écoulement  san- 
guin plus  ou  moins  abondant;  de  là  la  présence  de  caillots  sanguins 
dans  la  vulve  ou  sur  les  débris  de  la  membrane  rupturée  ;  des  taches 
de  sang  sur  la  partie  interne  des  cuisses  et  sur  le  linge  de  la  victime. 
D'après  Devergie,  les  taches  de  sang  sur  la  chemise  auraient  un 
siège  spécial,  la  partie  postérieure  de  ce  vêtement;  mais,  comme  le 
fait  remarquer  Tardieu,  ce  fait  est  loin  d'être  constant,  et,  s'il  est 
vrai  de  dire,  que  le  sang  doit  naturellement,  en  s'écoulant  le  long  de 
la  racine  des  cuisses  et  du  périnée,  tomber  sur  la  partie  indiquée, 
il  faut  aussi  considérer  que  dans  les  divers  mouvements  et  dans  la 
lutte  la  chemise  peut  avoir  été  dérangée  et  même  complètement  re- 
levée. Le  drap  lui-même  et  d'autres  points  de  la  chemise  seront  alors 
souillés  de  sang.  Nous  consacrerons,  du  reste,  un  paragraphe  spécial 
à  l'étude  des  taches. 

En  somme,  lorsque  la  défloration  est  récente  et  qu'elle  dépend 
d'une  cause  physique,  la  déchirure  de  la  membrane,  ces  lambeaux  en- 
core sanglants,  les  meurtrissures  de  la  vulve,  la  rougeur  et  la  tumé- 
faction des  parties  rendent  presque  toujours  la  constatation  facile.  Il 
est  encore  facile  le  plus  souvent  de  constater  la  défloration,  lors  môme 
qu'elle  est  ancienne  ;  la  rupture  de  l'hymen,  la  présence  des  caron- 
cules myrtiformes  ne  sauraient  laisser  le  moindre  doute.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'époque  à  laquelle  elle  a  eu  lieu. 
En  effet,  à  moins  que  la  résistance  n'ait  été  très-grande,  que  le  corps 
introduit  n'ait  été  très-volumineux  ou  que  le  vagin  n'ait  été  très- 
étroit,  les  traces  de  violences  disparaissent  avec  une  grande  rapidité. 
C'est  ainsi  que  souvent  tout  a  disparu  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours, 
et  les  débris  de  l'hymen  sont  déjà  cicatrisés.  Lorsque  la  défloration 
est  ancienne,  dit  Devergie,  on  ne  peut  lui  assigner  une  époque; 
et,  en  matière  de  viol,  une  défloration  est  déjà  ancienne  au  bout  de 
huit  à  dix  jours,  ce  n'est  qu'en  s'aidant  d'un  examen  attentif  de 
l'état  des  ecchymoses,  qui  datent  ou  peuvent  être  réputées  dater  de  la 
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môme  épof] lie,  qu'(»ii  [)()inra  quehjiieCuis  se  proiioiicoi-  d'une  manière 
plus  ou  moins  précise. 

2"  Constatation  de  viol  chez  une  femme  mariée  ou  qui  déjà  n  était 
plus  vienje.  —  Chez  une  femme  mariée  ou  qui  a  déjà  eu  des  rapports 
sexuels  ou  même  des  enfants,  le  rcMe  du  médecin  lé<^iste  devient  fort 
secondaire.  La  déposition  de  la  femme,  l'appui  que  lui  [)rètent  les 
circonstances  jouent  dans  ces  affaires  le  rôle  princtipal.  Toutefois,  le 
médecin  légiste  peut  avoir,  même  dans  les  cas  les  plus  simples  —  les 
seuls  dont  nous  nous  occupions  ici  —  à  donner  son  avis. 

Les  signcîs  du  viol  chez  la  femme  maiiée  sont  les  mêmes  que  chez 
la  femme  vierge,  si  l'on  en  excepte  ce  qui  concerne  la  mendiraiic 
hymen.  Le  médecin  aura  donc  à  constater  comme  dans  le  cas  précé- 
dent :  1"  les  traces  de  vmlences  sur  le  corps;  2*^  des  traces  de  vio- 
lences sur  les  parties  génitales.  Mais  ici  l'importance  de  ces  deux 
espèces  de  signes  est  en  raison  inverse  de  celle  qu'ils  avaient  chez  la 
femme  vierge.  En  d'autres  termes,  les  signes  tirés  de  l'examen  ilu 
corps  de  la  victime,  tant  par  leur  signification  comme  preuves  d'une 
hitle  plus  ou  moins  vive  et  leur  fréquence  tiennent  le  premier  rang. 
Nous  disons  leur  fréquence  et  non  leur  constance,  parce  que,  même 
en  dehors  de  la  troj)  nombreuse  catégorie  de  viols  accomplis  sans  qu'il 
y  ait  violence  de  la  part  du  criminel,  il  peut  y  avoir  eu  violence  sans 
qu'elle  ait  laissé  des  traces.  Tel  est  le  cas  rapporté  par  le  professeur 
Taylor  :  «  Je  fus  consulté,  dit-il,  en  avril  185'2,  pour  un  cas  de  cette 
espèce  ;  une  femme  avait  été  terrassée,  ses  habits  avaient  été  rejetés 
sur  son  visage,  et  le  crime  de  viol  avait  été  perpétré  par  l'agresseur. 
Dans  la  |)osition  où  elle  avait  été  maintenue,  ses  bras  et  ses  mains  re- 
couverts, elle  avait  été  à  moitié  sulTotiuée  et  inca[)ablede  faire  aucune 
résistance.  Elle  fut  examinée  le  lendemain  matin  par  le  docteur  Magne 
qui  ne  trouva  pas  des  traces  de  violence  sur  son  coi-ps,  mais  (jui 
constata  que  lanuiqueusc  du  vagin  était  conluse  et  déchirée  sur([uel- 
ques  points,  ce  qui  donnait  lieu  à  un  suintement  sanguin.  Oneslima 
iivec  raison  que,  étant  données  les  circonstances,  le  dire  de  la  fenune 
étant  d'iiccord  avec  ce  fait  qu'il  n'yjivait  pas  des  traces  di;  violence  sur 
son  corps,  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  sup[)Oser  (|ue  les  lésions  du 
vagin  eussent  pu  être  causées  d'uruî  autre  manière  que  par  un  rajipiui 
criminel.  »  (Méd.  Jurispr.,  p.  (iOO.) 

D'un  autie  coté,  les  traces  de  violence  du  coté  des  organes  génitaux 
st)nt  loin  d'être  constantes,  au  moins  clicz  la  femme  ijui  a  l'habitude 
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des  rapports  sexuels  et  à  plus  forte  raison  chez  celle  qui  a  eu  des  en- 
fants ;  rintromissioii  du  pénis  est  tellement  facile  qu'il  est  rare  qu'elle 
puisse  produire  des  désordres  appréciables  ;  il  n'en  saurait  être  de 
môme  chez  la  femme  qui  a  été  simplement  déflorée  et  qui  n'a  usé  que 
peu  des  plaisirs  de  l'amour;  la  résistance  de  l'anneau  vulvaire,  le  peu 
d'amplitude  du  vagin  peuvent  donner  lieu  à  des  désordres  semblables 
à  ceux  qui  se  trouvent  relatés  dans  le  cas  précédent.  Il  est  à  regretter 
que  Taylor  n'ait  pas  cru  devoir  donner  le  moindre  renseignement  sur 
l'état  dos  organes  sexuels  de  la  femme  dont  il  s'agit,  sur  son  âge  et 
gur  la  fréquence  des  rapports  qu'elle  aurait  pu  avoir. 

Constatation  du  viol  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur  sur  le  cadavre. 
Il  arrive  quelquefois  que  l'auteur  d'un  viol  ou  d'un  attentat  à  la  pu- 
deur ajoute  le  meurtre  à  son  premier  crime  pour  en  faire  disparaître 
le  seul  témoin  qui  puisse  le  dénoncer,  ou  bien  encore  qu'un  criminel 
ordinaire  profite  de  ses  relations  avec  une  femme  pour  l'assassiner  à 
gon  aise.  Tout  le  monde  connaît  sous  ce  rapport  l'histoire  du  trop  fa- 
meux Philippe.  L'expert  peut  donc  être  appelé  en  face  d'un  cadavre  à 
résoudre  cette  double  question.  V  Y  a-t-il  eu  un  rapport  sexuel  qui 
ait  précédé  le  meurtre?  2°  Ce  rapport  sexuel  a-t-il  eu  lieu  du  consen- 
gentement  de  la  victime,  ou  bien  y  a-t-il  eu  viol?  La  première  ques- 
tion est  ordinairement  facile  à  résoudre,  la  position  de  la  victime,  son 
état  de  nudité  ne  laissent  le  plus  souvent  aucun  doute  ;  tantôt 
elle  est  dans  son  lit,  couchée  sur  le  dos,  la  chemise  relevée,  tantôt  au 
contraire  elle  est  étendue  par  terre,  où  elle  s'est  jetée  dans  les  der- 
niers mouvements  de  l'agonie  ;  outre  les  taches  de  sperme  qui  sa- 
lissent les  linges,  la  présence  du  sperme  dans  la  cavité  vaginale  ou  à 
la  surface  des  organes  génitaux,  ou  encore  les  taches  de  sang  qui  ont 
suivi  la  rupture  de  l'hymen,  s'il  s'agit  d'une  vierge,  rendent  le  fait 
indubitable.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  pour  la  seconde; 
il  manque  en  effet  dans  ce  cas  un  ordre  de  preuves  important,  nous 
voulons  parler  des  renseignements  fournis  par  la  victime.  Si  l'on  en 
excepte  les  traces  de  violence  du  côté  des  organes  génitaux,  qui  plai- 
deront toujours  en  faveur  du  viol,  les  autres  signes  sont  loin  d'avoir 
toujours  leur  valeur  ordinaire.  On  comprend,  en  effet,  que  les  coups, 
les  contusions,  les  ecchymoses  puissent  être  aussi  bien  le  résultat  du 
meurtre  qui  a  suivi  le  viol  que  de  la  lutte  qui  l'a  précédé.  Toutefois 
il  est  certaines  de  ces  lésions  qui,  par  leur  siège  à  la  partie  interne 
des  cuisses,  aux  seins,  aux  bras,  s'expliquent  mieux  par  le  viol. 
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Enfin,  on  a  vu  dos  individus  assouvir  leurs  instincts  bestiaux  sur 
le  coips  des  victimes  qu'ils  avaient  assassinées.  Ce  n'est  f,'uère  (jue 
d'après  l'absence  des  lésions  dans  les  régions  où  se  présentent  le  plus 
plus  ordinairement  les  marques  de  violences  qui  précèdent  ou  accom- 
pagnent le  viol  que  le  médecin  légiste  pourra,  dans  ces  circonstancess 
asseoir  un  diagnostic  probable. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  certains  signes  que,  parce 
qu'ils  sont  communs  à  l'attentat  à  la  pudeur,  au  viol  et  à  la  tentative 
de  viol,  et  pour  la  ])lupart  d'uiie  im[)ortance  moindre,  nous  avons  cru 
devoir  reléguer  après  l'étude  de  ces  trois  questions.  Ces  signes  sont 
lii'és  :  l*"  de  l'examen  du  prévenu  ;  2"  des  maladies  communi(juées  par 
contagion;  o"de  l'examen  des  taclies,  dont  l'étude  sera  renvoyée  à  la 
partie  clinique  de  ce  manuel. 

1"  De  l'examen  du  prévenu.  —  Nous  empruntons  à  L.  Pénard  les 
judicieuses  remarques  qui  suivent  :  d'après  lui,  Devergie  ap[)elle 
avec  raison  l'attention  du  médecin  sur  la  nécessité  d'examiner  et  la 
personne  supposée  violée  et  celle  qui  a  accompli  le  viol,  au  point  de 
vue  de  la  disposition  organique  des  parties. 

L'école  allemande,  qui  porte  dans  la  médecine  légale  l'exagération 
métliodique  de  ses  investigations,  insiste  assez  particulièrement  sur 
l'examen  du  prévenu,  qui  est  trop  négligé  à  un  point  de  vue  absolu 
et  n'est  généralement  envisagé  qu'au  point  de  vue  relatif.  Ainsi, quand 
un  expert  français  s'est  demandé  s'il  existe  entre  les  organes  sexuels  do 
la  victime  et  ceux  de  l'accusé  une  relation  qui  rende  le  crime  possible 
ou  probable,  si  l'on  peut  constater  entre  les  deux  une  similitude  pa- 
tli()l()gi(jue  quelconque,  il  n'en  va  que  bien  rarement  cbercber  da- 
vantage. Peut-être  n'est-ce  pas  toujours  suffisant,  et,  pour  le  prouver, 
je  crois  utile  de  traduire  ici  le  paragrapbe  que  le  docteur  Kraluuer 
{llandburh  der  gericht lichen  Medizbt,  p.  285)  consacre  à  rexamen 
des  organes  génitaux  à  [)ropos  d'une  copulation  incriminée  et  suppo- 
sée j)lus  ou  moins  récente.  L'état  des  organes  génitaux,  dit-il,  après 
l'accomplissement  du  coït,  peut,  suivant  la  diversité  des  circonstances, 
accpiérir  une  inqiortauce  judiciaire  différente.  Le  devoir  du  médecin 
légiste  consistera  toujours  à  examiner  si  l'état  des  organes  est  tel  (pi* il 
peiMietle  de  supposer  l'acte  du  coït  ac('onq)li  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance, et  à  mie  épocpie  doniu'e  ,  ou  (ju'il  le  prouve  de  toute  évi- 
dence. 

Les  nioclilications  survenues  clie/  riiomme  après  la  copulation  sont 
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si  peu  durables  qu'on  n'a  pas  l'habitude  de  s'en  occuper  dans  les  re- 
cherches de  la  médecine  légale.  La  présence  des  spermatozoïdes  dans 
le  canal  de  l'urèthre  qui  peut,  dans  des  circonstances  favorables,  y 
être  constatée  même  plusieurs  heures  après  le  coït,  est  en  effet  la 
seule  preuve  qui  serve  éventuellement.  Mais  cette  preuve,  si  fugace 
par  elle-même,  puisque  la  première  urine  évacuée  après  le  coït  en- 
lève les  restes  du  sperme,  devient  peu  concluante,  car  on  sait  que  l'é- 
jaculation  survient  quelquefois  sponlanément  chez  les  individus  bien 
portants  pendant  leur  sommeil  et  peut  avoir  lieu  à  toute  heure  chez 
des  individus  dont  les  organes  sexuels  sont  affaiblis  et  excités.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  ces  deux  circonstances  est  dé- 
montrée que  la  présence  des  spermatozoïdes  dans  l'urèthre  ou  dans 
l'urine  évacuée  devient  le  signe  du  coït  accompli  depuis  peu  de  temps. 
Le  médecin  légiste  s'assure  de  la  présence  du  sperme  dans  le  canal 
de  l'urèthre  qu'il  se  sera  procuré  par  l'introduction  dans  cette  partie 
d'un  pinceau  très-fin  ou  d'une  sonde  creuse;  mais  la  non-existence 
des  spermatozoïdes,  dans  ces  matières  examinées,  ne  devient  le  signe 
de  non-accomplissement  du  coït  que  lorsqu'on  peut  s'assurer  que, 
depuis  le  moment  ou  cet  acte  a  dû  s'accomplir,  le  canal  de  l'urèthre 
n'a  pas  été  nettoyé,  soit  par  l'urine,  soit  par  des  injections. 

Certainement,  ajoute  L.Pénard,  sans  prendre  au  pied  de  la  lettre, 
en  toute  circonstance,  les  précautions  un  peu  germaniques  du  para- 
graphe précédent,  il  est  constant  que  quelquefois,  si  l'examen  du 
prévenu  pouvait  être  fait  en  temps  utile,  il  y  aurait  intérêt  pour  la 
recherche  de  la  vérité,  à  suivre  les  instructions  du  docteur  Krahmer, 
instructions  auxquelles,  en  France,  on  ne  songe  peut-être  pas  assez 
souvent. 

Enfin,  l'examen  du  prévenu  peut  être  encore  nécessaire  pour  véri- 
fier les  assertions  de  la  victime  à  propos  de  certaines  particularités 
qu'elle  aurait  remarquées,  soit  sur  les  parties  génitales,  soit  dans  les 
parties  avoisinantes  du  corps.  C'est  ainsi  qu'une  fille  publique  don- 
nait sur  son  agresseur,  adonné  à  la  pédérastie,  ce  détail  important 
qu'il  avait  un  membre  très-grêle  et  évidé  par  le  bout  (Tardieu);  qu'un 
jeune  garçon  de  17  ans,  signalait  sur  la  personne  de  celui  qu'il  accu- 
sait d'avoir  commis  sur  lui  des  attentats  à  la  pudeur  avec  violence 
ces  particularités  qu'il  avait  sur  une  de  ses  fesses  une  grosse  loupe  — 
et,  en  effet,  il  portait  sur  sa  fesse  droite  un  lipome  graisseux  du  vo- 
lume d'une  grosse  pomme,  —  que  sa  verge  allait  en  s'amincissant 
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par  le  bout,  (juc  le  gland  en  était  recouvert  et  ne  se  découvrait  (jue 
lr«\s-dirnciloment,  enfin,  que  les  testicules  remontaient  dans  l'état 
d'érection  vers  l'abdomen,  ou  se  perdaient  en  partie  dans  ses  plis, 
toutes  assertions  qui,  sauf  les  dernières,  lurent  directement  vérifiées. 

'2"  Maladies  communiquées  par  contagion.  Au  ])reuiier  rang  doivent 
être  j)lacées  les  maladies  vénérieimes,  la  blerniorrha^ie,  le  cliancre 
mou  et  le  cliancre  induré.  La  blcnnorrbagie  est  ordinairement  d'mi 
diagnostic  facile;  nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  de  cette  affection  à  propos  de  l'attentat  à  la  pudeui". 

Mais  il  faut  savoir  qu'après  la  puberté  les  femmes  aussi  sont  su- 
jettes à  des  écoulements  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  mal  véné- 
rien. Tout  le  monde  sait  combien  la  leucorrbéé  est  Imjuente  cliez  les 
jeunes  femmes,  surtout  dans  les  grandes  villes,  tbéàtre  le  plus  ordi- 
naire des  attentats  aux  mœurs.  iManifestation  de  la  cbloro-anémie 
ou  de  la  scrofule  ou  bien  de  ces  deux  états  morbides  réunis,  elle  est 
caractérisée  par  un  écoulement  ordinairement  peu  abondant  d'une 
matière  muco-[)urulente  qui  tacbe  le  linge  en  gris  et  l'empèse.  Mais 
on  conq)rend  que  le  traumatisme  qui  acconq)agne  le  viol,  quelque  lé- 
ger (ju'il  soit,  puisse  aidé  de  la  malpropreté,  donner  un  coup  de  fouet 
à  cette  espèce  de  vaginite  et  exagérer  la  sécrétion  morbide.  L'écoule- 
ment peut  alors  devenir  jaunâtre  et  abondant  connue  dans  une  blen- 
noirliagie  franclie;  et  de  plus  l'état  des  parties  [)eut  présenter  les 
caractères  d'une  inllaunnation  plus  ou  moins  vive  ;  c'est  ainsi  que  la 
nuKjueuse  peut  être  rouge,  congestiomiée  et  douloureuse  au  contact 
du  spéculum  au  lieu  de  présenter  ce  teint  blafard,  ee  relàcbement  et 
cett(!  indolence  (ju'on  peut  regarder  comme  caractéristiques  de  la  va- 
ginite catarrbale  constitutionnelle.  H  ne  faut  donc  pas  troj)  se  hâter 
de  prononcer  le  mot  de  bleiuiorrbagie  à  propos  d'un  écoulement,  car 
on  s'exj)oserait  ainsi  à  mettre  hors  de  cause  un  coupable  (piun  exa- 
men ultérieur  démontrerait  être  exempt  de  toute  affection  vénérienne 
et  qui  bénéficierait  ainsi  à  tort  de  l'adage  :  Nemo  ilat  quod  non  habei. 
Du  reste,  l'uréllnlle  concomitante  chez  la  femme  conserve  ici  la  va- 
leur (pie  nous  lui  avons  assignée  plus  haut,  et  l'issue  d'une  certaine 
quantité  de  muco-pus  par  le  méat  urinaire  sous  rinlluence  d'une 
pression  méthodi(juc  exercée  d'avant  en  arrière  sur  le  canal  de  l'n- 
rèthre  au  moyen  du  doigt  porté  dans  le  vagin  sera  une  forte  preuve 
de  la  nature  spécili(pie  de  récoulement. 

Le  chancre  mou  ou  chanci'ellr  (Didav)  appaiait  ordiiiaiiiMUiMit  vers 
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le  troisième  ou  quatrième  jour  après  le  contact  impur  et  est  suivi, 
comme  on  sait,  rapidement  de  l'adénite  inguinale  avec  tendance  à  la 
suppuration  ;  il  ne  peut  être  communiqué  que  par  un  individu  affecté 
d'un  chancre  de  même  nature. 

Le  chancre  induré  ou  infectant  est  plus  lent  à  apparaître  ;  c'est  or- 
dinairement du  neuvième  au  quinzième  jour  et  s'accompagne  de  l'en- 
gorgement multiple  des  ganglions  inguinaux,  engorgement  indolent 
ou  peu  douloureux  et  que,  pour  ce  motif,  on  trouve  souvent  désigné 
sous  le  nom  à'adénopathie  indolente  (Ricord)  ;  on  l'appelle  encore 
pléiade  ou  chapelet  ganglionnaire.  Il  ne  peut  être  communiqué  que 
par  le  pus  du  chancre  induré,  ou  encore,  d'après  Ricord,  par  celui 
d'une  plaque  muqueuse. 

Le  chancre  induré  qui  reconnaît  ce  dernier  mode  de  transmission 
est  désigné,  par  Bazin,  sous  le  nom  de  plaque  muqueuse  spéciale 
et  aurait  pour  caractère  de  n'apparaître  que  fort  tard,  le  début  pou- 
vait n'avoir  lieu  que  55  ou  40  jours  après  le  contact  impur  (Bazin). 

Au  point  de  vue  de  la  médecine  légale,  la  question  de  diagnostic 
entre  les  diverses  espèces  de  chancres  est  sans  importance.  Il  suffit  au 
médecin  expert  de  constater  le  caractère  contagieux  de  l'affection  et 
ce  n'est  que  secondairement  qu'il  a  à  se  prononcer  sur  son  degré  de 
gravité.  Mais  ce  qu'il  doit  éviter  par-dessus  tout,  c'est  de  prendre 
pour  des  chancres  des  ulcérations  non  spécifiques  de  la  vulve  ou  du 
vagin,  telles  que  l'herpès  de  la  vulve  sur  lequel  le  docteur  Legendre  a 
avec  raison  appelé  l'attention  (Archives  (jén.  de  Méd.,  1855)  et  Tec- 
thyma  de  la  vulve.  Dans  les  cas  douteux,  l'inoculation  pratiquée  sur 
l'individu  servira  au  moins  à  établir  le  diagnostic  entre  ces  ulcérations 
non  spécifiques  et  le  chancre  mou,  le  plus  facile  à  confondre  avec 
elles.  Ce  n'est  toutefois  qu'avec  réserve  et  avec  le  consentement  exprès 
du  sujet  que  le  médecin  légiste  pourra  recourir  à  ce  moyen.  Il  sera 
préférable,  dans  les  cas  douteux,  de  surseoir  à  un  second  examen 
pour  voir  l'effet  des  soins  de  propreté  et  des  simples  moyens  hygiéni- 
ques qui  font  si  rapidement  justice  de  l'herpès  de  la  vulve  et  des  autres 
ulcérations. 

La  question  de  la  transmission  des  maladies  vénériennes  peut  être 
soulevée  dans  plusieurs  cas.  Le  plus  simple  est  sans  contredit  celui 
de  la  constatation  de  la  même  affection  chez  la  victime  et  chez  l'in- 
culpé. Nous  n'avons  pas  à  y  insister.  Mais  il  en  est  d'autres  dont  la 
solution  est  plus  difficde  et  auxquelles  le  médecin  expert  sera  souvent 
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dans  l'impossibilité  de  répondre  d'une  manière  précise.  Voici  les  plus 
importantes  :  V  Un  individu  qui  n'est  pas  actuellement  malade  peut- 
il  avoir  transmis  une  de  ces  maladies?  cela  dépend  du  temps  qui  s'ot 
écoulé  depuis  la  copulation  présumée  impure;  une  blennorrha'^ie 
peut  être  guérie  et  n'avoir  pas  laissé  de  traces,  lorsque  le  médecin  lé- 
giste procède  à  l'examen  de  l'inculpé  ;  le  résullat  est  alors  complète- 
ment négatir.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  transmission  du 
chancre  ;  celui-ci,  en  effet,  laisse  toujours  des  cicatrice^»  (pii  durent 
au  moins  pendant  un  certain  temps  et  même  très-longtenq)s  pour  le 
chancre  induré,  aussi  faut-il  les  rechercher  avec  le  plus  grand  soin, 
non-seulement  sur  le  prépuce  et  sur  le  gland,  connue  on  le  fait  tro[) 
souvent  d'une  manière  exclusive,  mais  encore  sur  le  fourreau  de  la 
verge  et  sur  le  scrotum;  il  est  surtout  un  point  où  les  traces  (hi 
chancre  risquent  de  passer  inaperçues  et  qu'il  importe  d'autant  plus 
de  signaler  (pie  l'accident  primitif  y  siège  très-fréquemment,  nous 
voulons  parler  du  filet  (ju'on  devra  toujours  examimer  avec  la  plus 
grande  attention.  La  présence  ou  l'ahsence  de  ces  cicatrices  permettra 
le  plus  souvent  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  Mais  lors(pie 
la  transmission  s'est  faite  [)ar  la  sécrétion  d'une  [)laque  nnupieuse,  la 
cicatrice  peut  manquer,  et,  en  outre,  connue  le  développement  des 
accidents  sur  la  femme  contaminée  peut  n'apparaître  que  fort  tard, 
toute  trace  de  la  plaque  peut  avoir  disparu  chez  l'honnne  '2"  un  indi- 
vidu actuellement  atteint  d'une  affection  vénérienne  peut-il  avoir 
eu  des  rapports  avec  une  femme  sans  que  celle-ci  soit  affectée  à  son 
tour?  Evidemment  oui. 

Les  chancres  indurés,  les  plaques  muqueuses  et  les  tid)errules  plats 
sont  de  nature  syphiliti(jue  ;  les  végétations  seules,  de  (pielqiu»  nature, 
de  ({uel([ue  forme  qu'elles  soient,  ne  prouvent  nullement  l'existence 
de  la  sy[)hilis;  si  l'on  a  cru  voir  le  contraire  c'est  qu'on  a  confondu 
avec  les  végétations  simples  les  ]»la(pies  nnupieuses  végétantes. 

Parmi  les  maladies  connnunicpiées  et  dont  l'existence  che/.  la  vic- 
time et  chez  l'inculpé  peut  plaider  en  faveui  du  viol  il  faut  encore 
citer  la  galecpii  accompagne  souvent  la  sy[)hilis,  les  pediculi  pubis  et 
même  l'herpès  circiné  dont  le  siège  comparatif  chez  la  iennneet  chez 
l'accusé  peut  être  utile  à  constater. 
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V.    —    DE    QUELQUES    QUESTIONS    RELATIVES    AU    VIOL. 

riŒMiÈRE  QUESTION.  —  11)16  fenuYie  adulte  peul-elle  être  violée  et  dans 
quel  cas?  —  Une  femme  adulte,  bien  constituée  et  jouissant  d'une 
bonne  santé,  peut-elle  être  violée  ?  Si  tout  le  monde  convient  sans 
peine  qu'une  jeune  fille,  qu'une  femme  délicate  et  faible  ou  affaiblie 
par  l'âge,  peut  être  violée,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  femme  dans  la  force  de  l'âge,  pleine  de  santé  et  d'une  vigueur 
ordinaire.  Le  scepticisme,  sur  ce  point,  est  tombé  dans  une  exagéra- 
tion évidente  et  trop  souvent  coupable.  En  effet,  s'il  est  difficile  à  un 
homme  seul  de  terrasser  une  femme,  de  la  maintenir  et  de  la  maî- 
triser au  point  de  pouvoir  assouvir  sur  elle  sa  brutale  passion,  il  est 
évident  qu'il  pourra  toujours  en  venir  à  bout  à  l'aide  de  complices 
ou  même  seul,  dans  des  circonstances  données  ou  en  employant 
certains  moyens  ;  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  au  cas 
de  Taylor,  que  nous  avons  rapporté  plus  haut,  et  dans  lequel  la  femme 
terrassée,  et  ses  habits  rejetés  sur  son  visage,  s'était  trouvée  à  moitié 
suffoquée  et  mise  ainsi  dans  l'impossibité  de  présenter  aucune  résis- 
tance. Mais  ce  sont  là  des  exceptions  en  dehors  desquelles  le  viol  ne 
peut  être  commis  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

1"  Chez  une  femme  idiote  ou  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité. 
La  violence  n'est  pas  alors  nécessaire  pour  constituer  le  crime. 

T  Chez  une  femme  soumise  à  linfluence  de  quelque  narcotique  on 
de  quelque  poison.  Dans  ce  cas,  fait  remarquer  avec  raison  Taylor, 
la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  narcotique  ou  le  poison  a  été  ad- 
ministré purement  et  simplement  dans  le  dessein  d'exciter  la  femme 
ou  dans  l'intention  de  profiter  de  son  sommeil  ou  dans  son  état  din- 
toxication;  dès  qu'il  y  a  eu  copulation,  le  viol  existe.  Peu  importe  en- 
core la  nature  de  la  substance  employée  :  que  ce  soit  l'éther  ou. le 
chloroforme,  que  ce  soit  Topium,  cela  ne  change  rien  à  la  gravité  du 
crime.  On  peut  citer  à  ce  propos  l'affaire  de  ce  dentiste  de  Paris  qui 
abusa  d'une  femme  qu'il  avait  soumise  à  l'influence  des  vapeurs  d'é- 
ther.  La  femme  avait  conscience  de  ce  qui  se  passait  ;  mais  elle  était 
complètement  incapable  de  faire  la  moindre  résistance.  En  est-il  de 
même  lorsque  la  femme  s'est  mise  elle-même  en  état  d'ivresse  et  s'est 
ainsi  rendue  incapable  de  résister?  Dans  un  cas,  jugé  aux  assises  de 
Northamplon,  en  1856,  le  jury  acquitta  le  prévenu  sur  le  chef  de  viol 
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(râpe),  et  lu;  le  déclara  C()U|)al)le  (pie  (r;itteiitat  à  la  pudeur  iindecent 
ussaull)\  telle  n'était  cependant  j)a.s  l'opinion  du  ju'^'e  qui,  dans  son 
résumé,  après  avoir  établi  (ju'il  existait  (piehjues  doutes  sur  la  (pies- 
tion,  dit  (pie,  d'après  lui,  on  ne  devait  pas  voir  là  une  excuse  pour 
raccusé  ;  telle  est  aussi  notre  opinion.  OueNpie  peu  intéressante  (pie 
soit  \n\ii  femme  dans  cet  état,  elle  n'cMi  a  pas  moins  droit  à  la  j)r()te(:- 
tion  des  lois.  Enfin,  l'administration  de  substances,  dites  aplirodi- 
sia(pics,  telles  que  les  cantliarides,  dans  le  but  de  proliter  de  la  su- 
rexcitation génésiacpie,  produite  sur  la  victime,  pourvu  (ju'il  soit 
prouvé  que  cette  surexcitation  a  été  assez  forte,  peut  être  aussi  regar- 
dée comme  essentiellement  coupable,  et  la  copulation  qui  a  eu  lieu 
sous  cette  iniluence  comme  un  viol.  La  ru|)ture  de  l'équilibre  entre 
la  résistance  morale  de  la  femme  et  l'exagération  de  l'appétit  sexuel, 
peut  être  considérée  comme  une  atténuation  de  la  libellé  morale. 

5"  Pendant  le  sommeil  naturel.  —  La  cbose  est-elle  possible?  Pas- 
sons d'abord  en  revue  les  [)rinci|)aux  faits  cités  par  les  auteuis;  nous 
verrons  ensuite  (pielle  conclusion  on  en  peut  tirer.  Casj)er  cite  le  cas 
unique  d'une  jeune  fille  de  lO  ans,  qui  aurait  été  violée  pendant 
qu'elle  était  endormie  dans  son  lit,  et  qui  prétendait  être  vierge  jus- 
qu'à ce  moment.  L'hymen  n'était  pas  détruit,  mais  il  [)résentait  deux 
déchirures.  Casper  conclut  que,  si  le  fait  était  vrai,  la  copulation 
n'avait  pu  avoir  lieu  sans  causer  de  la  douleur  et  sans  que  la  plai- 
gnante en  eut  conscience  (Klin,  nov.  ()5,  p.  51).  D'un  autre  côté, 
on  trouve;  dans  lEdinburnh  Monthly  journal  (décembre  1(S6'2)  l'his- 
toire d'une  femme  mariée  respectable,  mère  de  plusieurs  enfants  (jui, 
s'étant  jetée  tout  habillée  sur  son  lit  et  s'y  endormit  [)iofondément;  en 
se  l'éveillant,  elle  trouva  un  homme  sur  son  corj)s  ;  un  homme  (pii 
était  en  train  de  se  retirer  de  dessus  elle.  Ce  dernier,  domestiepie 
dans  la  maison,  ne  nia  pas  le  fait,  et  fut  condanmé  à  dix  ans  de  ser- 
vitude [)éiiale.  Il  était  probable  en  effet  que  la  fennne  n'avait  pas  eu 
coihscience  du  fait  jus(pi'à  ce  qu'il  eut  été  accompli  et  (ju'elle  ne  fût 
irvei liée  (pie  delà  manière  dont  elle  le  disait;  probablement  j)ar  le 
poids  du  corps  de  l'inculpé.  Dans  un  autre  cas,  il  s'agit  encore  d'une 
femme  mariée  (jui  expliepiait  ainsi  son  alTaire  :  elh»  avait  ((Miscience 
(pie  (pi(d(prun  était  couché  sur  elle,  et  elle  lui  dcmMiiila  ipii  il 
était,  ce  (pii  prouve,  comme  le  remarque  Casper,  (pielle  avait  con- 
naissance de  ce  qui  se  passait,  et  queUpie  doute  sur  la  personne.  De 
ce  (pii  précède  on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  :  1'  One  chez  la 
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vierge,  la  copulation  ne  peut  pas  avoir  lieu  pendant  le  sommeil  natu- 
rel sans  qu'elle  n'en  ait  conscience  ;  2°  que,  chez  la  femme  mariée 
ou  qui  a  eu  l'habitude  des  rapports  sexuels,  elle  peut  avoir  lieu  sans 
que  celle-ci  en  ait  conscience  ou  au  moins  sans  qu'elle  en  ait  une 
conscience  assez  nette  pour  avoir  toute  sa  liberté  morale.  Inutile 
de  dire  qu'il  faudra  toujours  se  rappeler,  dans  des  cas  semblables,  le 
vieil  adage  :  Non  omnes  dormiunt  qui  clausos  habent  oculos. 

4»  Pendmit  le  sommeil  dit  magnétique,  —  Ainsi  du  moins  l'a  dé- 
cidé l'Académie  de  médecine,  sur  un  rapport  de  llusson,  en  1851, 
à  propos  du  cas  suivant,  et  qui  est  assez  curieux  pour  être  connu. 
Une  jeune  fille,  âgée  de  18  ans,  consulta  un  magnétiseur  pour  sa 
santé;  elle  le  vit  tous  les  jours  pendant  quelque  temps.  Quatre 
mois  et  demi  après,  elle  s'aperçut  qu'elle  était  enceinte,  et  porta 
plainte  contre  le  magnétiseur.  Un  médecin  et  deux  chirurgiens 
furent  chargés  de  déterminer  l'époque  de  la  grossesse ,  et  de  re- 
chercher si  la  plaignante  avait  pu  être  violée,  comme  elle  disait, 
et  rendue  enceinte  contre  sa  volonté  ;  en  d'autres  termes ,  dans 
l'espèce,  si  le  magnétisme  avait  pu  annihiler  en  tout  ou  en  partie 
sa  volonté.  Les  hommes  de  l'art  reconnurent  que  la  fécondation 
ne  remontait  pas  au  delà  de  quatre  mois  et  demi ,  et  se  fondant 
sur  le  rapport  de  llusson,  conclurent  que,  comme  une  personne 
dans  le  sommeil  magnétique  est  insensible  à  toute  espèce  de  tortures, 
il  pouvait  y  avoir  eu  copulation  sans  que  la  jeune  fille  y  consentît, 
sans  qu'elle  en  eût  conscience,  et  par  conséquent  sans  qu'elle  pût  faire 
résistance  à  l'acte  qui  avait  été  commis  sur  elle.  Telle  fut  aussi  l'opi- 
nion de  Devcrgie  (Gazette  méd.  de  Paris ^  1860). 

5°  Pendant  une  syncope  produite  soit  par  des  causes  indépendan- 
tes delà  situation,  soit  par  la  peur,  la  terreur,  l'horreur  de  la  situation. 
On  sait  l'extrême  influence  qu'exercent  les  passions  sur  les  femmes 
nerveuses  et  même  sur  les  femmes  en  général  ;  lors  même  qu'elle 
ne  va  pas  jusqu'à  déterminer  la  syncope,  elle  peut  mettre  une  femme 
complètement  hors  d'état  de  résister,  et  la  livrer  ainsi  sans  défense  à 
son  agresseur.  Enfin  une  femme  peut  céder  à  des  menaces  de  mort  ou 
de  violences  sans  que  le  consentement  qui  lui  est  ainsi  arraché  ex- 
cuse le  criminel. 

Deuxième  question.  —  Le  viol  peut-il  être  suivi  d'une  grossesse.  — 
La  question  mérite  à  peine  d'être  posée.  Ceux  qui  affirment,  et  ils 
sont  rares  aujourd'hui,  que  la  îécondalion  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans 
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la  volonté  de  la  l'emiiie,  ont  contre  eux  des  laits  tellunient  nombreux, 
tellement  concluants,  que  leur  opinion  ne  mérite  pas  la  peine  d'étie 
discutée.  Leurs  prétendus  arguments,  tirés  de  la  physiologie,  ne  prou- 
vent qu'une  chose,  c'est  que  leur  physiologie  est  fausse. 

VI.    —   MAMÈRK    DE    CO^DUIHE    i/kXI'ERTISE. 

I/cxpert,  après  s'être  bien  pénétré  de  la  mission  que  lui  assidue  la 
commission  rogatoire,  pour  en  demeurer  constamment  le  sciupuleux 
interpiète,  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime.  Le  prennère 
chose  à  l'aire  pour  lui,  dit  Taylor,  est  de  noter  Thciure  exacte  où  il  est 
appelé,  et  de  saisir  la  première  occasion  venue  de  comparer  sa  mon- 
tre avec  quelque  horloge  du  voisinage  ;  cette  précaution,  ajoute-t-il, 
peut  paraître  de  très-mince  utilité,  puérile  et  tout  à  l'ait  en  dehors  des 
exigences  de  la  pi'of'ession  ;  mais  il  faut  observer  que  l'épocjne  à  lacpielh; 
un  médecin  est  apj)elé  pour  examiner  la  victime,  peut  conslituei"  un 
côté  très-sérieux  de  l'enquête  consécutive.  Cela  sera  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  prévenu,  s'il  est  prouvé  (jue  la  femme  ne  s'est 
pas  [)lainte  aussitôt  que  possible  ;  d'un  autre  côté,  cela  peut  donner 
les  moyens  de  détruire  un  alibi  faussement  invoqué  pour  la  défense. 

Les  visites  corporelles  n'étant  pas  prescrites  formellement  par  la  loi, 
sauf  le  cas  où  une  fennne,  condanméc  à  mort,  se  déclare  enceinte 
(Gode  pénal,  art.  271),  le  médecin,  après  avoir  employé  tous  les 
moyens  de  persuasion  auprès  de  la  plaignante,  devra,  en  cas  de  refus 
formel,  le  constater  dans  son  r;n)port  et  se  retirer. 

S'il  s'agit  d'une  jeune  lille  ou  d'une  enfant,  on  n'en  fera  l'examen 
qu'en  présence  d'une  parente  ou  d'une  femme,  et  on  apportera  dans 
toute  l'expertise  et  surtout  dans  l'interrogaloire  la  plus  grande  délica- 
tesse. Si  la  fennne  ou  la  jeune  lille  seti'ouvait  dansTépcxpiemensIruelle 
il  faudrait  autant  cpie  ()ossible,  renvoyer  l'examen  a[)rès  la  cessation 
des  lègles  ;  si  cependant  on  jugeait  indispensable  de  procéder  à  un 
examen  immédiat,  il  serait  nécessaire  d'entrer  sur  la  nature  dr^i  lâ- 
ches de  sang  dans  certains  détails  dont  on  comprendra  facilement 
l'importance  après  avoir  lu  la  partie  chimicpu'  de  cet  ouvrage  {voy. 
taches  de  sang). 

L'expert  doit  n'adresser  à  l'enfanl  victime,  surtout  s'il  s'agil  d'une 
enfant,  (|ue  les  queslioiis  les  plus  indispensables  ;  encore  vaut-il 
tiiieux  s'en  abstenir,   pour  pou  qu'on  puisse  se  passer  de  ce   moyen 
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d'examen.  Si  l'on  néglige  cette  précaution,  on  s'expose  d'échanger 
son  rôle  d'expert,  d'autorité  scientifique  en  celui  de  simple  témoin. 
Enfin,  de  même  dans  le  cas  où  l'on  aurait  recueilli  ou  provoqué  quel- 
ques déclarations,  quelques  renseignements  soit  de  la  part  de  la  plai- 
gnante, soit  de  la  part  des  parents,  on  ne  saurait  trop  se  rappeler  le 
sage  précepte  de  Tardieu  :  «  Je  crois  pouvoir  recommander,  dit-il, 
comme  un  précepte  dont  l'expérience  m'a  tant  de  fois  démontré  la 
justesse,  d'éviter  de  consigner  dans  son  rapport,  les  récits  et  déclara- 
tions que  ne  manquent  jamais  de  faire  à  l'expert  les  parties  intéres- 
sées. Le  médecin,  qui  n'a  aucun  moyen  de  vérifier  la  sincérité  de  ces 
allégations,  aura  toujours  une  position  beaucoup  plus  nette  et  plus 
assurée,  s'il  se  contente  d'exposer  les  faits  matériels  qu'il  peut  con- 
stater par  lui-même.  » 

Enfin,  après  avoir  fait  un  examen  des  organes  aussi  attentif  que 
possible,  l'expert  doit  noter  avec  soin  et  consigner  dans  son  rapport 
l'état  de  ces  organes,  les  lésions  qu'il  a  observées,  la  nature  de  l'é- 
coulement et  des  ulcérations,  s'il  en  existe,  et  porter  dans  ses  conclu- 
sions et  dans  l'examen  des  motifs  qui  en  seront  la  base,  la  plus  ex- 
trême prudence. 

VII.  —  DE  QUELQUES  VARIÉTÉS  PLUS  RARKS  OU  MOINS  IMPORTANTES  EN 
MÉDECINE  LÉGALE  d' AT TENTAT  A  LA  PUDEUR. 

Nous  devons  signaler  ici  quelques  variétés  d'attentat  à  la  pudeur 
que,  pour  simplifier  les  choses,  nous  avons  dû  négliger  dans  l'étude  de 
ce  qu'on  pourrait  appeler  le  groupe  classique  des  attentats  aux  mœurs. 
Ce  sont  :  1°  les  attentats  à  la  pudeur  ou  les  rapports  contre  nature  de 
l'homme  et  de  la  femme  ;  T  les  attentats  à  la  pudeur  commis  par  des 
femmes  sur  des  personnes  du  sexe  masculin  ;  certains  attentats  à  la 
pudeur  commis  sur  de  jeunes  enfants  par  des  personnes  préposées  à 
leurs  soins  : 

1"  Des  attentats  à  la  pudeur  ou  des  rapports  contre  nature  commis 
par  des  hommes  sur  des  petites  filles  ou  des  femmes.  —  Il  est  rare 
que  la  justice  et  plus  rare  encore  que  la  médecine  légale  aient  à  in- 
tervenir dans  des  affaires  de  cette  espèce.  D  un  côté,  l'attentat  à  la 
pudeur  sur  les  petites  filles,  est  presque  toujours  commis  sur  les  orga- 
nes de  la  génération;  d'un  autre  côté,  chez  la  femme  qui  n'est  plus 
vierge,  il  s'agit  presque  toujours  ou  de  femmes  mariées  que  leurs  maris 
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ont  ohligéos  de  se  prêter  à  de  liideiix  rapports,  ou  de  prostituées  qui 
se  sont  trouvées  dans  le  même  cas  avec  leur  amant  de  passn^e.  Or, 
ces  alTaires  sont  rarement  porl(''es  devant  les  tribunaux,  et,  lorscpie 
cela  arrive,  le  témoignaj^e  de  la  femme  est  souvent  la  seule  hase  d'.a- 
près  laquelle  la  justice  se  prononce.  F.n  admettant  endn  que  l<;  méde- 
cin légiste  ait  à  intervenir,  il  lui  sulTna,  pour  se  guider  dans  son 
expertise,  de  se  reporter  à  ce  qui  sera  dit  h  propos  de  la  pédé- 
rastie. 

2^*  Des  attentats  commis  par  des  femmes  sur  des  personnes  dn  sexe 
masculin.  —  Inconmi  dans  la  législation  anglaise,  ce  crime  a  donné 
plusieurs  fois,  en  France,  lieu  à  des  accusations  devant  la  Cour  d'as- 
sises. En  1845,  une  femme,  âgée  de  18  ans,  fut  accusée  de  s'être 
rendue  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  un  jeune 
garçon  de  15  ans,  Xavier  T...  Déclarce  coupable,  elle  fut  condanmée 
à  iO  ans  de  réclusion.  En  1842,  une  autre  jeune  fille  de  18  ans,  at- 
teinte d'un  rétrécissement  considérable  du  vagin,  qui  empêchait 
tonte  copulation  avec  des  adultes,  fut  également  accusée  d'avoir  violé 
deux  garçons  âgés  l'un  de  11  ans,  l'autre  de  13  ans,  et  de  leur  avoir 
connnuniqué  la  syphilis.  Reconnue  coupable,  par  le  jury  de  la  Seine, 
elh;  fut  condamnée  à  15  ans  de  travaux  forcés  (voy.  Ann.  d'Hyy,  1 847, 
t.  I).  Casper  rapporte  des  cas  semblables  (Khin.^  nov.  180')).  Cette 
espèce  de  viol  peut  encore  être  commis  par  des  femmes  sur  des  vieil- 
lards ind)éciles  ou  sur  des  hommes  privés  de  leur  liberté  morale. 

5"  De  certains  attentats  à  la  pudeur  commis  sur  de  jeunes  enfants 
par  des  personnes  préposées  à  leur  soin.  —  Les  faits  qui  appartien- 
nent à  cette  variété  seraient  aussi  difficiles  à  catégoriser  qu'à  prévoir. 
Nous  nous  contenterons  (Ten  donner  une  idée  en  citant  les  deux  cas 
suivants  empruntés  à  la  prali([ue  de  Tardieu  :  dans  l'un,  il  s'agit 
d'um*.  jeune  institutrice;  (pii  avait  porté  la  corruption  dans  une  famille. 
L'examen  de  la  piévemie  démontra  un  développement  du  clitoris,  ré- 
sultat |)robahle  d'habitudes  vicieuses  et  une  défloration  ancienne: 
dans  le  second,  de  deux  domestiepies,  un  garçon  et  une  tille  cpii  s'é- 
taient livrés  sur  les  enfants  de  leur  maître  à  des  maniruvies  qui 
avaient  |)roduit  chez  les  malheureuses  victimes  une  dilatation  énctrme 
de  l'anus. 
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VIII.    —   DE    LA    PÉDÉRASTIE    ET    DE    LA    SODOMIE. 

C'est  bien  mériter  de  la  science  et  de  la  morale  publique,  que  de 
venir  éclairer  les  médecins  et  les  légistes  sur  des  actes  d'infâme  tur- 
pitude qui  malheureusement  tendent  à  se  répandre  de  plus  en  plus 
dans  les  plus  grands  centres  de  population.  A  Tardieu  est  dû  l'hon- 
neur d'avoir  récemment  soulevé  l'épais  voile  qui  dérobait  encore  à 
nos  yeux  le  triste  spectacle  de  la  prostitution  sodomite  ;  d'avoir  mis 
en  scène  et  flétri  avec  autorité  les  habitudes  ignobles  d'une  association 
de  misérables,  et  surtout  d'avoir,  de  l'examen  physique  de  205  indi- 
vidus et  d'une  série  de  douze  observations  prises  par  lui  au  Dépôt  de 
la  préfecture,  déduit  des  faits  complètement  nouveaux  et  d'un  inté- 
rêt saisissant  sur  la  déformation  du  pénis  chez  ceux  qui  se  livrent  à  la 
pédérastie  active. 

Tardieu  a  reproduit  un  fait  de  jurisprudence,  consacré  par  plu- 
sieurs arrêts  de  la  cour  de  cassation,  à  savoir  :  que  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  peut  exister  de  la  part  d'un  mari  se  livrant  envers  sa 
femme  à  des  actes  contraires  à  la  foi  légitime  du  mariage,  s'ils  ont 
été  accomplis  avec  violence  physique;  puis  il  a  rappelé  les  souillures 
dont  les  jeunes  garçons  de  huit  à  douze  ans  sont  souvent  victimes, 
soit  à  la  suite  de  promesses  coupables,  soit  comme  conséquence  de 
cette  promiscuité  qui  règne  dans  les  plus  pauvres  réduits  des  grandes 
villes.  Il  a  établi  enfin  que  la  prostitution  pédéraste  a  pris  dans  l'ombre 
un  accroissement  presque  incroyable,  et  a  reçu  une  organisation  desti- 
née surtout  à  favoriser  l'industrie  désignée  sous  le  nom  de  chantage. 

Du  ch(inta(je.  —  Des  escrocs,  spéculant  sur  k  dégradation  de  cer- 
tains individus,  attirent  ces  derniers  dans  des  pièges,  sous  le  prétexte 
de  favoriser  l'assouvissement  de  leurs  passions  secrètes,  et  là  ils  les 
rançonnent  sans  peine.  Le  chantage  est  donc  un  vol  d'une  espèce 
particulière.  A  côté  de  ces  hommes  mis  d'ordinaire  avec  recherche, 
«  on  trouve  déjeunes  garçons,  corrompus  et  perdus  par  eux,  qui  sont 
à  leurs  gages,  qu'ils  enrôlent,  qu'ils  dominent  et  qu'ils  désignent 
dans  leur  effrayant  cynisme  comme  les  outils  dont  ils  se  servent  pour 
attirer  leurs  dupes  et  saisir  leurs  victimes.  Ces  misérables  enfants, 
détournés  quelquefois  du  travail  honnête  de  l'atelier,  plus  souvent 
ramassés  dans  la  boue  des  carrefours  et  dans  l'oisiveté  des  mauvais 
lieux,  sont  lancés  chaque  soir  dans  des  endroits  déserts  et  bien  connus 
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OÙ  ils  savent  lever  facilement  leur  triste  proie.  Lorsqu'ils  ont  réussi  à 
se  faire  accoster,  les  individus  avec  qui  ils  marchent  se  présentent 
tout  à  coup,  et  usurpant  la  qualité  et  le  langage  d'agents  de  police 
chargés  de  faire  respecter  la  morale  outragée,  finissent  par  se  faire 
payer  leur  indulgence.  » 

On  ne  saurait  se  figurer  jusqu'à  quel  point  a  été  poussée  la  crimi- 
nelle industrie  du  vol  à  la  pédéiastio.  Dans  un  procès  où  fut  com- 
promis un  honnne  très-haut  placé,  1  un  d(!s  révélat(;urs  s'écria  devant 
la  justice  :  «  Ce  n'est  pas  cimpianto  mille  francs,  c'est  plus  de  cent 
mille  francs  qu'il  a  donnés;  cela  dure  depuis  trente  ans,  on  se  le  re- 
passait; il  a  donné  ainsi  à  des  individus  qui  sont  morts  et  à  d'autres 
(jui  sont  retirés  des  affaires.  » 

Le  chantage  n'est  donc  pas  seulement  livré  aux  hasards  d'une  ren- 
contre, mais  il  s'ex[)loite  encore  à  domicile,  et  une  riche  capture  de- 
vient hienlôt  l'origine  de  la  fortune  d'une  clientèle. 

De  la  prostitution  pédéraste.  —  Le  concert  des  deux  prostitutions, 
féminine  et  pédéraste,  est  asse/i  fréquent.  Certaines  maîtresses  de 
maison  réunissc^nt  chez  elles  les  deux  sexes  ;  et  une  fille  de  mauvaise 
vie  déclarait  dans  une  enquête  que  les  deux  tiers  des  hommes  (jui  se 
présentaient  chez  elle  y  venaient  uniquement  pour  lui  demander  des 
petits  gansons.  Une  autre  a  raconté  qu'elle  rencontrait  souvent  sur  la 
voie  puhlique  des  jeunes  gens  qui  provoquaient  comme  elle  tles  hom- 
mes à  la  déhanche,  et  avtic  qui  elle  et  ses  camarades  avaient  le  tort 
tic  rire  et  de  plaisanter  hahituelhunent.  «  ils  viennent  toujours,  ajou- 
tait-elle, demander  aux  femmes  de  les  rect^voir  avec  les  honnnes 
(pi'ils  accostent,  parce  (|u'ils  ne  savent  où  aller.  »  Un  jeune  garçon 
(jui  s'est  fait  un  nom  dans  cette  hideuse  phalange,  a  été,  au  moment 
de  son  arrestation,  trouvé  [)orteur  d'une  carte  de  fille  puhlicjue.  — 
Un  procès  récent  a  fait  connaitre  l'ignohle  complicité  de  deux  époux, 
dont  l'un  (cpii  le  croirait?)  offrait  sa  fenmie  à  déjeunes  gairons,  en 
réconq)ense  des  infâmes  jouissances  (pi'il  leur  demandait  lui-même! 

Il  est  un  |)oint  sur  le(pud  insiste  Tai'dieu,  connue  consétpience  ter- 
rihle  des  rapports  contie  nature,  c'est  le  danger  aucpu'l  ils  e\|)osenl. 
Les  exemples  d'assassinats  counnis  sur  les  pédéiasles  ne  sont  pas 
très-rares;  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  produisent  ont 
cela  de  caractéristiipie,  (pie  la  victime  va  (relle-nu'me  en  (piehpie  sorte 
au-devani  (hi  iiuunlrier.  Pour  ne  (  iter  (pie  les  crimes  (pii  oui  ému 
Paiis,  les  assassinats  de  Tessié,  en  lSr><S,  de  WanI,  en  ISiî,  de  Bf- 
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noît  et  de  Bérard,  en  1856,  de  Bivel  et  de  Letellier,  en  1857,  ont 
révélé  avec  éclat  la  fin  cruelle  à  laquelle  peuvent  être  réservés  ceux 
qui  ne  peuvent  trouver  que  dans  l'écume  du  monde  le  plus  vil  ces 
liaisons  inavouées  auxquelles  ils  vont  demander  la  satisfaction  de 
leurs  monstrueux  désirs. 

Chez  un  certain  nombre  des  pédérastes,  la  débauche  ne  connaît  ni 
frein  ni  limites,  et  l'on  trouve  sur  leur  corps  avili  l'empreinte  du 
double  rôle  auquel  ils  se  prêtent  tour  à  tour.  Voici  du  reste  comment 
Tardieu  a  réparti  les  205  cas  de  sodomie  qu'il  a  eu  à  examiner  : 

Habitudes  exclusivement  passives 99 

Habitudes  exclusivement  actives 18 

Habitudes  à  la  fois  actives  et  passives 71 

Habitudes  non  caractérisées 17 

205 

De  V extérieur  des  pédérastes. — Les  jeunes  gens  que  flétrit  le  nom 
de  tantes  ont  les  cheveux  frisés,  le  teint  fardé,  le  cou  découvert,  la 
taille  serrée  de  manière  à  faire  saillir  les  formes,  les  doigts,  les 
oreilles,  la  poitrine  chargée  de  bijoux;  toute  leur  personne  exhale 
l'odeur  des  parfums  les  plus  pénétrants.  Ils  ont  à  la  main  un  mou- 
choir, des  fleurs,  ou  quelque  travail  d'aiguille. 

Des  troubles  généraux  de  la  santé  chez  les  pédérastes.  —  «  J'ai  pu 
juger  par  moi-même  dans  trop  de  circonstances,  dit  Tardieu,  de  l'as- 
pect misérable,  de  la  constitution  appauvrie  et  de  la  pâleur  maladive 
des  prostitués  pédérastes.  J'ai  trop  bien  reconnu  la  justesse  sinistre 
de  cette  expression  de  casse-poitrine^  réservée  à  quelques-uns  d'entre 
eux,  pour  méconnaître  que  cet  abus  de  jouissances  honteuses  mine 
et  détruit  la  santé.  J'en  ai  vu  que  l'épuisement  des  forces  physiques 
et  intellectuelles  a  conduits  à  la  phthisie  pulmonaire,  à  la  paralysie 
et  à  la  folie.  » 

Signes  spéciaux  de  certaines  habitudes  obscènes  se  rattachant  à  la 
pédérastie.  —  Ne  voulant  rien  omettre  de  ce  qui  peut  servir  à  recon- 
naître les  diverses  formes  de  la  sodomie  et  les  moindres  traces  qui 
peuvent  les  mettre  en  évidence,  Tardieu  a  mentionné  la  conformation 
particulière  que  peut  offrir  la  bouche  de  certains  individus  qui  descen- 
dent aux  plus  abjectes  complaisances.  C'est  ainsi  qu'il  a  noté  de  la 
manière  la  plus  positive,  chez  deux  d'entre  eux,  une  bouche  de  tra- 
vers, des  dents  très-courtes,  des  lèvres  épaisses,  renversées,  défor- 
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mées,  corriplfUcniont  on  ra|)j)ort  avec  l'usage  infVimo  aii\'(|U('l   elles 
servaient. 

Des  sujnes  dliabitndes  actives  de  pédérastie.  —  Personne  ne  sera 
tenté  (le  nier  l'inriportance  de  eet  ordre  nouveau  de  recherches,  car 
les  signes  des  habitudes  actives  sont  absolument  ignorées  et  n'oFit 
même  pas  été  soupçonnés  par  les  auteurs  anciens  et  modeines.  Sur 
les  205  individus  que  Tardieu  a  examinés,  il  a  trouvé  88  fois  les  si- 
gnes (|ue  nous  allons  décrire,  70  lois  réunis  à  ceux  (jui  sont  [)ropres 
aux  habitudes  |)assives,  18  l'ois  isolés  et  constituant  I  unifjue  trace  du 
vice. 

Les  dimensions  du  })énis  chez  les  individus  (jui  se  livrent  artive- 
ment  à  la  sodomie  sont  ou  très-grèlcs  ou  très-volumineuses  ;  la  graci- 
lité est  la  règle  générale,  la  grosseur  la  rare  exception  ;  mais  dans 
tous  les  cas,  les  dmiensions  sont  excessives  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  hors  d'état  d'érection,  bien  entendu. 

(Juant  à  la  forme,  elle  a  quchjue  chose  de  beaucou|)  plus  remar- 
quable et  de  vraiment  caractéristique.  Lorsque  le  membre  viril  est 
petit  et  grêle,  il  va  en  s'amincissant  considérablement  depuis  la  base 
jusqu'à  l'extrémité,  (jui  est  très-eflilée,  et  rappelle  tout  à  fait  le  ca- 
num  more.  C'est  là  la  l'orme  la  plus  ordinaire,  celle  (jui  avait  frappé 
les  yeux  expérimentés  de  cette  lilhî  publi(jue  (jui,  dans  la  description 
concernant  un  individu  (jui  voulait  exiger  (prelh;  se  soumit  à  des  actes 
de  sodomie,  signalait  d'elle-même  au  magistrat  :  «  Un  membre  très- 
mince,  grêle,  évidé  par  le  bout.  » 

Quand,  au  contraire,  le  pénis  est  très-volumineux,  ce  n'est  plus  la 
totalité  de  l'organe  qui  subit  un  amincissement  graduel  de  la  racine 
à  l'extrémité;  c'est  le  gland,  (jui,  étranglé  à  sa  base,  s'allonge  quel- 
quefois démesurément,  de  manière  à  donner  l'idée  du  museau  de  cer- 
tains animaux.  De  [)lus,  la  verge,  dans  sa  longueur,  est  tordue  sur 
elle-même,  de  telle  sorte  que  le  méat  urinaire,  au  lieu  de  regarder 
directement  en  avant  et  en  bas,  se  dirige  ()bli(juement  à  droite  ou  à 
gauclu;.  Cette  torsion  et  ca  changement  de  diiection  de  l'organe  sont 
quehjuel'ois  [)ortés  très-loin,  et  paraissent  d'autant  plus  manjués  i\iu\ 
ses  dimensions  sont  plus  considérables. 

Il  est  encore  mie  autre  l'orme  particulière  (jue  peut  alTecler  le 
pénis,  et  qui  se  rencontre  plus  spécialement  chez  les  individus  adon- 
nés à  la  masturbation.  Celle-là  est  bien  comme,  et  .laccjuemiii, 
s'il  ne  l'a  pas  découverte,   l'a  certainement  rendue  vulgaiic  dans  les 
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prisons,  où  je  l'ai  observée,  pour  ma  part,  un  très-grand  nombre  de 
fois.  On  peut  la  désigner  sous  le  nom  de  pénis  en  massue  :  elle  con- 
siste en  effet  en  un  rentlemcnt  globuleux  de  l'extrémité  de  la  verge 
dont  le  gland  est  élargi  et  comme  aplati. 

Tels  sont  les  différents  caractères  que  peut  fournir  l'examen  du 
membre  viril  chez  les  pédérastes.  Quelque  nouveaux  qu'ils  soient, 
quelque  inattendus  ou  incertains  qu'ils  puissent  paraître,  je  crois 
qu'il  est  facile  d'en  donner  une  explication  qui  en  fera  mieux  saisir  la 
réalité  et  la  véritable  portée. 

«  Parmi  ces  déformations  du  pénis,  dit  Tardieu  les  unes,  telles  que 
l'amincissement,  l'étranglement  et  l'élongation  du  gland,  répondent 
très-exactement  à  la  disposition  infundibuliforme  de  l'anus  sur  lequel 
elles  se  moulent  en  quelque  sorte  ;  de  même  que  la  torsion  et  le  chan- 
gement de  direction  de  la  verge  s'expliquent  par  la  résistance  de  l'ori- 
fice anal  proportionnée  au  volume  du  membre  et  exigeant  pour  l'in- 
tromission une  sorte  de  mouvement  de  vis  ou  de  tire-bouchon  qui,  à 
la  longue,  s'imprime  sur  l'organe  tout  entier.  Rien  ne  doit  sur- 
prendre du  reste  dans  cette  modification  de  la  forme  d'un  organe 
sous  l'influence  d'une  compression  répétée  et  d'une  habitude  invé- 
térée. » 

Des  signes  d'habitudes  passives  de  pédérastie.  —  Les  signes  carac- 
téristiques de  la  pédérastie  passive  sont  :  le  développement  excessif 
des  fesses,  la  déformation  infundibuliforme  de  l'anus,  le  relâchement 
du  sphincter,  l'effacement  des  plis,  les  crêtes  et  caroncules  du  pour- 
tour de  l'anus,  la  dilatation  extrême  de  l'orifice  anal,  l'incontinence 
des  matières,  les  ulcérations,  les  rhagades,  les  héinorrhoïdes,  les 
fistules,  la  blennorrhagie  rectale,  la  syphilis,  les  corps  étrangers  in- 
troduits dans  l'anus. 

Quant  à  Vattentat  récent,  il  a  des  caractères  très-tranchés,  suivant 
le  degré  de  violence  employée,  le  volume  des  parties,  la  jeunesse  de 
la  victime  et  l'absence  d'habitudes  vicieuses  antérieures.  11  n'est 
guère  possible  de  les  méconnaître. 

De  l examen  des  pédérastes.  — A  part  les  protestations  hypocrites 
et  les  tergiversations  de  quelques-uns,  la  plupart  se  soumettent  sans 
difficulté,  et  d'eux-mêmes  en  quelque  sorte  à  l'examen. 

Cependant  un  moyen  bien  connu  des  sodomites,  et  par  lequel  ils 
s'efforcent  de  dissimuler  les  traces  caractéristiques  de  leur  infamie, 
consiste  à  contracter  fortement  les  fesses.  Ils  peuvent  ainsi  faire  qu'au 
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premier  abord  il  soit  très-difficile  de  les  écarter,  et  empêcher  Tin- 
fundihulum  et  le  relâchement  du  sphincter  de  dev(;nir  apparents  ; 
mais  il  suffit  ou  de  les  faire  brusquement  changer  de  position  ou  de 
faire  mettre  à  «genoux  sur  le  bord  d'une  chaise  dans  une  position  gê- 
nante, ou  simplement  de  prolong(T  l'examen  de  uianière  à  fatiguer 
les  muscles  contractés,  pour  triompher  de  cette  supercherie  grossière. 
De  même,  dans  les  cas  où  la  disposition  infundibuliforme  est  peu 
marquée  ou  même  fait  défaut,  si  l'on  veut  apprécier  le  relâchement 
du  sphincter,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  examiner  du  regard  la  con- 
formation de  l'orifice  anal  où  il  peut  exister  encore  un  mince  anneau 
contractile.  L'introduction  du  doigt  est  nécessaire,  et  montre  derrière 
cet  obstacle, —  dont  elle  permet  d'apprécier  le  peu  de  résistance, — 
une  dilatation  parfois  excessive  de  la  partie  inférieure  du  rectum. 
Enfin,  dans  d'autres  cas,  un  seul  coup  d'œil  suffira  pour  reconnaître 
l'élargissement  et  l'incontinence  du  trou  béant  que  forme  l'ouverture 
de  l'anus  souvent  souillée  par  des  matières  intestinales,  et  dans  la- 
quelle se  trouvent  souvent  engagées  des  débris  solides  d'excréments 
que  le  sphincter  est  impuissant  à  retenir. 

On  pourrait  ici  se  demander  si  certains  états  pathologiques  du 
rectum  ou  de  l'anus,  si  certaines  opérations  pratrcjuées  sur  ces  par- 
ties, si  la  fistule  opérée  par  excision  ,  si  la  fissure  traitée  par  la  di- 
latation forcée,  si  les  tumeurs  hémorrhoïdales  détruites  par  le  feu 
ne  peuvent  pas  en  imposer  à  l'observateur?  A  cette  objection  prévue 
d'avance,  Tardieu  répond  que  des  sujets  visités  ne  manquent  jamais 
de  se  prévaloir  de  ces  motifs  d'excuses  ;  que  c'est  d'ailleurs  un  devoir 
pour  le  médecin  légiste  de  rechercher  si  la  forme  des  cicatrices,  si 
[leur  siège,  leur  étendue,  peuvent  en  faire  recoimaître  exactement  la 
lature.  «  La  coïncidence  possible  de  semblables  infirmités  avec  des 
[habitudes  de  pédérastie  com[)li(pie  la  (juestion,  vl  le  plus  souvent  on 
sera  réduit  à  admettre  une  [)robabilité  sans  pouvoir  arriver  à  une 
^conclusion  formelle,  w 

Des  traces  de  violences.  —  On  ne  rencontre  guère  des  traces  de 
^violences  (juesur  les  femmes  ou  les  jeunes  enfants,  lilles  ou  garrons, 
victimes  d'odieux  attentats,  l/inllanmiation,  la  loogrur,  la  chaleur, 
le  prurit  douloureux,  recchymose,  1  excoriation  et  la  déchirure  de 
l'anus,  la  contusion  et  l'irritation  des  part/es  sexuelles,  et  nolannncnt 
de  l'urcthrc,  ainsi  (pie  la  gêne  de  la  marche,  l'agitation,  la  lieNre 
même  qui  en  dérivent,  ne  peuvent  laisser  de  doutes.  L'expert  doit  eu 
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outre  établir  le  rapprochement  et  la  comparaison  des  désordres  ob- 
servés chez  le  plaignant  avec  le  volume  des  organes  de  l'inculpé,  sur 
lequel  il  recherchera  toujours  les  traces  d'habitudes  de  pédérastie, 
tant  actives  que  passives.  Si  une  affection  vénérienne  a  été  la  consé- 
quence de  l'attentat,  on  aura  à  en  suivre  le  développement,  la  marche 
et  les  différentes  phases. 

IX.   —   QUESTIONS    MÉDICO-LÉGALES    RELATIVES    A    LA    PÉDÉRASTIE. 

V  Existe-t-il  des  traces  dliabitudes  de  pédérastie?  — Les  résultats 
des  constatations  du  médecin  sur  les  pédérastes  sont  de  trois  ordres  : 
A.  Négatives,  B.  caractéristiques  d'habitudes  actives,  C.  caractéris- 
tiques d'habitudes  passives. 

A.  Lorsque  aucune  trace  matérielle  ne  laisse  subsister  le  moindre 
doute  dans  l'esprit  et  dans  la  conscience  de  l'expert,  il  doit  nette- 
ment formuler  des  conclusions  négatives.  Cependant,  si  l'examen 
direct  des  organes  ne  lève  pas  tout  motif  de  suspicion,  si  le  médecin 
craint  d'être  contredit  par  des  faits  avérés,  par  des  témoignages  con- 
stants, parfois  même  par  les  preuves  accablantes  d'un  flagrant  délit, 
une  réserve  est  non-seulement  permise,  mais  nécessaire.  Il  faut, 
après  avoir  signalé  l'absence  de  traces  de  pédérastie,  dire  formelle- 
ment qu'il  est  possible  que,  chez  certains  individus,  ces  habitudes 
vicieuses  existent  sans  avoir  laissé  leur  empreinte  dans  la  conforma- 
tion physique. 

B.  Les  signes  des  habitudes  actives,  pour  être  nouvellement  con- 
statés, n'en  devront  pas  moins  être  d'une  assez  grande  valeur.  L'expert 
tiendra  compte  à  la  fois  du  volume  naturel  et  de  la  conformation 
normale  du  membre  viril,  aussi  bien  que  des  changements  qui  ont  pu 
survenir,  soit  dans  sa  dimension,  soit  dans  sa  forme.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'au  pénis  grêle  répondent  l'amincissement  graduel  et  la 
terminaison  effilée  ;  et  au  pénis  volumineux,  la  torsion  du  membre 
sur  lui-même,  le  changement  de  direction  du  méat  urinaire,  et  l'é- 
longation  avec  étranglement  du  gland  à  sa  base. 

C.  Les  signes  des  habitudes  passives  ne  se  réduisent  pas  seulement 
au  caractère  isolé  et  unique  de  l'anus  infundibuliforme  ;  ils  consti- 
tuent un  ensemble,  et  si  tous  ne  sont  pas  d'une  égale  portée,  ils  en 
acquièrent  une  considérable  par  leur  réunion. 

2°  La  syphilis  a-i-elle  pu  être  communiquée  par  le  fait  de  la  sodo- 


ATTENTATS  AUX  MŒUUS.  597 

mie?  —  Il  n'est  pas  rare  de  trouver,  d'une  paît,  au  bord  chi  lnrius  ou 
à  l'entrée  du  rectum,  soit  chez  un  homme,  soit  chez  une  l'eunne,  un 
chancre  très-caractérisé,  et,  d'autre  part,  sui  l'individu  incul|)é,  l'ul- 
cère spéci(|ue  dans  un  j)oint  (îxacternent  correspondant  de  rextrémité 
de  la  verge.  De  tels  laits  ont  d'autant  plus  de  valeur  (|ue  les  ciicon- 
stances  dans  lesquelles,  chez  l'adulte;,  un  accident  piimitit"  se  développe! 
à  l'anus  sans  qu'il  y  ait  eu  de  rap|)rocheiiienl  contre  nature,  sont,  on 
en  conviendra,  toutes  exceptionnelles.  L'expert  pourra  donc,  sans 
trop  s'avancer,  conclure  alors  non-seulenuMit  à  la  j)ossil)ilité,  mais 
encore  à  la  prohahililé  de  la  contagion  parle  l'ait  d'actes  de  sodomie. 

0°  L'assassinat  a-t-il  été  précédé  on  favorisé  par  des  actes  contre 
nature? —  Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occuj)e,  il  y  a  nécessité 
d'examiner  le  cadavre  de  la  victime  et  de  la  personne  du  meurtrier. 

Pour  le  prenii(;ron  |)eut  tenir  com[)te  de  la  |)Osition  dans  laquelle 
le  corps  a  été  trouvé.  Pres(jue  toujours  il  sera  couché  au  lit,  ou,  s'il 
y  a  eu  lutte,  précipité  à  terre  près  du  lit,  nu  ou  à  peine  vêtu.  «  Le 
médecin,  dit  Tardieu,  appedé  au  [)remier  moment  à  constater  l'état 
du  cadavre  de  Uicheux,  faisait  remarquer  qu'il  était  étendu  sur  le 
côté,  dans  la  position  de  l'hermaphrodite  anticjue,  situatioii  dans  la- 
quelle il  s'olTrait  aux  a[)proches  immondes  de  l'assassin  qui  lui  avait 
coupé  la  gorge.  Letellier,  en  chemise,  avait  roulé  de  son  lit  à  terre, 
et  s'était  meurtri  les  genoux  et  les  jambes  en  se  débattant  sous  l'é- 
treinte de  Pascal  qui  l'étranglait.  Leur  cadavre  porte  souvent  aussi 
la  trace  de  violences  dirigées  spécialement  sur  les  organes  génitaux. 
J'ai  trouvé  chez  Hivel  et  chez  Letellier  des  ecchymoses  profondes  des 
bourses;  de  ses  attouchements  obscènes,  le  meurtrier  pédéraste  fait 
une  blessure  terrible.  » 

Quant  à  l'assassin,  il  fera  le  plus  ordinairement  partie  de  ce  monde 
abject  où  se  recrute  la  prostitution  pédéraste  et  que  llétril  le  nom  de 
tante.  Aussi  présente-t-il  presque  toujours  au  plus  haut  degré  les  si- 
gnes les  plus  tranchés  de  la  sodomie  passive,  et  il  sera  facile  de  le 
reconnaître  au  portrait  (pii  en  a  été  tracé. 

Appréciation  des  rnoijois  de  défense  alléijués  par  les  pédérastes, — 
La  plupart  connnencent  par  nier;  (pielques-uns  protestent,  feignent 
de  ne  pas  compiendre  ou  s'indignent  d'èli'e  soupçonnés.  Il  n'esl  pas 
rare  (\\ii\  rencontier  aussi  j)armi  les  plus  conqjiomis  (jui  allée  lent 
d'aller  au-devant  de  l'examen  de  riiomme  de  l'art;  ils  prennent  soin 
seulement  de   Paverlir  qu'il   ne  devra  pas  s'étonner  do  les  trouver 
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«  faits  autrement  que  les  autres,  »  et  ils  inventent  cent  motifs  ima- 
ginaires pour  expliquer  les  désordres  que  leurs  organes  doivent  offrir 
à  l'expert.  «  L'un  se  dit  anciennement  opéré  de  tumeurs  hémorrhoï- 
daires,  de  fistule  ;  l'autre  a  eu  les  cuisses  démises  :  il  est  obligé  pour 
éviter  les  gerçures  de  se  faire  des  onctions  qui  ont  pu  élargir  l'anus. 
Un  troisième  est  sujet  à  une  irritation  locale  qui  l'oblige  à  de  fré- 
quents bains  de  siège,  à  l'usage  de  remèdes  quotidiens  qui  auraient 
pu  amener  un  relâchement.  »  Est-il  nécessaire  de  dire  le  cas  que 
l'on  doit  faire  de  pareilles  allégations,  et  d'indiquer  comment  le  mé- 
decin légiste  pourra  en  faire  justice,  soit  qu'elles  n'aient  absolu- 
ment aucun  prétexte,  soit  qu'elles  reposent  sur  quelque  circonstance 
particulière,  telle  qu'une  opération  ancienne  ou  une  infirmité  réelle, 
dont  il  sera  facile  de  faire  la  part  et  d'apprécier  le  caractère  et  la  vé- 
ritable origine? 

«  11  est  aussi  une  prétention  très-ordinaire  chez  les  pédérastes  et 
sous  laquelle  ils  s'efforcent  de  dissimuler  leur  goût  dépravé  :  c'est 
l'amour  des  femmes.  Les  uns  allèguent  leur  état  de  légitime  mariage, 
les  autres  se  donnent  des  maîtresses  :  ils  ne  manquent  pas  d'énu- 
mérer  avec  affectation  les  maladies  qu'ils  ont  gagnées  avec  des  femmes. 
Mais  ces  justifications  vaines,  engendrées  par  la  croyance  très-générale 
que  les  rapports  sexuels  sont  incompatibles  avec  les  habitudes  contre 
nature,  tombent  devant  les  faits  nombreux  et  constants  qui  nous  ont 
montré  ce  vice  honteux  chez  des  hommes  mariés  et  chez  des  indivi- 
dus associés  à  des  femmes  de  mauvaise  vie.  » 

Nous  avons  tâché  de  n'omettre  aucun  des  faits  intéressants  que 
Tardieu  a  consignés  dans  ses  recherches  si  ingénieuses,  si  neuves  et 
si  exactes.  Il  n'a  reculé  devant  aucun  trait  de  la  dégradation  morale, 
et  il  s'est  mis  à  la  recherche  de  la  constatation  scientifique  avec  une 
résolution  et  un  dévouement  qui  l'honorent.  Plusieurs  passages  de 
ce  sommaire  exposé  auront  sans  doute  soulevé  le  dégoût  ;  mais  que 
l'on  veuille  bien  se  rappeler  cette  expression  heureusement  si  pleine 
de  vérité  :  La  science  est  comme  le  feu,  elle  purifie  tout  ce  quelle 
touche. 

RÉSUMÉ. 

Les  attentats  aux  mœurs  comprennent  :  1"*  P outrage  public  à  la 

pudeur;  2"  l'attentat  à  la  pudeur;  5°  la  tentative  de  viol;  4*"  le  viol. 

1°  Dans  les  cas  d'outrage  public  à  la  pudeur^  le  médecin  n'a  à 
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intervenir  (juc  pour  constater  ou  iiilirmer  la  léj^ntiniité  des  excuses 
(état  mental,  aifections  prurigineuses  ou  autres  des  parties  génitales) 
invoquées  par  la  dél'ense. 

2"  L'attentat  à  la  pudeur  est  surtout  fréfjuent  jusrpi'à  r.i-^e  de 
il  ans  ;  jusqu'à  cette  épo(jue,  en  (dTct,  la  ceinture  osseuse  du  bassin 
n'est  pas  ordinairement  assc;/  développéje  pour  p(Mni(;ttre  l'intromis- 
sion complète  du  membre  viril.  Comme  la  viobînce  au-dessous  de 
13  ans  accomplis  n'est  [>as  nécessaire  pour  constituer  le  crime,  les 
signes  de  l'attentat  doivent  être  tirés  surtout  de  l'examen  des  organes 
génitaux  dont  la  conlormalion  normale  doit  être  bien  connue.  Ce  (ju'il 
y  a  de  plus  im[)ortant  à  connaître  à  cet  âge  de  la  vie,  c'est  :  1"  la 
prédominance  de  la  portion  antérieure  ou  urinaire  de  la  vulve,  sm-  la 
portion  postérieure  ou  génitale  ;  2°  la  longueur  de  la  portion  vulvaire 
du  conduit  vulvo-vaginal  qui  va  diminuant  avec  l'âge,  si  bien  que  la 
membrane  bymen  qui,  cliez  la  femme  âgée  se  trouve  prestjuc  immé- 
diatement en  arrière  de  la  l'ourclielte,  est  profondément  située  (à  (i  ou 
(S  niillim.)  cliez  la  petite  (ille;  o°  la  résistance  de  l'anneau  vulvaire 
(pii  se  laisse  refouler  en  infundibwlum,  sous  l'inllueiu-e  de  pressions 
répétées  ;  4^  la  présence  quasi  constante  de  l'hymen  dont  l'absence 
contitue  une  anomalie. 

Les  signes  de  rattentat  à  la  pudeur  quelquefois  nuls  (149  fois  sur 
419)  dans  la  statistique  de  Tardieu,  varient  suivant  que  V attentat  a  été 
unique  ou  récent  y  ou  qu'on  a  affaire  à  des  attentats  ancieiis  et  répétés. 

Dans  ce  premier  cas,  ce  sont  des  lésions  traumatiques  iidlamma- 
loires,  ecchymoses,  érosions,  déchirures,  ruptures,  pouvant  intéres- 
ser même  le  vagin  et  le  périnée  ;  mais  la  lésion  la  plus  inq)orlante,  c'est 
y  inflammation  de  la  vulve  avec  écoulement  (pi'il  faut  éviter  de  con- 
fondre avec  :  1"  la  leucorrhée  constitutionnelle  fré(puMite  chez  les 
petitcîs  lilles  scrofuleuses,  suitout  à  l'éptxpie  de  la  dentition  ;  2"  avec 
une  inllammalion  catarrhale  non  traumatique;  5"  avec  la  vulvite  Irau- 
matique  simple  ;  4"  avec  la  vulvite  s[)éciliquc;  5"  eidin  avec  la  gan- 
grène de  la  vulve  (Taylor).  Lorsque  Tattentat  a  été  unicpu',  les  lé* 
sions,  si  elles  ne  sont  pas  très-profondes,  disj)araissent  avec  la  plus 
grande  rapidité. 

Dans  le  cas  iX actes  anciens  et  répétés^  outre  la  délrissurt»  et  le  ca- 
larrhe  de  la  vulve,  on  trouve  souvent  la  dépression  infuudihiiUforme 
de  Tamieau  vulvaire  signalé  par  Tardieu  et  Toulmouche. 

0"  /.//  ti'utative  de  viol  est  caractérisée  anatomiquemenl  par   un 
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commoncemcnt  de  déchirure  ou  de  rupture  du  vagin,  insuffisante 
pour  permettre  l'intromission  complète  du  membre  viril.  Outre  ce 
nouveau  degré,  les  lésions  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'attentat  à  la 
pudeur.  Chez  la  femme,  qui  n'est  plus  vierge,  il  n'y  a  pas  de  signe 
anatomique  qui  permette  de  distinguer  le  viol  de  la  tentative  de 
viol. 

4°  Le  viol.  —  Pour  la  petite  fille  et  la  vierge,  il  suffit  de  constater 
la  rupture  complète  de  l'hymen.  Mais  comme  l'union  sexuelle  a  dû 
se  faire  sans  le  consentement  de  la  femme,  il  faut  en  outre  constater 
soit  des  traces  de  résistance,  soit  des  manœuvres  ou  quelque  état  mor- 
bide qui  l'aient  privée  de  sa  liberté  morale. 

Les  signes  de  résistance  consistent  ordinairement  en  des  contu- 
sions, des  ecchymoses,  à  la  partie  interne  des  genoux  ou  dos  cuisses, 
au  bas-ventre  et  aux  reins,  des  impressions  digitales  au  cou  pour 
étouffer  les  cris  de  la  victime. 

Les  signes  tirés  de  r examen  des  organes  génitaux  sont  des  lésions 
traumatiques  plus  ou  moins  prononcées,  avec  rupture  de  l'hymen 
chez  la  vierge.  Ne  pas  oublier  que  l'hymen  peut  faire  défaut  soit  con- 
génitalement,  soit  par  suite  d'un  processus  pathologique  de  nature 
destructive  (noma  pudendi,  inflammations  ulcéreuses,  etc.),  et  que, 
d'un  autre  côté,  la  présence  de  l'hymen  n'est  pas  un  signe  certain 
de  virginité.  Chez  la  femme  mariée,  la  constatation  anatomique  du 
viol  est  difficile;  les  traces  de  violence  sur  le  corps  ou  sur  les  or- 
ganes génitaux  peuvent  cependant  permettre  quelquefois  de  se  pro- 
noncer ici  en  connaissance  de  cause. 

La  constatation  du  viol  et  de  lattentat  à  la  pudeur,  sur  le  cadavre, 
comprend  deux  questions  :  l""  Y  a-t-il  eu  rapport  sexuel?  L'état,  la 
position  de  la  victime,  les  traces  de  violence  du  côté  des  organes  gé- 
nitaux, les  taches  de  sperme,  la  présence  de  ce  liquide  sur  les  parties 
génitales  permettront  de  répondre  ;  2°  A-t-il  été  volontaire?  la  nalure 
et  le  degré  des  violences  dont  on  constate  les  traces  sur  le  corps, 
décideront  la  question. 

Certains  signes  communs  à  l'attentat  à  la  pudeur  et  au  viol  sont 
tirés  :  1°  de  l'examen  du  prévenu  (conformation  des  organes  géni- 
taux, sperme,  marques  d'identité  dénoncées  par  les  victimes,  tu- 
meurs, etc.;  2°  des  affections  communiquées  par  contagion,  blen- 
norrhagie,  chancre  mou,  chancre  induré,  pédiculi  pubis,  gale,  herpès 
circiné. 
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Une  femme  adulte  et  bien  portanle  peut  être  violée  :  l"  Si  «-Ile 
est  idiote  on  <!ii  (''l;it  do  déinoiiccî  ;  '2"  sous  riidliionce  d'un  nar- 
coti(juc  ou  d'un  poison;  o"  [x^ndimt  le  sommeil  naturel,  soit  (jue 
celui-ci  soit  extrêmement  pi ol'ond,  soit  rpie  la  femme  commette  une 
erreur  de  persomie  ;  pondant  le  sonnneil  magnéti(jue  (Ilnsson, 
1851);  5^*  pendant  une  syncojie  ;  0"  enfin  sous  l'influence  de 
menaces. 

Le  viol  peut  être  et  a  (Hé  plusieurs  l'ois  suivi  de  grossesse. 

Les  visites  corporelles  ne  doivent  être  praticjuées  que  du  consente- 
ment de  la  i'emme  ou  de  la  jeune  fille. 

g  II.  —  Des  attentats  à  la  pudeur  peuvent,  en  outre,  être  commis 
par  des  hommes  sur  des  femmes,  en  d(dîors  des  organes  génitaux,  ou 
encore  par  des  femmes  sur  de  jeunes  garçons  ou  sur  duri  adultes 
CJi  démence,  faibles  d'es[)rit  ou  idiots. 

g  m.  —  La  pédérastie  est  Vamour  des  jeunes  (jarçons.  —  La 
sodomie  comprend  les  actes  contre  nature,  considérés  en  eux- 
mêmes,  abstraction  faite  du  sexe  des  individus,  entre  lesquels  s'é- 
tablissent les  rapports  coupables.  Les  pédérastes  sont  ou  actifs, 
ou  passifs,  ou  mixtes;  ils  ont  pour  signes  connnuns  des  habitudes 
de  co(iuetterie,  de  toilettes  et  des  goûts  féminins  et  pour  signes 
particuliers  : 

1*^  Dans  la  pédérastie  passive  :  rougeur,  excoriation,  rhagades,  lis- 
sures,  déchirures  même  de  la  région  anale  avec  effacement  des  plis, 
dé[)ression  infundibuliforme,  en  cornet,  de  l'anus,  avec  relâchement 
du  sphincter  et  incontinence  des  matières  fécales. 

*2"  Dans  la  pédérastie  active  :  si  la  verge  est  courte,  gland  aminci, 
eflilé  par  le  bout,  en  forme  de  doigt  de  gant.  wSi  la  verge  est  longue 
le  gland,  étranglé  à  sa  base,  est,  au  contraire,  lenllé,  et  prend  (piel- 
(juefois  des  dimensions  énormes.  Ijdin,  la  verge  est  toujours  tordue 
sur  son  axe,  si  bien  (|ue  le  méat  urinaire  est  toujours  oblique  au  Lu-u 
d'être  veitical. 

5"  Dans  la  pédéraste  uiixte,  les  deux  ordres  de  signes  sont 
réunis. 

La  pédérastie  est  so\ivent  précédt^e  ou  sni\i(*  d'assassiiial.  La  posi- 
tion (le  la  victime,  les  traces  de  violence  du  côté  de  l'.inns,  la  re- 
cherche du  sperme  dans  \v  rectum  ou  sui'  les  linges,  [)crnietliont  à 
l'expert  de  se  proiu)ni'er. 

'.Ni 


402  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 


MODELES    DE    RAPPORTS. 


I,  —  Nous  soussigné,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  sur 
la  réquisition  de  M.  ***,  juge  d'instruction,  nous  sommes  transporté  aujour- 
d'hui, 21  juillet,  à  4  heures  du  soir,  rue  Duperré,  n"  20,  au  troisième 
étalée,  pour  y  visiter  la  fdle  de  madame  V...,  et  vérifier  si  cette  enfant  a  été 
victime  d'actes  de  libertinage,  de  viol  ou  de  tentative  de  viol. 

Après  avoir  constaté  que  la  nommée  Estelk-Blanche-Antonia  V...,  âgée 
de  9  ans,  jouissait  d'une  bonne  santé,  qu'elle  était  d'une  bonne  constitution 
et  qu'elle  était  normalement  développée  ])Our  son  âge,  nous  avons  pro- 
cédé, en  présence  de  sa  mère,  à  un  examen  plus  détaillé  et  observé  ce 
qui  suit  : 

La  jeune  V...  porte  auprès  du  coude  droit  une  légère  meurtrissure 
de  l'étendue  d'une  pièce  de  2  francs.  Il  existe  en  outre  une  contusion 
près  du  genou  du  même  côté,  et  une  impression  digitale  sur  la  joue 
gauche. 

Nous  l'avons  ensuite  fait  coucher  sur  le  bord  du  lit  :  les  parties  génitales 
externes  sont  normalement  développées;  les  grandes  lèvres  ont  leur  vo- 
lume habituel  ;  il  en  est  de  même  des  petites  lèvres  et  du  clitoris  qui  ne 
présentent  pas  de  dimension  exagérée  ;  la  fourchette  est  encore  résistante, 
mais  elle  a  été  déprimée  par  des  tentatives  d'intromission;  la  muqueuse 
de  la  vulve  est  rouge  et  congestionnée,  surtout  à  l'enti  éc  du  vagin  ;  il  n'y 
a  pas  d'écoulement.  I^'hymen,  en  forme  de  diaphragme  circulaire,  présente 
une  ouverture  arrondie  admettant  l'extrémité  de  l'index  ;  les  bords  sont 
inégaux,  amincis,  et  un  peu  refoulés;  les  ganglions  inguinaux  sont  un  peu 
volumineux  mais  indolents. 

Ces  faits  nous  permetlent  de  conclure  : 

1°  Que  la  jeune  Estelle-Blanche-Aiitonia  V...  a  été  la  victime  de  violences 
qui  ont  précédé  et  préparé  l'attentat  à  la  pudeur; 

2*^  Qu'il  y  a  eu  des  tentatives  d'intromission  ondes  frottements  lascifs  qui 
ont  amené  la  dépression  de  la  fourchette  et  le  refoulement  de  l'hymen. 

5^  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  défloration. 

II.  —  Nous  soussigné,  etc. 

Arrivé  dans  la  chambre,  nous  avons  trouvé  une  petite  (ille,  âgée  de  0  ans, 
alitée  et  que  l'on  nous  a  dit  avoir  été  violée  la  veille. 

Nous  avons  procédé  à  la  visite  des  organes  de  la  génération  et  nous  les 
avons  trouvés  rouges,  tuméfiés  et  douloureux.  Il  s'écoulait  par  la  vulve  un 
liquide  d'un  blanc  jaunâtre,  d'une  odeur  désagréable,  tâchant  le  linge  en 
jaune  grisâtre  ;  çà  et  là,  à  la  face  interne  des  grandes  lèvres ,  existent  de 
petites  ulcérations  assez  profondes  à  bords  rouges,  tuméfiés,  irréguliers  ,  et 
dont  le  fond  est  recouvert  d'un  liquide  séro-muqueux,  grisâtre,  mélangé 
de  sang  et  forinant  des  croûtes  en  se  desséchant  ;  une  de  ces  ulcérations 
d'environ  un  centimètre  de  long  sur  un  demi-centimètre  de  large  occupe  la 
grande  lèvre  gauche.  La  membrane  hymen  est  intacte.  Les  cuisses  et  les 
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parties  qui  avoisiiiciU  les  organes  de  la  génération  ne  sont  le  siège  d'aucune 
eccliyniose. 

L'enfiint  <;st  (raill(!nrs  atteinte  (riiiic  ailcction  eatariliale  earaetrrisée  par 
les  symptômes  suivants  :  laiinoii-munt,  (închirièiiement,  enrouement,  rou- 
geur et  gondemcnt  de  la  l'uce,  douleur  et  pesanteur  de  tète,  touxquinteuse, 
douleur  de  poitrine,  diriiculté  de  respirer,  etc. 

f^es  taches  trouvées  sui-  les  lint,M.'s  j);iiaissent  être  exclusivement  le  produit 
de  i 'écoulement  dont  cette  enrant  est  atteinte  et  ne  présentent  aucun  des 
caiactères  spéciaux  qui  appartiennent  aux  taches  de  .sperme. 

Ces  faits  nous  permettent  de  conclure)  : 

1°  Que  reniant  dont  il  s'agit  est  atteinte  d'une  afreclion  caturrhale  géné- 
ralisée semhlable  à  celle  (jui  règne  éi)idéniiquement  et  qui  est  probablement 
le  résultat  du  froid  et  de  l'humidité  ; 

2"  Que  les  lésions  constatées  sur  les  organes  de  la  génération  sont  j)io- 
bablement  de  même  nature  et  cpic,  dans  tous  h.-s  cas,  il  n'existe  lien  ({ui 
puisse  l'aire  supposer  un  attentat  à  la  pudeur,  à  plus  forte  raison  qu'il  v  ait 
eu  défloration. 

111.  —  Nous  soussigné,  etc. 

Nous  étant  transporté  dans  la  maison  sise  boulevard  Lefebvre,  n°  7)7, 
avons  procédé  à  l'exameu  de  la  Jeune  Juliette  F...  et  avons  constaté  ce  (jui 
suit  : 

Cette  enfant,  âgée  de  7  ans,  est  bien  nourrie,  bien  développt'e  pour  son 
âge  et  jouit  d'une  bonne  santé  habituelle.  11  n'y  a  pas  de  déformation  \ul- 
vaire,  mais  il  existe  une  inllanunation  violente  des  grandes  lèvres,  des  pe- 
tites lèvres  et  de  l'entrée  du  vagin  ;  toutes  ces  parties  baignent  dans 
le  pus. 

Kn  pressant  mé(hodi(juement  et  d'arrière  en  avant  sur  le  pérniée  on  fait 
sourdre  du  pus  en  abondance,  non-seulement  du  vagin,  mais  encore  de 
l'urèthre.  Les  ganglions  inguinaux  présentent  des  deux  cotés  une  tuméfac- 
tion marquée;  ils  sont  nomUeux,  duis,  tendus  et  douloureux.  La  miction 
occasionne  des  souffrances  ;  l'hymen  est  intact. 

Ces  faits  nous  permettent  de  conclure  : 

1°  Que  la  jeune  Juliette  a  été  victime  d'un  attentat  à  la  pudeur; 

'2'*  Qu(!  l'écoulement  dont  elle  est  atteinte  est  de  nature  vénérienne  et 
lui  a  été  communicpié  par  contagion. 

5"  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dé/loration. 

IV.  —  Nous  soussigné,  etc. 

Nous  sonunes  Iransporlé  dans  la  maison  de  la  dame  V...  pour  y  visiter 
sa  (ille  Anna  I*...,  âgée  de  17»  ans,  (ju'on  nous  a  dit  a\oir  été  détldrée  et 
violée  la  veille  à  8  heures  du  soir.  Arrivé  dans  la  ehamlin',  iu)us  avons 
trouvé  ladite  (ille  Amia  V...  assise  sur  une  chaise,  se  plaignant  de  douleurs 
vives  aux  parties  génitales  et  aux  cuisses  ;  on  nous  a  rapporté  qu'elle 
n'a\ait  jamais  été  réglée  et  ([u'clle  jouissait  habituellenuiil  d  nue  bonne 
santé;  ([ue,    la   veille   au   soir,    elle  avait   été    violemment  saisie    par   h- 
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nomme  N...,  âgé  de  25  ans  environ,  qui  l'avait  maltraitée  et  avait  abusé 
d'elle. 

Après  avoir  constaté  que  Anna  P...  n'était  atteinte  d'aucune  affection 
catarrhale  et  qu'elle  accomplissait  parfaitement  tontes  ses  fonctions,  nous 
l'avons  fait  coucher  sur  le  bord  du  lit  pour  examiner  les  organes  de  la 
génération.  Les  grandes  lèvres  légèrement  écartées  étaient  tuméfiées  et 
rouges  à  leur  face  interne  ;  les  petites  lèvres  évidemment  gonflées  offraient 
çà  et  là  des  traces  de  déchirures  recouvertes  d'une  sorte  de  mucus  ;  l'hymen 
était  déchiré  et  ses  lambeaux  sanglants  ;  il  s'écoulait  par  le  vagin  un  liquide 
d'un  blanc  jaunâtre  ayant  la  consistance  d'un  mucus  épais  ;  on  voyait  au- 
dessus  de  la  symphyse  pubienne,  à  la  partie  interne  et  supérieure  des  cuisses 
et  aux  fesses,  des  ecchymoses  dont  la  couleur  uniformément  rouge  foncé 
annonçait  des  traces  de  contusion  récente  ;  sur  la  partie  antérieure  de  h 
chemise  qu'elle  portait  au  moment  de  l'attentat,  existaient  des  taches  petites, 
rondes,  empesant  lo  linge,  de  couleur  légèrement  jaunâtre,  circonscrites  par 
une  ligne  do  même  couleur  mais  plus  foncée  et  qui,  ramolhes  par  l'humec- 
tation,  présentaient  une  certaine  viscosité  et  une  odeur  spermatique  non 
douteuse.  Sur  la  partie  postérieure  du  même  vêtement  étaient  encore  quel- 
ques taches  semblables  et  d'autres  d'un  rouge  foncé  uniformément  colorées 
sur  toute  leur  surface  et  qui  paraissaient  être  des  taches  de  sang  ;  d'autres 
enfin,  en  plus  petit  nombre,  étaient  d'un  rouge  plus  clair  et  plus  pâles  au 
centre  qu'à  la  circonférence  ;  celles-ci  étaient  évidemment  formées  par  de  la 
sérosité  sanguinolente. 

Ces  faits  nous  permettent  de  conclure  qu'il  y  a  eu  introduction  ou  du 
moins  tentative  d'introduction  d'un  pénis  en  érection  dans  le  vagin  avec 
frottements  répétés,  que  l'éjaculation  s'en  est  suivie  et  que  ce  viol  a  eu  lieu 
malgré  la  résistance  opposée  par  Anna  P...  ^ 

V.  —   Viol  datant  de  ijuaire  jours.  Défloration  complète.  Renversement 
des  lambeaux.  Signes  de  violences .  Taches. 

La  fille  Zélie,  violée  le  8  février  4859,  vers  huit  heures  du  soir,  a  été 
visitée  par  moi  le  12  à  midi.  Agée  de  dix-neuf  ans,  de  très-petite  taille  et 
d'une  constitution  très-peu  robuste,  d'ailleurs  parfaitement  nubile  et  depuis 
longtemps  réglée.  A  eu  sa  dernière  époque  vers  le  20  du  mois  dernier.  Les 
parties  sexuelles  de  cette  jeune  fille  sont  très-bien  conformées  ;  elles  offrent 
à  l'extérieur  toutes  les  apparences  de  la  meilleure  santé  et  des  habitudes 
les  plus  sages.  Les  grandes  lèvres  écartées  laissent  voir  la  membrane  hymen 
complètement  déchirée  dans  tonte  sa  hauteur,  formant  quatre  lambeaux, 
renversés  en  dehors  et  nullement  rétractés.  Les  bords  de  cette  doub'e 
déchirure  ne  sont  pas  encore  cicatrisés  ;  ils  présentent  un  peu  de  gonfle- 
ment, une  assez  vive  rougeur  et  une  surface  ulcérée,  recouverte  d'une 
légère  exsudation  purulente.  L'orifice  du  vagin  est  béant  et  laisse  suinter 
une  liqueur  légèrement  visqueuse,  incolore,  qni  atteste  un  commencement 

*  Ces  quutres  observations  nous  soûl  personnelles. 
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d'irritation  de  la  muqueuse  vaginale.  La  fourchette  n'a  pas  été  déchirée. 
Une  assez  vive  douleur  existe  dans  les  aines  et  surtout  à  gauch(!  par  suite 
de  récarttinjcnt  forcé  des  cuisses.  Kn  arrière  on  voit  sur  la  fesse  droite  une 
large  excoriation  superficielle  et  déjà  séchée,  qui  a  la  forme  d'un  coup  d'on- 
gle ;  à  la  [)lace  interne  du  genou  gauche,  la  peau  a  été  froissée  et  conserve 
une  teinte  hlouritre,  un  pfu  violacée.  Sur  la  cuisse  du  même  côté  existe 
une  longue  égratiguure.  La  poitrine,  (|ui  a  é-té  lortcment  compiimée,  est 
douloureuse  dans  la  région  épigastri(jue,  on  n'y  remarque  d'ailleurs  pas 
d'ecchymoses,  les  seins  n'en  officiit  pas  non  plus.  Les  poignets  pré- 
senttîut  des  traces  de  violences  plus  mai((U('es.  Du  côté  gauche  une 
large  empreinte  bleuàlie  occu[)e  la  face  intérieure  de  l'avant-hraN  et  at- 
teste une  forte  pression  bornée  sur  celte  partie.  A  droite  le  poignet  a  été 
foulé  et  une  petite  tumeur  s'est  formée  au  niveau  de  l'articulation  sur 
l'avant-bras  et  sur  la  main.  De  ce  côté  on  voit  deux  longues  égratignures 
récentes. 

Chemise  d'une  grande  malpropreté;  sur  les  deux  pans,  en  avant  et  en 
arrière,  nombreuses  taches  de  sang  d'une  teinte  pfde,  Irès-peu  épaissies,  de 
forme  irrégulière,  et  faites  par  cssuiement  de  la  surface  ensanglantée.  Une 
tache  verdàtre  de  matière  fécale.  Sur  le  pan  de  derrière  trois  taches  plus 
régulièrement  arrondies  de  6  à  8  centimètres,  d'une  teinte  grisâtre  et  d'une 
consistance  fortement  empesée.  Nombreux  spermatozoïdes. 

La  filhîZélie  D...  est  d('llorée. 

La  défloration  est  coniplètc  et  toute  récente,  ne  remontant  pas  au  delà 
de  quatre  jours. 

L'état  des  organes  indique  que  la  fille  D...  n'était  pas  livrée  à  la  débau- 
che ou  à  de  mauvaises  habitudes. 

Il  existe  sur  les  mendjres  et  sur  diveises  parties  du  corps  des  traces  non 
équivoques  de  violences  récentes. 

La  chemise  que  portail  la  lille  D...  le  jour  de  l'attentat  dont  elle  a  été 
victime  j)résente  des  tiaces  de  sang  résultant  du  contact  de  la  membrane 
hymen  déchirée  et  des  taches  manilestemcnt  formées  par  du  ^perme  ^ 

VI.  —  Société  (le  sept  pédérastes. 

Cette  affaire  frès-reuiar(juablc,  aussi  bien  |  our  la  psy(;hologie  que  pour 
la  justice,  m'offrit  l'exploration  d(!  sept  associés  j)édéi"astes.  Il  s'agissait 
d'une  société  d'individus  dont  le  comte  ('ayus  était  le  v\w\  et  dont  les  mem- 
bres avaiiîut  été  recrutés  juscpie  dans  les  plus  basses  classes  de  la  société. 
Je  dis  reniai(piable,  car  il  u'anive  pas  souvent  cpie  l'on  ait  sous  les  yeux 
un  journal  comuKî  celui  (jue  l'on  a  saisi  chez  Cayus  en  l'arrêtant,  où  sont 
notéi's  les  inq)ressious  journalières  d'ini  pédéraste,  ses  aventures,  ses  amours, 
ses  sensations.  L'accusé  reconnut,  iwrc  la  plus  grande  l'ran(lii>e,  avoir 
rédigé  les  confessions  nouibreuses  renfermées  dans  ce  volume  écrit  et  relié- 

'  TniiliiMi.   /)('.s'  (tlliiildis  fiit.t   ind'iiis.  |>.  iriTi. 
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avec  soin;  il  avoua  avec  la  sincérité  la  plus  naturelle  que,  pendant  vingt- 
six  ans,  comme  on  le  voyait  dans  son  journal,  il  s'était  livré  à  des  hommes 
deux  ou  trois  fois  par  semaine. 

Ses  manières  féminines  et  enfantines,  son  peu  d'embarras  donnent  lieu  de 
croire  son  excuse  ;  il  dit  qu'il  ignorait  complètement  que  sa  conduite  fût 
défendue  par  la  loi.  Du  reste,  il  n'avait  aucune  lésion  des  fonctions  men- 
tales. J'explorai  cet  homme  plusieurs  fois,  la  sincérité  de  ses  aveux  et  de 
son  journal  me  révéla  tout  le  commerce  de  cette  société  ;  il  avait  cinquante- 
huit  ans,  grêle,  blond,  avec  des  cheveux  frisés,  une  amaurose  naissante;  il 
avait  l'habitude  singulière  de  se  léciier  toujours  les  doigts  en  parlant,  et  de 
parler  à  voix  basse.  Jusqu'à  sa  trente-deuxième  année,  il  avait  eu  des  rap- 
ports avec  des  femmes  et  avait  dû  contracter  deux  mariages  qui  avaient 
manqué;  il  devenait  aussi  mystérieux,  incompréhensible  qu'abject  et  répu- 
gnant lorsqu'il  faisait  (comme  dans  son  journal)  la  peinture  de  ses  sensa- 
tions... Il  avait  les  parties  génitales  saines  et  médiocrement  développées, 
une  double  hernie  inguinale,  son  corps  était  flasque  et  décrépit.  Les  fesses 
flasques  et  maigres  étaient  béantes  en  forme  de  cornet,  et  les  plis  au  pour- 
tour de  l'anus  manquaient  complètement.  L'orifice  de  l'anus  lui-même  était 
visiblement  élargi,  sans  avoir  la  forme  d'un  entonnoir.  11  n'y  avait  ni  chute, 
ni  déchirure,  ni  cicatrice  au  sphincter,  ni  autre  lésion,  excepté  des  nœuds 
hémorrhoïdaux  vides  et  de  la  grosseur  d'une  noix.  L'exploration  de  l'anus 
lui  faisait  éprouver  beaucoup  de  douleurs,  et  il  dit  les  avoir  éprouvées 
toutes  les  fois  qu'il  se  livrait  à  la  pédérastie  !  Et  voilà  tout  ce  que  l'on  put 
voir  sur  le  corps  d'un  homme  qui,  selon  ses  aveux,  a  exercé  la  pédérastie 
passive  pendant  presque  tout  un  âge  d'homme!  c'est  certainement  un  des 
cas  les  plus  intéressants. 

Un  autre  noble,  souvent  cité  dans  le  journal  de  Cayus,  avait  été  autrefois 
le  sujet  d'une  instruction  judiciaire  à  cause  de  rapports  sexuels  contre 
nature.  Il  avait  cinquante  et  quelques  années,  mais  il  était  encore  vigou- 
reux. Il  avait  les  organes  génitaux  complètement  normaux,  pas  de  hernie, 
ses  fesses  n'étaient  pas  flasques,  aucun  nœud  hémorrhoïdal,  pas  de  déchi- 
rure au  sphincter,  pas  d'élargissement  de  l'orifice  de  l'anus,  mais  les 
fesses  formaient  un  cornet  vers  l'anus,  et  ici  aussi  les  plis  de  l'orifice  étaient 
absents. 

N...,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  dont  Cayus  parle  dans  son  journal  avec 
beaucoup  de  jalousie,  présentait  à  un  degré  plus  prononcé  la  forme  béante 
en  cornet  des  fesses,  et  l'absence  de  plis  à  l'anus!  Chez  N...,  il  n'y  avait 
non  plus  ni  hernie,  ni  contusion,  ni  déchirure  au  sphincter,  ni  chute,  ni 
hémorrhoïdes,  ni  aucune  autre  lésion. 

Le  quatrième  était  un  homme  de  cinquante-deux  ans  qui,  dans  sa  jeu- 
nesse, avait  été  acteur,  et  qui  à  Berlin  et  ailleurs  avait  été  beaucoup  ap- 
plaudi dans  les  rôles  de  femmes.  On  avait  remarqué  déjà  sa  manière  d'être 
féminine,  ses  cheveux  bouclés,  ses  bagues,  ses  flacons,  etc.  Ses  cheveux  et 
sa  barbe  étaient  devenus  gris,  son  corps  était  gras,  ses  fesses  fortes  et  char- 
nues béantes  en  forme  de  cornet,  un  petit  nœud  hémorrhoïdal  à  l'anus, 
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le  sphincter  iiictact,  le  rectum  non  rlargi,  le  pénis  et  les  testicules  très- 
petits.  Les  plis  au  pourtour  de  l'anus  manquaient. 

Notons  que  ces  qunlro  observations  sont  très-int('ressant<s,  car  il  n-siilte 
des  eoulessions  (Ut  Cayus  que  ces  (juali<!  lionmies  étaient  des  pédérastes 
passifs  habitués  de  s(?s  «  réunions,  »  (h  sorte  que  cet  examen  n'avait  pas 
pour  but  de  résoudre  des  piï)blrnics,  mais  seulement  de  constater  des 
faits. 

H  était  au  coiitrairt.'  dillicile  d(!  déterminer  si  1'...,  à:;é  de  tiente-deux 
;tns,  et  (jui  allait  aussi  aux  réunions  de  Cayus,  élail  un  pc'-déiaste  actif  ou 
Il  II  pédéraste  passif,  il  avait  la  barl)(;  forte  et  l'extérieur  mabj  d'un  j{!une 
boiMino.  Son  pénis,  sans  triice  de  inab'ubc  vénérienne  antérieure,  élail  ioii^ 
et  assez  niinee,  le  prépuce  étroit  couNiait  un  «..dand  petit.  Les  testicules 
avaient  b's  dimensions  ordinaires,  les  fesses  étaient  grasses  et  ne  présen- 
taient pas  la  foruK!  en  cornet,  l'anus  complf'leiiieiil  iioiiii.il.  l'as  de  traces  de 
pédérastie  passive. 

Il  n'y  en  avait  pas  non  plus  cliez  le  barbier  L...,  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
([iii,  d'après  le  journal  de  Cayus,  avait  été  son  dernier  favori.  C'était  un 
jeune  liomme  bloiul,  ayant  peu  de  bai'be,  dont  les  parties  génitales  elles 
fesses  ne  présentaient  rien  d'anormal.  Les  plis  radiés  autour  de  l'anus  étaient 
même  très-prononcés  chez  ce  pédéraste  actif;  je  trouvai  la  même  chose  cbez 
le  soldat  11...,  âgé  de  vingt-deux  ans,  qui  dit  n'avoir  eu  que  des  rapports 
d'onanisme,  ce  qui  était  croyable  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  et  d'après 
le  résultat  négatif  de  l'expertise. 


CHAPITPiE  VI 

OES    BL.ESSURES 

Li';(;isi,\Ti(t.\. 

I.  —  Homicide  (itidUlic  ïncnilrc  ou  assttssiiuit. 

Cod.  [)én.  Aht.  1295.  —  L'homicide  connnis  voloulairoucnl  e^i  (pialilié 
ieiirtre. 

Airr.  "201).  —  Tout  meinire  commis  avec  préiiiédiialion  on  de  gnet-ajieiis 
ïst  qualifié  (tssassinal. 

AuT.   7)0^1.  —  Tout  coupable  d'assassinat  sera  puni  de  morl. 

AiiT.  7)07).  — Sei'onl  punis  comiDe  coupablesd'assassinal,  tor  s  malfaiteurs,* 

'  C;is|i('r.  Trnifr  (le  nirdriiiii'  Irçf  ,  ,  ji.  l'J.'», 
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quelio  que  soit  leur  dénoniinatioii,  qui,  pour  l'cxécutiou  de  leurs  crimes, 
emploient  les  tortures,  ou  commetteut  des  actes  de  barbarie ^ 

Art.  304.  —  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  un  autre  crime.  —  Le  meurtre  emportera  égale- 
ment la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet  soit  de  préparer,  faciliter 
ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des 
auteurs  ou  complices  de  ce  délit.  —  En  tout  autre  cas,  le  meurtre  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

IL  —  Coups  et  blessures  volontaires  non  qualifiés  meurtre. 

Art.  509.  —  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui,  volontairement, 
aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  actes  de 
violence  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours.  — Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  cou- 
pable sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  (Ce  dernier  para- 
graphe a  été  ajouté  par  la  loi  du  28  avril  1852.)  L'art.  405  du  Code  pénal 
réduit  à  la  réclusion  ou  à  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  la  peine 
des  travaux  forcés  à  tem[)s;  et  il  change  contre  un  an  de  prison,  la  peine  de 
la  réclusion  portée  parle  premier  paragraphe  de  l'art.  509. 

Ar.T.  510.  — Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet-apeus,  la  peine 
sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  si  la 
mort  ne  s'en  est  pas  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  511.  —  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasionné  au- 
cune maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en 
l'art.  509,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  IG  fr.  à  200  fr. ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  —  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonnement 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  50  fr.  à  500  fr. 

IlL  —  Homicide,  coups  et  blessures  involontaires. 

Cod.  pén.  Art.  519.  —  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion, négligence,  inobservation  des  règlements,  aura  commis  involontaire- 
ment un  homicide,  ou  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à 
600  fr. 

Art.  520.  —  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que 
•des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et 
l'amende  de  16  fr.  à  100  fr. 

Art.  465.  —  Si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'empri- 
sonnement même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de 
16  fr.  :  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 

*  La  loi  a  laissé  à  la  conscience  des  jurés  à  déterminer  quels  actes  doivent  être  ri'putés 
actes  de  barbarie.  (Arrêt  du  9  février  181  G.) 


HLESSIIRES.  4(»0 

peines,  el  même  substituer  l'amciHlc  ;i  l'cmpiisonncment,  sans  qu'en  nucuri 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

IV.  —  Violences  er/ercées  sur  des  magistrats  ou  des  fonctionnaires  jtii- 
blics. 

Art.  228.  —  Tout  individu  (\u\,  même  sans  armes,  et  sans  (ju'il  en  soit 
résulté  de  blessures,  aiu*a  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cin(j  ans.  Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal,  le  cou[)able  sera  en  outre  puni  de  la  dt'gradation  civirpie. 

Art.  27)0.  —  Les  \i()lonces  de  l'espèce  exprimé*;  on  l'art.  228,  dirigées 
contre  un  officier  ministériel  ou  un  agent  de  la  force  j)ublique,  ou  un  citoyen 
cbargé  d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  ont  en  lieu  pendant  qu'ils 
exerçai(!nt  hnn- nunistère  ou  à  cette  occasion,  seront  punies  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois. 

Afit.  27)1.  -  -  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agents 
désignés  aux  art.  228  et  27)0,  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures 
ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclusion  :  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 
quarante  jours,  le  coupable  sera  |)uni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

AiiT.  27)2.  —  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  [)as  produit 
d'iîffusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  les  coups  seront  punis  de  la  ré- 
clusion, s'ils  ont  été  })ortés  avec  préméditation  ou  de  guet-apens. 

Ain".  27)/^.  —  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  un  dos 
fonctionnaires  ou  agents  désignés  aux  art.  228  et  27)0,  dans  roxerciee  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention  de  donner  la  mort, 
le  coupable  sera  puni  de  mort. 

V.  —  Action  civile^. 

God.  civ.  Art.  17)82.  —  Tout  fait  (pielconque  de  l'iiomme  qui  cause  à 
autrui  tui  dommage,  oblige  celui  j)ar  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  ré- 
parer. 

Art.  1587).  —  Cliacun  est  responsable  du  donnnage  ([u'il  a  causé,  non 
seulement  [)ai'  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  inq)rii- 
dence. 

Code  d'inslr.  crim.  Art.  7)()0.  Dans  le  cas  d'absolution,  comme  dans  celui 
d'accpiiltemont  ou  d(!  condamnalion,  la  Cour  statuera  sur  les  donniiages- 
intéréts  prélondus  pai'  la  partie  civile  ou  [)ar  l'accusi',  etc. 

*  Il  n'est  pas  iiccc>saire  (m'iin  f.iil  .-oil  criiiiiiu>l,  il  sul'iil  (ju'il  soil  miisil)l(',  pour  exposer 
celui  par  la  taule  de  qui  il  est  orrivé  à  des  réparations  civiles  (arr.  ilu  17  nivùsc  an  xin  el 
du  lô  oilolire  IS'iO;]  mais  il  est  nécessaire  tpie  ce  fait  soil  arrivé  par  sa  faute  :  si  donc  ou 
ne  pouvait  absolumcMit  rien  lui  reprocher,  ni  mauvaise  intention  ni  im|)ru(lenee  aucune,  il 
ne  saurait  être  passible  de  douunaj^es-intérèls.  C'est  ainsi  ipiil  a  été  jugé  (jue,  la  délense 
élaut  le  droit  naturel,  celui  ijui,  en  étal  de  légitime  tléreu>e  cl  [mviv  sauver  sa  vie,  a  tué 
son  afrresscur,  ne  peut  être  tenu  à  aucune  réparation  civile  ^Cass.,  19  décend>re  1817; 
llcMues,  '2')  avril   IS'JI»'. 
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f.   —  DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  BLESSURES. 

§  1.  Définition  et  classification. 

En  médecine  légale,  on  comprend,  sous  le  nom  générique  de  bles- 
sures, tout  désordre  occasionné  dans  nos  organes  par  l'application 
d'une  violence  extérieure.  Que  le  désordre  soit  matériel,  directement 
constatable  par  nos  moyens  actuels  d'investigation,  ou  purement 
fonctionnel,  qu'il  soit  le  résultat  d'un  coup  porté  directement,  qu'il 
dépende  d'une  chute  ou  de  ce  que  le  corps  a  été  poussé  sur  la  cause 
vulnérante,  il  constitue  une  blessure  au  sens  médico-légal  du  mot. 

Les  blessures  présentent  entre  elles  de  nombreuses  variétés;  elles 
varient  surtout  d'après  leurs  causes  et  d'après  leur  gravité.  Aussi, 
est-ce  d'après  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères  que  tous  les  auteurs  ont 
cherché  à  les  classer.  La  classification  la  plus  utile,  en  médecine  lé- 
gale, serait  évidemment  celle  établie  d'après  la  gravité;  elle  aurait  le 
grand  avantage  d'être  conforme  à  notre  jurisprudence,  et  de  dicter, 
pour  ainsi  dire,  la  peine  à  prononcer  dans  chaque  cas  particulier, 
d'après  la  classe  à  laquelle  app;!rtiendrait  la  blessure.  Mais  il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  les  classifications  qui  ont  été  tentées  dans  ce 
sens,  pour  voir  combien  une  division  des  blessures,  d'après  ces 
bases,  est  peu  pratique,  pour  constater  que,  dans  le  domaine  du  trau- 
matisme, comme  dans  celui  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  or- 
dinaires, les  connaissances  pathologiques  générale-s  ne  suffisent  pas 
pour  établir  un  pronostic  exact,  et  pour  se  convaincre  que  la' clini- 
que doit  toujours  intervenir. 

Aussi,  ne  tenterons-nous  même  pas  de  faire  à  notre  tour  une  clas- 
sification sur  de  pareilles  bases  ;  l'insuccès  constant  de  toutes  les  ten- 
tatives de  ce  genre  nous  en  fait  trop  bien  prévoir  le  résultat.  Ce  n'est 
pas  que  nous  n'ignorions  les  désavantages  d'une  classification  fondée 
sur  les  causes  ou  sur  la  nature  des  blessures,  inconvénient  dont  le  prin- 
cipal est  de  donner  à  un  chapitre  de  médecine  légale  un  faux  air  de 
fragment  incomplet  de  pathologie  chirurgicale.  Nous  tâcherons,  au- 
tant que  possible,  d'éviter  des  écueils  en  ne  nous  occupant,  des  lé- 
sions traumatiques,  qu'au  point  de  vue  des  difficultés  de  diagnostic 
et  de  pronostic  qui  ressortissent  d'une  manière  tellement  spéciale  à 
la  médecine  légale,  qu'elles  sont  plus  ou  moins  passées  sous  silence 
dans  les  traités  dechn^urgie,  Nous  examinerons  ainsi  successivement  : 
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les  contusions,  les  ecchymoses  ;  les  commotions  et  les  chocs  ;  les 
différents  genres  de  plaies  :  plaies  par  instruments  perforant,  Iran- 
chant  et  contondant,  et  y  com[)rises  les  plaies  par  armes  à  feu, 
les  écrasements  et  les  arrachements  ;  les  brûlures;  les  cicatrices. 
Dans  une  seconde  partie,  seront  étudiées  les  différentes  espèces 
de  blessures  par  régions  et  par  systèmes,  particulièrement  au  point 
de  vue  de  leur  gravité  et  de  leurs  consé(piences  nécessaires,  pro- 
bables ou  possibles.  Dans  une  troisième,  nous  ifidiquerons  la  manière 
d(j  procéder  à  l'expertise.  Enfin,  deux  articles  distincts  seront  consa- 
crés à  des  sujets  intéressants  de  pratique  médico-légabî  :  nous  voulons 
parler  des  sévices  sur  les  jeunes  enfants,  des  blessures  par  im[)iii- 
dence,  des  accidents  de  chemin  de  fer  et  du  duel. 

§  2.  —  Des  contusions,  ecchymoses  et  épanchennents  sanffiiins. 

La  contusion  est  le  résultat  d'une  pression  violente  exercée  sur  nos 
tissus  par  un  corps  mousse,  sans  perte  de  substance  ni  entaniure  de 
la  peau. 

L'action  de  la  violence  extérieure  ])eut  avoir  été  plus  ou  moins  éner- 
gique ;  de  là,  plusieurs  degrés  dans  la  contusion.  Dans  un  premier 
degré,  qui  mérite  à  peine  le  nom  de  contusion,  tout  se  borne  à  une 
congestion  essentiellement  passagère  de  la  partie  frappée  avec  gon- 
llcmentplus  ou  moins  prononcé,  mais  essentiellement  passager  aussi, 
sans  ecchymose  proprement  dite.  Il  est  rare  qu'en  [lareille  circon- 
stance le  médecin-légiste  ait  à  intervenir;  dans  tous  les  cas,  ce  ne  sau- 
rait être  que  pour  constater  un  fait  dont  il  n'existerait  plus  de  tiaces 
lors(ju'il  serait  appelé  auprès  du  plaign;mt.  Mais  il  peut  avoir  à  don- 
ner son  avis  sur  la  manière  d'inter[)réler  certains  témoignages.  Des 
personnes  arrivées  |)eu  de  temps  après  (jue  rattenlat  aurait  été  conmiis, 
pourraient  rapporter  (ju'ils  ontjapergu  sur  la  partie  blessée  ce  (ju'ils 
apj)ellent  une  contusion  ;  or,  comme  |)ar  un  abus  de  langage  Irès-ré- 
paiidu,  le  mot  contusion  est  devenu  |)res(pie  le  synonyme  d\'cchij- 
mose^  (ît  (pi'uiie  ecchymose  ne  saurait  (bs[)araitre  dans  Tespiice  de  'J  'f, 
ÎS  heures  ou  même  Av  \  à  T)  jours,  la  défense  poiiiiait  en  tirer 
j)arti  |)oui'  rt'duii'e  à  néimt  la  Viih'ur  d'un  hMUoigUiige,  fort  exact  au 
fond  sinon  dans  la  forme.  C'est  au  médecin-légiste  (piil  appartient, 
dans  ce  cas,  de  rendre  aux  laits  leur  véritable  signilication,  et  de  re- 
)nellr(^  sur  le  bon  chemin  la  justice*  (ju'on  chercht»  à  égarer. 
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Le  plus  ordinairement  la  contusion  laisse  après  elle  des  traces  vi- 
sibles et  qui  survivent  assez  longtemps  à  la  cause  qui  les  a  produites. 
Pour  peu  que  l'action  de  la  violence  extérieure  sur  nos  tissus  ait  été 
énergique,  il  y  a  eu  rupture  des  capillaires  sanguins  et  quelquefois 
de  vaisseaux  plus  importants  avec  extravasation  du  sang.  Le  sang, 
ainsi  extravasé,  peut  s'infiltrer  dans  les  mailles  des  tissus  ou  former 
des  collections  en  foyer  plus  ou  moins  circonscrites  ;  en  d'autres  ter- 
mes, il  y  a  tantôt  ecchymose,  tantôt  épanchement  ou  bosse  sanguine. 

L'ecchymose,  qui  résulte  d'une  contusion  superficielle,  apparaît 
dans  les  premières  heures  qui  suivent  l'action  de  la  violence  sous  la 
forme  d'une  tache  bleue,  noirâtre  ou  d'un  rouge  livide,  elle  va  en- 
suite s'étendant  pendant  24  ou  48  heures,  toujours  plus  foncée  au 
centre  qu'à  la  circonférence;  c'est  par  la  circonférence  que  com- 
mencent la  dégradation  bien  connue  des  teintes  par  lesquelles  elle 
passe  avant  que  la  coloration  de  la  peau  soit  revenue  à  son  état  nor- 
mal. De  bleue  ou  rouge  livide,  la  tache  devient  successivement  vio- 
lette, verdàtre,  jaune,  jaune  citron,  et  enfin  blanche,  si  bien  qu'en 
allant  du  centre  à  la  circonférence,  on  peut  observer  sur  une  pre- 
mière contusion  les  diverses  nuances  de  cette  espèce  de  spectre  ec- 
chymotique.  Dans  les  cas  légers,  toute  trace  d'ecchymose  a  ordinaire- 
ment disparu  au  10^  jour;  tandis  que  dans  d'autres,  la  résorption  du 
sang  n'est  achevée  qu'au  15^,  20*"  ou  25^  jour.  Lorsque  les  vaisseaux 
ruptures  et  l'extravasation  sanguine  ont  leur  siège  dans  le  tissu  cellu- 
laire sous-cutané,  l'ecchymose  est  plus  lente  dans  son  apparition; 
mais  à  part  ce  caractère  différentiel  de  ne  paraître  que  24  ou  56  heu- 
res au  lieu  de  quelques  heures  seulement  après  le  coup,  elle  ne  pré- 
sente rien  de  spécial  :  ses  caractères  physiques,  les  différentes  phases 
qu'elle  parcourt  avant  de  disparaître  restent  les  mêmes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  contusions  des  tissus  profonds  ou 
sous-aponévrotiques  ;  non-seulement  elles  n'apparaissent  le  plus  sou- 
vent que  4  à  5  jours  après  l'accident  traumatique,  mais  elles  se  dis- 
tinguent encore  par  d'autres  particularités  sur  lesquelles  le  médecin- 
légiste  ne  saurait  être  trop  édifié.  Les  contusions  profondes  peuvent 
exister  sans  être  accompagnées  de  lésions  superficielles  qui  soient  en 
rapport  avec  leur  étendue  et  leur  gravité  ;  le  derme  et  le  tissu  cellu- 
laire sous-cutané  peuvent  même  être  complètement  sains,  circonstance 
que  l'on  observe  souvent  dans  les  cas  de  blessures  par  des  corps  or- 
bes, qui  agissent  par  une  grande  surface  vont  écraser  les  tissus  pro- 
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fonds  coiilic  les  os  et  chUcriiiiririil  la  ni[)luit;  îles  \;iisscau\  ;  le  sang 
ainsi  extravasc  n'aniv(;  à  la  surface  du  corps  (ju'après  (jne  sa  matière 
colorante  a  déjà  subi  de  piol'ondes  transforinations,  aussi  la  tache  cc- 
cliyrnotique,  au  lieu  d'i-lic  iioiiàlic,  IjIcuc  ou  rouge  livide,  présente- 
l-elle  d'endjlée  la  coloration  jauiKî;  enfin,  au  lieu  d'apparaîti'cau  j)oint 

rniènie  (|ui  a  été  rraj)[)é,  elle  apparaît  dans  des  points  j)lus  ou  moins 
éloignés,  vers  lerpiel  l'infiltration  a  été  favorisée  par  des  disj)Osi- 
t'ons  anatomiques  comuies  de  la  légion  (interstices  musculaires,  dc'-- 
généralion  des  aponévroses  en  lames  celluleuses,  conmnmication  du 
tissu  cellulaire  profond  avec  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  etc.». 
(l'est  ainsi  (jue  les  contusions  profondes  de  la  cuisse  se  trahiront  le 
})lus  souvent  4  ou  5  jours  après  leur  production  par  des  ecchymoses 
jaunâtres  au-dessus  du  genou,  celles  de  l'aisselle  par  des  ecchymoses 
à  la  partie  supérieure  et  interne  du  bras,  etc. 

Lorsque  le  sang  extravasé,  au  lieu  d'être  simplement  infiltré  dan." 

ries  mailles  des  tissus  est  collecté  en  foyer,  il  y  a  tantôt  épancheweul 
scnifjnin,  lorsque  le  foyer  est  mal  circonscrit,  ou  bosse  san'jidne^  lors- 
qu'il est  très-circonscrit,  et  que  la  tumeur,  qui  en  est  la  conséquence, 
t(!nd  plus  ou  moins  à  se  rapprocher  de  la  forme  sphérique.  Les  épan 
chements  sanguins  sous-cutanés  sont  surtout  fré(|uents  dans  les  cas 
où  l'agent  vulnérant,  au  lieu  d'agir  perpendiculairement,  vient 
s'appli((uer  obliquement  de  manière  à  décoller  la  peau  des  tissus  pro- 
fonds et  à  ronq)re  les  nombreux  vaisseaux  qui  traversent  le  tissu  cel- 
lulaire sous-cutané.  Il  peut  arriver  alors  un  décollement  tellement 
vaste  qu'il  ne  soit  (ju'incomplétement  rempli  dans  le  liijuide  épan- 
ché ;  c'est  ce  (jue  Ton  observe  d'une  manière  }dus  sj)éciale  dans 
^  ces  cas  qui  ont  été  décrits  par  Morel-Lavallée,  sous  le  nom  iW'pim- 
chemenls  Irainualiques  de  sérosité^  et  qui  résultent  du  })assage  obli- 
(jU(;  d'une  roue  de  voiture.  Quant  aux  bosses  sanguines,  on  ne  les 
observe  guère  qu'au  ciàne  où  les  adhéii^nces  intimes  tpii  relieiment 
le  derme  à  l'aponévrose  épicrànienne,  et  le  cloisonnement  serré  du 
tissu  cellulainî  sous-cutané,  rendent  facilement  compte  de  la  disposi 
lion  spéciab;  (pi'alïecteiil  les  collections  licpudes.  Aj«)ulons  que,  par 
suite  de  la  liehesse  spéciale  de  la  région  en  \ aisseaux  sanguins 
volumineux,  et  particulièrement  en  artères  sus-aponévrotiques,  ces 
bosses  sanguines  sont  cpichpiefois  animées  de  batleiuenls  isochro- 
nes à  ceux  (lu  pouls,  et  constituent  pai*  consécjuenl,  de  véritables 
aiiévrysnies  faux  primitifs.    Laugier  cile    même  un  cas  dans  lequc'. 
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cet  état  a  persisté  et  une  bosse  sanguine  avec  battements  est  deve- 
nue, ou  pour  être  plus  exact,  est  restée  un  anévrysme. 

Telles  sont  les  conséquences  les  plus  ordinaires  de  la  contusion, 
dans  les  cas  sans  contredit  les  plus  fréquents  où  elle  est  le  résultat 
d'une  pression  brusque,  violente  et  de  peu  de  durée  sur  une  partie 
charnue.  Mais  lorsque  l'instrument  contondant  exerce  son  action  sur 
une  région  où  la  peau  n'est  séparée  des  os  que  par  une  mince  épais- 
seur ou  lorsque  la  pression  est  soutenue  et  prolongée,  il  n'y  a  ou  il 
peut  n'y  avoir  ni  ecchymose  proprement  dite,  ni  épanchement  san- 
guin, ni  bosse  sanguine.  Dans  le  premier  cas,  le  sang  violemment  ex- 
pulsé, ne  revient  plus  dans  les  tissus  trop  profondément  désorganisés 
et  dont  les  vaisseaux  sont  non-seulement  rompus  mais  encore  mâchés 
et  obstrués,  le  sphacèle  est  alors  inévitable,  et  la  peau  froide,  livide, 
non  gonflée,  tombe  par  lambeaux  ou  tout  d'une  pièce  au  bout  d'un 
temps  variable,  ordinairement  du  dixième  au  vingtième  jour.  Dans  le 
second,  le  tassement  des  tissus  et  l'oblitération  des  vaisseaux  par 
compression  prolongée  aboutissent  au  même  résultat,  et,  si  la  mort 
survient  bientôt  après,  la  peau  prend  une  teinte  bronzée  et  une 
consistance  parcheminée  caractéristique.  C'est  ce  que  l'on  observe 
souvent  dans  les  cas  de  pendaison,  où  cette  couleur  bronzée,  cette 
consistance  parcheminée  de  la  peau  dessinent  d'une  manière  si 
exacte  le  trajet  du  lien  contricteur. 

C'est  pour  avoir  mal  interprété  ce  dernier  fait,  pour  en  avoir  cher- 
ché l'explication  dans  la  survenance  de  la  mort  plutôt  que  dans  le 
mécanisme  de  la  lésion,  que  des  auteurs  ont  cru  pouvoir  conclure 
que,  pour  qu'il  y  eut  ecchymose,  il  fallait  que  la  victime  survécût  un 
certain  temps  à  l'action  de  l'agent  vulnérant.  Erreur  de  doctrine  qui 
est  contredite  à  la  fois  et  parla  théorie  et  par  les  faits.  Nous  n'en  vou- 
lons pour  preuve  que  le  cas  trop  fameux  de  la  duchesse  de  Praslin. 
La  victime,  atteinte  d'un  nombre  considérable  de  blessures  —  trente 
—  n'avait  pas  dû  survivre  plus  d'une  demi-heure,  et  cependant  le  ca- 
davre présentait  des  ecchymoses  multiples. 

11  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  des  instruments  contondants  agis- 
sant par  une  grande  surface  et  mus  par  une  très-grande  force  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  pesant  d'un  poids  très-lourd  peuvent  laisser  la 
peau  intacte  et  produire  sur  des  organes  profondément  situés  les  dés- 
ordres les  plus  graves.  Nous  aurons  à  y  revenir  à  propos  des  blessu- 
res considérées  dans  les  régions. 
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Diagnostic.  Avant  tout,  deux  erreurs  doivent  être  évitées  :  1"  mécon- 
naître l'existence  d'une  contusion  (|iii  existe  réellement;  2"  |)rendre 
pour  une  contusion  ce  (|ui  n'en  est  pas  une.  Un  examen  attentif  et 
minutieux  est  le  seul  moyen  de  nous  mettre  à  l'abri  de  la  première. 
Il  l'aut  cependant  citer  un  cas  signalé  par  Devergie  dans  lecjuel  |)a- 
reille  erreur  pourrait  être  commise,  malgré  la  plus  grande  attention, 
si  l'on  n'était  prévenu.  C'est  (jue,  sur  les  cadavres  des  noyés  (jui 
viennent  d'être  retirés  de  l'eau,  l'état  de  gordiement  et  d'indjihition 
de  la  peau  peut  l'aire  disparaître  des  ecchymoses  qui  existent;  mais 
ces  ecchymoses  ne  mancpient  pas  de  reparaître,  sous  l'inlluence  de 
révaporation,  après  quelques  jours  d'exposition  à  l'air. 

La  seconde  chance  d'erreur  dépend  de  ce  que  certaines  lésions 
morbides  ou  des  altérations  cadavériques  peuvent  résulter  des  contu- 
sions. La  confusion  est  dii'licile  pour  les  ulcères,  pas  autant  cependant 
([u'on  pourrait  le  croire.  En  el'i'et,  la  })laie  qui  résulte  de  l'élimination 
d'une  eschare  de  la  peau  peut,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
n'avoir  pas  de  tendance  à  la  cicatrisation  et  devenir  ainsi  ce  (pie  l'on 
appelle  une  plaie  ulcéreuse;  et,  il  peut  arriver,  qu'un  individu 
V(;uille  profiter  de  celte  confusion  possible  pour  faire  admettre  comme 
le  résultat  d'une  violence  traumatique,  ce  qui  n'est  que  l'effet  d'une 
cause  Interne,  qu'une  lésion  spontanée.  Mais  le  plus  souvent,  c'est 
une  plaie  immédiate  proprement  dite  que  le  malade  accuse  en  pareil 
cas  ;  et  si,  par  hasard,  il  venait  à  invoquer  une  contusion  sans  solu- 
tion de  continuité  immédiate,  il  serait  presque  inq)ossible  que  la  si- 
iimlation  fût  assez  bien  édifiée  pour  que  les  renseignements  de  fan- 
taisie fournis  par  lui  pussent  en  imposer  à  un  médecin  instruit  et  con- 
sciencieux. 

On  en  peut  dire  autant  des  contusions  simples  (jui  peuvent  être  si- 
mulées par  certaines  affections  de  cause  externe.  Sans  doute,  Tecchy- 
mose  (|ui  recoiniaît  toujours  la  même  cause  innuédiate,  l'extravasation 
du  sang  et  son  inliltration  dans  les  mailles  des  tissus,  présente  tou- 
jours les  mêmes  caractères  physicpies;  elle  passe  par  les  mêmes 
phases,  par  les  mêmes  nuinices  de  coloration  avant  (pie  la  peau  ne 
soit  revenue  à  sa  coloration  normale.  Mais,  dans  le  pm[)ma,  dans  le 
scorbut,  dans  rhémo[)hilie,  dans  rérythème  noueux,  dans  l'ictère 
lunnorrhagique,  dans  les  lièvres  graves,  les  ecchymoses  au  lieu  d'être 
localisées,  ii'i'c'gulières  ou  de  reproduire  pai-  leur  forme  celle  de  Tiii- 
strument  vulnêranl,    sont   disséminées   sur    les   différentes   parties 
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du  corps,  elles  présentent  un  contour  plus  ou  moins  net,  cer- 
tains caractères  de  situation,  de  forme,  d'étendue  en  rapport  avec  la 
maladie  dont  elles  ne  sont  qu'une  des  manifestations  ;  disposées  par 
taches  dans  le  purpura,  diffuses  et  quelquefois  très-étendues  dans  le 
rhumatisme  noueux,  l'hémophilie,  l'ictère  hémorrhagique,  le  scor- 
but, elles  sont  toujours  accompagnées  d'un  ou  plusieurs  des  symptô- 
mes caractéristiques  de  l'affection  qui  les  tient  sous  sa  dépendance. 

Les  altérations  cadavériques  qui  pourraient  être  prises  pour  des 
contusions  sont  :  1"  les  taches  violacées  diffuses  qui  siègent  d'ordi- 
naire aux  parties  les  plus  déclives  du  cadavre  ;  2°  les  vergetures  cada- 
vériques; 5°  les  collections  séro-sanguinolentes  sous-épidermiques  ; 
4°  enfin,  T issue  par  les  ouvertures  naturelles  et  particulièrement  par 
la  bouche,  de  sang  ou  plus  exactement  de  sanie  sanguinolente. 

Les  taches  violacées  diffuses^  simple  phénomène  de  lividité  cadavé- 
rique^ diffèrent  des  contusions  :  l°par  leur  siège  aux  parties  déclives, 
par  leur  étendue  et  leur  forme  qui  ne  rappelle  celle  d'aucun  corps 
contondant  ;  2°  par  l'absence  des  différentes  nuances  de  coloration 
qui  appartiennent  à  toute  contusion  de  quelque  durée  ;  5°  enfin  par 
leur  caractère  anatomique  dont  la  constatation  toujours  facile  rend 
toute  méprise  impossible.  Comme  ces  taches  livides  sont  le  résultat 
de  l'injection  du  réseau  capillaire  sous-épidermiqueetnonde  l'infiltra- 
tion du  sang  dans  les  mailles  du  derme,  il  en  résulte  que,  si  l'on 
vient  à  couper  la  peau,  la  surface  de  section  du  derme  apparaît  avec 
la  coloration  blanche  caractéristique,  séparée  de  l'épiderme  par  un  li- 
séré d'un  rouge  noirâtre  qui  répond  au  réseau  capillaire  superficiel. 
Les  vergetures  reconnaissent  la  même  cause  et  présentent  absolument 
les  mêmes  caractères  à  cette  exception  près,  que  la  lividité  cadavéri- 
rique,  au  lieu  d'être  étalée  sur  de  larges  surfaces,  est  disposée  par 
bandes  séparées  les  unes  des  autres  par  des  intervalles  où  la  peau  a 
conservé  sa  coloration  normale  par  suite  de  la  compression  exercée  à 
ce  niveau,  soit  par  des  plis,  soit  par  toute  autre  cause.  Les  collections 
séro-sanguinolentes  sous-éjnderîniques  sont  toujours  le  résultat  de  la 
putréfaction;  elles  sont  surtout  fréquentes  par  les  temps  chauds  et 
humides  et  résultent  de  la  transsudation  des  parties  les  plus  fluides 
du  sang  hors  des  vaisseaux,  sous  l'influence  de  la  pression  excentrique 
(.xercée  par  les  gaz  de  la  putréfaction  ;  elles  ne  sauraient  mieux  être 
comparées  qu'aux  phlyctènes  qui  précèdent  le  sphacèle  de  la  peau  dans 
la  gangrène  humide.  11  suffit  de  plonger  dans  ces  collections  la  pointe 


(lu  scalpel,  pour  donner  issue  à  una  satiiebnimUre,  très-rKjiii(U\  d  une 
odeur  fétide  et  insupporlnble;  aussitôt  répiderine  s'affaisse,  et  Ton 
aperroit  la  surface  du  derme  avec  une  légère  teiiil(3  hiunc.  X'écoule- 
meut  de  sanie  saufjuinolente  par  les  ouvertures  naturelles  et  princi- 
palement par  la  bouche  et  le  nez,  pourrait  faire  croire  à  l'existence 
d'une  contusion  profonde,  à  la  rupture  de  quelque  organe  profond 
avechémorrhagie  se  faisant  jour  par  les  canaux  digestif,  rcîspiratoire, 
etc.;  l'état  de  putréfaction,  la  lUiidilé  extrénu!  et  la  non-coagulal)ilité 
du  liquide  écoulé  lèveront  bien  vite  toute  difficulté. 

Après  avoir  constaté  l'existence  d'une  contusion,  le  médecin  légiste 
doit,  autant  que  possible  en  déterminer  la  date,  d'après  les  change- 
ments de  coloration  survenus  dans  l'ecchymose;  la  cause  physique  et 
la  nature  de  l'instrument  vulnérant,  d'après  le  siège,  l'étendue  et  la 
forme  de  la  lésion;  on  sait,  en  effet,  que  recchymose  reproduit  assez 
exactement  la  forme  de  l'instrument  contondant  ;  la  contusion  est-elle 
le  résultat  d'une  chute,  d'une  arme  naturelle,  pied,  poing,  ou  d'un 
instrument  contondant  proprement  dit  ;  a-t-elle  pu  être  produite  par 
tel  instrument  qui  a  été  saisi?  Telles  sont  les  questions  principales 
sur  lesquelles  son  attention  devra  elre  éveillée  et  sur  lesquelles,  dans 
les  débats,  il  manquera  rarement  d'être  interrogé  soit  par  l'accusation 
soit  par  la  défense. 

Pro)iostic.  — Le  point  le  plus  important  à  établir,  parce  que  c'est 
là-dessus  que  se  base  la  justice  pour  proportionner  soit  le  chàtimeiil, 
soit  les  dommages-intérêts,  c'est  le  degré  de  gravité  de  la  blessure  et 
les  consé(juences  (pii  pouriont  (mi  résulter.  La  gravité  d'une  contu- 
sion, comme  de  toute  blessure  en  général,  doit  être  appréciée  à  deux 
points  de  vue  :  V  au  point  de  vue  de  l'atteinte  portée  à  la  vie  ou  à  la 
santé;  2"  au  point  de  vue  de  l'atteinte  portée  aux  fonctions  de  la 
partie  ou  des  parties  contuses. 

Envisagée  d'une  fiiçon  générale,  abstraction  faite  des  désordres 
qu'elle  peut  occasioner  dans  les  organes  ou  dans  les  ap[)areils  inq)or- 
tants,  t;mt  (ju'il  iTy  a  pas  écrasement,  la  contusion  compromet  rare- 
ment la  vie,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  n(^  le  fait  jamais  (pie  cen/é- 
cutivement,  c'est  lors(pie  de  vastes  épanchciiicnis  NitMincul  à  cite 
mis  au  contact  de  l'air  par  la  chute  (ruiie  escliare  ;  les  dangers  vien- 
nent alors  de  la  sup[)uratioii  d'un  vaste  foyer  sanguin  avec  ses  consé- 
(pieuces  bien  connues,  lièvre  et  trop  souveiil  infection  putiide  et  mort  ; 
terminaison  fatale,  (pii  est  surtoul  à  icdoulir  si  le  blessé  e>t  >ouim- 
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à  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  telles  que  celles  qui  résultent 
de  l'encombrement  de  nos  salles  d'hôpital.  Cependant,  même  dans  ces 
cas,  la  mort  est  rarement  le  résultat  de  la  contusion,  mais  la  gué- 
rison  est  toujours  longue  à  venir,  et  le  médecin  ne  saurait  apprécier, 
même  approximativement,  la  durée  de  l'incapacité  de  travail.  Dans 
les  contusions  au  troisième  ou  au  quatrième  degré,  la  chute  de 
l'eschare  a  ordinairement  lieu  vers  le  dixième  jour  ;  la  blessure 
rentre  alors  dans  les  conditions  d'une  plaie  contuse  qui  sera  d'autant 
plus  longue  à  guérir  et  plus  grave  dans  ses  conséquences  (cicatrices 
vicieuses)  qu'elle  sera  plus  étendue  et  plus  profonde.  La  profondeur 
des  tissus  irrémédiablement  destinés  à  la  mort  peut  être  appréciée  dès 
les  premiers  jours;  il  suffit  d'enfoncer  dans  la  région  contuse  une 
épingle  et  de  déterminer  à  quel  point  le  blessé  commence  à  ressentir 
la  douleur  ;  la  longueur  de  la  portion  d'épingle  enfoncée  donne  exac- 
tement la  profondeur  à  laquelle  le  mort  sera  séparé  du  vif. 

Les  conséquences  au  point  de  vue  des  fonctions  ne  sauraient  être 
envisagées  d'une  manière  générale,  elles  trouveront  mieux  leur  place 
à  l'article  des  Blessures  considérées  dans  les  ré(jions, 

§  5.  —  Commotions  ot  chocs. 

La  commotion  est  le  résultat  de  l'ébranlement,  de  la  secousse  qu'é- 
prouvent nos  organes  par  l'elfet  d'un  coup,  d'une  chute  ou  d'un 
choc.  Telle  est  au  moins  l'idée  qu'on  s'en  fait  généralement.  Avouons- 
le,  du  reste,  la  question  de  la  commotion  est  encore  des  plus  obscures, 
les  accidents  traumatiques,  qu'à  tort  ou  à  raison  on  a  groupé  sous  ce 
nom,  sont-ils  le  résultat  de  véritables  désordres  physiques  mais  inap- 
préciables par  nos  moyens  d'investigation  ;  d'une  altération  purement 
chimique  ou  bien  encore  d'une  espèce  à^épuisernent  par  excès  d'exci- 
tation des  éléments  anatomiques  de  nos  organes  et  plus  particu- 
lièrement des  éléments  nerveux?  Libre  à  chacun  d'adopter  telle  ou 
telle  de  ces  théories  qui  jusqu'aujourd'hui  n'ont  d'autre  appui  que  de 
simples  hypothèses  plus  ou  moins  probables.  Mais  ce  qu'on  doit  savoir, 
ce  qui  a  été  maintes  fois  constaté  par  l'expérience,  c'est  que  des  in- 
dividus ont  succombé  à  des  accidents  traumatiques,  sans  que  l'examen 
le  plus  attentif,  le  plus  minutieux  ait  fait  constater  la  moindre  lésion 
dans  ses  organes,  ou  du  moins,  n'aient  laissé  apercevoir  que  des  lé- 
sions tellement  insignifiantes  qu'on  ne  pouvait  pas  y  voir  une  cause 
réeUe  de  mort. 


HLKSSUHE^.  il'J 

Savory,  dans  st-s  Leçons  sur  la  vie  et  sur  la  murl  [Lectures  un  Life 
and  Deuth^  [>.  1  71),])cnse  que,  dans  ces  cas,  la  cause  de  la  mort  n'est 
j)as  autre  chose  que  répuisement  temporaire  de  la  i'orce  nerveuse  ré- 
sultant d'une  d(';|)ense  violente,  soudaine  et  excessive.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  théorie  —  la  [)his  satisfaisante  sans  contredit  —  la  science 
a  (!u  à  enregistrer  de  nombreux  cas  de  mort  survenus  ainsi  sans  lé- 
sion matérielle  ou  avec  des  lésions  insignifiantes,  dans  des  accidents 
de  chemin  de  fer,  dans  des  chutes,  etc.  C'est  encore  au  même  méca- 
nisme —  mort  par  épuisetnent  nerveux  —  qu'il  faudrait  rapporter  ces 
cas  de  morl  subite  à  la  suite  d'un  coup  violent  sur  l'épigastre  ;  la  ri- 
chesse (le  la  ré'aon  en  frauf^lions  nerveux,  en  nerfs  "an'diormaires 
ex[)liquerait  les  terribles  accidents  qui  [)euvent  en  résulter.  Qui  ne 
coimaît  du  reste,  par  expérience,  la  sensation  d'angoisse  douloureuse 
toute  spéciale  que  produisent  les  chocs  sur  le  creux  de  l'estomac? 

C'est  encore  à  cet  épuisement  nerveux,  à  la  commotion  qu'il  fau- 
drait attribuer  les  accidents  relativement  fréquents  du  chloroforme, 
chez  des  individus  (jui  send)lent  n'avoir  éprouvé,  dans  certaines  ca- 
tastrophes, qu'une  fracture,  qu'une  luxation,  etc.  Aussi  Gosselin  iii- 
siste-t-il,  îivec  raison,  cluicpie  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  sur 
la  nécessité  de  tenir  compte,  en  })areille  circonstance,  de  l'atteinte 
générale  portée  à  l'organisme  et  de  laisser  au  moins  passer  deux  ou 
trois  jours  avant  de  recourir  à  l'usage  des  anesthésiques. 

Dans  certains  cas  enlin,  le  médecin  expert  se  trouve  en  face  d  un 
cadavre  atteint  de  blessures  très-nombreuses;  mais  pas  une  seule  n'a 
atteint  un  organe  important;  j)as  une  n'est  assez  grave  pour  qu'il  puisse 
la  qualiiier  de  mortelle.  Il  doit  alors  se  ra[)[)eler  que  le  fonctionne- 
ment d'un  organe  ou  de})lusieurs  organes  essentiellement  nécessaires 
à  la  vie  peut  étie  enq)éché,  annihilé,  sans  qu'il  y  ait  altération  de 
structure,  (pie  la  mort  peut  résulter  de  l'épuisement  nerveux,  ou,  si 
l'on  aime  mieux,  de  la  conunotion  de  ces  organes.  Il  est  de  sou  de- 
voir de  s'élever  contre  l'erreur  tro[)  répandue  que  la  nuul  ne  peut 
survenir  par  traumatisme  sans  qu'il  y  ail  lésion  matérielle,  visible, 
de  (piehpie  gios  vaisseau  ou  de  (piehpie  organe  inq)oitanl.  A  cette 
queslion,  (pd  ne  mampiera  pas  de  lui  èlie  posée  :  lacpielle  îles  bles- 
sures trouvées  sur  le  cadavre  a-t-elle  été  morlelle?  la  réponse  doit 
être:  Aucune,  prise  isolément,  mais  toutes  enseudjle  ont  contribué 
à  la  mort  pai-  sipicope  ou  par  i^puisemeiit. 

Quanta  ce  qui  concerne  la  commotion  dv  Ici  ou  tel  (»igane  pailic  ii- 
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lier,  lu  coniiriolion  des  centres  nerveux  seule  est  assez  importante  el 
connue  pour  qu'on  puisse  s'en  occuper  isolément.  Nous  le  ferons  en 
lieu  et  place. 

IL     —    DES    PLAIES    ET    DE   LEURS    DIFFÉRENTES    ESPÈCES. 
§  1.  Plaies  par  instruments  piquants  ou  perforanls. 

Ces  plaies  ont  pour  caractères  :  1°  d'être  produites  par  des  instru- 
ments relativement  ou  absolument  pointus  ;  2"  d'agir  plutôt  en  pro- 
fondeur qu'en  surface. 

Les  plaies  par  instruments  piquants  de  petit  volume,  aiguilles, 
épingles,  etc.,  sont  sans  gravité  aucune  et  mériteraient  à  peine  d'être 
mentionnées,  si  par  des  manœuvres  de  rotation,  de  circumduclion 
elles  ne  pouvaient  causer  dans  les  organes  profonds  et  plus  spéciale- 
ment dans  les  centres  nerveux  des  désordres  imcompatibles  avec  la 
vie,  nous  avons  signalé  à  propos  de  rinfanticide  la  gravité  de  ces  lé- 
sions, les  précautions  à  prendre  pour  ne  pas  les  laisser  passer  inaper- 
çues ;  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir.  Nous  avons  de  même  assez 
insisté  au  chapitre  de  VAvortement,  sur  les  plaies  de  l'utérus  par  des 
aiguilles  à  tricoter,  par  des  tringles,  pour  n'avoir  pas  à  y  revenir. 

Les  plaies  produites  par  des  instruments  piquants  ou  perforants 
plus  volumineux,  les  plaies  par  ponction^  présentent  des  caractères 
différents,  suivant  qu'elles  sont  produites  par  des  instruments  à  pointe 
aiguë  —  couteau,  couteau-poignard,  trancbet,  stylet,  fleuret — ou  que 
la  pointe  en  est  plus  ou  moins  mousse.  Dans  le  premier  cas,  la  plaie 
est  nette,  les  bords  nettement  séparés  se  trouvent  sur  le  même  i)lan 
que  la  peau  environnante,  ou  même  font  saillie  par  suite  du  gonfle- 
ment inflammatoire.  Dans  le  second,  ils  sont  plus  ou  moins  déchirés, 
contus  et  enfoncés  dans  la  plaie. 

Ordinairement  peu  étendues,  elles  reproduisent  assez  exactement 
par  leur  forme  la  forme  de  l'instrument  vulnérant.  L'ancienne 
baïonnette  donnait  lieu  à  des  plaies  triangulaires,  le  sabre-baïonnette 
actuel  détermine  des  plaies  losangiques  allongées.  Lorsqu'on  fait 
usage  d'instruments  pointus  à  double  tranchant,  elles  présentent, 
lorsqu'elles  sont  le  résultat  d'un  coup  de  couteau  ou  de  poignard 
un  angle  obtus  qui  correspond  au  dos  de  l'instrument,  et  un  an- 
gle aigu  du  côté  du  tranchant.  C  est  d'après  ces  caractères  de  forme 
que  le  médecin  expert  pourra  se  prononcer  sur  la  nature  de  l'instru- 
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ment  vulnérnnt  et  qu'il  pourra  r(''[)Oiidre  à  la  qiioslion  souvent  posée  : 
la  blessure  a  t-elle  été  produite  par  l'instrument  qui  a  été  saisi  et  qui 
figure  parmi  les  pièces  à  conviction?  Ici  trouve  naturellement  sa 
place  une  remarque  fort  simple,  il  est  vrai,  mais  qui  ncn  est  pas 
moins  fort  utile.  A  la  question  ainsi  posée  le  médecin  expert  ne  peut 
et  ne  doit  jamais  répondre  par  une  affirmative  absolue.  Tout  ce  qu'il 
peut  dire  c'est  que  la  blessure  a  pu  être  commise  par  l'arme  eu 
question,  dette  réserve  est  le  seul  moyen  (ju'il  ait  de  se  mettre  î»  l'abii 
d'un  démenti  aussi  brutal  que  celui  (jue  nous  allons  emprunter  à 
l'excellent  ouviage  de  Taylor.  Un  individu  avait  été  blessé  à  la  face 
j)ar  un  autre,  et  un  couteau  ayant  sa  lame  entière  avait  été  pro- 
duit devant  les  assises,  comme  pièce  à  conviction,  le  cbirurgien 
avait  déclaré  (jue  la  blessure  avait  été  faite  avec  cette  arme.  Le 
blessé  se  rétablit;  mais  un  an  après  un  abcès  se  déclara  à  la  face, 
et  il  en  sortit,  détacbé  par  la  suppuration,  la  pointe  du  véritable 
instrument  vulnérant  qui  s'était  brisée  et  était  restée  dans  la 
|)laie. 

Diaguoslic.  —  Plaie  peu  étendue,  relativement  ou  absolument  pro- 
fonde, reproduisant  par  sa  forme  la  forme  de  rinstrument  ;  à  bords 
plus  ou  moins  nets,  suivant  que  l'instrument  est  plus  ou  moins  effilé, 
(ju'il  a  des  bords  obtus  ou  trancbants  ;  gonflement  par  infiltration 
du  sang  d'abord,  par  inflammation  ensuite  ;  agglutination  des  lèvres 
de  la  plaie  par  du  sang  épancbé,   puis  par  de  la  lym[)he  plasticjue 
mélangée  à  du  sang  24  ou  36  beures  après,  s'il  doit  y  avoir  réunion 
\mr  première  Intention  ;  ^\\\i^\\vdi\\on  au  troisième  ou  au  quatrième 
jour  si  elle  doit  se  faire  par  deuxième  intention,  tels  sont  les  caractè- 
res des  plaies  par  instruments  perforants  ou  plaies  par  ponction.  Ces 
caractères  sont  tellement  trancliés  (jue  toute  confusion  parait  dif- 
ficile. H  faut  signaler  ce[)endant  un  cause  d'erreur  possible,  au  point 
de  vue  de   la   forme  réelle  de   rinstrument  vulnérant.   C'est  (jue  la 
forme  de  la  plaie  peut  être  altérée  par  suite  de  la  direction  des  fibres 
du  derme  ou  même  dans  certaines  régions,  des   fibres  des  muscles 
[)eauciers;   c'est  ainsi  que   les  plaies    du  cou,    de   la    l'ace    peuvent 
présenter  la  foinie    aii'ondie  ou    ovalaire,    lors   uK'iiie  (prcllos    nul 
été  produites  par  des   instruments   aplatis,    (jue  les  plaies  de  l'aine 
j)(Miv(Mit   oITrir,    (pioi(|u'à    u\\    dcgié   inoiiuli'e,   le   même   caractère, 
par  suite  de  la  prédominance  (\v^  libres  transversales  ou  obli(|ues  de 
li;iul  (Ml  I  as  et  (!e  (l(»bors  en  d(Mlaiis.  f,es  notions   ;maloinii|n(\<  \ien- 
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dront,  en  pareil  cas,  corriger  les  erreurs  qui  pourraient  résulter  de  la 
simple  inspection. 

Pour  être  complet,  le  diagnostic  doit  encore  élucider  la  profondeur 
et  la  direction  de  la  plaie.  Mais  ici  la  réserve  est  le  premier  devoir  du 
médecin  légiste.  Rien  ne  peut  l'autoriser  à  violer  les  règles  établies 
par  la  prudence  chirurgicale.  C'est  dire  qu'il  devra  s'abstenir  avec  le 
plus  grand  soin  d'augmenter  les  dangers  de  la  blessure  en  cherchant, 
coûte  que  coûte,  à  introduire  le  stylet  dans  ces  plaies  pour  en  sonder 
la  profondeur,  surtout  lorsqu'elles  ont  leur  siège  au  niveau  des  arti- 
culations ou  des  grandes  cavités  splanchniques.  Pour  lui,  comme 
pour  le  chirurgien  ordinaire,  la  première  chose  à  consulter  est  l'inté- 
rêt du  blessé  ;  et  il  y  aurait  imprudence  coupable  à  l'exposer  à  de 
nouveaux  dangers,  dans  le  seul  but  de  mieux  préciser  son  diagnostic. 

Pronostic.  —  La  gravité  de  ces  plaies  est  subordonnée  à  l'impor- 
tance des  organes  atteints.  Y  a-t-il  blessure  d'une  artère,  d'une  veine 
importante,  d'une  artère  et  d'une  veine  à  la  fois  avec  anévrysme  ar- 
térioso-veineux,  y  a-t-il  plaie  d'un  organe  important,  cerveau,  moelle, 
cœur,  poumons?  Le  pronostic  varie  selon  les  cas.  Aussi  devons-nous 
renvoyer  pour  les  détails  à  l'article  des  Blessures  comïdérées  dans  les 
réfjions. 

§  2.  Plaies  par  instrumonts  tranchants. 

Étendues  en  longueur,  à  bords  nets,  avec  ou  sans  queue,  ces  plaies 
s'accompagnent  toujours  d'un  écoulement  sanguin  plus  ou  moins 
abondant,  d'autant  plus  abondant,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
que  la  plaie  pénètre  plus  profondément. 

Les  bords  sont  d'autant  plus  éloignés  que  la  plaie  a  une  direction 
plus  perpendiculaire  à  celle  des  fibres  prédominantes  de  la  région 
(plaies  en  travers  aux  membres,  etc.);  ils  sont  même  quelquefois 
renversés  en  dedans  par  suite  de  la  contraction  des  fibres  muscu- 
laires sous-cutanées,  c'est  ce  qu'on  observe  dans  les  plaies  trî^nsver- 
sales  du  cou. 

Si  le  tranchant  de  l'arme  n'est  pas  finement  aiguisé,  cette  arme, 
surtout  si  elle  est  mue  avec  une  certaine  force  ne  se  borne  pas  h  di- 
viser les  tissus;  elle  agit  aussi  sur  les  parties  qu'elle  touche  à  la  ma- 
nière des  instruments  contondants. 

Diagnostic.  —  Rien  de  plus  facile  que  de  reconnaître  une  plaie 
par  instrument  tranchant  ;  mais  là  ne  doit  pas  se  borner  le  diagno- 
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stic;  le  siège,  la  prolondcur,  la  diiertioii,  la  forme  de  la  plaie  doivent 
être  examinés  avec  le  plus  grand  soin.  C'est  après  un  examen  minu- 
tieux que  le  médecin  sera  en  mesure  de  répondre  aux  questions  re- 
latives à  la  nature  de  l'instrument,  et  à  la  manière  dont  il  a  été  em- 
ployé; il  pourra  alors  distinguer  le  suicide  et  même  quehjuef'ois  l'homi- 
cide ou  la  simple  blessure  involontaire  du  meurtre  ou  de  la  blessure  vo- 
lontaire. La  forme  ou  la  nature  de  l'instrument  vulnérantest  souvent 
trahie  parcelle  de  la  blessure;  une  |)laie  })iir  instrument  sim|)lemeiit 
tranchant  est  moins  profonde  à  ses  deux  extrémités  qu'en  son  milieu, 
en  d'autres  termes,  elle  se  termine  de  chaque  côté  par  une  queue; 
il  uvn  est  plus  de  même  lorsque  le  coupable  se  sert  d'une  arme  à  la 
fois  tianchante  et  piquante  en  la  plongeant  d'abord  dans  les  tissus 
pour  la  conduire  ensuite  plus  ou  moins  parallèlement  au  plan  de  la 
région.  Mais  quel  que  soit  l'instrument  vulnérant,  quelle  que  soit  sa 
forme,  la  plaie  présente  toujours  une  étendue  plus  grande  que  les  di- 
mensions de  l'arme. 

Pronostic.  —  Ce  qui  fait  la  gravité  de  ces  plaies  qiioad  mortem,  c'est 
l'hémorrhagie,  hémorrhagie  qui  est  d'autant  plus  abondante  que  les 
vaisseaux  divisés  sont  plus  volumineux,  et,  par  conséquent,  pour  une 
l'égion  donnée,  que  la  plaie  est  plus  profonde.  La  guérison  est  com- 
plète en  quelques  jours,  lorsque  les  bords  peuvent  être  assez  bien 
rapprochés  et  que  la  section  a  été  assez  nette  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
réunion  par  première  intention.  Mais  dans  le  cas  contraire,  sur- 
tout quand  des  portions  contuses  doivent  être  éliminées,  soit  par  le 
sphacèle,  soit  par  la  fonte  purulente  ou  la  gangrène  moléculaire,  la 
cicatrisation  est  plus  lente.  On  voit  alors,  une  fois  que  l'hémorrhagie 
est  arrêtée,  une  intlanunation  s'emparer  des  tissus  mis  au  contact  de 
l'ail',  une  sécrétion  de  sérosité,  de  lymphe  ])lasti(pi(»  se  faire  d'abord 
pendant  un  jour  ou  deux  entre  les  lèvres  de  la  plaie  plus  gonHées 
cl  congestiomiées  ;  le  liquide  devenir  séro-purulcnt  le  troisième  jour, 
et  enlin  le  cinquième  jour  la  suppuration  iK^tiMiieii!  s'établir.  La 
cicati'isation  n'est  conq)lète  (pi'au  bout  d'un  temps  (pii  varie  av(>f  la 
profondeur,  retendue»  de  la  j)laie  et  la  richesse  vasculaire  (b^a  ré- 
gion. Une  plaie  simple,  sans  perte  (\o  substance,  est  ordinairement 
feiinée  du  (piinzième  au  vingtième  jour;  la  cicatrice  est  mince  et 
losée  peiidiiil  un  leiiip^  à  peu  |)rès  égal  ;  elle  se  ralTeniiil  ensuite, 
perd  (lésa  coloration  et  devient  <'oiiiplétemenl  blanclK^  du  Ireiilième 
;m  (pi;u'antièm(\joni-.  Dans  les  |)laies  élendiies  et  •<nrloul  eoMtuse«<.  \-\ 
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durée  de  la  cicatrisation  est  beaucoup  plus  longue  et  ne  peut  plus 
être  déterminée,  même  approximativement. 

Le  pronostic,  au  point  de  vue  de  la  gêne  ou  de  la  perte  des  fonc- 
tions, doit  se  baser  sur  la  nature  et  l'importance  des  organes  divisés; 
les  muscles  divisés  ne  se  réunissent  que  par  du  tissu  fibreux  qui 
reste  adhérent  à  la  cicatrice  superficielle,  c'est  dire  assez  la  perte 
de  force  de  contraction  qui  doit  en  résulter;  les  tendons  divisés,  sur- 
tout dans  leurs  gaines  synoviales,  ne  se  réunissent  pas  en  règle  géné- 
rale, de  là,  perte  absolue  de  certains  mouvements  dont  l'importance 
est  facile  à  apprécier.  Les  plaies  des  nerfs  amènent  la  paralysie  im- 
médiate des  organes  innervés  par  eux,  et,  quoique  la  physiologie  ait 
mis  hors  de  doute,  la  possibilité  d'une  réunion,  même  à  distance  de 
deux  ou  trois  mois,  le  pronostic  n'en  est  pas  moins  sérieux,  non-seu- 
lement parce  que  cette  réunion  fait  le  plus  souvent  défaut,  mais  en- 
core parce  qu'elle  n'est  complète  lorsqu'elle  survient,  qu'au  bout  de 
soixante  ou  quatre-vingts  jours. 

§  3.  Plaies  par  instruments  contondants  et  par  armes  à  feu  ; 
arrachements  ;  déchirures. 

Les  plaies  par  instruments  contondants   (masse,   massue,  canne 
plombée,  casse- tête,  crosse  de  fusil,  pierres,  pavés,  bouteilles,  etc.) 
participent  de  la  nature  des  contusions  et  de  la  nature  des  plaies. 
De  la  nature  des  contusions  en  tant  qu'il  y  a  désorganisation  et  broie- 
ment des  tissus,  de  celles  des  plaies  en  tant  qu'il  y  a  solution  de  con- 
tinuité  des  téguments.    Aussi   leur  donne-t-on  le  nom   de  plaies 
contuses.  Un  des  principaux  caractères  qui  les  distinguent  des  autres 
plaies,  c'est  qu'elles  présentent  dans  leur  marche  deux  phases  bien 
distinctes  dont  la  durée  relative  dépend,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, de  la  prédominance  de  l'un  des  deux  éléments  qui,  dans  l'es- 
pèce, constituent  la  blessure.  La  première  de  ces  phases  consiste  dans 
l'élimination  des  parties  que  la  contusion  a  tellement  désorganisées 
qu'elles  sont  devenues  incapables  de  rester  partie  intégrante  de  l'or- 
ganisme vivant;  en  d'autres  termes,  avant  que  le  processus  cicatriciel 
s'établisse,  il  faut  que  la  plaie  se  détcrge^  que  les  parties  vouées  ta  la 
mort  aient  été  complètement  éliminées  ;  la  seconde  phase  est  celle 
de  la  cicatrisation  proprement  dite,  qui  ne  présente  rien  de  particu- 
lier. 

DicKjKOStic.  —  Il  suffit  de  la  moindre  attention  pour  reconnaître 
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l'existence  d  une  phtic  coiituse  récente.  Tout  au  plus,  [)ouir;iit-on 
confondre  une  plaie  contuse  ancienne  avec  un  ulcère.  C'est  que,  en 
effet,  les  plaies  contuses  s'arrêtent  souvent  dans  leur  cicatrisation, 
soit  à  cause  de  leur  grande  étendue,  soit  à  cause  de  leur  position  dé- 
favorable, par  exemple  aux  membres  inférieurs,  soit  par  défaut  de  re- 
pos de  la  partie  blessée  et  par  tiraillement  de  la  cicatrice.  Celle  ci  peut 
même  s'ulcérer  et  reculer  au  lieu  d'avancer.  Rien  dans  les  caractères 
physiques  ne  saurait,  dans  certnins  cas,  faire  distini^uer  de  l'ulcère 
primitif  ces  pJnies  ulcéreuses .  Mais  leur  sié<(e,  leur  forme,  l'absence 
de  toute  cause  interne  qui  puisse  expliquer  la  formation  d'un  ul- 
cère, les  commémoratifs  dans  lesquels  le  prétendu  blessé  ne  man- 
quera pas  de  s'endjarrasser,  mettront  à  l'abri  de  l'erreur  un  expert 
prévenu. 

Pronostic.  — Peu  grave  qnoad  mortem  à  moins  de  lésions  de  gros 
vaisseaux  ou  d'organes  importants,  le  pronostic  de  ces  plaies  est  re- 
lativement sérieux  à  cause  de  la  lenteur  de  la  cicatrisation,  et  de  la 
gône  ou  de  la  perte  de  certaines  fonctions  qui  peuvent  résulter  de  ci- 
catrices difformes.  Peu  étendues  et  peu  profondes,  elles  guérissent 
sans  laisser  après  elles  d'inconvénients  notables  et  au  bout  d'un  temps 
relativement  court.  Mais  il  arrive  souvent  que  les  tissus  sont  désorga- 
nisés et  voués  à  la  mort  plus  ])i'ofondénient  (pi'on  ne  le  croirait  à  la 
simple  inspection;  la  ponction  laite  avec  l'épingle  évitera,  dans  cecis, 
toute  illusion.  Mais  une  chose  qu'il  fauttoujours  avoir  présente  à  l'esprit 
c'est  qu'une  plaie  contuse  d'une  grande  étendue  est  fort  lente  à  s(» 
cicatriser.  Si  vers  le   huitième  ou  le  dixième  jour,  lorscpi'elle  es! 
conq)létement  détergée,  elle  parait  marcher  rapidement  vers  la  cica- 
trisation, si  dans  les  jours  cjui  suivent  on  voit  l'épiderme  s'avancer 
pronqitement  de  la  ciiconfércnce  vers  le  centre,  il  ne  faut  [)as  oublii  r 
(jue  tôt  ou  tard  cette  maiche  rapide  se  ralentira,  (ju'il  y  aura  même 
des  temps  d\irrèt  pendant  les(piels  les  progrès  seront  insensibles  ou 
nuls;  ajoutons  «pie  ces  arrêts  sont  (pichpieloisclélinitifs  et  «pie  la  plai«* 
contuse  peut  devenir  une  plaie  ulcéreuse.  Ces  consi«léralions  indi«pienl 
suflisannnent  la  réserve  avec  latpiclle  le  médecin  expert  doit  toujours 
se  prononcei'  en  pareil  cas. 

Si  des  muscles  et  des  nerfs  ont  été  atteints  et  d«''sor«^■lnisês  dans 
une  certaine  étendue,  les  conséquences  en  sont  liKilcs  à  piévoir;  les 
nerfs  ainsi  divisés  et  contusionnés  ne  se  léunissent  plus,  et  il  en  ré- 
sulte «l«'s  paralysies  iiuurables  des  parties  innervées  par  eii\.   l.iiliii 
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une  des  conséquences  des  plaies  contuses  doit  être  signalée,  c'est  la 
production  des  cicatrices  vicieuses,  sur  lesquelles  nous  aurons  à  re- 

venir. 

Une  remarque  importante  avant  d'en  finir  avec  ce  genre  de  bles- 
sures. De  même  que  des  instruments  tranchants  peuvent,  ainsi  que 
nous  Tavons  vu,  produire  des  plaies  contuses,  de  même  des  corps 
contondants  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  déterminer  des 
plaies  à  bords  nets.  Ces  plaies  sont  susceptibles  de  se  réunir  par  pre- 
mière intention;  elles  présentent,  en  un  mot,  tous  les  caractères  des 
plaies  par  instrument  tranchant.  11  suffit  pour  cela  qu'un  corps  con- 
tondant, quelque  obtus  qu'il  soit,  vienne  diviser  brusquement  des 
tissus  qui  reposent  sur  des  arêtes  osseuses  à  angle  aigu,  comme  le 
sourcil,  ou  que  des  corps  anguleux  exercent  leur  action  sur  des 
régions  où  les  téguments  reposent  directement  ou  à  peu  près  directe- 
ment sur  le  squelette,  comme  au  crâne. 

Les  blessures  par  armes  à  feu  ont  été  et  doivent  être,  le  plus  sou- 
vent, rangées  parmi  les  plaies  contuses.  Cependant,  si  l'on  réfléchit 
que  les  balles  coniques,  généralement  employées  aujourd'hui,  pré- 
sentent à  la  fois  par  la  pointe  acérée  qui  les  termine  et  par  la  cu- 
lasse concave  qui  s'écarte  sous  l'influence  de  la  poudre,  le  double 
caractère  d'une  arme  piquante  et  perforante,  que,  de  plus  les  plaies 
par  armes  à  feu  sont  quelquefois  compliquées  de  brûlures,  on  com- 
prendra que  ces  sortes  de  plaies  présentent  de  nombreuses  et  d'im- 
menses différences.  Le  boulet,   les   éclats  d'obus,  la   mitraille,  oc- 
casionnent aussi  des  blessures  dont  les  caraclères  spéciaux  doivent 
plutôt  trouver  place  dans  les  livres  de  chirurgie  militaire  que  dans  un 
traité  de  médecine  légale. 

Heureusement,  jusqu'à  ce  jour,  les  homicides  et  les  suicides  s'exé- 
cutent le  plus  ordinairement  avec  les  projectiles  anciens,  et  le  méde- 
cin légiste  n'aura  à  examiner  en  fait  de  différences  essentielles  que 
celles  qui  résultent  de  la  distance  à  laquelle  le  coup  a  été  tiré,  de  la 
nature  des  projectiles  (balles  ou  plomb)  et  enfin  des  lésions  que  peut 
produire  la  bourre  en  l'absence  de  tout  projectile. 

Les  effets  varieront  encore  suivant  la  structure  des  parties  frappées 
et  leur  degré  de  résistance. 

Lorsqu'une  arme  chargée  à  balle  a  été  tirée  à  bout  portant,  sans 
que  le  bout  du  canon  s'appliquât  exactement  sur  le  corps,  toute  la 
surface  de  la  plaie  est  noircie  et  brûlée,  la  peau  est  parsemée  de  pous- 
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simc  noire  (;t  de  grains  de  poudre  adhérents,  li!s  hoids  de  ia  plaie 
sont  contus,  secs,  tuméfiés;  au  centre  de  cette  plaie,  on  aperroit 
l'ouverture  d'entrée  de  la  balle  de  forme  irrégulière  et  d'une  étendue 
qui  varie  entre  5  et  10  centimètres  de  diamètre,  suivant  le  volume  du 
projectile. 

Les  différences  entre  l'ouverlure  d'entrée  cl  l'ouvertuie  de  sortie 
seront  exposées  plus  loin. 

Si  dans  ces  coups  à  bout  \)ortant^  le  ranon  de  l'arme  s'appliquait 
exactement  sur  le  corps,  le  blessé  en  serait  quille  pour  une  sim[)le 
meurtrissure,  l'arme  serait  repoussée  et  la  balle  tomberait  à  terre. 

Le  plomb  de  chasse,  même  le  plus  fin,  fait  une  blessure  semblable  à 
celle  d'une  balle,  lorsque  le  coup  est  tiré  à  bout  portant  ;  ce  ((ui  a 
fait  consacrer  l'expression  :  le  coup  a  fait  balle. 

La  bourre  agit  comme  un  projectile  lorsque  l'arme  esl  tirée  à  peu 
de  distance  ;  souvent  elle  pénètre  dans  la  blessure  avec  la  balle  et 
elle  peut  s'enflammer  au  moment  de  la  déflagration  de  la  poudre. 

Lorsque  le  coup  de  feu  a  été  tiré  de  loin,  la  blessure  ne  présente 
pas  de  traces  de  brûlure,  elle  donne  plus  de  sang;  la  peau,  au  lieu 
d'être  rétractée  de  manière  à  agrandir  la  plaie,  est  enfoncée  vers  le 
trou  creusé  par  la  balle,  dont  on  peut  dire,  surtout  ici,  que  l'ouver- 
ture d'entrée  est  sensiblement  plus  petite  que  celle  de  sortie.  Ce  phé- 
nomène sera  d'autant  plus  prononcé  que  le  coup  aura  été  tiré  de  plus 
loin;  aussi  avons-nous  vu  qu'il  présentait  des  exceptions  dans  les 
coups  tirés  à  bout  portant.  Mais  le  caractère  différentiel  principal  des 
deux  ouvertures  d'entrée  et  de  sortie  d'un  projectile,  c'est  que,  dans 
la  première,  il  y  a  net'eté  et  enfoncement  des  bords,  tandis  que  dans 
la  seconde,  il  y  a  irrégularité,  saillie  au  dehors  de  ces  bords,  qui  sont 
souvent  déchirés  en  boutonnière,  en  éloile  ou  en  landieaux. 

Lorsqu'une  balle  frapp(>  un  os  dur,  qu(d(piefois  elle  le  contourne 
sans  le  briser,  ou  bien  elle  le  fracture  en  produisant  des  esquilles.  Les 
os  spongieux  peuvent  être  traversés  par  une  balle  sans  que  celte  b.dle 
subisse  de  variation  dans  son  trajet.  Cependant,  d'une  manière  géné- 
rale, la  dilTérence  de  densité  (\c^  milieux  traversés  est  une  cause 
puissante  de  déviation  des  projectiles,  mais  il  faut  aussi  tenir  couq)t(' 
(\o  la  vitesse  d'impulsion,  de  la  distance  à  laquelle  le  coup  a  été  tiré, 
et  du  mouvement  de  rotation  de  la  balle.  Du  reste,  le  mode  d'action 
des  projectiles  est  tellement  variîd)le  et  si  bi/arrc,  i\\\c  n;>us  enga- 
geons le  lecteur  à  éludier  leurs  effets  dans  les  traités  s|)éciaux.  La 
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déformation  des  balles,  leur  machure,  ou  l'emploi  d'une  arme  à  halle 
forcée^  rendent  les  plaies  qui  en  résultent  plus  corituses,  et  ajoutent 
à  la  gravité  du  pronostic. 

Dans  un  coup  tiré  à  distance  avec  un  fusil  chargé  à  plomb,  les  lé- 
sions varieront  suivant  la  distance  ;  ainsi,  il  résulte  des  expériences 
du  docteur  Lachaise,  qu'à  50  centimètres,  le  coup  ne  fait  plus  balle, 
les  orains  de  plomb,  séparés  de  la  masse  commune,  sont  très-nom- 
breux et  leur  trajet  est  tout  à  fait  distinct  autour  de  la  plaie  cen- 
trale ;  cliaque  grain  de  plomb  fait  à  la  peau  sa  plaie  particulière,  et 
toutes  ces  plaies  sont  réunies  dans  un  espace  de  8  à  iO  centi- 
mètres de  diamètre.  On  comprend  que  plus  la  dislance  sera  grande, 
plus  l'écartement  des  grains  de  plomb  sera  considérable  et  plus 
ils  perdront  de  leur  force  de  projection.  Par  exemple,  à  15  mè- 
tres environ,  Lachaise,  avec  une  charge  de  plomb  n°  8,  tirée  sur 
le  dos  d'un  individu,  a  remarqué  que  tous  les  grains  étaient  dissémi- 
nés sur  la  surface  du  dos  ;  quelques-uns  avaient  pénétré  dans  l'abdo- 
men ou  la  poitrine,  mais  sans  traverser  les  os.  On  comprend  que  les 
effets  des  projectiles,  quand  les  coups  de  feu  sont  tirés  sur  des  parties 
recouvertes  de  vêtement,  varieront  suivant  la  distance  et  suivant  aussi 
que  les  vêtements  seront  plus  nombreux,  plus  épais  ou  d'un  tissu 
différent. 

Une  circonstance  que  nous  devons  signaler,  c'est  l'entraînement 
dans  la  plaie  des  bourres  de  l'arme  ou  des  vêtements  qui  recouvraient 
la  partie  frappée.  Tantôt,  le  morceau  d'étoffe  n'est  que  poussé  à  l'en- 
trée de  l'ouverture,  et  il  suffit  de  le  retirer  pour  ramener  le  projectile 
qu'il  coiffe  ;  tantôt,  au  contraire,  les  morceaux  des  vêtements  ont  été 
emportés  dans  la  blessure,  et  on  ne  les  extrait  que  par  lambeaux, 
quelquefois  dans  un  ordre  inverse  de  celui  où  ils  devaient  être,  ce  qui 
s'explique  par  le  mouvement  de  rotation  du  projectile. 

L'examen  des  vêtements  est  aussi  très  important,  caries  caractères 
que  présentent  les  trous  faits  parles  projectiles,  sont  de  nature  à  in- 
diquer la  direction  suivie  par  ceux-ci.  L'ouverture  d'entrée  est  aussi 
déprimée  en  dedans,  et  cette  ouverture  est  d'un  diamètre  moindre  que 
celui  de  la  balle,  en  raison  de  l'élasticité  de  l'étoffe.  Il  peut  même 
arriver,  si  le  vêtement  est  d'un  tissu  Irès-élastique  et  peu  serré,  qu'il 
cède,  se  fende,  ou  que  ses  mailles,  prêtant  suffisamment,  reviennent 
ensuite  sur  elles  mêmes,  après  le  passage  de  la  balle,  qui,  dans  ce 
cas,  le  traverse  sans  emporter  un  morceau,  et  même  sans  qu'il  y  ait 
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décliirmo.  C'est  ainsi  qu'on  ex|)lifjn(;  certains  laits  dans  lesqnelsle  vê- 
tement extérieur  ne  présentait  aucune  trace  du  passage  d'un  projec- 
tile, bien  que  les  autres  aient  été  troués  et  que  le  sujet  eût  été  tué. 
L'ouverture  de  sortie  d'une  balle,  à  travers  des  vêtements  ne  pré- 
sente généralement  qu'une  déchirure  simple  ou  à  lambeau.  Je  tiens 
d'un  témoin  oculaire  qu'un  clairon  de  chasseurs  à  pied  ,  qui  l'ut  tué 
en  Afrique,  en  1842,  au  moment  où  il  sonnait  la  charge  à  la  tête 
de  sa  compagnie,  eut  sa  tunique  si  peu  endommagée,  qu'elle  l'ut 
renvoyée  au  dépôt  pour  y  servir,  après  une  petite  réparation,  à  l'ha- 
billement des  jeunes  conscrits.  La  balle  avait  pénétré  dans  la  région 
du  cœur,  et  était  sortie  en  un  point  jiresque  correspondant  au  dos. 
Le  cou[)  avait  été  tiré  de  très-près  ,  [)ar  un  Arabe  embusqué  dans 
un  buisson.  L'ouverture  d'entrée  dans  la  tunique,  était  petite  et 
ronde,  elle  put  être  comblée  par  une  petite  pièce  placée  en-dessous; 
l'ouverture  de  sortie,  simplement  déchirée,  fût  léparée  à  l'aide  d'une 
reprise. 

Lorsque  les  projectiles  restent  dans  la  plaie,  leur  séjour  aggrave 
toujours  la  maladie  et  en  retarde  la  terminaison,  d'où  il  résulte  que  le 
médecin-expert  ne  devra  poser  ses  conclusions  qu'avec  une  grande 
réserve,  soit  qu'il  ait  à  se  prononcer  sur  les  suites  probables  de  la 
blessure,  soit  qu'il  ail  à  déterminer  les  circonstances  qui  l'ont  accou;- 


[)agnee. 


H  nous  reste  à  parler  maintenant  des  plaies  j)ar  nrvachcmenl  et 
déchirure.  Ces  plaies  sont  plus  ou  moins  étendues,  toujours  inégales 
et  irrégulières,  quelquefois  avec  des  lambeaux,  telles  sont  les  déchi- 
rures produites  par  des  crochets,  des  crampons,  la  corne  d'un  animal; 
tels  sont  aussi  les  arrachements  résultant  de  l'ablation  violente  d'un 
mend)re  par  les  rouages  d'une  machine,  un  boulet  de  canon,  etc. 
L'arrachement  des  viscères,  intestins,  utérus,  celui  de  la  verge  ou  des 
testicules,  la  déchirure  du  péritoine,  du  vagin,  ont  aussi  été  obser- 
vés. i*armi  toutes  ces  plaies,  beaucoup  sont  graves  et  douloureuses, 
(pielques  unes  mortelles,  elle  peuvent  entraîner  une  suppuratiiMi  abon- 
dante et  se  conn)li(pier  de  listules,  de  hernies;  mais  la  rétraction  des 
divers  tissus  dont  se  conq)Osent  les  parois  des  vaisseaux  artériels,  j»ré- 
vient  les  hémorrhagies,  et  diminue  le  danger  de  ces  blessures,  dont  h» 
guérison  reste  subordonnée  à  leur  étendue  et  au  dévelop[)euient  plus 
ou  moins  considérable  de  la  suppuration. 

Les  plaies  par  écrasement  constituent  li'  drinitM"  dc-jiM'  de  la  coiitu- 
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sioii.   Les  tissus  ont  été   désorganisés,   broyés,  écrasés  dans  toute 
l'épaisseur  d'un  membre  ou  d'un  segment  de  membre;  ou  bien  encore, 
c'est  le  crâne,  ou  une  partie  du  tronc  qui  ont  été  écrasés.   C'est  ce 
qu'on  observe  dans  les  éboulements  de  terrain,  dans  le  passage  ou  la 
chute  sur  le  corps  de  masses  lourdes  agissant  sur  une  grande  surface. 
Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  sujet,  à  propos  des  blessures  par  impru- 
dence et  particulièrement  des  accidents  de  chemins  de  fer .  Mais  il  est 
un  point  sur  lequel  nous  croyons  devoir,  dès  ce  moment,  appeler  l'at- 
tention, c'est  sur  les  plaies  par  écrasement  des  membres  ou  de  seg- 
ments de  membres.  Si  les  écrasements  du  pied,  sans  lésions  considé- 
rables de  la  peau,  sans  broiement  considérable  du  squelette  sont  rela- 
tivement peu  graves  dans  ce  sens,  que  les  fonctions  de  l'organe  comme 
moyen  de   sustentation  ne  seront  pas  abolies,  les  écrasements  de  la 
main  ont  toujours  des  conséquences  graves,  par  suite   de  la  perte 
partielle  ou  totale  des  fonctions  de  préhension.  Il  est  enfin  un  acci- 
dent dont  nous  n'avons  pas  parlé  à  propos  de  la  contusion  ou  des  plaies , 
contuses,  parce  qu'il  est  bien  plus  fréquent  dans  l'écrasement.  Nous 
voulons  parler  de  la  rupture  de  l'artère  nourricière  ou  des  artères 
nouiricières  des  membres  qu'on  observe  dans  certains  cas  de  bles- 
sures par  contusion  ou  par  écrasement.  Il  en  résulte  nécessairement 
Pasphyxie  locale  du  segment  de  membre  privé  de  nutrition  et  l'im- 
minence d'une  gangrène  dont  l'amputation  seule  peut  conjurer  les 
dangers.  Ces  ruptures  artérielles  ont  été  observées  sans  qu'il  y  ait 
même  de  solution  de  continuité  des  téguments  ni  du  squelette  ;  aussi 
faut-il  ne  jamais  négliger,  en  pateil  cas,  de  s'assurer  de  l'état  de  la 
circulation  au-dessous  de  la  partie  contuseou  écrasée. 


m.  —  DES  BRULURES. 

§  1.  —  Des  brûlures  eu  générai. 

On  désigne,  sous  le  nom  de  brûlures,  toutes  les  lésions  déterminées 
dans  les  parties  vivantes  par  l'action  du  calorique  concentré,  ou  de 
certains  corps  qui,  tels  que  les  acides  minéraux,  les  alcalis  à  l'état  de 
pureté,  le  nitrate  d'argent  cristallisé  ou  fondu,  déterminent,  par  leur 
application  sur  nos  organes,  des  lésions  analogues  à  celles  produites 
par  le  calorique  concentré  pour  ce  motif.  Ils  sont  généralement  con- 
nus sous  le  nom  de  caustiques.  De  là,  deux  espèces  de  brûlures  :  les 
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brûlures  par  le  caloriqne  concentre  ou  brûlures  proprement  dites  , 
et  les  brûlures  par  les  caustiques. 

Le  calorique  agit  sur  nos  tissus,  soit  par  rayonnement,  soit  p.u- 
contact;  mais  il  est  bien  rare  (|ue  le  rayonnement  produise  des  brû- 
lures assez  considérables  ])our  exiger  l'intervention  du  médecin  lé- 
giste. Averti  par  la  douleur  des  dangers  (jui  le  menacent,  l'iionnue  s'en 
met  instinctivement  à  l'abri  ;  tout  au  plus  pourrait-il,  en  pareil  cas, 
survenir  des  brûlures  graves  cbcz  des  individus  qu'une  syncope  ou 
l'état  de  coma  cmpéclieraient  de  s'éloigner,  pendant  un  certain  temps, 
d'un  corps  en  ignition. 

Les  corps,  qui  agissent  par  contact,  sont  ou  solides  ou  licpiides  ou 
gazeux.  Les  premiers ,  surtout  les  métaux,  produisent  des  brûlures 
profondes,  mais  relativement  peu  étendues  ;  certains  corps  solides 
cependant,  présentent  une  propriété  toute  spéciale  qui  doit  être  si- 
gnalée,  c'est  celle  de  désorganiser  profondément  les  tissus  en  passant 
à  l'état  liquide  sous  l'influence  du  calorique,  tels  sont  le  pliospliore, 
les  résines,  le  soufre  (|ui  fondent  en  brûlant,  s'attaclient  aux  tissus 
(pi'ils  consument,  et  les  désorganisent  dans  une  étendue  très-consi- 
dérable. Il  en  est  de  même  de  l'eau  ordinaire,  de  l'buile,  du  bouil- 
lon, etc.,  qui  imbibent  les  vêtements  sur  lesquels  ils  tond)entet  sont 
ainsi  fixes  en  un  point  sur  lequel  ils  agissent  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
refroidis.  De  plus,  ils  brûlent  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  denses 
et  que  leur  température  est  plus  élevée, 

iMais  de  toutes  les  brûlures  les  plus  dangereuses  sont  celles  qui  sont 
produites  par  les  gaz  et  les  vapeurs.  La  conflagration  des  gaz  donne 
lieu  à  des  brûlures  remanjuables  par  leur  rapidité  et  leur  étendue  en 
surface  :  l'alcool,  Tétlier,  la  térébenthine,  la  benzine,  le  gaz  des  la- 
trines, l'buile  de  pétrole  enllammée  par  inq)rudence,  en  fournissent 
de  tristes  et  terribles  exenqdes.  «  Les  gaz,  en  s'enllannnant,  ajoute 
Laugier,  font  une  explosion  soudaine ,  acconq)agnée  d'un  dégage- 
ment de  calorique  instantané,  qui  agit  largement,  mais  dont  l'effet 
se  dissipe  promptement.  On  en  peut  dire  autant  de  la  vapeur  d'eau, 
lors  de  l'explosion  des  machines  à  vapeur;  cependant,  si  le  jet  de  la 
vapeur,  contiime  pendant  quehpies  minutes  sur  les  mêmes  parties,  les 
brûlures  sont  très-profondes.  Les  tissus  brûlés,  ind»il)és  d'eau  bouil- 
lante, sont  ra[)idement  cuits  et  se  détachent  à  une  traction  modérée. 
Lors  de  l'horiible  accident  du  chemin  de  fer  de  Versailles,  en  I8il\ 
le  cadavre  d'une  jeune  fennne,  fut  Icllemenl  cuil  par  la  va|i('ur  d'eau. 
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que  l'un  de  ses  pieds  resta  dans  la  niain  d'un  homme  chargé  d'ex- 
trah^e  des  wagons  les  corps  des  brûles;  il  n'avait  fallu  que  quelques 
minutes  pour  produire  un  pareil  degré  de  ramollissement  des  tissus 
trempés  par  la  vapeur.  »  Lors  de  l'explosion  du  yacht  royal,  le 
Comte  cVEu,  le  2  août  1847,  on  trouvait,  à  la  place  où  le  cadavre 
d'un  des  chauffeurs  avait  été  relevé  du  parquet  de  la  machine,  un 
vaste  lambeau  représentant  la  surface  de  toute  la  partie  postérieure 
du  corps  de  cet  homme,  qui  était  nu  au  moment  de  l'accident.  «  La 
flamme  a  pour  caractère  de  s'attacher  aux  tissus  qu'elle  embrasse  et, 
suivant  Dupuytren,  de  les  entraîner  à  partager  le  mouvement  de  com- 
bustion dont  elle  est  animée  ;  elle  dessèche  et  racornit  les  téguments, 
les  fait  éclater  et  arrive  aux  couches  graisseuses  qui  bientôt  bouil- 
loiHicnt  en  quelque  sorte,  et  produisent  une  flamme  nouvelle  dont 
l'effet  s'ajoute  à  la  première,  et  étend  ses  ravages;  aussi,  les  brûlures 
produites  par  la  flamme  des  vêtements,  sont-elles  aussi  profondes 
qu'étendues  en  surface  (Laugier).  » 

Diagnostic.  —  La  brûlure,  une  fois  reconnue,  il  faut  en  déterminer 
avec  soin  l'étendue,  la  profondeur,  la  cause  physique.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'étendue  de  la  portion  mortifiée,  dans  le  cas  d'eschares, 
sera  toujours  plus  considérable  que  celle  de  l'eschare  même.  La  pro- 
fondeur constitue  ce  qu'on  appelle  le  degré  de  la  brûlure.  Ces  degrés 
sont  au  nombre  de  6,  d'après  la  classitication  de  Dupuytren,  la  seule 
généralement  admise  de  nos  jours. 

1^''  DEGRÉ.  —  Rubéfaction  de  la  peau  s'elfaçant  sous  la  pression  du 
doigt.  Douleur  vive  qui  disparaît  en  quelques  lieures. 

2*^  DEGRÉ.  —  Vésication.  —  L'épiderme  est  soulevé  et  forme  des 
phlyctènes  pleines  d'une  sérosité  citrine  et  limpide. 

ù^  DEGRÉ.  —  Destruction  du  corps  muqueux  et  de  la  couche  papil- 
laire  du  derme,  tantôt  avec  phlyctènes  remplies  d'une  sérosité  trouble, 
sanguinolente,  violacée,  roussàtre,  oudénudation  du  derme,  qui  laisse 
voir  immédiatement  ou  à  l'époque  du  travail  inflammatoire,  des  pla- 
ques insensibles,  grisâtres,  blanchâtres,  encore  adhérentes,  ou  molles 
et  mobiles  (cautère  transcurrent,  moxa,  déflagration  de  la  poudre);  — 
tantôt  sans  phlyctènes  et  sans  déchirure  de  l'épiderme  qui  desséché 
lui-même,  reste  combiné  avec  le  corps  papillaire  converti  en  eschares 
souples,  jaunâtres. 

4^  DEGRÉ.  —  Destruction  de  toute  Vépaisseur  du  derme.  —  La  peau 
l)rùlécest  devenue  sèche,  insensible  au  toucher,  jaunâtre,  brune  ou 
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noirâtre,  assez  senihlahle  aux  j)lnf|ucs  desséchées  (ju'on  voit  sui*  la 
|Kîau  fl'im  cadavre  dans  les  places  dépouillées  d'épideime.  L'escliaïc 
donne,  à  la  percussion,  le  son  du  cuir  tanné  ou  même  du  hois.  La 
peau  saine  qui  l'environne,  est  froncée  et  forme  des  plis  rayonnes,  et 
présente;  une  zone  rouge  de  G  à  12  millimètres,  décrite  par  Cliristi- 
son,  et  séparée  du  point  brûlé  par  un  espace  d'un  blanc  mat. 

5"  DEGHÉ.  —  Destruction  des  parties  molles  sus  et  sous-aponévro- 
tiques,  eschares  noires  plus  longues  à  se  détacher. 

O'decjiu;.  —  Destruction  de  toute  V  épaisseur  du  membre  y  compris 
les  os. 

Pour  apprécier  la  profondeur  de  l'escharc,  on  fera  toujours  bien  de 
se  servir  delà  ponction  avec  l'épingle,  connue  nous  l'avons  dit  à  pro- 
pos de  la  contusion.  La  nature  de  l'agent  combinant  se  déduira  des 
notions  que  nous  avons  données  sur  leurs  modes  d'action. 

Pronostic.  —  La  gravité  des  brûlures  en  général,  dépend  :  V  de 
leur  étendue  ;  2°  de  leur  profondeur.  Les  brûlures  étendues,  même 
au  premier  degré,  peuvent  tuer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ou  même  en  quelques  instants  ;  la  mort  est  alors  le  résultat  de  la 
douleur  immédiate  et  de  l'épuiseûient  nerveux  qui  en  est  la  consé- 
quence, le  blessé  succombe  à  ce  que  Dupuytren  a  appelé  une  hémor- 
rluKjie  de  la  sensibilité.  A  cette  cause  de  mort  viennent  se  joindre 
dans  les  brûlures  étendues,  mais  plus  profondes,  les  dangers  de  la  réac- 
tion générale  ({ui  peut  enlever  les  malades  du  cinquième  au  neuvième 
jour.  Enfin,  d'autres  succombent  non  à  la  brûlure  elle-même,  mais  à 
des  complications  qui  surviennent  du  côté  des  organes  importants,  tels 
que  le  cerveau,  les  poumons,  le  tube  digestif.  Ces  complications  sont 
tellement  fré([uentes  dans  les  brûlures  étendues,  surtout  chez  les 
cidants,  ([ue  le  médecin  expert  doit  toujours  compter  avec  elles  et 
ne  se  prononcer  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  sous  peine  de 
s'exposer  à  voir  un  pronostic  lro[)  favoiable  brutalement  démenti 
par  une  pneumonie,  ou  une  broncho-pneumonie,  une  méningite  ou 
une  entérite  grave  qui  enlève  le  malade  en  peu  de  temps,  l'idin  tous 
ces  dangers  passés,  le  blessé  peut  encore  succond)er  dans  la  période 
de  suppuration  épuisé  par  elle  ou  emporté  par  quelques-unes  des  com- 
plications si  nombreuses  des  plaies,  phlegmon  diffus,  hémorrhagie 
secondaire,  infection  purulente,  érysipèle,  pourriture  (rho[)ital,  elc. 
Dans  d'autres  cas,  enlin,  c'est  la  cessation  même  de  la  suppura- 
lion  qui  devient  une  nouvelle  cause   de  dangers  lorsipie  des  épan- 
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chemeiits  séreux  considérables  dans  les  grandes  cavités  viennent  rem- 
placer une  sécrétion  devenue  habituelle.  Ces  derniers  dangers  dépen- 
dant d'une  manière  plus  spéciale  de  la  profondeur  de  la  brûlure, 
il  faut  y  ajouter  ceux  qui  résultent  de  l'ouverture  par  la  chute  de 
l'eschare  d'une  grande  cavité,  d'une  articulation,  de  la  destruction 
des  muscles,  des  nerfs,  etc.  Les  cicatrices  vicieuses  si  fréquentes  à  la 
suite  des  blessures  seront  étudiées  dans  le  paragraphe  suivant. 

§  2.  —  Brûlures  par  des  caustiques. 

Les  caustiques  à  peu  près  exclusivement  employés  dans  un  but 
criminel,  presque  toujours  dans  l'intention  de  défigurer,  sont  l'acide 
sulfurique  et  l'acide  nitrique  (eau-forte).  Les  propriétés  bien  connues 
de  ces  liquides,  la  facilité  de  se  les  procurer,  expliquent  facile- 
ment le  triste  privilège  dont  ils  jouissent.  Les  conséquences  des  brû- 
lures produites  par  ces  agents  chimiques  étant  les  mêmes  que  celles 
des  brûlures  proprement  dites,  nous  n'avons  à  nous  en  occuper  ici 
qu'au  point  de  vue  des  caractères  physiques  de  l'eschare  qu'ils  pro- 
duisent ;  nous  ferons  suivre,  uniquement  pour  nous  conformer  à 
l'usage,  cette  description  de  celle  des  eschares  produites  par  d'autres 
caustiques  qui,  quoique  signalés  depuis  bien  longtemps  dans  les  ou- 
vrages de  médecine  légale,  n'ont  pas  encore  obtenu  la  faveur  d'être 
mis  à  l'essai. 

1"  Acide  sulfurique.  —  C'est,  sans  contredit,  le  plus  employé  dans 
les  vengeances  d'amour,  usage  facile,  action  certaine,  résultats  ordi- 
nairement plus  désagréables  que  nuisibles  à  la  santé,  telles  sont  les 
qualités  qui  le  recommandent.  Projeté  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande,  il  n'atteint  que  les  parties  du  corps  qui  sont  découvertes,  le  vi- 
sage, les  mains,  le  cou  et  quelquefois  la  poitrine  et  même  les  seins.  Mais 
quelle  que  soit  la  région  atteinte,  les  ravages  sont  certains.  Il  se  pro- 
duit une  eschare  plus  ou  moins  épaisse  suivant  que  le  contact  a  été 
plus  ou  moins  prolongé.  L'eschare  de  couleur  grisâtre  laisse  l'épi- 
derme  transparent,  s'il  n'y  a  eu  que  simple  contact  ;  elle  est  d'autant 
plus  noire  que  le  contact  a  été  plus  long  ;  elle  est  entourée  alors  d'un 
cercle  grisâtre  sur  lequel  l'épiderme  est  peu  adhérent,  et  présente  des 
plis  finement  rayonnes  ;  l'élimination  se  fait  du  dixième  au  quin- 
zième jour.  Restent  les  cicatrices  qui  couturent  dans  tous  les  sens 
les  parties  atteintes  et  produisent  quelquefois  des  difformités  réelle^ 
ment  hideuses. 


in.KSSlJRES. 


♦.jo 


2"  Acide  nïirïqae.  —  L'acide  nitrique  produit  des  eschareb  deuii- 
luulle.s,  jaunâtres,  mal  linnitées,  hordées  d'un  li.séré  rouge;  ces 
escliares  durcissent  par  l'évaporation  et  tonihent  du  quinzième  au 
vingtième  jour. 

"h""  Acide  chlor}iydri(jne  et  nitrate  acide  de  mercure.  —  lis  donnent 
lieu  à  des  escliares  qui  présentent  avec  celles  de  l'acide  nitrique  la 
plus  grande  analogie. 

4"  Acide  chromique.  —  11  crispe  les  tissus  presque  comme  le  fer 
rouge  et  produit  en  quelques  minutes  une  cscliare  brune,  épaisse, 
très-scc!ie. 

5"  Caustiques  alcalins*  —  Us  transforment  les  tissus  en  une  bouillie 
gélatineuse,  noirâtre.  L'eschare  d'un  brun  noirâtre  et  de  consistance 
gélatineuse,  se  dessèche  et  durcit  par  évaporation.  Elle  s'élimine  du 
dixième  au  quinzième  jour;  la  cicatrisation  est  souvent  assez  lente. 

§  3.  Combuslion  spontanée. 

Avant  d'en  linir  avec  les  l)rùlures,  il  nous  reste  à  dire  quelques 
mots  de  la  combustion  spontanée,  expression  essentiellement  défec- 
tîicuse,  i)uisqu'il  n'existe  pas  un  exemple  dans  la  science  du  corps 
humain  ayant  pris  l'eu  spontanément.  Ce  que  l'on  doit  entendre  sous 
cette  dénomination,  c'est  la  combustion  d'une  partie  ou  même  de  la  to- 
talité du  corps,  reconnaissant  pour  cause  déterminante  le  contact  plus 
ou  moins  immédiat  d'une  substance  en  ignition  sans  que  la  masse 
des  parties  brûlées  soit  jamais  en  rapport  avec  la  faiblesse  du  corps 
comburant  (l)evergie).  Ainsi  entendue,  la  combustio)i  humaine  dite 
spontanée  existe  réellement.  Devergie  a  })u  en  recueillir  19  cas, 
dont  l'analyse  démontre  d'une  manière  certaine  l'inlluence  comme 
causes  prédis[)osantes  :  de  l'abus  des  liqueurs  alcooliques  (  IG  cas 
sur  10,  dans  les  trois  autres  il  n'a  pas  été  noté  si  cette  circonstance 
avait  eu  lieu  ou  non)  ;  ^''du  sexe  féminin  (10  cas  sur  19)  ;  5"  celle  plus 
contestable  de  l'embonpoint  invoquée  par  Lair  et  d'autres  auteurs, 
[)uis(jue  dans  deux  cas  les  sujets  étaient  maigres  et  que  dans  l'un 
d'eux  notaunuent  celui  de  Lccat,  il  est  noté  (pie  la  maigreur  était 
extrême  et  cependant  la  combustion  se  faisait  avec  une  telle  intensité 
(pie,  malgré  une  grande  (piantité  d'eau  jeléc  sur  le  corps,  elle  ne 
s'arrêta  qu'a[)rès  l'ustion  complète  des  chairs  ;  i"  rinlluence  toute 
accidentelle  de  l'âge,  l'ivrognerie  étant  plus  fré(piente  dans  la  vieil- 
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lesse  surtout  chez  les  femmes  ;  aussi  les  voit-on  surtout  atteintes  de 
50  à  90  ans  ;  5°  celle  du  froid  qui  agissait  en  empêchant  l'exhalation 
des  vapeurs  alcooliques  ;  sur  10  cas,  où  l'époque  de  la  combustion 
est  précisée,  nous  trouvons  qu'elle  a  eu  lieu  en  janvier,  février  et 
décembre  principalement:  une  fois  en  mars  et  une  fois  en  juin, 
encore  est-il  noté  que,  malgré  l'époque  avancée  de  l'année,  le  froid 
était  assez  intense.  Ajoutons  que  la  vieillesse  contribue  pour  sa  part 
à  diminuer  l'exhalation  et  que  certainement  la  peau  exhale  moins 
après  cinquante  ans  qu'à  un  âge  moins  avancé,  ce  qui  doit  favoriser 
l'imbibition  des  tissus  par  les  liqueurs  alcooliques  si  facilement 
inflammables. 

Pour  donner  une  idée  de  la  faiblesse  comburante  dans  plusieurs 
des  cas  de  combustion  spontanée,  il  nous  suftira  de  citer  quelques- 
unes  des  causes  ;  une  chandelle,  une  lampe,  une  chaufferette ,  une 
pipe,  un  foyer  souvent  très-peu  actif  ont  suffi  dans  les  cas  de  Julia  Fon- 
tenelle,  Bianchini,  de  Vérone,  Devergie,  William  Stephord,  Lecat.  Dans 
beaucoup  de  faits  même,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  contact  immédiat. 

Au  moment  de  l'invasion,  dit  Devergie,  on  a  aperçu  sur  les 
individus  soumis  à  l'influence  de  la  combustion  une  petite  flamme 
bleuâtre  s'étendre  peu  à  peu  à  toutes  les  parties  du  corps  avec  une 
rapidité  extrême,  ou  se  limitera  quelques-une?.  Dans  tous  les  cas, 
cette  flamme  persisterait  jusqu'à  la  carbonisation  et  même  l'incinéra- 
tion des  parties  brûlées.  On  a  plusieurs  fois  cherché  à  l'éteindre  avec 
de  l'eau,  mais  sans  y  réussir  ;  on  a  touché  les  parties  en  ustion,  et  une 
matière  grasse  s'est  attachée  aux  doigts  en  continuant  à  brûler.  En 
même  temps  une  odeur  des  plus  fortes  et  des  plus  désagréables,  ayant 
quelque  analogie  avec  la  corne  brûlée,  se  répand  ordinairement  dans 
l'appartement,  une  fumée  épaisse  noire,  s'échappe  du  cadavre,  et 
vient  s'attacher  à  la  surface  des  meubles,  sous  forme  d'une  suie  onc- 
tueuse au  toucher  et  d'une  fétidité  insupportable.  Dans  beaucoup  de 
cas,  la  combustion  ne  s'est  arrêtée  que  lorsque  toutes  les  chairs  ont 
été  réduites  en  cendre  et  que  les  os  furent  tombés  en  poussière.  Or- 
dinairement les  pieds  et  une  portion  de  la  tête  ne  sont  pas  brûlés  ;  et 
lorsqu'enfin  elle  est  complètement  achevée,  on  trouve  sur  le  plan- 
cher un  tas  de  cendres  tellement  petit,  que  l'on  conçoit  difficilement 
qu'il  puisse  représenter  la  totalité  du  corps.  Tout  cela  peut  se  pro- 
duire dans  l'espace  d'une  heure  et  demie.  Il  est  assez  rare  de  voir  les 
meubles  qui  avoisincnt  le  cadavre  prend  feu. 
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Cn  pourra  nous  reprocher  d'avoir  accordé  une  place  si   large  à 

l'étude  de  la  combustion  spontanée  dont  l'existence  aujourd'hui  est 

révoquée  en  doute  ou  niènie  traitée  de  chimère.  Mais  nous  l'avouons 

franchement,  après  la  lecture  des  faits  relatés  par  des  hommes  aussi 

recommandahlcs  que  Vicq-d'Azyr  (Euajclopédie  méthodique),  Lccat 

{Mémoire  sur  les  incendies   spontanés),   Devergie,  Dupuytren  cité 

par  Breschet  (Nouveau  dictionnaire  de  médecine),  nous  pensons  qu'il 

y  a  là  (pielque  chose  de  tout  particulier,  et,  |)uisqu'il  s'agit  de  ^/  li- 

lures,  que  ces  brûlures  méritent  une  mention  toute  spéciale.  Que  le 

crime  puisse  ou  veuille  mettre  à  profit  la  combustion  spontanée,  qu'il 

y  ait  même  réussi  plusieurs  fois,  nous  ne  le  nions  pas  ;  niais  de  ce  qu  e 

la  comtesse  de  Gœrlitz  assassinée,  a  été  ensuite  brûlée  pour  cacher 

le  crime,  on  ne  saurait  en  conclure  que  tous  les  faits  de  combustion 

dite  spontanée  sont  bons  à  rejeter  parmi  les  merveilles  d'un  autre 

âge  (voy.  Aff.  Gœrlitz,  Ann.  d^Hyg.  et  de  Méd.  lég.,  1850). 

IV.     —    DES    CICATRICES. 

L'examen  des  cicatrices,  en  médecine  légale,  peut  être  d'une 
grande  importance  tant  pour  éclairer  les  questions  d'identité,  que 
pour  déterminer  la  date,  la  direction,  la  profondeur,  la  nature  et  la 
cause  des  plaies  ou  ulcérations  qui  les  ont  produites. 

La  structure  du  tissu  cicatriciel  est  toujours  identique  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  solution  de  contiimité  à  laquelle  il  ait  succédé. 
Mais  les  cicatrices  varient  dans  leur  forme  suivant  qu'elles  résultent 
d'une  plaie  faite  par  un  instrument  piquant,  tranchant,  contondant, 
où  bien  qu'elles  succèdent  à  des  brûlures.  Règle  générale,  elles  re- 
produisent, sous  ce  rapport,  la  forme  de  la  plaie  qu'elles  ont  fermée  ; 
ponctuées  ou  étoilées  dans  les  plaies  par  instrument  perforant,  étoi- 
lées  ou  rayonnées  dans  les  plaies  par  armes  à  feu,  elles  présen- 
tent une  forme  linéaire  dans  les  cou[)ures,  les  entailles,  les  plaies  par 
instruments  tranchants.  Mais  la  l'orme  est  souvent  modiliée  par  la 
disposition  anatomicpie  de  la  région  ;  elle  concorde  cependant  au  pli 
de  l'aine,  à  l'aisselle;  elle  est  elliptique  lorsqu'elle  a  une  diretlion 
perpendiculaire  à  celle  des  tissus  qui  ont  été  divisés.  Rouges  et  min- 
ces dans  les  premiers  temps,  les  cicatrices  prennent  de  la  consistance 
et  se  décolorent  juscpi'à  devenir  complètement  blanches  au  fur  et  à 
iiic  iiicMju'elle^  (l('vi('iii;ent  plus  anciennes.  Mais  les  |tlus  iirégulièies 
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sont  celles  qui  succèdent  à  des  brûlures  et  surtout  à  des  brûlures  dans 
des  régions  où,  comme  à  la  face  et  au  cou,  les  téguments  jouissent 
d'une  grande  mobilité  ;  l'irrégularité  augmente  chaque  jour  par 
suite  de  la  rétraction  cicatricielle  jusqu'à  produire  non-seulement 
des  difformités  liideuses,  mais  encore  des  lésions  qui  compromettent 
oravement  des  fonctions  importantes,  telles  que  celles  de  la  vue  par 
ectropion,  la  salivation  et  la  sialorrhée  dans  le  renversement  de  la 
lèvre  inférieure.  Enfin  c'est  encore  dans  les  brûlures  qu'on  rencontre 
les  adhérences  cicatricielles  si  gênantes  pour  certaines  fonctions, 
symblépharon,  phimosis  des  paupières,  rétrécissements  de  l'orifice 
buccal,  resserrement  des  mâchoires,  rétraction  des  doigts  dans  la 
paume  de  la  main,  adhérences  des  doigts  extrêmes,  ankylose  des 
articulations  des  membres  dans  de  mauvaises  positions,  etc.  Il  suffit 
de  signaler  ces  lésions  consécutives  pour  en  faire  comprendre  l'im- 
portance. 

Les  cicatrices  sont  en  général  d'autant  plus  déprimées,  plus  pro- 
fondes que  la  blessure  a  été  elle-même  plus  pénétrante.  Mais,  dans 
certains  cas  exceptionnels  qui  se  rencontrent  de  préférence  chez  les 
sujets  scrofuleux,  les  cicatrices  sont  exubérantes  et  font  saillie  au- 
dessus  de  la  peau  environnante. 

Enfin  les  cicatrices  ont  leurs  maladies;  les  unes  sont  le  siège  de 
douleurs  et  quelquefois  de  névralgies  intraitables,  d'autres  devien- 
nent le  siège  de  tumeurs  hypertrophiques  connues  sous  le  nom  de 
kéloides  cicatricielles;  d'autres  enfin  s'ulcèrent  de  temps  en  temps  et 
mettent  souvent  un  temps  considérable  à  guérir.  C'est  ce  qu'on 
observe  surtout  dans  les  cas  de  cicatrices  consécutives  à  des  brûlures 
étendues  et  soumises  non-seulement  aux  tiraillements  répétés  qui 
résultent  des  mouvements,  mais  encore  au  tiraillement  continu  qui 
résulte  de  la  rétraction  cicatricielle. 

Tous  ces  caractères,  tous  ces  accidents  des  cicatrices  doivent  être 
pris  en  très-sérieuse  considération  par  le  médecin  légiste,  s'il  ne  veut 
pas  s'exposer  à  égarer  la  justice  que  sa  mission  est  d'éclairer  et  de 
mettre  dans  la  bonne  voie.  Il  aura  à  déterminer  avec  soin  le  siège, 
rétendue,  la  forme,  la  coloration,  le  degré  d'organisation  d'une  cica- 
trice donnée.  11  devra  s'assurer  en  outre  si  elle  adhère  aux  tissus  pro- 
fonds et  apprécier  jusqu'à  quel  degré  elle  compromet  telle  ou  telle 
fonction,  etc. 
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V.   —  DES  Bl-i:SSTJRES  CONSIDÉRÉES  DANS  LES  RÉGIONS  ET  DANS  QrELQrRS 
SYSTÈMES    EN    PARTICULIER. 

Nous  voulons  maintenant  examiner  les  diffcrontes  espèces  de 
blessures  uniquement  au  point  de  vue  de  ce  qu'elles  présentent  de 
spécial  dans  telle  ou  telle  région,  dans  tel  ou  tel  système.  Suivant 
la  partie  atteinte,  le  diagnostic,  le  pronostic,  les  complications  pro- 
bables, sont  sujets  à  de  nombreuses  variations  <|ui  doivent  toujours 
être  présentes  à  l'cîsprit  du  médecin-légiste. 

§  1.  —  Des  blessures  à  la  tète. 

{^Contusions.  — Accompagnées  le  plus  souvent  de  bosses smujn'mes 
avec  décollement  du  péricràne,  selon  que  l'instrument  vulnérant  a 
agi  perpendiculairement  ou  obluiuement  (roue  de  voiture),  les  contu- 
sions des  parties  molles  du  crâne  peuvent  être  confondues  avec  une 
fracture  avec  enfoncement  des  os.  Cette  chance  d'erreur  vient  de  ce 
(jue  les  collections  sanguines  liquides  et  dépressibles  à  leur  centre, 
])résentent  à  leur  périphérie  un  bourrelet  dur,  d'autant  plus  dur  que 
la  collection  est  plus  ancienne  et  que  la  résorption  est  plus  avancée  ; 
la  crépitation  sanguine  qui  semhlevàii  au  premier  abord  devoir  rendre 
encore  l'erreur  plus  facile,  est  au  contraire  un  excellent  moyen  de  dia- 
gnostic, car  autant  elle  est  fréquente  dans  la  contusion,  autant  la  crépi- 
talion  osseuse  est  rare  dans  la  fracture  du  crâne.  La  contusion  simple  de 
la  tète  est  de  toutes  les  blessures  de  la  région  la  plus  innocente  ;  car 
la  suppuration  de  répancliement  et  la  transformation  en  anévrysme 
diffus  faux  primitif,  comme  dans  le  cas  cité  par  Laugier,  y  sont  telle- 
ment rares  qu'on  doit  à  peine  en  tenir  compte  en  médecine  légale 
où  Ton  doit  avant  et  par-dessus  tout  faire  un  calcul  de  probabilités. 

T  Plaies.  —  Les  plaies  nettes  par  instrument  tranchant  sont  ordi- 
nairement sans  gravité,  on  peut  presque  en  dire  autant  de  celles  qui, 
(pioique  produites  par  d(!s  instruments  contondants  sont,  grâce  à  la 
forme  plus  ou  moins  anguleuse  de  l'agent  vulnérant  et  à  la  résistance 
du  plan  osseux  du  crâne,  taillés  à  bords  assez  nets  pour  cpion  puisse 
('onq)ter  sur  une  réunion  par  première  intention.  On  pourrait  les 
envisager  dans  la  praticpie  comme  des  coupures,  un  dccollenuMit 
considérable  des  parties  molles  n'aggravant  même  guère  en  pareil 
cas  le  pronostic. 
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Les  plaies  par  instrument  piquant  sont  souvent  plus  dangereuses  ; 
lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  pénétrantes,  l'extrémité  de  l'instrument 
peut  être  restée  dans  la  plaie  implantée  soit  dans  les  os,  soit  dans  les 
parties  aponévrotiques.  Or,  s'il  est  vrai  que  le  séjour  dans  les  tissus 
d'uji  corps  étranger  peu  volumineux  soit  quelquefois  complètement 
innocent,  le  malade  n'en  est  pas  moins  toujours  menacé,  soit  d'une 
inflammation  phlegmoneuse  et   d'un   érysipèle   phlegmoneux    trop 
souvent  mortels,   soit   d'accidents    nerveux   extrêmement  rebelles, 
névralgies  atroces  ou  même  accidents  épileptiques  ou  éj)ileptiformes 
qui  ne  guérissent  que  par  l'extraction  du  corps  étranger.  Un  fait  im- 
portant à  connaître,  c'est  que  ces  accidents  mettent  souvent  des  mois 
et  des  années  à  se  produire  quoique  la  relation  de  cause  à  effet  qui  les 
rattache  à  la  blessure,  soit  impossible  à  méconnaître.  Le  séjour  de  la 
pointe  de  l'instrument  dans  le  fond  de  la  plaie  n'en  est  pas  même  la 
condition  indispensable,  puisqu'on  a  vu  des  névralgies  rebelles  suc- 
céder à  des  plaies  par  instrument  piquant,  sans  que  celte  complication 
ait  existé  et  qu'on  a  plus  d'une  fois  en  pareil  cas  pratiqué  la  trépanation 
pour  aller  à  la  recherche  d'une  lésion  intracrànienne  qui  n'existait 
pas.  Ajoutons  que  plusieurs  fois  le  résultat  de  l'opération  n'en  a  pas 
moins  été  heureux,  ce  qui  doit  être  attribué  à  la  section  dans  le  cours 
de  l'opération  des  nerfs  ou  des  filets  nerveux  dont  la  contusion  ou  Ja 
déchirure  avait  été  le  point  de  départ  de  tous  les  accidents. 

Mais  de  toutes  les  plaies  de  tête^  les  plus  graves  sans  contredit  sont 
les  plaies  contuses  ;  ajoutons  que  la  gravité  en  est  essentiellement  ca- 
pricieuse, et  qu'à  côté  d'une  petite  plaie  qui  aboutit  à  une  terminaison 
fatale,  on  voit  de  véritables  délabrements,  de  vastes  plaies,  contuses, 
avec  décollements  et  même  avec  fractures  et  enfoncement  des  os,  avec 
mortification  par  lambeaux  des  parties  molles  guérir  au  bout  d'un 
temps  relativement  court.  D'un  autre  côté,  un  individu  peut  se  rele- 
ver des  premiers  accidents  de  la  blessure  ;  la  plaie  s'est  cicatrisée,  le 
malade  complètement  rétabli  a  même  quitté  l'hôpital  et  repris  son 
travail,  lorsque  20,  30, 40, 50  jours  après  il  succombe  rapidement  à  des 
accidents  cérébraux  dont  rien  jusqu'à  quelques  heures  avant  la  mort 
n'avait  pu  faire  prévoir  Tapparition  ;  à  l'autopsie,  on  trouve  tantôt  le 
cerveau  détruit  en  grande  partie  par  la  suppuration  ;  tantôt,  si  la  mort 
a  été  moins  rapide,  un  décollement  plus  ou  moins  étendu  de  la  dure- 
mère  et  un  abcès  entre  cette  membrane  et  la  paroi  osseuse  du  crâne. 
Dans  ces  cas,  il  est  vrai,  ce  n'est  plus  la  plaie  contuse  qui  fait  la  gra- 
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vite  de  la  hJessure,  ce  sont  des  lésions  plus  profondes  des  lésions, 
intra-ci'àniennes;  nous  avons  cru  cependant  devoir  en  parler  à  cette 
place,  ne  l'ùt-ce  que  pour  montrer  coiiihien  le  médecin  expert  doit 
èti'c  réservé  en  pareille  circonstance  et  combien  il  doit  s(;  garder  de 
croire,  malgré  l'autorité  de  Sanson,  des  auteurs  du  Compendium,  de 
Nélaton,de  Baucliet,etc.,quela  contusion  du  cerveau  se  trahit  toujours 
par  des  phénomènes  primitifs.  Lvs  causes  de  mort  les  plus  fréquentes 
dans  les  plaies  contuses  sont  :  1"  l'érysipèle  qui  est  toujours  à  redou- 
ter tant  que  la  plaie  n'est  pas  fermée;  2"  l'inllammation  suppurativc 
péricrànieniK!  ou  intia-crânienne  dont  la  dernière  s'accompagne  sou- 
vent de  suppuration  entie  l'os  et  la  dure-mère  décollée. 

Les  contusions,  les  plaies  des  os  du  crâne  n'ont  de  gravité  que  par 
les  accidents  inllammatoires  qui  peuvent  en  être  la  conséquence,  et 
qui  ne  présentent  au  point  de  vue  médico-légal  rien  de  spécial.  H  faut 
signaler  cependant  comme  conséquence  plus  ou  moins  grave  de  ces 
lésions  le  défaut  de  protection  qui  résulte  pour  l'encéphale  de  ces 
vastes  nécroses  ou  de  ces  ablations  par  instrument  tranchant  (sabre) 
d'une  grande  partie  ou  de  toute  l'épaisseur  des  os,  et  qui  ont  pour 
résultat  de  substituer  une  paroi  cicatricielle  à  une  paroi  osseuse.  Il 
suffit  d'appeler  l'attention  sur  les  accidents  qui  en  peuvent  résulter 
(méningite  encéphalique  traumatique),  soit  dans  des  chutes,  soit 
dans  des  coups  reçus  sur  le  crâne,  pour  que  le  médecin  légiste  ne 
man(|ue  jamais  de  les  signaler  dans  son  expertise. 

Les  fractures  du  crâne  ont  une  gravité  que  tout  le  monde  connaît, 
surtout  quand  elles  siègent  à  la  base  ;  qu'elles  soient  directes  ou  par 
contre-coup,  elles  ont  le  plus  souvent  une  terminaison  fatale  et  même, 
dans  le  cas  où  la  guérison  a  lieu,  elles  laissent  le  plus  souvent  après 
elles  des  lésions  soit  intellectuelles  (perte  de  la  mémoire,  affaiblisse- 
ment de  l'intelligence),  soit  sensorielles  (surdité,  cécité  uni-  ou  bino- 
culaire, anosinie).  En  médecine  légale,  leur  disposition,  leur  forme, 
peuvent  fournir  des  indices  précieux  sur  la  nature  de  rinstrumenl 
réduisant  sa  force  d'impulsion,  etc.  Ainsi,  un  fort  marteau  agissant 
sur  son  extrémité  la  plus  large,  produira  [)lutol  une  fracture  par 
contre-coup,  ou,  pour  employer  une  expression  (jui  ne  [)résage  rii  n 
pour  la  valeur  de  telle  ou  telle  théorie,  une  fracture  indirecte,  tandis 
que  si  le  marteau  agit  par  sa  petite  extrémité,  l'effet  est  direct,  et  l'os 
est  brisé  au  point  d'application  de  la  loii  c  fracturante;  si  la  fractuie 
est  étoilée,  le  centre  des  rayons  marqi;e  le  >iége  île  la  percussion. 
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Blessures  des  organes  intra-crâniens.  — Nous  3i\om  déjà  parlé  des 
lésions  inflammatoires  qui  sont  des  complications  communes  à  pres- 
que toutes  les  blessures  de  tête.  11  nous  reste  maintenant  à  étudier 
les  accidents  traumatiques  primitifs  des  organes  intra-crâniens,  les 
épanchements  sanguins,  les  plaies  et  contusions  du  cerveau  et  enfin 
la  commotion  cérébrale. 

Les  épanchements  sanguins  intra-crâniens,  comptent  parmi  les 
accidents  qui  causent  le  plus  souvent  la  mort  dans  les  blessures  de 
tête,  ils  peuvent  exister  avec  ou  sans  fracture  du  crâne,  et  même  sans 
que  la  moindre  lésion  extérieure  puisse  faire  soupçonner  leur  exis- 
tence. Mais  dans  tous  les  cas  ,  ils  sont  toujours  le  résultat  de  la  rup- 
ture ou  de  la  déchirure  d'un  vaisseau  intra-crànien,  et  ils  entraînent 
la  mort  par  compression  de  l'encéphale,  une  mort  subite  lorsque 
l'épanchement  est  brusque  et  se  fait  du  côté  de  la  base,  et  surtout  au 
niveau  de  la  moelle  allongée,  une  mort  plus  ou  moins  lente  et  gra- 
duelle, lorsque  le  sang  n'est  versé  que  par-ci,  par-là,  ou  par  plu- 
sieurs petits  vaisseaux  rompus,  et  surtout  lorsque  la  collection 
liquide  n'a  pu  triompher  des  adhérences  de  la  dure-mère  aux  os  du 
crâne.  On  comprend  même  que  la  syncope  ou  l'état  de  stupeur  dé- 
terminé par  la  commotion  cérébrale  concomitante,  puissent  pendant 
quelque  temps  suspendre  une  hémorrhagie  que  la  moindre  excitation 
ne  tardera  pas  à  réveiller  et  à  rendre  mortelle.  Ainsi  s'expliquent  les 
cas  qui  ne  sont  pas  rares  dans  la  science,  dans  lesquels,  comme  dans 
celui  d'Astley  Cooper,  un  blessé  d'abord  privé  de  connaissance  peut 
reprendre  ses  sens,  parler,  indiquer  son  domicile,  ou  même  se  trans- 
porter lui-même  à  une  certaine  distance,  et  succomber  ensuite  dans 
le  coma  avec  un  épanchement  considérable,  soit  entre  la  dure-mère 
et  les  os,  soit  dans  l'espace  sous-arachnoïdien,  ou  beaucoup  plus  ra- 
rement, dans  l'encéphale  même. 

En  pareil  cas,  la  cause  immédiate  de  la  mort  ne  saurait  faire  un 
doute.  L'individu  a  succombé  à  une  hémorrhagie  intra-crànienne. 
Mais  là  n'est  pas  toujours  toute  la  question  pour  le  médecin  expert. 
L'hémorrhagie  a-t-elle  été  le  résultat  d'une  violence  directe  ou  d'une 
chute,  a-t-elle  été  traumatique  ou  pathologique,  et  dans  le  cas  même 
oii  il  y  a  eu  violence,  quelle  est,  de  fait  indiscutable,  la  part  qui 
revient  à  la  violence  elle-même,  quelle  est  celle  qui  revient  à  cer- 
taines lésions  pathologiques  dans  la  production  de  l'hémorrhagie?  Tels 
sont  les  points  qu'il  doit,  autant  que  possible,  chercher  à  élucider. 
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1°  L'hémorrluKjie  est-elle  le  résultat  d'une  chute  ou  irun  coup?  — 
Cette  question  est  souvent  soulevée  en  Angleterre,  à  propos  des  acci- 
dents mortels  qui  résultent  de  ces  luttes  de  pugilat,  si  fort  en  vogue 
chc/  nos  voisins  d'outre-Manche.  La  réponse  est  du  reste  des  plus 
diCiiciles,  d'autant  plus  que,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus 
haut,  un  coup  porté  sur  la  té  e  peut  produire  une  hémorrliagie  mor- 
telle, sans  laisser  de  trace  extérieure,  ou  en  ne  laissant  que  des  tra- 
ces insignifiantes.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  ici,  c'est  que  le 
médecin  expert  ne  doit  jamais,  en  pareille  circonstance,  négliger  de 
rechercher  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  caractères  extérieurs  ou 
autres,  qui  seraient  de  nature  à  prouver  l'influence  d'une  violence 
extérieure,  afin  de  ne  se  pas  laisser  prendre  au  dépourvu  par  les  argu- 
ments de  la  défense. 

2"  Lhémorr]i(j(jie  est-elle  tvuumatuiue  ou  spoutiniée  ?  —  Loisiiuc 
1  epanchement  a  son  siège  au  niveau  du  point  ((ui  correspond  à  celui 
sur  lequel  a  porté  la  violence  extérieure,  cette  question  n'est  même 
pas  soulevée.  Mais  il  arrive  quelquefois  que  l'hémorrhagie  s'est  pro- 
duite par  contre-coup,  à  une  distance  plus  ou  moins  éloignée  du 
point  qui  a  supporté  le  choc,  et  la  défense  manque  rarement  alors 
d'invoquer  sinon  l'impossihilité,  du  moins  le  peu  de  probabilité  d'une 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  blessure  et  l'hémorrhagie.  Ce  qui 
lève  toute  difficulté,  c'est  que  presque  toujours  l'hémorrhagie  coïn- 
cide alors  avec  des  fractures  ou  des  contusions  du  cerveau,  lésions  dont 
le  point  de  départ  traumati([ue  ne  saurait  être  mis  en  doute,  enfin 
les  vaisseaux  ne  présentent  pas  les  altérations  ordinaires  (endarlérile 
ou  périartérite),  (jui  sont  la  cause,  pour  ainsi  dire  obligée,  des  hé- 
morrhagies  spontanées. 

ô""  Étant  donnée  une  héniorrha<jie,  (picUc  est  la  part  (pu  revitnit  au 
traumatisme,  (pielle  est  celle  <pii  revient  à  l'ctat  morbide,  h'rstpi'il  en 
existe  un? —  Chacun  est  responsable  de  ses  actes,  mais  rien  que  de 
SCS  actes,  et  non  des  accidents  qui  ne  sont  pas  sous  leur  dépendance, 
(Ml  d'autres  ternies,  [)()ur  ne  parler  (pie  des  hémorrliagies  iiilia-crà- 
niennes.  Fauteur  d'une  violence  extérieure  ne  saurait  être  condamné 
pour  des  accidents  graves  qui  surviendraient  .iprès  une  violence  lé- 
gère, qui  a  bien  j)u  être  la  cause  déterminaiile,  mais  non  la  cause  ef- 
ficiente, puis(pril  existait  des  alléralions  (pii  ont  élé  la  véritable  cause 
de  la  mort.  L'alcoolisme  chronique  avec  les  lésions  vasculaires  ou  in- 
llammatoires  qui  en  résultent  (pachyméningite),  est  une  cause  fré- 
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quente  d'hémorrhagies  mortelles  dans  les  rixes  entre  des  gens  ivres; 
l'ivresse  elle-même,  par  la  congestion  cérébrale  qu'elle  détermine, 
intervient  pour  une  bonne  part  dans  le  résultat  fatal.  On  ne  saurait 
donc,  en  pareil  cas,  mettre  trop  de  soin  à  examiner  l'état  des  vais- 
seaux, à  rechercher  les  traces  d'endartérite  ou  de  périartérite,  et 
enfin  les  lésions  de  pachyméningite,  s'il  s'agit  d'hémorrhagie  mé- 


nmgee. 


Un  mot  avant  de  finir  sur  les  transformations  des  épanchements 
sanguins.  A  l'état  récent,  on  les  reconnaît  facilement  à  leur  colora- 
tion rouge,  à  leur  consistance  et  à  leur  aspect.  Après  une  douzaine 
de  jours,  ils  passent  à  la  couleur  brune  ou  à  la  couleur  chocolat,  et 
enfin  au  bout  de  15  ou  25  jours,  à  la  couleur  jaune  d'ocre.  C'est 
d'après  ces  notions  que  le  médecin  légiste  pourra  se  prononcer  non 
pas  sur  la  date  précise,  mais  sur  la  date  probable  à  laquelle  doit  re- 
monter un  épanchement  ancien. 

Les  plaies  et  les  contusions  du  cerveau  ne  sont  pas  toujours, 
comme  on  le  pourrait  croire,  d'après  l'importance  de  l'organe  blessé, 
mortelles  à  bref  délai,  ni  môme  absolument  mortelles.  Elles  n'en  pré- 
sentent pas  moins  une  gravité  extrême,  à  cause  de  l'inflammation 
consécutive  qui  ne  manque  presque  jamais  de  se  produire  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée.  Ce  qui  les  caractérise  d'une  manière  toute 
particulière,  c'est  le  peu  d'accidents  primitifs  qu'elles  déterminent, 
ou  même  dans  beaucoup  de  cas  leur  absence  complète.  C'est  ainsi 
qu'on  trouve  consignés  dans  les  annales  de  la  science  des  cas  très- 
nombreux  dans  lesquels  la  contusion  du  cerveau,  après  avoir  passé 
d'abord  complètement  inaperçue,  ou  après  n'avoir  été  signalée  que 
par  des  symptômes  de  commotion  cérébrale,  est  devenue  rapidement 
mortelle  à  la  suite  d'une  encéphalite  qui  ne  s'est  déclarée  qu'à  une 
époque  plus  ou  moins  éloignée.  Cette  époque  est  extrêmement  va- 
riable, l'encéphalite  peut  n'apparaître  que  du  quarantième  au  soixan- 
tième jour,  ou  même  plus  tard,  contrairement  à  l'opinion  deSanson, 
de  Nélaton  et  des  auteurs  du  Compendium  de  chirurgie.  Que  la  con- 
tusion soit  directe  ou  iiidirectej  qu'elle  soit  produite  au  point  même 
qui  correspond  à  l'application  de  l'agent  vulnérant  ou  dans  un  point 
plus  ou  moins  éloigné,  les  conséquences  sont  les  mêmes,  presque 
toujours  fatales,  et  le  plus  souvent  à  plus  ou  moins  longue  échéance, 
à  moins  que  le  blessé  ne  succombe  à  la  commotion  cérébrale  ou  à 
une  désorganisation  tellement  étendue,  localisée   à  quelque  dépar- 
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tciiiciit  (lu   tissu  cricé|)hali(jU('  (inoellc  nllou^HMi),  f|uc  la  vie,  néces- 
sairement, soit  iricompalihie  avec  elle. 

Enfin,  ce  simple  ébranlement  du  tissu  central,  la  simple  counnu- 
tion  cérébrale,  sans  désorganisation  du  tissu  ncrvc'ix,  sans  épanche- 
ment  sanguin,  sans  apoplexie  capillaire,  peut  encore  déterminer  la 
mort.  Le  médecin  expert  se  trouve  alors  en  face  d'un  cadavre  ci  ne  dé- 
couvre aucune  lésion,  ou  du  moiiis  n'en  découvre  aucune  assez  im- 
portante qui  permette  d'ex|)li(|uer  la  terminaison  fatale.  La  mort  a 
presque  toujours,  dans  ce  cas,  été  soudaine  ;  le  blessé  est  tomi)é 
comme  le  Ixjcuf  qu'on  assomme,  et  rien  n'est  venu  indiquer  une  ten- 
dance (juelconcpie  à  la  réaction  du  centre  nerveux  épuisé  par  le  choc. 
Lorsque  la  commotion  a  été  moins  forte,  il  y  a  souvent  plus  ou  moins 
de  vomissements,  et  le  rétablissement  est  conqilet  au  bout  d'un  nom- 
bre de  jours  relativement  court,  de  quatre  à  six  jours  le  plus  souvent. 

La  commotion  cérébrale  doit  être  distinguée  nvec  soin  de  l'intoxi- 
ciition  alcooli(|ue  aiguë  ;  c'est  qu'en  effet  rien  ne  ressemble  tant  à  un 
individu  atteint  de  commotion  cérébrale  (jue  l'individu  ivre-mort.  Si 
à  cela  nous  ajoutons  la  fréquence  des  rixes  entre  gens  ivres,  on  com- 
j)rendra  combien  il  peut  être  difficile,  en  certains  cas,  de  faire  la  part 
de  l'ivresse  et  du  traumatisme  dans  la  production  des  accidents  coma- 
teux qui  leur  sont  communs,  ou  même  do  la  terminaison  fatale. 
L'odeur  alcoolique  de  la  resj)iration,  ou  dans  les  cas  de  mort,  l'odeur 
alcoolique  du  cerveau  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  que  les  acci- 
dents ont  été  précédés  d'une  absorption  plus  ou  moins  considérable 
d'alcool.  Le  médecin  expert  n'a  donc  d'autre  ressource  que  de  peser 
avec  soin  toutes  les  circonstances,  tous  les  commémoratifs,  s'il  peut 
s'en  procurer,  et  d'exprimer  franchement  ses  doutes  devant  Injustice, 
si  sa  conscience  n'est  pas  complètement  éclairée. 

§  'i.  —  Blessures  du  rachis. 

Les  contusions  simples  du  rachis  ne  présoiilenl  rien  de  spécial, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui,  avec  ou  sans  fractures  ou 
luxations  des  vertèbres,  déterminent  soit  des  hémorrhagies  intra-ra- 
chidiennes,  soit  des  contusions,  des  commotions  ou  des  élongations 
(le  la  moelle.  La  gravité  de  ces  diverses  espèces  de  lésions  est  assez 
connue  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'y  insister.  Nous  croyons 
cependant  devoir  appeler  rallenlion  sur  les  points  suivants  : 
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1"  Les  fractures  des  vertèbres  déterminent  fréquemment  des  pa- 
ralysies secondaires  qui  ne  surviennent  souvent  qu'après  la  consoli- 
dation de  la  fracture,  et  doivent  être  attribuées  à  la  compression  de 
la  moelle  par  un  col  exubérant. 

2°  Les  hémorrhagies  méningées  intra-rachidiennes  ne  déterminent 
quelquefois  la  mort  que  par  les  progrès  de  l'épanchement  sanguin 
qui,  après  avoir  débuté  par  un  point  situé  plus  ou  moins  bas,  finit 
par  occuper  tout  le  fourreau  médullaire  et  vient  ainsi  comprimer  le 
bulbe. 

5°  Dans  les  cas  d'éboulement  de  terrain,  de  chocs  sur  grande  sur- 
face portant  sur  le  rachis,  de  chutes  sur  les  fesses  ou  sur  les  membres 
inférieurs,  il  peut  y  avoir  commotion  de  la  moelle  pouvant  peut-être 
occasionner  la  mort,  ou  des  paraplégies  passagères,  sans  qu'il  y  ait 
la  moindre  lésion  matérielle  du  tissu  nerveux. 

4°  Dans  certains  cas  de  flexion,  et  surtout  d'extension  forcée  de  la 
colonne  vertébrale  par  la  chute  d'un  corps  lourd  sur  le  dos,  la  tête 
étant  appuyée,  on  peut  voir  survenir  des  accidents  paraplégiques  qui, 
après  avoir  présenté  la  plus  grande  gravité,  aboutissent  à  une  gué- 
rison  complète;  ces  accidents  ont  été  attribués  à  tort  ou  à  raison  à 
une  élongation  de  la  moelle. 

5"  Enfin,  la  direction  à  peu  près  horizontale  des  apophyses  épi- 
neuses au  cou  et  aux  lombes,  mais  principalement  au  cou,  explique 
la  plus  grande  fréquence  des  plaies  pénétrantes  du  rachis  dans  ces 
deux  régions,  et  surtout  dans  la  première. 

§  3.  —  Blessures  ;i  lu  face. 

Les  blessures  à  la  face  ne  présentent  ordinairement  pas  de  gravité 
prochaine,  à  moins  qu'elles  ne  soient  assez  considérables  pour  en- 
traîner la  mort  à  bref  délai,  soit  par  hémorrhagic,  soit  par  complica- 
tions du  côté  du  cerveau,  mais  elles  laissent  souvent  après  elles  des 
difformités  quelquefois  repoussantes  et  dans  certains  cas  mêmes  com- 
promettantes, soit  pour  la  nutrition,  soit  pour  la  respiration;  nous 
voulons  parler  du  resserrement  permanent  des  mâchoires  ou  des 
rétrécissements  des  narines,  consécutifs  à  des  cicatrices  vicieuses 
étendues,  comme  on  en  rencontre  si  souvent  après  les  brûlures  gra- 
ves et  les  plaies  confuses.  Les  plaies  par  instrument  tranchant,  au 
contraire,  guérissent  avec  la  plus  grande  rapidité;  la  réunion  par 
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première  intention  est  de  refile  dans  cette  région  si  richement  pourvue 
au  point  de  vue  de  la  nutrition  ;  les  blessures  de  cette  catégorie  même 
très-étendues  laissent  quelquefois  après  elles  des  traces  si  insigni- 
fiantes que  la  justice  a  peine  à  croire  en  les  voyant  (lu'elles  puissent 
être  le  résultat  d'une  violence  aussi  grave  que  celle  qui  est  dénoncée 
par  le  plaignant. 

Lorsqu'elles  siègent  dans  certaines  parties  de  la  face,  les  blessures 
produisent  souvent  du  côté  des  organes  des  sens,  et  principalement 
du  côté  des  yeux,  des  désordres  plus  ou  moins  graves.  Les  contu- 
sions et  les  plaies  contuses  des  sourcils  ont  plus  d'une  fois  été  suivies 
d'amaurose  du  côté  de  l'œil  blessé,  fait  important  à  connaître,  parce 
que,  comme  l'amaurose  ne  survient  que  peu  à  peu,  et  plus  ou  moins 
longtemps,  des  mois  ou  même  des  années  après  l'accident,  on  pour- 
rait être  porté  à  méconnaître  la  relation  (jui  existe  entre  la  cause  et 
l'effet.  Les  plaies  et  les  contusions  des  paupières  sont  ordinaire- 
ment peu  graves  ;  seules  les  brûlures  compromettent  sérieusement 
la  santé  de  l'œil  en  produisant  l'ectropion.  Les  plaies  pénétrantes 
ou  même  les  contusions  profondes  de  l'orbite  sont  au  contraire 
généralement  graves;  le  phlegmon  profond  de  l'orbite  s'accompagne 
souvent  d'accidents  inflammatoires  mortels  du  côté  du  cerveau,  lors 
même  que  l'agent  vulnérant  n'a  pas  pénétré  dans  la  cavité  crânienne 
et  n'a  pas  brisé  les  parois  pourtant  si  faciles  à  rompre  du  côté  de  la 
voûte  orbitaire.  Quand  l'instrument  a  pénétré  dans  le  crâne,  il  })eut, 
en  dehors  de  la  contusion  et  de  la  désorganisation  du  tissu  céréi)ral, 
aller,  comme  dans  le  cas  de  Nélaton.  rompre  l'artère  carotide  dans 
le  sinus  caverneux,  et  produire  ainsi  un  véritable  anévrysme  artéroso- 
veineux  (jui,  sans  être  prochainement  incompatible  avec  la  vie,  n'a- 
boutitpas  moins  à  une  terminaison  fatale  plus  ou  moins  éloignée.  Le 
bruit  de  rouet  perçu  par  le  malade,  les  battements  isochrones  à  la  sys- 
tole artérielle  qui  soulèvent  le  globe  de  l'œil,  rexophthalmie,  et  enfin 
la  constatation  du  double  bruit  de  souflïe,  ou  du  bruit  de  souffle  con- 
tinu (thrill  des  Anglais)  avec  renforcement  systolicjue  permettront  de 
poser  un  diagnostic  et  de  pronostiquer  les  plus  graves  conséquences 
pour  une  blessure  de  l'orbite  qui,  par  la  rapidité  de  la  guérison  ap- 
parente, auiait  pu  induire  en  erreur. 

Les  contusions  et  les  plaies  du  globe  oculaire  s(uit  frécpK  nuuoiil 
suivies  d'accidents  fort  graves,  tout  épanchement  sanguin  danL>  les 
vaisseaux  de  l'œil  entraîne  à  une  cécité  plus  ou  moins  complète,  cl 
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qui  ne  disparait  qu'autant  que  le  sang  est  résorbé  ;  or  cette  résorp- 
tion ne  s'accomplit  pas  partout  avec  la  même  facilité,  et  surtout  avec 
la  même  rapidité.  Un  épancbement  sanguin  modéré  dans  la  chambre 
antérieure  est  le  plus  souvent  sans  gravité,  au  bout  de  douze  à  vingt 
jours  tout  a  ordinairement  disparu;  les  épanchements  dans  le  corps 
vitré  ont  déjà  plus  de  gravité  ;  ils  laissent  assez  souvent  après  eux  des 
ramollissements,  des  corps  flottants  qui  gênent  plus  ou  moins  la  vision 
ou  produisent  les  illusions  visuelles  connues  sous  le  nom  de  mouches 
volantes.  Mais  de  toutes  les  hémorrhagies  intra-oculaires,  la  plus 
grave,  sans  contredit,  est  celle  qui  se  produit  entre  la  rétine  et  la 
choroïde.  Le  décollement  traumatique  de  la  rétine  entraîne  fatale- 
ment In  perte  d'une  plus  ou  moins  grande  étendue  du  champ  visuel; 
et,  quoique  cette  membrane  soit  susceptible  de  se  recoller  et  de  re- 
prendre ses  fonctions,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  heureuse 
terminaison  est  rare,  soit  à  cause  de  la  difficulté  de  la  résorption 
complète,  soit  à  cause  de  la  lenteur  avec  laquelle  elle  se  fait,  et  d'où  il 
résulte  que,  quand  la  rétine  vient  à  se  réappliquer  contre  la  choroïde, 
elle  est  déjà  atrophiée,  dégénérée,  et  incapable  par  conséquent  de 
reprendre  ses  fonctions.  De  là  la  nécessité  avint  de  se  prononcer  sur 
les  conséquences  d'un  épancbement  intra-oculaire,  de  bien  en  pré- 
ciser le  siège,  à  l'aide  de  l'examen  à  la  lumière  oblique  et  de  Toph- 
thalmoscope,  et  de  s'assurer  au  besoin  que  les  parties  antérieures  se 
soient  éclairées  pour  constater  l'existence  ou  l'absence  d'un  décolle- 
ment intérieur.  Les  contusions  du  globe  oculaire  sont  encore  graves 
par  les  accidents  inflammatoires  qui  en  résultent,  choroïdite  anté- 
rieure avec  cataracte  secondaire,  choroïdite  postérieure,  et  à  un  de- 
gré plus  élevé,  inflammation  générale,  phlegmon  de  l'œil  et  fonte 
purulente  de  l'organe.  La  luxation  du  cristallin,  soit  dans  l'intérieur 
du  globe  de  l'œil,  chambre  antérieure,  soit  sous  la  conjonctive, 
peut  aussi  être  le  résultat  de  coups  portés  sur  l'œil,  et  surtout  de 
coups  portés  obliquement,  et  déterminer  dans  le  premier  cas  de 
l'irido-choroïdite  suivie  de  fausse  cataracte.  Les  plaies  de  la  cornée 
sans  issue  du  cristallin  et  du  corps  vitré  guérissent  souvent  sans 
laisser  après  elles  d'autres  conséquences  qu'une  gêne  de  la  vision, 
dont  l'importance  varie  suivant  leur  siège  et  leur  étendue.  L'issue  du 
cristallin  à  travers  la  plaie  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  luxation 
de  cet  organe,  et  que  par  conséquent  il  faut  diagnostiquer  avec  soin, 
est  souvent   sans  gravité,  et,   n'a   d'autre   conséquence  que  le  dé- 
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Ifiiil  (1(3  réfraction  iriévitnhlc  a|)rès  la  perte  de  la  lentille  crislalli- 
uiennc.  La  section  de;?  tendons  des  muscles  de  l'œil,  par  un  ileuiet, 
un  coup  de  couteau  ,  déterminent  fatalement  un  strabisme  fjni 
va  en  augmentant  jusqu'au  moment  où  le  muscle  sectionné  a  suhi 
sa  rétraction  complète,  et(jui  est  d'autant  j)lus  considérablequ'il  a  été 
plus  largement  décollé  de  ses  attaches  au  globe  oculaire.  La  diplopie 
(pii  en  est  la  conséquence  fatale,  condanme  le  blessé  ou  à  se  passer 
d'un  œil,  ou  à  subir  une  opération  de  ténotomie  oculaire  dont  le 
succès  laisse  souvent  beaucoup  à  désirer. 

Les  blessures  des  oreilles,  à  part  les  cas  de  fracture  du  crâne, 
n'ont  de  gravité  immédiate  qu'autant  qu'un  épandiement  s'est  fait 
dans  la  caisse  et  dans  les  cellules  mastoïdiennes  ou  dans  l'oreille  in- 
terne, dans  le  premier  cas,  la  surdité  persistante  est  possible  sans  être 
fatale,  dans  le  second,  elle  persiste  presque  fataleuient.  .Mais  ce  qui 
fait  le  danger  do  ces  blessures,  c'est  la  surdité  consécutive  à  l'inllam- 
mation  de  la  caisse  ou  de  l'oreille  interne  déterminée  ()ar  le  trauma- 
tisme, et  qui  survient  des  semaines  ou  même  des  mois  nprès  Tacci- 
dent,  à  la  suite  de  bourdonnements  d'oreille,  etc.  Ouant  à  la  rupture 
de  la  membrane  du  tympan,  quel(|ue  étendue  qu'elle  soit,  à  moins 
(ju'il  n'y  ait  en  môme  temps  destruction  partielle,  la  cicatrisation 
s'en  opère  tellement  vite  qu'elle  est  sans  danger,  ajoutons  que  sa  des- 
truction même  complète  ne  nuit  pas  d'une  manière  aussi  consi- 
dérable à  l'audition  qu'on  semble  le  croire  généralement,  la  surdité 
(pli  raccowpafjne  si  souvent,  dépend  bien  plus  des  phénomènes  in- 
llainmatoires  qui  se  sont  produits,  et  dont  on  peut  apercevoir  les  tra- 
ces au  moyen  de  l'inspection  avec  le  spéculum  auri. 

l.cshlessures  des  sinus  frontaux  peuventdonnerlieu  à  une  erreur  de 
diagnostic  tellement  grossière,  (ju'elle  mérite  à  peine  d'être  signalée. 
L'inflannnation  qui  en  résulte  détermine  au  bout  de  qni'l(|ues  jours 
un  écoulement  purulent,  lloconneux,  épais,  blanchâtre,  (jui,  à  un 
examen  inaltenlif,  pourrait  être  pris  pour  de  la  substance  céré- 
brale. 

Les  blessures  de  la  bouche  sont  presque  toujoms  produites  par 
des  instruments  contondants,  et  par  des  armes  à  feu.  Les  désordres 
produits  par  ces  dernièies  présentent  souvent  une  gravité  extrême, 
sans  compter  ceux  occasioiniés  par  le  [)roj<;ctile  et  la  déllagralion 
de  la  poudre,  l'énorme  pression  gazeuse  qui  en  résulte  va  de  tous  les 
côtés  ronq)re  les  parois  de  la  cavité  buccale  en  déchirant  et  eu  dé- 
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chiquetaiit  les  tissus  ;  rinflammation  consécutive  peut  tuer  le  blessé 
par  suffocation;  mais  dès  que  l'inflammation  vient  à  baisser,  tous  ces 
délabrements  hideux  guérissent  en  peu  de  lemps  et  ne  laissent  après 
eux  que  des  cicatrices  qui  ne  sont  nullement  en  rapport  avec  l'éten- 
due de  la  plaie;  ces  blessures  s'accompagnent  en  outre  plus  souvent 
que  les  autres  d'hémorrhagies  graves,  tant  primitives  que  secon- 
daires, hémorrhagies  qui  triomphent  souvent  de  tous  les  efforts  de 


la  chirurgie. 


§  4.  —  Blessures  au  cou. 


Ces  blessures  sont  généralement  dangereuses  ;  le  nombre  et  l'im- 
portance des  nerfs,  des  organes  qui  traversent  cette  région  de  passage, 
expliquent  la  gravité  des  lésions  traumaliques  dans  cette  région.  Une 
contusion  violente  sur  la  région  cervicale  postérieure,  peut  causer  soit 
la  commotion,  soit  la  contusion  de  la  moelle  ou  du  cerveau  avec  leurs 
conséquences.  Une  blessure  faite  avec  un  instrument  piquant  peut 
pénétrer  entre  les  vertèbres,  diviser  ou  contourner  la  moelle  épi- 
nière  et  amener  la  mort.  Si  la  contusion  a  porté  sur  la  région  cervi- 
cale antérieure,  elle  peut  amener  la  suffocalion,  soit  imriiédiatement, 
soit  consécutivement  à  des  lésions  graves  du  larynx,  parmi  lesquelles 
nous  signalerons  surtout  les  fractures  de  los  hyoïde  ou  du  cartilage 
thyroïde;  mais  ces  fractures  sont  plus  souvent  observées  à  la  suite  de 
compressions  violentes  exercées  sur  h  cou,  soit  par  les  mains  d'in- 
firmiers brutaux,  soit  par  la  camisole  de  force  chez  des  aliénés, 
comme  certains  observateurs  ont  eu  l'occasion  d'en  observer  plu- 
sieurs cas  dans  des  établissements  spéciaux. 

Les  plaies  du  cou,  quand  elles  sont  transversales,  ce  qui  est  le  cas 
le  plus  ordinaire,  ont  leurs  bords  écartés  et  renversés  en  dedans 
par  suite  de  la  rétraction  des  fibres  du  peaucier.  Leur  gravité  dé- 
pend de  l'importance  des  organes  lésés.  Elles  sont  rapidement  mor- 
telles lorqu'elles  atteignent  les  gros  troncs  artériels  de  la  région, 
tronc  brachio-céphalique,  carotide  primitive,  interne  et  externe,  le 
blessé  succombe  alors  à  l'hémorrhagie.  Les  plaies  des  veines  moins 
dangereuses  sous  ce  rapport,  si  l'on  en  excepte  la  jugulaire  interne, 
peuvent  amener  la  mort  par  introduction  de  Vair  dans  les  veines  ;  la 
présence  de  ce  gaz  dans  le  cœur  donne  dans  ces  cas,  à  l'autopsie,  l'ex- 
plication de  la  terminaison  fatale.  Les  plaies  du  conduit  aérien  et  de 
l'œsophage  peuvent  compromettre  la  vie,  soit  immédiatement,  soit 
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consécutivement.  Lorsque  la  plaie  est  lai'i^^e,  les  deux  bouts  du  tube 
aérien  divisé,  s'éloignent  Tun  de  l'autre  d'une  distance  variable  qui 
atteint  souvent  5  ou  G  cent.,  si  bien  (jue  le  jjout  inlérieur  se  trouve  au 
iond  d'un  entonnoir,  condition  éminemment  favorable  pour  l'intro- 
duction  dans  les  voies   aériennes    du  sang  ou   des  aliments  sortis 
par  la  plaie  concomitante  de  Tœsopbage.  Les  petites  plaies  exposent 
moins  à  des  accidents  innnédiats;  mais  L inflammation  et   la  sup- 
puration, le  gontlement  des  parties,  les  fumées  purulentes  le  long 
de  la  gaine  trachéale  ou  même  lepancliement  du  pus  dans  les  voies 
aériennes  sont  autant  de  dangers  d'une  gravité  extrême  qui  menacent 
le  malade  d'asphyxie,  si  bien  qu'il  est  permis  de  dite  qu'une  fois  les 
premiers  accidents  passés,  une  (jrande  plaie  est  moins  dangereuse 
qiCune  petite  plaie;  d'où  le  prére|)te  de  se  bien  garder  de  tenter  la 
réunion  immédiate  des  plaies  du  cou  qui  intéressent  la  trachée.  Enfin 
les  plaies  des  voies  aériennes  situées  au-dessous  des  cordes  vocales 
ont  souvent,  lors  môme  qu'elles  guérissent,  pour  conséquence  grave 
de  laisser  après  elles  une  fistule  trachéale  qui  rendra  désormais  im- 
possible l effort.  Les  plaies  des  troncs    nerveux  qui   traversent  hi 
région  ceivicale  sont  si  rarement  isolées  qu'on  n'a  guère  à  constater 
leur  influence  sur  la  production  de  la  mort. 

Les  plaies  de  la  région  sus-claviculaire,  surtout  celles  par  instru- 
ment piquant  peuvent,  suivant  qu'elles  intéressent  tel  ou  tel  organe 
de  la  région,  amener  des  résultats  divers,  tels  qu'hémorrhagie  fou- 
droyante, anévrysme  diffus,  anévrysme  |)rimitif  de  l'artère  sous-cla- 
vière  ou  de  ses  branches,  paralysies  de  l'épaule  ou  du  membre  supé- 
rieur et  enfm  tous  les  accidents  des  plaies  pénétrantes  de  poitrine. 

§  5.  —  Blossnrcs  à  la  poitrine. 

Les  blessures  à  la  poitrine  présentent,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
beaucoup  plus  de  gravité  lorsque  l'instrument  vulnérant  a  atloint  les 
viscères  contenus  dans  la  cavité  thoracique,  (pie  lorsqu'il  n'a  pas 
dépassé  les  parois  de  cette  Qavité. 

Cette  différence  dans  le  pronostic  les  a  fait  diviser  en  blessures  péné- 
trantes et  en  blessures  non  pénétrantes.  Nous  commencerons  par  les 
dernières. 
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A.  —  Blessures  non  pénétrantes. 

Les  plaies  par  instrument  piquant  ou  tranchant  des  parois  tliora- 
ciques  sont  rarement  dangereuses.  L'hémorrhagie  n'est  pas  considé- 
rable et  est  généralement  arrêtée  sans  difficulté.  La  réunion  se  fait 
par  première  ou  par  seconde  intention,  et  le  blessé  guérit  rapidement 
à  moins  de  complications.  Les  contusions  et  les  plaies  contuses  sont 
au  contraire  beaucoup  plus  dangereuses,  et  le  danger  est  toujours  en 
raison  directe  du  degré  de  la  violence  extérieure.  Elles  s'accompa- 
gnent souvent,  lorsqu'elles  sont  graves,  de  fractures  des  côtes  ou  du 
sternum,  de  ruptures  des  viscères  thornciques,   y  compris  le  dia- 
phragme, d'épanchements  sanguins  abondants  et  plus  tard  de  pneu- 
monie avec  ou  sans  suppuration.  Les  fractures  des  côtes  sont  dange- 
reuses pour  plusieurs  raisons,  tantôt  les  fragments  déplacés  viennent 
briser  les  poumons  ou  le  cœur,  déterminer  des  bémorrhagies  graves, 
tantôt  ils  les  contusionnent  el  les  enflamment.  Dans  les  fractures  des 
côtes  supérieures,  le  pronostic  est  moins  favorable  que  dans  celles  des 
inférieures,  parce  que  les  premières  exigent  pour  être  produites  une 
violence  plus  forte  que  les  secondes.  Une  simple  fracture  du  sternum, 
sans  déplacement,  est  rarement  dangereuse,  à  moins  que  la  contusion 
n'ait  déterminé  en  même  temps  qu'elle  des  lésions  internes  qu'on 
reconnaîtra  par  les  symptômes.  Mais  lorsqu'il  y  a  enfoncement  de 
l'os  en  même  temps  que  fracture,  les  viscères  tboraciques  peuvent  être 
morlelleraent  lésés.  C'est  ainsi  que,  dans  un  cas  observé  par  Sanson, 
on  trouva  à  l'autopsie  une  plaie  transversale  du  cœur  d'un  pouce  de 
long  environ,  et  qui,  sans  pénétrer  dans  les  cavités  de  l'organe,  cor- 
respondait exactement  à  l'os  déplacé. 

B.  — Blessures  pénétrantes. 

Les  blessures  pénétrantes  de  poitrines  sont  en  général  graves  et 
souvent  mortelles  à  cause  de  l'importance  des  organes  atteints  par 
l'instrument  vulnérant  et  des  complications  fréquentes  en  pareil  cas. 
Dans  ces  blessures,  les  poumons  sont  presque  toujours  atteints;  mais 
selon  le  siège  et  la  direction  de  la  plaie,  le  cœur,  les  gros  vaisseaux, 
l'œsophage,  le  canal  tlioraciquc  et  le  diaphragme  peuvent  l'être 
également. 
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Les  plaies  des  poumons  ne  sont  iminédiatomcnt  graves  qu'autant 
qu'elles  sont  acconripagnécs  d'unie  lirinorrha^ie  abondante  (|iii  enlève 
le  blessé  par  syncope  ou  par  compression  subite  des  poumons  ou  du 
cœur  ;  les  pneumothorax  tiaumati(pies,  que  répancbement  gazeuv 
intra-pleural  ail  sa  source  dans  la  plaie  du  poumon  ou  dans  la  pénétra- 
tion de  l'air  extéi'ieur  sont,  au  contraire,  relativement  peu  graves; 
dès  que  la  communication  bronchique  ou  pariétale  vient  à  cesser,  les 
gaz  sont  rapidement  absorbés,  et  il  ne  reste  plus  qu'un  épanchement 
sanguin  ou  séro-sanguinolent  qui  disparaît  à  son  tour  Le  pronostic 
devra  cej)endant  être  réservé  au  moins  [jcndant  les  10  ou  12  pre- 
miers jours,  époque  après  laquelle  il  sera  oïdinairement  possible  de 
j)rév()ir  la  marche  des  symptômes  inflammatoires,  s'il  en  sui  vienl.  Le 
séjour  même  d'un  corps  étranger  dans  la  poitrine  est  souvent  sans 
gravité;  mais  il  laisse  presque  toujours  après  lui  des  douleurs  plus  ou 
moins  vives  qui  se  produisent,  soit  à  la  suite  de  fatigues,  soit  à  piopos 
des  changements  de  temj)érature  et  mettent  quelquefois  l'individu 
dans  rinq)ossil)ilité  absolue  de  continuer  sa  profession. 

Les  hernies  du  poumon  à  travers  une  vaste  plaie  du  thorax  sont  un 
accident  assez  lare,  et  moins  grave  (ju'il  ne  paraît  au  premier  abord, 
soit  que  l'on  réduise  la  portion  herniée,  soitcpi'on  l'excise  après  avoir 
fait  une  ligature.  L'observation  démontre  que  les  blessés  qui  oui 
subi  cette  opération  n'éprouvent  par  la  suite  que  des  tiraillements 
douloureux  sans  oppression  et  une  toux  peu  considérable.  Enfin  cer- 
taines plaies  pénétrantes  de  poitrine  peuvent  occasionner  la  mort  par 
compression  du  j)oumon  en  donnant  lieu  à  des  épanchements  san- 
guins dans  les  plèvres  par  ouverture  des  artères  intercostales  ou  mam- 
maires. Cet  accident  est  surtout  à  redouter  lorsque  l'orifice  externe 
de  la  plaie  est  petit  et  oblicpie. 

DifKjuostic.  — On  reconnaît  une  plaie  des  poumons  :  1"  à  l'hémo- 
ptysie constituée  par  l'expectoration  d'un  sang  rutilant  et  s|)umeux  ; 
2"  à  l'issue  par  la  plaie  extérieure  d'un  Inpiide  de  même  naline  ; 
5"  à  l'aspiration  et  à  l'expiration  avec  bouillonnemenl  par  suile  du 
mélange  avec  le  san;^-  de  l'air  contenu  d;nis  la  cavité  pleurale  dan>  les 
mouvements  de  dilatation  et  de  rétraction  du  thorax;  Y  dans  le  cas 
d'occlusion  spontanée  ou  aitilicielle  de  la  [)laie  extérieure,  aux  signes 
phvsiquesd'un  hémo-pnenmothoi'ax.  L'emphvsème  des  parois  tlioraci- 
(\m)s,  il  ne  jaut  pas  l  oublier,  ne  prouve  pas  la  pénétration;  on  Va 
souvent    observé  dans  les   plaies   non   pénélianl(\s  de  poitrine  on  il 
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résulterait  de  l'aspiration  de  l'air  à  travers  l'ouverture  cutanée,  par 
les  contractions  des  muscles  faisant  l'office  de  piston. 

Les  plaies  du  cœur  ont  longtemps  été  considérées  à  tort  comme  fa- 
talement et  immédiatement  mortelles.  Sans  doute,  lorsque  la  plaie  est 
pénétrante,  qu'elle  ouvre  largement  l'une  des  cavités  de  l'organe, 
l'hémorrhagie  est  tellement  abondante  que  la  terminaison  est  néces- 
sairement et  immédiatement  fatale.  Mais  lorsque  la  plaie  est  petite  et 
dirigée  obliquement  la  vie  peut  être  prolongée  pendant  un  temps 
considérable,  sur  29  cas  de  plaies  pénétrantes  du  cœur  relevés  par 
Ollivier  et  Sanson,  deux  fois  seulement  la  mort  a  été  instantanée; 
dans  les  27  autres  les  blessés  n'ont  succombé  qu'après  un  temps  dont 
la  durée  a  varié  de  4  à  28  jours.  Toute  blessure  du  cœur  n'est  donc 
pas  instantanément  mortelle;  bien  au  contraire,  la  mort  subite  en 
pareil  cas  constitue  une  très-rare  exception.,  2  :  27.  On  sait  du  reste, 
que  le  duc  de  Berry  (1820)  survécut  huit  heures  à  sa  blessure.  Le 
blessé  peut  donc  après  avoir  été  atteint,  faire  acte  de  volonté,  parler, 
se  déplacer,  et  il  ne  tombe  pas  nécessairement  sur  place.  De  plus, 
comme  l'avait  indiqué  Dupuytren  en  se  fondant  sur  la  disposition 
spéciale  des  fibres  musculaires  du  cœur,  toute  blessure  de  cet  organe 
n'est  pas  fatalement  mortelle  ;  il  n'existe  cependant  qu'un  cas  dans 
la  science  où  la  guérison  ait  été  observée  (voy.  E(L  Med.  and  Surg. 
Journ.,  oct.  1844,  p.  557,  et  Ann.  d'Hyg.,  1846,  p.  212). 

Les  rapports  du  cœur  avec  la  paroi  thoracique  expliquent  la  fré- 
quence plus  grande  des  lésions  traumatiques  des  cavités  droites  et 
plus  particulièrement  du  ventricule  droit,  que  des  cavités  gauches. 
Cet  organe,  en  effet,  présente  trois  bords  :  un  bord  gauche  qui  s'é- 
tend de  l'extrémité  sternale  du  2''  espace  intercostal  gauche  au  5^  es- 
pace du  même  côté;  un  bord  droit  qui  va  de  l'extrémité  sternale  du 
2^"  espace  intercostal  droit  à  l'insertion  sternale  du  5^  cartilage  droit; 
un  bord  inférieur  étendu  du  5"  cartilage  costal  droit  à  la  partie  infé- 
rieure du  5^  espace  intercostal  gauche.  Il  en  résulte  un  triangle  dont 
la  base  repose  sur  le  diaphragme  et  dont  le  sommet  tronqué  est  mar- 
qué par  une  ligne  étendue  du  bord  inférieur  du  2"  cartilage  costal 
droit  au  bord  correspondant  du  second  cartilage  gauche.  La  pointe 
du  cœur  correspond  à  l'angle  inférieur  gauche  de  ce  triangle.  De 
plus,  le  cœur  est  non-seulement  oblique  de  droite  à  gauche  dans  le 
sens  vertical,  mais  encore  de  droite  à  gauche  et  d'avant  en  arrière 
dans  le  sens  horizontal,  si  bien  que  la  face  antérieure  du  ventricule 
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droit  forme  à  peu  près  les  quatre  cinquièmes  dci  la  surlace  qui  se 
présente,  lorsqu'on  ouvre  le  thorax;  voici  du  reste  les  résultats  de 
Taylor  au  point  de  la  fréquence  comparative  des  blessures  des  di- 
verses cavités  de  l'organe  sur  54  cas  : 

ï.e  venlriculo  droit  a  été  atteint 29  fois. 

»         »  gauche         »         12     » 

I,es  deux   ventricules        »         9» 

L'oreillette  droite  »         3     » 

»  tïaucho  »         1     » 

Total  54  fois. 

La  statistique  prouve  en  outre  que  les  plaies  du  ventricule  droit 
sont  non-seulement  les  plus  fréquentes,  mais  les  plus  rapidement 
mortelles. 

Les  plaies  du  cce?^r  pourraient  être  confondues  avec  des  ruptures 
spontanées  de  l'organe,  surtout  dans  ces  cas  de  contusions  de  la  poi- 
trine qui  ne  laissent  presque  pas  ou  pas  de  traces  extérieures  et  sur 
lesquelles  nous  avons  déjà  appelé  ratlenlion.  Le  siège  de  la  rupture, 
presque  toujours  à  gauche  et  vers  la  base,  la  dégénérescence  grais- 
seuse presque  toujours  avec  hypertrophie  et  lésions  valvulaires  chro- 
niques, l'absence  complète  de  toute  lésion  extérieure  permettront  de 
poser  le  diagnostic. 

Une  réllexion  avant  de  terminer,  les  plaies  du  cœur  par  instrument 
piquant  peuvent  tuer  sans  que  Vabondance  de  Thémorrhagie  soit  ca- 
pable d'expliquer  la  mort;  celle-ci  est  alors  le  résultat  soit  de  la 
compression,  le  sang  s'étant  épanché  dans  le  péricarde,  soit  d'une 
syncope. 

Les  plaies  des  gros  troncs  artériels  et  veineux,  aorte,  artère  [)ul- 
monaire,  tronc  brachio-céphalique,  etc.,  veines-cave  supérieure  et 
inférieure,  veines  pulmonaires  sont  fatalement  et  ra[)idemeut  mor- 
telles. Dans  ces  hémorrhagies,  comme  dans  les  autres  hémorriiagies 
internes,  la  plus  grande  [)artie  du  sang  épanclié  reste  à  l'étal 
liquide,  il  est  bien  rare  qu'on  en  trouve  la  moitié  coagulée. 

Les  plaies  de  l'œsophage  dans  la  portion  intra-lhoraci(jue  déter- 
minent consécutivement  la  mort,  soit  par  le  passage  des  licpiides  ou 
des  aliments  ingérés  dans  la  cavité  pleurale  ce  (pii  détermine  une 
pleurésie  suraiguë  rapidement  mortelle,  soit  par  rinllannnation  du 
médiastin  par  suite  de  l'extravasion  des  mêmes  lii[uides  ou  aliments 
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dans  le  tissu  cellulaire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  communication  avec  la 

plèvre. 

Le   diaphragme  peut    être  blessé   non-seulement  dans  les  plaies 
pénétrantes  de  poitrines,  mais  encore  dans  celles  de  l'abdomen,  ou  pour 
parler  plus  exactement,  dans  les  plaies  pénétrantes  de  la  poitrine  et 
de  l'abdomen  à  la  fois.  Il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  se  rappe- 
ler la  saillie  en  forme  de  voûte  que  forme  du  côté  du  tborax  la  paroi 
musculaire  qui  sépare  la  cavité  thoracique  de  la  cavité  abdominale  ; 
cette  saillie  remonte  dans  l'expiration  jusqu'au  niveau  du  quatrième 
espace  intercostal  à  droite,  à  cause  de  la  présence  du  foie  et  jusqu'au 
niveau  du  cinquième  à  gauche.  11  résulte  de  là  que  tout  instrument 
qui  pénètre  dans  les  hypochondres  au-dessous  de  ce  niveau,  doit, 
pour  peu  qu'il  soit  enfoncé  assez    profondément  pour  dépasser  le 
sillon  circulaire  costo-diaphragmatique  pénéirer  dans  la  cavité  abdo- 
minale. Les  plaies  du  diaphragme  sont  graves  non-seulement  à  cause 
des  lésions  graves  des  organes  thoraciques  ou  abdominaux  qui  les 
accompagnent  presque  fatalement,  mais  encore  parce  que  lors  même 
que  la  blessure  est  en  apparence  parfaitement    guérie  au  bout  de 
quelque  temps,  il  peut  se  produire  un  étranglement  soit  de  l'esto- 
mac, soit  de  l'intestin  hernie  à  travers  la  plaie.  La  mort  peut  ainsi 
survenir  longtemps  après  la  blessure,  et  il  appartient  au  médecin 
expert  de  faire  la  part  qui  revient  à  la  blessure  même  de  celle  qui 
doit  être  attribuée  soit  à  des  imprudences  de  la  victime,  soit  à  des 
accidents  qui  ne  peuvent  être  déterminés  d'une  manière  générale. 
Mais  de  toutes  les  lésions  traumatiques  du  diaphragme  les  plus  graves 
sans  contredit  sont  les  ruptures  par  contusion  qui  survieiment  dans 
l'état  de  distension  de  l'estomac  et  des  intestins  ;  l'étranglement  des 
viscères  abdominaux  hernies  (estomac,  colon  transverse,  intestin  grêle, 
foie,  rate)  avec  ses  conséquences  fatales  est  alors  fort  à  craindre  sinon 
inévitable.  En  effet,  Devergie  rapporte  un  cas  de  rupture  étendue  du 
diaphragme,  dans  lequel  on  trouva  à  l'autopsie,  l'estomac  et  le  côlon 
dans  la  poitrine  et  cependant  le  blessé  n'avait  succombé  que  neuf 
mois  après  l'accident  à  une  maladie  indépendante  de  la  blessure. 
D'autres  fois,  au  contraire,  les  poumons  sont  tout  à  coup  comprimés 
par  les  organes  hernies,  la  respiration   s'arrête  et  le  blessé  meurt 
asphyxié.  D'après  Devergie,  les  ruptures  du  diaphragme  se  produi- 
sent plus  souvent  pendant  l'inspiration,  au  moment  de  la  contrac- 
tion du  muscle,  que  pendant  l'expiration  ;  elles  ont  pour  siège  de  pré- 
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dilectioii  le  point  d'uFiion  du  centro  aponévroli(|iJo  avrc  les  parlies 
charnues  et  sont  plus  fréquentes  à  gauche  qu'à  droite  {Dcv.  t.  II, 
p.  250). 

§  G.  —  blessures  à  l'alxlomen. 

A.  —  Non  pénétrantes. 

Les  blessures  par  instrument  piquant  ou  tranchant  ne  sont  pas 
aussi  insignifiantes  qu'on  pourrait  se  rimagiiicr  du  premier  abord. 
La  blessure  de  l'artère  épigastrique  peut  déterminer  une  hérnorrha- 
gie  rapidement  fatale.  Le  phlegmon  sous-aj)onévrotique  des  parois  ab- 
dominales peut  aussi  avoir  de  graves  conséquences,  et  la  supj)uration 
peut  entraîner  la  mort  si  un  traitement  chirurgical  approprié  ne 
vient  en  conjurer  les  dangers.  La  plupart  des  auteurs  mentionnent 
encore  la  péritonite  comme  relativement  fréquente  en  pareil  cas  ;  il 
survient  en  elTet  souvent,  chez  les  sujets  affectés  de  ce  phlegmon,  des 
douleurs  abdominales  très-vives  avec  vomissements  bilieux  on  por- 
racés  ;  mais  le  plus  souvent  ce  sont  là  des  accidents  sympathiques, 
qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  péritonite.  C'est  suitout  dans  les  con- 
tusions et  dans  les  plaies  contiises  qu'on  observe  les  accidents  in- 
flammatoires dont  nous  venons  de  signaler  la  gravité.  Les  plaies  éten- 
dues et  profondes  ont  encore  dans  cette  région  une  conséquence  grave 
et  (|ui  mérite  d'être  signalée,  la  cicatrice  qui  vient  réparer  la  perle 
de  substance  résiste  moins  (jue  le  reste  des  j)arois  abdominales  à  la 
pression  des  viscères;  elle  cède  devant  eux  et  la  hernie  ventrale  se 
produit  tôt  ou  tard,  si  elle  ne  s'est  déjà  produite  au  moment  de 
l'accident,  les  viscères  poussant  devant  eux  la  mince  couche  de  tissus 
qui  n'a  pas  été  divisée.  La  section  transversale  des  nmscles  abdomi- 
naux présente,  sous  ce  rapport  une  gravité  toute  spéciale.  Eniin  des 
contusions  en  apparence  fort  sim()les,  cjui  (piehjuefois  même  ne  lais- 
sent pas  de  traces  extérieures,  peuvent  délernnner  la  rupture  des  vis- 
cènvs  intra-abdominaux  avec  épanchement  sanguin,  de  matières  ali- 
mentaiies  ou  stercorales  dans  le  sac  péritonal  et  produire  dans  ces 
derniers  cas,  une  péritonilc  suraiguë  rapidement  mortelle.  Nous 
aurons,  du  reste,  à  revenir  sur  les  accidents  (juehjuefois  bizarres  de 
ces  ruptures  en  passant  en  revue  chacun  des  organes  abdominaux  en 
particulier  à  j)iopos  des  plaies  |)énétrantes.  Mais  avant  d'en  linir 
avec  les  plaies  non-pénétrantes,   iu)us  devons  signalei"  un  fait  (|ui. 
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quoique  rare,  mérite  d'être  connu  ;  c'est  qu'un  épanchement  san- 
guin dans  les  muscles  de  l'abdomen  n'est  pas  toujours  le  résultat 
d'une  YÎolenco  traumatique  ;  des  tumeurs  sanguines,  des  hématomes 
de  la  gaîne  du  muscle  grand-droit  de  l'abdomen  ont  été  plusieurs 
fois  observés,  notamment  dans  la  convalescence  de  la  fièvre  typhoïde 
(voy.  Labuze,  Th.  inaug..,  1871).  Or,  on  sait  d'un  autre  côté,  que  la 
mort  subite  a  été  signalée  dans  plusieurs  cas  de  convalescence  de 
cette  maladie  (Dieulafoy,  Th.  inaug.)  Une  coïncidence  en  pareil  cas 
ne  pourrait-elle  pas  faire  prendre  pour  une  mort  naturelle,  le  résul- 
tat d'un  crime?  La  chose  n'est  guère  probable;  mais  elle  n'en  mérite 
pas  moins  d'être  signalée,  d'autant  plus  que  Vhématome  des  muscles 
abdominaux  n'est  probablement  pas  le  privilège  exclusif  de  la  fièvre 
typhoïde.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'épanchement  sanguin  morbide  (héma- 
tome) se  distingue  facilement  de  l'épanchement  sanguin  traumatique; 
dans  le  premier  cas,  le  muscle  et  les  artères  qui  le  nourrissent  sont 
malades,  dégénérés;  dans  le  second,  ils  sont  sains. 

B.  —  Pénétrantes. 

Les  blessures  pénétrantes  de  l'abdomen  sont  généralement  graves 
à  cause  des  lésions  presque  inévitables  des  organes  abdominaux. 
Lorsque  par  hasard,  aucun  d'eux  n'est  atteint,  lorsque  de  plus  il  n'y 
a  pas  hernie  des  intestms,  elles  ne  présentent  pas  plus  de  i^ravité  que 
les  plaies  profondes  non  pénétrantes,  dont  on  ne  devra  pas  faire  la 
sottise  de  vouloir  les  distinguer  à  toute  force  en  introduisant  des 
instruments  explorateurs.  La  péritonite  est  cependant  plus  à  redou- 
ter ;  mais  elle  reste  le  plus  souvent  plus  ou  moins  localisée. 

Les  plaies  et  ruptures  du  foie,  lorsqu'elles  intéressent  en  même 
temps  la  veine-porte  ou  la  veine-cave,  produisent  la  mort  instanta- 
nément; on  trouve  toujours  alors  le  sang  en  très-grande  partie  à 
l'état  liquide  avec  peu  ou  point  de  caillots.  En  dehors  de  cette  com- 
plication, le  blessé  ne  succombe  qu'après  quelque  temps  aux  progrès 
de  rhémorrhagie  des  ramifications  de  la  veine-porte  ou  des  veines 
sus-hépatiques;  on  en  a  même  vu  résister  pendant  plusieurs  jours 
et  succomber  à  la  production  d'une  nouvelle  héniorrhagie  déterminée, 
soit  par  un  coup,  soit  par  un  effort.  Mais,  en  général,  les  ruptures  éten- 
dues du  foie  amènent  la  mort  dans  les  48  heures.  Lorsque  les  plaies 
ou  les  ruptures  sont  moins  étendues,  la  mort  peut  ne  survenir  que 
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beaucoup  plus  tari  et  être  la  conséquence,  soit  d'une  péritonite  con- 
sécutive à  un  épanchement  de  pus  dans  le  péritoine,  soit  de  l'épuise- 
ment causé  par  l'écoulement  de  la  bile  par  une  fistule  biliaire. 

Les  plcties  et  ruptures  de  vésicule  hiliaire  donnent  lieu  à  une  périto- 
nite suraij^nië  ra[)i(lement  mortelle  par  suite  de  ré[>ancbemrnt  (]o  la 
bile  diins  le  péritoine. 

Les  plaies  et  ruptures  de  la  rate  donnent  lieu  à  une  bémorrhagie 
mortelle  au  bout  de  quelques  beures  seulement  ;  comme  celles  du 
foie  et  des  reins,  elles  ne  donnent  souvent  lieu  d'abord  qu'à  des 
symptômes  insignifiants  ou  nuls.  Le  malade  peut  se  mouvoir,  il  peut 
marcber,  il  rentre  cbez  lui  ou  à  l'iiôpilal,  et  rien  n'indique  la  gra- 
vité d'une  lésion  qui  va  déterminer  la  mort  le  lendemain  ou  le  sur- 
lendemain. 

Les  reins,  moins  souvent  rompus  que  le  foie  et  la  rate,  présentent 
ceci  de  spécial  qu'ils  peuvent  êlre  blessés  par  la  région  lombaire, 
sans  qu'il  y  ait  plaie  pénétrante  de  la  cavité  péritouéale  ;  dans  ces 
circonstances,  les  plaies  des  reins  ne  présentent  pas  la  gravité  des 
plaies  du  foie  et  de  la  rate  ;  elles  guérissent  même  souvent,  mais  en 
laissant  après  elles  des  fistules  urinaires  incurables,  etc. 

Les  plaies  des  voies  urinaires  et  celles  de  la  vessie  en  particulier 
tuent  par  péritonite  suraiguë,  lorsqu'il  y  aépancbement  d'urine  dans 
la  cavité  péritonéale,  ou  bien  elles  exposent  à  t(»us  les  dangers,  dan- 
gers presque  toujours  mortels,  de  l'infiltration  d'urine  profonde.  Dans 
l'état  de  vacuité,  la  vessie  ne  dépasse  pas  le  bord  supérieur  de  la 
symphyse  pid)ienne,  ce  n'est  donc  que  dans  l'état  de  distension  plus 
ou  moins  prononcée  qu'elle  peut  être  atteinte  par  une  plaie  de  la  ré- 
gion bypogastrique,  à  moins  que  l'instrument  vulnérant  ne  soit  en- 
foncé obli(piemeiit.  Dans  les  plaies  par  armes  à  feu,  l'épancliement 
d'urine  ne  survient  souvent  que  quelques  jours  après  l'accident,  au 
moment  de  la  cbute  de  l'escbare  déterminée  par  le  cliocdu  projectile, 
des  adhérences  se  sont  alors  déjà  établies  entre  les  deux  feuillets  du 
j)éritoine,  ce  qui  enq)èclie  l'épancbement  de  l'urine  dans  la  cavité 
abdominale  et  réduit  les  conséquences  de  la  blessure  à  une  lislnlc 
urinaire  cpii  qurhpuîl'ois  se  ferme  en  même  temps  que  la  |)laie  exté- 
rieure se  cicatrise,  mais  qui,  le  plus  souvent,  persiste  et  triomphe 
(I(vs  cITorts  de  la  chirurgie.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  (pie  la  vessie 
est  plus  souvent  (pie  tout  autic  organe  le  siège  de*  luptnres  sponta- 
nées par  suite,  soit  de  paralysie,  soit  d'ulcération<  ou  de  ramollisse- 
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ment,  soit  de  rétrécissement  de  l'urètiire  ;  ajoutons  que  cliacun  de 
ces  états  peut  amener  la  rupture  de  l'organe  sous  rinfluencc  d'une 
cause  traumatique  qui,  sans  cela,  aurait  été  incapable  de  la  produire. 
Le  médecin  expert  ne  devra  donc  jamais  négliger,  dans  un  cas  de 
rupture  de  la  vessie,  de  s'assurer  par  un  examen  attentif  de  l'exis- 
tence ou  de  l'absence  de  ces  conditions  morbides. 

Les  mômes  précautions  doivent  être  prises  pour  reslomac  et  les 
intestins^  dont  les  plaiçs  et  les  ruptures,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'instruments  piquants  ou  de  plaies  de  peu  d'étendue,  déterminent 
la  mort  par  épancbement  dans  la  cavité  abdominale  des  gaz  ou  des 
substances  alimentaires  ou  stercorales.  Cependant,  si  une  bernie 
plus  ou  moins  volumineuse  a  amené  au  dehors  la  portion  d'intestin 
blessé,  le  pronostic  quoad  mortem  n'est  pas  plus  grave  que  dans  une 
plaie  pénétrante  simple  de  l'abdomen.  Mais  il  y  a  à  redouter  une 
conséquence  excessivement  grave,  d  autant  plus  grave  que  la  plaie 
siège  plus  près  de  l'eslomac,  c'est  la  persistance  d'un  anus  contre 
nature. 

Vï.    —  BLESSURES  DES  ORGANES  GÉNITAUX. 

§  1.  —  Chez  l'homme.  —  Castration. 

Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration  subira  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l  expira- 
tion des  40  jours  qui  auront  suivi  le  crime,  le  coupable  subira  la 
peine  de  mort.  (Code  pénal,  art.  516.)  Néanmoins^  le  crime  de  cas- 
tration, s'il  a  été  provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur,  sera 
considéré  comme  blessure  ou  meurtre  excusable.  (Code  pénal,  art.  525.) 

Par  le  mot  castration^  le  législateur  n'a  pas  entendu  seulement 
l'ablation  des  testicules  ;  car,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  P""  septembre  1814,  le  crime  de  castration  est  accompli  chaque 
fois  qu'a  eu  lieu  l'amputation  d'un  organe  quelconque  nécessaire  à 
la  génération.  Ainsi,  l'amputation  complète  de  la  verge,  avec  con- 
servation des  testicules,  constitue  la  castration.  Et,  d'après  l'art.  2 
du  code  pénal,  le  crime  existe  du  moment  où  les  parties  génitales 
ont  été,  en  totalité  ou  en  partie,  l'objet  d'une  amputation  ou  de 
blessures  volontaires  tendant  à  une  amputation. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire  de  la  castration  dans  les  diverses 
sociétés  qui  ont  précédé  la  nôtre,  ou  dans  des  pays  encore  plus  éloi- 
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^nùs  de  nous  par  les  mœurs  que  par  la  distance.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  qu'elle  a  à  peu  près  entièrement  disparu,  même 
de  nos  mœurs  criminelles,  et  (pT.  lie  s'observe  aujourd'hui  plus  sou- 
vent comme  acte  de  Folie  ou  de  fanatisme  que  comme  tentative  crimi- 
nelle. Elle  est  dangereuse  et  peut  même  occasionner  la  UKjrt  par 
hémorrliagie  des  vaisseaux  du  cordon. 

Les  plaies  de  la  verge  présentent  le  même  danger  et  laissent  après 
elles,  lorsqu'elles  sont  incomplètes  et  qu'elles  guérissent,  une  érec- 
tion plus  ou  moins  défectueuse,  ou  encore  des  hrides  ou  des  rétrécis- 
sements du  canal  de  l'urètlire. 

§  2.   —  Chez  la  femme. 

Le  crime  de  castration  chez  la  femme  n'est  guère  possihle  (Uorin). 
L'enlèvement  des  ovaires  constitue,  en  effet,  une  des  opérations  les 
plus  graves  de  la  chirurgie. 

Les  plaies  de  l'utérus,  hors  l'état  de  grossesse,  sont  elles-mêmes 
excessivement  rares  ;  mais  on  a  souvent  à  constater  des  violences  du 
côté  des  organes  génitaux  externes  ;  nous  en  avons  déjà  longuement 
parlé  au  ch;i pitre  des  attentats  aux  mœurs  ;  nous  n'avons  donc  pas  à 
y  revenir.  Tout  ce  que  nous  ferons  remarquer  ici,  c'est  la  gravité 
exceptionnelle  que  présentent  souvent  des  plaies  en  apparence  insi- 
gnifiantes de  cette  région  chez  des  femmes  grosses  ou  qui  viennent 
d'accoucher.  La  congés- tion  extraordinaire  des  parties,  le  développe- 
ment extraordinaire  du  système  veineux  expliquent  assez  le  danger 
des  hémorrhagics  si  difficiles  à  arrêter  en  pareil  cas,  et  la  phlébite 
qui  peut  en  résulter. 

Vil.   BLESSURES  DES  MEMBRES. 

Les  blessures  des  membres  ne  nous  arrêteront  j)as  longtenqis  ,  un 
paragraphe  spécial  devant  être  consacré  aux  contusions,  aux  frac- 
tures des  os  et  aux  lésions  traunialiques  des  articulations.  D'un  aulre 
côté,  nous  avons  déjà  parlé  des  plaies  par  écrasement.  Nous  n'avons 
donc  à  signaler  ici  que  certains  accidents  traumatiques  (pii,  par  Iriir 
fréquence  absolue  ou  relative  et  leur  gravité,  méritent  une  mention 
sj)éciale.  Nous  voulons  parler:  l"des  anévrysmes  arlérioso-veiniMiv  du 
pli  (lu  coude  consécutifs  aux  plaies  par  instrument  picpiant  et  plus 
particulièrement  aux  piqûres  de  lancette;  2"  des  plaies  artérielles  du 
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poi.'net  et  de  la  paume  de  la  main  trop  souvent  impossibles  à  arrêter  ■ 
L.  qui  obligent  à  recourir  à  la  ligature  de  Tar  ère  bumerale  ope-  || 
ration  dont  to.t  le  monde  eonnaît  la  gravité  ;  3»  des  phlegmons  d.flus 
s  fréquents  après  ces  plaies  ;  4»  de  la  gravité  des  contusions  et  sur-  I 
t  „t  des  plaiei  contuses  des  bourses  séreuses,  arns.  que  du  phlegmon 
dis  qui  les  accompagr.e  si  souvent  ;  5»  de  la  fréquence  relative  du  i 
tétanos  dans  les  plaies  des  extrémités  ou  des  articulat.ons. 

Vin.  —  BI-ESSORES  DES  OS.  —  CONTUSIONS  ET  FBACTURES. 

Les  contusions  des  os  sont  souvent  suivies  d'ostéites  ou  d'ostéo-pé- 
riostites,  mais  ordinairement,  chez  l'adulte,  l'inflammation  reste  le 
calisée  et  n'entraîne  pas  de  dangers.  11  n'en  nest  pas  de  merne  dans 
la  seconde  enfance  et  dans  l'adolescence,  ou   encore  chez  des  per- 
sonnes convalescentes  de  fièvres  graves  ;  elles  peuvent  alors  être  la 
cause  déterminante  d  une  affection  à  laquelle  sa  grav.le  a  fa.   donner 
le  nom  de  tijphu,  des  membres,  et  qui  est  plus  généralement  coniiue 
sous  les  noms  de  périostite  phle,jmoneuse  diffuse,  osteo-perwsMe 
iuxta-épiphysaire,  osteo-periostite  inler.diaphyso-épiphysa>re,  etc. , 
Section  le  plus  souvent  mortelle  et  dont  l'appantmn  peu   être  re  ar- 
déo  jusqu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  (de  i  a  40  jours)  de 
l'action  de  la  cause  déterminante.  t     .  „<> 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  des  fractures  des  os.  Tout  ce 
nu'il  importe  de  savoir  au  médecin  légiste,  c'est  qu'il  se  tromperait 
lui-même  et  qu'il  tromperait  la  justice  en  s'en  rapportant  aux  données 
par  trop  favorables  qui  se  trouvent  consignées  dans  les  ivres  de  chi- 
rurgie. Une  fracture  de  jambe  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
ouérie  au  bout  de  40  jours  pas  plus  qu'une  fracture  de  1  extrémité 
inférieure  du  radius  au  bout  de  50  jours.  La  consolidation  est  laite, 
il  est  vrai,  mais  on   conviendra  qu'elle  est  encore  trop  imparfaite 
pour  permettre  au  blessé  l'usage  du  membre  et  l'exercice  d  une  pro- 
fession active.  Voici,  du  reste,  d'une  manière  approximative     époque 
à  laquelle  la  guérison  définitive  peut  être  prévue  dans  les  dillerenles 
fractures,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  : 

1' Fractures  du  corps  dHKmur 1  5  mois  à  4  mois,  chez  les  vieillards, 

2°  Fractures  du  col;  [h  claudication  per- 
sistante est  de  règle) 1  5  mois  ou  davantage. 


BLESSL'HES. 


463 


3»  Fractures  de  rexlrémitc  inlérieure.    . 

k"  Fracture  de  la  rotule  (consolida lion 
toujours  fibreuse 

5"  Fracture  de  jambe  (roideur  articulaire 
du  cou-de-picd) 

0*  Fracture  du  tibia 

7"  Fracture  du  péroné 

8°  Fracture  des  deux  malléoles 

0°  Fractures  du  corps  de  l'humérus.    .    . 
10»  Fractures  du  col  do  l'humérus.    .    .    . 

11°  Fractures  de  l'extrémité  inférieure.    . 

12»  Fracture  de  l'avant-bras 

15°  Fracture  (fb  l'exliémité  inférieure  du 
radium 


3  à  4  mois,  à  cause  de  la  roideur  arlitulafro 
du  genou  qui  est  à  peu  près  inévitable 


3  à  4  mois. 


2  à  3  mois. 

2  mois  à  2  mois  1/2. 

2   mois. 

2  à  5  mois,  à  cause  de  la  roideur  inévitable 

de  l'articulation  tii)io-tarsienne. 
50  jours  à  2  mois. 
2  à  3  mois,  avec  roideur  de  l'articulation  de 

l'épaule. 

1  à  3  mois,  à  cause  de  la  roideur  de  l'arli- 
nilalioii  du  coude. 

50  jours  à  2  mois. 

2  mois  à  2  mois  1/2,  à  cause  de  la  roideur  du 
poignet. 


Quant  aux  fractures  cornminutives,  fractures  compliquées,  les  con- 
séquences plus  ou  moins  graves  dépendent  tellement  des  particula- 
rités que  présente  chaque  cas,  qu'il  est  impossible  d'en  rien  dire 
d'une  manière  générale. 

Les  fractures  laissent  souvent  après  elles  non-seulement  des  infir- 
mités passagères  (roideurs  articulaires,  etc.),  mais  encore  des  infir- 
mités définitives,  telles  que  raccourcissements,  etc.,  dont  rimportanco 
doit  être  appréciée  avec  un  soin  rigoureux,  surtout  lorscpf  il  s'agit 
des  membres  inférieurs. 


IX.    —    BLESSUIŒS    DES    AIITICULATIONS. 

Les  contusions  des  articulations  laissent  souvent  après  elles  des 
roideurs  articulaires  plus  ou  moins  prononcées,  surtout  lorsqu'en  vertu 
de  dispositions  anatomi(jues  spéciales,  Tarticulation  contnse  reste 
longtemps  dans  une  immobilité  plus  ou  moins  conqilète.  C'est  ce 
qu'on  observe  surtout  à  l'épaule. 

Les  \)hnes  des  articulations  sont  souvent  sans  gravité  lorscju'elles 
sont  peu  étendues;  mais  lorsqu'elles  sont  étendues,  Tarlbrile  consé- 
cutive met  en  danger  la  vie  du  blessé  (suppuration)  ou  laisse  après 
elle  une  ankylose  plus  ou  monis  complète. 

Les  entorses  et  les  luxations  ne  présentent  rien  qui  ne  doive  être 
déjà  connu  de  celui  qui  entre  dans  la  carrière  de  la  médecine  légale. 

Nous  avons  n  peitte  besoin  de  signaler  connue  consécpience  fré- 
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qiiente  des  luxations  et  de  tous  les  traumatismes  articulaires,  en 
général,  la  fréquence  des  ankyloses  incomplètes  et  la  terminaison  par 
tumeur  blanche,  chez  les  sujets  prédisposés. 

X.    —    MANIÈRE    DE    COKDUUU":    l'eXPERUSE. 

L'objet  de  la  mission  de  l'expert  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
conduite  à  suivre  se  trouvent  définis  par  les  termes  mêmes  dont  se 
sert  le  magistrat  qui  fait  appel  à  ses  lumières,  en  le  chargeant  :  l°dc 
visiter  le  blessé  et  de  reconnaître  l'état  où  il  se  trouve  ;  "l""  de  consta- 
ter la  nature  des  blessures;  5°  leurs  causes;  4°  les  conséquences 
qu'elles  pourront  avoir,  ou,  en  cas  de  mort,  de  procéder  à  l'examen 
du  cadavre,  déterminer  les  causes  de  la  mort  et  dire  si  elle  est  la  suite 
des  blessures,  et  5°  d'établir  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
coups  ont  été  portés  (Tardieu). 

1°  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  l'examen  d'un  individu  qui  est 
encore  vivant,  le  médecin  requis  doit  le  faire  de  suite,  parce  que 
l'examen  est  bien  plus  facile  avant  l'apparition  de  la  tuméfaction  ou 
l'application  d'un  a])pareil. 

11  commencera  par  se  faire  rendre  compte  des  circonstances  qui 
ont  accompagné,  précédé  ou  suivi  la  blessure.  11  examinera  ensuite 
avec  soin  les  vêtements  que  portait  le  blessé,  les  ouvertures  acciilen- 
telles  qui  y  existent  et  les  taches  dont  ils  seront  souillés  ;  il  s'assu- 
rera si  les  solutions  de  continuité  faites  aux  vêtements  correspondent 
ou  ont  pu  correspondre  dans  telle  ou  telle  attitude  du  corps  aux  bles- 
sures faites  aux  téguments.  Il  déterminera  avec  soin  quelle  est  l'es- 
pèce de  la  blessure,  si  c'est  une  contusion,  une  plaie,  une  fracture, 
une  luxation,  uno  rupture,  etc.,  il  notera  la  situation,  l'étendue,  la 
profondeur  des  parties  intéressées  ;  la  direction,  la  forme  de  la  bles- 
sure. Des  caractères  de  la  blessure  ainsi  examinée,  il  cherchera  au- 
tant que  possible  à  déduire  quelle  a  dû  être  la  nature  ou  même  la 
forme  de  l'mstrument  vulnérant,  et,  dans  certains  cas,  de  répondre  à 
la  question  qui  lui  est  faite,  si  les  lésions  par  lui  constatées  ont  pu 
être  produites,  et  non  pas  ont  été  produites,  par  tel  instrument  qui 
aura  été  saisi  par  la  justice  et  qui  figurera  parmi  les  pièces  à  con- 
viction. 

Il  pourra,  dès  sa  première  visite,  déclarer  le  temps  nécessaire  pour 
la  guérison,  sauf  le  cas  de  circonstances  imprévues,  restriction  que  la 
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prudence  lui  impose,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  recevoir  des  faits  le 
démenti  le  plus  brutal. 

Dans  les  cas  de  blessure  grave,  il  exposera  son  opinion  sur  les  dan- 
gers que  court  le  blessé  et  sur  ri.>sue  piobable  de  laccident.  11  clier- 
cliera,  autant  que  possible,  à  laiie  la  part  qui  revient  à  la  blessure 
même,  ou  à  des  imprudences  commises  par  le  malade,  ou  bien  à  un 
traitement  défectueux  dans  les  accidents  qui  surviendront  et  dans  la 
terminaison  par  la  mort  ou  par  inlirmité.  Car,  comme  l'a  dit  avec  rai- 
son l'odéré,  «  tout  ce  qui  ne  dépend  pas  proprement  de  la  nature  de 
la  blessure  ne  saurait  être  imputé  à  son  auteur.  »  Ainsi  les  infirmités 
résultant  d'une  fracture  simple  mal  réduite,  d'une  luxation  mécoinme 
et  non  réduite,  etc.,  ne  sauraient  sans  irijustice,  être  mises  sur  le 
compte  de  l'iiomirie  qui  s'est  rendu  couj)able  de  blessure  volontaire 
ou  par  im|)rudence;  on  sait,  d'un  autre  coté,  avec  quelle  facilité  les 
os  se  rompent  dans  certains  états  morbides,  friabilité,  dé(jénévesce)uc 
(jraisseuse,  ostéosarcomes,  etc.;  le  médecin  expert  doit  nécessairement 
en  pareil  cas,  appeler  sur  ce  point  l'altention  de  la  justice  surtout,  et 
déclarer  si  oui  ou  non  la  violence  extérieure  eut  été  assez  forte  pour 
produire  une  fracture  dans  l'état  normal. 

S'il  s'agit  d'une  question  de  dommages-intérêts,  la  profession  du 
blessé  devra  èlre  prise  en  grande  considération  ;  car  telle  lésion  peu 
prtyudiciable  à  l'un,  peut  être  la  cause  d'une  perte  considérable  })our 
l'autre.  Le  blessé  sera-t-il  obligé  de  renoncer  à  sa  profession,  pourra- 
t-il  en  embrasser  une  autre  (pii  soit  aussi  lucrative,  tels  sont  les  deux 
})oints  principaux  que  l'expert  est  a[)pelé  à  résoudre.  De  sa  réponse 
dé[)endra  le  plus  souvent  rinq)ortauce  de  la  sonnne  (jui  sera  allouée 
en  dommages-intérêts. 

Enlin  l'expert  doit  encore  cliercber  à  quelle  é[)0(pie  remonte  la 
blessure,  dans  quelles  circonstances  elle  a  été  laite,  dans  (juelle  posi- 
tion relative  du  blessé  et  de  l'agresseur  les  cou[)s  ont  été  portés;  dans 
quel  ordre  les  blessures  ont  été  laites,  si  elles  sont  \v  lésullalirun 
accident,  d'un  suicide  ou  d'un  crime,  autant  île  (juestioiis  (pii  seront 
mieux  à  leur  place  dans  le  [)aragra|)lie  suivant. 

2"  Dans  l'exauien  des  blessures  a[)i'ès  la  nu)i't,  le  médi'cin-expi'rt 
ft;ra  comme  ci-dessus  la  description  des  vèteniiMits,  du  siège,  elc 
l'étendue  et  de  la  [)rofondeur  de  la  blessure,  en  suivant  successive- 
ment et  dans  un  ordre  iléterminé  cbacune  îles  régions  du  corps.  Il 
devra  éviter  avec  soin,   dans  une  blessure  quelcompie,  d  nu  iseï   les 
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bords  de  la  plaie  dans  la  crainte  de  détruire  les  rapports  nouveaux 
qui  sont  le  résultat  de  l'instrument  vulnérant;  il  devra  au  contraire 
laisser  la  plaie  intacte,  détacher  les  tissus  à  5  ou  6  centimètres  au- 
tour d'elle,  les  disséquer  par  couches,  en  pénétrant  jusque  dans  la 
cavité  viscérale  ou  jusqu'aux  os.  On  reconnaît  alors  si  la  blessure  a 
intéressé  des  organes  essentiels  à  la  vie  et  quels  ont  été  les  vais- 
seaux ouverts  par  l'instrument  ou  par  le. projectile  dans  le  trajet  qu'il 
a  parcouru. 

De  plus,  l'examen  même  de  la  blessure  ou  des  blessures,  quelque 
graves  qu'elles  soient  d'ailleurs,  ne  doit  jamais  suffire.  L'autopsie  doit 
toujours  être  complète,  si  l'on  ne  veut  s'exposer  à  s'entendre  dire  par 
la  défense  qu'il  serait  possible  après  tout,  que  la  mort  du  blessé  eût 
été  causée  par  quelque  lésion  indépendante  de  la  blessure.  Enfin 
l'attention  devra  toujours  être  éveillée  sur  la  coïncidence  possible 
d^un  empoisonnement  dont  le  meurtrier  n'aurait  pas  eu  la  patience 
d'attendre  les  résultats. 

Nous  nous  sommes  déjà  longuement  étendu,  à  propos  de  la  contu- 
sion, sur  la  possibilité  de  confondre  avec  elle  certaines  lésions  patho- 
logiques ou  même  des  altérations  cadavériques,  et  nous  avons  indiqué 
les  moyens  d'éviter  ces  causes  d'erreur.  Nous  n'avons  donc  pas  à  y 
revenir  ici.  11  ne  nous  reste  donc  plus,  au  point  de  vue  du  diagnostic, 
qu'à  distinguer  les  blessures  faites  pendant  la  vie  de  celles  qui  sont 
faites  après  la  mort. 

On  comprend  facilement  l'importance  du  diagnostic  en  pareille 
occasion  ;  ajoutons  qu'en  général  la  distinction  est  tellement  facile 
qu'une  erreur  serait  véritablement  impardonnable.  Nous  avons  déjà 
insisté  sur  les  signes  de  telle  ou  telle  espèce  de  blessures  pendant 
la  vie.  11  nous  suffirait  donc  à  la  rigueur  de  donner  leurs  caractères 
après  la  mort.  Nous  croyons  cependant  devoir,  à  cause  de  l'impor- 
tance du  sujet,  revenir  sur  ce  qui  a  été  déjà  dit,  et  établir,  au  risque 
de  nous  répéter,  un  parallèle  entre  les  cohtusions,  les  plaies,  les  frac- 
tures et  les  luxations  faites  pendant  la  vie  et  les  mêmes  lésions  faites 
après  la  mort. 

r  Des  contusions.  —  Les  expériences  du  docteur  Christison  et 
celles  de  Devergie  nous  apprennent  qu'un  coup  porté  dans  les  deux 
premières  heures  après  la  mort,  peut  donner  lieu  à  des  phéno- 
mènes tout  à  fait  semblables  à  ceux  qui  résultent  de  contusions  pro- 
duites peu  de  temps  avant  la  mort.  De  son  côté,  Taylor  rapporte  le 
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Fiiit  d'une  personne  digne  de  i'oi  qui,  dans  un  but  expérimental,  avait 
Trappe  à  coups  de  bâton  le  cadavre  d'une  femme,  pendant  qu'il  (Hait 
encore  cbautl.  Ce  cadavre  fut  plus  tard  aperçu  par  basard  par  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  médecine  ;  et  l'impression  produite  sur  tlles 
par  les  apparences  fut  telle  qu'il  s'ensuivit  une  enquête  judiciaire.  Que 
conclure  de  tout  cela?  c'est  qu'il  est  matériellement  impossible  de  dis- 
tinguer sur  le  cadavre  des  contusions  faites  immédiatement  après  la 
mort  de  contusions  faites  immédiatement  avant  la  mort.  Mais  au  point 
de  vue  de  la  pratique  médico-légale,  la  cbose  a  bien  peu  d'importance. 
A  moins  d'êlre  atteint  d'aliénation  mentale,  j)ersonne  n'ira  s'aviser 
d'aller  frapper  le  cadavre  de  quelqu'un  qui  vient  de  succomber  à  une 
mort  naturelle  ou  accidentelle.  Ce  qui  importe  donc  en  réalité,  c'est 
de  distinguer  les  contusions  faites  pendant  la  vie  de  celles  qui  sont  le 
résultat  de  violences  extérieures  survenues  vingt-quatre  ou  quarante- 
buit  beures  après  la  mort.  Or,  ici  le  diagnostic  est  des  plus  faciles. 
Voici  du  reste  les  principaux  caractères  différentiels. 

Dans  la  contusion  faite  pendant  la  vie,  le  sang  infiltré  dans  l'épais- 
seur dn  derme  colore  la  peau  en  bleu  ou  en  brun  ;  la  peau  est  épaissie, 
plus  ferme,  plus  résistante,  le  sang  épancbé,  soit  dans  l'épaisseur  du 
derme,  soit  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  est  coagulé;  enfin,  pour 
peu  que  le  blessé  ait  survécu  vingt-quatre  ou  quarante-buit  beures, 
on  trouve  autour  de  la  partie  frappée,  les  zones  conimes  de  la  colo- 
ration des  eccbymoses.  Dans  la  contusion  faite  après  la  mort,  ou  il  n'y 
a  ni  infiltration  sanguine,  ni  ép^ncbement  sanguin  ;  ou,  s'il  y  en  a, 
le  sang  n'est  pas  coagulé,  la  jieau  n'est  ni  plus  épaisse,  ni  plus  con- 
sistante, enfin  il  y  a  toujours  absence  des  zones  concentriques  de  colo- 
ration. Ajoutcms  que,  lorsqu'il  y  a  eu  en  même  temps  excoriations, 
on  trouve  dans  le  premier  cas  la  couclie  superficielle  du  derme 
congestionnée  ou  recouverte  d'un  exsudât  plasticpic  ou  de  pus, 
tandis  que  dans  le  second  la  peau  est  sèclie  et  quelquefois  parclie- 
minée. 

Les  plaies  faites  pendant  la  vie  diffèrent  des  plaies  faites  après  la 
mort  par  les  caractères  suivants,  que  nous  mettons  sous  forme  de  ta- 
bleaux comparatifs. 
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Pendant  la  vie. 

1*>  Lèvres  de  la  plaie  gonflées,  infiltrées 
de  sang,  épaissies,  séparées  l'une  de  l'autre 
par  la  rétraction  du  derme  ou  des  tissus  sous- 
jaceiits;  plus  tard,  exsudation  delymphe  plas- 
tique, suftpiiration  ou  même  «rangrènc. 

2°  Hémorrhagie  plus  ou  moins  abondante, 
artérielle  avec  infiltration  du  sang  dans  les 
tissus  environnants. 


3"  Sang  coajiulé  au  fond  de  la  plaie  ou  sur 
la  peau  environnante. 


Après  la  mort. 

1°  Lèvres  de  la  plaie  molles,  non  gonflées, 
rapprochées  et  non  renversées;  ni  lymphe 
plastique,  ni  suppuration. 


2°  Pas  d' hémorrhagie  ou  hémorrhagie  vei- 
neuse sans  infiltration  dans  les  tissus  envi- 
ronnants, quelquefois  on  aperçoit  la  coupe 
d'une  artère  volumineuse  qui  n'a  pas  donné 
de  sang. 

3°  Pas  de  sang  coagulé. 


Lorsque  la  plaie  a  été  faite  immédiatement  ou  seulement  quelques 
instants  après  la  mort,  tout  caractère  différentiel  disparaît  comme 
dans  la  contusion.  Les  fractures  et  les  luxations  produites  pendant 
la  vie  se  distinguent  des  mêmes  lésions  produites  après  la  mort  par  la 
coagulation  du  sang  infiltré  et  par  l'inflammation  des  tissus,  pour 
peu  que  le  blessé  ait  survécu.  Enfin,  mis  en  présence  d'un  cadavre, 
le  médecin-expert  aura  encore  à  répondre  à  un  certain  nombre  de 
questions,  parmi  lesquelles  nous  nous  contenterons  de  signaler  les 
suivantes  : 

1°  A  quelle  époque  remonte  la  blessure'!  Le  degré  de  putrétaction 
du  cadavre,  combiné  avec  l'état  de  la  plaie,  dans  les  cas  oii  la  mort 
n'aurait  pas  été  immédiate,  permettra,  en  tenant  compte  bien  entendu 
des  conditions  atmosphériques  actuelles,  de  résoudre  la  question. 

2°  Dans  quelles  ch constances  la  blessure  a-t-elle  été  faite?  La  po- 
sition du  cadavre,  l'état  des  objets  environnants,  tels  sont  les  élé- 
ments de  solution. 

3°  Dans  quelle  position  relative  du  blessé  et  de  V agresseur  les  coups 
ont-il  été  portés  ?  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  les 
quelques  lignes  que  Tardieu  a  consacrées  à  cette  question  généra- 
lement négligée,  dans  son  excellent  article  du  Nouveau  Dictionnaire 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques.  «  Il  est  souvent  d'une  im- 
portance capitale,  dit -il,  de  déterminer  quelle  était  la  position 
relative  du  blessé  et  de  celui  qui  est  supposé  avoir  porté  les  coups. 
L'accusation  peut  trouver  là  un  de  ses  éléments  les  plus  graves, 
parfois  même  le  seul  bon.  D'un  autre  côté,  l'individu  qu'on  accuse 
donne  des  explications  qu'il  est  du  devoir  de  l'expert  de  contrôler.  Mais 
c'est  là  une  question  qu'il  ne  serait  guère  possible  de  résoudre  par  des 
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principes  généraux  nécessairennont  va^^ues  et  inr<>mplels,  et  (pii,  dans 
chaque  cas  particulier,  soulève  des  diCficultés  spéciales.  Pour  chaque 
espèce  de  h  e.-sure,  il  y  a  à  considérer  le  siège  et  la  direction  de  la 
blessure,  l'état  des  vêtements  et  la  position  du  cadavre,  si  le  coup  a 
été  mortel. 

a.  La  blessure  peut  avoir  été  faite  par  un  coup  porté  directement, 
soit  en  avant,  soit  en  arrière,  par  un  individu  placé  dans  la  position 
correspondante.  Cependant,  dans  une  lulte  à  bras-le-corps,  une  bles- 
sure peut  être  faite  dans  le  dos  par  une  personne  placée  en  avant. 
J'en  ai  vu  plusieurs  exemples,  dont  le  plus  saisissant  est  celui  d'un 
père  qui,  a|)rès  avoir  longtemps  abusé  île  sa  fille,  décidé  à  la  quitter 
et  l'embrassant  dans  une  dernière  ètieinte,  lui  plongea  dans  le  dos 
un  couteau  qui  ouvrit  l'aorte  en  dedans  de  l'omoplate  gauche. 

Les  coups  portés  par  la  main  droite  de  l'agresseur  (jui  fait  vis-à-vis 
à  sa  victime  atteignent  celle-ci  au  côté  gauche  de  la  tête  ou  du  corps. 
D'autres  fois,  des  blessures  multiples  existent  sur  un  seul  côté  du 
corps  ;  c'est  ce  que  l'on  constate  chez  les  individus  frappés  dans  le 
sommeil.  Un  charretier,  gardien  de  nuit  d'une  usine,  est  frappé  dans 
son  lit  de  douze  coups  de  hache  sur  le  côté  gauche  du  crâne.  Un  autre 
est  trouvé  mort  dans  sa  voilure,  sur  la  route  du  Bourget,  la  tête  fra- 
cassée par  des  coups  exclusivement  portés  .^ur  le  côté  gauche. 

Dans  quelques  cas,  la  lésion  d'une  partie  isidée,  fortuitement  ac- 
cessible, révèle  en  quelque  sorte  la  position  dans  laquelle  se  trouvait 
l'individu  au  momeiit  où  il  a  été  blessé.  Un  marchand  de  xins  avait 
été  frappé  d'un  coup  de  couteau  à  trois  travers  de  doigt  au-dessus  de 
l'aine  droite  pendant  qu'il  était  sur  la  pointe  des  pieds,  les  bras  en 
l'air,  occupé  à  allumer  un  bec  de  gaz.  Tous  les  viscères  abdominaux, 
attirés  en  haut  par  l'élévation  du  diaphragme  et  la  tension  du  ventre, 
laissaient  à  découvert  l'artère  iliacpie  externe,  (pii  seule  avait  été 
atteinte,  sans  que  les  intestins  eussent  été  le  moins  du  monde  inté- 
ressés. 

b.  La  direction,  la  forme  et  les  caractères  de  la  blessure  sont  des 
sources  d'indication  très-précieuses  qui  varient  selon  la  nature  de 
l'arme  employée. 

Elles  n'ont  pas  une  grande  portée  cpiand  il  s'agit  d'un  instrument 
contondant,  pour  raction  duquel  les  conjeclures  n<'  peuvent  s'établir 
ipuî  sur  l'oblicpiité  de  la  |)laie  contuse,  et  sur  la  toi'inc  (1»>  riMupreinte 
laissée  pai'  l'arnic. 
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Dans  les  blessures  par  instruments  tranchanis,  la  valeur  des  signes 
fournis  par  la  direction  et  la  forme  de  la  plaie  est  un  peu  plus  grande. 
Le  point  d'origine  est  en  général  marqué  par  la  profondeur  p  us 
considérable  de  la  plaie,  qui  se  termine,  au  contraire,  par  une  section 
moins  profonde  et  même  par  une  sorte  de  prolongement  linéaire.  La 
blessure  est,  d'ailleurs,  soit  transversale,  soit  verticale,  soit  oblique, 

Les  plaies  par  instrument  piquant  sont,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  celles  où  la  position  relative  du  blessé  et  de  l'agresseur  est 
le  plus  sûrement  indiquée  et  la  plus  facile  à  déterminer.  En  effet,  le 
trajet  de  la  blessure  à  travers  les  organes  suffît  pour  marquer  la  di- 
rection du  coup,  et  celle-ci  est  aisément  rapportée  à  la  position  qu'oc- 
cupait celui  qui  a  frappé.  Il  faut  toutefois,  sur  ce  point,  tenir  compte 
de  la  stature  comparative  des  deux  adversaires.  Un  coup  de  couteau 
porté  de  baut  en  bas  dans  la  région  cervicale  divise  la  carotide  externe. 
Mais  le  meurtrier  est  très-petit  et  le  blessé  de  très-haute  taille,  celui-ci 
se  retirait  et  avait  déjà  descendu  deux  marches  de  l'escalier  quand  il 
avait  été  poursuivi  et  atteint. 

Enfin,  nous  arrivons  à  ce  qui  touche  aux  armes  à  feu,  et  nulle 
partie  problème  n'est  plus  intéressant  et  plus  délicat;  là,  en  effet,  les 
caractères  et  la  direction  de  la  blessure  ont  une  importance  capitale 
et  permettent  de  fixer  dans  quelle  position  et  à  quelle  distance  le 
coup  a  été  tiré. 

On  sait  que  la  chirurgie  apprend  à  distinguer,  dans  les  blessures 
par  armes  à  feu,  l'ouverture  d'entrée  et  l'ouverture  de  sortie,  mais 
il  s'en  faut  que  la  doctrine  soit  nettement  fixée  sur  ce  point;  ce  qui 
tient  à  ce  que  l'on  n'a  pas  généralement  déterminé,  avec  assez  de 
précision,  les  conditions  qui  font  varier  les  rapports  existants  entre  les 
ouvertures  d'entrée  et  celles  de  sortie.  Elles  peuvent  différer  entre 
elles  et  de  dimensions  et  de  formes.  Mais  le  rapport  dans  lequel  se 
produisent  ces  différences  est  lui-même  variable.  Ainsi,  tantôt  l'ou- 
verture d'entrée  est  plus  étroite  que  l'ouverture  de  sortie,  tantôt  les 
deux  ouvertures  sont  égales,  tantôt  l'ouverture  d'entrée  est  la  plus 
large.  La  distance  et  la  nature  des  parties  traversées  rendent  un 
compte  exact  de  ces  variations.  Quand  le  coup  a  été  tiré  de  très-près, 
jusqu'à  trois  mètres  environ,  l'ouverture  d'entrée  est  plus  large  que 
celle  de  sortie;  à  moyenne  distance,  les  deux  plaies  sont  de  dimen- 
sions égales,  le  coup  tiré  deloinfait  une  plaie  d'entrée  plus  petite  que 
l'ouverture  de  sortie;  c'est  ce  dernier  cas,  le  plus  fréquent  dans  les 
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blessures  de  guerre,  qui  a  prévalu  comme  doclrine  beaucoup  trop 
absolue.  Déplus,  si  le  projectile,  ayant  perdu  de  sa  force,  rencontre 
des  parties  dures  avant  des  parties  molles,  comme  à  la  face,  à  la  poi- 
trine, l'ouverture  d'entrée;  pourra  être  plus  large,  si,  après  avoir  tr.i- 
versé  une  couche  épaisse  de  parties  molles,  il  broie  un  os  et  chasse 
devant  lui  les  débris  osseux,  comme  dans  les  membres,  Touverlure 
de  sortie  sera  plus  grande.  Quant  aux  différences  de  forme,  il  faul 
insister  d'une  manière  générale  sur  le  renversement  des  bords  de  la 
plaie  en  dedans  pour  l'ouverture  d'entrée  ;  en  dehors  pour  l'ouverture 
de  sortie.  De  jdus,  la  première,  dans  un  coup  tiré  à  très-petite  dis- 
tance, présente  des  bords  déchirés  et  contus;  la  seconde,  c'est-à- 
dire  l'ouverture  de  sortie,  offre,  dans  un  coup  tiré  à  une  grand»' 
distance,  la  déchirure  sans  contusion  des  bords.  Knfin  la  rarhonisn- 
lion  et  la  brûlure  du  pourtour  de  la  plaie,  qui  ne  se  voient  qu'à 
l'ouverture  d'entrée,  se  montrent  constamment  dans  un  tir  à  10  cen- 
timètres, à  pou  près  toujours  de  16  à  52  centimètres.  Au  delà  et 
jusqu'à  un  mètre,  il  n'y  a  plus  de  brûlures,  mais  on  peut  tiouver 
encore  queques  grains  noirs  incrustés  autour  de  la  plaie. 

Le  trajet  du  projectile  ne  fournit  que  des  indications  peu  conclu;)  11- 
tes  pour  la  direction  du  coup  et  la  position  du  tireur,  car  les  projec- 
tiles lancés  par  les  armes  à  feu  sont  soumis  à  des  déviations  singu- 
lières et  tout  à  fait  imprévues  ;  ils  peuvent  se  diviser  en  plusieurs 
fragments,  et  enfin,  dans  le  cas  de  projectiles  doubles  ou  muUi|)les, 
leur  écartement  peut  donner  lieu  à  des  complications  inattendues. 
L'analyse  minutieuse  de  chaque  fait  particulier,  et  l'institution  d'ex- 
périences dans  lesquelles  on  cherchera  à  reproduire  les  conditions  où 
il  s'est  produit,  pourront  seules  permettre  à  l'expert  de  résoudre  les 
questions  qui  lui  seront  posées. 

c.  L'état  des  vêlements  huirnit  parfois  de  très  bons  signes  pour  éta- 
blir la  position  respective  de  la  victime  ou  de  l'agresseur.  Ainsi,  pour 
terminer  ce  qui  est  relatif  aux  coups  de  feu,  il  est  bon  de  noter  (jue 
l'ouverture  d'entrée  ou  de  sortie  est  clairement  indi(juée  sur  un  vêle- 
UKMit,  par  un  trou  arrondi,  avec  perte  de  substance  à  l'entrée, 
par  une  simple  fenle  ou  déchirure  rectangubiire  à  la  sortie.  Pour  les 
autres  genres  de  blessures,  il  importe  de  rapprocher  des  plaies  les 
solutiiuis  de  continuit(''  (|ue  peuvent  offrir  les  vêtements,  et  de  noter 
les  différences  de  niveau  ou  d'obli(juité  qu'elles  [)résentent. 

(\.  Lorsq\ie  les  coups  ont  été  mortels  et  que  l'expert  a  à  constater 
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un  meurtre  ou  un  assassinat,  la  position  du  cadavre  est  un  indice 
d'une  grande  valeur.  Généralement,  on  admet  que  la  chute  du  corps 
a  lien  en  avant  ou  en  arrière,  suivant  que  le  coup  a  été  porté  par  de- 
vant ou  par  derrière.  Cependant  il  arrive  souvent  qu'une  blessure  au 
Iront,  un  coup  de  feu  notamment,  amène  la  chute  sur  la  face.  J'ai 
déjà  cité  des  exemples  qui  montrent  que  la  position  dans  laquelle 
l'individu  a  été  frappé  est  celle  où  on  le  retrouve  après  sa  mort,  soit 
qu'il  fût  endormi  ou  étourdi  du  premier  coup.  Chez  des  pédérastes, 
chez  des  femmes  tuées  au  moment  d'un  rapprochement  sexuel,  il 
n'est  pas  rare  que  la  situation  du  cadavre  révèle  cette  circonstance 
si  grave. 

«  Il  est,  ajoute  Tardieu,  un  dernier  ordre  de  preuves,  que  l'on 
pourrait  très-utilement  tirer  du  siège,  du  nombre,  de  la  forme  et  de 
la  disposition  des  taches  de  sang  ou  autres,  que  l'on  trouve  soit  sur 
le  meurtrier,  soit  sur  les  objets  qui  entourent  la  victime.  »  Il  en  sera 
parlé  dans  la  partie  chimique  de  cet  ouvrage. 

4°  Existe-t-il  des  traces  derésistance  ou  de  lutte  ?  —Dans  le  cas  où 
il  y  a  eu  résistance  ou  lutte,  on  trouve  souvent  sur  le  corps  de  la  vic- 
time des  blessures  qui,  par  leur  siège,  à  l'avant-bras,  à  la  paume  de  la 
main,sielleestparveiiueà  saisir  l'instrument  vulnérant,sontpourainsi 
dire,  caractéristiques;  souvent  encore  on  rencontre  aux  genoux,  aux  jam- 
bes, des  excoriations  et  des  contusions  qui  résultent  de  ce  que  le 
blessé,  après  être  tombé,  s'est  traîné  k  terre,  soit  pour  fuir,  soit  pour 
tenter  de  résister.  De  son  côté,  l'agresseur  peut  présenter  au  visage, 
aux  mains,  des  égratignures,  des  morsures,  des  contusions  résultant 
de  coups  de  pied  au  ventre  et  aux  parties  sexuelles,  enfin,  des  taches 
de  sang  sur  ses  habits. 

o""  Les  blesmres  doivent-elles  être  imputées  à  un  seul  individu  ou  à 
plusieurs?  —  Si  le  nombre  même  considérable  des  blessures  ne 
prouve  rien,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  n'en  est  pas  de 
môme  de  leur  diversité.  Encore  faut-il  remarquer  que  le  meurtrier 
peut  se  servir  de  plusieurs  armes,  et  que  la  même  arme  peut  pro- 
duire des  blessures  de  nature  différente,  suivant  la  manière  dont 
on  l'emploie;  c'est  ce  qui  fut  bien  observé  parTardieu,  h  propos  du 
meurtre  de  la  duchesse  de  Praslin.  Les  premiers  experts,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  y  avait  trois  espèces  différentes  de  blessures,  contusions 
sur  le  front,  plaies  nombreuses  faites  avec  un  instrument  tranchant, 
et  sur  le  sommet  de  la  tête,  plaies  à  lambeaux  en  forme  de  V,  con- 
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cluaientà  l'emploi  de  trois  instruments  vulnéranls, et,  par  conséquent, 
à  rintervention  de  deux  complices  au  moins.  Or,  doux  armes  seule- 
ment avaient  été  employées  :  le  pommeau  d'un  pistolet  et  un  poignard 
corse  dont  on  s'était  servi,  tantôt  pnile  tranchant,  tantôt  par  le  talon 
mousse  et  recourbé  de  la  lame. 

G"  Le  blessé u-t-il  pu  exercer  telle  ou  telle  fonction  après  sa  bles- 
sure?—  Cette  question  très-inqiortante  en  médecine  légale  ne  peut 
être  résolue  qu'en  tenant  compte  de  l'organe  ou  des  organes  lésés 
et  de  l'importance  de  leurs  fonctions  dans  l'économie.  Devergie  a 
cherché  à  la  résoudre  en  s'appuyant  sur  les  données  de  la  statis- 
tique, et  est  arrive  à  cette  conclusion  (jn'il  élait  diffi(  ile  de  préciser 
les  actes  que  peut  accomplir  un  blessé,  en  raison  des  blessures  reçues, 
dussent,  celles-ci,  exercer  une  influence  sur  les  fonctions  du  cerveau. 

7"  La  blessure  était-elle  essentiellement  mortelle,  ou  bien  n'a-t-elle 
amené  la  mort  que  par  suite  de  complications  ou  (Tun  traitement  mal 
dirigé?  —  Nous  avons  vu,  lorsque  nous  avons  traité  plus  haut  des 
blessures  considérées  dans  chaque  organe  en  particulier,  que  très- 
souvent  c'étaient  les  complications  seules  qui  en  faisaient  toute  la 
gravité;  mais  nous  ne  nous  sommes  occupésalors  que  des  complications 
qui  sont  sous  la  dépendance  directe  des  blessures  elles-mêmes,  in- 
flammations, hémorrhagies  secondaires,  érysipèlc  dans  les  plaies  de 
tète.  Pour  ces  complications,  ou  pour  parler  plus  exactement,  pour 
ces  conséquences  naturelles  des  blessures,  le  doute  n'est  pas  possible: 
elles  sont  à  la  charge  de  l'agresseur  au  même  titre  que  la  blessure 
même.  Mais  en  est-il  de  même  des  comj)licalions  proprement  dites, 
telles  que  le  tétanos  traumatique,  l'infection  purulente,  la  gangrène? 
Eh!  bien  oui,  tant  que  ces  accidents  ne  peuvent  paraître  attribués  à 
des  im|)rudences  commises  par  le  blessé  ou  à  riniluence  d'un  traite- 
ment mal  (  iilendii;  il  est  donc  dudevoirdn  médecin  légiste  d'appré- 
cier avec  la  plus  grande  attention  la  mesure  dans  la(juelle  le  défaut  de 
soins  ou  l'inobservation  des  règles  le  plus  généralement  admises  ont 
|)u  inlluer  sur  la  terminaison  fatale. 

Les  complications  seules  (pii  surviennent  par  l'effet  de  la  constitu- 
tion du  blessé,  des  dialhèses  qui  ont  affaibli  son  organisme  ou  l  organe 
lésé:  tubercules,  rachitisme,  scrofule;  les  maladies  chirurgicales  ou 
autres  dont  il  est  atteint,  hernies,  anévrysmes,  etc.,  ne  peuvent  pas 
vU'(\  mises  sur  le('onq)te  de  l'accusé.  A  propos  de  ces  conditions  indi- 
viduelles qui   peuvent  inlluer  directement  ou  indirectement  sur  les 
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conséquences  des  blessures,  Tardieu  a  depuis  longtemps  appelé  Tatten- 
tion  sur  ïétat  clivresse,  considéré  comme  complication  des  blessures  et 
comme  cause  de  mort  prompte  ou  subite  {Ann.  d'hyg.,i.  XL,  p.  590). 
a  L'ivresse  par  elle-même,  dit-il,  est  une  cause  de  mori  subite,  et  il  est 
arrivé  souvent  qu'un  homme  ivre  succombe  à  la  suite  d'une  rixe,  non 
par  le  fait  direct  de  la  blessure,  mais  par  les  lésions  que  les  excès  al- 
cooliques peuvent  produire,  c'est-à-dire  une  double  apoplexie  ménin- 
gée et  pulmonaire.  ))Nous  lui  empruntons  les  deux  faits  suivants  avec 
les  courtes  réflexions  dont  il  les  fait  suivre.  «  Un  jeune  homme  de  19 
ans,  très-robuste,  reçoit  dans  une  rixe  un  coup  de  pelle  en  fer  qui  lui 
fait  au  cou  une  plaie  profonde.  Il  meurt  presque  instantanément,  et  à 
l'autopsie  nous  trouvons  une  hémorrhagie  méningée  et  une  conges- 
tion pulmonaire.  Un  autre,  qui  buvait  depuis  midi,  se  prend  de  que- 
relle dans  la  soirée  avec  le  marchand  de  vin,  qui,  dans  la  lutte,  lui 
porte  plusieurs  coups  de  foret  dans  le  dos.  Le  blessé  rentre  chez  lui, 
se  couche  sans  rien  dire,  et  après  avoir  ronflé  toule  la  nuit,  il  expire 
le  lendemain  matin.  On  ne  doutait  pas  qu'il  n'eût  succombé  à  des 
blessures;  il  n'en  était  rien  ;  aucune  des  plaies  n'avait  pénétré  dans 
la  poitrine;  la  mort  était  le  résultat  d'une  double  apoplexie  pulmo- 
naire et  méningée.  C'est  là  en  effet  la  lésion  sinon  constante,  du 
moins  extrêmement  fréquente  et  caractéristique  de  la  mort  par 
ivresse.  Il  faut  ajouter,  comme  signes  non  moins  utiles  à  recueillir 
dans  les  autopsies  des  individus  morts  en  état  d'ivresse,  l'odeur  alcoo- 
lique qui  s'exhale  du  cadavre  et  notamment  du  cerveau,  et  la  pré- 
sence des  matières  alimentaires  et  du  vin  dans  l'estomac.  On  voit 
bien  vite  de  quelle  gravité  peut  être  dans  une  affaire  criminelle  la 
conslatation  des  faits  de  cette  nature,  dont  la  signification  peut  être 
résumée  par  les  propositions  suivantes  :  si  l'ivresse  est  la  cause 
déterminante  des  lésions  cérébrales  et  pulmonaires  qui  entraînent 
la  mort,  il  faut,  avec  toute  la  réserve  que  doit  toujours  observer 
l'expert,  faire  la  part  de  la  lutte  violente,  de  la  rixe,  de  l'émotion, 
de  la  colère  et  parfois  de  la  température  froide  non  étrangères  à 
la  production  de  l'apoplexie  chez  les  ivrognes  que  l'on  trouve  blessés 
et  morts  sur  la  voie  publique. 

8°  La  blessure  est-elle  accidentelle  ou  volontaire,  ou  le  résultat  de 
violences  criminelles?  —  Il  est  presque  toujours  facile,  grâce  aux 
commémoratifs  contrôlés  par  l'examen  direct  du  blessé,  de  dire  si 
une  blessure  est  le  résultat  d'un  accident  ou  d'un  crime.  Dans  le  cas 
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(l'nccidcnts,  on  offcl,  il  est  rare  quo  la  plaie  soit  laite  avec  un  instru- 
ment piquant  ou  tranchant;  le  j)lus  souvent  il  s'agit  d'une  contusion 
ou  d'une  plaie  contuse,  ou  encore  d'un  rcrasement  résultant  d'une 
chute  d  un  lieu  élevé,  ou  du  choc  d'un  corps  vulnérant.Si  les  carac- 
tères des  autres  genres  de  plaies  existaient,  il  y  aurait  présonq)tion 
au  moins  d'homicide  par  imprudence.  Il  appartient  alors  à  l'homme 
de  l'art  de  déterminer,  autant  que  possihie,  les  circonstances  dans 
lesquelles  l'accident  s'est  produit,  et  de  juger  si,  dans  lespcce, 
il  peut  y  avoir  eu  meurtre  volontaire  ou  homicide  par  inq)iu- 
dence. 

Ici  doit  trouver  sa  place  une  question  qui  est  naturellement  sou- 
levée dans  les  cas  de  mort  à  la  suite  d'un  duel  ;  le  prévenu,  en  effet, 
arguera  souvent  qu'il  n'a  jamais  été  dans  son  intention  de  donner  la 
mort  à  son  adversaire,  mais  que,  par  un  faux  mouvement,  cehii-ri 
est  venu  s  enferrer.  Dans  une  affaire  de  cette  nature,  Ollivier  (d'An- 
gers) avait  conclu  à  l'enferrement,  parce  qu'il  existait  sur  le  carti- 
lage d'une  côte,  une  dépression  et  une  rainure  produites  par  le  choc 
du  corps  de  la  victime,  venant  heurter  de  tout  son  poids  contre  le  fer, 
et  parce  que  les  muscles  sous-jacents  avaient  été  lacérés  par  la  vacil- 
lation du  corps;  ce  sont  là,  comme  le  fait  remarquer  Tardieu,  des 
indices  très-suhtils  et  sur  lesquels  il  serait  peut-être  hasardeux  de 
fonder  une  appréciation  médico-légale. 

Il  arrive  souvent  qu'un  meurtre  volontaire  et  prémédité  est  mis 
sur  le  compte  d'un  suicide,  et  réciproquement  qu'un  suicide  est  pris 
pour  une  mort  accidentelle  ou  pour  un  meurtre.  La  détermination 
exacte  de  la  cause  première,  intentionnelle  de  la  hlessure,  constitue 
alors  une  des  questions  les  plus  délicates  de  la  pratique  médico- 
légale,  et  l'homme  de  l'art  est  souvent  dans  l'ohligation  de  con- 
signer dans  son  rapport  le  doute  plus  ou  moins  complet  dans  lequel 
il  a  dû  rester,  malgré  une  étude  aj)pi'ofondie  du  fait  qui  lui  a  été 
soumis. 

D'après  Fodéré,  les  cadavres  des  individus  suicidés  auraient  encore 
les  muscles  du  visage  contractés,  le  sourcil  froncé,  l'œil  hagard; 
leur  attitude  exprimerait  le  désespoir.  Chez  l'individu  assassiné,  au 
contraire,  les  muscles  seraient  dans  un  relâchement  complet  et  la 
physionomie  porleiait  l'empreinte  de  Tépouvante.  Mais  ces  ohsorva- 
tions  sont  loin  d'être  applicables  à  tous  les  cas;  un  assassinat  peut 
avoir  eu  lien  par  surprise,  avoir  été  précédé  d'une  lutte,  et  l'en  a  vu. 
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d'un  autre  côté,  des  suicidés  préparer  leur  mort  avec  le  plus  grand 
calme. 

Le  caractère  de  l'individu,  son  état  mental,  des  tentatives  précé- 
dentes de  suicide  restées  sans  résultat,  des  cas  d'aliénation  mentale 
dans  la  famille,  ont  au  contraire  une  plus  grande  valeur;  ce  sont  là 
des  signes  de  présomption  seulement,  sans  doute,  mais  ils  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  pris  en  très-grande  considération.  Enfin,  comme 
signe  de  présomption,  il  n'est  pas  jusqu'au  genre  de  mort  qui  ne 
puisse  être  utilisé  par  un  médecin-expert  instruit  et  sagace.  S'il  est 
vrai  de  dire  que  le  suicide  est  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  moyens  employés  pour  l'accomplir 
varient  selon  certaines  conditions  d'âge,  de  sexe  et  de  tempérament 
qu'il  est  bon  de  connaître.  Le  jeune  homme  exalté  d'un  tempérament 
sanguin  se  tue  en  plein  jour  avec  une  arme  à  feu  ou  bien  en  plon- 
geant un  couteau  ou  un  poignard  dans  son  cœur.  Le  mélancolique 
calcule  son  suicide  et  le  prémédite.  Il  se  pend,  se  noie  ou  s'empoi- 
sonne. Chez  la  femme,  l'asphyxie  par  le  charbon  ou  le  poison  ob- 
tiennent la  préférence. 

Mais  les  signes  les  plus  probants  devront  être  tirés  de  la  situation 
du  cadavre  et  de  celle  des  objets  environnants,  et  surtout  d'un 
examen  attentif  de  la  blessure,  de  sa  direction,  de  son  siège  et  de  la 
distance  à  laquelle  se  trouve  l'instrument  vulnérant. 

Nous  n'examinerons  ici  que  les  blessures  par  instruments  tranchants 
et  piquants  et  celles  produites  par  armes  à  feu. 

A.  —  Lorsque  c'est  un  instrument  tranchant  qui  a  été  employé,  et 
que,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  la  blessure  a  son  siège  à  la 
gorge,  elle  est,  règle  générale,  dirigée  obliquement  de  haut  en  bas  et 
de  gauche  à  droite  dans  le  suicide  ;  et  au  contraire  de  haut  en  bas  et 
de  droite  à  gauche  dans  l'homicide.  En  outre,  presque  toujours,  chez 
le  suicidé,  la  section  manque  de  netteté;  la  main  a  tremblé  sous 
l'influence  de  la  douleur  ou  de  l'émotion.  Mais,  pour  que  cette  règle 
puisse  être  appliquée,  il  faut  que  l'assassin  frappe  par  devant  et  que 
le  suicidé  soit  droitier.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  l'inverse  qui  est 
vrai  ;  la  plaie  d'homicide  est  dirigée  de  haut  en  bas  et  de  gauche  à 
droite,  celle  de  suicide  de  haut  en  bas  et  de  droite  à  gauche.  Il  faut 
donc  bien  s'assurer  par  des  renseignements  précis  si  l'individu  était 
ou  n'était  pas  gaucher  ou  bien  encore  s'il  n'était  pas  ambidextre. 
Dans  un  cas  rapporté  par  le  professeur  Taylor,  Taccusé  ne  dut  son 
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acquittement  (ju  à  ce  que  la  lille  du  suicidé  vint  révéler  que,  con- 
trairement au  dire  des  témoins  son  pèie  se  servait  avec  une  égale 
facilité  de  sa  main  j^niuclie  et  d(;  sa  Miiiiii  dioite. 

1).  —  Si  l'aime  employée  est  un  instrument  [)iquant,  comme  une 
épée,  un  couteau,  un  poignard,  et  (jue  la  victime  aitsuccomljé  sous  le 
couf)  d'un  assassin  rattacjuant  de  Iront,  l'arnie  aura  pénétré  de  gauche 
à  droite,  tandis  que  dans  le  suicide,  Tarmc  est  ordinairement  plon- 
gée dans  la  poitrine  de  droite  à  gauche. 

C.  —  Dans  les  |)laies  par  arme  à  l'eu,  résultant  de;  suicides,  le  coup 
sera  tiré  surtout  dans  lahouche,  aux  tempes  ou  heaucoup  phis  rare- 
ment dans  la  région  du  cœur.  Il  arrive  quelquefois  que  l'aime  trop 
chargée  éclate  et  produit  des  mntilations  de  la  main  de  même  qu'on 
a  vu  la  hourre  mettre  le  feu  aux  vêtements  et  l'incendie  se  communi- 
quer aux  meubles  voisins.  Ces  derniers  caractères  ont  une  grande 
valeur,  car  dans  l(;s  cas  d'assassinat,  le  coup  est  presque  toujours 
tiré  à  distance. 

L'arme  qui  a  servi  au  suicide  se  trouve  souvent  retenue  dans  la 
main  crispée  par  les  convulsions  de  l'agonie  ;  lorsque  la  mort  n'a 
pas  été  soudaine,  elle  se  trouve  à  son  côté  droit,  mais  elle  peut  avoir 
été  rejetée  à  une  assez  grande  distance,  si  bien  que,  si  la  présence  de 
l'arme  dans  la  main  crispée  du  cadavre  doit  faire  conclure  à  un  sui- 
cide, la  situation  de  cette  même  arme  à  une  assez  grande  distance  ne 
piouve  rien  par  elle-même. 

\l.     —    DKS    SKVICKS    ET    MAUVAIS    lUArrEMENTS    EXERCÉS    SLR    DES 

ENFANTS. 

Le  domaine  déjà  si  étendu  et  si  varié  de  la  médecine  légale  s'agran- 
dit constannucnl  :  des  actes  législatifs  nouveaux,  des  faits  scientili- 
ques,  des  débats  judiciaires,  mais  surtout  les  ingénieuses  lecherches 
et  les  habiles  expertises  de  (pu'hpies  maîtres  de  notre  art,  en  reculent 
cliaque  jour  les  limites.  Tandis  que  l'initiative  médicale  arrive  à 
éclaircii"  les  questionsjus(pie-là  restées  obscuies,  de  nombreux  arrêts 
vicMUienl  lixer  les  points  essentiels  de  la  jurisprudence  criminelle. 

Tardieu  a  été  frappé  de  voir  se  mullipliei'  les  casde  cruels  sévices 
excM'cés  sur  déjeunes  êtres  qui  ont  en  à  subir  des  tortures  devant  les- 
(pielles  recule  l'imagination,  suitonl  si  Ton  songe  (jue  dans  la  grande 
majorité  de  ces  crimes  les  parents  iiix-mêmes  ont  été  les  bour- 
reaux! «  Les  sévices  et  mauvais  traitements  exercés  sur  des  enfapl>. 
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dit-il,  sont  extrêmement  variés,  et  il  est  impossible  d'en  prévoir  les 
formes  et  les  instruments  divers.  Depuis  les  coups  portés  avec  les 
mains,  les  soufflets,  les  coups  de  poing,  les  coups  de  pied,  de  sou- 
liers ou  de  sabots,  la  fustigation  avec  des  verges,  des  baguettes,  jus- 
qu'aux coups  de  bâton,  de  corde,  de  fouet,  de  fourcbe,  d'épines,  de 
pelle,  de  pincettes,  on  peut  rencontrer  des  contusions  faites  avec 
toute  espèce  d'instruments  vulnérants.  On  voit  encore  des  enfants 
jetés  à  terre,  tirés  en  tous  sens,  pinces  et  déchirés.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  à  l'aide  de  ces  moyens  directs,  en  quelque  sorte,  que  les 
enfants  sont  maltraités  ;  ils  sont  soumis  à  des  privations  de  tous 
genres  :  défaut  de  soins,  alimentation  insuffisante  ou  grossière,  sé- 
questration dans  des  lieux  obscurs,  dans  d'étroits  cachots,  manque 
d'exercice,  exposition  au  froid  ;  enfin  les  tortures,  poussées  à 
l'extrême,  consistent  en  bnUures  répétées  à  l'aide  de  fers  rougis,  de 
charbons  ardents,  de  liquides  corrosifs,  mutilations,  écrasement  de 
doigts,  arrachement  des  cheveux  et  des  oreilles,  étouffement  par 
l'introduction  violente  d'une  trop  grande  quantité  d'aliments  ;  enfin, 
souillures  de  toute  sorte,  qui  vont  jusqu'à  l'ingestion  forcée  des 
excréments.  » 

Après  ces  révélations,  on  se  sent  porté  à  faire  un  rapprochement 
qui  n'a  rien  de  forcé  et  qui  emprunte  quelques  traits  à  ces  pâles 
figures  d'enfants  épuisés  par  le  travail  des  mines  ou  des  manufactures, 
à  l'occasion  desquels  les  enquêtes  poursuivies  en  Angleterre  ont  fait 
surgir  de  si  tristes  détails  :  «  Pour  tenir  les  enfants  éveillés  et  stimu- 
ler leurs  efforts,  »  disait  M.  Sadler  dans  le  sein  du  parlement  an- 
glais S  «  on  emploie  des  moyens  qui  sont  contraires  à  tous  les  senti- 
ments d'humanité ,  et  qui  montrent  le  système  de  dégradation 
auquel  les  ouvriers  dans  ces  fabriques  sont  réiluits.  On  aura  peine 
à  croire  que  l'on  frappe  les  enfants  avec  des  fouets  faits  exprès  pour 
cet  usage.  » 

Et)  comme  pour  ajouter  plus  de  force  à  son  interpellation,  rhono- 
rable  député,  saisissant  un  de  ces  fouets,  c'est  à-dire  un  tissu  de 
courroies  iixées  à  un  bâton,  en  frappa  sur  le  bureau  un  coup  qui  re- 
tentit douloureusement  dans  toute  la  chambre  des  communes. 

Sans  doute  les  caractères  si  souvent  inattendus  des  sévices  et  la 
grande  diversité  des  moyens  mis  en  œuvre,  et  que  Tardieu  a  énu- 

*  Ami.  d'/iyg,  et  de  méd.  lég.,  t.  XII.  p.  288;  1834. 
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iiiérés,  doivent  laisser  sur  le  corps  dos  victimes  des  sti<»inates  variés  à 
l'infini;  cependant  il  existe  quelques  indices  f^'énéraux  que  Ton 
retrouve  dans  la  grande  rnajorilé  des  cas.  11  est  inq)orlant  de  bien  les 
connaître.  On  est  tout  d'abord  frappé  de  la  f)liysionoinic  et  de  l'ap- 
parence de  ces  pauvres  enfants  :  liabituellenicnt  pâles,  d'une  mai- 
greur extrême  et  parfois  s(juelettiquc,  ils  présentent  les  signes  donc 
décrépitude  liàlive.  La  timidité,  la  tristesse  et  la  crainte  se  reflètent 
sur  leur  visage  ;  l'œil  est  morne,  éteint,  et  quelcpiefois  les  rayons  d'une 
précoce  intelligence  ne  se  devinent  qu'au  feu  sondne  du  rcg.ud. 
Mais,  particularité  digne  d'intérêt,  changez  brusquement  ces  jeunes 
êtres  de  milieu,  enlevez-les  à  la  domination  brutale  (pii  les  élreint, 
confiez-les  à  la  garde  de  la  charité  publique,  abritez-les  sous  l'égide 
de  la  justice,  et  non  seulement  l'exjjression  du  visage  redeviendra 
meilleure,  mais  l'altération  constitutiomielle  entrera  dans  une  voie 
sérieuse  d'amendements  successifs. 

«  Les  traces  laissées  sur  le  corps  par  les  mauvais  traitements,  dit 
Tardieu,  sont  surtout  remai'([uables  par  leur  mullijilicité.  Ce  sont, 
le  plus  souvent,  des  ecchymoses,  des  meurtrissures,  des  excoriations 
disséminées  sur  toute  la  surface  du  corps  qui  en  est  comme  marbrée. 
Ces  ecchymoses,  dont  la  coloration  variée  atteste  la  succession  des 
coups,  siègent  principalement  au  visage,  sur  les  mendjres,  à  la  partie 
postérieure  du  tt*onc  ;  mais  elles  offrent  ce  caractère  de  ne  pas  occu- 
per de  préférence  des  points  les  plus  saillants  sur  lesquels  [)ortont 
presque  exclusivement  les  chutes.  Leur  forme  est  souvent  signdicative 
et  reproduit  visiblement  Tempreinte  soit  des  doigt  appliqués  ou  des 
ongles,  soit  des  clous  d'une  semelle  de  .«oulicr  ou  de  talon  de  botte 
et  de  sabot.  J'ai  noté  les  meurtrissures  rougeàtres  ovalaires  provenant 
de  pincements;  les  vergetures  linéaires,  le  double  sillon  bleuâtre, 
formés  par  une  étroite  baguette,  par  des  verges  ou  par  des  lanières 
avec  lesquelles  les  coups  avaient  été  cinglés. 

«  On  trouve  parfois  les  noeuds  de  la  corde  ou  les  épines  du  hàUnx 
imprimés  dans  les  chairs.  Il  est  très-fréquent  de  trouver  les  oreilles 
déchirées,  les  cheveux  arrachés,  les  doigts  écrasés.  Des  blessures 
d'un  autre  ordre  peuvent  se  rencontrer  en  même  temps  sur  diverses 
parties  du  corps,  s:uîs  offrir  des  caractères  aussi  spéciaux.  Telles  sont 
les  plaies  de  tète,  les  fractuies  dont  j'ai  rencontré  des  exemples;  tels 
sont  aussi  les  brûlures,  à  des  degrés  différents,  produites  soit  par 
l'application  de  pelles  ou  de  fers  rougis,  soit  [)ar  dos  charbons  ardents. 
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soit  par  des  liquides  corrosifs  \  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  ces  cas 
extraordinaires  de  tortures  infligées  avec  un  raffinement  de  barbarie 
à  de  pauvres  jeunes  filles.  » 

Lorsque  les  mauvais  traitements  ont  consisté  à  attacher  les  en- 
fants par  les  mains,  la  taille  ou  le  cou,  à  les  maintenir  dans  la 
position  assise  sur  le  sol  ou  sur  un  escabeau,  à  les  emprisonner 
dans  un  caveau,  une  niche  ou  une  boîte,  les  liens  laissent  d'or- 
dinaire des  empreintes  caractéristiques,  et  l'attitude  gênante,  long- 
temps conservée,  peut  amener  une  déformation  persistante  du  sque- 
lette. 

Sur  les  52  observations  que  Tardieu  a  rapportées  à  la  fin  de  son 
mémoire,  la  mort  est  survenue  18  fois.  Elle  a  été  tantôt  le  résultat 
direct,  nécessaire,  d'une  violence  isolée  (fracture  du  crâne,  luxation 
des  vertèbres  cervicales,  ou  suffocation  déterminée  par  le  passage 
dans  l'arbre  aérien  d'aliments  ingérés  de  force)  ;  tantôt  elle  a  été  dé- 
terminée par  le  seul  fait  de  sévices  antérieurs,  sans  blessures  fatale- 
ment mortelles.  L'enfant,  à  la  suite  d'un  ébranlement  nerveux  con- 
sidérable, a  expiré  alors  sous  la  main  qui  l'a  frappé. 

Le  plus  souvent,  les  privations  de  toutes  sortes,  le  défaut  de  soins, 
joints  aux  mauvais  traitements,  ont  amené  dans  toute  la  constitution 
une  altération  graduelle  dont  la  mort  est  le  terme  suprême,  que  celle- 
ci  s'explique  soit  par  l'épuisement  complet,  soit  par  une  maladie 
intercurrente,  dont  la  gravité  s'est  accrue  en  raison  de  la  faiblesse 
générale.  Les  lésions  anatomo-pathologiques  sont  dans  ces  cas  les 
suivantes  :  «  Tous  les  tissus  sont  pâles  et  exsangues  ;  les  membranes 
de  l'intestin  sont  amincies,  et  parfois  à  un  tel  degré,  que  dans  cer- 
tains points  elles  sont  réduites  à  une  sorte  de  pellicule  transparente. 
J'ai  vu  chez  un  enfant  de  treize  mois  1  estomac  ne  dépassant  pas  le  vo- 
lume du  pouce,  et  présentant  à  sa  face  interne,  d'apparence  réticulée, 
des  plis  que  la  fractionne  peut  effacer.  La  rate  est  très-petite,  lésion 
tout  à  fait  caractéristique  des  privations  imposéss  et  de  l'alimenta- 
tion insuffisante.  C'est  ordinairement  aussi  dans  ces  cas  que  l'on 
trouve  des  lésions  pulmonaires,  engouement,  hépatisation,  tubercu- 

*  Tardieu  fait  certainement  allusion  ici  à  la  malheureuse  Adelina  Defcrt,  âgée  de  dix- 
sept  ans,  dont  les  très-lari;es  brûlures,  pratiquées  avec  le  feu  ou  les  fers  rouges,  étaient 
immédiatement  inondées  d'acide  nitrique.  Cette  même  jeune  fille  fut  déflorée,  à  l'aide 
d'une  baguette  de  suieau,  par  son  père  et  sa  mère.  Le  procès  s  est  déroulé  le  3  décembre 
18îj9  devant  la  cour  d'assises  de  Reims,  et  les  débats  en  furent  si  scandaleux,  que  plu- 
sieurs journaux  coiuprireut  le  danger  de  livrer  de  pareils  faits  à  la  publicité. 
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les,  (jui  se  (iév(;lo|)|»eiit  si  aiséiiierU  sous  riiilliieiice  des  iiiaiivai>  liai- 
tcrncnts  et  (Je  la  débililation  ^('iiérnle  qui  en  est  la  suite.  » 

Lu  mol  sur  l'âge  de  ces  iiiallicuieuses  viclinics,  Di\-sej)t  l'ois  ces 
enlauts  étaient  an  dessous  de  eincj  ans,  et  ciii(|  d'entre  eux  étaient 
encore  à  la  mamelle  ;  sept  avaient  de  cimj  à  dix  ans,  quatre  de  onze  à 
quatorze  et  deux  autres  dix-sept  ans. 

11  est  im|)ortant  d'être  d'avajice  inlbrmé  des  moyens  d'excuse  allé- 
gncs  habiluelleiiient  par  les  [)arents,  les  marâtres,  les  inslitnteurs,  les 
maîtresses  d'apprenti.ssage,  par  ceux,  en  un  mot,  qui  sont  mis  en  de- 
meure de  se  jnslilier  d'une  accusation  de  sévices  graves.  Or  ils  ne 
man(pient  pas  d'attribuer  les  contusions  à  des  cbntes  de  l'eidant  (ui 
à  des  chocs  accidenlels.  Mais  Tardieu  a  établi  des  distinctions  la- 
ciles  à  reconnaitie  :  la  multiplicité  des  traces  de  coiq)s,  le  siège  dus 
principales  meurtrissures,  qui  ne  réjjond  en  aucune  lÏH;on  aux  saillies 
[)lus  particulièrement  expo>ées  à  l'action  des  corps  extéiieurs,  et  la 
l'orme  si  fréquemment  décisive  des  ecchymoses  et  des  excoriations. 

Ouelques  paienls  invixpienl  le  droit  de  correction,  et  ils  préten- 
dent n'en  l'aire  lapplicalion  (pie  dans  le  but  de  combattre  certains 
penchants  vicieux.  Mais  il  siillit  d  indicjuer'  ici  cet  argument  de  la 
défense . 

Les  trente-deux  observations  (jui  ont  servi  de  base  à  son  élude 
médico-légale  ont  été  divisées  par  Tardieu  en  trois  séries  distinctes  : 
les  sévices  simples,  les  mauvais  traitements  d'une  nature  grave,  mais 
non  suivis  de  mort,  les  tortures  terminées  par  la  mort.  Citons  main- 
leiianl  (juelqnes-uns  de  ces  laits. 

1.  — Sr'questralioti  cl  lorUircs  d'un  jeune  (jinçun  par  son  ncrecl  sa  Iwllt'- 
mère;  double  condamna' ion  à  mort.  —  l.e  1()  iimi  1857,  s'est  dénoué  de- 
vant lu  cour  dassiscs  de  KeiiiiL's  le  dr;i!iie  lioiiildL'  doiil  on  va  lire  losdélails. 

Le  '21  l'vviir  1857,  le  br  gadier  de  gend<iinerie  de  i  hàleaunenr  appiit 
en  (|uel(pic  sorte  [)ar  hasard  (pi'uii  jeune  honnne  nommé  Jean  Loret,  àiïé 
do  div-sept  ;ins,  était  l'ob  et  de  trailenienls  alroc(>s  de  la  [uil  de  son  père 
et  de  sa  belle-nière.  Il  se  rendit  à  la  Vdle-Anbry,  et  voiei  (  i'  tpi'il  \ 
constata  : 

Dans  nn  eoin  d  inn'  Nieilli^  m  mit.'  >ans  loit,  sans  Icrniclnri'.  et  ddiit  le^ 
((Ualic!  niins  son!  seuls  encoie  d'itonl,  il  y  avait  une  io^e  laite  en  l'orme  de' 
niehe,  à  chien,  (^ouverte  d'un  \ienx  paillasson  et  l'erniée  par  nn  lambeau  d-' 
loilc  cirée.  Cette  logi'  piésentait  les  dimensions  snisanles  :  I  mètre  *J5  ceu- 
limètres  de  prolondenr,  SI)  centimètres  de  laigeur,  0(1  centimètres  de  hau- 
teui';  s  Ml  ou\erlure  a\ail  40  ctnlimètres  en  loas  ^ens.  Celte  loge  était  placée 
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entre  une  fosse  d'aisances  à  ciel  ouvert  et  un  fumier,  et  à  tlistance  de 
40  centimètres  de  l'un  et  de  l'autre.  C'est  dans  cette  loge  que  \ivait, 
depuis  un  an,  le  malheureux  Jean  Lorel.  Les  gendarmes  le  trouvèrent  ac- 
croupi sur  une  paile  infecte,  qui  n'avait  pas  été  renouvelée  depuis  un  an, 
couvert  de  haillons,  dévoré  de  vermine,  et  dms  un  état  de  soulfrance  et  de 
dépérissement  qui  devait  amener  une  prompte  moi  t. 

La  justice  fut  [irévenue,  une  information  eut  lieu,  les  époux  Loret  fu- 
rent arrêtés,  et  leur  malheureuse  victime  fut  tra  sportée  à  l'hospici'  Saint- 
Yves,  de  Rennes,  où  des  soins  empressés  ont  produit  dans  son  état  une 
grande  amélioration  ;  il  est  certain  néanmoins  que  jamais  ce  pauvre  jeune 
homme  ne  pourra  re<ouvrer  l'usage  de  ses  jambes  recourbées  et  anky- 
losées  par  le  froid  et  la  position  accroupie  qu'il  a  été  obligé  de  souffrir  si 
longtemps. 

Jean  Loret  a  donné  les  détails  suivants  des  tortures  qui  lui  ont  été  iu- 
fligées  par  sa  belle-mère,  sous  les  yeux  et  quelquefois  avec  le  concours  de 
son  père. 

A  l'âge  de  douze  ans,  il  alla  servir  comme  domestique  dans  différentes 
fermes.  Il  tomba  malade,  il  y  a  deux  ans,  et,  malgré  quelques  soins  qu'il 
reçut  dans  l'une  de  ces  fermes,  il  fut  forcé  de  retourner  chez  ses  parents. 
Il  avait  un  abcès  scrofuleux  à  l'aine.  Son  état  n'ins])iraà  sa  belle-mère  qu'un 
profond  dégoût  ;  non-seulement  cette  femme  refusa  de  donner  à  cet  enfant 
les  secours  que  réclamait  sa  maladie,  mais  encore  elle  ne  voulut  pas  le  re- 
cevoir dans  la  partie  habitable  de  sa  maison,  et  le  relégua  dans  un  grenier 
ouvert  à  tous  les  vents. 

C'était  au  mois  de  mai  1855;  la  position  de  Jean  Loret  était  dure,  mais 
non  aussi  horrible  qu'elle  devait  le  devenir.  Il  pouvait  sortir  du  grenier,  se 
traîner  avec  des  béquilles  dans  les  villages  et  demander  l'aumôie.  Pendant 
tout  Tété,  les  secours  qu'il  recevait  ainsi  suppléèrent  à  l'insuffisance  de  la 
nourriture  (]ue  lui  donnait  sa  belle-mère. 

Mais  lorsque  1  hiver  fut  venu,  cette  ressource  lui  nuuKpia,  il  retomba 
malade;  son  père  alla  le  chercher  et  le  rapporta  dans  son  grenier,  où  com- 
mença pour  le  pauvre  enfant  un  épouvantable  supplice  ;  il  le  raconta  en  ces 
termes  i 

«  Mon  père  me  porta  dans  le  grenier  et  me  coucha  sur  la  paille  nue;  il 
ne  me  donna  pour  me  couvrir  qu'un  drap  de  toile.  Les  plaies  que  j'avais  aux 
cuisses  me  faisaient  beaucoup  souffrir.  11  y  avait  à  peu  près  quinze  jours  que 
j'étais  dans  le  grenier  ;  j'avais  si  grand  fr<'id  que  mes  pieds  se  noircirent  et 
devinrent  très-durs.  Au  bout  de  trois  semaines,  quatre  doigts  du  pied  gauche 
m^^  tombèrent.  Tro  s  fois  par  jour  mon  père  ou  ma  belle-mère  m'apportaient 
de  la  soupe  (|ui  n'avait  goût  que  d'eau  et  de  sel;  j'en  aurais  pourtant 
*  mangé  davantage,  surtout  du  pain,  mais  on  m'en  refusait  et  je  n'osais  pas 
en  demander. 

«  Quand  mon  père  et  ma  belle-mère  sortaient,  ils  fermaientla  porte  de  la 
maison  à  clef,  et  cachaient  la  clef  sur  la  fenêtre  ;  les  voisins  la  prenaient  et 
m'apportaient  à  manger;  mais  ma  belle-mère,  s'en  étant  aperçue,  emporta 
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Ici  ciel,  et  1l'.-5  voi:5iiis  iic  purcii.  plus  me  iaiic  pa&.>cr  des  aliiUL'JiLs  <|uc  par  lu 
gerbière,  au  moyen  d'une  perche.  Sans  ces  secours  je  serais  iiioit  de  l'aim. 
C'était  suitout  ma  belle-mère  (|ui  me  refusait  du  pain;  mon  père  mt-n  don- 
nait (piebpiefois,  (piand  il  était  à  la  mai-ou,  mais  il  n'y  était  jamais  que  le 
dimanche,  ou  ((iiand  il  faisait  de  la  pluie. 

«  l'endant  cet  hiver  de  1S")5  à  iNÔO,  j'avais  tellement  l'ioid  (pie  je  ramas- 
sais mes  jambes  sous  moi  pour  les  réchîmller  un  peu  ;  mais  depuis  ce  mo- 
ment, elle>  sont  restées  crocliées,  et  je  ne  peux  plus  les  allonger.  *> 

Tous  ces  f  its,  ajoute  Tardieu,  ont  été  coulinnés  par  le  docteur  Cabaret 
(de  Saint-Maloj  ,  dont  le  rapport  attrdjue  l'état  déplorable  dans  le(|uel 
a  été  trouvé  cet  enlant,  au  défaut  de  soins,  à  la  privation  de  nourriture,  au 
froid  et  aux  miasmes  infects  au  milieu  dtxjuels  il  a  vécu. 

La  peine  capitale  a  été  j)rononcée  contre  les  deux  accusés. 

11.  —  Mauvais  traitenienis,  sévices  inlVufés  jjar  une  mère  a  sa  fille;  iji-i" 
valions  suivies  de  mort  ;  coiulantnatiuu  à  iiwrl.  —  J'ai  fait  le  "25  mai  1851 
l'autopsie  de  Tenlant  de  la  f  mme  1^ — ,  âgée  de  dix  ans,  frappée  par  sa 
mère.  Le  cadavre  est  celui  d'une  jeune  fille  bien  conformée,  assez  dévelop- 
pée,  mais  amaigrie  et  cachei  li(|ue. 

Le  corps  e>t  couvert  de  traces  de  contusions  sans  nombie,  d  eeciiyinoses, 
de  plaies,  cicatrices;  pas  un  point  n'est  é()argné.  Ses  oreilles  arrachées,  le5 
paupières  excoriées  et  tuméfiées;  le  cuir  chevelu  inliltré  de  sang  et  de  séro- 
sité, les  joues  déchirées,  le  cou  ina-(pié  de  coups  d'ongles.  Sur  les  bras,  les 
épaules,  le  tronc,  des  plaies  et  contusions  profondes;  à  la  hanche  et  à  la 
cuisse  droite,  un  gonllement  considérable  produit  par  une  inllammalion 
phlegmoneuse.  Un  abcès  au  devant  de  la  roUile  d' l'arlieulalion  eiillammée; 
les  jambes  sillonnées  de  plaies  arrondies,  d  ecchymoses,  attestent  les  sévi- 
ces graves  dont  reniant  a  été  victime. 

Ces  différenles  blessures  ne  remontent  pas  louto  à  la  même  épocpie  ; 
il  en  est  de  toutes  récentes,  d'autres,  au  contraire,  datent  de  plusieurs  se- 
maines. On  voit  même  à  la  tèle  et  au  cou  des  cicatrices  beaucoup  plus  an- 
ciennes. 

Los  [ioumons  sont  le  siège  d'une  tuberculisation  commenrnnlc  non  encore 
assez  avancée  pour  avoir  causé  l.i  mort,  et  au  développemenl  de  hupieile  les 
mauvais  Iraitemenls  ne  sont  certainement  pas  étrangers.  Nous  constatons  un 
rétrécissement  général  des  membranes  de  l'intestin,  avec  pâleur  et  amin- 
cissement des  tissus,  signes  caractérjsli([ues  d'une  nourriture  longtemps 
insuflisante. 

La  mort  de  cette  enfant  est  donc  le  résultat  des  mauvais  traitements  et 
des  sévices  sans  nombre  (pi'elle  a  eu  à  subir,  et  des  priv.itions  ipu*  depuis 
longtemps  dé-jà  on  lui  a  imposées. 

Les  mauvais  li'aitements  ont  consisté  en  coups  portt's  avrc  un»*  extrême 
violence  sur  la  tète,  la  ligure,  les  membres,  le  tronc.  Us  ont  laisx-  p.irtoni 
des  traces  profoiuh's,  ipii  in(li([uent  d'uni*  manièie  ceitaine  (pi'ils  se  sont 
succédé  et  multipliés  dipuis  inie  épo(pie  déjà  éloignée  jusiju'aux  derniers 
moments. 
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Nulle  aiilie  cause  de  mort  n'a  existé. 

\[[   Mauvais  trailemanU  et  sévices;  mort  violente  par  l'introduction 

forcée  des  aliments.  —  L'un  des  cas  les  plus  épouvaut  ibles  que  j'aie  à  con- 
signer ici  est  celui  qu'on-  va  lire. 

il  s'agit  d'un  enlaiit  de  quatre  ans,  beau  et  vigoureuv  jjetit  garçon,  que 

sa  belle-mère,  la  femme  B ,  a  étouffé  en  le  faisant  manger  de  force.  Les 

cris  entendus  des  voisins  pendant  cette  sc"'ne  cruelle  cessèrent  tout  à  coup, 
et  lors  do  l'autopsie,  dont  je  fus  charge  et  que  je  pratiquai  à  Bjlleville  le 
31  juillet  lSo8,  l'examen  dt^s  premières  voies digestives  et  du  conduit  aérien 
révéla  la  cause  vérilable  de  la  moit  de  la  manière  la  plus  saisissante.  La 
bouche  et  l'arrière-bouche  sont  littér.ilement  remjjlies  de  pain  écrasé  et 
ramo  li  qui  s'est  moulé  sur  ces  cavités  et  forme  une  nia>se  volumineusj  et 
compacte,  qui  s'étend  jusqu'à  l'orilice  du  larynx,  qu'elle  ferme  presque 
complélement  en  maintenant  l'épig  otte  relevée. 

Plus  profondément,  on  trouve  l'œsopbage  distendu  d.uis  son  bord  supé- 
rieur, puis  un  bol  alimentaire  conqjo-é  ég;dement  de  pain,  et  qui  a  comme 
forcé  le  calibre  très-élargi  du  conduit  œso[)hagien  :  il  semhle  que  les  ma- 
tières ont  élé  introduites  de  force  et  en  bourrant  le  cmal  alimentaire.  La 
face  interne  du  pharynx  et  de  l'œsophage  est  comme  couturée  et  eccliymosée 
dans  les  points  qui  sont  en  contact  avec  la  masse  alimentaire. 

Ce  n'est  })as  tout  :  uul;  portion  de  ces  matières  péuèti'c  dans  les  voies 
aérienne- jusqu'à  la  partie  inférieure  de  la  tracbée  et  l'orifice  des  bronches; 
celles-ci  sont  obturées  par  un  volumineux  morceau  de  ce  pain  n'duil  en 
bouillie.  L'estomac  en  e^t  rempli.  Les  poumons  ])résentent  au  plus  haut 
degré  les  lésions  caractéristiques  de  la  mort  par  suffocation  telles  que  je  les 
ai  déciites;  ecchymoses  ponctuées  disséminées  en  très-grand  nombre  sous 
la  plèvre,  et  écinne  sanguinolente  dans  les  bronches. 

En  résumé,  l'enfant  B...  est  mort  étouîfé  par  des  aliments  introduits  de 
force  et  avec  la  dei'uièie  violence,  non-seulement  dans  la  bouche  et  jusque 
dans  l'arrièi  e-gorge,  mais  dans  les  voies  aériennes. 

La  suffocation  dont  le>  poumons  poi  tent  la  trace  a  été  la  conséquence 
nécessaire  de  l'inlroductiou  lorcée  des  a'iments,  qui  ne  peul,  dans  aucun 
cas,  être  attribuée  à  la  maladresse  ou  à  rinadvertance  de  l'en'ant. 

Il  ex  slait,  en  outre,  sur  le  corps  et  sur  les  membres,  d'innombrables 
traces  de  coup. 

Les  faits  consignés  par  Tardicu  éveillent  de  tristes  et  profondes 
réflexions.  11  y  a  là  un  des  plus  effrayants  problèmes  qui  puis- 
sent émouvoir  le  cœur  du  médecin,  agiter  l'âme  du  moraliste,  trou- 
bler la  conscience  du  juge. 

Une  cl'.ose  nous  a  surpris.  Notre  éminent  confrère  vient  de  faire 
une  importante  addition  à  l'histoire  médico-légale  des  coups  et  bles- 
sures ;  il  a  touché  à  tous  les  points  de  la  question  des  mauvais  trai- 
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lorrioiits  iiilli^^és  au  jfîunc  m^o,  ft  los  n  siiccossivcinciit  ('liicidi's  aVcc 
la  clurl('',  la  précision  et  la  lo^irpio  (jiii  lui  sont  IVuiiilières,  mais  il  a 
^•anlô  le  silenee  sur  les  causes  [)r()l)aljlcs  d'uu  til  crime.  Et  cependaiil 
il  importerait  beaucoup  de  savoir  pourquoi  ces  sévices  exercés  sur 
des  êtres  sans  défense  tendent,  de  nos  jours,  à  devenir  si  fréfjuenls  ! 
Exisle-t-il  donc  dans  l'oidic;  sociid  aclucl  une  or^^'Ulisalion  diTee^ 
tueuse  (jui  puisse  expli([uer  la  niulliplicilé  de  ces  attentais? 

Ml,   —  r»fj:ssi  r.Es  v.\n  i\ii'ia:Dr..NnR  et  ac  idknts 
m:  (;iii.M!>s  m:  Fin. 

Les  hiessures  par  ini|)i  udcncc  exigent  souvent  riulervention  du 
médecin  l(''^isle.  (^dui-ci  a  alois  un  double  rôle  à  remplir:  1"  écarlei- 
l'idée  de  crime  ;  ti"  fomnir  à  la  justice;  les  éléments  d'appr»»  iiilion 
nécessaires  pour  lixei*  la  léparalion  civile. 

Nous  avons  à  })lusieurs  rc[)rises  indi([ué,  dans  les  [)arai>raplies  «pii 
précèdent,  les  moyens  à  em[)loyer  pour  distinj^uer  d'une  manière 
générale  une  hlessun;  accidentelle  et  inie  blessure  criminelle.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  y  revenir. 

Les  blessures  par  imprudence  ne  présentent  du  reste  rien  de  bien 
particulier.  Elles  olTreiil  en  i^/MH'ral  bien  [leu  de  v.n  iélés  ;•  il  s'agit 
presque  toujours  d'accidents  de  voitures,  d'écrasements,  de  chutes,  de 
fractures,  de  contusions,  de  plaies,  de  morsures  produites  par  des 
animaux  domesli(|ues  et  dont  l.i  loi  rend  le  pr()j)riétaire  responsable. 

11  est  cependiuit  toute  une  catégorie  de  blessures  par  'in:priiilence 
(jui,  à  cause  de  leur  fréquence  toujours  croissante,  et,  dans  certains 
cas.  de  leur  gravité  cpii  en  fait  de  véritables  catastrophes  publiijues, 
mérite  urre  mention  toute  spéciale.  Nous  voulons  parler  des  acci' 
dents  de  chemins  de  fer,  sur  IcscpielsT.ndieu  a  appelé  l'allention. 

Ces  accidents  sont  (h;  plusieur-s  espèces,  ranirit  ils  ne  présentent 
rien  de  spécial;  lelbvs  soid  les  blessures  (pri  allcigneiil  dans  les  alc- 
liei's  lesscrrirriers,  les  ferreirrs  de  voilures,  les  ouNr  iers  de  tout  genre. 
Tantôt  ce  sont  des  acciderrts  isolés  qui  atteigrrent  les  horumes  d'é(pii(  e 
ou  les  teraassiers  dans  l'exer'cice  de  leur  prolession  ;  ce  sont  le  [dus 
souvent  des  écr-asenrerrls  soit  des  urenrbres,  soit  dir  tronc,  des  cmrps 
de  tarrr|)orr,  des  pressions  contr'e  les  ([irais  d.ms  les  marru'uvres  d(»s 
j)la([rres  torrrnarrtes  et  de  fonnatioir  des  trains.  Il  n'est  pas  r-arv  d'ob- 
server", err[)ar(Ml  ca<,  des  roirlusions  des  reins,  du  ncmIic  el  de  la  [loi- 
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trine  souvent  avec  rupture  des  organes  splanchniques,  des  fractures 
des  côtes  ou  du  bassin,  des  hernies,  des  éventrations  ou  même  des 
paralysies  plus  ou  moins  complètes. 

D'autres  accidents  surviennent  dans  les  trains  en  marche  ;  des  em- 
ployés, des  voyageurs  sont  blessés  par  des  chutes  accidentelles,  par 
des  chocs,  etc.  Mais  les  accidents  les  plus  graves  sont  ceux  qui  résul- 
tent des  déraillements  ou  des  rencontres  des  trains,  des  explosions 
dos  chaudières  à  vapeur,  ou  même  de  matières  cxplosibles  lorsque, 
malgré  les  règlements,  elles  sont  transportées  par  des  trains  de  voya- 
geurs. Les  contusions,  les  plaies  multiples,  les  fractures  comminu- 
tives,  les  écrasements  avec  séparation  complète  des  membres  entre 
deux  banquettes,  les  mutilations  qui  en  résultent,  sont  connues  de 
tout  le  monde,  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter.  Mais  ce  qu'il  im- 
porte au  médecin-légiste  de  ne  pas  oublier,  c'est  que  les  commotions 
poit  générales,  soit  des  centres  nerveux,  sont  surtout  fréquentes  dans 
CCS  terribles  accidents;  c'est  que,  sans  la  moindre  plaie,  sans  la  moin- 
dre contusion,  ou  avec  des  plaies  et  des  contusions  insignifiantes,  un 
individu  |  eut  succomber,  dans  ces  vasies  catastrophes,  à  des  lésions 
purement  fonctionnelles,  qu'il  peut  en  sortir  avec  des  troubles  ner- 
veux variés,  douleur  de  tête,  perte  de  la  mémoire,  veriiges,  étouffe- 
ments,  avec  des  paralysies  par  suite  de  commotion  ou  de  contusion  de 
la  moelle  ou  des  troncs  nerveux.  Enfin  l'avortement  est  souvent  le 
résultat  d'un  déraillement  et  d'une  rencontre  de  trains. 

Commis  par  jugement  du  tribunal,  requis  par  le  ministère  de  l'a- 
voué du  demandeur,  l'expeit  devra  entendre  les  parties  contradictoi- 
rcment,  prendre  connaissance  de  leurs  dires  ainsi  que  des  rensei- 
ments  recueillis  dans  des  enquêtes  ou  des  contre-enquêtes.  Il  devra 
ensuite  déterminer  aussi  exactement  que  possible  le  dommage  causé 
parla  blessure  ;  y  a  t-il  incapacité  de  travail?  quelle  en  sera  la  durée? 
l'individu  sera-t-il  obligé  de  renoncer  à  sa  profession?  pourra-t-il  en 
embrasser  une  autre  aussi  lucrative?  y  aura-il  une  infirmité  irrémé- 
diable? Telles  sont  les  questions  qu'il  cherchera  à  résoudre,  en  se 
mettant  à  l'abri  des  exagérations  des  intéressés  et  en  se  rappelant 
bien  que  la  spéculation  est  toujours  prête  à  profiter  de  la  faiblesse 
pour  extorquer  le  plus  d'argent  possible  ;  la  simulation  même  est  tel- 
lement fréquente  que  son  attention  devra  toujours  être  éveillée  sur  sa 
possibilité.  Dans  son  rapport,  qui  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré, 
déposé  plus  tard  au  greffe  du  tribunal,  il  indiquera  la  manière  dont 
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il  a  procédé  à  raccomplissemfnt  des  formalités  que  nous  avons 
énoncées  ;  il  clierchora  enfin  à  déterminer  exactement  la  part  de  res- 
ponsabilité du  défendeur.  Quand  à  ce  qui  est  de  fixer  la  sninmo  à 
allouer,  il  en  laissera  le  soin  au  tiihunal. 

Mil.      —    ni:    DI'KL. 

((  Autre  que  gentilliomme  ne  peut  guerroyer,  »  avait  dit  IJeauma- 
noir  ;  aussi,  avant  1  7X9,  les  nobles  seuls  avaient-ils  le  privilège  de 
pouvoir  se  battre.  On  abolit  «à  cetle  époque  et  la  noblesse  et  les  pri- 
vilèges, mais  riiabitude  du  duel  non  persista  pas  moins.  La  législa- 
tion spéciale  qui,  avant  la  Révolution,  régissait  les  blessures  faites 
on  duel,  disparut  par  le  fait  même  de  la  publication  du  code  de  1701 , 
mais  dans  ce  deinier  on  ne  trouve  aucune  loi,  aucun  texte  visant 
directement  le  duel.  Depuis  cette  époque  même,  bien  (pi'à  |)lusieurs 
reprises  des  projets  de  loi  aient  été  présentés  pour  sa  répression 
(1820,  1840,  elc),  les  événements  n'en  ont  pas  permis  la  discussion 
complète.  Aucun  texte  précis  n'existe  donc  encore  aujourd'bui. 

Cela  explique  comment,  ainsi  que  l'indi-pient  fort  bien  Briand  et 
Chaude,  «  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  peut  se  diviser, 
depuis  1701,  en  deux  périodes  distinctes.  Dans  la  première,  le  duel 
n'est  réputé  ni  crime,  ni  délit  ;  il  ne  devient  punissable  (pie  lorsqu'il 
y  a  eu  dé  oyauté  ;  eu  ce  cas  seulement,  il  peut  être  poursuivi  connue 
homicide  volontaire  ou  même  comme  assassinat.  »  Dans  la  seconde, 
qui  date  de  l'arrêt  du  "2  février  1850,  la  Cour  de  cassation  s'appuie 
sur  ce  (pie  «  les  codes  des  délits  et  des  peines,  en  l)uni^sant  les 
meurtres,  blessures  et  coups  volontaires,  n'ont  pas  fait  d  exception 
pour  les  cas  où  ces  meurtres  auraient  été  connnis,  ces  blessures  faites 
ou  ces  coups  portés  par  suite  du  duel.  L'abolition  qui  avait  antérieu- 
rement été  faite  de  la  l"gisla(ioii  spéciale  sur  les  duels  a.  [Kir  cela 
même,  replacé  sous  l'empire  du  droit  comnuin  tous  les  acles  réprè- 
liensibles  auxquels  les  duels  peuvent  donner  lieu.  » 

Sous  les  deux  jurisprudences,  du  reste,  sous  celle  qui  ne  punissait 
le  duel  (pu^  lors(pril  avait  été  déloyal,  comme  sous  celle  (pii  est  ac- 
tuellement en  vigueur,  que  le  meurtrier  ail  élé  ac(piillé  ou  non  pai- 
le  jury,  la  veuve  et  les  enfants  de  celui  (pii  a  élé  lue,  de  même  (|ue 
les  mendjres  de  sa  famille  (|ui  ont  été  lésés,  peuv(Mit  obtenir  des 
donnna<'es-intérê|s  contre  l'auteur  de  la  iikuI. 
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Le  rôle  du  médecin  légiste  sera  donc,  en  générni,  comme  on 
voit,  assez  limité  dans  les  affaires  de  duel.  Cependant,  il  faut  Inen 
le  reconnaître,  aujourd'hui  comme  autrefois,  la  question  de  loyauté 
ou  de  déloyauté- dans  le  combat  peut  avoir  devani  le  jury  une  grande 
importance  Ainsi,  en  1846,  dans  l'affaire  DujarrierBeauvallon,  tout 
rinlérêt  des  débats  porta  en  dernier  lieu  sur  cette  question  :  Beau- 
vallon,  qui  avait  donné  la  mort  à  Dujarrier,  coimaissait-il  les  pisto- 
lets dont  il  s'était  servi  et  les  avait-il  essayés  avant  le  duel  ? 

Lorsque  le  médecin  sera  appelé  k  faire  son  rapfiort,  il  devra  clone, 
s'il  y  a  moyen,  conslaler  dans  quelle  positron  est  tombé  le  duelliste, 
frappé  ou  non  mortellement,  noter  la  situation  et  la  forme  exacte  de 
la  blessure,  rechercher  quelle  direction  a  été  suivie  par  l'arme  ou  par 
le  projectile,  afin  de  pouvoir  dire  quelle  a  du  être  la  position  respective 
des  deux  combattants,  décider  s'il  y  a  eu  loyauté  ou  déloyauté  dans 
la  lutte,  etc.  Il  sera  guidé  dans  cette  exposition  par  les  indications 
que  nous  avons  données  au  chapitre  des  blessures. 

KÉSUMÉ. 

Définition.  —  On  appelle  blessure  tout  désordre  occasionné  dans  nos 
organes  par  Tapplicat'on  d'une  violence  extérieure. 

Chiss'ification.  —  Tout  essai  de  classification  d'après  la  gravité 
des  blessures  est  condamné  d  avance  à  Tinsuccès  C'est  uniquement 
pour  la  clarté  que  nous  divisons  les  bles>ures  d'après  leur  nature  ; 
nous  étudierons  nécessairement  les  :  1"  contusions  ;  2"  commotions 
et  chocs;  5*^  plaies  ;  4"  brûlures;  5°  cicalrices.  Viennent  ensuite  les 
blessures  par  régions  et  par  systèmes,  la  manière  de  procéder  à  l'ex- 
pertise, et,  dans  deux  articles  distincts,  les  sévices  sur  les  enfants 
et  les  blessures  par  imprudence,  y  compris  les  accidents  de  chemins 
de  fer,  puis  o.ni\n^  quelques  mots  sur  le  duel. 

Art.  V\ 

§  P'".  —  La  contusion  Jie  détermine  quelquefois  qu'une  rougeur 
congestive  passagère  ;  mais  le  plus  souvent  elle  s'accompagne  d'infil- 
tration ou  d'épanchements  sanguins  par  suite  de  la  rupture  de  vais- 
seaux plus  ou  moins  volumineux.  —  V ecchymose  est  alors  la  consé- 
(juence  nécessaire  de  la  contusion.  Dans  la  contusion  superficielle. 
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elle  apparaît  après  quelques  heures  seulement  et  passe  successivement 
par  les  dégradations  de  couleurs  siiivaiiles,  soit  avant  de  disp;«raitre, 
soit  en  allant  du  centre  à  la  circonrérence:  hieu,  noir  ou  roupie  livide, 
violet,  verdatre,  jaune,  jaune  citron.  Dans  la  contusion  profonde, 
l'ecchymose  n'apparaît  que  ô,  4,  T)  jours  après  l'accident,  et  le  j)lus 
souvent  alors  elle  est  jaune  d'emhlée;  enfin  elle  a|)paraît  souvent  à 
une  ccrtane  «listance  du  point  d'application  de  la  violence  extérieure. 
Pour  qu'il  y  ait  contusioi],  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  victime  ait 
survécu  plusieurs  heures.  La  contusion  doit  être  distinizuéc  avec  soin  : 
l'' de  certaines  altérations  morhides,  pétéchies,  scorbut,  |)urpura,etc.  ; 
2"  de  certainesallérations  cadavériques,  taches  violacées,  suf^nllalions, 
verfçetures,  etc.  La  gravité  de  la  contusion  dépend  surtout  de  l'im- 
portance des  organes  contus  et  du  sphacè'c»  des  téguments  d.ms  1rs 
cas  (répanchcments  sanguins. 

^  II.  —  (^ommolions  et  cJwcs.  —  Dans  cerlains  cas  de  traumalismcs 
violents,  des  individus  succombent  sans  présenter  à  l'an  opsic  des 
lésions  qui  soient  capables  d'expliquer  hi  mort;  La  mort  doit  être 
alors  attribuée  soit  à  l'ébranlement  général  de  l'organisme,  soit  à  la 
commotion  du  cerveau  ou  à  l'épuisement  nerveux. 

§  lll.  —  Plaies.  —  A.  Dar  insiruments  piquants.  Produites  par 
des  insiruments  absolument  ou  relativement  pointus,  qui  agissent 
surtout  en  profondeur.  Elles  ne  sont  graves  que  par  l'impoi  tance  des 
organes  atteints  ou  par  le  séjom',  au  fond  de  la  plaie,  de  la  |)oinle 
de  l'instrument. 

B.  —  Par  in-lruments  tranch mis,  allongés,  souvent  mousses  à  une 
extrémité,  se  terminant  à  l'autre  par  une  queue  ;  elles  se  réunissent 
par  premières  intention,  à  moins  que  l'écartement  des  bords  de  la 
plaie  ne  soit  trop  considéralde  ;  elles  s'accompagnent  d'Iirniorrhagies 
qui  ne  sont  graves  (pi'aulant  (ju'il  y  a  en  blessure  d'un  vai>seau  \olu- 
mineux  ou  d'uiu'  région  très-vasculaire.  (leriaincs  plaies  [)ar  instru- 
ment contondant  —  au  sourcil,  à  la  tète  —  sont  égalenuMit  suscepti- 
bles de  se  réunir  par  j)remière  intention. 

C.  —  Plaies  par  instrunu'nts  contondants,  par  armes  à  feu,  aira- 
chemenls,  écrasement.  La  plaie  contuse  a  des  bords  contus,  déchires  ; 
elle  saigne  peu  ;  elle  ne  se  réunit  que  par  secoiule  intention  à  (juel- 
ques  exceptions  près.  Elle  est  grave  immciliaicincit  par  sa  profoutleur 
et  par  riuq)orlance  des  (U'ganes  lésés,  consei'ulivenwnl  jtar  rmllam- 
matioii,  le  sphacèle,   les   hémorrhagies  secondaires.   l'ouNiilm»*  des 


490  •  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

o^rancles  articulations,  etc.  Les  plaies  par  armes  à  feu,  abstraction 
faite  des  boulets,  des  éclats  d'obus  et  de  la  mitraille,  sont  ou  des 
plaies  par  balle  ou  des  plaies  par  des  grains  de  plomb.  Dans  les  plaies 
par  balle,  si  le  coup  est  tiré  à  pelite  distance  —  un  coup  tiré  à  bout 
touchant  ne  fait  pas  dej^laie  — la  plaie  d'entrée  est  noirâtre,  brûlée, 
contuse,  incrustée  de  grains  de  poudre  et  plus  large  que  celle  de 
sortie  (16  centimètres  à  1  mètre  et  plus).  A  moyenne  dislance,  les 
deux  ouvertures  sont  égales.  A  grande  distance,  l'ouverture  d'entrée 
est  plus  petite  que  celle  de  sortie  ;  enfin  la  première  a  les  bords  ren- 
versés en  dedans  et  la  seconde  en  dehors.  Dans  les  blessures  par 
plomb  de  chasse,  si  le  coup  a  été  tiré  à  petite  distance,  il  fait  halle. 
A  15  mètres  de  distance,  les  grains  de  plomb  sont  très-disséminés; 
et  cet  éparpillement  augmente  avec  la  distance  (Lachèze).  Enfin,  la 
bourre,  —  à  bout  portant  —  des  lambeaux  de  vêtements,  des  bou- 
tons sont  souvent  entraînés  dans  la  plaie.  Les  plaies  par  arrache- 
ment et  les  déchirures^  les  écrasements  ne  présentent  rien  qui  ressor- 
tisse  d'une  manière  spéciale  à  la  médecine  légale. 

g  IV.  —  Les  brûlures  sont  graves  :  1°  par  leur  étendue;  lors  même 
qu'elles  sont  superficielles,  elles  déterminent  alors  la  mort,  soit  par 
excès  de  ilouleur,  soil  par  des  complications  inllammatoires  du  côté 
du  cerveau  (méningite,  méningo-encéphalite),  des  poumons  (broncho- 
pneumonie),  de  l'abdomen  (enlêrite,  ulcération  duodénale)  ;  T  par 
leur  profoiideur,  qu'on  peut  constater  en  enfonçant  une  épingle  dans 
les  tissus,  jusqu'à  ce  que  la  piqûre  soit  ressentie  ;  le  blessé  peut  suc- 
comber soit  à  l'inflammation  éliminatrice,  soit  épuisé  parla  suppura- 
lion  ;  enfin  les  blessures  profondes  laissent  toujours  après  elles  des 
cicatrices  dont  la  rétraction  amène  soit  des  difformités,  soit  des  gênes 
de  certaines  fonctions  (mouvements  articulaires,  occlusion  de  la 
bouche,  des  paupières,  etc.). 

Les  brûlures  par  les  caustiques  ont  pour  siège  de  |)rédilection  la 
face  et  les  parties  découvertes  du  corps,  cou,  poitrine,  mains.  Les 
caractères  de  l'cschare  permettent  de  reconnaître  la  nature  du  causti- 
que. Elles  sont  surtout  graves  par  les  difformités  qu'elles  laissent 
après  elles. 

La  combustion  spontanée  n'existe  pas  au  sens  propre  du  mot.  Mais 
il  est  incontestable  que  dans  certaines  conditions,  des  combustions 
humaines  peuvent  se  produire,  sans  qu'on  puisse  s'en  ren  Jre  compte 
par  l'importance  de  la  cause  qui  les  a  produites;  l'imprégnation  du 
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corps  par  dos  lirpjours  alcooliques  jouait,  dans  les  cas  connus,  Ir  prin- 
cipal rôle. 

g  V.  —  Les  cicatrices  routes  et  noires  au  début,  prennent  avec  le 
temps  de  la  consistance  et  finissent  par  se  décolorer  juscpi'à  devenir 
tout  à  fait  blanches  ;  ces  changements  de  coloration  permetlcnt  jus- 
qu'à un  certain  j)oint  au  médecin  légi-te  d'assigner  la  date  probable 
d'une  blessure.  Par  leur  rétraction  trop  souvent  invincible,  elles  dé- 
terminent des  difformités  ou  des  gènes  de  fonclioFis  dont  rimportance 
dépend  à  la  fois  et  du  siég(î  et  de  la  profondeur  (  t  (!<>  rc-lcndue  de  la 
jdaic  ou  de  la  brûlure  qui  leur  a  donné  n;iissari('e. 

Aii.   IL 

g  l**'".  —  Bles'inres  à  la  télé.  —  Les  coutimons  délermin( ut  le  plus 
souvent  des  bosses  sanguines,  quelquefois  avec  battements  isochrones 
à  la  systole  cardiaque;  il  est  rare  que  cet  anévrysmc  faux  primitif 
persiste.  Les  plaies  par  instrument  tranchant  sont  ordinairement  sans 
gravité  et  se  réunissent  par  première  intention.  Les  plaies  par  instru- 
ment puiiiant,  lorsqu'elles  sont  profoiules  et  surtout  si  lextiémité  de 
l'iiislrument  est  restée  dans  la  j)laie,  déterminent  quelquefois  des  acci- 
dents inflammatoires  graves,  phlegmon,  érysipèle  ;  enfin  elles  [)euvent 
laisser  après  elles  des  névralgies  o[)iniàtres.  Les  plaies  (umtnses  expo- 
sent encore  davan'age  aux  accidents  inflammatoires  et  à  Térysipèle; 
elles  peuvent  quel([iie''ois  présenter  une  bénignité  trompeuse  et  tuer 
le  blessé  40  ou  r)0  jours  après  l'accident,  lorsque  la  guérison  appa- 
rente semble  le  mcttie  à  Tabri  de  tout  danger,  par  suite  d'un  épan- 
chcment  purulent  entre  la  dure-mère  et  la  voûte  osseuse  cràniemie. 
Les  contusions  et  \cs  plaies  des  os  du  crâne  présentent  le  même  dan- 
ger. Quant  aux  lésions  traumati(]ues  intra-crànieinies,  elles  sont  le 
plus  souvent  mortelles,  soit  par  hémorrhagie  et  conq)ression  de  Ten- 
céplijile,  soit  par  coniusinndu  ceiveau,  dont  les  symptômes  ne  se  révè- 
lent que  du  i'  nu  10''  ou  au  ')')"  joui',  soit  par  la  sinqde  commotion 
cérébrale,  (|ui  p(Mil-étre  imniediulement  mortelle. 

g  11.  —  Les  blessures  du  racliis  avec  lés-oii  de  la  moelh»  ou  hé- 
niorrhagie  intra-rachidiemie  sont  falalemeul  niorlcjlcs.  I.oi^quc  l;i 
moelle  est  simplemenl  comprimée,  il  peut  n'en  résulter  (ju'une  païa- 
plégie  (pii  i(Mnonle  plus  ou  moins  haut,  suivant  le  siège  de  la  lésion; 
enfin  <les  pai'alysies   plus  limitées   jxMivent  résultiM*  des   h'sioiH  (lc< 
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troncs  nerveux  avant  ou  à  leur  passage  par  le  tron  de  conjugaison. 

g  Iï[.  —  Les  blessures  à  la  f  ice  doivent  surtout  être  envisagées  au 
point  de  vue  des  difformités  conséculives,  car  autrement  elles  gué- 
rissent, en  règle  générale,  avec  plus  de  rapidité  qu'en  toute  autre 
région.  Les  blessures  de  l'œil  et  de  l'oreille,  par  la  cécité  ou  la  surdité 
qu'elles  entraînent,  présentent  une  gravité  spéciale  ;  pour  les  détails, 
voy.  plus  baut. 

§  IV.  —  Les  blessures  au  cou  produites  par  le  suicide  sont  très- 
souvent  rapidement  mortelles,  à  cause  de  Tbémorrbagie  foudroyante 
qui  résulte  de  l'ouverture  des  gros  vaisseaux  ou  encore  à  cause  de 
l'introduction  de  l'air  dans  les  veines.  Abstraction  faite  de  ces  acci- 
dents, les  petites  plai  ,9  sont,  toutes  choses  égales  d  ailleurs,  plus  dan- 
gereuses pour  la  vie  consécutivement  que  les  (jrandes  plaies,  à  cause 
des  fusées  purulentes  du  C(Mé  du  médiastin  ou  du  passajj^e  des  ali- 
ments dans  la  cavité  tboracique  auxquels  elles  exposent  davantage. 
Enfin  les  plaies  du  larynx  ou  de  la  tracliée  exposent  à  des  fisUiles  du 
conduit  aérien  avec  impossibilité  de  l'effort. 

§  V.  —  Les  plaies  de  poitrine  sont  pénétrantes  ounon  pénétrantes. 
Les  dernières  s'accompagnent  souvent  d'emphysème,  ce  qui  pourrait 
faire  croire  à  une  plaie  pénétran'e  ;  à  moins  d'ouverture  de  quelque 
vaisseau  volumineux,  elles  guérissent  sans  difficulté.  Les  plaies  pé- 
nétrantes tirent  leur  gravité  1"  de  Timportancc  des  organes  atteints  ; 
2°  de  la  communication  de  la  plaie  profonde  avec  l'air  extérieur; 
7f  des  accidents  inflammatoires  consécutifs  ;  4^*  du  séjour  des  corps 
étrangers  dans  la  cavité  thoracique.  Contrairement  à  ce  qu'on  pour- 
rait croire,  ces  plaies  sont  rarement  immédiatement  mortelles;  nous 
n'en  exceptons  pas  même  les  plaies  du  cœur,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  étendues.  Seules  celles  des  gros  vaisseaux  sont  instantané- 
ment mortelles.  Quelquefois  la  mort  est  la  conséquence  d'un  épan- 
chement  |)eu  abondant  dans  le  péricarde,  et  résulte  de  la  compression 
du  cœur.  Rappelons  enfin  qu'il  peut  y  avoir  contusion  et  rupture  des 
poumons,  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux  sans  traces  apparentes  ou  con- 
sidérables à  l'extérieur. 

§  VI.  —  Les  blessures  à  F  ab  il  o  m  en  soni  également  pénétrantes  on 
non  pénétrantes.  Les  secondes,  sans  gravité  immédiate,  peuvent  dé- 
terminer des  abcès  profonds  de  la  paroi  abdominale,  et  amener  après 
elles,  lorsqu'elles  sont  étendues  et  profondes,  des  hernies  ventrales 
ou  des  éventrations;  les  premières  tuent  souvent  immédiatement  par 
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suite  de  la  blessure  de  (juehju'uii  des  gros  viiisseau.v  aljduniiiiaux, 
ou  rapidement  [)ar  suile  d'une  péritonite  suraiguë  déterminée  par  le 
passage  des  matières  alimentaires,  des  matières  fécales,  de  la  bile 
ou  de  l'urine  dans  la  cavité  péritonéalc.  Lorsque  Tint  ïiin  blessé  (ait 
immédiatement  liernie,  il  survit  nt  un  anus  conire  nature.  Lnlin, 
pour  l'abdomen  comme  poui'  la  poitrine,  il  ne  faut  pas  oublier  les 
ruptures  lVé(pientes,  sans  lésion  extérieure  grave,  des  organes  pro- 
fonds, et  [)iincipalement  du  foie  et  de  la  rate. 

i/  Yll.  —  Les  blessures  des  organes  (jénituiix  chez  riiomme  con- 
stituent, au  sens  médico-légal,  la  cashalion^  clij(jue  fois  (ju'aeu  lieu 
l'anjputalion  d'un  organe  quelcon<|ue  nécessaire  à  la  génération.  Les 
plaies  du  pénis  sont  en  outre  directeujent  graves  par  l'abondance  de 
rbémorrliagie.  Cliez  la  i'emme,  les  blessures  des  organes  génitaux  sont 
rares  en  deliors  du  viol  on  de  l'attentat  à  la  pudeur.  Mais  elles  peu- 
vent élre  très-graves  pendant  la  grossesse  ou  peu  de  temps  après 
raccoucliement,  à  cause  de  la  grande  vascularisation  des  tissus. 

§  VIII.  —  Les  blessures  des  membres  ne  présentent  de  spécial  (pie 
1"  la  [)ossibilité  d'anévrysmes  artérioso-veinenx,  surtout  nu  pli  du 
coude;  2*"  la  gravité  des  plaies  artérielles  du  poignet  et  de  la  paume 
de  la  main  ;  5°  la  fréquence  du  pblegmon  diffus  à  la  suite  des  contu- 
sions des  bourses  séreuses  ;  i"  le  tétanos  dans  les  plaies  des  extré- 
mités ou  des  articulations. 

^g  IX  et  X.  —  Blessures  des  os  et  des  articulations.  Fractures  et 
luxations.  Une  fracture  et  une  luxation  ne  doivent  être  considérées 
comme  guéries,  qu'autant  que  le  blessé  peut  rej)rendre  son  travail. 
Aussi  la  durée  du  temps  nécessaire  à  la  guérison  ne  saurait-elle  être 
appréciée  par  le  médecin-légiste  d'après  les  notions  que  fournissent 
les  traitts  de  cliiruigie. 

Auï.  III. 

La  manière  de  conduire  l'expertise  ainsi  (jue  les  question.^  (pii  s\ 
rattachent  ont  été  étudiées  dans  le  courant  de  ce  chapitre  aussi  suc- 
cinctement (juc  j)ossil)le.  r  lies  doivciil  de  plus,  èti'c  lellemiMil  liicii 
comiues  que  nous  ciaindrions,  en  les  résumant  davantage,  de  rendre 
un  mauvais  service.  Nous  en  dirons  autant  pour  les  (pu'hpies  page> 
(pii  ont  été  consacrées  aux  sécires  sur  les  enfants,  aux  blessures  pur 
f)})(irudence,  aux  accidents  de  chemins  de  fer  et  nu  duel. 
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CHAPITRE  \11 

DU   SUICIDE 

LÉGISLATION. 

Ix's  lois  IVaiiçaises  n'cdicleiit  aucune  peine  contre  le  suicide. 

La  devise  de  Chatterton,  désespérer  et  mourir,  devient,  pour  quatre 
milîe  individus  par  an,  une  trop  fidèle  religion.  Les  organisations 
cérébrales  faibles,  les  imaginations  avides  de  l'extraordinaire,  se 
laissent  enivrer  par  les  apologies  que  l'on  a  osé  faire  de  la  mort  vo- 
lontaire, par  les  maladives  déclamations  de  quelques  esprits  blasés. 
Quicon(iue  a  le  privilège  de  tenir  une  plume  au  service  de  la  science 
ou  de  parler  en  son  nom,  doit  protester  contre  ces  funestes  tendances. 

§1.  —  Le  suicide  est-il  loujoms  iiii  acte  palliolugicpic? 

Le  suicide  est-il  un  acte  volontaire?  Doit-on  le  considérer  comme 
une  maladie,  une  monomanie,  par  exemple,  comme  un  symptôme 
constant  de  folie?  Esquiros  et  llourdin  ont  soutenu  cette  opinion 
que  le  suicide  est  toujours  une  maladie  et  toujours  un  acte  d'aliéna- 
tion mentale.  C'est  là  une  erreur  scientilique  d'abord  et  une  opinion 
dangereuse  ensuite.  L'homme  franchement  matérialisie,  ennuyé  de  la 
vie,  n'est-il  pas  conséquent  avec  ses  principes  lorsqu'il  met  lin  à  ses 
jours?  Que  dira  t-on  des  stoïciens,  ces  àines  invulnérables  qui,  au 
moment  où  le  génie  républicain  fut  menacé  par  le  glaive  d'un  dicta- 
teur, lorsque  tout  cédait  à  la  gloire  de  César  ou  que  tout  rampait  sous 
Tibère,  donnèrent  de  grands  spectacles  au  monde?  Qu'ils  étaient 
fous  !  Non  ,  l'opinion  d  Esquiros  et  de  Bourdin  est  infirmée  par 
d'admirables  traits  enregistrés  par  l'histoire.  Ils  n'étaient  point  enta- 
chés d'aliénation  mentale,  les  actes  de  Brutus  et  de  Caton,  de  Curtius 
et  de  Codtus  ;  du  brave  Aristodème,  qui,  dans  l'intention  d'effacer 
j'opprobre  dont  il  s'était  couvert  aux  yeux  de  ses  concitoyens  pour 
n'avoir  pas  combattu  aux  Thermopyles,  perdit  la  vie  à  la  bataille  de 
Platée,  en  faisant  des  prodiges  de  valeur  ;  de  Socrate,  respectant  les 
lois  de  son  pays  et  avalant  le  poison  qu'on  lui  avait  préparé  ;  de  Bé- 
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gulus,  qui  retourne  à  Caitliuge,  aimant  mieux  s'expo.^er  à  la  mort  que 
violer  la  foi  jurée  ;  d'Epaniinondas,  (jui,  après  s'être  infornié  si  son 
bouclier  est  sauvé,  veut  qu'on  lui  arraclie  le  javelot  dont  l'evulsion 
le  fera  périr.  Peut-on  comparer  et  coni|trendre  ces  genres  de  suicide 
avec  ceux  qu'on  observe  >i  rrécjuenniient  dans  les  maisons  de  santé, 
ou  en  ville,  et  qui  sont  délerminés  par  des  conceptions  délirantes  et 
un  état  ballucinatoire  !  Evidennncnt  non.  Le  meurtre  de  soi-même 
n'est  pas  toujours  un  acte  insensé,  et  il  n'est  fias  invariablement  dé- 
pourvu de  liberté  morale.  11  y  ;i,  en  ell'ct,  deux  l'ormcs  distinctes  dans 
la  mort  volontaire  :  l'une,  (jiii  permet  à  la  liberté  et  à  la  volonté  de 
demeurer  intactes  ;  l'autre,  qui  ténjoigne  du  désastre  des  facultés.  Le 
magistrat,  le  moraliste  et  le  médecin  doivent  envisager  la  qiestion  du 
suicide  sous  ces  deux  points  de  vue,  et  délimiter,  avec  une  juste  et 
l'erme  impartialité,  la  part  qui  revient  à  cbacun  d'eux. 

On  s'est  souvent  demandé  conjmerit  les  auteurs  qui  ont  publié  de 
gros  volumes  sur  le  suicide  avaient  pu  arriver  à  la  connaissance 
exacte  de  tant  de  drames  presque  inédits,  de  tant  d'événements  dont 
rinterprétation  sendjlait  condamnée  à  une  silencieuse  obscurité. 
L'explication  est  très  simple  à  donner  :  un  médecin  est  appelé  un 
jour  })ar  ses  devoirs  professionnels  à  constater  une  de  ces  fins  tragi- 
<jues  dont  la  mansarde  du  pauvre  est  si  fréquemment  le  tliéàtre.  Non 
loin  d'un  vaste  récliaud  éteint  gisait  un  corps  inanimé  ;  dans  la  main 
froide  et  rigide  du  cadavre,  Il  trouve  un  lambeau  de  papier,  exj)ression 
dernièie  d'une  lente  agonie.  Cet  adieu  supiéme  que  presse  la  main 
défaillante  de  l'iiomme  qui  commet  un  attentat  sur  lui-même  devient 
une  pièce  aimexée  au  procès-verbal,  et  destinée  à  jouir  d'une  sépul- 
ture oflicielle  dans  les  cartons  administratifs,  (le  médecin  entrevit 
aussitôt  la  portée  historicpie,  pliilosopbi(pie  et  scientili(|ue  des  im- 
menses documents  dont  l'autorité  est  dépositaire,  et  il  résolut  tout  un 
système  de  recbercbes. 

Il  existe,  en  effet,  dans  les  ministères  de  l'intérieur,  de  la  justice 
et  de  la  gueire,  ainsi  (pi'à  la  prélecture  de  police,  (piel(|ue  chose 
chose  connue  500,000  dossiers  de  suicidés  î  Ces  ailministrations  per- 
mettent assez  volontiers  aux  travailleurs  séiieux  de  conq)ulser  ces 
déclaiations  solennelles  sorties  de  la  conscience  à  riieure  dernièie. 
Le  docteur  des  Etang»,  [)ar  exenq)le,  a  eu  le  courage  de  se  constituer 
enquebjuc  sorte  l'exécuteur  testamentaire  de  tous  les  malheureux  qui 
ont  déserté  la  vie.  Et,  en  suivant  les  événements  à  la  trace  du  sang, 
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il  a  scruté  de  douloureux  mystères  qui  ne  se  sont  trahis  qu'à  la  mort. 
11  a  interrogé  le  cœur  humain,  et  dans  le  lugubre  panorama  qu'il  a 
eu  sous  les  yeux,  il  a  vu  tour  à  tour  défiler  à  sa  hane  ceux  qui,  à  la 
fois  sacrificateurs  et  victimes,  avaient  si  chèrement  conquis  le  privi- 
lège [)0sthurae  de  comparaître  aux  débats  et  de  déposer  devant  la 
science, 

Aoltaire  a  écrit  quelque  part  :  «  Il  serait  à  désirer  que  tous  ceux 
qui  prennent  le  parti  de  sortir  de  la  vie  laissassent  par  écrit  leurs 
raisons  avec  un  petit  mot  de  leur  philosophie  ;  cela  ne  serait  point 
inutile  aux  vivants  et  à  l'histoire  de  l'esprit  humain.  »  Le  vœu  si 
justement  exprimé  par  Voltaire  est  exaucé,  et  voici  à  peu  près  dans 
(|uel  ordre  on  peut  ranger,  d'après  leur  fréquence,  les  derniers  sen- 
timents exprimés  par  les  suicidés  :  repr*  ches,  plaintes,  injures,  dé- 
clamations et  réllexions  sur  les  causes  de  la  fin  tragique  ;  adieux  ; 
instructions  pour  les  funérailles,  prière  de  n'accuser  personne  ;  aveu 
d'un  crime,  d'une  passion,  d'une  mauvaise  action  ;  prière  d'obtenir 
le  pardon  ;  sollicitude  pour  l'avenir  des  enfants  ;  confiance  en  Dieu  ; 
paroles  bienveillantes  ;  regrets  de  la  vie;  croyance  à  une  vie  future; 
angoisses  diverses  ;  fatalisme,  elc,  etc. 

Parmi  ces  écrits,  on  tiouve  un  certain  nombre  de  testaments.  La 
plupart  de  ces  pièces  portent  l'empreinle  du  sang-froid,  d'une  volonté 
sérieuse  et  d'une  grande  lucidité  dans  les  idées.  Des  testateurs  lèguent 
leur  avoir,  leur  foitune,  leurs  effets,  à  leurs  proches,  aux  personnes 
qu'ils  aiment,  (|ui  ont  été  alTectueuses  pour  eux,  à  celles  qui  les  ont 
soignés  ;  d'autres  déshér-itent  ceux  dont  il>  eurent  à  se  plaindre.  H  en 
est  enfin  qui  font  observer  que. certains  objets  ne  leur  appartieinient 
pas  et  qu'il  faudra  les  remettre  à  tels  ou  tels  individus, 
-  En  jetant  les  yeux  sur  les  dernières  pensées  qui  ont  agité  les  sui- 
cidés, en  touchant  du  doigt  ces  souffrances  variées  du  cœur  humain, 
ces  adieux  fiévreux  à  la  vie,  l'esprit  se  reporte  malgré  soi  aux  admi- 
rables strcphes  de  Gilbert,  qui  en  ce  moment  se  représentent  tout 
naturellement  au  souvenir  de  chacun  ! 


§  "2.  —  Le  suicide  pohlîiiuo. 

Le  meurtre  de  soi-même  ne  se  ratlache  pas  seulement  à  l'histoire 
des  passions  et  de  l'esprit  humain,  mais  il  est  un  témoin  irrécusable 
des  déchirements  politiques,  des  tourmentes  sociales,  des  égarements 


(lu  cœur,  des  orages  de  ia  vie  piivce  :  tout  seiiLliaiiiu  daii.«5  nus  annales. 
Kcrire  la  relation  du  suicide  en  France  depuis  un  siècle,  ce  serait 
toucher  à  toutes  les  convulsions  de  l'époque  contemporaine,  et  la  lâ- 
che ne  serait  pas  sans  périls,  l.e  docteur  des  Étangs,  cependant,  dans 
un  ouvrage  recominandahle  sui-  le  suicide,  transportant  des  vivants 
aux  morts  le  suffrage  universel,  en  a  a|)peh';  aux  événements  et  à  ceux 
de  leurs  acteurs  cpii  avaient  payé  de  leur  vie  le  droit  de  consigner  une 
pensée  dernière.  L'intérêt  de  ses  récits  est  émouvant,  et  je  regrette 
de  ne  pouvoir  en  résumer  brièvement  ici  que  quelques  points. 

Xous  sommes  sous  la  Uépuhlique  :  le  tocsin  sonne,  et  si  (juelques 
élus  vont  échapper  aux  meurtres  organisés  des  |)risons  ou  au  couperet 
banal  de  l'exécuteur  des  hautes  œuvres,  c'est  que  le  suicide  va  leur 
venir  en  aide.  Fouquier-Tinville  propose  des  mesures  préventives  afin 
d'enlever  aux  accusés  le  pouvoir  d'empiéter  sur  les  privilèges  du 
bourreau.  Mais  parmi  les  vingt-deux  conventionnels,  prisonniers  de 
Marat  et  de  Robespierre,  (pii  écoutent  la  sentence  de  mort  qui  les 
rend  immortels,  et  (pii  vont  au  supplice  en  chantant  Fliymne  de 
gloire  et  de  liberté,  un  cadavre  tombe  :  Valazé  avait  pu  se  frapper, 
avec  un  bonheur  justifié  par  l'énergie  de  la  résolution. 

La  terreur  de  Féchafaud  fait  recourir  au  poison  l'archevêque  de 
Sens,  Févéque  de  Grenoble;  Chalier,  «  le  Marat  lyonnais,  »  avale 
trois  clous,  qui  ne  peuvent  lui  enlever  la  douleur  de  vivre  ;  Barbaroux 
se  fracasse  la  mâchoire  d'un  coup  de  feu  ;  le  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences,  celui  que  d'Alembert  a  comparé  «  à  un  vol- 
can couvert  de  nei  ;e,  »  Condorcet  enfin,  grâce  à  la  prévoyante  solli- 
cilude  de  son  ami  Cabanis,  qui  lui  avait  remis  une  substance  toxique, 
ne  laisse  aux  gens  du  comité  qu'à  verbaliser  sur  un  cadavre  ;  et  Ro- 
land, fou  de  désespoir  depuis  le  meurtre  de  la  lière  républicaine  sa 
femme,  se  tue  sur  une  route  ! 

Péthion  et  Buzot  ont  fui.  Las  de  marcher  à  Faventnre,  épuisés  de 
fatigue,  accablés  de  douleur,  il  paraît  à  i)eu  près  certain  (pi'ils  se 
sont  tués.  Le  19  messidor,  on  apprit  à  la  Convention  que  «  le  irs 
cadavres,  hideux  et  déligurés,  à  demi  rongés  })ar  les  vers,  venaient 
d'c're  retrouvés,  et  que  leurs  membres  étaient  devenus  la  proie  des 
chiens  dévorants.  »  En  I8i0,  Michelet  a  trouvé  dans  les  archives 
nationales  deux  feui'les  en  hnnbeaux  qui  peuvent  èlre  considérées 
comme  les  dernières  pensées  de  Félhion  et  de  Buzot.  Dans  une  lellre 
à  sa  femme,  Péthion  la  rassure,  non  sur  sa  vie,  mais  sur  sa  bonne 
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conscience,  et  lui  affirme  que  son  caractère  ne  s'est  jamais  démenti. 
Buzot,  dans  une  apologie,  d'une  écriture  nette  et  ferme,  proteste, 
«  au  moment  de  terminer  ses  jours,  »  contre  les  imputations  dont  on 
a  voulu  souiller  l'honneur  de  son  parti,  contre  ce  grief  impie  d'avoir 
songé  à  démembrer  la  France.  L'adoration  de  la  patrie  est  ici  à  chaque 
ligne. 

La  mort  volontaire  du  commandant  Beaurepaire  excite  le  plus  vif 
enthousiasme  en  France,  et,  le  14  septembre  1791,  l'Assemblée  lé- 
gislative décrète  que  la  dépouille  de  celui  qui  a  «  mieux  aimé  mourir 
que  de  capituler  avec  les  tyrans  »  sera  déposée  au  Panthéon. 

La  chute  thermidorienne  nous  montre  Maximilien  Robespierre 
blessé  à  la  face  ;  Robespierre  jeune  se  jetant  par  la  fenêtre  ;  Lebas  se 
faisant  sauter  la  cervelle,  et  le  paralytique  Couthon  voulant  mettre  sa 
résolution  au  niveau  d'un  péril  suprême  et  sortir  de  la  vie  comme 
Caton  d'Utique. 

L'étrange  animosité  du  citoyen  Aubry  met  brutalement  en  retrait 
d*emploi  le  jeune  officier  d'artillerie  que  le  siège  de  Toulon  vient  de 
révéler  à  la  France.  «  Dans  une  de  ces  situations  nauséabondes  qui 
suspendent  les  facultés  cérébrales  et  rendent  la  vie  un  fardeau  trop 
lourd,  »  c'est  lui-même  qui  parle,  Napoléon  Bonaparte  part  pour  se 
noyer,  lorsqu'il  rencontre  Demazis,  qui  lui  prête  trente  mille  francs. 
L^or  de  cet  ami  sauve  la  famille  du  futur  empereur. 

Le  6  avril  1804,  le  porte-clefs  du  Temple  entre,  suivant  son  habi- 
tude, à  sept  heures  du  matin,  pour  faire  du  feu  dans  la  chambre 
de  Pichegru  :  la  mort  seule  l'habite,  le  général  s'est  étranglé.  Le  mo- 
dèle des  traîtres,  le  complice  avéré  des  assassins  du  3  nivôse,  avait-il 
donc  tant  à  redouter  l'opprobre  ? 

Les  événements  marchent,  l'empire  s'accomplit.  Nous  sommes  au 
4  avril  1814,  et  l'homme  qui  faillit  disparaître  volontairement  dans 
les  flots  de  la  Méditerranée,  est  au  palais  de  Fontainebleau,  livré  à 
lui-même,  général  sans  armée,  empereur  sans  couronne.  Que  se 
passa-t-il  pendant  la  nuit?  Quelques  années  plus  tard.  Napoléon  le 
racontait  ainsi  :  «  Depuis  la  retraite  de  Russie,  je  portais  du  poison 
suspendu  au  cou  dans  un  sachet  de  soie  ;  c'est  Yvan  qui  l'avait  pré- 
paré par  mon  ordre,  dans  la  crainte  que  je  ne  fusse  enlevé  par  des 
Cosaques...  Ma  vie  n'appartenait  plus  à  la  patrie...  les  événements 
de  ces  derniers  jours  m'en  avaient  rendu  maître...  Pourquoi  tant 
souffrir,  me  dis-je,  et  qui  sait  si  ma  mort  ne  placerait  pas  la  couronne 
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sur  la  tctc  de  mon  fils?  La  Fiance  serait  sauvée...  Je  n'hésitai  pas, 
et,  délayant  le  poison  dans  un  peu  d'eau,  je  le  Lus  avec  une  sorte 
de  hoiiheur  ;  niais  le  temps  lui  avait  ôlé  sa  valeur.  D'atroces  douleurs 
m'arraclièrcnt  (piel(jues  gémisseiiienls  ;  ils  Curent  entendus,  des  se- 
cours m'arrivèrent.  J)ieu  ne  voulut  pas  que  je  mourusse  encore... 
SainteHélène  était  dans  ma  destinée  !  » 

Ce  tribut  une  l'ois  payé  à  l'histoire,  disons  que  rien,  n'est  plus  grave 
ni  plus  propie  à  troubler  notre  conscience  que  d'avoir  à  subir  ce  fait 
irrécusable,  à  savoir,  (pie  des  hommes  tout-puissants  })ar  l'intelli- 
gence, la  volonté  et  le  courage,  ont  néanmoins  estimé  que  la  mort 
était  le  seul  remède  aux  blessures  de  l'àme  ! 

En  Taisant  des  recherches  sur  l'histoire  du  suicide  en  France,  on 
arrive  à  cotte  conclusion  prati(jue,  que  l'anticpiité,  par  ses  doctrines 
})hilosophi(jues  et  religieuses,  toutes  essentiellement  panthéistes,  a 
été  très  favorable  au  développement  du  suicide;  <pie  le  moyeu  âge, 
au  contraire,  par  l'établissement  de  la  religion  chrétienne,  par  la 
j)rédominance  du  sentiment  religieux  et  de  la  philosophie  spiritua- 
liste,  est  parvenu  à  arrêter  les  progrès  de  ce  mal  ;  que  les  tenq)s 
jnodernes  enfin,  en  propageant  le  doute,  en  exaltant  l'orgueil,  en 
Taisant  de  l'amour  de  soi,  du  scepticisme  et  de  l'indilTérence,  une 
sorte  de  code  à  l'usage  de  la  Toule,  ont  donné  une  nouvelle  im- 
pulsion au  suicide.  Ces  résultats  ressortent  très-nettement  des  tia- 
vaux  si  estimés  de  Brierre  de  Hoismont  sur  les  questions  qui  nous 
occupent. 

Il  serait  à  désirer  (pie,  pour  remédier  aux  progrès  croissants  du 
suicide,  on  pénétrât  bien  les  masses  de  cette  idée,  que  l'on  n'a  pas 
le  droit  de  dis[)oser  de  sa  vie.  En  Taisant  cTTacer  de  la  raison  humaine 
la  pensée  que  l'homicide  de  soi-même  est  volontiers  accepté  dans 
l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  notre  civilisation,  ne  verrait-on  pas 
inliniment  moins  d'individus  se  soustraire  à  leurs  chagrins  et  aban- 
donner le  champ  de  bataille  avant  d'avoir  vaincu? 

§  5.  —  Le  suicide  csl-il  un  crime  punissable  par  nos  lois? 

Nos  lois  n'édictent  aucune  peine  contre  le  suicide. 

Jadis,  en  France,  le  cadavre  des  suicidés  était  traîné  sur  une  claie; 
(le  nos  jours,  l'Eglise  catholi(pie  leur  reTu^e  encore  Tré(iuemmenl  la 
sépulture  chrétienne. 
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Il  est  bien  certain  que  ces  peines  infligées  aux  cadavres  sont  tou- 
jours inutiles  et  souvent  iniques  :  inutiles  parce  qu'elles  ne  font 
qu'une  impression  médiocre  sur  les  vivants  et  qu'on  ne  peut  espérer' 
de  retenir  par  la  crainte  de  l'infamie  celui  que  ne  peuvent  arrêter  les 
devoirs  de  la  société,  les  liens  de  la  famille  et  la  crainte  de  la  morl; 
iniques  parce  que  le  suicide  est,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  ré- 
sultat de  1  aliénation  mentale  ou  la  conséquence  d'un  délire  j^assionncl 
à  peu  près  incompatible  avec  le  fonctionnement  régulier  de  la  liberté 
morale  et  l'intégrité  de  la  raison. 

Il  est  pourtant  des  cas  où  ces  peines,  appliquées  cliez  des  peuples 
ionorants,ont  été  suivies  de  bons  effets.  Lesnèua-es  de  Cuba  se  suici- 
daient  en  grand  nombre.  Ils  se  figuraient  que  trois  jours  après  leur 
mort  ils  ressusciteraient  dans  un  monde  meilleur.  Pour  mettre  un 
terme  à  cet  état  de  choses,  l'autorité  locale  ordonna  que  les  suicidés 
auraient  la  tête  tranchée,  que  leurs  corps  seraient  brûlés  et  leurs 
cendres  jetées  à  là  mer  et  que  leur  tête  serait  exposée  pendant  un 
mois.  A  la  suite  de  cette  décision  les  suicides  devinrent  beaucoup 
plus  rares. 

Dans  un  procès  célèbre,  le  ministère  public  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  En  face  des  opinions  actuelles  il  (aut  maintenir  ce  principe  : 
ou  le  suicide  vient  de  la  folie  et  il  est  un  malheur,  ou  il  vient  de  la 
volonté  et  il  est  toujours  un  crime,  et  dès  lors  devant  les  magistrats  il 
faut  que  le  suicide  soit  toujours  une  tache  à  infliger  à  l'homme,  un 
crime  à  graver  sur  une  tombe,  un  déshonneur  à  léguer  à  une 
famille.  »  Cette  doctrine  est  inacceptable  ;  non  certes  la  société  ne  doit 
pas  rester  indifférente  devant  le  nombre  toujours  croissant  des  sui- 
cides. C'est  un  symptôme  grave  dont  elle  doit  rechercher  les  causes  pour 
les  faire  disparaître,  mais  auquel  elle  ne  doit  opposer  aucune  péna- 
lité. Un  prêtre  de  Paris  disait  à  Brierre  de  Boismont  :  «  En  matière 
de  suicide  et  d'aliénation  mentale,  c'est  le  médecin  qu'il  faut  surtout 
consulter.  »  Et  ce  prêtre  avait  raison.  Le  suicide  est  un  acte  déplo- 
ralile  qu'il  faut  prévenir,  mais  ce  n'est  pas  un  crime  qu'il  faille  punir. 
«  Reconnaissons,  dit  un  magistrat  très-distingué,  M.  Charles  Desmaze, 
que  dans  toutes  les  époques,  dans  tous  les  pays,  la  loi  a  été  impuis- 
sante contre  le  suicide;  c'est  un  fait  inhérent  pour  ainsi  dire  à  notre 
humanité  même.  » 

Puisque  la  loi  n'atteint  pas  le  suicide,  elle  ne  saurait  frapper  les 
tentatives  de  suicide  :  aussi  les  blessures  que  l'on  se  fait  à  soi-même 
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ne  sont-elles  pas  punies,  à  moins  eependant  que  res  ])lessuros  n'aient 
pour  but  (le  se  soustraire  au  service  militaire. 

§  4.  —  Le  C()iTi])lice  d'un  suicide  est-il  coupal)lc? 

Le  suicide  n'est  ni  un  crime  ni  un  driit.  Or  la  complicité  entraîne 
l'idée  de  criminalité  de  l'acte  accompli.  Il  ou  résulte  que  dans  le 
sens  rifj^oureux  du  mot,  il  ne  saurait  y  avoir  de  complicité  de  sui- 
cide, la  personne  qui  encoura<]^e  le  suicide,  (jui  Tinde  dans  ses  pré- 
paratifs, ne  peut  être  complice  {V\\i\  acte  qui  nest  pas  criminel.  Elle 
ne  p(!ut  être  poursuivie. 

Mais  remarquons  le  bien,  il  n'y  a  suicide  que  lorsqu'une  personne 
se  donne  elle-même  la  mort  volontairement.  Si  la  mort  a  été  donnée 
par  une  personne  étrangère,  même  du  consentement  ou  pai-  ordre 
de  la  victime,  il  n'y  a  plus  suicide,  il  y  a  bomicide  volontaire,  et  l'in- 
dividu qui  a  accompli  ce  désir  ou  cet  ordre  n'est  pas  le  complice  d'un 
suicide,  c'est  un  meurtrier,  un  assassin.  Il  doit  être  poursuivi 
comme  tel. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  pour  le  suicide  qu'une  complicité  morale  ; 
la  coopération  active  est  un  crime.  Nul  ne  peut  accepter,  en  debors 
de  cas  prévus  par  la  loi,  la  mission  de  donner  la  mort.  Or  la  loi  est 
formelle  :  elle  punit  les  blessures  faites  à  autrui,  de  son  consente- 
ment, même  indépendamment  du  cas  où  elles  auraient  pour  effet 
d'affrancbir  du  service  militaire. 

Cette  interprétation  s'appuie  sur  une  foule  de  faits.  .l'eu  citerai 
deux  seulement.  Marc  rapporte  l'exemple  suivant  (tome  II,  p.  164)  : 
c<  Il  y  a  vingt  et  quelques  années  (pi'un  mélancoli(jue,  atteint  au  plus 
baut  degré  d'une  propension  au  suicide,  arriva  de  la  province  à  Paris. 
Bien  décidé  à  mourii',  il  obtint  d'une  fil.'e  publique  (ju'elle  l'aiderait 
dans  son  entreprise  funeste.  Séduite  par  l'appât  d'iui  léger  lucre  et 
entraînée  probablement  aussi  par  l'effet  de  boissons  enivrantes  dont 
elle  avait  fait  usage  en  déjeunant  avec  lui,  elle  aid.i  à  lui  enfoncer 
un  instrument  pi(|uant  dans  la  poitrine,  mais  elle  frappa  si  faible- 
ment que  l  inlorluné,  quoique  giièvemeut  blessé,  ne  succoud)a  pas. 
Mais  ayant  conservé  la  même  propension,  il  se  suicida  quelque  temps 
après.  La  i\\\o  j)ubli(pie  fut  condamnée  à  (|uin/e  ans  de  travaux  ïov- 
cés  et  à  l'exposition.  » 

Voici  un  autre  exemple  cmpruulé  A  llriand  cl  (ibaudé.  «  Haiical, 
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chiruro"ien  de  la  marine,  et  la  dame  Pr.  avaient  résolu  de  mourir 
ensemble.  Bancal  était  convenu  avec  sa  maîtresse  qu'avant  de  se  don- 
ner la  mort  il  lui  ouvrirait  les  veines  des  pieds,  et  qu'il  profiterait 
de  l'évanouissement  que  devait  provoquer  la  perte  du  sang  pour  lui 
ouvrir  aussi  une  artère,  qu'au  besoin  ils  s'empoisonneraient  en  outre 
tous  deux  avec  de  l'acétate  de  morpbine  qu'il  s'était  procuré,  et  qu'il 
lui  plongerait  et  se  plongerait  à  lui-même  dans  le  cœur  un  long  bis- 
touri à  lame  fixe....  —  Le  25  mars  1855,  ils  exécutent  leur  funeste 
projet.  A  onze  heures  du  soir  Bancal  lui  ouvre  les  veines.  Ce  premier 
moyen  trompe  leur  attente;  ils  prennent  tous  deux  une  forte  dose 
d'acétate  de  morphine  et  Bancal  ouvre  à  sa  maîtresse  une  artère  du 
bras  gauche.  Le  poison  est  rejeté  par  les  vomissements  et  la  mort 

semble  devoir  tarder Le  jour  approchant,  la  dame  Pr.  demande  à 

son  amant  de  mettre  fin  à  son  agonie  en  faisant  usage  du  bistouri, 
Bancal  le  lui  plonge  deux  fois  dans  le  cœur,  et  achève  ainsi,  à  6  heu- 
res du  matin,  l'attentat  commencé  à  11  heures  du  soir.  Puis  il  se  frappe 
lui-même  de  plusieurs  coups  de  bistouri  dans  la  région  du  cœur  sans 
pouvoir  atteindre  cet  organe.  Bientôt  après  il  est  trouvé  mourant. 
Les  chirurgiens  appelés  constatent  les  horribles  blessures  qu'il  s'était 
faites  avec  l'intention  évidente  de  se  donner  la  mort;  et  rappelé  à  la 
vie  il  introduit  encore  ses  doigts  dans  ses  plaies.  Le  25  juillet  1855, 
traduit  devant  les  assises  comme  coupable  :  i°  d'avoir  volontairement 
et  avec  préméditation  commis  un  homicide  sur  la  personne  de  la 
dame  Pr.  ;  2°  d'avoir  commis  un  attentat  à  la  vie  de  ladite  dame  en 
lui  administrant  des  substances  de  nature  à  lui  donner  la  mort, 
Bancal ,  sur  Thabile  plaidoirie  de  M.  Hardy,  fut  acquitté  par  le 
jury.   » 

C'est  ce  qui  arrive  souvent  dans  les  cas  de  ce  genre.  Le  fait  matériel 
existe  bien,  l'homicide  a  été  commis  volontairement  avec  prémédi- 
tation, mais  il  n'est  pas  empreint  des  caractères  de  meurtre.  Qui  donc 
oserait  assimiler  le  criminel  vulgaire  qui  a  tué  dans  le  but  d'assouvir 
une  vengeance,  ou  d'accomplir  un  vol,  à  Bancal,  qui  tua  sa  maîtresse 
sans  intention  criminelle,  sans  volonté  de  nuire  et  avec  la  ferme  in- 
tention de  mourir  avec  elle?  Le  jury  comprend  ces  raisons:  au  delà 
du  fait  matériel  il  voit  l'intention  morale,  et  il  acquitte  l'accusé. 
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§  5.  —  Dos  différents  genres  de  suicide. 

Tous  les  moyens  de  se  donner  la  mort  ont  été  ou  peuvent  être  em- 
ployés. Mais  certains  genres  de  mort  sont  beaucoup  plus  fréquem- 
ment choisis  que  d'autres  par  les  personnes  qui  veulent  attenter  à 
leurs  jours.  Ainsi,  près  des  deux  tiers  des  suicides  ont  lieu  par  suspen- 
sion ou  par  submersion. 

Il  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  statistiques  qui  suivent 
pour  se  faire  immédiatement  une  idée  de  la  fréquence  relative  dei 
différents  genre  de  mort  volontaire. 


1*    CAS    DF,    SUFfllDE    P.KI.LVKS   DANS   TOUTE    LA    FRANCE,    DE    l83ii    A    iMTi 
(lîRIKBRK    DE    ROISMO.NT.) 


Submersion 

Strangulation  et   pendaison  . 

Armes  à  feu 

Asphyxie  parle  charbon.  .  . 
Précipitation  d'un  ILu  é  cvé. 
Instruments  tranchants  et  aigu; 

Poisons 

Moyens  divers.   ..... 


HOMMES 

FEMMES 

TOTAUX 

5.162 

2.853 

8.015 

5.867 

1.545 

7.412 

4.013 

69 

4.082 

911 

762 

i.673 

617 

389 

1.006 

834 

140 

974 

413 

188 

601 

97 

13 

110 

17  014 

5.059 

23.87." 

2*  cas  de  sri'^idf  relevés  dans  toute  la  france  de  1827  a  1860 

(legovt.) 


Strangulation  rf  |)oii(lai>on. .    . 

Submersion 

Armes  à  feu 

Asphyxie  par  le  thiU'hon  .  .  . 
Instruments  tranchinls  cl  aij;iis 
Précij)ilation  d'un  lieu  clevé.    . 

Poisons 

Divers 


HOMMES 

FEMMES 

TOTAbX 

12.152 

2.054 

14.806 

7.668 

4.177 

11.845 

4.337 

53 

4.390 

1.917 

1.307 

3.224 

1.272 

250 

1.522 

802 

518 

1.380 

474 

28  i 

756 

228 

54 

'.'82 

28.010 

9.205 
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Les  suicides  par  empoisonnement  s'observent  isolément  surtout 
chez  les  personnes  que  leur  profession  oblige  à  manipuler  des  sub- 
stances toxiques,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  que  la  première  per- 
sonne qui  se  soit  suicidée  avec  le  chloroforme  ait  été  un  médecin. 

Les  suicides  rangés  dans  les  statistiques,  sous  la  rubrique  de 
mouens  divers,  sont  les  suicides  accomplis  par  des  moyens  excen- 
triques, bizarres,  et  ne  pouvant  trouver  place  dans  aucune  des  autres 
classes.  Presque  tous  sont  le  résultat  de  l'aliénation  mentale.  Les 
aliénés  en  effet  peuvent  se  donner  la  mort  par  les  procédés  les  plus 
douloureux  et  les  plus  étranges.  I/un  allume  un  grand  bûcher  et  se 
place  dessus  pour  se  faire  brûler  vif;  l'autre  ampute  ses  parties  géni- 
tales, se  fait  au  flanc  une  large  blessure,  se  couronne  d'épines  et 
veut  se  crucifier;  un  autre  va  au  Jardin  des  Plantes  et  se  précipite 
dans  la  fosse  aux  ours,  avec  l'intention  de  se  faire  dévorer  par  ces 
animaux  ;  celui-ci  se  jette  sous  une  voilure  ou  se  fait  écraser  par  une 
locomotive;  celui-là  se  prive  de  toute  alimentation,  etc.,  etc. 

L'ào^e,  le  sexe,  les  conditions  sociales  influent  sur  le  choix  des 

moyens.  Le  jeune  homme  a  de  préférence  recours  à  h  submersion, 

l'adulte  se  sert  souvent  des  armes  à  feu  ;  le  vieillard  hésite  devant  la 

violence  de  ce  procédé  et  reporte  ses  préférences  sur  la  pendaison. 

Les  femmes  choisissent  les  moyens  qui  ne  causent  pas  de  douleur 

et  tuent  sans  défigurer.  C'est  pour  cela  qu'elles  entrent  dans  une 

large  part  dans  le  total  des   suicides  par  asphyxie  par  le  charbon, 

moyen  commode,  dont  tout  le  monde  a  les  instruments  sous  la  main, 

et  quia  l'avantage  de  produire  la  mort  sans  violence.  On  allume  un 

réchaud  et  l'on  attend  étendu  sur  son  lit  que  les  vapeurs  carboniques 

aient  fait  leur  œuvre.  On  n'est  pas  défiguré,  et  c'est  une  croyance 

très-répandue  que  l'asphyxie  par  le  charbon  produit  une  mort  douce, 

sans  convulsious,  sans  agonie,  sans  douleur.  C'est  aussi  à  un  préjugé 

qu'il  faut  attribuer  la  fréquence  relative  du  suicide  des  femmes  par 

précipitation  d'un  lieu  élevé.  Beaucoup  de  personnes  se  figurent  en 

effet  que  dans  les  chutes  de  ce  genre  la  mort  arrive  avant  que  le 

corps  ait  touché  le  sol. 

Puisque  j'ai  parlé  de  l'asphyxie  par  le  charbon,  je  ne  veux  pas 
manquer  de  signaler  une  observation  intéressante  qui  a  été  bien 
mise  en  lumière  par  Brierre  de  Boismont  :  c'est  que  ce  mode  de 
suicide  est  relativement  beaucoucoup  plus  fréquent  à  Paris,  que 
dans  toutes  les   autres  parties   de  la  France.   Voici  une  statistique 
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de  cet  auteur,  portant  sur  4,f)05  procès-verhaux  de  suicides  n'Icvés 
dans  le  département  de  la  Seine  de  18')  1-1845.  Il  MiCfira  de  la  coni- 
parcr  aux  statistiques  précédentes  où  se  trouvaient  réunis  les  suicides 
de  toute  la  France,  pour  voir  corubicu  Tasphyxie  par  le  charbon  est 
plus  fréquente  à  Paris.  Ainsi  sur  12  morts  volontaires  environ  obser- 
vées en  France,  on  en  compte  une  déterminée  par  le  charbon.  A 
Paris,  le  tiers  des  suicides  est  (]\\  à  l'asphvxie  pni' le  charbon. 

nn.EVK   DE   '.r.'j:i  l'ROCKS-VEnnADX  de  SUICinF.S   dans  le  département  PE   la  seine  de   183V    A    tSiS 

(nRIERHE   DF.   BOISMONT.) 

Asphy.vic  par  In  cliailion Ml) 

Submersion 1j8.S 

Slrangiilatioii 7l'G 

Armes  à  fou TûH 

Précipitiilion Wi 

Inslrumont  tranchant 'J07 

Empoisonnement I.'^jS 

Écrasement .  10 

Abstinence 1 

Tofiil 4.j0j 

Les  armes  tranchantes  sont  assez  rarement  choisies  pour  exécuter 
le  suicide.  Leur  emploi  indique  presque  toujours  que  le  suicide  a  été 
la  conséquence  d'un  déses[)oir  ou  d'une  passion  violente,  vive,  à  la 
suilc  duquel  il  a  été  subitement  résolu,  et  aussitôt  accompli  (jue 
décidé. 

Le  suicide  réfléchi,  prémédité,  est  cxéculc  avec  de?  moyens  plus 
sûrs  et  d'un  emploi  plus  facile. 

L'empoisonnement  n'est  pas  un  mode  de  suicide  très-répandu,  ce 
qui  tient  sans  aucun  don  le  à  la  difficulté  de  se  procurer  les  sub- 
stances toxiques,  à  lignorancc  où  l'on  est  généralement  des  doses 
auxquelles  il  faut  les  employer,  et  enfin  à  la  crainte  des  violentes 
souffrances  (pii  accompagnent  certaines  intoxications. 

§  0.  —  liH  niori  csl-ellc  \c  r('sull;il  d  im  s.iiiidi»,  irnii  lidiiiii  iilo  nu  d'im  acciil(MU? 

Nous  abordons  un  des  problèmes  les  plus  délicats  et  les  plus  dilïi- 
cilcs  de  la  médecine  légale,  et  dans  beaucoup  de  circonstances,  quels 
t\\\o  soient  le  savoir  et  rex[)érience  du  médecin  légiste,  il  ne  pourra 
se  prononcer  d'une  façon  certaiiu).  Devergie  va  même  jusiju'à  l'aire  en- 
leudiT  ces  décourageantes  [)arol(»s  :  ((  Nous  ne  terii'iner(Mis  pas  cette 
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esquisse  sans  faire  connaître  celte  circonstance  vraie,  mais  pénible 
pour  notre  art,  c'est  que  les  90  centièmes  des  suicides  sont  reconnus 
plutôt  par  des  preuves  étrangères  à  la  médecine  que  par  celles  qu'elle 
peut  fournir.  Le  plus  souvent  ce  sont  des  écrits  laissés  par  les  per- 
sonnes qui  se  sont  suicidées,  qui  éclairent  les  magistrats  sur  les  causes 
déterminantes  de  la  mort.  » 

Ce  jugement  est  trop  sévère,  mais  fût-il  l'expression  exacte  de  la 
vérité,  il  ne  devrait  pas  nous  dispenser  d'étudier  avec  le  plus  grand 
soin  les  signes  qui  distinguent  le  suicidé  de  l'homicide.  Il  suffira  de 
voir  l'heureuse  influence  qu'ont  exercée  dans  plusieurs  procès  célèbres 
les  rapports  des  médecins  légistes,  pour  se  rendre  compte  de  l'impor- 
tance de  leur  rôle  et  de  l'étendue  de  leur  responsabilité  ^ 

Les  différences  que  soulève  l'appréciation  médico-légale  du  suicide 
varient  avec  chaque  cas  particulier.  Aucune  loi  générale  ne  leur  est 
applicable,  et  pour  les  étudier  avec  quelque  fruit,  il  faut  considérer 
successivement  les  différents  genres  de  mort  qu'emploient  le  plus 
ordinairement  les  personnes  qui  attentent  à  leurs  jours. 

Strangulation  et  pendaison.  —  La  strangulation  laisse  après  elle 
des  signes  caractéristiques  dont  les  principaux  sont  :  le  pointillé  ec- 
chymotique  de  la  face,  du  cou  et  de  la  partie  antérieure  de  la  poi- 
trine, et  l'emphysème  pulmonaire  par  rupture  des  vésicules  superfi- 
cielles du  poumon. Lorsqu'avec  ces  signes  on  constate  la  trace  du  lien 
circulaire  autour  du  cou,  on  peut  affirmer  que  la  mort  a  eu  lieu  par 
strangulation  ^  et  est-elle  le  résultat  d'un  suicide  ou  d'un  homicide? 
Le  plus  souvent  la  strangulation  est  le  résultat  d'un  homicide.  Ce- 
pendant le  suicide  par  strangulation  est  possible,  ainsi  que  le  dé- 
montrent de  nombreuses  observations. 

La  suivante  est  rapportée  par  Brierre  de  Boismont.  Un  gentil- 
homme étranger  est  placé  dans  un  établissement  d'aliénés  :  «  Mon- 
sieur, disent  les  parents  au  directeur,  nous  ne  vous  demandons 
qu'une  seule  chose,  c'est  d'empêcher  cet  infortuné  de  se  dé- 
truire, comme  il  l'a  déjà  essayé  à  diverses  reprises.  Prenez  les  mesu- 
res que  vous  jugerez  convenables,  nous  vous  donnons  liberté  en- 
tière. »  Le  directeur,  homme  habile  et  expérimenté,  place  deux  gar- 


*  Voir  les  rapports  de  Tardieu,  dans  l'affaire  Armand  et  dans  l'affaire  J,-G.  [Annal, 
d'hygiène  publique  de  médecine  légale,  avril  1864  et  août  1865.) 

2  Voyez  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  la  pendaison,  la  strangulation  et  la  suf- 
focation, Paris  1870. 
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(lions  nupros  do  l'étrangOT.  Celui-ci,  fatiguô  du  long  voynge  qu'il 
vionldo  faire,  désire  se  coucher;  les  deux  gardiens  sont  étahlis  au- 
piès  du  malade,  prêts  à  s'élancer  au  moindre  mouvement.  Les  objets 
propres  à  exécuter  un  suicide  sont  soigneusement  écartés. 

Une  demi-heure  après,  l'étranger  ordonne  d'appeler  le  directeur  : 
«Monsieur,  lui  dit-il,je  conçois  que,  d'après  la  recommandation  de  mes 
parents, vous  usiez  de  toutes  les  précautions  possibles;  je  n'ai  aucune 
objection  à  faire  à  cela,  mais  il  ne  faut  pas  me  torturer,  et  c'est  je  vous 
l'avouerai,  un  supplice  insupportable  que  d'avoir  sans  cesse  devant 
moi  ces  deux  hommes  dont  les  yeux  ne  me  quittent  pas  un  seul  ins- 
tant. Je  tombe  de  fatigue,  et  il  m'est  impossible  de  dornn'r.  Placez-les 
où  vous  voudrez  ;  de  grâce,  qu'ils  no  restent  pas  ainsi  iiondié^  sur 
nioi.  » 

Le  directeur  ol)tenq)ère  à  sa  demande  :  les  gardiens  sont  retirés 
des  deux  cotés  du  lit,  avec  l'ordre  de  ne  pas  le  perdre  de  vue.  Deux 
heures  après,  le  directeur  revient  :  «  Comment  va  votre  malade?  —  Il 
est  tranquille  et  repose.  »  Le  directeur  s'approche,  il  appelle  le  ma- 
lade, point  de  réponse;  il  touche,  point  de  mouvement.  D'un  geste 
rapide  il  enlève  les  couvertures;  le  doute  affreux  qui  a  traversé  son 
esprit  est  éclairci  :  l'étranger  est  mort  sous  les  yeux  de  ses  domes- 
tiques, et  sans  que  ceux-ci  aient  vu  faire  le  plus  léger  mouvement;  il 
a  déchiré  le  bas  de  sa  chemise  de  batiste,  l'a  roulé  en  cordonnet, 
placé  autour  de  son  cou,  et  un  simple  nœud  fortement  serré  lui  a 
sufli  pour  mettre  à  exécution  son  idée  fixe.  » 

Souvent  les  individus  qui  se  suicident  par  strangulation,  après 
avoir  plié  un  lien  circulaire  autour  du  cou  (cravate,  mouchoir,  corde, 
etc.),  le  serrent  à  l'aide  d'im  tourniquet.  Ils  peuvent  même  se  don- 
ner la  mort  en  serrant  fortement  leur  larynx  dans  leur  main.  Mais 
il  faut  bien  en  convenir,  si  le  suicide  par  strangulation  est  possible, 
il  est  très-rare,  et  le  plus  souvent  la  constatation  certaine  de  ce  genre 
de  mort  devra  faire  songer  à  l'homicide. 

S'il  existait  des  lésions  profondes  au  niveau  du  cou,  si  l'os  hvoïd(? 
était  brisé,  si  les  cartilages  du  larynx  et  de  la  trachée  portaient  les 
traces  d'une  compression  très-violeute,  si  le  sillon  produit  par  lo  lien 
était  très-manpié,  si  l'on  constatait  des  ecchymoses  profondes  de  la 
région  cervicale,  les  soupçons  se  changeraient  en  certitude,  car  une 
main  homicide,  aurait  seule  pu  |)roduii'e  de  j>aieils  désordres. 

Le  suicide  par  pendaison  est   aussi    frécpient  que  le  suicide  par 
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slranf^ulation  est  rare.  En  revanche,  l'Iiomicidc  par  pendaison  est 
excessivement  rare.  On  conçoit  facilement  combien  il  serait  difficile 
à  des  assassins  de  tuer  leur  victime  par  c  "loyen.  Mais  il  est  arrivé 
quelquefois  que  l'assassin,  après  avoir  tué  l  victime,  en  ait  pendu  le 
corps  pour  donner  le  change  à  la  justice  et  éviter  les  poursuites  en 
faisant  croire  à  un  suicide.  Il  importe  donc  de  savoir  comment  on 
pourrait  reconnaître  cette  fraude.  Avant  d'indiquer  brièvement  les 
signes  distinclifsde  la  pendaison  suicide  et  de  la  pendaison  homicide, 
il  faut  bien  établir  ce  fait  dont  l'ignorance  pourrait  entraîner  des 
erreurs  nombreuses,  c'e4  que  ce  suicide  par  pendaison  peut  se  pro- 
duire dans  les  attitudes  du  corps  les  plus  surprenantes.  Il  n'est  pas 
du  tout  nécessaire  pour  que  la  mort  soit  attribuée  à  un  suicide,  que  le 
corps  suspendu  au-dessus  du  sol,  penche  de  tout  son  poids  dans  le 
vide  :  le  pendu  peut  être  appuyé  sur  les  pieds,  sur  les  genoux,  il 
peut  être  même  dans  une  position  horizontale,  cela  n'indique  nulle- 
ment que  la  mort  n'a  pas  été  volontaire. 

Je  désire  relater  à  cette  place  quelques  particularités  relatives  à  ce 
genre  de  mort;  elles  sont  peut-être  de  nature  à  déraciner  certains 
préjugés,  et  à  redresser  quelques  notions  médico-légales  un  peu  erro- 
nées. On  croit  donc  généralement,  je  le  répète,  que  dans  la  mort  par 
pendaison  le  corps  doit  de  toute  nécessité  être  suspendu,  dans  une  po- 
sition verticale,  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du  sol  et  loin  de  tout 
meuble  ou  support  capable  d'offrir  un  appui  aux  pieds,  et  l'on  in* 
cline  volontiers  à  mettre  sur  le  compte  de  manœuvres  criminelles  les 
cas  de  suspension  incomplète  terminés  par  la  cessation  de  la  vie.  Des 
auteurs  rccommandablcs  ont  cependant  déclaré  que  des  individus  s'é- 
taient pendus,  soit  debout  contre  un  mur  et  les  pieds  reposant  à  plat 
sur  le  sol,  soit  à  genoux,  soitployés.en  deux,  assis,  accroupis  ou  pres- 
que couchés. 

Des  circonstances  dun  ordre  tout  à  fait  exceptionnel,  mais  que  de 
hautes  convenances  m'obligent  à  taire,  m'ont  rendu  le  témoin  d'un  fait 
digne  d'être  rapporté.  Concevant  un  jour  des  soupçons  sinistres  sur 
le  sort  d'un  naïade  extrêmement  intelligent,  mais  affecté  de  temps  à 
autre  d'idées  de  persécution  et  d'halUicinations  de  l'ouïe  ;  dévoré 
d'inquiétude  en  face  de  sa  porte  herméti  juement  close,  je  pénétrai 
violemment  dans  son  appartement,  avec  l'assistance  d'un  commissaire 
de  police.  Je  trouvai  le  docteur  X...  (dont  la  taille  était  de  5  pieds 
C  pouces  pendu  à  laide  d'un  foulard  à  l'espagnolette  d'une  porte- 
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Jeiit'trc  située  sculeiiient  à  l"VlO  au-dessus  du  sol  :  il  élait  à  genoux, 
mais  à  demi  accrou[)i  et  assis  sur  ses  talons;  il  avait  les  mains  joJiles 
et  la  tète  fortement  inclinée  à  «.'auche.  La  mort  devait  remonter  à 
cinq  ou  six  heures  ,  le  cadavre  était  Iroid.  Je  dénouai  le  l'oulard  et  pro- 
cédai à  l'examen  du  corps  :  la  face  était  pâle,  paisible  et  sereine  ,  les 
yeux  étaient  à  demi  entr'ouverts,  la  bouche  était  béante,  la  langue 
rétractée.  Il  y  avait  eu  émission  de  matières  fécales,  durine  et  de 
sperme.  Les  signes  de  la  constriction  cervicale  manquaient,  la  peau 
était  à  peine  un  peu  plissée  en  quelques  rares  endroits,  le  sillon  cir- 
culaire faisait  défaut  et  il  ne  s'était  point  produit  d'inliltralions  san- 
guines dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 

Plusieurs  médecins  virent  le  cadavre  le  jour  même  derévénement, 
et 'mes  confrères  parurent  un  j)cu  surpris  de  la  position  prise;  parle 
docteur  X...  pour  Taccomplissement  de  sa  fatale  résolution  et  de  l'in- 
certitude des  mar((ues  extérieures  du  suicide.  Or  il  est  bon  que  l'on 
sache  qu'il  n'existe  pas  une  seule  position  du  corps  dans  lafjuelle  la 
mort  volontaire  par  pendaison  ne  soit  possible.  Les  observations  pu- 
bliées par  Marc,  à  l'occasion  de  la  mort  du  i)rince  de  Condé,  étaient 
déjà  extrêmement  concluantes.  Les  faits  signalés  depuis  par  Tardicu 
ne  laissent  plus  aucun  doute  à  cet  égard. 

11  ne  faut  pas  se  figurer  non  plus  que  tous  les  pendus  aient  forcément 
la  fjice  bouliie  et  livide,  lesy-eux  saillants  et  hors  des  orbites,  la  langue 
noirâtre,  tuméliée  et  sortie  de  la  bouche,  les  traits  contractés,  les 
doigts  crispés,  etc.  Il  est  possible  que  ce  tableau  rappelle  l'aspect 
des  criminels  livrés  au  supj)lice  de  la  corde  ou  celui  des  indi- 
vidus qui  ont  énergiquement  lutté  contre  des  étreintes  homicides  ; 
mais  le  suicidé  qui  a  froidement  accompli  son  œuvre  de  destruc- 
tion a  peu  à  peu  perdu  connaissance  sous  Faction  d'un  engoue- 
ment cérébral,  et  sa  ligure  n'est  le  plus  souvent  ni  bouleversée  ni 
hoirible. 

La  justice  pose  quehpiefois  aux  ex|)erts  la  question  de  savoir  si  la 
pendaison  est  le  fait  d'un  suicide  ou  d'un  assassinat.  Eh  bien,  s'il  est 
facile  d'étrangler  un  homme  avec  les  mains,  il  est  très-dillicile  de  Té- 
Irangler  avec  un  lien  et  à  peu  près  im|)()ssible  de  le  peiiiho.  .rtxcople 
bien  évidemment  les  enfants,  les  imbéciles  et  les  gens  paralysés.  La 
pendaison  homicide  exige  nécessairement  le  conjours  de  plusieurs 
malfaiteurs,  et,  alors,  ainsi  (juc  l'a  inditjué  Caspcr,  on  doit  supposer 
une  lutte  et  rechercher  les  traces  de  la  résistance  opposée  par  la  vie- 
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time,  telles  qu'égratignures,  blessures,  luxations,  fractures  de  doigts, 
ecchymoses,  cheveux  dans  les  mains,  etc. 

Pour  en  revenir  au  docteur  X...,  le  lendemain  de  sa  mort,  la  face 
était  devenue  bouffie  et  violette,  les  empreintes  cervicales  étaient 
extrêmement  apparentes,  et  la  poitrine  s'était  couverte  de  larges 
ecchymoses. 

En  admettant  donc  l'hypolhèse  erronée  que  des  doutes  eussent  été 
possibles  le  jour  même  de  la  mort,  on  voit  qu'ils  s'étaient  convertis 
le  lendemain  en  des  signes  d'une  ceititude  irréfragable. 

Brierre  de  Boismont  a  fourni  à  ce  sujet  des  documents  importants» 
Il  a  étudié  174  procès-verbaux  de  suicides  par  pendaison  dans  lesquels 
les  corps  étaient  appuyés  sur  le  sol  :  112  individus  étaient  debout 
contre  les  murs,  leurs  pieds  reposaient  directement  sur  le  sol,  les 
jambes  étaient  droites  ou  iléchies;  11  avaient  pour  support  des  chai- 
ses qui  leur  avaient  servi  à  s'élever  jusqu'à  la  corde  à  laquelle  ils 
s'étaient  pendus  ;  6  s'étaient  pendus  debout  sur  leur  lit,  les  pieds  ap- 
puyant sur  les  matelas  et  les  genoux  plies;  25  étaient  à  genoux  ou 
accroupis  sur  eux-mêmes.  4,  après  s'être  attachés  aux  colonnettes  de 
leurs  lits,  s'étaient  laissés  glisser  ou  avaient  glissé  à  terre,  de  sorte 
que  leur  corps  était  presque  parallèle  au  sol;  11  étaient  assis  sur  des 
chaises  ou  des  matelas  à  terre.  Un  d'eux  s'était  pendu  dans  une  voi- 
ture, il  avait  passé  la  tête  dans  une  des  ganses  qui  servent  de  poi- 


gnée. 


Il  est  arrivé  quelquefois  que  les  individus  résolus  à  se  tuer  se  sont 
attachés  les  mains  derrière  le  dos,  ou  se  sont  lié  les  jambes  pour  être 
certains  qu'au  moment  de  la  mort  ils  ne  chercheront  pas  à  l'éviter  par 
des  tentatives  instinctives  et  pour  ainsi  dire  involontaires.  Quelquefois 
le  lien  qui  a  servi  à  la  pendaison  se  rompt.  On  trouve  le  cadavre  gi- 
sant sur  le  sol.  Cette  circonstance  n'est  pas  non  plus  incompatible 
avec  le  suicide  :  le  lien  a  pu  se  rompre  après  la  mort,  et  du  reste  le 
nœud  qui  serrait  le  cou  après  la  rupture  du  lien  suspenseur,  a  pu 
par  lui  seul  exercer  une  constriction  mortelle. 

Les  caractères  du  sillon  que  trace  sur  le  cou  le  lien  constricteur 
sont  aussi  variables  que  la  nature  de  ce  lien  lui-même.  Le  sillon 
n'existait  pas  du  tout  sur  le  cou  d'une  vieille  femme  qui  s'était  pen- 
due avec  un  bas  de  laine.  La  peau  était  au  contraire  divisée  comme 
avec  un  instrument  tranchant  chez  un  homme  qui  s'était  pendu  avec 
un  fil  à  fouet. 
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On  avait  cru  trouver  dans  les  caractères  du  sillon  un  caractère 
important  pour  le  diagnostic  de  la  pondaison  post  mortem.  Si  le 
bord  supérieur  du  sillon,  disaient  certains  légistes  anciens,  est  plus 
tuméfié,  et  d'une  couleur  plus  Ibncée  que  le  bord  inférieur,  cela  in- 
dique à  n'en  pas  douter  que  la  pendaison  a  eu  lieu  pendant  la  vie, 
car  ces  phénomènes  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  la  persistance 
de  la  circulation.  Mais  Orfila  lit  remarquer  avec  raison  (jue  la  circu- 
lation capillaire  ne  s'arrêtait  que  quelque  tomj)s  après  le  cœur,  de 
sorte  que  le  sillon  devrait  avoir  les  caractères  que  je  viens  d'indiquer 
dans  les  cas  où  un  individu  serait  pendu  très-peu  de  temps  après 
avoir  été  tué. 

Ordinairement  dans  le  suicide  il  n'y  a  pa:  d'ecchymose  cervicale 
profonde,  ni  de  fractures  ou  de  luxations  des  vertèbres.  Ces  lésions, 
qui  sont  le  résultat  de  violences  considérables,  appartierment  plus  tôt 
au  meurtre  qu'au  suicide.  On  conçoit  cependant  (ju'elles  peuvent 
exister  dans  les  cas,  par  exenq)le,  où  lindividu  s'est  élancé  brusque- 
ment d'un  lien  élevé  sur  la  corde  à  laquelle  il  s'est  pendu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  si  l'autopsie  d'un  homme  dont  le 
corps  a  été  trouvé  pendu,  faisait  découvrir  des  lésions  qui  n'appar- 
tiennent pas  d'ordinaire  à  la  mort  par  pendaison,  ce  fait  seul  suiv- 
rait pour  faire  songer  à  un  homicide.  Mais  il  faudrait  encore  ne  se 
prononcer  qu'avec  prudence,  car  on  possède  plusieurs  observations 
démontrant  que  la  pendaison  peut  être  la  terminaison  de  tenta- 
tives de  suicide  antérieures.  On  cite  entre  autres  un  individu  (|ui 
s'est  pendu  après  s'être  fait  au  cou  de  profondes  blessures  et  s'être 
ouvert  l'artère  humérale. 

Submersion.  —  Il  est  souvent  impossible  de  décider  si  la  mort  a 
été  le  fait  d'un  accident,  d'un  suicide  ou  i'un  homicide.  S'il  n'existe 
pas  sur  le  cadavre  de  traces  de  violences,  si  l'autopsie  ne  dévoile 
aucune  lésion  inexplicable  [»ar  le  fait  de  la  submersion,  il  y  a  proba- 
bilité de  suicide,  jamais  certitude.  Qu'un  individu  se  jette  à  l'eau,  dit 
Devergie,  qu'il  y  tombe  par  accident,  ou  qu'on  le  force  à  y  tomber, 
les  phénomènes  de  la  mort  seront  les  mêmes. 

Des  traces  de  violences  pourraient  éveiller  les  soupçons,  mais  il  est 
bien  rare  qu'elles  entraînent  la  conviction  et  permettent  d'aflirmer 
Thomicide.  Le  suicidé,  en  elfct,  peut  en  se  jel;nit  à  l'eau  avoir  ren- 
contré des  corps  étrangers  dont  le  contact  ail  contusionné  ou  dé^ 
chiré  ses  tissus. 
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Les  "CHS  qui  ineurent  \olontaircment  par  submersion  s'aident 
souvent  de  moyens  étranges  pour  assurer  l'exécution  de  leur  dessein. 
Les  uns  se  lient  les  bras  et  les  jambes,  d'autres  s'emp'issent  les  po- 
ches de  caillons,  certains  s'attachent  une  pierre  au  cou.  Un  homme 
se  frappe  de  coups  de  poignard  dans  la  poitrine  et  se  fait  par  ce 
moyen  deux  plaies  pénétrantes  du  cœur  ;  il  a  encore  assez  de  force 
pour  aller  se  jeter  à  l'eau.  Il  est  certain  que  dans  un  cas  pareil,  s'il 
ne  venait  des  lumières  des  circonstances  étrangères  à  l'examen  mé- 
dical du  cadavre  lui-même,  le  médecin  légiste  serait  fort  exposé  à 
commettre  une  erreur. 

Armes  à  feu.  —  Il  est  rare  que  l'homicide  soit  exécuté  à  l'aide 
des  armes  à  feu.  C'est  au  contraire  un  des  moyens  de  suicide  les  plus 
ordinaires. 

Brierre  de  Boismont  a  étudié  458  cas  de  suicide  par  armes  à  feu  : 
527  avaient  été  commis  avec  des  pistolets  et  loi  avec  des  fusils.  Il 
est  à  noter  que  les  suicidés  avaient  généralement  choisi  des  armes  de 
bonne  qualité  dont  ils  connaissaient  la  valeur.  Quelques-uns  même 
avaient  acheté  des  armes  de  prix,  et  s'il  arrive  si  fréquemment  que 
les  armes  éclatent,  cela  tient  à  ce  que  l'on  double  ou  triple  la  charge. 

Voici  comment  étaient  réparties  les  blessures  dans  568  cas  de 
suicido  par  armes  à  feu  : 
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On  voit  à  la  simple  inspection  de  ce  relevé  que  les  suicides  par 
armes  à  feu  se  frappent  presque  toujours  à  la  tète,  d'où  est  sans  doute 
venue  l'expression  «  se  brûler  la  cervelle.  »  —  En  spécifiant  davantage, 
le  lieu  d'élection  est  la  bouche,  puisque  c'est  dans  la  bouche  que  se 
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sont  atteints  près  des  deux  tiers  des  suicidés  piii  arniesà  l'eu.  C.a  lieu 
d'élection  a  donné  naissance  à  (juel(|ues  dillicullés.  Dans  un  cas,  pai 
exemple,  après  la  mort,  les  lèvres  s'étaient  raj)pr(»cliées  et  il  fallut 
un  examen  très  attentiC  pour  l'aire  découvrir  dans  la  bouche  le  trou 
de  la  halle.  Quehjuel'ois  il  est  arrivé  que  le  canon  du  pistolet  avait 
été  placé  dans  la  bouche  l'ortement  reniiée  sur  lui  et  celte  circonstance 
avait  presque  conij)létement  étoutlé  le  bruit  de  la  détonation. 

Smith  pense  que  le  coup  de  l'eu  tiré  dans  la  bouche  est  tout  à  l'ait 
caractéristique  du  suicide.  Cela  est  vrai  dans  l'immense  majorité  des 
cas.  Taylor  a  cependant  t'ait  observer  qu'il  serait  possible  qu'im  meur- 
trier profitât  du  sonuneil  de  sa  victime  pour  lui  tirer  un  coup  de  pis- 
tolet dans  la  bouche. 

L'arme  du  suicidé  est  ordinairement  placée  auprès  du  cadavre, 
souvent  elle  n'est  déchargée  que  d'un  côté.  La  main  du  suicidé  est 
parfois  appliquée  sur  l'arme,  le  doigt  sur  la  gâchette.  Elle  est  quel- 
quefois noircie  de  poudre  ou  teinte  de  sang.  Elle  présente  des  lésions 
plus  ou  moins  graves  lorsque  l'arme  a  éclaté.  Les  blessures  des 
mains  ont  une  grande  valeur,  et  il  faut  en  étudier  les  caractères 
avec  grand  soin,  car  elles  pourraient  avoir  été  produites  dans  une 
rixe  antérieure  à  la  mort  et  être  le  résultat  d'efforts  pour  repousser 


un  agresseur. 


Les  caractères  des  plaies  dans  le  suicide  par  armes  à  feu  sont  ceux 
des  blessures  faites  à  bout  portant  :  ils  sont  trop  connus  pour  qu'il 
soit  utile  de  les  décrire. 

Lorsque  le  suicide  a  eu  lieu  avec  un  fusil,  la  personne  qui  s'est 
donné  la  n)oit  a  lait  partir  la  détente  avec  le  pied  ou  avec  une  baguette, 
souvent  avec  une  corde.  Il  ne  faut  jamais  manquer  d'étudier  avec 
grand  soin  la  direction  des  blessures  :  c'est  une  source  d  indication 
l)récieuse  :  L'état  des  vêlements  presque  toujours  brûlés  ou  noircis 
de  poudre  dans  le  suicide,  doit  aussi  être  noté  avec  grand  soin. 

Asphyxie  par  le  charbon.  —  L'asphyxie  par  le  charbon  est  très- 
souvent  le  résultat  d'un  suicide,  rarement  le  résultat  diin  accident, 
et  presque  jamais  elle  n'est  enq)Ioyée  pour  acconq)lir  un  homicide. 
Plusieurs  diflicultés  peuvent  être  soulevées  par  ce  genre  de  mort. 
«  Un  lionnne  qui  avait  l'habitude  de  s'enivrer,  se  couche  cote  à  cote 
de  son  camarade  (ju'il  croit  endoinii.  Celui-ci  venait  i\c  s'asphyxier 
à  l'aide  d'un  réchaud.  L'odeur  du  gaz,  la  gène  de  la  respiration, 
l'instinct  de  la  conservation  le  poussèrent  à  ouvrir  la  fenêtre  :  sans  ce 
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mouvement  automatique  il  était  perdu  et  l'on  aurait  rangé  cet  acci- 
dent parmi  les  doubles  suicides.  »  Ce  cas  ajoute  Brierre  de  Boismont, 
donne  lieu  à  plus  d'une  réflexion,  car  on  pourrait  enivrer  un  homme, 
le  placer  ensuite  dans  une  pièce  qui  contiendrait  du  charîion  en  igni- 
tionct  dire  qu'il  s'est  asphyxié,  comme  le  fait  s'est  présenté  une  fois. 

Il  est  important  de  ne  pas  oublier  que  le  suicide  par  le  charbon 
peut  être  précédé  ou  accompagné  d'autres  tentatives  de  suicide.  Il 
est  très-fréquent  de  trouver  auprès  des  asphyxiés  des  fioles,  des  bou- 
teilles, contenant  des  préparations  toxiques  ou  des  boissons  alcooli- 
ques dont  l'ingestion  avait  évidemment  pour  but  soit  d'assurer  la 
mort,  soit  de  diminuer  les  souffrances.  Quelquefois  le  cadavre  porte 
des  traces  de  violences  qui  pourraient  faire  croire  à  un  homicide. 
Ainsi  un  asphyxié  suicidé  s'était  serré  le  cou  avec  une  cravate  qui 
avait  laissé  une  empreinte  circulaire  profonde.  Un  autre  voyant  que 
l'asphyxie  marchait  trop  lentement  s'ouvrit  la  carotide.  Dans  un 
autre  cas,  le  suicidé  était  debout  quand  il  fut  surpris  par  les  vapeurs 
du  charbon  :  il  tomba  et  se  brisa  l'occiput. 

L'asphyxie  par  le  charbon  est  un  genre  de  mort  très-usité  dans  les 
suicides  à  deux  ou  à  plusieurs  personnes.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois 
que  dans  des  tentatives  de  suicide  double,  l'une  des  deux  personnes 
soit  morte  et  que  l'autre  ait  survécu.  Un  mari  et  une  femme  s'étaient 
asphyxiés  ensemble  :  le  mari  qui  était  dans  la  ruelle  fut  trouvé  froid, 
la  femme  qui  était  plus  rapprochée  de  la  fenêtre  put  être  sauvée. 

Instrument  tranchant  ou  aigu.  —  Les  suicides  par  instruments 
tranchants  s'exécutent  le  plus  souvent  avec  des  rasoirs.  On  a  vu  des 
suicidés  se  servir  de  canifs,  de  couteaux,  de  scies,  et  tout  le  monde 
connaît  l'histoire  de  cet  officier  qui  se  coupa  la  gorge  avec  de  tout 
petits  ciseaux. 

Les  blessures  faites  avec  les  instruments  tranchants  intéressent  le 
plus  souvent  la  région  antérieure  du  cou.  Les  instruments  piquants 
sont  dirigés  de  préférence  dans  la  région  du  cœur.  Brierre  de 
Boismont  a  noté  les  blessures  suivantes  dans  114  cas  de  suicides 
par  instrument  tranchant  ou  aigu. 

Section  du  cou 7^ 

Plaies  du  cœur 25 

Ouverture  des  artères  et  des  veines  du  bras .  8 

Plaies  du  poumon 0 

—  de  l'épigastre 3 

—  de  l'abdomen ...  3 

Ouverture  des  veines  du  pied 1 
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Les  individus  qui  euiploiciit  des  instruiueiils  trancliaiits  uu  aigus 
manquent  souvent  leur  but.  Ils  déploient  une  grande  énergie  dans 
l'exécution  de  leur  projet,  se  font  même  d'horribles  blessures,  mais 
ils  n'intéressent  aucun  organe  important  et  survivent  iréquennnent 
à  leur  tentative.  —  Ceux  (jui  veulent  se  couper  la  gorge  dirigent  pres- 
(jue  toujours  leur  instrument  trop  haut  dans  la  région  sus-hyoï- 
dienne, ou  bien  l'os  hyoïde  leur  oppose  une  résistance  inattendue, 
et  ils  ne  coupent  ni  les  carotides  ni  les  jugulaires.  Il  est  très-impor- 
tant d'éludier  la  direction  des  plaies.  Les  plaies  par  instrument  tran- 
chant dues  à  une  tentative  de  suicide  sont  dirigées  de  gauche  à  droite, 
à  moins  que  l'individu  ne  soit  gaucher,  ce  dont  il  faut  toujours  s'in- 
former. Les  plaies  par  instrument  acéré  ont  une  direction  oblique  de 
droite  à  gauche  dans  le  cas  de  suicide. 

La  multiplicité  des  blessures  n'exclut  pas  l'idée  du  suicide.  Ainsi 
un  homme  se  fit  deux  incisions  au  cou,  deux  à  la  partie  interne  de 
cha(iue  bras,  et  enfin  il  s'ouvrit  la  saphène. 

Précipitation.  — Les  lésions  les  plus  variées  peuvent  être  produites 
par  ce  genre  de  mort;  mais  que  la  mort  soit  accidentelle,  qu'elle  soit 
volontaire  ou  qu'elle  soit  le  résultat  du  meurtre,  les  lésions  sont 
identi(iues.  Il  peut  arriver  qu'un  assassin  jette  sa  victime  d'un  lieu 
élevé  pour  faire  croire  que  la  mort  est  la  conséquence  d'un  suicide. 
Si  la  précipitation  avait  lieu  aussitôt  après  la  mort,  la  seule  chose  qui 
pourrait  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic  ce  serait  la  constatation  de 
blessures  ou  de  lésions  anatomiques  que  la  chute  ne  pourrait  expli- 
(jucr.  xMais  si  le  cadavre  n'avait  été  précipité  que  quelques  heures 
après  la  mort,  on  pourrait  le  reconnaître  à  l'absence  de  foyers  ecchy- 
motiques  même  dans  les  points  où  existeraient  des  lésions  graves, 
l)ar  exemple  au  niveau  des  fractures. 

Empoisoinwments.  —  Les  poisons  le  plus  souvent  employés  sont 
l'arsenic,  l'acide  sulfuiique,  l'acide  nilri(|uc,  l'opium,  le  laudanum, 
elc.  Leur  enqiloi  a  donné  lieu  à  de  grandes  dillitultés  médico-légales. 
Xous  en  parlerons  dans  le  chapitre  des  empoisonnements, 

§  7.  —  De  rimitîilioii  contap:iou5;o. 

Au  milieu  i\cs  périls  dont  la  société  est  enveloppée,  il  eu  esl  un 
qui  se  reproduit  chaque  jour.  Jeté  en  [)àture  à  tous  les  oisifs,  il  de- 
>ientundo  leurs  passe-temps  habilucN.   \p['iït  du  Nico,  il  e>l  plom 
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d'altrails  pour  la  curiosité  publique  ;  école  du  scandale,  du  crime, 
du  suicide  et  de  la  folie,  il  favorise  trop  souvent  l'éclosion  et  le  dé- 
veloppement de  ces  instincts  pervers  qui,  à  un  moment  donné,  sont 
assez  forts  pour  étouffer  la  voix  de  la  conscience  et  pour  précipiter 
des  êtres  dégradés  ou  des  intelligences  faciles  à  défaillir  sur  cette 
pente  fatale  qui  aboutit  à  trois  chemins  également  terribles  :  le 
bagne,  la  morgue,  la  maison  de  fous. 

Ce  péril,  c'est  la  publicité  accordée  par  tous  les  jourjiaux  à  ces  lu- 
gubres histoires,  à  ces  tragiques  comptes  rendus  qu'enregistre  avec 
un  regrettable  empressement  la  chronique  des  Faits  divers.  Si  les 
dossiers  de  la  justice  criminelle,  si  les  cartons  de  la  Préfecture  de 
police  vont  sans  cesse  grossissant,  il  ne  faut  pas  en  chercher  ailleurs 
la  cause  principale. 

Lorsque  l'inflexible  sévérité  d'un  maître,  la  dureté  d'un  patron 
avide,  l'aversion  d'une  marâtre  ou  la  haine  provoquée  d'un  père,  ont 
donné  lieu  pour  la  première  fois  à  une  poursuite  judiciaire  motivée 
par  des  sévices  exercés  sur  un  enfant,  et  que  les  plaies  hideuses  du 
jeune  martyr  sont  venues  s'étaler  à  l'audience,  si  la  presse  avait 
étouffé  le  retentissement  de  cette  misérable  affaire,  la  pensée  de 
l'imiter  ne  serait  sans  doute  venue  à  personne,  et  les  archives  de  la 
justice  criminelle  auraient  conservé  la  relation  d'un  acte  isolé.  Si 
l'imitation  contagieuse  existe  —  et  personne  n'en  saurait  douter  — 
à  propos  d'une  foule  d'actes  ordinaires  de  la  vie,  à  plus  forte  raison 
doit-on  l'admettre  dans  les  cas  où  les  facultés  intellectuelles,  mo- 
rales et  affectives  sont  en  jeu.  Eh  bien,  pourquoi  familiariser  les 
cerveaux  fragiles,  les  organisations  impressionnables,  les  sujets 
débiles,  méchants  ou  corrompus,  avec  ces  permanentes  exhibi- 
tions de  tortures,  de  réchauds,  de  fers,  de  corde  ou  de  poison? 
Pourquoi  établir  ces  frottements  continuels  entre  l'homme  pai- 
sible, et  ce  hideux  assassin  dont  l'arme  a  semé  l'épouvante  et  le 
deuil  ? 

«  La  vue  des  angoisses  d'aullruy  m'angoisse,  »  a  dit  Montaigne. 
En  effet,  rien  n'est  prompt  à  se  communiquer  comme  une  grande 
émotion  de  l'esprit  et  du  cœur,  et  rien,  dans  des  conditions  déter- 
minées, n'est  plus  apte  à  retentir  sur  la  pensée,  la  volonté  et  la 
raison,  que  cette  anxieuse  perplexité  où  plonge  le  récit  d'événements 
tragiques.  C'est  sans  doute  là  ce  qui  a  fait  dire  à  Bouchut  qu'il 
devrait  «  y  avoir  dans  la  société  une  sorte  de  lazaret  moral  où  l'on 
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poiirr;iit  enfouir,  aussitôt  qu'ils  se  montrent,  les  désordres  moraux 
et  nerveux  dont  la  propriété  conta^neuse  e.st  établie  ^  » 

C'est  d'abord  avee  une  répulsion  profonde  que  l'Iiomine  accueille 
la  relation  de  ces  drames  journaliers,  bas  de  se  révolter  en  pure  perte, 
il  proteste  ensuite  timidement,  et  comme  rien  n'est  plus  tyrannique 
qu('  rbai)ilu(le,  il  airive  à  une  indilTérence  complète.  Peu  à  peu  ses 
yeux  se  reposent  avec  coiriplaisance  sur  cette  clinicpie  de  l'assassinat, 
et  il  va  s'assimilant  tacitement  toutes  les  particularités  insolites  de 
lacté  commis.  \)v,  là  à  la  propagation  sympatbi'pu;  il  n'y  a  qu'un 
pas. 

Plus  un  crime  est  entouré  de  mystère  et  (h;  circonstances  extraor- 
dinaires, plus  il  s'est  accompaniié  de  ruse,  de  raflinements  de  bar- 
barie, j)lus  les  causes  en  ont  été  impéru'trables,  [)lus  les  récils  de  la 
presse  en  ont  été  rendus  pittoresques  et  émouvants,  et  plus  le  pou- 
voir exercé  sur  l'imagination  bumaine  et  sur  Fiidluence  imitatrice 
est  fécond  en  dangereux  enseignements.  Un  jour  viendra  peut-être  où 
des  passions,  ensevelies  dans  les  rej)lis  les  plus  cacbés  du  cœur,  de- 
manderont impérieusement  à  être  assouvies  :  les  moyens  d'exécution 
font-ils  défaut,  on  interroge  ses  souvenirs,  on  recourt  au  texte,  et, 
muni  de  ces  instructions,  le  bras  frappe  en  calquant  ses  coups  sur 
ceux  dont  le  journal  lui  a  dévoilé  la  justesse. 

Que  l'on  fasse  des  recueils  spéciaux  pour  les  besoins  delà  science,  de 
la  magistrature  ou  du  barreau,  c'est  évidemment  fort  utile;  mais  cpie 
l'on  ne  mette  point  dans  les  mains  de  tous  cet  instrument  de  coriiip- 
tion  morale.  A  ce  prix,  on  verra  diminuer  les  cliiflres  aujourd  bui 
si  élevés  du  crime  et  de  la  morl  volontaire,  et  les  sévices  graves  exer- 
cés sur  de  jeunes  enfants,  ne  nous  apparaîtront  plus  dans  la  suite 
que  comme  les  fruits  d'une  littérature  dont  la  liberté  va  jusqu'au 
délire. 

Si  l'inlluence  de  l'imitation,  si  admirablement  démontrée  par 
Calmeil,  si  les  exemj)les  de  déliie  bomicide  ou  incendiaire,  de 
suicide,  de  jnutilations  partielles,  de  cborée,  d'extase,  de  convul- 
sions, d'bystérie,  peut-être  même  d'épilepsie,  dues  à  celte  cause 
puissante  de  contagion  et  citées  par  tant  d'auteurs  digne  de  foi,  vien- 
nent à  laisser  encore  (juebpu's  doutes,  (pie  l'on  nie  permette  d'en 
fournir  plusieurs  spécimens  frap[)anls. 

*  Nouvrnux  rhUnnita  dr  pz/tholaf/ie  f/rnrralr,  p.   I  i'i. 


518  TRAITE  DE  MEDECINE  LEGALE. 

Un  jeune  ouvrier  assassine  un  l)ijoutier  et  enfouit  sa  victime  dans 
une  caisse  qu'il  porte  au  chemin  de  fer.  Six  semaines  se  passent  ;  la 
police  fait  rechercher  le  bijoutier,  qu'elle  savait  nanti  de  valeurs  im- 
portantes; le  meurtrier  mène  joyeuse  vie,  et  dépense  en  orgies  des 
sommes  considérables.  Tout  à  coup  la  justice  intervient,  le  procès  se 
juge  et  le  coupable  est  condamné  à  mort.  Les  journaux  exploitent  cet 
événement;  ils  mesurent  la  hauteur,  la  largeur  et  l'épaisseur  de  la 
caisse,  et  ils  en  donnent  le  poids  exact.  Cela  fit  grand  bruit,  il  y  a 
douze  ou  treize  ans  ;  et  depuis  on  a  pu  déjà  retrouver  une  quinzaine 
de  cadavres  ensevchs  dans  de  volumineux  colis,  destinés  à  la  petite 
vitesse. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  à  peine  le  public  avait-il  pu  se  remettre 
de  la  pénible  impression  produite  par  la  triste  affaire  de  Chinon,  que 
déjà  l'on  apprenait  que  dans  la  Nièvre  une  jeune  couturière  venait 
de  brûler  le  produit  de  ses  illicites  amours.  Et  cela  n'a  pas  été  une 
conséquence  isolée  d'un  infanticide  devenu  beaucoup  trop  célèbre  ! 

Un  premier  suicide  s'opère  au  moyen  d'allumettes  chimiques,  et 
aujourd  hui  qui  i)ourrait  faire  la  statistique  des  cas  de  mort  de  ce 
genre?  Les  Faits  divers  en  fourmillent. 

Un  malheureux  imagine  un  jour  de  se  jeter  sous  une  locomotive. 
L'instantanéité  de  ce  nouveau  genre  de  suicide  a  aussitôt  donné 
l'éveil  à  ceux  qui  aspiraient  à  déserter  la  vie,  et  les  imitateurs 
sont  venus  maculer  de  leur  sang  les  roues  de  la  lourde  ma- 
chine. 

L'histoire  de  la  guérite  que  Napoléon  P"^  ordonna  de  brûler,  parce 
que  trois  factionnaires  s'y  étaient  tués  successivement  ;  la  légende  de 
cette  porte  de  l'hôtel  des  Invalides  qui  fut  murée  parce  que  douze 
hommes  étaient  venus  s'y  pendre  ;  les  mutilations  épidémiques  si 
curieuses  qui  ont  été  observées  en  Algérie,  sont  tellement  présentes  à 
l'esprit  de  tons,  que  je  ne  m'étonne  plus  qu'il  soit  défendu  de  monter 
aux  tours  de  Notre-Dame,  aux  colonnes  de  la  place  Vendôme  et  de  la 
place  de  la  Bastille,  à  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  sans  être  accom- 
pagné d'un  gardien  dont  la  mission  est  de  surveiller  activement  tous 
les  mouvements  des  visiteurs,  et  de  s'opposer  à  toute  tentative  do 
mort  volontaire. 

Il  y  n  plus  de  quarante  ans,  alors  que  les  journaux  étaient  à  peine 
les  rudiments  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  Esquirol  avait  déjà  dit 
que  ((  tel  individu,  poursuivi  par  des  revers  ou  par  queliiue  chagrin, 
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ne  se  serait  [)as  tué  s'il  n'avait  pas  lu  dans  son  journal  l'hihloire  du 
suicide  d'un  ami,  d'une  connaissance. 

Je  ne  voudrais  pas  que  ces  réflexions  me  fissent  attribuer  des  Uni- 
dances  qui  ne  sont  pas  les  miennes.  Je  crois  comprendre  mon  époque  : . 
la  presse  est  pour  moi  un  admirable  instrument  de  progrès  et  de  ci- 
vilisation, et  j'avouerais  de  «^rand  cœur  (pie  les  sociétés  modernes 
sont  en  grande  partie  son  ouvrage.  J'apprécie  donc  hautement  les 
services  qu'ont  rendus  les  journaux,  et  ceux  (pi' ils  sont  appelés  à 
rendre  encore;  mais  la  presse,  comme  toutes  les  institutions  Im- 
maiiies,  a  des  qualités,  des  défauts  et  des  dangers.  Ses  (jualités  ra- 
cliclant  de  beaucoup  ses  défauts,  je  ne  m'en  prends  qu'à  ses  dangers, 
et  je  les  attaque  en  homme  convaincu  que  la  liberté  d'écrire  ne  doit 
pas  prévaloir  contre  les  v^ais  intérêts  de  Thumanité. 

IIÉSUMÉ. 

g  I.  — ïl  y  ii  dtîux  formes  distinctes  dans  la  mort  volontaire  : 
l'une  qui  permet  à  la  liberté  et  à  la  volonté  de  demeurer  intactes  ; 
l'autre  qui  témoigne  du  désastre  des  facultés  de  l'intelligence. 

g  11.  —  Les  bouleversements  polili(pies  ont  conduit  au  suicide  des 
hommes  d'une  intelligence  remarquable,  d'une  volonté  puissante  el 
d'un  courage  éprouvé. 

g  m.  —  Les  lois  françaises  n'édictent  aucune  peine  contre  h'  -"• 
ci  de. 

§  IV.  —  Il  ne  peut  y  avoir  [)Our  le  suicide  qu'une  complicité  mu- 
rale, car  la  coopération  active  est  un  crime.  La  loi  ne  punit-elle  pas 
les  blessures  faites  à  autrui? 

i^  V.  —  La  submersion,  la  pendaison  et  l'asphyxie  par  le  charbon 
sont  les  trois  genres  de  suicide  les  plus  employés. 

jij  YI.  —  Le  suicide  par  pendaison  peut  se  produire  dans  toutes  les 
positions  du  corps  :  que  les  individus  soient  suspendus  dans  une  po- 
sition verticale  ;  qu'ils  soient  debout  citntre  un  mur  et  les  pieds  repo- 
sant à  plat  sur  le  sol;  ou  enfin  qu'ils  soient  à  genoux,  ployés  en 
deux,  assis,  accroupis  ou  presque  couchés. 

jj  Vil.  —  L'homicide  par  pendaison  est  d'une  cxlième  rareté  el 
exige  nécessairement  le  concours  d'un  certain  nombre  de  mallaileurs, 
ainsi  ([ue  nous  \(\  verrons  plus  loin,  en  étudiant  la  mort  par  pendai- 
son et  par  stranijulalion. 
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^  Ylfl^  >«  Le  coup  de  l'eu  tiré  dans  la  bouche  est  tout  à  fait  caracté- 
ristique du  suicide. 

g  IX.  —  L'asphyxie  parle  charbon  est  quelquefois  le  résultat  d'un 
accident;  mais  elle  atteste  ordinairement  un  suicide,  et  n'est  presque 
jamais  employée  comme  moyen  homicide. 

g  X.  —  La  tentative  de  suicide  par  instruments  tranchants  échoue 
souvent  ;  les  plaies  sont  habituellement  dirigées  de  gauche  à  droite. 

g  Xï.  —  Dans  les  cas  de  précipitation,  que  la  mort  soit  acciden- 
telle, volontaire,  ou  qu'elle  résulte  d'un  crime,  les  lésions  sont  les 
mêmes. 

§  XII.  —  L'imitation  contagieuse  exerce  une  influence  notoire  sur 
les  actes  suicides  et  criminels. 


CHAPITRE  YIII 

DE  L'ÉTAT  MENTAL  ET  DE  LA  CRIMINALITÉ  CHEZ  LES  ENFANTS 

ET  LES  VIEILLARDS 

LÉGISLATION. 

Cod.  pén.  Art.  66.  —  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitié;  mais  il  sera,  selon  les 
circonstances,  remis  à  ses  parents,  ou  conduit  dans  une  maison  de  correc- 
tion, pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  un  nombre  d'années  que  le  juge- 
ment déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura 
accompli  s;i  vingtième  année. 

Art.  67.  —  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les  peines  se- 
ront prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la 
déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  h  vingt  ans  d'emprisonne- 
ment dans  une  maison  de  correction. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de 
la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison  de  convc- 
tion  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui 
pour  lequel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannissement,  il 
sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 
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I.    r,F:.S    ENFANTS. 


v<  1 .        Age  cl  (liscernemcnt.  — Stiitistifjuc  criminelle.  --Moyens  de  inoralisalion. 

L'homme,  à  son  berceau,  est  placé  sous  la  dépendance  de  la  vie 
animale  :  il  n'est  [)oint  un  être  intelligent.  Sa  raison,  d'abord  assou- 
pie, n'entrevoit  toute  chose  qu'à  triversun  épais  brouillard  ;  puis  elle 
s  éveille  peu  à  pou  et  laisse  confu-érnent  échapper  (piehjues  lueurs 
luibles,  pâles  et  vacillantes.  Se  modelant  sur  la  croissance  phvsique, 
elle  acquiert  bientôt  des  clartés  nouvelles,  mais  elle  ne  jouit  de  toute 
si  puissance  que  lorsque  l'évolution  corporelle  est  désormais  un  fait 
accompli.  La  raison  demeure  alors  notre  faculté  lii  plus  éminenle  : 
elle  meut  l'individu  inculte,  anime  l'esprit  vulgaire,  inspire  le  pen- 
seur et  illumine  l'homme  de  génie.  Le  génie,  en  effet,  n'est  qu'une 
raison  supérieure. 

Le  sens  moral  naît  avec  la  môme  peine  et  grandit  avec  la  même 
lenteur.  Après  de  longs  et  inhabiles  essais,  La  conscience  arrive  à  dis- 
cerner le  bien  du  mal,  à  saisir  la  valeur  morale  des  actions  humaines, 
à  envisager  evaclement  les  conséquences  matérielles  d'un  fait  et  à 
apprécier  la  gravité  d'un  délit  et  la  perversité  d'un  crime. 

L'aéropage  infligea  un  jour  la  peine  de  mort  à  un  enfant  qui  avait 
crevé  les  yeux  à  des  cailles.  L'enfant  pouvait  avoir  été  cruel,  sans  que 
Tacte  commis  par  lui  révélât  fatalement  sa  méchanceté  future  ;  mais  le 
tribunal  fut  inhumain,  et  sa  sentence  sera  toujours  citée  comme  un 
exemple  de  barbarie. 

A  quelle  époque  j)récise  s'opère  le  développement  du  libre  arbitre 
et  à  quel  âge  l'homme  devient-il  responsable?  Je  ne  saurais  tracer 
tout  d'abord  une  règle  mathématique;  car  si  l'on  façonne  les  plantes 
par  la  culture,  c'est  par  Téducation  que  l'on  façonne  les  hommes.  Or, 
dès  son  entrée  dans  la  vie,  l'enfant  passe  j)ar  des  imprégnations  mo- 
rales très-diverses.  Sans  qu'il  ait  encouru  de  [)énalité  légale,  il  [x  ut 
avoir  failli  souvent.  Dès  ses  plus  jeunes  ans,  il  subit  l'iiilbuMice  de 
son  organisation  physi(|ue,  de  l'éducation  nuiternelh»,  du  milieu  de 
la  famill(\  de^la  position  sociale  des  parents,  et,  selon  les  dons  intel- 
lectuels qui  lui  ont  été  répartis,  tantôt  il  a  l'esprit  exercé  et  h*  juge- 
ment fermé  de  très-bonne  heure,  tantôt  il  végète  tardivement  dan^ 
les  langes  d'une  grossière  ignorance  et  ne  possède  (pi'uue  notion  in- 
décise (Injuste  et  de  l'injuste. 
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Voici,  je  suppose,  un  groupe  d'enfants;  et  bien,  comparez-les 
entre  eux  et  vous  allez  bientôt  reconnaître  qu'ils  diffèrent  essentiel- 
lement l'un  de  l'autre.  Ils  ne  se  ressemblent  en  rien  :  facultés,  sen- 
timents, aptitudes,  penchants  et  instincts,  tout  chez  eux  varie  à  l'in- 
fini. Les  uns  sont  timides,  doux,  justes,  loyaux  et  bons  ;  les  autres 
sont  hardis,  turbulents,  menteurs,  orgueilleux  et  méchants.  Ceux-là 
sont  incapables  de  mal  faire  et  leur  nature  répugne  à  toute  action 
])làmable;  ceux-ci  sont  mal  intentionnés  et  se  familiarisent  com- 
plaisamment  avec  l'idée  de  nuire  à  autrui.  Et  si  nous  nous  mettons  à 
chercher  la  cause  première  de  ces  dissemblances  si  saisissantes,  ne 
nous  souvenons-nous  pas  tout  de  suite  de  cette  pensée  de  Napo- 
léon I"  :  «  L'avenir  d'un  enfant  est  toujours  l'ouvrage  de  sa  mère?» 

11  existe  une  troisième  catégorie  d'enfants  dont  j'esquisserai  briè- 
vement le  portrait  :  Ils  sont  petits,  malingres,  lymphatiques,  scro- 
fuleux  ou  strabiques  ;  ils  ont  la  tête  peu  développée  ou  très-grosse,  la 
poitrine  étroite,  la  circulation  lente;  ils  ont  toujours  été  en  retard, 
soit  pour  l'évolution  dentaire,  soit  pour  la  marche,  et  ont  eu  parfois 
des  convulsions  ;  quinteux,  irritables,  violents  et  malheureusement 
peu  intelligents,  ils  sont  réfractaires  à  tout  sentiment  honnête,  in- 
disciplinables  et  incorrigibles.  Les  bienfaits  de  l'éducation,  les  con- 
seils de  la  religion,  la  crainte  du  châtiment  ou  la  sévérité  des  puni- 
tions n'ont  aucune  prise  sur  eux.  Ces  êtres  si  tristement  nés  ne  sont 
ni  aliénés,  ni  imbéciles,  ni  idiots,  mais  ils  épouvantent  la  société  et 
se  soustraient  néanmoins  à  toute  la  rigueur  des  lois  pénales  :  «  ce 
sout  des  arriérés.  » 

Ces  enfants  ont  manqué,  la  plupart,  d'incubation  morale.  Aucune 
influence  salutaire  n'est  venue  rectifier  leurs  fâcheuses  tendances  ou 
imprimer  une  autre  direction  à  leurs  idées,  à  leurs  sentiments  et  à 
leurs  instincts.  Tantôt  ils  sont  fils  de  vieillards,  de  consanguins,  d'al- 
coolisés, d'épileptiques  ou  d'aliénés  ;  tantôt  —  et  c'est  le  cas  le  plus 
fréquent  —  s'ils  ne  doivent  la  vie  qu'à  un  père  inconnu,  ils  la  reçoi- 
vent du  moins  d'un  mère  scrofuleuse,  rachitique,  hystérique,  pros- 
tituée ou  folle.  Fatalement  prédisposés  à  un  grand  nombre  de  misè- 
res pathologiques,  inexorablement  voués  à  tous  les  hasards,  ils  vaga- 
bondent, mendient,  s'offrent  aux  pédérastes,  volent,  mettent  le  feu 
et  ne  s'arrêtent  même  pas  devant  l'assassinat!...  Il  y  en  a  dix  ou 
douze  mille  en  France  et  ils  coûtent  très-cher  à  l'État.  J'en  reparlerai 
tout  à  l'heure,  à  l'occasion  des  colonies  pénitentiaires. 
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En  thèse  générale,  les  actes  de  la  première  enfance  sont  couverts 
par  la  présomption  (rinnocence.  C(;tte  j)résomption  protège  et  (lèleiid, 
mais  plus  l'enfant  avance  en  âge  et  plus  l'excuse  s'affaiblit.  I/àge, 
après  avoir  été  une  preuve  dirimafite  de  l'innocence  de  l'enfant,  se 
(îhange  ensuite  en  une  simple  présomption,  [)uis  la  présomption 
tourne  contre  lui  :  c'est  alors  son  âge  qui  l'accuse. 

Mais  à  quel  âge  enfin  existe  le  discernement?  Le  discernement, 
c'est-à-dire  la  somme  d'intelligence  suflisanle  pour  apprécier  la  va- 
leur morale  d'un  fait,  a  été  fixé,  d'après  toutes  les  législations,  à  des 
époques  différentes.  Aussi,  avant  de  ré()ondre  à  cette  (pieslion,  ai-je 
besoin  de  passer  rapidement  en  revue  les  lois  anciennes  el  les  codes 
étrangers. 

D'après  la  loi  romaine,  il  n'y  avait  aucune  culpabilili  légide  ;iu- 
dessous  d'un  certain  âge  :  infantem  innocentia  coiisilii  tiieliir.  Kn 
effet,  le  garçon  jusqu'à  dix  ans  et  demi,  élfiit  considéré  connue  pro- 
che de  sa  première  enfance,  proximus  ïnfantix,  et  incapable  d'une 
pensée  criminelle,  non  volï  capax.  Ce  privilège  ne  s'étendait  [)oui'  la 
fille  que  jusqu'à  l'âge  de  neuf  ans  et  demi.  Si  la  présomption  du  dé- 
faut de  discernement  continuait  à  accompagner  l'enfant  jusqu'à  l'âge 
de  puberté  (douze  ou  quatorze  ans  selon  le  sexe),  la  preuve  contraire 
était  cependant  admise  suivant  la  maxime  malitia  supplet  a'tatem,  et 
l'impubère  pouvait  être  frappé  d'une  condanmation,  si  proximus  pu- 
hertatï  sït  et  oh  ïd  intelligat  se  delinfjnere.  Toutefois,  les  impubères  ne 
pouvaient  pas  déposer  en  matière  criminelle,  et  la  loi  rejetait  leur 
témoignage  dans  les  accusations  capitales.  Après  l'âge  de  la  puberté, 
la  loi  romaine  reconnaissait  encore  une  atténuation  de  culpabilité  : 
.  pupilhis  mitius  punitur.  Cet  adoucissement  pénal  se  prolongeait  jus- 
qu'à l'époque  de  la  majorité,  c'est-à-dire  jusqu'à  vingt-cinq  ans. 

Dans  l'antique  loi  des  Bourguignons,  que  l'on  connaît  généralement 
sous  le  nom  de  loi  Gombetle,  il  n'y  avait  point  d'âge  prévu  pour  les 
délits,  mais  l'âge  du  disceniement  civil  avait  été  lixé  à  (piinze  ans. 

Dès  le  treizième  siècle,  la  bu  danoise  n'admit  pas  la  culpabilité 
avant  1  âge  de  quinze  ans,  et  une  anci(Mmc  loi  es[)Mgiii)le  plaçait 
même  le  juge  dans  l'obligation  de  diminuer  seusibltMiieut  la  p(>iiie 
qu'avait  encourue  le  mineur  à  l'âge  de  (lix-se[)t  ans. 

Vax  France,  une  loi  aucieime  exonérait  de  toute  j)éiialil<''  l'eulant 
au-dessous  de  dix  ou  on/e  ans.  el  ne  icMidaif  la  peine  ca[)itale  appli- 
cable qu'après  l'âge  de  la  puberté.  Sous  le  règne  de  saint  [(Uiis,  b^^ 
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enfants  âgés  de  quatorze  ans,  qui  venaient  à  commettre  quelque 
délit,  étaient,  suivant  l'ordonnance  de  1268,  condamnés  au  fouet  ou 
payaient  une  légère  amende.  Au-dessus  de  quatorze  ans,  l'amende 
était  de  vingt  ta  quarante  livres,  et  l'on  y  ajoutait  quelquefois  un  em- 
prisonnement de  six  à  huit  jours.  Un  peu  plus  tard,  on  condamna  des 
enfants  au  fouet  sous  la  custode,  dans  la  geôle,  et  pour  les  cas  les 
plus  graves,  à  une  exposition  qui  consistait  en  une  suspension  sous 
les  aisselles  ^  Ce  châtiment  fut  pins  tard  réprouvé.  Les  enfants  men- 
diants et  vagabonds  étaient,  en  1545,  retenus  seulement  dans  les 
hôpitaux;  là,  on  les  instruisait  et  on  les  plaçait  ensuite  chez  des  cul- 
tivateurs ou  des  artisans.  L'indulgence  envers  les  enfants  fut  telle, 
qu'en  1630  on  cassa  un  décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  un 
enfant  de  onze  ans  qui  avait  commis  un  mei'^  re. 

Depuis  que  la  Chine  a  été  conquise  pai  Mandchoux,  la  loi  tar- 

tare  est  des  plus  humaines.  Ainsi,  au-dessous  de  sept  ans,  l'enfant 
ne  subit  aucune  peine.  —  S'il  n'a  pas  plus  de  dix  ans,  et  s'il  a  en- 
couru la  peine  capitale,  il  est  particulièrement  recommandé  à  la  com- 
misération de  l'empereur.  —  S'il  n'a  pas  plus  de  (juinze  ans,  il  peut, 
au  moyen  d'une  amende  minime,  se  racheter  de  toute  peine  non  ca- 
pitale. 

Dans  la  loi  brésilienne,  il  y  a  présomption  d'innocence  jusqu'.à 
quatorze  ans. 

A  la  Louisiane,  au-dessous  de  dix  ans,  l'enfant  ne  peut  être  pour- 
suivi, et  de  dix  à  quinze  ans,  il  y  a  lieu  de  décider  si  le  discernement 
a  existé  au  temps  de  l'action.  De  quinze  à  vingt  ans,  la  peine  est 
réduite  de  moitié,  et  elle  est  encore  commuée  d'ordinaire  en  un  ap- 
prentissage professionnel  sous  la  surveillance  d'un  gardien  de  la» 
prison  d'État. 

D'après  la  loi  russe,  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ne  sont  pas- 
sibles d'aucune  peine,  et  les  crimes  commis  par  eux  ne  doivent  en 
rien  préjudicier  à  leur  avenir.  Les  enfans  de  dix  à  quatorze  ans  ne 
peuvent  être  condamnés  ni  aux  travaux  forcés,  ni  au  knout,  ni  à  la 
plectc  (martinet)  publiquement  administrée.  De  quatorze  à  dix-sept 
ans,  ils  sont  passibles  des  travaux  forcés,  mais  ne  subissent  pas  de 
peines  corporelles  infamantes. 


Cette  peine  était  très-donlourciisc.  Sanson,  dans  son  Traité  des  pcinea,  rapporte  que 
e  frère  du  fainenx  Cartouche  en  mourut,  en  1722. 
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Le  code  autrichien  n'incrimine  aucun  des  actes  de  l'enlaiil  au- 
dessous  de  onze  à  quatorze  ans.  Les  délits  sont  considérés  comme  les 
iniractions  de  simple  police;  mais  à  quatorze  ans  cesse  toute  protec- 
tion particulière. 

A  côté  de  la  mansuétudeque  je  signale  chez  des  peuples  njodcrnes, 
pourquoi  faut-il  que  j'aie  à  faire  coininîtrc  la  sévérité  de  la  loi  an- 
glaise? Nos  voisins  d'outre-Mauclie  admettent  l'irresponsahilité  ahso- 
lue  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  mais,  passé  cet  âge,  «  le  mineur,  dit 
Ghassan,  peut  être  déclaré  iwli  capax.  Il  y  a  des  exemples  d'enfants 
de  treize  ans,  de  dix,  neuf  et  huit  ans,  condamnés  à  mortel  exécutés 
pour  meurtre  ou  pour  incendie  ;  il  y  a  aussi  des  exemples  d'enfants 
mineurs  condamnés  pour  leurs  paroles  scandaleuses.  Dans  une  cause 
de  ce  dernier  genre,  où  l'on  faisait  valoir  pour  la  justification  du  dé- 
fendeur, qu'il  était  âgé  de  moins  de  dix  ans,  le  lord  Kesmuyon  dit 
qu'un  adolescent  qui  conmiet  un  scandale,  en  est  responsahle  devant 
la  loi  ^  » 

Revenons  à  la  France.  C'est  en  1791  que  le  Code  pénal,  s'inspirant 
sans  doute  de  l'adage  ancien  :  Miseratio  wtntis  ad  miliorem  pœnam 
judicem  producere  débet ^  étahlit  le  premier  les  atténuations  qui  ont  été 
perfectionnées  depuis.  Aujourd'hui,  l'enfant  qui  a  agi  sans  discerne- 
ment est  justifié,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  chez  lui  intention  criminelle. 
Celui  qui  a  agi,  au  contraire,  avec  discernement,  n'est  excusé  qu'en 
considération  de  son  âge. 

Il  n'existe  point  en  France,  comme  chez  d'autres  nations,  un  âge 
d'innocence  qui  soit  à  lui  seul  une  excuse  légale.  La  loi  civile,  se  ba- 
sant sur  le  dévelop|)emeut  insuffisant  de  l'intelligence,  au-dessous  de 
seize  ans,  nepermetà  l'cnl'antnide  prêter  serment,  ni  de  tester,  tandis 
que  la  loi  criminelle,  sup[)osant  que  la  connaissance  du  hien  ou 
du  mal  s'acquiert  bien  avant  la  capacité  nécessaire  pour  déposer 
en  justice  ou  faire  la  distribution  de  ses  biens,  laisse  asseoir  déjeunes 
enfants  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises. 

Je  viens  d'être  consulté  |)ar  un  avocat  (pii  avait  été  chargé  de  la 
défense  d'un  petit  incendiaire  de  dix  à  onze  ans,  dont  les  précédents 
héréditaires  étaient  aussi  fâcheux  que  signilicalifs.  L'issue  de  l'affaire 
ne  me  paraissait  pas  douteuse  ;  eh  bien,  l'enfanl  a  été  condamné  par 
la  cour  d'assises  de  Versailles  à  dix  ans  d'enq)risonnoment.  Tous   es 

'  Des  (Ichts  (le  la  parole. 
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jours  on  juge  des  petits  voleurs  âgés  de  six,  huit,  dix  ou  douze  ans,  et  il 
n'y  a  pas  très-longtemps  que  la  cour  d'assises  d'Amiens  a  eu  à  juger  un 
enfant  de  quatre  ans  et  demi,  prévenu  d'incendie  ^  Ortolan,  ému  et 
navré  à  la  vue  de  ces  exhibitions  qui  satisfont  si  peu  la  conscience 
publique,  ne  peut  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Certes,  voilà  un  zèle 
extrême  pour  les  poursuites  criminelles^  !  »  Rossi,  de  son  coté,  dé- 
clare que  «  c'est  une  éducation  qu'il  faut  donner  à  ces  petits  infortu- 
nés, et  qu'on  ne  peut  songer  à  leur  infliger  une  peine.  Qui  pourrait, 
ajoute-t-il,  la  prononcer  avec  une  parfaite  conviction  de  la  culpabilité 
de  l'accusé  ^  ?  » 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  L'adulte  qui  est  acquitté  recouvre  immé- 
diatement la  liberté.  L'enfant,  au  contraire,  n'est  acquitté  que  pour 
être  détenu  dans  une  maison  de  correction.  Timide,  peureux,  humi- 
lié, honteux,  sans  expérience  de  la  vie,  il  n'est  arraché  à  la  corrup- 
tion du  monde  que  pour  être  confondu  au  milieu  de  compagnons  per- 
vers, et  que  pour  être  bientôt  atteint  lui-même  par  les  miasmes 
contagieux  de  la  dépravation  morale.  Le  savant  médecin  expert  de 
Rouen,  Yingtrinier,  a  publié,  sur  ce  sujet  quelques  pages  très-coura- 
geuses*. J'y  reviendrai. 

A  quels  signes  peuton  reconnaître  qu'un  enfant  a  agi  avec  ou  sans 
discernement? 

11  est  extrêmement  difficile  de  calculer  l'époque  précise  où  la  rai- 
son a  commencé  à  éclairer  les  actes  d'un  enfant,  car  tous  les  moyens 
d'investigation  sont  incomplets.  En  comparant  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il 
fait  avec  ce  que  nous  disons  et  ce  que  nous  faisons,  dans  des  circon- 
stances identiquement  semblables,  on  peut  arriver  à  se  faire  une  opi- 
nion sur  le  niveau  probable  de  l'entendement  ;  mais  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  l'étude  de  ces  rapports  comparatifs  ne  nous  conduit 
souvent  qu'à  des  déductions  illusoires.  «  Et  puis,  disent  Chauveau 
(Adolphe)  et  Faustin-Hélie,  comment  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de 
la  conscience?  L'intelligence  n'a  t-elle  pas  devancé  le  sens  moral? 
Un  acte  commis,  même  avec  discernement,  n'a  t  il  pas  été  commis 
dans  l'ignorance  du  mal  qu'il  allait  produire^?  »  Le  fait  est  qu'il  ne 

*  La  cour  d'assises  de  h  Dordogue  a  condamné,  en  1807,  un  jeune  assassin  de  quatorze 
ans  et  demi  à  vingt  ans  de  détention  et  à  dix  ans  de  surveillance . 

*  Ortolan,  Résumé  des  éléments  du  droit  pénal,  1807. 
^  Rossi,  Œuvres  complètes,  5"  cdit.,  1805. 

*  Yingtrinier,  des  enfants  dans  les  prtsofis,  1855. 
^   Théorie  du  Code  pénal. 
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laul  pas  avoir  observé  longtemps  reriiance  pour  savoir  que  le  sens 
moral  est  très-dcveloppé  chez  des  eulants  dont  lintelligence  est  en- 
core très-bornée  et  l'instruction  très-retardée,  tandis  que  chez  d'au- 
tres l'esprit  jette  déjà  d(3  vils  éclairs,  sans  (jue  le  sens  moral  ait  en- 
core prolité  de  cette  lumière.  Ce  l'ait  est  irrécusable  ;  j(;  le  relate, 
mais  ne  l'cxplicpic  point. 

l'arent-lJuchàtel(;t  ;i  coimu  une  petil(;  lille  de8  ans,  livrée  à  des  ha- 
bitudes d'onanisme,  (pii  avouait  hauteinent  son  intentioFi  de  tuer  ses 
[)arenls,  afin  de  s'approprier  leur  bardes  et  de  donner  un  libre  essor 
à  ses  goûts  dépravés. 

G.  lourdes  a  vu  une  lille  de  neul*  ans  ([ui  s'évertuait  à  égarer  les 
recherches  de  la  ju-tice  en  édifiant  avec  beaucoup  d'art  une  accusation 
de  viol.  Heureusement  le  mensonge  et  l'immoralité  de  la  prétendue 
victime  ont  été  reconnus,  et  les  jeunes  gens  compromis  ont  été 
relaxés. 

Bottex  a  parlé  d'un  [)elit  gar(;on  de  cinq  ans  qui  était  devenu  «  la 
terreur  des  enl'anls  du  voisinage,  auxquels  il  faisait  tout  le  mal  pos- 
sible. A  chaque  instant  il  frappe  sa  mère  et  menace  de  la  tuer;  un 
frère  plus  jeune  que  lui  est  continuellement  sa  victime.  » 

En  Angleterre,  deux  eid'ants,  âgés,  l'un  de  dix  ans,  l'autre  de  neuf 
ans,  commirent  un  jour  un  assassinat  et  passèrent  en  justice.  Ils  furent 
condamnés,  et  celui  de  dix  ans  fut  exécuté.  Ce  dernier,  inmiédiate- 
ment  après  le  crinn;,  au  lieu  de  prendre  la  fuite  et  d'essayer  de  se 
soustraire  au  soupçon,  avait  pensé  à  cacher  le  cadavre.  Blakslone,  en 
i'ap[)ortant  ce  fait,  ajoute  :  «  On  vit  là  un  parlait  discernemeiil.  »  A 
mon  avis,  c'est  là  une  j)reuve  bien  incertaine,  surtout  s'il  n'élait  j)as 
démontré  (pie  l'enfant  eut  songé  d'avance  aux  moyens  de  faire  dispa- 
raître le  corps  du  délit.  Le  cadavre  n'a-t-il  pas  pu  être  enfoui  à  la 
suite  d'un  sentiment  soudain  d'horreur  et  de  peur,  sans  qu'il  v  ait 
eu  calcul  préalable  ? 

Toutes  les  fois  (pie  j'entends  parler  du  dernier  supplice  inlligé  à  un 
eid'ant,  mon  esprit  se  reporte  avec  tristesse  au  fait  que  voici  :  Aux 
Ktals  Unis,  un  gan^on  de  dix  ans  fut  condamné  à  mort,  en  I8r>5, 
pour  crime  de  meurtre.  Pendant  tout  le  lenq)s  de  la  détention,  il  ne 
lit  (pie  jouer  avec  des  billes.  11  y  jouait  encore  lors(pron  pénétra  dans 
sa  cellule  pour  le  conduire  à  la  potence  ! 

Alin  que  l'on  puisse  se  faire  une  idée  de  la  criminalité  che/  lo> 
f'ufants,  je  liens  à  rilcr  la  lelation  d'un  acte  vraiment  atroce  :  «  Pan- 
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l'après-midi  du  ''2b  octobre  1857,  les  deux  enfants  F...,  âgés  de  quatre 
et  de  huit  ans,  et  les  trois  enfants  d'un  voisin,  âgés  de  trois,  de  cinq 
et  de  sept  ans,  jouaient  dans  un  jardin.  Un  jeune  garçon  de  dix  ans 
se  joint  à  eux  11  les  conduit  dans  une  pièce  isolée,  où  se  trouvait  un 
grand  coffre  ;  il  les  engage  à  y  entrer.  Les  deux  garçons  plus  âgés 
se  mettent  volontairement  dans  le  coffre,  puis  il  y  place  les  trois 
petits.  Lorsque  les  cinq  enfants  y  sont  assis,  couchés,  serrés  les  uns 
contre  les  autres,  l'accusé  abaisse  le  couvercle,  le  ferme  à  clef  et 
s'asseoit  dessus.  Il  n'ouvre  pas,  malgré  les  cris  et  les  gémissements 
des  victimes;  il  s'éloigne  quand  il  n'entend  plus  rien,  il  va  jouer  avec 
d'autres  enfants.  A  huit  heures  du  soir,  après  de  longues  recherches, 
la  femme  F...  trouve  les  enfants  dans  le  coffre  encore  fermé;  quatre 
d'entre  eux  étaient  morts.  Une  petite  fille  donnait  encore  quelques 
signes  de  vie,  mais  elle  succomba  dans  la  nuit.  Les  vêtements  des 
victimes  étaient  trempés  de  sueur.  L'accusé  avoua  tout.  Il  dit  qu'il 
était  resté  assis  sur  le  coffre,  qu'il  avait  résisté  aux  supplications  des 
enfants,  et  qu'une  fois,  ayant  soulevé  le  couvercle,  et  voyant  que  la 
petite  fille  remuait  encore,  il  avait  refermé  le  coffre  ainsi  que  les  vo- 
lets et  la  porte  de  la  chambre.  Son  motif  était  que  la  petite  fille  F... 
devait  mourir,  parce  qu'elle  avait  frappé  sa  sœur.  Il  devint  évident 
qu'il  avait  fait  périr  les  quatre  autres  enfants,  parce  que  c'était  le 
moyen  le  plus  sûr  de  les  empêcher  de  sauver  la  jeune  F...  *.  » 

Quelle  opinion  peut-on  se  faire  sur  le  meurtrier?  Il  n'a  que  dix  ans, 
mais  ses  antécédents  sont  déplorables.  A  l'audience,  il  se  montre 
rusé,  menteur,  insensible  et  pervers,  et  les  médecins  experts  attestent 
qu'il  a  agi  avec  discernement.  Une  condamnation  à  cinq  ans  de  prison 
a  été  prononcée  contre  lui. 

Si  le  hasard  voulait  que  je  fusse  un  jour  placé  en  face  d'un  cas  ana- 
logue, je  commencerais  d'abord  par  établir  un  diagnostic  dilférentiel 
entre  la  perversité  et  la  perversion,  entre  le  crime  et  la  folie,  et  par 
rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  sous  jeu  quelques  accès  nocturnes  d'épi- 
lepsie.  Je  me  souviendrai  toujours  d'avoir  été  consulté,  en  1861,  par 
une  famille  d'artistes,  au  sujet  d'un  petit  garçon  de  neuf  ans,  dont  la 
méchanceté  habituelle  n'avait  point  de  bornes,  qui  ne  se  plaisait  qu'à 
tourmenter  ses  camarades,  à  maltraiter  cruellement  ses  deux  sœurs 
ou  à  faire  souffrir  des  animaux.  Fourbe,  voleur,  adonné  à  l'onanisme, 

*  Wad.,  Gericht,  MecL,  s.  II,  p,  565,  traduit  par  G.  lourdes. 
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il  avait  plusieurs  l'ois  essayé  de  mettre  le  feu,  et  Taisait  en  somme  le 
désespoir  de  ses  parents.  Ayant  apj)ris  que  le  père  de  l'enfant  faisait 
souvent  des  excès  de  boisson,  et  (ju'un  oncle  s'était  suicidé,  je  me 
plaçai  au  point  de  vue  d'une  épilepsie  nocturne  et  je  prescrivis  un 
traitement  approprié.  Au  bout  de  six  mois,  sans  que  la  mère  du  pe- 
tit garçon  eût  pu  saisir  le  moindre  phénomène  épileptique,  alors  que 
j'avais  cependant  appelé  sur  ce  point  toute  sa  sollicitude,  une  amé- 
lioration très-marquée  se  produisit,  et  je  sais  qu'elle  a  continué  de- 
puis, grâce  à  la  médication  qui  est  reprise  trois  ou  quatre  fois  par  an, 
et  pendant  un  mois  chaque  fois.  Ce  résultat  n'indique-t-il  pas  jus- 
qu'à un  certain  point  que  le  jeune  enfant  dont  il  s'agit  avait  été  atteint 
de  crises  légères  d'épilepsie  nocturne  ou  d'accès  vertigineux  larvés? 
Je  l'ai  toujours  cru,  et  je  forme  des  vœux  pour  que  les  médecins  des 
colonies  pénitentiaires  recherchent  activement  si  l'étiologie  que  je 
signale  là  ne  joue  pas  un  rôle  important  dans  la  perpétration  des  actes 
coupables  qui  amènent  chaque  jour  tant  d'enfants  dans  leurs  établis- 
sements. 

En  se  basant  sur  des  moyennes  communes,  sur  des  présomptions 
générales,  Ortolan  a  essayé  de  dresser  une  échelle  d'inq)ulabilité  pé- 
nale. Je  dois  relater  ici  sa  théorie  ingénieuse.  Pour  le  savant  profes- 
seur de  droit  criminel,  il  y  a  quatre  périodes  d'âges.  La  première  pé- 
riode, ou  «  période  denon-imputabilité,  »  s'étend  depuis  la  naissance 
jusqu'à  sept  ans.  «  Aucune  poursuite  ne  pourrait  être  dirigée  contre 
l'enfant  jusqu'à  sept  ans.  »  La  seconde  période,  ou  «  période  de 
doute,  ))  part  de  sept  ans  accomplis  et  va  jusqu'à  quatorze  ans.  «  Le 
juge  devra  décider  s'il  y  a  eu  discernement  ;  en  cas  d'aftirmative,  la 
cul[)abilité  sera  beaucoup  moindre.  »  La  troisième  période,  ou  «  pé- 
riode d'inqiutabilité  certaine  avec  culpabilité  encore  inférieure,  » 
dure  de  quatorze  à  vingt  et  un  ans.  «  Le  prévenu,  convaincu,  sauf, 
bien  entendu,  les  exceptions  individuelles,  est  punissable  ;  mais  la 
peine  ordinaire  ne  peut  encore  lui  être  appliquée.  »  La  (piatrièmc 
période,  ou  «  période  de  pleine  culpabilité,  »  serait  fixée  à  partir 
de  la  majorité  civile.  «  La  pénalité  ordinaire  est  désormais  appli- 
cable. » 

lUen  (pie  ces  périodes  procèdent  par  intervalles  égaux  de  sept  ci\ 
sept  ans,  que  cette  unité  de  chiffres  prévienne  toute  complication  et 
simplilie  le  système,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  pratiipie  est 
mille  fois  plus  embarrassante  que  la  théorie.  C'est  dans  l'application 


530  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

que  gît  la  difficulté.  L'échelle  pénale  d'Ortolan  est  séduisante;  mais 
il  est  bien  probable  qu'elle  ne  sera  jamais  adoptée. 

Que  l'on  retienne  bien  ceci  :  la  durée  de  l'incapacité  intellectuelle 
de  l'enfant  est  variable  ;  elle  est  placée  sous  la  dépendance  de  causes 
multiples  ;  elle  échappe  à  une  délimitation  rigoureusement  exacte,  et 
je  me  trouve  dans  l'impossibilité  la  plus  absolue  de  déterminer  scien- 
tifiquement le  moment  où  la  raison  humaine  a  acquis  un  développe- 
ment suffisant  pour  légitimer  l'imputabilité  pénale.  Tout  dépend  donc 
de  l'appréciation  du  cas  particulier  et  de  l'impression  produite  sur  la 
conscience  du  juge  ou  du  médecin  par  le  caractère  spécial  du  cas  in- 
dividuel, par  l'ensemble  des  circonstances  du  fait. 

11  fallait  bien  cependant  que  la  loi  fixât  une  limite,  et  elle  a  décidé 
que  la  majorité  en  matière  criminelle  serait  acquise  à  seize  ans,  sans 
tenir  compte,  bien  entendu,  de  l'adage  ancien  :  «  Annus  inceptus pro 
completo  habetur.  » 

Le  discernement  de  l'enfant  à  un  âge  fixe  n'est  pas  plus  l'expres- 
sion d'une  immuable  vérité  que  la  hauteur  de  la  colonne  barométrique 
ne  l'est  du  temps.  Aussi,  en  face  d'un  doute  sérieux  ou  d'une  erreur 
possible,  doit-on  pencher  en  faveur  du  prévenu.  Ne  faut-il  pas  d'ail- 
leurs tenir  compte  de  la  promptitude  de  l'action,  ainsi  que  de  la  légèreté 
et  de  l'irréflexion,  qui  sont  les  compagnes  ordinaires  du  jeune  âge?  A 
seize  ans,  les  facultés  mentales  sont  celles  d'un  âge  inexpérimenté; 
la  raison  n'est  pas  assez  mûre,  l'imagination  assez  maîtresse  d'elle- 
même  et  l'esprit  assez  pénétant  pour  embrasser  d'un  coup  d'œil  l'éten- 
due, la  gravité,  les  périls  et  les  conséquences  d'une  action  criminelle. 

Ainsi  que  je  l'ai  rappelé,  en  citant  le  texte  même  de  la  loi,  l'absence 
du  discernement  conduit  à  un  acquittement,  et  l'acquittement  mène 
tout  droit  à  une  maison  de  correction.  Or,  d'après  G.  Tourdes,  il 
existait  dans  les  colonies  de  jeunes  détenus,  au  1^""  janvier  1859, 
8,9'2i  enfants,  dont  7,16i2  garçons  et  1,759  filles.  Les  motifs  de  leur 
détention  se  décomposaient  ainsi  qu'il  suit  : 

Assassinat,   empoisonnement 9 

Meurtre,  incendie,.    . 192 

Attentats  aux  mœurs 202 

Coups  et  blessures 127 

Vols  simples ^ 5042 

Vols  qualifiés 433 

Mendicité 994 

Vagabondage 1683 

Désobéissance  à  l'autorité  paternelle 189 
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Chez  les  enfants,  les  neuf  dixièmes  des  attentats  ont  donc  lieu  contre 
les  propriétés,  tandis  qu'un  dixième  seulement  est  dirigée  contre  les 
personnes.  Ces  chiffres  ont  hien  leur  signilication. 

Tout  récemment,  le  nombre  des  enfants  internés  dans  les  établis- 
sements d'éducation  correctionnelle  était  de  12,000,  et  la  dépense 
annuelle  figurait  an  budget  de  l'État  pour  une  sonnne  de  2  millions. 
Je  ne  sais  si  la  vindicte  publique  est  intéressée  à  ce  que  les  poursuites 
judiciaires  soient  aussi  nombreuses  ;  je  ne  sais  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  venir  d'une  autre  manière  au  secours  de  l'inexpérience  des 
enfants,  et  de  corriger  les  vices  et  les  défectuosités  de  leur  caractère 
et  de  leurs  instincts  autrement  que  par  la  sévérité  du  régime  péniten- 
tiaire ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  la  démoralisation  ne  suit  pas  une 
marche  ascensionnelle.  Ne  s'agit-il  pas  la  plupart  du  temps  de  délits 
involontaires?  L'enfant  qui  tend  dans  la  rue  sa  main  innocente  et 
qui  recueille  cà  et  là  quelques  pièces  de  monnaie  croit-il  commettre 
un  délit?  11  le  pense  d'autant  moins  que  la  bienfaisance  se  charge  de 
nuiltiplicr  ses  complices. 

Dans  un  très-grand  nombre  de  cas,  les  vrais  coupables  sont  les 
parents.  Ouvriers  des  grandes  villes,  habitués  à  une  morale  facile  et 
à  des  boissons  enivrantes,  familiarisés  aussi  bien  avec  les  loisirs  de 
la  paresse  ou  les  fatigues  du  travail  qu'avec  les  privations  de  la  mi- 
sère ou  les  gains  dissipés  en  débauche,  ils  songent  plutôt  à  abandon- 
ner leurs  enfants  et  à  les  livrer  à  tous  les  hasards  qu'à  en  assurer 
l'existence  et  à  en  préparer  l'avenir.  Et,  chose  triste  à  dire,  leurs 
femmes  ou  leurs  concubines,  associées  à  tant  d'irrégularités,  n'op- 
posent qu'une  résistance  passive!  La  vigilance  tutélaire  de  l'État 
vient  récompenser  cet  abandon,  et,  moyennant  70  centimes  par  jour, 
les  enfants  sont  élevés  aux  frais  de  la  nation.  Interrogez  les  [)arents 
dont  je  parle,  fouillez  dans  leur  esprit,  dans  leur  conscience  et  dans 
leur  cœur,  et  vous  constaterez  l'absence  de  tout  sentiment  de  la  fa- 
mille. N'est-ce  pas  cependant  le  sentiment  le  plus  fort,  le  plus  per- 
sistant, le  plus  nécessaire,  le  plus  sacré,  le  sentiment  sans  letpiel  il 
n'y  a  ni  éducation,  ni  morale,  ni  honneur,  ni  dévouement,  ni  pa- 
trie? Cherchez-le,  et  vous  verrez  connue  moi  (pie  le  libertinage  et 
l'alcool  l'ont  éteint...  Compi'end-on  alors  connnent  tant  d'enfants 
vagabondent,  mendient  et  volent? 

Ainsi  (pie  Ta  si  judicieusement  remarqué  Vingtrinier,  le  mineur 
Irouve  aide  v[   protertlon   dans   son  [)ère,    dans   son  tiiteni-,  dans  le 
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ministère  public  lui-même,  quand  il  s'agit  d'un  acte  civil;  mais,  en 
face  d'une  action  criminelle,  c'est  l'enfant  qui  défend  seul  son  hon- 
neur et  celui  de  sa  famille,  son  avenir  et  sa  liberté,  et  c'est  lui  seul 
qui  vient  répondre  à  la  justice,  la  loi  ne  faisant  prévenir  ni  le  père 
ni  le  tuteur  du  jugement  ou  de  la  condamnation.  Si  le  magistrat 
instructeur  mande  parfois  les  parents  dans  son  cabinet,  c'est  qu'il  le 
veut  bien,  et  qu'en  conscience  il  le  juge  nécessaire,  mais  rien  ne  l'y 
oblige.  «  Il  est  regrettable,  disent  Chauveau  (Adolphe)  etFaustin  Hélie, 
que  le  tuteur  ne  soit  pas  appelé,  dans  les  préventions  criminelles, 
à  côté  de  son  pupille,  pour  l'éclairer  dans  sa  défense,  pour  écarter 
des  déclarations  mensongères,  et  combattre  de  pernicieux  conseils  ; 
car,  avec  l'administration  de  la  fortune,  le  tuteur  n'a-t-il  point  en- 
core la  surveillance  de  la  personne  du  mineur?  »  Dans  mon  opi- 
nion, il  y  a  là  un  vice  de  forme  d'autant  plus  flagrant  que  l'état 
mental  de  l'enfant  nécessite  fréquemment  une  assistance  sérieuse  et 
efficace. 

On  sait  que  l'on  applique  en  vain  aux  enfants  la  maxime  de  Caton  : 
«  Celui  qui  travaille  à  la  terre  ne  songe  pas  à  mal  faire,  »  et  que  les 
établissements  pénitentiaires  sont  transformés  aujourd'hui  en  colonies 
agricoles.  Là,  l'enfant  mutin  trouve  plus  mutin  que  lui.  Que  l'on  se 
souvienne  plutôt  des  récents  et  déplorables  événements  de  l'île  du 
Levant  !  Il  faudrait,  ce  me  semble,  moraliser  ces  jeunes  êtres,  les 
disséminer  dans  des  établissements  de  bienfaisance,  les  soustraire 
à  l'éducation  correctionnelle,  leur  éviter  la  fréquentation  de  jeunes 
criminels,  l'humiliation  d'un  jugement  et  la  flétrissure  d'une  déten- 
tion. Le  philosophe  de  Genève  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Les  hommes  ne  sont 
pas  nés  pour  être  entassés  en  fourmilières,  mais  pour  être  épars  sur 
la  terre  qu'ils  doivent  cultiver.  Plus  ils  se  rassemblent,  plus  ils  se 
corrompent?  » 

Aujourd'hui^,  lorsque  l'heure  de  la  libération  a  sonné,  le  jeune 
détenu  quitte  la  colonie  agricole,  mais  il  emporte  le  titre  de  «  libéré  », 
et  ne  trouve  accès  nulle  part,  —  car  il  est  admis  que  l'on  ne  refait 
pas  à  des  prisonniers  une  virginité  morale,  —  et  il  devient  presque 
fatalement  récidiviste.  Le  vice  est  une  carrière. 

Afin  d'amoindrir  l'influence  d'un  passé  malheureux,  le  problème 
à  résoudre  est  celui-ci  :  détruire  les  foyers  de  pestilence  et  suppri- 
mer la  note  correctionnelle  qui  reste  dans  le  casier  judiciaire.  Dans 
sa  philanthropie  si  éclairée  et  si  ardente,  Yingtrinier  propose  la 
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création  de  maisons  do  rcfuj^^e,  d'établissements  hospitaliers  spé- 
ciaux, tandis  que  liellior  serait  d'avis  que  l'on  fondât  en  Algérie 
quatorze  colonies  agricoles,  renfermant  chacune  cinq  cents  colons 
appliqués  à  l'agriculture  et  à  la  culture  maraîchère.  L'État  ferait  des 
concessions  de  terrains,  et  la  colonisation  algérienne  aurait  enfin 
des  représentants  actifs. 

On  a  dit  qu'une  éducation  toute  militaire  moraliserait  peut-être 
ces  enfimts-lù,  et  qu'on  pourrait  facilement  les  élever  de  la  même 
manière  que  les  écoles  régimentaires  élèvent  les  enfants  de  troiq)e. 
On  les  dresserait  de  bonne  heure  à  porter  les  armes,  et,  au  lieu  d  cire 
des  candidats  au  bagne,  ils  deviendraient  de  patriotiques  défenseurs 
du  sol  national.  La  France  aurait  alors  des  soldats  de  plus  et  des  . 
galériens  de  moins.  C'est  au  temps  qu'il  appartient  de  contrôler  tous 
les  moyens  proposés. 

§  2.  —  Suicide.  —  Folie  et  névroses. 

Le  suicide  devient  de  moins  en  moins  rare  chez  les  enfants.  Déjà 
Montaigne  avait  dit  :  «  Nous  avons  plusieurs  exemples  en  notre  temps 
de  ceulx,  jusques  aux  enfants,  qui,  de  crainte  de  quelque  légère  in- 
commodité, se  sont  donné  la  mort^  »  En  Angleterre,  sur  2,000  in- 
dividus qui  attentent  à  leurs  jours,  il  y  a  dix  enfants  de  cinq  ta  qua- 
torze ans.  En  France,  sur  un  chiffre  de  25,760  suicides  qui  se  sont 
accomplis  pendant  une  période  décennale,  de  1855  ta  1844,  Durand- 
Fardel  a  relevé  192  cas  de  mort  volontaire  au-dessus  de  seize  ans, 
ce  qui  donne  la  proportion  de  1  sur  154  pour  le  chiffre  total  ou  de 
1î)  par  année.  Brierre  de  Boismont,  en-  n'opérant  que  sur  des  chif- 
fres recueillis  à  Paris,  a  noté  44  suicides  d'enfants  sur  4,595,  ce  qui 
établit  la  [)roportion  de  1  sur  104  pour  le  chiffre  total,  et  do  10  par 
année.  Ces  deux  résultats  démontrent  que  le  suicide  est  relativement 
plus  fréquent  chez  ks  enfants,  à  Paris,  que  dans  le  reste  de  la  France. 
En  Prusse,  depuis  vingt-cinq  ans,  le  nombre  d'enfants  qui  désertent 
la  vie  a  sextuplé  ! 

En  général,  les  garçons  se  pendent  et  les  filles  se  noient  ou  se  j)ré- 
cipitent.  Bien  n'égale  la  futilité  d(^  leuis  motifs  et  la  soudaineté  de 
leurs  résolutions.  Falret  père  a  rapporté  l'observation  d'un  garçon 
de  douze  ans  qui  se  pendit  de  désespoir  de  n'avoir  été  (pie  le  second 

*   Moninipno,  l'usais,  liv.  I.  cli.ip.  xi. 
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de  sa  classe.  Une  fille  de  neuf  ans  se  jeta  par  la  fenêtre  parce  qu'elle 
venait  de  casser  un  petit  gobelet  et  qu'elle  craignait  d'être  grondée. 
Une  fille  de  onze  ans  se  noie  parce  qu'elle  a  volé  quelques  centimes 
et  qu'on  la  menace  de  la  faire  arrêter  par  la  gendarmerie.  Une  fdle 
de  onze  ans,  très-intelligente,  se  chagrine  parce  qu'on  «  la  traite 
en  enfant  »,  et  elle  s'empoisonne  avec  du  laudanum.  Rappelée  à 
la  vie,  elle  se  précipite  par  la  fenêtre,  quelque  temps  après,  et  suc- 
combe. 

Pour  ma  part,  je  n'ai  été  témoin  que  d'un  seul  cas  de  suicide,  dans 
ces  conditions  exceptionnelles.  11  s'agissait  d'un  jeune  garçon  de 
quinze  ans,  apprenti  dans  une  imprimerie,  qui  alla  soudainement 
se  pendre  dans  les  lieux  d'aisances.  Son  père  l'avait  fortement  grondé 
pendant  le  déjeuner,  à  propos  du  motif  le  plus  insignifiant,  et  il  lui 
avait  dit  et  répété  sur  un  ton  emphatique,  ridicule  et  déclamatoire  : 
«  Il  vaut  mieux  se  tuer  que  de  déshonorer  sa  famille.  »  L'enquête 
démontra  que  ce  jeune  garçon  n'avait  eu  aucune  peine  morale  qui 
pût  le  conduire  au  suicide,  et  le  père  attribua  à  ses  imprudentes  pa- 
roles la  résolution  désespérée  de  son  fils.  Quelques  mois  après,  la 
sœur  du  suicidé,  âgée  de  dix-sept  ans,  s'empoisonna  à  l'aide  d'al- 
lumettes chimiques,  mais  je  fus  assez  heureux  pour  la  rappeler  à 
la  vie. 

A  Paris,  on  a  le  tort  de  conduire  assez  volontiers  les  enfants  à 
d'émouvantes  représentations  dramatiques,  et  on  les  laisse  prématu- 
rément se  repaître  de  la  lecture  des  romans  effrayants  que  produit 
tous  les  jours  une  littérature  en  délire.  Dans  ces  publications  si  fer- 
tiles en  récits  pittoresques,  en  histoires  lugubres  et  en  événements 
tragiques,  l'invraisemblance  coudoie  sans  cesse  l'immoralité.  Or,  si 
l'imitation  contagieuse  existe  à  propos  d'une  foule  d'actes  ordinaires 
de  la  vie,  à  plus  forte  raison  doit-on  l'admettre  dans  les  cas  oij  les 
facultés  intellectuelles,  morales  et  affectives  sont  en  jeu.  Rien  n'est 
prompt  à  se  communiquer  comme  une  grande  émotion  de  l'esprit 
et  du  cœur,  et  rien,  dans  des  conditions  déterminées,  n'est  plus  apte 
à  retentir  sur  la  pensée,  la  volonté  ou  la  raison,  que  la  vue  de  scènes 
terribles  et  que  la  lecture  d'épisodes  sanglants.  Tienne  un  jour  quel- 
que vive  contrariété,  on  interroge  ses  souvenirs  et  l'on  se  donne  la 
mort. 

Le  suicide  chez  les  enfants  est  le  résultat  d'une  brusque  détermi- 
nation et  d'une  rapide  exécution.  H  ne  s'établit  pas  de  lutte  inté- 
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ricure  :  la  préméditation,  le  raisonnement  et  la  réflexion  font  défaut, 
ridée  de  la  mort  n'amène  aucune  tristesse,  et  le  sinistre  projet  est  à 
peine  conçu  qu'il  est  déjà  passé  à  l'état  de  fait  accompli.  C'est  donc 
tout  à  fait  exceptionnellement  qu'un  enfant  se  pendit,  après  avoir 
pris  le  temps  de  laisser  un  écrit  commençant  par  ces  mots  :  «  Je  lègue 
mon  âme  à  Rousseau,  mon  corps  à  la  terre V  » 

La  plus  grande  des  infortunes  humaines,  la  folie,  ne  respecte  pas 
l'âge  le  plus  tendre,  et  l'on  observe  de  temps  à  autre  quelques  cas 
d'excitation  maniaque  ou  d'hallucinations  chez  des  enfants  qui  avaient 
au  préalable  présenté  une  certaine  tendance  aux  actes  malfaisants. 
Bien  (juc  les  causes  les  plus  ordinaires  de  ces  manifestations  déli- 
rantes dépendent  de  coups  reçus  siii*  la  tète,  ou  soient  dues  tantôt  à 
la  présence  de  vers  intestinaux,  tantôt  à  l'onanisme,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  faut  commencer  par  sou[)çonner  des  attaques  noc- 
turnes d'épilepsic  ou  des  accès  vertigineux  larvés.  L'attention  une 
fois  éveillée  sur  ce  point,  on  est  souvent  très-près  d'un  diagnostic 
exact. 

Schnepp,  pendant  son  internat  à  la  Salpctrière,  a  observé  neuf 
fdles,  âgées  de  sept  à  neuf  ans,  et  qui  présentaient  les  caractères  les 
mieux  accusés  d'un  délire  maniaque,  mélancolique  ou  monomania- 
que; Bucknill  a  cité  un  cas  de  manie  chez  une  fille  de  six  ans  ;  Brierre 
de  Boismont  a  noté  cinq  exemples  d'aliénation  mentale  chez  des  en- 
fants de  sept  ans,  de  six  ans  et  même  de  trois  ans  et  demi  ;  Delasiauve 
a  vu  survenir  chez  de  très-jeunes  épileptiques  «  des  accès  maniaques 
compliqués  d'une  sorte  d'extase  »;  Le  Paulmier  et  Rousseau,  dans 
leurs  dissertations  inaugurales,  ont  rapporté  un  assez  grand  nombre 
de  faits  très-concluants;  j'ai  publié  moi-même,  il  y  a  dix-huit  ans, 
l'observation  très-curieuse  d'un  cas  de  délire  maniaque  chez  une 
bysléro-épileptiquo,  âgée  de  neuf  ans,  et  dont  l'état  nerveux  était 
entretenu  par  la  présence  de  larves  vivantes  dans  les  sinus  frontaux. 
Malgré  ce  contingent,  la  folie  est  rare  à  un  âge  où  l'on  n'a  pas  encore 
été  initié  à  toutes  les  douleurs  de  la  vie,  et,  lorsqu'elle  éclate  si  pré- 
maturément, il  faut  d'ordinaire  la  mettre  sur  le  compte  de  circon- 
stances héréditaires  vraiment  écrasantes. 

Les  médecins  des  hôpitaux  d'enfants  n'ont  pas  été  sans  voir  des 
troubles  intellectuels  plus  ou  moins  graves,  survenant  dans  le  cours 

*  Esquirol,  Des  maladies  mentales.  Paris,  1838. 
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de  la  chorée,  et  Morel,  de  Rouen,  a  rapporté  l'observation  d'une  pe- 
tite fille  de  onze  ans  qui,  après  la  répercussion  d'une  maladie  du  cuir 
chevelu,  éprouva  des  accidents  clioréiques,  et  donna  bientôt  après  le 
spectacle  d'une  véritable  fureur  maniaque.  Elle  essaya  de  tuer  sa 
mère,  et  faillit  noyer  une  de  ses  sœurs,  en  la  précipitant  dans  un 
marais  fangeux.  «  11  est  difficile,  dit-il,  de  se  faire  une  idée  des  ten- 
dances destructives  de  ce  petit  être  à  moitié  rachitique,  et  qui  pui- 
sait dans  son  exacerbation  nerveuse,  une  force  incroyable^  ».  Elle 
guérit  néanmoins. 

Je  ne  parle  enfin  que  pour  mémoire  des  convulsions,  de  l'imbécil- 
lité et  de  l'idiotie,  dont  la  fréquence  est  si  connue.  Le  service  de  la 
troisième  section,  à  l'hospice  de  Bicêtre,  renferme  les  spécimens  les 
plus  frappants  de  défectuosités  physiques,  intellectuelles,  morales  et 
affectives,  et  les  types  les  plus  dégénérés.  Des  cas  curieux  d'anomalies 
cérébrales  et  instinctives  existent  aussi  à  la  colonie  de  Mettray,  près 
Tours. 

Toutes  les  fois  que  l'on  est  chargé  d'une  expertise,  soit  à  l'occa- 
sion de  l'état  mental  d'un  enfant,  soit  à  propos  d'un  délit  ou  d'un 
crime  dont  l'auteur  est  au-dessous  de  seize  ans,  il  ne  faut  |)as  oublier 
qu'après  s'être  fait  une  opinion  aussi  précise  que  possible  sur  l'état 
intellectuel,  c'est-à-dire,  sur  la  faculté  de  connaître,  sur  la  conscience, 
le  jugement  et  la  volonté,  on  doit  prendre  en  outre  pour  fil  conduc- 
teur, les  éléments  de  conviction  qu'a  si  sagement  indiqués  G.  Tour- 
des^,  et  que  je  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  État  'physique.  —  Taille,  embonpoint,  santé,  signes  de  déve- 
loppement général.  L'enfant  peut  être  petit,  chétif,  retardé,  bien  au- 
dessous  de  son  âge  réel.  Tenir  compte  des  croissances  exagérées  et 
subites  qui  amènent  parfois  de  la  torpeur  cérébrale  ; 

2°  Approche  de  la  puberté.  —  Révolution  morale  qui  s'opère  à  ce 
moment,  intelligence  qui  s'accroît  tout  à  coup.  Vers  l'âge  de  seize 
ans,  faire  valoir  l'absence  complète  des  signes  de  puberté  ou  de  l'ar- 
rêt du  développement  qui  peut  porter  sur  l'organisme,  comme  étant 
des  indices  d'une  intelligence  moindre  ; 

5°  Moralité  habituelle.  —  Niveau  de  l'éducation.  La  criminalité 
précoce  est  trop  souvent  causée  par  l'incurie  et  le  mauvais  exemple 


*  Traité  des  maladies  mentales,  p.  101. 
-  Dict.  enctjcl.  des  se.  média.,  t.  II,       147. 
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des  parents.  Certains  codes  allemands  admettent  la  mauraisc  éduca- 
tion au  nombre  des  circonstances  atténuantes  ; 

4°  Conditions  palholo(ji(iues.  —  L'hérédité  des  lésions  mentales  et 
des  propensions  au  crime  peut  éclairer  le  diaf,mostic.  Passer  en  re- 
vue les  causes  et  les  signes  d'une  alTcction  de  l'intelligence  ; 

5®  Fuit  incriminé.  —  Apprécier  le  mobile  de  l'acte,  les  circon- 
stances du  fait,  les  combinaisons  employées  par  l'entant;  décider  la 
part  qu'il  faut  faire  au  caprice,  à  la  convoitise,  à  la  colère,  à  la  mé- 
chanceté, et  juger  la  conduite  du  délinquant  après  la  faute. 

L'application  de  ces  points  de  repère  est  de  nature  à  faciliter  singu- 
lièrement la  tâche  du  médecin  expert,  qui,  en  thèse  générale,  ne  doit 
pas  sortir  de  sa  sphère.  C'est  méconnaître  sa  mission  et  perdre  tout 
son  prestige  à  l'audience,  que  de  s'improviser  accusateur  ou  avocat. 
Le  médecin  n'a  ni  la  société  à  venger,  ni  un  client  à  défendre  :  il  n'a 
qu'à  faire  l'e.xposé  scientifique  d'un  fait,  à  donner  son  opinion  en  ter- 
mes lumineux  et  à  servir  la  cause  de  la  vérité. 

il.   —  LES  VIEILLARDS. 

§  1.  —  Des  facultés  intellectuelles  à  l'état  physiologique,  à  l'état  mixte  et  ;>  l'rtat 

pathologique. 

Les  opinions  les  plus  contradictoires  ont  été  émises  de  tout  temps 
sur  la  vieillesse.  Les  lois  de  l'antiquité  lui  accordaient  des  privilèges. 
Aujourd'hui,  au  contraire,  une  dépréciation  souvent  injuste  s'attache 
à  l'âge  avancé  de  la  vie.  Tour  à  tour  discutée,  adulée  ou  méprisée,  la 
vieillesse  a  passionné  ses  avocats  et  ses  détracteurs.  Depuis  l'admira- 
ble plaidoyer  de  Cicéron,  qui  fait  presque  souhaiter  de  vieillir,  jus- 
qu'aux appréciations  cruelles  de  ces  penseurs  qui  regardent  la  faveur 
de  vivre  longtemps  comme  la  pire  des  calamités,  tout  a  été  dit.  La  vé- 
rité cependant  n'habite  pas  du  côté  de  ces  exagérations. 

Le  vieillard  est,  à  divers  titres,  un  être  extrêmement  curieux  à  étu- 
dier. Tantôt  il  conserve  jus(ju'au  dernier  terme  l'apanage  envié  de 
facultés  éminentes  et  bénéficie  largement  des  leçons  du  passé  ;  tan- 
tôt il  chancelle,  s'affaisse  et  perd  tout  mouvement,  alors  <jue  son 
intelligence  est  déjà  renlrée  dans  le  néant.  Sain  d'esprit,  affaibli  ou 
dément,  le  vieillard  offre  des  luiances  difficiles  j)aifois  à  saisir,  mais 
ces  nuances  ont  lui  rellet  (jui  va  s'inscrire  invariablement  sur  les 
idées,   le  caiaclère,  l(\s  habitudes,  les  actes  et  les  passions  du  sujet. 
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Examiner  un  vieillard,  c'est  toucher  à  toute  sa  vie.  Ne  faut-il  pas  à 
tout  prix,  doser  la  somme  d'intelligence,  de  liberté  et  de  volonté  qui 
a  pu  rester  à  son  service,  lorsqu'il  a  commis  une  faute?  Mais,  pour 
que  le  médecin  puisse  être  un  juge  compétent,  il  doit  au  préalable 
avoir  étudié  le  vieillard  à  l'état  physiologique,  à  l'état  mixte  et  à  l'état 
pathologique,  et  avoir  appris  à  lire  dans  le  registre  cérébral  de 
l'homme  qui  a  parcouru  une  longue  existence.  Ces  connaissances 
servent  de  base  à  un  très-grand  nombre  d'applications  médico-légales  ; 
et  c'est  là  le  point  principal  que  je  veux  surtout  mettre  en  relief. 

État  physiologique.  —  Le  vieillard  est  fin,  pénétrant,  sagace,  ré- 
fléchi et  prudent.  Comme  il  a  été  diversement  éprouvé  par  les  pas- 
sions, les  événements  ou  les  chances  delà  fortune,  il  est  mesuré  dans 
son  langage,  sobre  dans  ses  conjectures,  mûr  dans  ses  jugements  :  il 
a  du  sang- froid,  de  la  logique,  de  l'ordre  et  de  l'esprit  de  suite.  Ses 
manifestations  intellectuelles  sont  empreintes  de  quelque  langueur; 
son  imagination  est  moins  brillante,  son  esprit  moins  fécond  ;  ses 
facultés  mentales  n'ont  plus  le  même  don  d'assimilation,  mais  elles 
conservent  à  peu  près  leur  niveau  ancien  et  sont  même  susceptibles, 
sous  l'inlluence  d'une  vive  stimulation,  de  s'élever  très-haut. 

Circonspect,  craintif,  méfiant,  méticuleux,  instruit  par  l'expérience, 
fortifié  par  les  épreuves,  éclairé  par  la  connaissance  des  hommes  et 
des  choses,  le  vieillard  ne  sacrifie  rien  à  la  chimère,  a  horreur  de 
l'inconnu,  pressent  l'avenir  avec  quelque  justesse,  se  hâte  lentement 
et  n'agit  qu'à  bon  escient.  Sans  initiative  et  sans  élans,  il  n'accepte 
de  leçons  que  du  passé,  se  replie  sur  lui-même,  recule  devant  toute 
entreprise  hardie  et  n'ajoute  qu'une  foi  médiocre  aux  vertus  humai- 
nes. Indifférent,  égoïste,  aimant  de  moins  en  moins  les  autres,  s'ai- 
mant  chaque  jour  davantage,  il  rapporte  tout  à  lui-même  et  laisse 
complaisamment  le  moi  se  centupler. 

La  mémoire  est  moins  sûre,  les  noms  sont  mal  retenus  et  les  dates 
s'oublient,  alors  que  le  souvenir  des  faits  reste  fidèle  et  tenace.  Se 
livrant  à  des  analyses  rétrospectives,  comparant  avec  amertume  l'é- 
clat si  brillant  du  passé  avec  la  monotonie  si  terne  du  présent,  et  se 
passionnant  à  propos  de  ce  qu'il  a  vu,  dit  ou  fait  autrefois,  le  vieil- 
lard n'estime  que  ce  qu'il  a  perdu,  n'apprécie  pas  ce  qu'il  a  gagné, 
et,  à  travers  les  brumes  de  l'âge,  il  évoque  partialement  son  prin- 
temps. Toutefois,  qu'un  sentiment  très-vif  se  fasse  jour  ou  qu'un  in- 
térêt sérieux  entre  en  jeu,  et  cette  mémoire  douteuse  vient  à  repren- 
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dro  soudainement  toutes  ses  clartés.  Ouljlie-t-on  jamais  l'endroit  où 
l'on  a  caché  son  trésor  ?  iV^c  vero  (luemfinam  senum  audivi  ohlïUnn 
quo  loco  thesaurum  oblivîsset,  a  dit  Cicéron. 

Ce  vieillard,  à  l'état  physiologique,  ne  peut  pas  trouver  des  motifs 
d'excuse  dans  le  fait  seul  de  son  âge  avancé.  Je  no  prétends  pas, 
comme  Chauveau  (Adolphe)  et  Fauslin  Ilélie,  par  exemple,  qu'il  soit 
plus  coupahle  qu'un  autre,  mais  je  dis  qu'il  a  contre  lui  les  leçons 
méprisées  de  l'expérience,  l'amortissement  des  passions  et  l'absence 
de  plus  d'une  cause  impulsive.  La  présomption  du  discernement  pèse 
sur  lui.  H  ne  doit  donc  pas  jouir  du  privilège  que  la  loi  accorde  à 
l'enfant  Agé  de  moins  de  seize  ans. 

Étal  mixte.  —  Entre  l'état  physiologique  que  je  viens  d'esquisser 
rapidement  et  l'état  pathologique  que  je  vais  bientôt  décrire,  s'inter- 
pose, selon  moi,  un  état  mental  [)articulier  qui  n'est  plus  la  santé  et 
qui  n'est  pas  encore  tout  à  fait  la  maladie  :  je  veux  parler  de  l'abais- 
sement du  niveau  intellccluel. 

Sans  être  parvenus  à  cette  extrême  limite  qui  sépare  la  vie  de  la 
tombe,  certains  vieillards  sont  prématurément  épuisés  par  le  travnil, 
le  plaisir,  ou  l'adversité.  Leur  corps  fléchit,  leur  esprit  s'affaisse.  En 
les  observant  avec  soin  et  en  causant  longuement  avec  eux,  voici  ce 
que  l'on  remarque  :  ils  ont  un  cercle  d'idées  moins  étendu,  repous- 
sent toutes  les  innovations,  oublient  les  choses  présentes  et  s'expri- 
ment d'une  façon  longue,  diffuse,  obscure,  parfois  même  contradic- 
toire ;  ils  racontent  très-fréquemment  les  mômes  bistoires,  insistent 
sur  les  mêmes  détails,  et,  en  un  mot,  ils  rabâchent.  Leur  caractère 
est  modifié,  leur  volonté  est  moins  ferme,  leur  parole  est  lente,  mo- 
notone, mais  non  embarrassée,  et  leur  écriture  est  normale,  quoique 
légèrement  tremblée.  Devenus  pb.is  faciles  à  gouverner,  à  dominer,  à 
effrayer,  à  capter,  (pu)i(|ue  plus  irritables,  ils  n'ont  plus  d'entrain, 
travaillent  difficilement  et  se  fatiguent  vite.  Conservant  leur  ancien 
genre  de  vie,  continuant  leurs  mêmes  occupations,  ils  vont  et  vien- 
nent comme  par  le  passé  ;  mais  si  l'on  compare  ces  individus  à  ce 
qu'ils  étaient  autrefois,  on  note  un  affaiblissement  sensible  et  Ion 
dit  d'eux  qu'ils  ont  vieilli,  qu'ils  ont  baissé.  Clandicat  iiujenium,  a  dit 
Lucrèce. 

Ces  vieillards  ne  jouissent  plus  de  la  parfaite  intégrité  de  leur  en- 
tendement et  ils  ne  sont  pas  fraj)pés  cependant  de  démence  sénile. 
Voilà  ce  que  j'appelle  l'étni  mixte. 
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La  criminalité  d'une  action  punissable  peut  se  modifier  d'après  la 
position  personnelle  des  prévenus.  Elle  s'affaiblit  si  l'âge  a  diminué 
le  libre  arbitre  et  si  la  débilité  a  voilé  l'immoralité  de  l'acte  commis, 
mais  l'imputabilité  pénale  subsiste.  Si  la  doctrine  de  la  responsabilité 
proportionnelle,  que  j'ai  exposée  et  soutenue  ailleurs,  peut  trouver 
quelque  part  une  saisissante  application,  c'est  bien  à  propos  de  la 
lésion  superficielle  ou  partielle  des  facultés  mentales  du  vieillard  à 
l'état  mixte.  Mais,  si  j'admets  que  ce  vieillard  soit  capable  de  répon- 
dre, dans  une  mesure  évidemment  restreinte,  de  la  moralité  de  ses 
actes,  ce  n'est  point  à  la  condition  qu'après  avoir  encouru  une  peine 
plus  ou  moins  légère,  il  s'en  aille  traîner  en  prison  une  vie  misérable. 
Je  reviendrai  bientôt  là-dessus. 

État  pathologique.  —  Les  troubles  de  la  motilité  apparaissent,  les 
facultés  déclinent  visiblement  et  la  conscience  des  actes  se  perd  de 
plus  en  plus.  Une  situation  morbide,  caractérisée  par  une  altération 
matérielle  des  centres  nerveux,  s'est  établie,  et  l'on  dit  alors  que  ces 
vieillards  sont  tombés  en  enfance.  Insouciants,  étonnés,  hébétés,  in- 
capables de  se  diriger,  complètement  irresponsables  de  leurs  actes, 
égarant  les  objets  qui  sont  à  leur  usage,  s'irritant  violemment  ou  s'at- 
tendrissant  sans  motifs,  tantôt  excités  et  tantôt  mélancoliques,  ils 
abandonnent  leur  état,  ne  peuvent  plus  gagner  leur  vie,  deviennent 
à  charge  à  autrui  et  ont  quelquefois  beaucoup  de  peine  à  se  faire  par- 
donner de  vivre  encore.  C'est  bien  d'eux  que  Sanctorius  a  pu  dire  : 
Senectus  ver  a  est  œfjritndo. 

Dans  la  très-grande  majorité  des  cas,  la  démence  sénile  reconnaît 
pour  cause  première  soit  une  hémorrhagie,  soit  un  ramollissement 
aigu  ou  chronique,  mais,  que  la  débilité  mentale  résulte  d'une  apo- 
plexie préalable  ou  qu'elle  dépende  d'un  ramollissement  lent  et  pro- 
gressif du  cerveau,  les  modifications  intellectuelles  n'en  sont  pas 
moins  identiquement  les  mêmes. 

S'il  y  a  eu  uneatlaque  d'apoplexie,  tous  les  troubles  de  la  motilité 
peuvent  consister  en  une  hémiplégie  ;  mais  s'il  y  a  ramollissement, 
la  contractilité  musculaire  s'affaiblit,  les  mains  sont  inhabiles  h  saisir 
et  à  tenir  les  objets,  les  bras  ne  peuvent  plus  soulever  quelque  chose 
de  lourd,  les  jambes  ont  perdu  tout  ressort  et  ploient  sous  le  corps, 
la  poitrine  s'infléchit  en  avant  ou  penche  d'un  côté,  et  l'attitude  bri- 
sée et  décrépite  témoigne  de  désordres  profonds  et  avant-coureurs  de 
la  dissolution  physique. 
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L'état  s'aggrave.  Le  vieillard  en  démence  perd  une  à  une  des  no- 
t/ons  de  son  identité,  du  temps  et  des  lieux,  oublie  les  choses  les 
j)lus  simples  de  la  vie,  méconnaît  les  personnes  ,  parle  seul  , 
ricane  niaisement  ou  sanglotte  sans  cause,  erre  çà  et  là,  s'égare 
dans  la  rue,  ne  retrouve  plus  sa  maison  et  ne  reconnait  pas  sa 
chambre.  Interrogez-le  et  il  vous  répétera  constamment  les  mê- 
mes choses  et  sur  le  même  ton ,  vous  Fera  (jueh|ues  léponscs 
courtes,  enfantines,  incohérentes,  décousues,  traduisant  assez  bien 
la  dissociation  de  ses  idées,  et,  au  milieu  de  ce  désastre  cérébral,  il 
vous  spécifiera  (pielques  détails  très-précis  sur  des  événements 
anciens  et  qui  ont  produit  autrefois  une  impression  profonde  sur 
son  esprit. 

En  1865,  j'ai  interrogé  à  Meaux  une  femme  âgé  de  cent  ans  et  qua- 
torze jours.  Elle  était  en  démence  depuis  très-longtenq)s,  mais  elle 
rn'a  donné  sur  son  village  natal  et  sur  des  faits  extrêmement  lointains 
des  renseignements  d'une  netteté  lumineuse. 

Ainsi  que  l'a  si  justement  signalé  mon  savant  collègue,  J.  Falret, 
le  vieillard,  une  fois  qu'il  est  arrivé  à  cette;  période  de  démence  sé- 
nile,  ne  tarde  pas  habituellement  à  exprimer  quelques  conceptions 
délirantes.  Tout  lui  fait  peur.  Il  a  des  terreurs  involontaires  et  dit 
qu'on  veut  lui  faire  du  mal,  le  voler,  le  ruiner  ou  le  tuer.  Il  se  croit 
compromis,  accusé,  et  il  craint  de  passer  en  jugement  et  d'être  con- 
danmé.  Il  a  des  visions  effrayantes  pendant  la  nuit,  ou  bien  il  voit 
passer  sous  ses  yeux  tout  un  panorama  d'objets  affreux,  bizarres,  inso- 
lites. D'autres  fois,  il  a  une  véritable  excitation  semi-maniaque,  ne 
dort  pas,  pousse  des  cris,  interpelle  tout  le  monde,  et,  d'une  voix 
sourde,  mâchonnante,  pâteuse,  il  menace  ou  injurie  son  médecin  et 
ses  serviteurs.  Faites  écrire  cet  honnne,  comme  Marcé  en  a  doimé  le 
conseil,  et  vous  n'obtiendrez  bientôt  qu'un  griffonnage  sans  nom, 
plein  de  fautes  d'orthographe,  d'omissions,  de  mots  soulignés,  de  ra- 
tures et  de  taches  d'encre.  Quant  à  récriture,  elle  sera  irrégulière, 
tremblée  et  presque  illisible. 

A  un  degré  plus  avancé  encore,  c'est-à-diie  à  la  période  ultime  de 
la  démence  sénile,  le  malheureux  vieillard  est  plus  chancelant  en- 
core :  il  est  tellement  faible  que  ses  pieds  s'élèvent  à  peine  au-dessus 
du  sol,  (pi'il  trébuche  au  plus  léger  obslacle,  (pi'il  ne  fait  plus  que 
fjuelques  pas  en  écartant  les  jambes,  afin  d'élargir  sa  base  de  susten- 
tation, et  (|u'il  est  encore  obligé  de  s'appuyer  sur  un  bras  solide.  Les 
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lueurs  dernières  d'intelligence  ont  disparu  :  omnia  deficiunty  a  dit 
encore  Lucrèce. 

Le  corps  meurt  peu  à  peu,  partiellement,  et  tous  les  foyers  de  la 
vie  s'éteignent  par  degrés.  De  petites  congestions,  une  hémorrhagie 
cérébrale,  un  épanchement  séreux,  une  entérite  chronique,  une  pneu- 
monie ou  des  eschares  gangreneuses  viennent  enfin  mettre  un  terme 
à  une  gâterie  invétérée  et  à  une  dégradation  physique  et  intellectuelle 
vraiment  navrante.  Aussi,  lorsque  la  mort  arrive,  n'est-elle  plus  que 
l'ombre  posthume  de  la  vie. 

Après  avoir  tracé  ces  principaux  linéaments  de  la  psychologie  et 
de  la  pathologie  mentale  du  vieillard,  il  me  reste  à  étudier  le  côté 
purement  médico-légal  de  la  question. 

§  2.  —  Actes  criminels  et  capacité  civile. 

La  conscience  pèse  la  valeur  morale  des  actions.  De  ce  principe 
devait  nécessairement  résulter  une  sorte  d'exonération  partielle  de 
culpabilité  en  faveur  du  vieillard  affaibli  par  l'âge,  et  d'immunité 
pour  l'homme  en  démence  sénile.  Ignoscitiir  his  qui  xtate  defecti  siint, 
disait  la  loi  romaine.  En  thèse  générale,  le  châtiment  était  diminué 
et  non  pas  effacé,  et  tandis  que  la  peine  corporelle  devenait  l'objet 
d'une  indulgence  exceptionnelle,  la  condamnation  à  l'amende  subsis- 
tait, au  contraire,  dans  tout  sa  rigueur. 

D'après  tous  les  textes  de  la  législation  française,  la  vieillesse  n'est 
point  par  elle-même  une  cause  d'excuse.  L'âge  seul,  quelque  avancé 
qu'il  soit,  n'est  point  incompatible  avec  la  criminalité,  et  nous  avons 
vu  que  le  vieillard,  à  l'état  physiologique,  pouvait  avoir  l'esprit  moins 
vif,  l'imagination  moins  féconde  et  la  mémoire  moins  heureuse,  sans 
que  sa  culpabilité  s'en  trouvât  amoindrie.  Ortolan,  Chauveau  (Adop- 
phe)  et  Faustin  Hélie,  en  voyant  l'expérience  méprisée  et  les  leçons 
du  passé  méconnues,  sont  d'avis  que  la  responsabilité  est  augmentée. 
D'après  ces  éminents  jurisconsultes,  l'âge  avancé  de  la  vie  ne  doit 
pas  faire  l'objet  d'une  disposition  pénale  particulière,  mais  il  rentre 
fatalement,  aux  yeux  du  juge,  dans  les  éléments  d'appréciation  de 
l'affaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  jury  semble  s'être  inspiré  de 
ces  sévérités  théoriques,  et  qu'il  paraît  avoir  suivi  les  préceptes  un 
peu  durs  qu'ont  édictés  Ortolan,  Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Ilélie, 
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cai',  hi  nous  passons  en  revue  les  statistiques  crinriinelles  publiées 
chaque  année  par  le  garde  des  sceaux,  nous  voyons  que  c'est  parmi 
les  accusés  ayant  dépassé  l'âge  de  soixante  ans,  que  le  nombre  des 
déclarations  de  culpabilité,  comparé  à  celui  des  acquittements,  est  le 
plus  considérable. 

Que  le  vieillard  intelligent  soit  puni,  s'il  est  coupable,  il  le  mérite 
assurément;  mais  que  ses  cheveux  blancs  rendent  plus  lourde  sa  res- 
ponsabilité, c'est  là  ce  que  je  trouve  excessif.  Comme  il  y  a  cependant 
des  peines  peu  proportionnées  à  la  faiblesse  de  ces  forces,  et  qui  se- 
raient pour  lui  un  supplice  ou  une  exécution  capitale  déguisée,  la  loi 
française  a  substitué,  en  faveur  des  se])tuagénaircs,  les  peines  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion,  à  celles  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
peq)étuité  et  de  la  déportation.  Quant  à  la  peine  de  mort,  elle  reste 
a})plicable. 

En  Chine,  le  coupable  âgé  de  soixante-dix  ans  se  rachète  de  toute 
peine  non  capitale  en  payant  l'amende.  S'il  a  quatre-vingts  ans  et 
s'il  a  encouru  la  peine  capitale,  il  est  particulièrement  reconmiandé 
à  la  commisération  de  l'empereur.  S'il  a  quatre-vingt-dix  ans,  il  ne 
subit  de  peine  en  aucun  cas.  La  loi  tartare,  il  faut  bien  le  dire,  est 
plus  humaine  que  la  plupart  des  législations  chrétiennes. 

Les  vieillards  parcourent  tous  les  tons  de  la  gamme  criminelle,  et 
il  y  a  trop  peu  de  différences  entre  les  actes  acconq)lis  par  eux  et 
ceux  que  conmicttent  les  adultes,  pour  que  j'en  fasse  ici  une  mention 
spéciale.  J'appellerai  seulement  l'attention  sur  un  certain  ordre  de 
faits. 

On  arrête  à  chaque  instant,  sur  la  voie  publique,  dans  les  grands 
jardins  ou  dans  les  squares  de  Paris,  des  septuagénaires  ou  octogé- 
naires qui  se  livrent  à  des  exhibitions  ou  à  des  attouchements  obscè- 
nes. Leur  état  mental  demande  à  être  examiné,  et  il  arrive  très-fré- 
quemment que  le  médecin-légiste  constate  un  alTaiblisscment  sénile 
de  l'intelligence  et  une  compromission  évidente  de  la  liberté  morale. 
J'ai  vu  un  jour,  conjointement  avec  F.  Rochard,  médecin  adjoint  des 
jMadelonnettes,  un  homme  de  soixante-dix-huit  ans  et  demi  (pie  la 
police  avait  surpris  en  flagrant  délit  d'actes  immoraux,  au  Jardin  des 
plantes  et  en  j)lein  midi.  11  y  avait  chez  lui  un  connnencement  très- 
nianpié  de  démence  sénile.  Vnc  ordoiuiance  de  non-lieu  fut  rendue, 
mais  l'autorité  ordonna  la  séquestration  dans  une  maison  de  santé. 
11  y  a  quelques  aimées,  le  parquet  m'a  chargé  d'examiner  un  indi- 
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vidii,  âgé  de  soixaiite-dix-huit  ans,  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur,  et 
chez  lequel  je  constatai  un  état  de  démence  sénile  très-apparent.  Sur 
mon  rapport,  toutes  les  poursuites  cessèrent. 

D'autres  fois,  ainsi  que  l'a  indiqué  Tardieu,  c'est  sous  Pempire 
d'une  excitation  physique,  en  quelque  sorte  involontaire,  qu'un  ou- 
trage a  été  commis.  Comme  moyen  de  justification,  l'inculpé  ou  ses 
proches  invoquent  quelque  maladie  cachée,  une  affection  cutanée, 
une  dartre  au  pourtour  de  l'anus  ou  des  parties  sexuelles,  et  détermi- 
nant dans  ces  régions  une  démangeaison  incommode,  une  chaleur 
insupportable.  C'est  à  l'expert  à  vérifier  si  les  actes  impudiques  peu- 
vent être  sérieusement  attribués  à  une  cause  de  cette  nature,  et  sur- 
tout si  cette  cause  existe. 

Enfin,  dans  certains  cas  non  moins  dignes  d'attention,  a  ces  actes, 
dit  Tardieu,  qui  ont  paru  oulrageants  pour  la  pudeur  publique,  ne 
sont,  en  réalité,  que  la  conséquence  d'une  infirmité  qu'il  appartient 
au  médecin  de  reconnaître  et  d'expliquer.  Des  vieillards,  qu'un  sé- 
jour prolongé  en  certains  endroits  de  la  voie  publique,  que  certains 
attouchements  en  apparence  immoraux,  avaient  désignés  à  l'attention 
des  agents  de  l'autorité,  cédaient  simplement  aux  nécessités  d'une 
affection  chronique  des  voies  urinaires,  unique  cause  de  l'émission 
lente  de  l'urine  et  des  mouvements  propres  à  solliciter  et  à  hâter  la 
miction.  De  telles  conditions  physiques  sont  de  nature,  on  le  com- 
prend, à  enlever  aux  faits  tout  caractère  de  criminalité,  et  c'est  le 
médecin  qui  peut  seul  arrêter  les  poursuites  commencées.  » 

Dans  les  services  d'aliénés,  on  voit  persister  parfois  l'érotisnie 
chez  certains  malades  jusqu'à  un  âge  très-avancé.  Des  déments  pré- 
sentent notamment  un  ordre  d'idées  et  même  un  désordre  sexuel 
fort  peu  en  rapport  avec  la  vieillesse  .  Lorsque  la  séquestration  dans 
un  asile  n'a  pas  encore  été  accomplie,  l'honneur  des  familles  peut 
avoir  à  souffrir  du  retentissement  scandaleux  de  certaines  prouesses 
séniles.  I!  est  bon  que  l'on  soit  prévenu  et  qu'on  n'aille  pas  trop  vite 
imputer  à  mal  des  dérèglements  purement  maladifs.  —  Mais  revenons 
à  la  question  de  la  responsabilité. 

Chez  le  vieillard  qui  tombe  en  enfance,  la  décroissance  du  niveau 
intellectuel  s'opère  d'une  façon  inégale  et  partielle.  Depuis  la  plus 
imperceptible  diminution  de  la  mémoire  jusqu'à  l'anéantissement 
total  des  facultés,  il  existe  une  foule  de  nuances  et  des  degrés  divers 
de  responsabilité.  Le  médecin  s'égarerait  dans  l'examen  de  cet  état 
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mental,  et  le  magistrat  seiait  plongé  dans  les  perplexités  les  [)lus 
anxieuses,  si  l'on  ne  se  lattaeliait  pas  à  la  classilieation  si  sinjple  (jue 
j'ai  exposée  :  état  physiologique,  état  mixte  et  état  patliologi(pie.  A 
l'état  [)liysiologi(jue  eorrespond  la  responsabilité;  à  l'état  mixte,  la 
responsabilité  proportioimcUe  ;  à  l'état  pathologique,  l'irresponsa- 
bilité. 

Je  prévois  une  objection.  Vous  ne  pouvez,  va-l-on  me  dire,  baser 
vos  délimitations  sur  des  signes  certains,  sur  des  règles  invariables, 
et  vous  ne  pouvez  pas  non  })lus  assigner  des  limites  lixes  et  [)récises  à 
la  santé  et  à  la  maladie,  à  l'impulabilité  et  à  la  pénalité.  J'avoue  l'ran- 
chcment  qu'il  y  a  chez  les  vieillards  des  cas  dit'hciles  à  analyser  au 
point  de  vue  psychologique,  et  plus  dilliciles  encore  à  classer  en  mé- 
decine légale;  mais  je  dis  que  Thonmie  âgé  abandonne  l'état  physio- 
logi(iue  et  entre  de  plain-pied  dans  l'état  mixte,  lorsqiC'd  vient  à  dif- 
férer de  lui-même^  et  qu'il  quitte  l'état  mixte  [)our  tomber  dans  la 
démence  sénile,  lorsqu'il  ne  peut  se  diriger  lui-même.  Avec  ces  deux 
points  de  repère  fondamentaux,  non-seulement  on  ne  s'égare  pas, 
mais  il  est  encore  possible  d'éclairer  la  religion  d'autrui. 

L'intervention  du  médecin  aliéniste  dans  les  alfaires  criminelles,  a 
surtout  pour  mobile  d'analyser  les  actions  qui  demeurent  inq)ulables, 
et  de  déterminer,  autant  que  possible,  la  sonmie  d'intelligence  qui 
restait  au  [)ouvoir  du  prévenu,  au  moment  de  l'accomplissement  du 
délit  ou  de  la  perpétration  du  crime.  Or,  si  l'on  a  reçu  la  mission  d'in- 
terroger un  vieillard  arrêté  sur  la  voie  publique  et  prévenu  d'attentat 
aux  mœurs,  on  doit  rechercher  avec  un  soin  extrême  l'état  scrupuleu- 
sement exact  de  la  liberté  morale,  mesurer  la  nature  plus  ou  moins 
insolite  et  extraordinaire  de  l'acte  connnis,  opérer  avec  art  la  dissec- 
tion des  facultés  de  l'intelligence,  et  se  souvenir,  en  rédigeant  son 
raj)[)ort,  (|ue  tant  que  la  raison  domine,  la  liberté  subsiste,  (jue  cet 
individu  me  présente,  [)ar  exenq)le,  les  signes  les  mieux  accusés  de 
l'état  mixte,  irai-je  déclarer  que  la  lésion  circonscrite  de  son  intelli- 
gence a  bouleversé  à  ce  point  sa  raison  que,  parmi  les  actes  qu'il  a 
connnis,  on  ne  puisse  en  laisser  quelques-uns  à  sa  charge?  Mais  s'il 
possède  encore  les  notions  les  plus  saines  sur  les  habitudes  de  la  vie 
et  sur  les  devoirs  sociaux,  mais  si  la  crainte  du  châtiment  a  [»u  le  re- 
tenir, irai-je  exclure  tout  discernement  et  lui  assurerai-je  rim[)unilé 
(juand  même?  l'Mdemiuenl  non.  La  clémence  des  honnnes  ne  [»eul 
pas  être  iné[)uisal)le,  et  ce  n'est  point  i)ar  l'exubéranl  étalage  d'une 
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philanthropie  sentimentale  que  le  médecin-expert  honorera  le  plus  sa 
profession  et  rendra  le  plus  de  services  à  la  société. 

Que  l'on  se  rassure  toutefois,  car  si  j'admets  qu'un  vieillard,  pré- 
sentant un  cercle  restreint  d'action  morbide,  ait  à  répondre  de  ses 
actes,  dans  une  certaine  mesure,  c'est  à  la  condition  pure  et  simple 
qu'il  soit  désormais  surveillé,  placé  dans  l'impossibilité  de  recom- 
mencer des  agressions  nouvelles  sur  des  enfants,  séquestré  peut-être 
dans  une  maison  de  santé,  ou  interné  dans  cet  établissement  spécial, 
uniquement  consacré  aux  malades  poursuivis  par  la  justice,  dont  la 
création  en  France  serait,  paraît-il,  à  la  veille  d'aboutir,  ce  qui  ne 
nous  laissera  alors  plus  rien  à  envier  à  l'Angleterre.  C'est  ainsi  qu'il 
y  a  moyen  d'apaiser  les  consciences,  de  donner  des  garanties  à  la  sé- 
curité publique,  et  de  mettre   à  l'abri  l'honneur  des  familles. 

Le  retour  à  l'enfance  [senectiis  velut  altéra  est  pueritia)  est  un  acci- 
dent individuel,  une  lésion  éventuelle,  qu'il  faut  rechercher  et  faire 
suffisamment  ressortir,  s'il  y  a  lieu.  Si  un  vieillard  n'a  concouru  à 
l'accomplissement  d'un  acte  que  comme  un  véritable  instrument,  ou 
s'il  a  été  victime  d'une  force  supérieure  qui  l'a  fait  agir,  il  faut  le 
couvrir  de  notre  égide  et  dire  de  lui  :  non  agit,  sed  agitur^  il  a  été 
patient  et  non  pas  agent.  La  justice  accepte  d'ailleurs,  sans  difficultés, 
les  opinions  nettes  et  fermes  qui  lui  sont  présentées  par  les  médecins, 
dans  les  cas  d'usure  cérébrale  sénile,  mais  c'est  à  la  condition  que 
nous  aurons  péremptoirement  démontré  l'existence  de  l'état  patholo- 
gique. 

Le  médecin  peut,  d'une  autre  manière  encore,  entourer  la  vieil- 
lesse d'un  appui  tutélaire.  Des  affaires  criminelles  passons  aux  affai- 
res civiles. 

La  loi  est  le  résumé  de  la  raison  de  tous.  Elle  est  la  clef  de  voûte 
de  notre  organisation  sociale:  elle  prévient  et  guide,  elle  intimide  et  ré- 
prime. Sauvegarde  de  nos  droits,  elle  éclaire  tous  nos  actes,  et  nous 
maintient  dans  la  limite  du  devoir.  Le  juge  criminel  est  suis  colère; 
il  punit  ou  protège,  mais  ne  se  venge  pas.  Le  juge  civil,  arbitre 
impartial  de  grands  intérêts  privés,  prend  sous  sa  garde  les  mineurs, 
les  absents  ou  les  prodigues,  et  il  va  même,  —  tant  sa  tâche  est  im- 
mense, —  jusqu'à  suppléer  à  l'insuffisance  native  du  discernement, 
au  trouble  passager  ou  permanent  des  facultés  mentales  et  aux  aber- 
rations séniles  de  l'intel  ect. 

Voici,  par  exemple,  un  vieillard  appartenant  à  notre  second  groupe, 
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qui  vit  isolé  au  milieu  de  la  nature,  privé  de  désirs  et  dit  sensations, 
que  les  idées  abandonnent  un  peu,  dont  les  pcrcc^ptions  vonts'ed'acant 
par  d(;^rés  et  eliez  le(piel  la  mémoire  des  choses  [)iésentes  se  détruit  : 
comment,  au  point  de  vue  civil,  remédierons-nous  h  son  état  mixte  des 
facultés,  à  cette  situation  dillicile  qui  n'est  ni  la  puissance  légale,  ni 
l'incapacité  juridique?  L'abandonnerons -nous  à  la  convoitise  mal  dé- 
guisée de  son  entourage,  à  l'avidité  de  quelques  parents,  à  la  Iripon- 
nerie  de  ses  serviteurs?  On  sait  avec  quelle  l'acilité  le  v(d  s'organise 
autour  d'une  intelligence  qui  chancelle,  et  je  dirai  comment  les  plus 
sordides  intérêts  circonviennent  la  couche  du  mourant  ;  eh  bien!  la 
caducité  sénile  n'est  pas  respectée  davantage.  La  spéculation  veille,  et  il 
n'est  pas  de  honteuse  complaisance  qui  coûte,  lorsqu'une  extorsion 
doit  s'ensuivre  ! 

La  prudence  devant  nous  l'aire  éviter  la  rigoureuse  alternative  ou 
de  laisser  à  l'homme  affaibli  la  libre  disposition  de  ses  deniers,  ou  de 
le  placer  sévèrement  en  tutelle,  nous  conseillons  d'ordinaire  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  pour  les  vieillards  (|ui  n'ont  pas  entiè- 
rement rompu  avec  la  vie  sociale,  et  qui,  dépourvus  de  liens  légiti- 
mes et  directs,  offrent  des  chances  favorables  à  la  spoliation,  et  sont 
exposés  à  devenir  le  facile  jouet  de  la  ruse. 

Le  conseil  judiciaire  est  une  sorte  de  moyen  terme  entre  l'exercice 
libre  de  tous  les  droits  et  l'interdiction  qui  en  est  la  privation  absolue. 
il  laisse  à  l'individu  la  jouissance  de  ses  biens,  la  disposition  de  ses  re- 
veiuis,  et,  commercialement  même,  une  sphère  plus  ou  moins  large 
d'initiative;  il  enlève  la  périlleuse  faculté  d'aliéner  seul  des  pro- 
priétés, de  déplacer  des  fonds,  de  contracter  des  engagements  ma- 
jeurs, et,  pour  quicoïKpie  connaît  les  pièges  tendus  à  la  vieillesse,  il 
faut  convenir  que  la  mesure  est  d'une  souveraincu  tilité. 

A  côté  du  fait  théori(pu\  je  me  hàle  de  placer  deux  faits  [)iali- 
(jues  : 

Une  veuve  L...,  âgée  de  quatre-vingt-sept  ans,  quitte  sui)iti'menl 
la  maison  qu'elle  avait  toujours  habitée  avec  son  (ils,  et  se  retire  chez 
sa  lille.  Déférant  bientôt  à  des  suggestions  intéressées,  elle  prend  son 
lils  en  aversion  et  ordonne  la  mise  en  vente  de  [dusieurs  innneubles. 
Le  lils  L...  demande  alois  1  interdiction  de  sa  mère  pour  cause  d'ini  • 
bécillité.  Le  conseil  de  famille,  convoipié,  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pa*^ 
lieu  de  procéder  à  l'interdiction.  Le  tiibunai  ordomie  un  interrogatoire, 
mais  av.int  raccomplissement  de  celte  formalité,  on  lit  souscrire  à  la 
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veuveL...  diverses  obligations  et  un  bail  temporaire  de  tous  ses  biens. 
Dans  son  interrogatoire,  la  veuve  L...  répondit  pertinemment,  mais 
ses  réponses  trahirent  l'influence  qui  la  dominait  et  accusèrent  l'in- 
tention de  vendre  le  reste  de  ses  biens. 

Le  tribunal  de  Brioude  rejeta  la  demande  en  interdiction  ;  mais  la 
cour  de  Riom,  tout  en  conlirmant  l'opinion  des  premiers  juges,  dé- 
cida que  la  veuve  L  ..  serait  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. 

Une  demoiselle  P...,  âgée  de  quatre-vingt-six  ans,  présente  une 
certaine  faiblesse  d'esprit.  Ses  parents  se  réunissent  et  provoquent 
rinterdiction.  La  demoiselle  P...  forme  opposition,  mais  un  jugement 
prononce  l'interdiction  pour  cause  d'imbécillité. 

En  appel,  la  cour  de  Rouen  constate  que  la  demoiselle  P.. .  n'est 
point  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  ;  qu'elle  conserve,  au  con- 
traire, malgré  son  grand  âge,  un  discernement  et  une  volonté  suffi- 
samment établis  par  la  gestion  heureuse  de  sa  fortune,  mais  que  les 
ég  irds  et  les  soins  qui  sont  dus  à  la  vieillesse,  réclament,  en  faveur  de 
la  demoiselle  P...,  un  appui  qui  ne  sera  pour  elle  qu'un  avantage  et 
un  bienfait,  rejette  la  demande  en  interdiction  et  prononce  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire. 

L'interdiction  ne  doit  jamais  être  qu'une  mesure  rare  et  suprême. 
Destinée  seulement  à  parer  à  de  très-pressantes  éventualités,  elle 
doit  être  évitée  le  plus  possible,  car  il  existe  des  familles  avides  qui 
thésaurisent  ou  dilapident  les  revenus  de  l'interdit  ! 

L'homme  dont  la  volonté  a  cessé  de  tenir  les  rênes,  dont  l'activité 
n'obéit  plus,  et  qui,  éloigné  des  siens  ou  seul  survivant  de  sa  famille, 
demeure  à  la  merci  d'étrangers  ou  de  serviteurs,  est  véritablement 
digne  de  pitié.  Dans  ces  conditions,  la  démence  sénile  est  bien  «  la 
calamité  du  dernier  âge  »  dont  parle  Arétée.  Trompé,  exploité,  volé 
par  les  gens  qui  l'approchent,  il  est  peu  à  peu  dépouillé  tout  vivant. 
Sa  maison  est  mise  au  pillage,  tous  ses  objets  précieux  disparaissent, 
et,  pendant  son  sommeil,  on  vend  son  linge  et  ses  habits,  ou  bien 
l'on  déménage  quelques  gros  meubles  !  Le  jour  où  se  présentent  les 
héritiers,  l'inventaire  n'est  pas  long  à  faire.  On  justifie  tout  ce  désas- 
tre par  des  dons  manuels,  remontant  à  une  époque  déjà  éloignée,  et 
les  parties  intéressées  passent  forcément  condamnation. 

La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ou  l'internement  dans  une 
maison  de  santé  préviennent  ces  graves  abus,  et  si  quelque  chose 
me  surprend,  c'est  que  l'on  fasse  encore  si  peu  appel  à  ces  deux  me- 
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sures  protectrices,  en  faveur  des  vieillards  que  la  raison  abandonne. 

Le  dément  a  expiré,  mais  un  acte  lui  survit,  et  cet  acte  est  com- 
menté, critiqué,  attaqué.  Au  moment  où  il  a  réglé  son.  hérédité,  le 
testateur  a-t-il  obéi  à  ses  seules  incitati(Jiis?  Sa  volonté  n'était-elle 
pas  assoupie,  et  sa  liberté  morale  n'était-elle  pas  évanouie  ou  tout  au 
moins  compromise? 

Sans  croire,  comme  la  Bruyère,  que  a  le  discernement  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  rare  au  monde  après  les  diamants  et  les  perles  »,  j'ai  ce- 
pendant l'intime  conviction  que,  tous  les  jours,  des  familles  sont  in- 
digneuicnt  frustrées  |)ar  des  actes  signés  à  la  dernière  heure,  sous  la 
dissolvante  pression  de  l'intérêt,  et  à  la  faveur  de  facultés  mentales 
qui  s'écroulent  ou  qui  ne  sont  déjà  plus.  Les  tribunaux  jugent  et  dé- 
cident, mnis  non  sans  avoir  entendu  dans  l'enquête  préalable  la  dé- 
position du  médecin  traitant  ou  celle  de  quelques  médecin  experts 
consultés  ad  hoc.  Or,  si  nous  rencontrons,  dans  la  pratique  de  notre 
art,  des  responsabilités  qui  nous  rabaissent  et  nous  attristent,  nous 
pouvons,  on  le  voit,  en  trouver  aussi  qui  nous  élèvent  et  nous  ho- 
norent. 

En  thèse  générale,  l'extrême  vieillesse  n'empêche  pas  de  tester  : 
Senium  qindem  xtatis,  vel  œgritudïnem  corporis,  sinceritatem  mentis 
tenentibuSy  lestamenti  factionem  certnm  est  non  aufene.  Mais  il  faut 
du  moins,  ainsi  que  le  dit  cette  même  loi,  que  la  volonté  ne  soit  pas 
éteinte  ou  assoupie  par  l'effet  de  la  décrépitude  corporelle. 

Toutes  les  fois  que  la  faiblesse  d'esprit  ou  le  grand  âge  du  testateur 
entraîne  notre  intervention  en  matière  de  testament  ou  de  donation, 
il  faut  redoubler  de  réserve  et  de  circonspection,  cor  les  parties  inté- 
ressées nous  transmettent  souvent  des  renseignements  inexacts,  exa- 
gérés ou  faux,  et  cherchent  à  iulluonccr  notre  jugement.  S'il  s'agit 
(l'une  consultation  médico-légale,  et  si  notre  rôle  doit  rester  purement 
officieux,  il  fuit  être  d'une  prudence  mille  fois  plus  grande  encore. 
La  cause  est-elle  douteuse  ou  nous  paraît-elle  mauvaise,  nous  devons 
nous  récuser  sans  hésitation.  Ce  qui  doinio  dans  le  monde  quehjue 
pi('stige  au  vrai  médecin,  c'est  cpi  il  est  incapable  do  céih'r  devant  un 
intérêt  matériel,  et  qu'il  n'engage  (pi'à  bon  escient  son  nom,  sa  ré- 
putation et  sa  conscience. 
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RÉSUMÉ. 

§  I.  —  En  thèse  générale,  les  actes  de  la  première  enfance  sont 
couverts  par  la  présomption  d'innocence. 

Plus  l'enfant  avance  en  âge  et  plus  Texcuse  s'affaiblit. 

Il  n'existe  pas  en  France,  comme  chez  d'autres  nations,  un  âge 
d'innocence  qui  soit  à  lui  seul  une  excuse  légale. 

La  question  du  discernement,  c'est-à-dire  de  la  somme  d'intelli- 
gence suffisante  pour  apprécier  la  valeur  morale  d'un  fait,  peut  être 
posée  lorsque  l'accusé  a  moins  de  seize  ans. 

§  II.  —  Au-dessous  de  seize  ans,  l'enfant  ne  peut  ni  prêter  ser- 
ment, ni  tester. 

§  III.  —  Chez  les  enfants,  les  neuf  dixièmes  des  attentats  ont  lieu 
contre  les  propriétés,  tandis  qu'un  dixième  seulement  est  dirigé  con- 
tre les  personnes. 

g  IV.  —  Le  ((  libéré  »  devient  presque  fatalement  récidiviste.  Le 
vice  est  une  carrière. 

§  V.  —  Le  suicide  est  plus  fréquent  chez  les  enfants  à  Paris  que 
dans  le  reste  de  la  France.  En  général,  les  garçons  se  pendent  et  les 
filles  se  noient  ou  se  précipitent. 

§  VI.  —  Les  manifestations  délirantes  et  les  actes  criminels,  chez 
les  enfants,  ont  parfois  pour  cause  première  des  attaques  nocturnes 
méconnues  d'épilepsie,  des  vertiges  épileptiques  ou  des  accès  d'épi- 
lepsie  larvée. 

§  VU.  —  Le  vieillard,  à  l'état  physiologique,  ne  peut  pas  trouver 
des  motifs  d'excuse  dans  le  fait  seul  de  son  âge  avancé.  La  présomp- 
tion du  discernement  pèse  donc  sur  lui. 

§  VIII.  —  La  criminalité  d'une  action  punissable  s'affaiblit  si  l'âge 
a  diminué  le  libre  arbitre  et  si  la  débilité  a  voilé  l'immoralité  de  l'acte 
commis,  mais  l'imputabilité  pénale  subsiste. 

§  IX.  —  La  décadence  sénile  confirmée  implique  nécessairement 
l'irresponsabilité  la  plus  absolue. 

§  X.  —  Pour  le  vieillard  affaibli  intellectuellement,  le  conseil  ju- 
diciaire est  un  moyen  terme  entre  la  libre  disposition  de  sa  fortune 
et  l'interdiction  qui  le  prive  de  l'administration  de  ses  biens  et  le 
place  en  tutelle. 
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§  XI.  —  L'extrême  vieillesse  n'empèclie  pas  de  tester,  mnis  à  la 
condition  que  la  volonté  du  testateur  ne  soit  ni  diminuée,  ni  assoupie, 
ni  éteinte. 


CHAPITRE  IX 

DES    ALIÉNÉS 

LÉGISLATION. 

Code  pénal.  —  Art.  G4.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  d('lit,  lorsqne  h  prévenu 
était  en  état  de  démence  an  temps  de  l'action,  on  lors(ju'il  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

Code  civil.  —  Art.  i74.  Lorsque  l'opposition  au  mariage  est  fondée  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux,  cette  opposition,  dont  le  tribunal  poinra 
prononcer  mainlevée  pure  et  sim[)le,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge, 
par  l'opjiosant,  de  provocpier  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

Art.  442.  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des  conseils  de  famille  les 
interdits. 

Art.  901.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament  il  faut  être 
sain  d'esprit. 

Art.  1304.  A  moins  d'être  limitée  par  une  loi  particulière,  cette  action 
(action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions)  dnre  dix  ans.  Le  ((>mps 
ne  court  à  l'égard  des  actes  faits  parles  interdits  que  du  jour  où  l'interdic- 
tion est  levée. 

Art.  2005.  Le  mandat  finit  par  l'interdiction  du  mandant  ou  du  manda- 
taire. 

Art.  21  2G.  Les  biens...  des  interdits,  tant  que  la  possession  n'en  est 
déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  être  bypotlu'(iués  (pie  jïour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi  et  en  vertu  de  jugement. 

interdiction. 

Art.  480.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  babituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente 
des  intervalles  lucides. 

Art.  400.  Tout  ])nrent  est  recovable  à  provoquer  l'interdiction  de  sou 
parent.  Il  eu  est  de  même  pour  l'un  d(>s  é|)()u\  à  l'égard  de  l'autit'. 

Art.  491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provocpu'e  ni  par 
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l'époux,  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le  })roeureur  du  roi,  qui,  dans 
les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  indi- 
vidu qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus. 

Art.  4-92.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

Art.  493.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  seront  arti- 
culés par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction,  présenteront  les 
témoins  et  les  pièces. 

Art.  494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le 
mode  déterminé  à  la  section  IV  du  chap.  II  du  titre  De  la  minorité^  de  la 
tutelle  et  de  l'émancipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée. 

Art.  495.   Ceux  qui  auront   provoqué  l'interdiction  ne  pourront   faire 
partie  du  conseil  de  famille  ;  cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants 
de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis 
sansavoir  voix  délibérative. 

Art.  496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  inter- 
rogera le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il 
sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du 
greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  du  roi  sera  présent  à  l'interroga- 
toire. 

Art.  4-97.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra  s'il  y  a 
lieu,  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des 
biens  du  défendeur. 

Art,  498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être 
rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées. 

Art.  4-99.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra, 
néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne 
pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobi- 
lier, ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  nommé  par  le  même  jugement. 

Art.  500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  la 
cour  royale  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou 
faire  interroger  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  501 .  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et 
inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la 
salle  de  l'audience  et  dans  les  études  des  notaires  de  rarrondissemcnt. 

Art.  50'2.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du 
jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans 
l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  de  /Iroit. 

Art.  505.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiclion  pourront  être  annulés  si  la 
cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  desdits  actes. 

Art.  504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  aura 
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(Uc  prononc(;c  ou  provoquée  avant  son  déc^s,  à  moins  qno  la  preuve  de  lu 
(lémerK-e  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

Af'.t.  505.  S'il  n'y  a  pus  d'appel  (Injustement  d'inlerd'clion  rendu  en  |.rc- 
mière  instance,  ou  s'il  est  confirmé  siu'  ra|q)el,  il  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  ou  d'mi  subro^n',  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  régies 
prescrites  au  titre  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l émancipation. 
L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tu- 
teur s'il  ne  l'est  pas  luiméme. 

AriT.  506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tutciu' de  sa  femme  inteidile. 

Art.  507.  La  ftimme  j)Ourra  être  nonunéc  tutrice  de  son  mari.  Kn  ce  cas, 
le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration, 
sauf  le  recours  dcivant  les  trihimaiix  de  la  p;ut  de  la  iémnie  rpii  se  croirait 
lésée  par  l'arrêté  de  sa  famille. 

Art.  508.  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  ou  des  descen- 
dants, ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son 
remplacement. 

Art.  509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  ])our  sa  personne  et  pour 
ses  biens;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des 
interdits. 

Art.  510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guéri-on. 

Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  de  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de 
famille  pourra  arrêter  cpi'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé 
dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  liospice. 

Art.  511.  Lors(ju'il  sera  question  du  marirge  de  l'enfant  d'un  interdit,  la 
dot,  ou  l'avancement  d'boirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales  seront 
réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi. 

Art.  542.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  : 
néanmoins,  la  maiidevée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  iomialités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'intei'dit  ne  poiuMa  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  (ju'après  le  jugement  de  mainlevée. 

FORMK  i)i:  i/intfrdiction. 

Code  de  procédure  civile.  —  Art.  800.  Dans  toute  p<iin"suite  d'inlerdie- 
tion,  les  faits  d'indjécillité,  de  déuKMiee  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la 
leijuête  présentée  au  pivsiileiit  du  tribunal;  on  y  joindra  les  pièces  justili- 
catives,  et  l'on  indi(|uera  les  témoins. 

Art.  891.  Le  président  du  tribunal  oi-donnera  la  communication  de  la 
rerpiête  au  minislèn»  public,  et  counnetira  un  juge  poin-  faii-e  rap|)ort  à  jour 
m(lii|ué. 

Ai'.T.  S92.  Sur  l(^  rapport  du  juge  l't  les  eonrlusious  du  jii'ocuîumm'  du  roi, 
11'  tribunal  oidonucra  (pie  le  conseil  de  |";uuiile,  fitruié  selon  I"  nuxie  dt'lei- 
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miné  par  le  Code  civil,  section  IV  du  chapitre  II,  au  titre  De  la  minorité,  de 
la  tutelle  et  de  l émancipation,  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée'. 

Art.  893.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au 
défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisants,  et  si  les  faits 
peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
l'enquête,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

Il  I  ourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête  sera  faite 
hors  de  la  présence  du  défendeur  ;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le 
présenter. 

Art.  894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été  pro- 
noncée, sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  membres  de  l'assem- 
blée, le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été  provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été  donné, 
sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

Art.  895,  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il 
est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
ou  d'un  subrogé  tuteur,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  Des  avis  de  pa- 
rents. 

L'administrateur  provisoire,  nommé  en  exécution  de  l'article  497  du 
Code  civil,  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur  s'il  ne  l'est 
pas  lui-même. 

Art.  896.  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction  sera  instruite  et  jugée 
dans  la  même  forme  que  l'interdiction. 

Art.  897.  Le  jugement  qui  prononcera  la  défense  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ou 
hypothéquer  sans  assistance  du  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  501  du  Code  civil. 


SECTION  PREMIÈRE 

lES    ALIÉNÉS    DEVANT    LA    LOI   CIVILE, 

La  question  des  aliénés  présente  en  tout  temps  un  intérêt  émou- 
vant d'actualité.  En  France,  en  effet,  quarante  mille  individus  sont 
frappés  dans  leur  intelligence  et  sont  séquestrés  dans  des  établisse- 
ments spéciaux. 

Tout  aliéné  est  un  malade.  Tout  malade  ne  doit  et  ne  peut  relever 
que  du  médecin, 
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La  folie  est  une  affection  qui  trouble  les  fonctions  du  cerveau  et 
qui  dérange  le  jeu  (les  facultés  intellectuelles,  morales  et  affectives. 
Or,  la  folie  étant  une  maladie  du  cerveau,  que  peut-on  penser  de 
cette  récente  proposition  de  deux  législateurs  d'après  laquelle  un  jury 
composé  de  citoyens  patentés  serait  parfaitement  apte  à  statuer  sur 
l'état  mental  du  premier  venu? 

Pour  être  vraiment  utile  aux  aliénés,  il  faut,  à  mon  sens,  n'être 
pas  seulement  un  patliologiste  :  il  faut  être  aussi  un  médecin-lé- 
giste. 

Le  fou  est  incapable  de  se  diriger.  Il  est  inliabile  à  gérer  ses  biens, 
à  défendre  ses  intérêts,  à  apprécier  la  valeur  morale  de  ses  actes; 
c'est  un  être  qui  commet  à  l'improviste  les' délits  les  plus  domma- 
geables ou  les  crimes  les  plus  graves,  qui  attente  à  la  vie  des  autres 
et  qui  attente  à  la  sienne  propre.  Ne  faut-il  pas  alors  s'assurer  de  sa 
personne,  intervenir  on  son  lieu  et  place,  veiller  à  Tadministration 
de  sa  fortune  et  faire  valoir  tous  les  droits  de  l'absent  ou  de  l'inca- 
pable? 

La  loi  civile  n'a  pas  pu  entrer  dans  tous  les  détails  de  la  patbolo- 
gie  cérébrale,  par  la  raison  toute  simple  qu'au  moment  de  la  promul- 
gation de  nos  codes,  la  science  des  maladies  mentales  n'était  pas  faite. 
Il  a  bien  fallu  édicter  des  mesures  d'exception.  11  en  a  été  de  la  folie 
comme  d'autre  cliose  :  toutes  les  fois  qu'il  a  été  remarqué  que  des  cir- 
constances d'un  ordre  spécial  venaient  à  placer  un  individu  en  debors 
du  droit  commun,  il  y  a  été  pourvu  par  une  loi  d'exception.  C'est 
dans  ces  conditions  qu'a  été  promulguée  la  loi  du  30  juin  1838,  rela- 
tive aux  aliénés. 

Si  des  récriminations  très-violentes  se  sont  élevées  depuis  quel- 
ques années  contre  cette  loi,  de  la  part  d'anciens  mnladeSy  il  n'en  faut 
pas  cberclier  d'explications  ailleurs  (pie  dans  ce  fait  :  à  savoir,  (pie 
l'ingiatitude  est  la  résultante  obligée  de  la  folie! 

Dans  la  médecine  ordinaire,  de  cbaudes  amitiés  sont  parfois  cimen- 
tées au  lit  de  la  douleur  entre  le  patient  et  le  médecin.  Dans  quebpic 
iiuigalité  de  situation  (juc  ces  deux  bommes  se  trouvent  placés  par 
le  fait  des  événements,  les  mêmes  liens  persistent  souvent.  In 
trône  même  vient-il  à  s'ébn'er  entre  eux,  le  médecin  n'en  n^sle  pas 
moins  ranii  le  plus  fidèle  et  le  eonseillei"  le  plus  écouté  de  la  (•()u- 
ronne.  Dans  la  médecine  aliéniste,  au  contraire,  les  rôles  sont  bien 
cbang(^s  ! 
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Tout  malade  guéri  avoue  ses  maux  passés,  excepté  un  seul,  la  fo- 
lie. Il  vous  met  au  courant  de  toutes  les  souffrances  qui  ont  débilité 
ou  ruiné  à  jamais  sa  constitution  physique,  mais  il  nie  toujours  qu'il 
a  été  fou. 

En  dehors  donc  de  l'établissement  qui  a  abrité  son  délire,  le  ma- 
lade, par  une  sorte  de  préjugé  tenace,  a  honte  de  lui-même.  Il  ne 
peut  pas  se  pardonner  son  naufrage  cérébral,  il  ne  se  l'explique  pas  et 
il  finit  par  le  nier.  Quant  au  médecin,  témoin  impassible  et  discret, 
il  n'a  pas  pu  guérir,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  maladie.  11  a  donc  été 
un  geôlier. 

J'avais  raison  de  le  dire  :  l'ingratitude  est  la  résultante  obligée  de 
la  folie. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  la  loi  du  50  juin  1858,  si  violem- 
ment attaquée,  mais  qui  a  en  somme  réalisé  de  grands  progrès,  ne 
puisse  pas  recevoir  quelques  modifications?  La  perfectibilité  est  inhé- 
rente à  toutes  les  institutions  humaines,  et  je  comprends  très-bien 
qu'il  y  ait  peut-être  quelques  améliorations  à  proposer.  D'ailleurs, 
quand  tout  marche,  ne  pas  avancer  c'est  reculer. 


I.  —  EXAMEN  MÉDICO-LÉGAL  DE  LA  LOI  DU   50  JUIN   1858  SUR  LES    ALIÉNÉS. 

Si  haut  que  l'on  remonte  dans  l'histoire,  la  question  des  alié- 
nés, au  point  de  vue  de  l'ordre  public  et  de  l'humanité ,  n'avait 
été,  avant  le  50  juin  1858,  l'objet  d'aucune  loi  complète  ou  tout  au 
moins  suffisante.  «  On  ne  sait,  dit  Esquirol,  ce  que  devenaient  autre- 
fois les  aliénés  ;  il  est  vraisemblable  qu'il  en  périssait  un  grand 
nombre  !  »  Les  plus  furieux  étaient  renfermés  dans  des  cachots,  les 
autres  dans  des  couvents,  dans  des  donjons,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
brûlés  comme  sorciers  ou  comme  possédés  du  démon  ;  les  plus  tran- 
quilles erraient  librement,  abandonnés  à  la  risée,  aux  injures  ou  à  la 
vénération  ridicule  de  leurs  concitoyens. 

C'est  à  peine  si  l'on  trouve  dans  notre  ancien  droit  quelques  dis- 
positions éparses  dont  le  but  était  de  préserver  les  personnes  des 
dangers  auxquels  pourrait  les  exposer  la  libre  circulation  des  fous  et 
surtout  des  furieux.  C'est  ainsi  que  la  loi  des  16-26  mars  1790,  qui 
était  faite  pour  la  mise  en  liberté  des  personnes  détenues  en  vertu 
de  lettres  de  cachet,  contenait  un  article  relatif  aux  aliénés  et  qui 
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était  ainsi  conçu  :  «  Les  personnes  déteiRics  pour  cause  de  démence 
seront  pendant  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  présentes,  à  la  diligence  de  nos  procureurs,  inteiro^ées 
par  les  juges  dans  les  i'ormes  usitées  et,  en  vertu  de  leurs  ordon- 
nances, visitées  par  des  médecins  cpii,  sous  la  surveillance  des  direc- 
toires des  districts,  s'expliqueront  sur  la  véritable  situation  des  ma- 
lades afin  que,  d'après  la  sentence  (pii  aura  statué  sm-  leur  état,  ils 
soient  élargis  ou  soignés  dans  des  hôpitaux  (pii  seront  indiqués,  w 
(Ces  hôpitaux  n'ont  jamais  été  in(li(piés.) 

C'est  ainsi  encore  que  la  loi  des  10-24  août  1700  exigeait  que  les 
aliénés  fussent  de  la  part  des  connnissions  municipales  l'objet  d'une 
surveillance  active.  C'est  ainsi,  enfin,  que  la  loi  des  19-22  juillet  1  790 
établissait  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  laisseraient  aux  aliénés 
une  liberté  d'action,  source  de  périls  pour  Fordie  public.  Voilà  à 
quoi  se  réduisait  la  prévoyance  de  nos  lois  qui,  en  délinitive,  ne 
s'appliquaient  qu'aux  aliénés  furieux.  Les  rédacteurs  du  Code  civil 
eux-mêmes  n'avaient  pris  à  l'égard  des  malades  dont  la  folie  n'était 
pas  dangereuse,  aucune  mesure  pour  les  protéger,  les  soigner  ou  les 
guérir;  ni  posé  aucune  règle,  si  l'on  en  excepte  les  dispositions  des  ar- 
ticles 114,  122  et  120  du  Code  pénal,  destinés  à  prévenir  les  attentats 
à  la  liberté  individuelle  et  les  séquestrations  arbitraires.  Le  Code  civil 
autorisait  bien  l'interdiction,  mais,  outre  que  cette  procédure  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel 
d'ind)écillité,  de  démence  ou  de  fureur,  elle  avait  pour  résultat,  avec 
son  éclat  et  sa  publicité,  de  divulguer  une  situation  (jue  les  parents 
du  malade  désiraient  cacher  le  [)lus  j)ossible.  Aussi  les  familles  né- 
gligeaient elles  de  recourir  à  l'interdiction  et  faisaient-elles  placer 
leurs  parents  atteints  d'aliénation  mentale  dans  des  établissements 
con-aciésà  la  guérison  de  ce  genre  de  maladies,  de  sorte  (pi'iiii  grand 
nombre  de  peisonnes  se  trouvaient  enfermées  sans  au»  im  jugeniciil, 
sans  aucune  procédure,  sans  aucune  suiveillaiice  de  l'auloiilé  |)u- 
l)li(pu\  Praticpie  illégale  et  irregulière,  mais  acceptée  par  les  nueurs 
du  tenq)s,  et  dont  les  inler[)rèles  de  la  science  médicale,  ainsi  que 
tous  les  amis  de  l'humanilé,  proclaiiiaieiil  abus  les  incontestables  avan- 
tages. 

L'intervention  du  pouvoir  législalil"  de\enait  néeessaiie.  1  n  pi'ojet 
de  loi  (jui  est  devenu  la  loi  du  ÔO  juin  1838  fut  présenté  le  0  janvier 
1837  à  la  Chambre  des  députés. 
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La  loi  du  50  juin  1858  est  \enue  combler  les  lacuaes  que  les  ju- 
risconsultes avaient  signalées  dans  les  législations  anciennes  et  dans 
le  Code  civil  lui-même.  Elle  a  pris  de  sages  précautions  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  de  l'humanité  et  de  la  liberté  individuelle;  et  après 
avoir  imposé  à  chaque  département  (art.  P)  l'obligation  d'avoir  un 
établissement  public  spécialement  consacré  à  recevoir  et  à  soigner  les 
aliénés  ou  de  traiter  avec  un  établissement  public  ou  privé  \  soit  de  ce 
département,  soit  d'un  autre  département,  elle  a  décidé  : 

l""  Que  toute  personne  interdite  ou  non  interdite  dont  l'état  d'alié- 
nation compromettra  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  y  sera 
placée  d'office. 

"2°  Que  les  aliénés  dont  la  folie  n'est  pas  dangereuse  y  seront  éga- 
lement admis  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  ax  conditions 
qui  seront  réglées  parle  Conseil  général  sur  la  propos iion  du  préfet 
et  approuvées  par  le  ministre. 

5°  Que  certaines  personnes  seront  chargées  de  constater  le  plus 
exactement  et  le  plus  fréquemment  possible,  Tétat  de  tous  les  indi- 
vidus admis  dans  un  établissement  public  ou  privé  d'aliénés,  afiii  de 
prévenir  les  séquestrations  arbitraires  et  d'empêcher  toute  atteinte  à 
la  liberté  individuelle. 

De  cette  importante  loi  du  50  juin  1858  nous  allons  examiner  les 
quatre  points  suivants  : 

1°  Quelles  sont  les  règles  prescrites  pour  l'admission  dans  les  éta- 
blissements publics  ou  privés  d'aliénés? 


*  Art.  2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  places  sous  la  direction  de 
l'autoritc  publique. 

Ani.  3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  publique. 

AuT.  4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées,  à  cet  effet,  par  lui  ou  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur  du  roi,  le  juge  de  paix,  le 
maire  de  la  commune,  sont  cbargés  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consa- 
crés aux  aliénés.  Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y  seront  placées,  cl  pren- 
dront, à  leur  égard,  tous  renseignements  propres  à  faire  connaître  leur  position.  —  Les 
établissements  privés  seront  visité?,  à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  chaque 
trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement.  Les  établissements  publics  le  seront 
de  la  même  manière,  une  fois  au  moins  par  semestre. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  former  ni  diriger  un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
sans  l'autorité  du  gouvernement.  Les  établissements  privés  consacrés  aux  traitements 
d'autres  maladies  ne  pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement  séparé.  Ces  établissements  devront  être, 
à  cet  effet,  spcLialemcnt  autorisés  par  le  gouvernement  et  seront  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  aliénés,  à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 
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2"  Quel  est  l'état,  quelle  est  la  capacitc';  des  personnes  placées  dans 
ces  établissements? 

3"  Des  dépenses  du  service  des  aliénés  ; 

4°  Quelles  sont  les  conditions  et  les  formalités  exigées  pour  la 
sortie  des  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés? 

§1.  —  Des  règles  prescrites  pour  l'admission  dans  les  cUiblissemcnls  publics  ou 

privés  d'aliénés. 

La  loi  du  30  juin  1858  distingue  deux  classes  d'aliénés  : 
1^  Ceux  dont  l'état  d'aliénation  compromet  l'ordre  public  ou    la 
sûreté  des  personnes  ; 

2°  Ceux  dont  la  folie  est  inoffensive. 

De  là  deux  sortes  de  placements  dans  les  établissements  d'aliénés. 

1°  Les  placements  d'office  ; 

2°  Les  placements  volontaires. 

Placements  (Voffice.  —  Art.  18.  —  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et 
dans  les  départeiiKMits,  les  préfets  ordonneront  d'oflice  le  placenieni,  dans 
un  établissement  d'aliénés,  de  toute  personne  interdite  ou  non  interdite,  dont 
l'état  d'alién;ition  compromettrait  l'ordre  pid)lic  ou  la  sûreté  des  personnes. 
— Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstances 
qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  or- 
donnés conformément  aux  articles  19,  20,  21,  et  2/»,  seront  inscrits  sur  un 
registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  12  ci-dessus,  dont 
toutes  les  dispositions  seront  applicables  aux  individus  placés  d'oflice. 

AuT.  19.  —  En  cas  de  danger  innninent,  attesté  par  le  certificat  d'un  mé- 
decin ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront,  a  l'égard  des  personnes  at- 
teintes d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la 
cliargt;  d'en  référer,  dans  les  viiigt-cpiatre  beures,  au  préfet,  (pii  statuera 
sans  délai. 

AuT.  24.  Les  bos])ices  et  bopitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  i>rovi- 
soiremeiit  les  personnes  (pii  leur  seiont  adiessées  en  vertu  des  article  18 
et  19,  juscpi'à  ce  (pTclles  soient  diiigées  sur  rétaMissenieiil  spécial  destiné 
à  les  recevoir,  aux  termes  de  l'article  1'^  on  priulaiit  le  trajt'l  ([u'clf  >  ItMoiit 
pour  s'y  rendre.  —  Dans  toutes  les  conummes  on  il  existe  des  bosjjices  ou 
bopitaux,  les  aliénés  ne  pourront  èti'e  déposi-s  adlenrscpie  dans  tes  bospices 
ou  bopitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  |)as,  les  maires  devront  pour- 
voir à  leur  logcniciil,  soi!  dans  une  li(>lelli ne,  soil  dans  ini  local  lou('  à 
cet  effet.  Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les 
condanmés  ou  les  prévenus,  ni  déposes  dans  une  prison.  Ces  dispositions 
sont  a[»[)licablcs  à  tous  les  aliénés,  dirigés  par  l.ubninislralion  sur  un  é'a- 
blissement  public  ou  privé. 
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AuT.  20.  —  Les  chefs  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établisse- 
ments, seront  tenus  d'adresser  aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de  chaque 
semestre,  un  rapport,  rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement,  sur  l'état 
de  chaque  personne  qui  y  sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultats  du  traitement.  Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement, 
ordonnera  sa  maintenue  dans  l'établissement  ou  sa  sortie. 

Art.  22.  —  Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de  tous  les  ordres 
donnés  en  vertu  des  articles  18,  19,  20  et  21.  — Ces  ordres  seront  notifiés 
au  maire  du  domicile  des  personnes  soumises  au  placement,  qui  en  donnera 
immédiatement  avis  aux  familles.  —  11  en  sera  rendu  compte  au  ministre 
de  l'intérieur.  —  Les  diverses  notifications  prescrites  par  le  présent  article 
seront  faites  dans  les  formes  et  délais  énoncés  en  l'article  10. 

Placements  volontaires,  —  Les  placements  volontaires  sont  ceux 
qui  sont  faits  à  la  requête  des  particuliers.  Ils  peuvent  avoir  lieu,  soit 
qu'il  s'agisse  d'aliénés  dont  la  folie  est  inoffensive  ou  mênie  dange- 
reuse, si  l'autorité  administrative  n'a  pas  déjà  pris  l'initiative  ;  soit 
qu'il  s'agisse  d'aliénés  déjà  interdits  ou  non  interdits  et  c'est  en  ce 
dernier  point  que  la  loi  de  1858  a  introduit  une  innovation  bienveil- 
lante ettutclaire. 

Les  familles  sont  libres  de  traiter  chez  elles  l'aliéné  dont  la  folie  ne 
compromet  ni  l'ordre  public  ni  la  sûreté  des  personnes.  Cette  foculté 
peut  être  dangereuse  ;  car  elle  ouvre  la  porte  aux  séquestrations  arbit- 
raires à  domicile  et  elle  permet  aux  parents  de  se  prémunir  contre  les 
dispositions  à  titre  gratuit  qui  détruiraient  leurs  espérances,  ou  contre 
la  révocation  des  libéralités  qui  avaient  été  déjà  faites  en  leur  faveur. 

La  loi  de  1838  n'est-elle  pas  sous  ce  rapport  incomplète  et  insuf- 
fisante? D'un  autre  côté,  pourtant,  quel  pourrait  être  le  remède  à 
ces  dangers  ?  Faudrait-il  accorder  à  l'autorité  publique  le  droit  ou 
plutôt  le  devoir  de  faire  placer  d'office  tous  les  aliénés  sans  distinc- 
tion ?  Telle  semblerait  être  notre  conclusion.  Toutefois,  si  l'on  pense 
aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  ce  régime,  si  l'on  songe  à  la 
surveillance  pénible  et  à  l'espèce  d'inquisition  à  laquelle  les  familles 
les  plus  dévouées  se  trouveraient  soumises,  on  ne  peut  pas  blâmer  le 
législateur  d'avoir  laissé  aux  parents  le  droit  de  retenir  et  de  soigner 
dans  leur  propre  maison  leurs  parents  aliénés. 

Pour  prévenir  ces  abus  possibles  sans  doute,  mais  heureusement 
assez  rares,  le  législateur  n'a  pas  voulu  édicter  une  règle  générale 
offrant  elle-même  des  inconvénients  certains  et  permanents.  iMais 
revenons  aux  placements  volontaires. 
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La  loi  do  1858  a  voulu  rendre  facile  I  admission  dans  un  étaljlis- 
scnient  d'aliénés,  mais  elle  a  exij^'é  aussi  certaines  comditions  : 

Les  chefs  ou   préposés  responsables  des  établissements    publics, 
dit  l'article  8,  et  les  directeurs  des  établissements  privés  et  consa- 
crés aux  aliénés  ne  jiourront  recevoir  une  personne  atteinte  d'alié- 
nation mentale  s'il  ne  leur  est  remis  :  1"  Une  demande  d'admission 
contenant  les  noms,  profession,  âge  et  domicile,  tant  de  la  personne 
(pii  la  formera,   que  de  celle  dont  le  placement  sera  réclamé,  et 
l'indication  du  degré  de  parenté,  ou,  à  défaut,  de  la  nature  des  rela- 
tions qui  existent  entre  elles.  La  demande  sera  écrite  et  signée  par 
celui  qui  la  formera,  et  s'il  ne  sait  pas  écrire  elle  sera  reçue  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police  qui  on  donnera  acte.  Les  chefs, 
préposés  ou  directeurs,   devront  s'assuier,   sous  leur  responsabilité, 
de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque 
cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police.  Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un  in- 
terdit, il  devra  fournir,  à  l'appui,  l"un  extrait  du  jugement  d'inter- 
diction ;  2"  un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la 
personne  à  placer  et  indiquant  les  particularités  de  sa  uKiladie  et  la 
nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement 
d'aliénés  et  de  l'y  tenir  renfermée.  Le  certilicat  ne  pourra  être  admis 
s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise  au  chef  ou  di- 
recteur; s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché  à  l'établissement,   ou  si 
le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second  degré  inclusive- 
ment, des  chefs  ou  [)ropriétaire  de  l'établissement,  ou  de  la  personne 
qui  fera  effectuer  le  placement.  En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  éta- 
blissements pul»lics  pourront  se  dispenser  d'exiger   le  ceitilicat   du 
médecine  5"  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce   propre  à   constater 
l'individualité  de  la  personne  à  [)lacer.  Il  sera  fait  mention  de  toutes 
les  pièces  produites  dans  un  bulletiii  d'entrée  ipii  seia  renvoyé,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  avec  un  certilicat  du  niédeiin  de  rétablisse- 
ment, et  la  copie  de  celui-ci,  ci-dessus  mentioimé,  au  préfet  de  po- 
lice à  Paris,  au  préfet  et  au  sous-préfet  dans  les  connnunes,  chefs-lieux 
de  déj)artement  ou  d'arrondissement  et  aux  maires  dans  les  autres 
communes.  Le  sous-[)réfet,  ou   le    maiit',   en    fera    inmo-diatemenl 
l'envoi  an  préfet. 

'  SiMis    l(!  nniii   (le  nii'(|{'(iii  on  di'siiiiio  un   tloilnir  on  iiuMcriiio  ou   iii  »  liimiuii  .     l  n 
simiili;  oHu-iiuiic  saiili''  ni*  pouriMil  |»;is  doiiiuT  le  rcilili(;»l  iloiil  |t;uio  liiiiiclc  ' . 
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Un  aliéné  peut-il  lui-même  pendant  un  intervalle  lucide  demander 
son  admission  dans  un  établissement  public  ou  privé,  en  justifiant 
de  son  identité  et  en  faisant  constater  sa  maladie  par  un  certificat  de 
médecin?  Pour  soutenir  la  négative,  on  pourrait  faire  remarquer 
que  la  loi  de  1838,  en  supposant  que  la  demande  à  fin  d'admission 
est  introduite  par  un  tiers  semble  refuser  à  l'aliéné  le  droit  de  la  faire 
lui-même.  On  pourrait  dire  également  que  l'admission  dans  un  éta- 
blissement public  changeant  dans  une  certaine  mesure  la  condition 
de  l'aliéné,  ce  dernier  ne  doit  pas  pouvoir  modifier  sa  propre  capa- 
cité en  demandant  à  y  être  admis.  On  pourrait,  enfin,  en  cherchant 
un  cas  analogue  dans  le  Code  civil,  faire  le  raisonnement  suivant  : 
De  même  qu'une  personne  ne  peut  pas  provoquer  sa  propre  interdic- 
tion, de  même  elle  ne  peut  pas  demander  son  admission  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés. 

Ce  n'est  pourtant  pas  à  cette  doctrine  que  nous  nous  arrêtons.  Le  lé- 
gislateur en  créant  des  établissements  publics  et  privéss'  est  avant  tout 
proposé  la  guérison  du  malade  ;  dès  lors  ne  serait-il  pas  inhumain 
de  refuser  à  l'aliéné  de  prendre  dans  son  propre  intérêt  toutes  les 
mesures  que  la  loi  exige  pour  l'admission  dans  une  maison  de  santé? 
Sans  doute  l'admission  de  l'aliéné  dans  un  établissement  public  ou 
privé  a  pour  effet  de  modifier  sa  capacité,  mais  ce  résultat  n'est  que 
secondaire  et  ne  doit  pas,  suivant  nous,  s'opposer  à  ce  que  l'aliéné 
ne  puisse  faire  lui-même  une  demande  à  fin  d'admission,  alors  qu'il 
se  trouve  en  possession  d'un  intervalle  lucide  bien  constaté. 

Art.  9.  —  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs 
hommes  de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de 
constater  son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  11  pourra  leur 
adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  désignera. 

Art.  10.  —  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  administrativement 
les  noms,  professions  et  domicile,  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle 
qui  aura  demandé  le  placement,  et  les  causes  du  placement  :  1«  au  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  la  personne  placée  ;  2°  au 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  de  la  situation  de  l'étabhssement. 
Ces  dispositions  seront  communes  aux  établissements  publics  et  privés. 

Art.  11.  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  personne,  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établis- 
sement. Ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les  observations 
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coiilciiucs  dans  le  piciiiicr  terlilical,  un  indi(|uaiit  le  ictoiii- jiliis  ou  moins 
Ircqucnt  des  accès  ou  des  actes  de  d(''inence. 

Art.  12.  Il  y  aura  dans  elia(jue  établissement  un  registre  coté  et  paraplié 
parle  maire,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profession, 
âge  et  domicile  des  personnes  j)lact'es  dans  les  établissements  ;  la  mention  du 
jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur  ; 
la  date  de  leur  placement,  les  noms,  profession  et  demeure  de  la  personne 
parente  ou  non  parente,  (jui  l'aura  deniandé.  Seront  également  transcrits 
sur  ce  registre  :  1"  le  certificat  du  médecin  joint  à  la  demande  d'admission  ; 
2"  ceux  (pie  le  médecin  de  l'établissement  devra  adresser  à  l'autorité  con- 
formément à  l'article  11.  Le  médecin  sera  tenu  de  consigner,  sur  ce  regis- 
tre, au  moins  tous  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental 
de  chaque  malade.  Ce  registre  constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 
Ce  registre  sera  soumis  aux  persoimes  qui,  d'après  l'article  4,  auront  le  droit 
de  visiter  l'établissement,  lorstpi'elles  se  présenteront  pour  en  faire  la  vi- 
site; après  l'avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa,  leur 
signature  et  leurs  observations  s'il  y  a  lieu. 

Art.  41.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  5,  8,  11,  12 
du  second  paragra|,)he  de  l'article  13  ;  des  articles  15, 17,20,21  et  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  21)  de  la  présente  loi,  et  aux  règlements  rendus  en 
vertu  de  l'article  0,  qui  seront  commises  par  les  chefs,  directeurs  ou  piépo- 
sés  res|)onsables  des  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  et  par  les 
médecins  enq)lo}és  dans  ces  établissements,  seront  })unies  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  Jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  50  francs  à  5,000  francs, 
onde  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.  11  pourra  être  fait  ap[)lication  de  l'ar- 
ticle 407  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  pourra  accorder  des  cir- 
constances atténuantes. 


§  2.  —  Do  l'état  cl  de  la  capacité  des  personnes  placées  dans  un  établissement 

public  ou  privé  d'aliénés. 

La  loi  du  r)0  juin  1858  a  introduit  une  espèce  d'incapacité  ou  plu- 
tôt de  demi-incapacité  à  l'égard  des  personnes  placées  dans  un  éla- 
hlissenient  public  ou  privé  d'aliénés*. 

Lors(|ue  l'aliéné  a  été  admis  dans  un  étahlissenuiil  public,  les 
commissions  administratives  (art.  51)  ou  de  suiNcillance  des  hospices 
ou  établisements  publics  d'aliénés,  exerceront  à  Tégard  des  [)ersmnies 
non  interdites  (jui  y  seront  [)lacées,  les  fondions  iradiuinislrali'urs 
|)rovisoires.  Elles  désigiuM'ont  un  de  leurs  membres  pour  les  itMuplir. 
L'adniinisliMteur,  ainsi  désigné,  |)rocédcr;i  ;iu  recouvrement  do  som- 

*  Il  faut  iKttor  (1110  ccUo  (Iniil-iiuiipacilé  ne  s'a|)nlit|iio  pas  aii\  |UM-soni\es  intiM'iiiics  pla- 
c't'i's  dans  im  t'IaMisscinoiil  iralii'iit's.  (Jtianl  à  ces  personnes  l'inloitlu  lion  mnlin  o  île  pro- 
duire SCS  cITols, 
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mes  dues  à  la  personne  placée  dans  l'établissement  et  à  l'acquittement 
de  ses  dettes  :  passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et 
pourra  même  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le 
président  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobilier.  —  Les  sommes 
provenant  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements,  seront  ver- 
sées directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  seront  em- 
ployées, s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'établisse- 
ment. —  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie  des- 
dits deniers,  par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature.  Cette 
administration  provisoire  que  la  loi  institue  d'office  dans  les  établis- 
sements, n'est  ni  forcée  ni  pour  les  commissions  adminisiratives  qui 
peuvent  demander  elles  mêmes  à  en  être  déchargées,  ni  pour  les  fa- 
milles qui  peuvent  provoquer  la  nomination  judiciaire  d'un  admi- 
nistrateur provisoire.  Néanmoins,  dit  l'article  31  in  fine,  «  les  parents, 
l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans  des  établissements  d'a- 
liénés dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  administratives,  ces 
commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  pourront 
toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants,  » 

Lorsque  les  commissions  administratives  ont  été  remplacées,  sur 
leur  demande  ou  sur  celle  des  parents  de  l'aliéné,  par  un  administra- 
teur nommé  par  le  tribunal,  la  position  des  aliénés  [)lacés  dans  un 
établissement  public,  est  absolument  semblable  à  la  condition  des 
aliénés  admis  dans  un  établissement  privé. 

Pour  étudier  les  règles  auxquelles  est  soumise  cette  administration 
judiciaire,  nous  examinerons  les  trois  p  ints  suivants  : 

A.  Par  qui  sont  administrés  les  biens  des  personnes  placées  dans  un 
établissement  privé  d'aliénés  ou  même  dans  un  établissement  public, 
si  l'application  du  dernier  alinéa  de  l'article  31  a  eu  lieu? 

B.  A  qui  est  dévolue  la  mission  de  veiller  à  sa  personne? 

C.  Quelle  est  la  valeur  des  actes  qu'elle  a  faits  avec  les  tiers  depuis 
qu'elle  est  retenue  dans  un  étab'issement  d'aliénés  ? 

Par  qui  sont  administrés  les  biens  de  la  personne  placée  dans  un 
étahlisseme}it  d'aliénés?  —  A.  Aux  termes  de  l'article  32,  U,  sur  la 
demande  des  parents  de  l'époux,  ou  de  1  épouse,  sur  celle  de  la 
commission  administrative  ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procu- 
reur du  Roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  de  domicile  pourra,  conformé- 
ment à  l'article  497  du  Code  civil,  nommer  en  chambre  de  Conseil, 
un  administrateur  provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  in- 
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terditc  placée  dans  un  (UahlissL'UJcnt  d'aliénés.  Cette  nomination 
n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  famille  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel. 
Le  tribunal  est  complètement  libre  dans  le  choix  de  l'administra- 
teur provisoire,  mais  il  agira  sagement  en  nonmiant  un  héritier  pré- 
somptif de  l'aliéné,  pat  ce  qu'il  sera  plus  intéressé  au  bon  entretien 
et  à  la  conservation  des  biens. 

Les  fonctions  d'administrateur  provisoire  sont  tout  à  la  fois  obli- 
gatoires et  gratuites  comme  la  tutelle.  C'est  ce  que  l'article  54  dé- 
clare virtuellement:  «  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes 
([ui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les 
destitutions  des  tuteurs  sont  ap[)licables  aux  administrateurs  provi- 
soires nommés  par  le  tribunal.  »  L'article  54  ajoute  que:  «  Sur  la 
demande  des  parties  intéressées  ou  sur  celle  du  procureur  du  Roi, 
le  jugement  (jui  nommera  l'administrateur  })rovisoire  pourra  en 
même  temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou 
spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  ledit  ju- 
gement. Le  procureur  du  Roi  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire 
inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  da- 
tera que  du  jour  de  l'inscription. 

Celte  hypothèque  que  le  tribunal  peut  constituer  sur  les  biens  de 
l'administra teur  n'est  ni  une  hypothèque  tout  à  fait  légale,  ni  une 
hypothèque  tout  à  fait  judiciaire.  Elle  participe  de  ce  double  caractère. 
D'après  le  Code  civil,  les  hypothèques  générales  et  judiciaires  frap- 
pent l'universalité  des  biens  du  débiteur.  Le  législateur  de  185cS  en 
établissant  cette  hypothèque  d'une  nature  mixte  et  qui  ne  s'étend  pas 
nécessairement  à  tous  les  biens,  a  introduit  une  innovation  qui  permet 
de  prendre  l'intérêt  de  l'aliéné,  tout  en  conservant  à  radministrateur 
un  crédit  dont  il  peut  avoir  un  grand  besoin.  Si  le  tribunal  n'avait 
pas  constitué  rhypothè(|ue  par  le  jugement  qui  a  nommé  l'adminis- 
trateur provisoire  eu  même  temps,  connue  dit  l'article  54,  nous 
croyons  (ju'il  pourrait  la  constituer  ensuite  ex  post  facto. 

L'administrateur  provisoire,  ainsi  cjue  son  nom  l'indicpie,  ne  j)eut 
faire  que  les  actes  d'administration.  Mais  (pie  décider  si  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  fortune  de  l'aliéné  exige  (pic  l'on  iasM^  des  actes  (jui 
dépassent  les  limites  de  l'administration?  Le  législateur  s'est  explicpié 
sur  deux  hypothèses  spéciales. 

i"  Celle  où  il  s'agit  de  plaider  an  nom  de  l'aliéné,  soit  en  diMuan- 
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dant,  soit  en  défendant  ;  alors  aux  termes  de  l'article  33  «  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  diligence  du 
procureur  du  Roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'effet  de  repré- 
senter en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation 
judiciaire  au  moment  du  placement  ou  contre  lequel  une  action  serait 
intentée  postérieurement.  Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'ur- 
gence, désigner  un  mandataire  spécial  à  l'effet  d'intenter,  au  nom 
des  mêmes  individus,  une  action  mobilière  ou  immobilière.  L'admi- 
nistrateur provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être  désigné  pour 
mandataire  spécial. 

2"^  Celle  où  il  s'agit  de  représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages,  liquidations,  dans  lesquels  il  pourrait  être  inté- 
ressé, hypothèse  à  laquelle  se  réfère  l'article  36.  «  A  défaut  d'ad- 
ministrateur provisoire,  le  président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non 
interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquidation,  dans  lesquels  elles  seraient 
intéressées.  »  Mais  le  législateur  a  gardé  le  silence  sur  les  autres 
actes  qui  dépassent  les  limites  d'administration,  et  il  n'a  pas  indiqué 
non  plus  les  mesures  à  prendre  quand  il  est  nécessaire  pour  l'aliéné 
de  vendre,  d'hypothéquer,  de  transiger,  d'emprunter,  d'accepter  ou 
de  répudier  une  succession,  etc.  Il  faut  alors  absolument  recourir  à 
l'interdiction. 

L'article  35  règle  une  hypothèse  fort  importante  en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers.  «  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été 
nommé  par  jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  seront  faites  à  cet  administrateur. 
Les  significations  faites  au  domicilepourront,  suivant  les  circonstances, 
être  annulées  parles  tribunaux.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
de  l'article  173  du  Code  de  commerce.  » 

Les  pouvoirs  d'administrateur  provisoire  cessent  : 

1°  Par  la  mort  de  l'administrateur  provisoire  de  l'aliéné  ; 

2°  Aux  termes  de  l'article  37,  «  les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des 
articles  précédents  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la  personne  pla- 
cée dans  un  établissement  d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

5"  Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'article  32, 
cesseront  de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  3  ans  ;  ils  pour-  , 
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ront  (Hrc  renouvelés.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  admi- 
nistrateurs provisoires  qui  seront  donnés  aux  personnes  entretenues 
par  l'administration  dans  les  établissements  privés. 

A  qui  est  confié  le  soin  de  veiller  à  la  personne  de  V aliéné?  — 
B.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  n'est  pas  prudent  de  confier  au  même 
individu  l'administration  des  Ijiciis  et  le  soin  de  veiller  à  la  personne 
de  l'aliéné,  aussi  décide-t-il,  qu'indépendamment  de  l'administrateur 
provisoire,  il  sera  nonnné  à  l'aliéné  un  curateur  à  la  personne.  Sur 
la  demande,  dit  l'article  38,  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  j)arents, 
de  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami  ou  sur  la  provocation  d'office  du 
procureur  du  Roi,  le  tribunal  pourra  nommer  en  chambre  de  conseil 
par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'administrateur 
provisoire,  un  curateur  à  la  persoime  de  tout  individu  non  interdit 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel  devra  veiller  :  1"  à  ce 
que  ses  revenus  soient  employés  à  adoucir  son  sort  ou  à  accélérer  sa 
guérison  ;  2°  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de 
ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra.  Ce  curateur  ne 
pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  ne  veut  pas  que  ce  curateur  puisse 
être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés.  Car  l'intérêt  personnel  de  l'héritier  serait 
de  faire  les  plus  grandes  économies  et  peut-être  même  de  laisser  son 
parent  enfermé  pendant  toute  sa  vie  dans  un  établissement  d'aliénés. 

Autant  il  est  prudent  de  confier  à  Ihéritier  présomptif  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'aliéné,  autant  il  est  dangereux  de  lui  confier 
le  soin  de  veiller  sur  sa  personne.  Les  anciens  auteurs  l'avaient 
bien  compris  ;  car  nous  lisons  dans  les  établissements  de  Saint-Louis  : 
«  Cilz  qui  ont  le  retour  de  la  terre  ne  doivent  pas  avoir  la  garde  des 
enfants;  car  soupçon  est  qu'ils  ne  voulussent  plus  la  mort  des  en- 
fants que  la  vie  pour  la  terre  qui  leur  eschoiroit.  w  (Laferrière.  — 
Cours  de  droit  administratif,  p.  540.) 

Quelle  est  la  valeur  des  actes  faits  avec  des  tiers  par  une  personne 
placée  dans  un  élablissement  d'aliénés  ou  plus  (jénéralcment  de  sa 
capacité  à  Véijard  des  tiers?  —  C.  Aux  termes  de  l'article  39  de  la 
loi  du  50  juin  18j8,  «  les  actes  faits  |)ai'  unv  per^ionne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  pendant  le  temps  (prelle  y  aura  été  re- 
tenue, sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ou  demandée. 
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pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  conformément  à  l  ar- 
ticle 150^  du  Code  civil. 

«  Les  dix  ans  de  l'action  en   nullité  courent,  à  l'égard  de  la  per- 
sonne retenue  qui  aura  souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  signification 
qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue 
après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés. 

«  Et  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signification  qui  leur 
en  aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auraient  eu  depuis 
la  mort  de  leur  auteur. 

«  Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci, 
ils  continueront  à  courir  contre  les  héritiers.  » 

Le  texte  même  de  l'article  59  nous  permet  de  faire  deux  obser- 
vations de  la  plus  grande  importance. 

En  premier  lieu,  la  disposition  de  l'article  59  ne  s'applique  qu'aux 
actes  qui  ont  été  faits  soit  avant  son  entrée,  soit  depuis  sa 
sortie. 

En  second  lieu,  la  nullité  des  actes  ainsi  faits  par  l'aliéné  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit.  Quand  il  s'agit  d'une  personne  contre  laquelle 
l'interdiction  a  été  judiciairement  prononcée,  le  tribunal  auquel 
elle  demande  la  nullité  des  actes  qu'elle  a  faits  depuis  le  jugement 
d'interdiction  et  obligé  de  la  prononcer.  Lorsqu'au  contraire  la  per- 
sonne aliénée  n'est  pas  interdite,  elle  peut  bien  demander  la  nullité 
des  actes  qu'elle  a  passés  avec  les  tiers  pendant  qu'elle  était  retenue 
dans  un  établissement  public  ou  privé,  mais  le  tribunal  peut  en  pro- 
noncer la  validité  parce  que  la  preuve  de  la  démence  n'a  pas  été  suf- 
fisamment administrée.  Aussi  Demolombe  a-t-il  écrit  avec  beau- 
coup de  raison^  «  que  les  magistrats  prononceront  en  considérant 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  l'acte  aura  été  passé,  et  sur- 
tout le  caractère  de  l'acte  lui-même  suivant  qu'il  sera  d'administra- 
tion seulement,  ou  de  disposition  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
et  enfin  suivant  le  préjudice  plus  ou  moins  considérable  qu'il  causera 
à  l'aliéné.  » 

L'action  en  nullité  introduite  par  l'article  59  est  de  la  même  na- 
ture que  les  actions  en  nullité  admises  en  général  par  le  Code  civil 
contre  les  obligations  conventionnelles,  aussi  faut-il  décider  : 

1°  Qu'elle  est  relative  et  qu'elle  peut  être  proposée  par  la  personne 

*  [)o,mo\omhc,  Opcrr  citafo,  n°  854. 
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aliénée  et  ses  héritiers,  et  iiuUeiiieiit  pur  les  tiers  avec  lesquels  elle 
a  contracté; 

2"  Qu'elle  est  susceptible  de  confirmation  on  de  ratification  ; 

3"  Qu'elle  ne  peut  ètie  exercée  (jue  pendant  un   délai  de  di\  ans. 

iMais  l'article  59  contient,  en  c(;  (pii  concerne  le  point  de  départ 
de  cette  action  une  innovation  aussi  sage  (jue  considérable.  Les  dix 
ans  pendant  lescjuels  la  nullité  peut  être  proposée  ne  connnencent  à 
courir  (pi'à  coni[)ter  du  jour  où  Tacte  sujet  à  ainuilalion  a  été  signifié 
soit  à  l'aliéné  a|)rès  sa  sortie  définitive  de  rétablissement,  soit  à  ses 
héritiers  dans  le  cas  où  il  est  mort  dans  rétablissement  même.  Tou- 
tefois si  l'aliéné  ou  ses  héritiers  ont  eu  par  une  autre  voie  que  la 
signification  connaissance  de  l'acte,  les  dix  ans  courent  dès  (pTils 
l'ont  connu.  La  preuve  qu'ils  en  ont  eu  connaissance  peut  être  laite 
soit  par  écrit,  soit  par  témoins.  Car  il  s'agit  ici,  ainsi  que  le  font 
remarquer  Aubry  et  Uau ',  de  démoiiîier  l'existence  d'un  pas  fait, 
dont  les  tiers  intéressés  n'ont  pu  se  procurer  une  preuve  écrite. 

L'interdit  a,  comme  l'aliéné,  un  délai  de  dix  ans  pour  demander  la 
nullité  des  actes  qu'il  a  faits  depuis  le  jugement  d'interdiction  ;  mais 
les  dix  ans  courent  à  son  égard  du  jour  où  il  a  obtenu  la  mainlevée 
de  l'interdiction,  et  à  l'égard  de  ses  héritiers,  dans  le  cas  où  il  est 
mort  inlerdit,  du  jour  de  son  décès. 

La  disposition  de  l'article  39  de  la  loi  du  30  juin  1838  contient 
donc,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  une  innovation  considérable 
et  de  beaucoup  préférable  à  celle  de  l'article  1304  du  Code  civil.  Mais 
elle  entraîne  fatalement  cette  conséquence  (pie  la  peisonm^  (pii  est 
simplement  aliénée,  pourvu  qu'elle  soit  placée  dans  un  établissement 
public  ou  privé,  a  [)our  atta(juer  ses  actes  un  délai  plus  long  (pie 
celui  accordé  à  la  [)ersonne  interdite  dont  la  position  est  pouilant 
plus  digne  d'intérêt  ^. 

l*]st-('e  à  (liie  pour  cela  (pie  la  personne  interditi^  et  placée  dans  un 
étid)lissement  d'aliénés  ne  pourra  |)as  invo(pier  la  disposition  de  lar- 
ticle  39  relative  au  point  de  départ  de  l'aelion  en  luillité?  Telle  (^sl 
la  consé(|uence  à  bupielle  iiièn(^  nécessairement  le  texte  de  la  loi  : 
mais  elle  est  tro[)  eoniraire  à  son  esprit  et  aux  règles  du  bon  sens 
pour  (pie  nous  puissions  l'accepter. 


*  Auliry  cl  Uau  sur  /(ir/idiitr,  Idiiic  I"'.  |)aa:o  482. 
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§  3.  —  Des  dépenses  du  service  des  aliénés. 

Art.  25.  —  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par  le  préfet, 
et  dont  les  familles  n'auront  pas  demandé  l'admission  dans  un  établissement 
privé,  seront  conduits  dans  l'établissement  appartenant  au  département  ou 
avec  lequel  il  aura  traité.  —  Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromet- 
trait point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  y  seraient  également 
admis,  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  qui  seront 
réglées  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet  et  approuvées  par 
le  ministre. 

Art.  26.  —  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'admi- 
nistration sur  les  établissements  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet  sur  le 
mémoire  des  agents  préposés  à  ce  transport.  —  La  dépense  de  l'entretien, 
du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans  les  bospices  ou  éta- 
blissements publics  d'aliénés  sera  réglée  d'après  un  tarrif  arrêté  par  le  pré- 
fet. —  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
placées  par  les  départements  dans  les  établissements  privés,  sera  fixée  par 
les  traités  fixés  par  le  département,  conformément  à  l'art,  l^"". 

Art.  27.  —  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge 
des  personnes  placées;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  des  aliments,  aux  termes  des  articles  205  et  suivants  du  Code  civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  ou  sur  leur 
quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de  l'admi- 
trateur  désigné  en  exécution  des  articles  51  et  32.  Le  recouvrement  des 
sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

Art.  28.  —  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  énoncées  en 
l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés  par  la  loi  des 
finances,  aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné  appartient, 
sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné,  d'après 
les  bases  proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvées 
par  le  gouvernement.  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité  propor- 
tionnelle au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés.  —  En 
cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

§  4.  —  Des  conditions  et  des  formalités  prescrites  pour  la  sortie  des  personnes  retenues 
dans  un  établissement  public  ou  privé  d'aliénés. 

Art.  15.  —  Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliéner  ces- 
sera d'y  être  retenue  aussitôt  que  les  médecins  de  l'établissement  auront 
déclaré,  sur  le  registre  énoncé  en  l'article  précédent,  que  la  guérison  est 
obtenue.  —  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné  immédia- 
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tement  avis  de  la  déclaration  des  médecins  aux  personnes  auxquelles  il  da- 
vra  être  remis,  et  au  procureur  du  roi. 

La  sortie  d'une  personne  d'un  établissement  public  ou  privé  d'alié- 
nés peut  avoir  lieu. 

V  Par  ordre  de  l'autorité  administrative  ; 

2*^  Par  une  demande  formée  par  des  particuliers  ; 
3°  Par  ordre  de  l'autorité  judiciaire. 

V  Le  préfet  peut  toujours  ordomier  la  sortie  immédiate  des  per- 
sonnes placées  dans  les  établissements  d'aliénés.  Que  le  placement 
ait  eu  lieu  par  ses  ordres  ou  qu'il  ait  été  fait  sur  la  demande  des  par- 
ticuliers. A  ce  principe  se  réfèrent  les  articles  dont  nous  donnons  le 
texte. 

Art.  H).  Le  j)ivfct  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  per- 
sonnes placées  volontairement  dans  les  maisons  d'aliénés. 

Art.  20.  —  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établisse- 
ments, seront  tenus  d'adresser  aux  préfets,  dans  le  premiei-  mois  de  cliacpie 
semestre,  un  rapport  rédifj^é  par  le  médecin  de  l'établissement  sur  l'état  de 
cluujue  personne  (jui  y  sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  résul- 
tats du  traitement.  Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement,  or- 
donnera sa  mainteime  dans  l'établissement  ou  sa  sortie. 

Art.  21.  —  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volon- 
taire, et  dans  le  cas  oii  leur  état  mental  pourrait  comj)romettre  l'ordre  pu- 
blic ou  la  sûreté  des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par 
le  deuxième  paragrapiie  de  l'article  18,  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'elfet 
d'empêcher  (pi'elles  ne  sortent  dt;  l'établissement  sans  son  autoiisation,  si 
ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  autre  établissement.  Les  chefs  directeurs 
ou  })ré[)()sés  responsables,  seront  ternis  dé  se  conformer  à  cet  ordre. 

Art.  25.  —  Si  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  les  lapports  ordonnés 
par  l'art.  20,  les  médecins  déclarent  sur  le  rei;istie,  temi  en  exécution  de 
l'aiticle  12,  (pie  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chels,  directeurs  ou  pié- 
posés  responsables,  seront  tenus,  sous  peine  d'être  potM'suivis,  coutormémenl 
à  l'article  50  ci-apiès,  d'en  référer  aussitôt  au  prélet,  ipii  statuera  sans  délai. 

Art.  50.  —  Les  chefs,  directeurs  ou  piéposés  responsables  ne  pouiront 
sons  les  peines  portées  par  l'article  120  du  (lode|)énal,  retenir  une  persomie 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  dès  ([lu;  sa  sortie  sera  ordonnée  par 
le  préfet,  aux  termes  des  articles  10,  20,  25,  ou  par  le  tiibunal,  aux  termes 
de  raiticle  2t),  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés 
aux  aiticles  15  et  14. 

2°  Les  particuliers  ont  le  droit  de  demander  la  soilie  (l'une  per- 
sonne (pii  est  reteime  dans  un  établissement  d'aliénés.  iW  (lii>il  e^l  r»'*- 
glé  par  l'aiticle  14. 
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^Rx,    14,,  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison, 

toute  personne  placée  d;uis  un  établissement  d'aliénés  cessera  également 
d'y  être  retenue,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci- 
après  désio^nées,  savoir  :  1°  le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'article  38 
de  la  présente  loi  ;  2*^  l'époux  ou  l'épouse;  3°  s'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'é- 
pouse, les  ascendants  ;  4*^  s'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  descendants;  S'»  la 
personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission,  à  moins  qu'un  parent  n'ait 
déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assentiment  du 
conseil  de  famille  ;  G°  toute  per>onne  àce  autorisée  par  le  conseil  de  famille, 
s'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établissement  par  un  ayant 
droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les  descen- 
dants, le  conseil  de  famille  prononcera.  Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'éta- 
blissement est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  il  sera  donné  préalablement  con- 
naissance au  maire,  qui  pourra  ordonner  immédiatement  un  sursis  provi- 
soire à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de- plein  droit  à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine, si  le  préfet  n'a  pas  donné  l'ordre  contraire,  dans  le  délai  conformé- 
ment à  l'article  21  ci-a|)rès.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre 
tenu  en  exécution  de  l'article  12.  En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le 
tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

La  loi  distingue  deux  hypothèses  : 

Ou  l'interdit  qui  est  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés  est  un 
majeur  non  interdit  ;  ou  c'est  un  individu  soit  mineur,  soit  interdit. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  demander  la  sortie  appartient  à 
toutes  les  personnes  désignées  par  l'article  14.  Il  faut  toutefois  remar- 
quer que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  ni  par  les  frères  ni  par  les  sœurs, 
dont  il  n'est  pas  question  dans  l'article  14,  et  qu'il  leur  a  été  même 
refusé  expressément  par  un  vote  formel  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  frère  ou  la  sœur  de  l'aliéné  ne  pourrait  donc  requérir  sa  sortie 
qu'autant  qu'il  aurait  lui-même  requis  l'admission,  ou  qu'il  y  serait 
autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

Il  faut  remarquer  également  que  la  demande  d'un  ascendant  peut 
être  paralysée  par  l'opposition  d'un  autre  ascendant;  celle  d'un  des- 
cendant par  celle  d'un  autre  descendant  ;  enfin  celle  de  la  personne 
qui  a  demandé  l'admission  par  l'opposition  d'un  parent.  Dans  ces 
trois  cas,  c'est  au  conseil  de  famille  qu'il  appartient  de  se  prononcer 
sur  l'opposition.  Mais  nul  particulier  n'a  le  droit  de  former  opposition 
quand  le  conseil  de  famille,  le  curateur  à  la  personne  ou  le  conjoint 
demandent  la  sortie. 

Dans  le  second  cas,  le  tuteur  du  mineur  pourra  seul  requérir  la 
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sortie,  et  cii  aucun  cas,  dit  l'aiticlc  17,  l'interdit  ne  pourra  être  re- 
mis qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur  (ju'à  ceux  sous  l'autorité  des(juels 
il  est  placé  par  la  loi. 

La  loi  n'a  rien  dit  des  cas  où  le  mineur  serait  émancipé.  La  j)lupart 
d(;s  auteurs  décident  que  le  curateur  pourrait  requérir  sa  sortie,  et 
la  même  solution  a  été  donnée  en  ce  qui  concerne  le  conseil  judiciaire 
du  faible  d'esprit  ou  du  prodigue. 

Art.  15.  —  Dans  les  vinglnjuatrc  heures  de  lu  sortie,  les  chois  préposés 
ou  directeurs  eu  donneront  avis  aux  fonctionnaires  dési;,Miés  dans  le  dernier 
pariigr;iphe  de  l'article  8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  n''>ideiice  des 
personnes  qui  auront  retiré  k;  malade,  son  état  mental  au  moment  de  sa 
sortie,  et  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 

5"  Eni'in  l'autorité  judiciaire  [)eut  ordcjimei'  la  sortie  de  toutes  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  d'aliénés.  Toute  personne,  dit 
l'arlicle  29,  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés,  son 
tuteur,  si  elle  est  mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami,  pour- 
ront, à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  qui,  après  les  vérifications  né- 
cessaires, ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  Les  personnes 
qui  auront  demandé  le  placement  et  le  procureur  du  roi,  d'oftice, 
pourront  se  pourvoir,  aux  mêmes  tins.  Dans  le  cas  d'interdiction, 
cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit. 
La  décision  sera  rendue  sur  simple  requête  en  chambre  du  conseil  et 
sans  délai  ;  elle  ne  sera  point  molivée.  La  requête,  le  jugement  et  les 
autres  actes  auxquels  la  réclamation  pourra  donner  lieu,  seront  visés 
pour  tiniltic;  (;t  emegistrées  en  débet .  Aucunes  recpiétes,  aucunes  ré- 
clamations adressées  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à  Tautorilé  ad- 
ministrative, ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs 
d'établissements  sous  les  peines  portées  au  litre  Ml  ci-après. 

Faisons  observer,  en  teiiiiinaut  :  1"  (pie  la  icclaMialioii  (pii  daboi'd 
a  été  rejetée  par  le  tribunal,  peut  être  lenouvelée  soit  par  la  même 
]>crsonne  soit  par  une  autre  ;  -"  (Jue  Taulorilé  adiiiinislrativt»  peut 
lU'donuer  la  séfpiesti'ation  de  la  peisoniie  dont  l'autorité  judiciaire  a 
ordonné  la  sortie,  et  (pi'il  peut  s'élever  un  eonllit  entre  raulorité 
administrative  et  l'autoiité  judiciaire. 

11  est  à  peine  besoin  de  diic,  enlin,  (jue  toule>  les  eonditioiis  (pie 
nous  venons  d'examiner  sont  exclusivement  applicables  à  la  sortie  de 
la  personne  retenue  dans  un  établissement  i)ublic  ou  pi  i\é  d'aliénés. 
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Si  cette  personne  était  interdite,  l'interdiction  ne  pourrait  être  levée 
qu'en  suivant  les  formes  déterminées  par  le  Code  civil,  mais  l'admi- 
nistration provisoire  et  la  curatelle  instituée,  en  vertu  de  l'art.  58, 
cessent  de  plein  droit,  dès  que  la  personne  placée  dans  l'établissment 
d'aliénés  n'y  est  plus  retenue. 

Telle  est  cette  loi  si  prévoyante  et  si  secourablc,  mais  cependant 
si  critiquée  et  si  attaquée!  Des  projets  s'élaborent  et  une  nouvelle 
loi  doit  prochainement  être  discutée.  La  tentative  aboutir a-t-elle? 
Les  réformateurs  actuels  n'ont  jusqu'à  présent  présenté  des  pro- 
jets aussi  informes  et  aussi  irréalisables  que  parce  qu'ils  péchaient 
par  une  ignorance  grossière.  Ils  n'ont  pomt  songé  à  interroger  le  passé, 
et,  dans  leur  injustice  inconsciente,  ils  ont  méconnu  les  enseigne- 
ments lumineux  que  nous  a  légués  l'antiquité.  Les  Romains  notam- 
ment se  sont  très-sérieusement  préoccupés  de  la  situation  légale  de 
l'aliéné,  tant  sous  le  rapport  civil  qu'au  point  de  vue  de  la  crimina- 
lité, et  ils  ont  édicté  des  mesures  bienfaisantes,  tutélaires  et  libérales. 
Les  faire  connaître,  c'est  apporter  d'utiles  matériaux  à  l'œuvre  de 
réorganisation  que  méditent  en  France  les  j)ouvoirs  publics,  et  j'ai 
récemment  publié  mes  recherches^  sur  ce  sujet  si  important  ainsi 
que  sur  la  question  des  aliénés  au  moyen  âge^.  Je  n'y  reviendrai  pas. 

IL    —    ORDONNANCE  DU    18    DÉCEMBRE    1839,    RELATIVE    AUX   ALIENES. 

Titre  premier.  —  Des  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés. 

Article  premier.  Les  établissements  publics  consacrés  au  service  des  aliénés 
seront  administrés  sous  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur  et  des  préfets  des  départements,  et  sous  la  surveil- 
lance de  commissions  gratuites,  par  un  directeur  responsable,  dont  les  attri- 
butions seront  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  Les  commissions  de  surveillance  seront  composées  de  cinq  mem- 
bres nommés  par  les  préfets  et  renouvelés  chaque  année  par  cinquième. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ne  pourront  être  révoqués 
que  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  préfet. 

Chaque  année,  après  le  renouvellement,  les  commissions  nommeront  leur 
président  et  leur  secrétaire. 

Art.  5.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  adjoints  seront  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  directe- 

*  Legrand  du  Saullc,  Leçons  médico-légales  sur  la  folie.  —  Antiquité.  —  Époque  ro- 
maine [Gazette  des  hôpitaux,  1870,  n<"  des  6  et  8  septembre,  5  et  8  novembre). 

Legrand  du  SaulUe,  Les  aliénas  au  moyen  âge,  Abeille  médicale,  n"^  des  1  et  8  iiiil- 

let  1827.  J        o  '  J 
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ment  pour  la  prcmicTC  lois,  et,  pour  les  vacances  suivantes,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  les  jjrélets. 

Pourront  aussi  être  appelés  aux  places  vacantes,  concurremment  avec  les 
candidats  présentés  par  les  préfets,  les  directeurs  et  les  médecins  en  chef 
ou  adjoints  qui  auionl  exercé  leurs  fonctions  pend;mt  trois  ans  d.ins  d'autres 
établissements  d'aliénés. 

Les  élèves  attachés  aux  établissements  d'aliénés  seront  nommés  pour  un 
temps  limité,  selon  le  mode  déterminé  par  le  règlement  sur  le  service  in- 
térieur de  chaque  établissement. 

Les  directeurs,  les  médecins  et  les  médecins  adjoints  ne  pourront  être  ré- 
voqués que  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  des  préfets. 

Art.  A.  Les  commissions  instituées  par  l'article  i",  chargées  de  la  sur- 
veillance généiale  de  toutes  les  parties  du  service  des  établissements,  sont 
appelées  à  domier  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets  et  les 
comptes,  sur  les  actes  relatifs  à  l'administration,  tels  que  le  mode  de  ges- 
tion des  biens,  les  projets  des  travaux,  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir, 
les  transactions,  les  en)[)lois  d(!  ca|)itaux,  les  acquisitions,  les  emprunts, 
les  ventes  ou  échanges  d'immeubles,  les  acceptations  de  legs,  de  donations, 
les  pensions  à  accorder,  s'il  y  a  lieu,  les  traités  à  conclure  pour  le  service 
des  malades. 

Art.  5.  Les  commissions  de  surveillance  se  réuniront  tous  les  mois.  Klles 
seront,  en  outre,  convoquées  par  les  préfets  ou  les  sous-préfets  toutes  les 
fois  (juc  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

Le  directeur  de  l'établissement  et  le  médecin  chargé  en  chef  du  service 
médical  assisteiont  aux  séances  de  la  commission  ;  leur  voix  sera  seulement 
consultative. 

Néanmoins,  le  directeur  et  le  médecin  en  chef  devront  se  retirer  de  la 
séance  au  moment  oii  la  commission  délibérera  sur  les  comptes  d'adminis- 
tration et  sur  les  rapports  qu'elle  pourrait  avoir  à  adresser  directement  au 
préfet. 

Art.  G.  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure  de  l'établis- 
sement et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus. 

Il  pourvoit,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  à  l'admission  et  à  la 
sortie  des  peisoimes  placées  dans  rétablissement. 

il  nonnne  les  j,)réposés  de  tons  les  services  de  rétablissement;  il  les  révo- 
qui',  s'il  y  a  lieu.  Toutefois  les  suiveillants,  les  inlirmieis  et  les  gardiens 
devront  être  agréés  par  le  médecin  en  chcl  ;  celui-ci  pouira  demandrr  kur 
révocation  au  directeur.  Kn  cas  de  dissentiment,  le  préfet  proniuicora. 

Art.  7.  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  j)onrvoii  à  tout  ce  (|ui 
concerne  le  bon  ordre  et  la  polici*  de  l'établissement,  dans  les  limitts  du 
règlement  du  service  intérieur,  (|ui  sera  arrêté,  en  exécution  de  l  arliile  7 
de  la  loi  du  50  juin  ISÔcS,  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

11  résidera  dans  rétablissement. 

Alt.  S.  Le  service  médical,  en  tout  ce  qui  concerne  le  réghne  physique  et 
moral,  ainsi  que  la  police  médicale  personnelle  des  aliéués,  est  placé  sous 


576  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

l'autorité  du  médecin,  daus  les  limites  du  règlement  de  service  intérieur 
mentionné  à  l'article  précédent. 

Les  médecins  adjoints,  dans  les  maisons  où  le  règlement  intérieur  en  éta- 
blira, les  élèves,  les  surveillants,  les  iuQrmiers  et  les  gardiens,  sont,  pour  le 
service  médical,  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef. 

Art.  9.  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obligations  imposées  aux  mé- 
decins par  la  loi  du  50  juin  1858,  et  délivrera  tous  certificats  relatifs  à  ses 
fonctions. 

Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  médecin  adjoint  qu'en  cas 
d'empêchement  constaté  du  médecin  en  chef.  En  cas  d'empêchement  con- 
staté du  médecin  en  chef  et  du  médecin  adjoint,  le  préfet  est  autorisé  à  pour- 
voir provisoirement  à  leur  remplacement. 

Art.  10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  dans  l'établissement. 

Il  pourra  toutefois  être  dispensé  de  cette  obligation  par  une  décision  spé- 
ciale de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour  au  moins 
une  visite  générale  des  aliénés  confiés  à  ses  soins,  et  qu'en  cas  d'empêche- 
ment il  puisse  être  suppléé  par  un  médecin  résidant. 

Art.  11 .  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils,  qui  ont  formé 
ou  foi  nieront,  à  l'avenir,  dans  ces  établissements,  des  quartiers  affectés  aux 
aliénés,  seront  tenus  de  faire  agiéer  par  le  préfet  un  préposé  responsable 
qui  sera  soumis  à  touti  s  les  obligations  imposées  par  la  loi  du  50  juin  1858. 

Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  créé  de  commission  de  surveillai  ce. 

Le  règlement  intérieur  des  quartiers  consacrés  au  service  des  aliénés  sera 
soumis  à  l'jipprobation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  conformément  à 
l'article  7  de  cette  loi. 

Art.  12.  11  ne  pouira  être  créé,  dans  les  hospices  civils,  des  quartiers  af- 
fectés aux  aliénés,  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  l'organisation  do  ces 
quartiers  permet  de  recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés  au  moins. 

Quant  aux  quartiers  actuellement  existants,  où  il  ne  pourrait  être  traité 
qu'un  nombre  moindre  d'aliénés,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  toujours  autoriser,  ou  même 
ordonner  d'office  la  réunion  des  fonctions  de  directeur  et  de  médecin. 

Art.  14.  Le  traitement  du  directeur  et  du  médecin  sera  déterminé  par  un 
arrêté  de  n  «tre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  Dans  tous  les  établissements  publics  où  le  travail  des  aliénés  sera 
introduit  comme  moyen  curatif,  l'emploi  du  produit  de  ce  travail  sera  dé- 
terminé par  le  règlement  intérieur  de  cet  établissement. 

Art.  16.  Les  lois  et  règlements  rebitifs  à  l'administration  générale  des  hos- 
pices et  établissements  de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne  notamment 
l'ordre  de  leurs  services  financiers,  la  surveillance  de  la  gestion  du  rece- 
veur, les  formes  de  la  comptabilité,  sont  applicables  aux  étahlissements 
publics  d'aliénés  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 
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Tnr.i;  II.  —  Des  ('•!;il)liss<'in'Mits  prix's  f()ii>;icn's  .uix  aIn''ii«''S. 

Alt.  17.  Qui{;on(|ii(;  voudra  l'onnor  ou  dirigor  un  ('tal)lisstjni(Mit  privé  dos- 
tiné  au  traitimienl  dos  ali(''U(''S  dovra  (;ii  adrcs-cr  la  deuiaudc  au  j)r('lL't  du  dé- 
partement où  l'étahli-ssouicul  devra  être  situé. 

Art.  18.  Il  juslifiora  :  1"  (ju'il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils; 
2"  qu'il  est  d(;  boiuic  vi(î  et  mneurs  ;  il  produira,  à  eet  elTet,  un  certilicat  dé- 
livré par  le  maire  de  la  couiiuiuk;  ou  de  eliaeune  des  couunuues  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans;  5"  qu'il  est  docteur  eu  inédiMiiir. 

Art.  19.  Si  le  recjuéraut  n'est  pas  docteur  eu  UK-dcciin!,  il  produira  ren- 
gagement d'un  médecin  (|ui  se  cliai'gera  du  service  médical  de  la  maison  et 
déclarera  se  soumettre  aux  obligations  spécialement  imposées  sous  ce  rap- 
port par  les  lois  et  règlements. 

Ce  médecin  devra  être  agréé  par  h;  préfet,  qui  jiourra  toujours  le  révoipier. 
Toutefois  cette  révocation  ne  sera  définitive  (pi'autant  (ju'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  20.  Le  requérant  indiquera,  dans  sa  demande,  le  nombre  et  le  sexe 
des  pensiomiaires  que  l'établissement  pourra  contenir;  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  l'autorisation. 

Art.  21.  11  déclarera  si  l'établissement  doit  être  uniquement  affecté  aux 
aliénés,  ou  s'il  recevra  d'autres  malades.  Dans  ce  dernier  cas,  il  justifiera, 
par  la  production  du  plan  de  l'établissement,  (jue  le  local  consacré  aux 
aliénés  est  entièrement  séparé  de  celui  qui  est  affecté  au  traitement  des  au- 
tres malades. 

Art.  22.  Il  justifiera  :  1°  (pie  l'établissement  n'offre  aucime  cause  d'insa- 
lubrité, tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé  de  manière  que  les 
aliénés  ne  soient  pas  incommodés  par  un  voisinage  bruyant  ou  capable  de  les 
agiter;  2"  (pi'il  peut  être  alimenté,  en  tous  lenq)s,  d'eau  de  bonne  ipialité 
et  en  quantité  suflisanLe  ;  5"  que,  j)ar  la  disposition  des  localités,  il  permet 
de  sé()arer  conq)létement  les  sexes,  l'enfance  et  l'Age  mùr  ;  d'établir  un  clas- 
sement régulier  entre  les  convalescents,  les  malades  paisibles  et  ceux  (pii 
sont  agités;  de  sépai'Ci  également  les  aliénés  épile|)li{pies  ;  -i"  cpie  rt-tabiis- 
sement  conlieiil  des  locaux  particuliers  poui'  les  aliénés  atteints  dt>  malailies 
accidentelles  et  pour  ceux  qui  (tut  des  liabiliules  de  malpioprelé;  5"  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises,  soit  dans  les  constructions,  soit  dans 
la  fixation  du  nombicdes  gardiens,  pour  assurer  le  service  et  la  surveillance 
de  l'établissement. 

Art.  27).  11  justifiera  également,  par  la  production  du  règlement  intérieur 
de  la  maison,  (puî  le  régime  de  rétablis>ement  offrira  t<iules  les  garanties 
convenables  sous  le  rap[»oit  dt;  bonnes  m(eurset  de  la  sùri'té  des  persouiics. 

Art.  24.  Tout  directeur  d'un  établisscMiieul  jirivé  consacié  au  Iraitemeut 
des  aliénés  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  f(Mirnir  un  cautionnement 
donf  le  montant  sera  dc'leruiiué  pai"  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

Art.  25.  Le  cautionnement  sera  versé,  en  (\spèces,  à  la  caiss«^  des  d»'p(Us 
et  consignations,  et  sera  exclusivement  destiné  à  pourvoir,  dans  les  formes 
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et  pour  les  cas  déterminés  dans  l'article  suivant,  aux  besoins  des  aliénés 
pensionnaires. 

Art.  26.  Dans  tous  les  cas  oii,  par  une  cause  quelconque,  le  service  d'un 
établissement  privé,  consacré  aux  aliénés,  se  trouverait  suspendu,  le  préfet 
pourra  constituer,  à  l'effet  de  remplir  les  fonctions  de  directeur  responsable, 
un  régisseur  provisoire  entre  les  mains  duquel  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, sur  les  mandats  du  préfet,  versera  ce  cautionnement,  en  tout  ou 
en  partie,  pour  l'appliquer  au  service  des  aliénés. 

Art.  27.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
pourra,  à  l'avance,  faire  agréer  par  l'administration  une  personne  qui  se 
chargera  de  le  remplacer  dans  le  cas  oii  il  ^iendrait  à  cesser  ses  fonctions, 
par  suite  de  suspension,  d'interdiction  judiciaire,  d'absence,  de  fiillite,  de 
décès,  ou  pour  toute  autre  cause. 

La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit,  dans  ces  divers  cas,  investie  de  la 
gestion  provisoire  de  l'établissement,  et  soumise,  à  ce  titre,  à  toutes  les  obli- 
gations du  directeur  lui-même. 

Cette  gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolonger  au  delà  d'un  mois 
sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  le  directeur  cesserait  ses  fonctions  pour  une  cause 
quelconque,  sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  seront  tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  personne  qui 
sera  chargée  de  la  régie  provisoire  de  l'établissement  et  soumise,  à  ce  titre, 
à  toutes  les  obligations  du  directeur. 

A  défaut,  le  préfet  fera  lui-même  cette  désignation. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  du  directeur  devront,  en  outre,  dans  le  délai 
d'un  mois,  présenter  un  nouveau  directeur  pour  en  remplir  définitivement 
les  fonctions. 

Si  la  présentation  n'est  pas  faite  dans  ce  délai,  l'ordonnance  royale  d'au- 
torisation sera  rapportée  de  plein  droit,  et  l'établissement  sera  fermé. 

Art.  29.  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aux  alié- 
nés voudra  augmenter  le  nombre  des  pensionnaires  qu'il  aura  été  autorisé  à 
recevoir  dans  cet  établissement,  il  devra  former  une  demande  en  autorisa- 
tion à  cet  effet  et  justifier  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels 
qu'il  aura  fait  construire  sont,  ainsi  que  leurs  dépendances,  convenables  et 
suffisants  pour  recevoir  le  nombre  déterminé  de  nouveaux  pensionnaires. 

L'ordonnance  royale  qui  statuera  sur  cette  demande  déterminera  l'aug- 
mentation proportionnelle  que  le  cautionnement  pourra  recevoir. 

Art.  50.  Le  directeur  de  tout  établissement  privé  consacré  aux  aliénés, 
devra  résider  dans  l'établissement. 

Le  médecin  attaché  à  l'établissement,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  19  de 
la  présente  ordonnance,  sera  soumis  à  la  même  obligation. 

Art.  51.  Le  retrait  de  l'autorisation  pourra  être  prononcé,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  dans  tous  les  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière,  et  notamment  dans  les  cas  ci-après  :  1°  si  le  directeur  est 
privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  2°  s'il  reçoit  un  nombre  de  pension- 


iiairessii|)t'ri«!ur  à  celui  fixe'  parl'onloiiiiîinrnd'nijloris.ition  ;  r>®s'il  reroit  dfs 
aliéfu's  d'iiii  autre-  sexe  (pic  celui  iihlicjiié  parcj-tlo  ordonnance  ;  A"  s'il  leroit 
des  peisoiiuc's  att.einlcîs  de  uialadies  auties  (jiie  celles  (ju  il  a  dcclaié  vouloir 
traiUîr  dans  l'établissement;  5°  si  les  dispositions  des  lieux  sont  changées 
ou  niodiliées  de  manière  qu'ils  cessent  d  ètie  propres  à  Imi-  destination,  ou 
si  les  précautions  pi'csci'ites  pour  la  sûreté  des  [)ersonnes  ne  sont  pas  con- 
slanuneut  observées;  G"  s'il  est  commis  ((uebjue  inliaction  au\  dispositions  du 
règlement  du  service  intérieur  en  ce  qui  concerne  les  mœurs  ;  7**  s'il  a  été 
employé  à  l'é^iard  des  aliénés  des  traitements  contraires  à  Ibumanité;  8**  si 
le  médecin  agréé  par  radininislration  est  remplacé  par  un  autre  médecin, 
sans  qu'elle  en  ait  ajiprouvé  le  clioix  ;  9"  si  ledirecteui'  contrevient  aux  dispo- 
sitions de  l'article  8  de  la  loi  du  7}0  juin  I8ÔS;  iO"  s'il  est  lr<q)pé  d'une 
coudanuiation  prononcée  en  exécution  de  l'aiticle  41  de  i:i  même  loi. 

Art.  7)''2  Pendant  l'instruction  relative  au  retrait  de  lOi-doimance  rovale 
d'autorisalion,  le  préfet  pourra  piononcer  la  suspension  j)rovisoire  du  duvc- 
teur  et  instituera  un  réviseur  piovisoire,  conformément  à  l'art.  "20. 

Art.  53.  Il  sera  statué  pour  le  retrait  des  autoiisations  par  ordonnance 
royale. 

DISPOSIirONS    GÉNÉRALES. 

Art.  7)4.  Les  établissements  |)u])lics  ou  j)rivés,  consacrés  aux  alién^'s  lîu 
^exe  masculin,  ne  pourront  enq)loyer  ([uc  des  bonuues  pour  le  service  per- 
sonnel des  aliénés. 

Des  femmes  seules  seront  chargées  du  service  personnel  des  aliénées  dans 
les  ttablissements  destinés  aux  individus  du  sexe  leminin. 

DISPOSITIONS    TPAN«1T0IRES. 

Art.  55.  Les  établissements  privés  actuellement  existants  devront,  dans 
les  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  se  pourvoir  en  au- 
torisation, dans  les  formes  j)rescrites  par  les  articles  ci-dessus;  passé  ce  dé- 
lai, les  établissements  seront  fermés. 

III.    CIRCULAIRE    MINISTÉRIELLE    DU    11    AOn    ISiO. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  50  août  1858  n'a  pas  eu  M'ulemcnt  pour  ob- 
jet d'assurer  la  séquestration  des  aliénés  dangereux  :  elle  s'est  |iro|»osé  un 
but  ])lus  large  et  ))lus  généreux,  celui  d'assuit  r,  autant  (pie  possil)le,  nu 
asile  cl  des  soms  à  tous  les  alién('s  dont  la  position  nuillieureiisi'  appelle  les 
secours  publics.  Ainsi  le  législateur  n'a  p;is  soumis  les  départements  à  la 
seule  obligation  de  pourvoira  rentreti(Mi  des  insensés,  placés  d'ofiice  ;  il  a 
voulu  (pie  la  sollicitude  de  la  socii'té  et  les  bienfaits  de  la  cliuité  lé. aie  s'é- 
tendissent aux  insensés  indigents,  même  (piaud  leur  état  mental  ne  conipro 
mettrait  point  l'ordre  j)ublic  ou  la  sûreté  des  persomu's. 

Toulelois  il  inq)ortaitde  restreindre  dans  de  justes  limites  la  charge  non* 
velle  imposée  aux  déparlenienls  cl  de  la  proportionner  à  leurs  ressources  ;  i' 
inq>oilail  surtout  de  prévenu'  les  abus  auxqiuls  aurait  donné  lieu  uuc  ad- 
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mission  trop  facile  aux  secours.  Les  conseils  généraux  devaient  être,  à  cet 
égard,  les  premiers  juives  à  consulter. 

C'est  d'après  ces  divers  motifs  que  l'article  25,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  50  juin  1838,  a  statué  que  les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromet- 
trait point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  seraient  admis  dans  les 
établissements  appartenant  aux  départements,  ou  avec  lesquels  les  départe- 
ments auraient  traité,  dans  les  formes,  dan?,  les  circonstances  et  aux  condi- 
tions qui  seraient  réglées  par  les  conseils  généraux,  sur  la  proposition  des 
préfets  et  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cependant,  lors  de  la  première  application  de  la  loi,  dans  la  plupart  des 
départements,  les  dispositions  de  cet  article  ne  furent  pas  complètement 
comprises  :  dans  les  uns,  il  ne  fut  arrêté  aucun  règlement  pour  l'admission, 
dans  les  asiles,  des  aliénés  non  dangereux  ;  dans  d'autres,  les  règlements 
qui  furent  dressés  ne  concordaient  pas  avec  l'esprit  de  la  loi,  ou  du  moins 
laissaient  beaucoup  à  désirer. 

Depuis,  monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  5  août  1859  vous  a  donné 
des  explications  détaillées  sur  le  sens  dans  lequel  ces  règlements  devaient 
être  conçus,  et  notamment  sur  les  clauses  et  conditions  qu'il  convenait  d'en 
écarter.  Ces  explications  ne  sont  pas  restées  inutiles,  et  j'ai  pu  en  apprécier 
les  bons  résultats.  Néanmoins,  au  nombre  des  règlements  concertés  en  1859, 
entre  les  conseils  généraux,  plusieurs  ne  m'ont  pas  paru  complètement  sa- 
tisfaisants; une  correspondance  étendue  a  été  nécessaire  pour  y  faire  intro- 
duire les  modifications  indispensables  et  les  amener  à  pouvoir  recevoir  mon 
approbation. 

Cette  expérience  m'a  déterminé  à  vous  proposer  sur  cet  objet  un  modèle 
d'arrêté  que  vous  trouverez  ci-joint  et  qui  vous  servira  de  base  pour  les  pro- 
positions que  vous  aurez  à  faire  à  cet  égard  au  conseil  général,  dans  sa  pre- 
mière session. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur  le  préfet,  que  mon  intention 
n'est  pas  d'imposer  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  communique.  Je  n'ai  pas 
perdu  de  vue  que,  d'après  la  loi,  c'est  à  vous  et  au  conseil  général  qu'ap- 
partient l'iniative  des  mesiu'es  à  prendre,  soit  pour  déterminer,  d'après  les 
ressources  financières  du  département,  le  nombre  de  places  à  fixer  pour  les 
aliénés  non  dangereux,  soit  pour  régler  les  conditions  d'admission;  mais 
j'ai  cru  que  le  modèle  que  je  vous  communique  faciliterait  ce  travail  et  le 
rendrait  plus  uniforme.  J'examinerai  avec  intérêt  les  modifications  et  les  ad- 
ditions que  vous  croirez  utile  d'y  apporter  ;  je  vous  recommande  seulement 
de  ne  pas  y  insérer  des  conditions  qui  rendraient  les  admissions  trop  diffi- 
ciles, ou  qui,  en  les  soumettant  à  de  trop  longs  retards,  leur  feraient  per- 
dre leur  plus  grand  avantage.  Je  vous  invite  à  vous  reporter,  à  cet  égard, 
aux  considérations  développées  dans  l'instruction  précitée  du  5  août  1859. 

Déjà,  monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  rappelé,  par  ma  circulaire  du  5  de  ce 
mois,  relative  au  concours  des  communes  à  la  dépense  des  aliénés  indigents, 
que  les  communes  peuvent  être  appelées  à  supporler,  dans  lentretien  des 
aliénés  non  dangereux,  une  part  plus  forte  que  dans  celui  des  aliénés  placés 
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(roffice.  Mais  il  importe  de  remir(jiit;r  (jue  ce  n'est  pas  (laii>  II-  règlcniont 
sur  l'adiiiissioii  des  aliénés  non  dangereux  (pie  le  conseil  j^^énéral  doit  mani- 
fester son  avis  à  cet  égaid.  Ce  règlenuMit  n'est,  en  eiîet,  soumis  qu'à  moi. 
af)[)robation,  tandis  rpi'aux  termes  de  l'arlich;  "28  de  la  loi  du  7t{)  juin  IH.IM. 
les  hases  du  concours  à  exi^^er  des  comunnics  doivent  ètie  approuvées  par  le 
gouvernement,  c'est-à-dire  par  ordonnance  royale. 

L'arrêté  qui  règle,  dans  cluKjue  département,  les  formes,  les  circonstan- 
ces et  les  condilions  d*;  placement,  aux  frais  de  la  charité  puhli(pn',  des 
aliénés  dont  l'état  mental  uo  conpromet  j)oint  l'ordn;  puhli^ou  la  sûreté  des 
personnes,  n'est  pris  (|ue  pour  une  année.  Si  le  préfet  et  le  conseil  général 
croient  devoir,  j)Our  l'amiée  snivanle,  n'ap|)orter  aucun  changement  aux 
dispositions  de  cet  airèté,  ils  })euvent  demandei' (pie  l'exécution  en  soit  pro- 
rogée ;  mais  il  faut  toujours  que  le  conseil  général  preime,  à  cet  ('gard,  une 
nouvelle  délibération,  et  qu'il  intervienne  une  nouvelle  approbation  minis- 
térielle. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  prévoir  le  cas  où  ce  conseil  refuserait  à 
consentir  l'admission,  soit  dans  l'asile  déj)artemental,  soit  dans  l'établisse- 
ment avec  le([uel  le  département  aurait  traité,  des  aliénés  non  dangereux, 
ou  bien  s'abstiendrait  de  voter  sur  les  circonstances,  les  formes  et  les  con- 
ditions de  l'admission.  Un  semblable;  refus,  pas  plus  qu'une  send)lable  omis- 
sion, ne  sauraient  priver  du  bénéfiee  des  dispositions  du  deuxième  para^Ma- 
phe  de  l'artich;  25  tie  la  loi  des  infortunés  au  secours  descpiels  le  légi>lateur 
a  entendu  V(înir.  Vous  devriez  donc,  le  cas  échéant,  arrêter  d'office  un  rè- 
glement que  >ous  soumettriez  à  mon  approbation. 

Il  me  reste,  monsi(MU'  h;  préfet,  à  vous  pri'senter  (piebiues  obseivalions 
au  sujet  des  articles  1),  10  et  11  du  modèle  ci-annexé. 

Il  pourra  arriver  que,  croyant  avoir  recomm  qn'un  aliéné  se  trouve  hors 
d'état  de  pourvoir  par  lui-même  et  par  sa  famille  aux  dépenses  de  son  entre- 
tien, vous  ayez  autorisé  son  admission  à  l'une  des  places  (ondées  par  le  con- 
seil généi'al,  et  (pie  cependant,  plus  tard,  vous  découvriez,  soit  (pie  cet 
aliéné  [)Ossè(le  (piehpies  re5>s(^ui('es,  ou  (pi'il  lui  en  est  survenu  depuis  son 
placement,  soit  ipie  (piehprnn  de  ceux  de  ses  parents  au\(piels  la  loi  civile 
impose  l'obligation  de  lui  donner  des  aliments,  est,  en  elfet,  en  jjosition  de 
lui  en  fournir  :  dans  ces  divers  cas,  vous  ne  peiili-ez  |>as  de  vue  (pie,  malgré 
radmission  par  vous  aceoidée,  la  dépense  de  l'aliéné  n'en  demeure  |»as 
moins,  eu  piin(i[»e,  à  sa  cliaige  et  à  ("Ile  (lèses  pai'eiits.  Le  icmliom sèment 
.  des  dépens(;s  (K'jà  elfectuées  comme  le  recouvrement  de  celles  à  elVeetuer 
ultérieurement  pour  le  traitement  de  l'insensé,  (K^vront,  en  eonséqnenee, 
être  inmi('(lialemeMt  réelaniées  et  poursuivies,  conforuK'inenl  à  l'aiiicle  27 
(le  la  loi  du  Tid  juin  I  S.'S. 

Il  impolie  (pie  vous  lassiez  rendre  compte,  à  de^  intervalles  assez  rappro- 
chés, d(>  r(''tat  i\i'>i  alit'ni's,  parce  (pie,  d'après  les  icnseiuiiemenls  cpii  vous 
seiont  fournis,  vous  poui  riez  ordonner  la  remise  à  leurs  lamilleN  de  reii\ 
cpii  vous  |)araîtronl  n'aNoir  plus  les  mêmes  titres  aux  seeouis.  Nous  serez 
princi[)alement  déterminé  à  prescrire  ces  sorties  loiMpi'un  aliéné  vous  sein- 
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blera  pouvoir  êtœ  trailc  à  ses  Irais  ou  aux  frais  de  ses  parents  ;  lorsque, 
avant  été  soumis  au  traitement  pendant  un  temps  suflisant  et  n'offrant  que 
peu  (le  diances  de  rélablisseinent,  la  place  qu'il  occupe  pourra  èlre  doiniée 
plus  utilement  à  un  autre  insensé,  qui  [)rcsciilera  plus  de  chances  de  guéri- 
son,  eti-.,  etc.  Il  est,  en  effet,  à  désirer  (jue  le  plus  grand  nombre  de  mala- 
d 'S  possible  soit  apj  elé  à  recevoir  les  soins  de  la  science,  et  le  traitement 
convenable  à  une  infirmité  dont  l'art  trionq)he  souvent  lorsqu'elle  est  atta- 
quée dès  son  début. 

t  nfin,  monsieur  le  [)réfet,  vous  remaïquerez  que  les  placements  d'aliénés 
dont  l'état  mental  ne  compromet  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  d-  s  person- 
nes ne  sont  jamais  que  des  placemenis  volonlaiies.  L'autorisation  qui  inter- 
vient de  votre  part  p jur  l'admission  de  ces  ii;f ntunés  n'est  relative  qu'au 
ijaveiiicnt  de  leur  dépense,  elle  ne  saurait  laire  assimibr  ces  [ilacenients  à  des 
])lacements  d'ofuce  :  il  n  ste  donc  exclusivement  soumis  ;iux  seules  disposi- 
tions relatives  aux  placements  volontaires,  l^ar  suite,  les  aliénés  dont  il  s'a- 
«it  cesseront  d'ètie  retenus  dans  les  asiles  au.ssitôt  que  les  médecins  auront 
déclaré  leur  guérison  obtenue,  sans  que  vous  ayez  à  statuer  à  cet  égard;  il 
devia  seulement  vous  en  être  immédiatement  donné  avis^ 

IV.  —  De  l'inteudictioiN  des  aliénés. 

Le  Code  civil  reconnaît  deux  groupes  d'aliénés  :  1"  Ceux  qui,  entiè- 
rement privés  de  la  raison,  sont  incapables  de  gouverner  leur  per 
sonne  et  d'administrer  leurs  biens,  et  auxquels  la  loi  enlève  l'exercice 
de  tout  droit  civil  ;  2"  Ceux  qui  ne  sont  ni  assez  dénués  de  raison  pour 
être  complètement  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits,  ni  assez  sains 
d'esprit  pour  jouir  de  la  plénitude  de  la  vie  civile.  Les  premiers,  sou- 
mis au  régime  de  l'interdiction,  reçoivent  un  tuteur  qui  prend  soin 
de  leur  personne  et  de  leurs  biens  :  les  seconds,  capables  de  faire  seuls 
certains  actes,  ont  besoin  de  se  faire  assister  par  un  conseil  judiciaire 
quand  ils  veulent  «  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  ca- 
pital mobilier  ou  en  donner  décliarge,  aliéner  ou  grever  leurs  biens 
d'hypothèques.  »  (Art.  515  du  Code  civil.) 

Nous  étudierons  séparément  l'interdiction  et  le  conseil  judiciaire. 

A  propos  de  l'interdiction,  nous  examinerons  les  points  suivants  : 

i"  Dans  quels  cas,  et  pour  quelles  causes,  l'interdiction  peut-elle 
èlre  demandée  ? 

*2'  Par  quelles  personnes? 

o"  Dans  quelles  formes? 

*  l.a  loiiKii-.iiiaiilc  (■'ciiiilair(;  qu'on  vient  délire  est  due  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rmli'i'U'iir,   M.  (.\\.  ririuiis,,!. 
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Après  avoir  donné  à  la  question  ùe  l'interrogatoire  des  aliénés  tout 
le  développement  nécessaire,  nous  terminerons  cet  important  sujet 
par  l'examen  de  la  mainlevée  de  l'interdiction  et  de  quelques  ré- 
formes à  opérer. 

Le  défaut  d'espace  ne  nous  permettra  pas  d'aborder  les  très-nom- 
breuses discussions  —  beaucoup  plus  juridiques  que  médicales  — 
que  soulève  subsidiairement  la  question  de  l'interdiction.  Je  les  ai 
exposées  ailleurs  dans  un  travail  très-étendu  ^ 

§  1.  — Dans  quels  cas  et  pour  quelles  cause  rinterdicliou  peut-elle  être  deinaudée? 
—  Essai  de  classification  des  maladies  mentales. 

L'absence  ou  le  trouble  de  la  raison  est,  à  vrai  dire,  la  seule  cause 
qui  permette  de  demander  l'interdiction  d'un  individu  ;  mais  cette 
cause  peut  se  présenter  sous  des  aspects  si  variés,  et  elle  peut  revê- 
tir des  formes  si  diverses,  qu'il  est  important  que  tout  législateur 
indique  scrupuleusement  les  cas  dans  lesquels  il  doit  être  permis  de 
priver  un  citoyen  de  l'administration  de  ses  biens.  Le  législateur 
français  a  déterminé  les  causes  pour  lesquelles  l'interdiction  peut 
être  demandée,  et  dans  l'article  489*  il  a  décidé  que  :  «  Le  majeur 
qui  se  trouve  dans  un  état  liabituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  doit  être  interdit  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides.  » 

Les  causes  d'interdiction  sont  donc  l'imbécillité,  la  démence  et  la 
fureur. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  l'imbécile,  c'est  le  pauvre  qui  n'a 
jamais  rien  possédé  ;  le  dément,  c'est  le  riche  qui  a  graduellement 
perdu  sa  fortune.  L'un  et  l'autre  sont  frappés  d'un  état  pathologique 
de  l'entendement  :  le  premier  est  enclin  à  mal  faire  ou  peut  servir, 
dans  la  perpétration  d'un  crime,  de  docile  instrument;  le  second 
est  doux,  trancpiille,  inoffensif,  et  s'est  insensiblement  transformé 
en  un  être  passif  et  irresponsable.  Il  est  devenu  une  sorte  de  non- 
valeui'. 

Quant  à  la  fureur,  elle  ne  sera  jamais  une  affection  cérébrale  ou 
un  état  :  elle  n'est  qu'un  accident  du  délire. 

*  Lctïnind  du  Saulle.  Étude  inâlicD-légalc  sur  rinlcrdicliun  des  aliénés  ol  sur  le  conseil 
judiciaire,  — Annales  d'hii<jivnt  publique  tt  de  nicilccinc  Uijalc,  n"'  de  janvier,  avril  ol 
juillet  1S72. 

*  Code  civil. 
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Cette  nomenclature  de  l'article  489  n'est  pas  exacte,  et  c'est  avec 
raison  qu'on  lui  a  reproché  de  ne  pas  donner  pleine  satisfaction  aux 
principes  de  la  science  médico-légale.  Bien  avant  la  promulgation 
du  Code,  Pinel  avait  proposé  une  classification  que  le  législateur  de 
1804  a  ignorée  ou  méconnue.  Les  médecins  aliénistes  se  sont  d'abord 
accordés  pour  reconnaître  quatre  espèces  de  folie  :  —  1°  La  manie  ; 
2°  la  mélancolie  ;  5"  la  démence  ;  4°  l'idiotisme  ;  puis  ils  ont  admis 
ensuite  la  classification  d'Esquirol,  basée  sur  les  symptômes,  et  qui 
comprenait  les  cinq  genres  suivants  :  1°  la  lypémanie  (mélancolie  des 
anciens)  ;  2°  la  monomanie  proprement  dite  ;  S""  la  manie  ;  4*"  la  dé- 
mence ;  5°  l'imbécillité  ou  l'idiotie. 

Les  formes  les  plus  habituelles  et  les  plus  connues  de  l'aliénation 
mentale  peuvent,  d'après  moi,  être  classées  aujourd'hui  ainsi  qu'il 
suit  : 

1.  -—  Folies  simples,  sans  lésions  anatomiques  spécifiques. 
1**  Délire  maniaque; 


^'^  A.  Délire  mélancolique  gé- 
néral   


Mélancolie  calme, 
Mélancolie  anxieuse, 
Mélancolie   avec   stupeur, 
B.  Délire  mélancolique  systé-    (  Délire   hypochondriaque, 
matisé i  Délire   démonomaniaque. 

5°  Délire  des  persécutions  ; 
4°  Délire  à  formes  alternes  ^  ; 
5"^  Folie  héréditaire. 


(*''  Folie  liée  à  des  névroses  spéciales 


Hystérie, 

Epilepsie, 

C borée. 

Catalepsie, 

Somnambulisme, 

Emotivité  extrême. 


II.  —  Folies  avec  lésions  anatomiques  spécifiques. 

1"  Démence  incohérente  (dissociation  des  idées)  ; 

2"  Démence  simple  (abolition  des  idées)  ; 

5"  Démence  paralytique  (ou  paralysie  générale). 

'  {'(jlic  à  (l()iil)lt^  formo,  (Baillarger"!  ou  foJie  circulaire  (Falret  père). 
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in.  —  Folies  dues  a  des  états  spéciaux. 


1"  Alcuoiisine /   Siil)-;iigii, 

/   Cliiuiiique. 
'2"  Folie  pcllagrcuse. 

IV.  — Agénésies  intellectuelles. 

1"  Imbécillité; 
•2"  Idiotie; 
3"  Crétinisine. 

Y. —  PllÉrsOMÈ.NES    GÉKÉHAUX    PROPRES    AUX    MALADIES    MENTALES. 

1"  Hallucinations. 
2"  Illusions. 

Ces  différents  états  morbides  n'ont  pu  être  ni  prévus,  ni  indi(|ués 
dans  la  loi.  On  peut  dire  d'ailleurs,  pour  justilicr  la  disposition  lé- 
gislative de  l'article  4S9,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont 
servis  des  expressions  vagues  d'imbécillité,  démence,  fureur,  pour 
laisser  aux  magistrats  tout  pouvoir  d'appréciation  et  pour  leur  per- 
mettre de  suivre,  en  ces  matières  si  délicates,  les  enseignements  et 
les  progrès  de  la  science  médicale. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  critique,  une  personne  ne  peut  être  in- 
terdite que  lorscju'elle  se  trouve  dans  un  état  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  et  encore  faut-il  que  cet  état  soit  habituel,  c  est- 
à-dire  qu'il  soit  l'état  le  plus  fréquent,  le  plus  ordinaire  du  malade 
qu'il  s'agit  d'interdire,  d'où  il  suit  : 

1"  Qu'il  ne  suflit  pas  (pi'un  individu  éprouve  certains  accès  plus 
ou  moins  j)assagers  de  dérangement  d'esjirit  j)()ur  être  dans  \v.  cas 
de  l'inteidiction  ; 

2"  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  (pie  l'clat  d'aliénation  soit  perniaiiont 
et  contiim. 

L'article  480  décide  encore  (pie  l'existence  dr^  intervalles  lucides 
n'enq)éclie  pas  Finterdictioii.  Le  législateur  savait  lro[»  bien  les  in- 
convénients (pi'entraînait  avec  elle  la  tliéorie  romaine  da^  intervalles 
lucides;  aussi  a-l-il  voulu  piéveiiii-  loulcs  les  dillicultés,  l(Ui>les  ciu- 
barras  (pi'elle  faisait  iiailic  en  déchranl  (|ii('  rcxi-^lciice  des  mlei  \.illes 
lucides  ne  s(Mait  pas  un  obstacle  à  l'iiilei dirlidii.  He  lelle  soite  (jue 
l'on  a  pu  éeiire  (pie  l'inUMilielion  dnil   elic  piononeee  non  pas  seule- 
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ment  quoique  l'état  d'aliénation  mentale  présente  des  intervalles  lu- 
cides, mais  plutôt  même  peut-être  parce  qu'il  en  présente ^ 

Le  délire  partiel  est-il  une  cause  d'interdiction?  Sacaze  a  sou- 
tenu ^  que  tout  individu  atteint  d'une  manie  partielle  et  circonscrite 
doit  être  nécessairement  interdit,  mais  cette  théorie  nous  semble  trop 
absolue  en  droit,  et  nous  croyons  que  sur  ce  point  il  faut  laisser  aux 
tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation  souverain. 

La  vieillesse  n'est  pas  une  cause  d'interdiction,  mais  elle  pourra 
souvent  nécessiter  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Il  peut  se 
faire  que  les  héritiers  du  vieillard  reculent  devant  la  nécessité  de  pro- 
voquer son  interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Que 
faire  alors  si  le  vieillard  est  incapable  de  gérer  ses  affaires,  s'il  est 
exposé  à  être  trompé  par  tous  ceux  qui  l'entourent  ?  Notre  ancien 
droit  avait  imaginé  une  espèce  de  demi-interdiction^,  et  les  accords 
qu'il  permettait  entre  l'incapable  et  ses  héritiers  présomptifs,  tout  en 
donnant  à  ces  derniers  le  droit  d'administrer  les  biens  de  leur  auteur, 
laissaient  au  vieillard  le  pouvoir  de  toucher  tout  ou  partie  de  ses  re- 
venus. Il  est  certain  que  notre  loi  ne  permet  pas  de  pareils  arrange- 
ments et  que  la  justice  ne  pourrait  pas  les  homologuer.  Demo- 
lombe  '*  conseille  aux  parents  de  l'incapable  de  s'entendre  entre  eux 
et  d'administrer  sa  fortune  à  titre  de  gérants  d'affaires  ;  mais  il  avoue 
lui-même  que  la  doctrine  qu'il  propose  présente  d'inévitables  dan- 
gers dans  le  cas  où  l'administration  des  biens  devra  être  confiée  à 
des  collatéraux 

La  surdi-mutité  est-elle  une  cause  d'interdiction?  Sacaze^,  après 
avoir  proposé  trois  classes  de  sourds-muets,  fait  rentrer  dans  la 
première  ceux  qui  n'ont  reçu  aucune  éducation,  dans  la  seconde  ceux 
qui  ayant  reçu  l'éducation  mimique  ne  savent  pas  écrire,  et  dans  la 
troisième  ceux  qui  savent  lire  et  écrire  ;  puis  il  ajoute  qu'il  faut  in- 
terdire les  sourds-muets  de  la  première  classe,  donner  un  conseil  ju- 
diciaire à  ceux  de  la  deuxième,  et  laisser  l'exercice  de  leurs  droits  à 
ceux  de  la  troisième.  Sacaze  essaye  de  démontrer  que  sa  doctrine 
est  non-seulement  conforme  aux  observations  de  la  science  médicale, 

*  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t,  I.  p.  712. 

*  Sacaze,  Revue  de  législation   de  Wolowski,  1850,  t.  II,  p.  207    et  suiv.;  t.  III, 
p.  228  et  suiv.;  1851,  t.  I,  p.  143  et  suiv. 

5  Meslé,  part.  II,  chap.  xiii,  n°  27,  p.  470-475. 

*  Deniolombe,  t.  Ylll,  n°  434. 

5  Sacaze,  Revue  de  Ugialation,  1850,  t.  I,  Sur  la  folie  dans  ses  rapports  avec  la  ca- 
pacité civile. 
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mais  (ju'ollc  est  inème  consacrée  |)ar  le  Code  cimI,  Aux  tenues  de 
Tarticle  950,  «  N;  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  accepter  lui- 
mèuie  uuc  donation  (enlre-vitsj  ou  par  un  l'onde  de  pouvoir;  s'il  ne 
sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  laite  par  un  curateur  nonnné  à 
cet  elïet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  minorité,  de  la  tu- 
telle et  de  l'émancipation.  »  Ainsi,  dit  Saca/e,  le  sourd-muet  (jui 
sait  écrire  accepte  lui-même.  Celui  (jui  ne  sait  pas  écrire,  mais  qui 
conq)rcnd  rimportance  des  actes  qu'il  l'ait  et  (|ui  peut,  par  la  langue 
des  signes,  exprimer  sa  pensée,  peut  accepter  avec  l'assistance  d'un 
curateur.  Quant  à  celui  (jui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  qui  n'a  pas 
rc(;u  l'éducation  mimi(pie,  il  ne  peut  accepler  lui-même,  ni  avec  l'as- 
sistance d'un  cmatcur.  Il  ne  peut  donc  acce|)ter  (pi'avec  l'autorisation 
d  un  tuteur.  Mais  s  il  a  un  tuteur,  c'est  qu'il  est  interdit;  ilonc,  le 
sourd- nmet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  doit  être  interdit. 

Nous  ne  nions  pas  que  l'argument  tiré  de  l'article  9">G  ne  soit  très- 
puissant,  mais  nous  devons  l'aire  remarquer  que  l'artic'e  950  est  écrit 
au  titre  des  donations,  et  (jue  par  conséquent  il  n'est  applicable  qu'aux 
donations.  Ici  encore,  nous  croyons  que  la  doctrine  de  Sacaze  est 
trop  absolue,  et  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  décider  que  les  ma- 
gistrats apprécieront  le  l'ait  dans  leur  sagesse,  suivant  les  circon- 
stances, et  (pi'ils  décideront  s'il  faut  interdire  le  sourd-muet,  lui  nom- 
mer un  conseil  judiciaire,  ou  lui  laisser  l'administration  de  ses  biens  '. 

Le  mineur  peut-il  être  interdit?  A  ne  consulter  (pie  le  texte  même 
de  l'article  489,  (jui  ne  parle  que  du  majeur,  il  [)arait  au  premier 
abord  (jue  la  (piestion  que  nous  posons  doit  être  résolue  par  la  néga- 
tive. Il  nous  s(!mbl(;  pourtant  dil'licile  d'admettre  (pie  le  législateur 
ait  voulu  (lér(;ndre  l'interdiction  du  Miineur,  cl  nous  cioyttiis  lerme- 
ment  (pie  le  mineur  peut  être  interdit. 

N'est-il  pas  incontestabhî,  en  elTet,  (jue  le  ministère  public  peut 
demander  l'interdiction  du  mineur  aliéné?  Il  est  viai  (juc  la  loi  du 
50  juin  lcS5S  autorise  alors  le  j)rélét  à  le  laire  placer  dans  un  asile 
spécial,  mais  d'abord  cette  loi  est  de  beaucoup  postérieure  au  Code 
civil,  et  dès  lors,  elle  ne  détruit  pas  l'arguiiuMit  pai-  le(piel  nous  sou- 
tenons (jue,  dans  ce  cas,  le  Code  civil  autorise  nécessairement  l'in- 
terdiction du  mineur;  et  enlin  la  loi  du  50  juin  185S,  en  conréranl 

'  Dfinuloiiihc,  l.  Vlll.  Il"'  i.")'.)  oL  U'l[i  ;  Massé  cl  Ver-»',  l.  1.  |>.  if».";  Aiilny  il  l;;m. 
l  1,  p.  -427;  l,yoi:,  li  janvier  ISIL»,  Siroy,  ISI.'.,  t.  H,  \k  11,  llourii.  IS  mai  l.SVJ;  lifvil- 
k'iieuvo,  IS.^2,  t.  II.  |).  .V2i;  Ca^s,  ."lU  janvier  IS'Jl;  Dovilloiiouvo,  1S41,  t.  1,  |».  lOi.  lloucii, 
'25  aoùl  1841»,  Deviilcueuve,  IMJO,  t.  II,  j».  ô'J. 
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ce  pouvoir  à  l'autorité  administrative,  n'a  pas  enlevé  au  ministère 
public  le  droit  qui  lui  est  spécialement  conféré  par  le  Code  civiP. 
N'est-il  pas  incontestable  également  que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend 
que  l'interdiction  du  mineur  est  inutile?  Sans  doute  il  serait  inutile 
d'interdire  le  mineur,  si  l'incapacité  du  mineur  était  aussi  absolue 
que  rincapacité  de  l'interdit,  mais  il  n'en  est  rien.  En  effet,  les  actes 
faits  par  le  mineur  lui-même  et  en  dehors  de  sa  capacité  ne  sont,  en 
principe,  annulables  que  pour  cause  de  lésion  {restituitur  minor^  non 
ta7iqua7n  minor^  sed  tanquam  lœsus).  Le  mineur  qui  demande  la  nul- 
lité d'un  acte  doit,  pour  réussir,  prouver  :  1°  qu'il  a  fait  cet  acte 
pendant  sa  minorité  ;  2°  que  cet  acte  l'a  constitué  en  perte  ;  tandis 
que,  dans  la  même  hypothèse,  l'interdit,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  tard,  n'a  qu'à  prouver  que  l'acte  dont  il  demande  la  nullité  a 
été  fait  pendant  son  interdiction  ^ 

Au  reste,  fût-il  vrai  de  dire  que  l'incapacité  du  mineur  est  identi- 
que avec  celle  de  l'interdit  qu'il  serait  encore  utile  de  l'interdire,  car 
s'il  fallait,  pour  le  mettre  en  état  d'interdiction,  attendre  qu'il  fût 
majeur,  on  aurait,  entre  sa  majorité  et  le  jugement  d'interdiction,  un 
intervalle  de  temps  pendant  lequel  il  pourrait  faire  des  actes  aussi 
préjudiciables  à  lui-même  qu'à  sa  famille. 

En  décidant  ainsi,  dit  Mourlon^  on  déconcerle  les  artifices  de 
ceux  qui  n'attendent  que  le  moment  de  sa  majorité  pour  lui  faire  sous- 
crire des  engagements  ruineux,  peut-être  même  pour  lui  faire  ratifier 
des  actes  qu'il  a  faits  en  minorité.  Les  jurisconsultes  de  notre  ancien 
droit  avaient  bien  compris  toute  l'utilité  de  l'interdiction  du  mineur  ; 
et  Meslé  nous  apprend  «  que  dans  le  cas  où,  lors  de  la  tutelle,  il  se 
trouve  des  mineurs  en  démence,  on  ajoute  dans  l'acte  de  tutelle  que 
le  tuteur  gérera  comme  tuteur,  et  qu'après  la  majorité  il  gérera  comme 
curateur  à  la  démence''.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont-ils  voulu  abroger  une  doctrine 

*  Metz,  50  août  1825;  Sirey,  1825,  t.  II,  p.  515;  Dijon,  '24  avril  1^50;  Dalloz,  1850, 
t.  II,  p.  270. 

^  Quelques  auteurs  signalent  deux  autres  différences  ;  1°  le  mineur  peut  se  marier,  l'in- 
cerdit  ne  le  peut  pas  ;  2°  le  mineur,  âgé  de  seize  ans  accomplis,  peut  disposer  par  tes- 
tament de  la  moitié  des  biens  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur  (art.  904),  l'inter- 
dit est  absolument  incapable  de  lester  (Mourlon,  Prenne?  examen  du  Code  civil,  t.  I, 
p.  617  ;  ftlarcadé,  t.  I,  p.  482).  Nous  n'avons  pas  indiqué  ces  deux  diflérences  parce  que  nous 
pensons  que  l'interdit  pendant  un  intervalle  lucide  pourrait  contracter  mariage  et  l'aire  un 
testament 

"^  Mourlon,  O.S.  cit.,  t.  T.  p.  G17. 

^  Meslé,  partie  II,  cliap.  xm,  n"  20. 
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qui  était  si  sage  et  qui  j)roté<^eait  si  bien  les  intérêts  du  mineur?  Nous 
ne  pouvons  nous  résoudre  à  le  croircî  '. 

§  2.  —  I';ir  (piellcs  jiersonnes  rinlordiclion  peut-elle  être  demandée? 

L'intérêt  de  Finleidit,  les  légitimes  susceptibilités  de  la  l'aniille 
imposaient  au  législateur  le  devoir  de  u(\  pas  admettre  trop  témérai- 
rement une  demande  en  interdiction,  et  d'indicpjer  soigneusement 
les  Jiersonnes  (jui  devaient  avoii"  le  droit  de  figurer  dans  un  procès 
d'une  si  grande;  importance.  Le  législateur  a  compris  cond)ien  élaieiit 
respectables  les  intérêts  engagés  dans  une  instance  en  interdiction, 
aussi  a-t-il  organisé  une  procédure  qui  protéine  sérieusement  les 
droits  de  l'interdit'-,  et  n'a-t-il  accordé  le  droit  de  former  une  de- 
mande en  interdiction  qu  à  trois  classes  de  personnes  :  les  parents, 
l'époux,  1(!  ministère  public. 

Tout  parent,  dit  l'article  490  du  Code  civil,  est  recevable  à  provo- 
quer rinterdiction  de  son  parent,  qu'il  soit  ou  non  béritier  présomp- 
tir,  procbe  ou  éloigné,  ])aternel  ou  maternel,  légitime  ou  naturel, 
])Ourvu,  bien  entendu,  que  la  parenté  naturelle  soit  légalement  con- 
statée^. 

Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  appartient  en  même  tenqis  éga- 
lement et  concurremment  ta  l'époux  et  à  tous  les  [)arents  de  l'iiulividu 
aliéné,  de  telle  sorte  que  le  parent  le  plus  éloigné  peut  demander  l'in- 
terdiction contre  une  personne  que  ses  enl'ants  et  son  conjoint  vou- 
draient soigner  en  secret.  11  eut  été  désirable  que  le  législateur  indi- 
quât l'ordic!  dans  lequel  cbaqiic  iiarent  est  recevable  h  demander 
l'interdiction  de  son  parcMit,  et  (ju'il  n'autorisât,  comme  il  l'a  fait 
en  matière  d'opposition  au  mariage  (art.  172,  174),  les  collatéraux  à 
agii'  qu'à  défaut  déniants  ou  de  descendants. 

L'un  des  éj)oux,  dit  I  article  490,  est  recevable  à  demander  l'intei- 
diction  de  son  conjoint  :  le  mari  peut  provocpier  rinlenliclion  de  son 
éj)OUse,  la  femme  l'interdiction  de  son  mari,  mais  elle  doit  être  au- 
torisée par  la  justice,  car  elle  ne  peut  «  ester  en  justice*  sans  Taulo- 
risation  de  son  maii  ou  de  juslice.  » 

'  Domoloiuho,  l.  VIII.  Il"  ii'i;  Viilclh',  E.rjiliidlion  soinmtiirf  thi  linr  l"  du  Code 
civil,  |).  .'jô-i.  cl  siiiv..  Marciiili'.  t.  Il,  arl.  iS'J,  n"  1  ;  l'aiis,  |.")  juin  ISô",  Devilloncuvo, 
ISÔS.  [..  Il,  p.  101)  ;  nouii-vs,  'l'I  (li'ceuihic  ISO'2,  Di'viiltMicuvc,  ISCi."),  l.  X.  p.  iT.'i. 

*  Nous  rcxposcroiis  dans  le  ,^  iit. 

•'  IVmaiil.',  I.  I.  Il,  11"  'Jir..  I.r.  11. 

*  1, 'expression  cslfr  en  jiis/icr  nous  vicnl  ilii  droil  romain.  Staïf  in  judicio  i>igiiilic 
niaidcr,  /iytii cr  contnic  j'urtit'  ddiis  un  jnoii's. 
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J; époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  est  re- 
cevable  à  demander  l'interdiction  de  son  conjointe 

Quant  au  ministère  public,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

S'agit-il  d'une  personne  en  état  habituel  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence, le  ministère  public  n'est,  en  aucun  cas,  tenu  de  poursuivre 
son  interdiction,  et  il  ne  le  pejit  qu'autant  que  cette  personne  n'a  ni 
conjoint  ni  aucun  parent  connu. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  personne  dont  la  démence  s'est  élevée 
à  l'état  de  fureur,  le  ministère  public  f/o/i,  dans  tous  les  cas,  en  provo- 
quer l'interdiction,  soit  que  le  fou  n'ait  ni  conjoint,  ni  aîicun  parent 
connu,  soit  que  son  conjoint  ou  ses  parents  restent  dans  l'inaction. 

Telles  sont  les  seules  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  le  droitde 
former  une  demande  en  interdiction  :  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
soin  de  le  faire  remarquer,  chacune  de  ces  personnes  peut  agir  con- 
curremment, et  la  chose  jugée  contre  l'une  d'elles  est,  suivant  nous, 
opposable  aux  autres.  Nous  savons  bien  que  l'on  a  soutenu  que  l'on 
ne  reucontr^e  pas  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons  les  éléments 
de  la  chose  jugée,  et  que,  par  conséquent,  rien  ne  s'opj)Ose  dans  la 
loi  à  ce  qu'un  autre  parent  ou  le  ministère  public  puisse  intenter  une 
nouvelle  demande  fondée  sur  les  mêmes  faits. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  fermement  que  le  jugement  obtenu  con- 
tre l'un  des  parents  produit  son  effet  à  l'égard  de  toute  la  famille,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  renouveler  la  même  demande  si  elle  n'est 
pas  fondée  sur  d'autres  faits  que  ceux  qui  ont  été  soumis  au  tribunal. 
Le  jugement  qui  prononcerait  l'interdiction  aurait  un  effet  absolu. 
Pourquoi  donc  la  chose  jugée  contre  l'un  des  parents  ne  serait-elle 
pas  également  opposable  à  tout  le  monde?  Pourquoi  la  loi  n'admct- 
trait-elle  pas  une  réciprocité  que  lui  commandent  la  logique  et  l'é- 
quité ^  ? 

Les  parents,  l'époux,  et  dans  certains  cas  le  ministère  public,  ont 
le  droit,  avons-nous  dit,  de  faire  une  demande  en  interdiction  :  nous 
ajoutons  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  qui  aient  le  même  droit. 

C'est  ainsi  que  nous  croyons  que  Pallié  ne  peut  pas  provoquer  l'in- 
terdiction de  son  allié,  car  le  texte  de  l'article  1190  n'accorde  ce  droit 
qu'à  tout  parent^. 

1  Duranlon,  t.  III,  n°  720. 
■     -  iJcmolombe,  t.  VIII,  n°  466. 

»  Demolonibc,  t.  VllI,  n°  463;  Proudhon,  t.  II,  p.  520;  Bonnier  et  Roustaîn,  t.  I^ 
n°  715;  Zacharia',  Aubry  cl  Rau,  t.  I,  p»  459;  Masse  et  Vergé,  t.  I,  p.  4Gi;  Domaiite,  t.  I, 
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C'est  ainsi,  encore,  qnc  nous  pensons  rjne  le  mari  Ini-m^mo  ne 
pont  pas,  en  son  propre  nom  et  de  son  ehef,  poursuivre  Tinti-rdiction 
d'un  parent  de  sa  l'enime,  lïit-ce  même  du  père  et  de  la  mère  de  sa 
leinme,  car  il  n'est  que  leur  allié*. 

On  s'est  demandé  si  une  personne  qui  se  trouve  dans  un  état  ha- 
bituel de  démence  ou  de  fureur  peut,  pendant  un  intervalle  lucide, 
provoquer  elle-même  son  interdiction. 

Il  faut  l)ien  reconnaître,  d'un  côté,  qu'il  serait  vraiment  équitable 
d'accorder  à  la  personne  qui  aurait  conscience  de  sa  proj)re  incapacité 
le  droit  de  faire  désigner  par  la  justice  un  tuteur  et  un  représentant 
léfral  qui  prendrait  soin  de  sa  personne  et  de  ses  i)iens,  alors  surtou 
qu'elle  se  verrait  délaissée  ])ar  ses  propres  parents  et  que  la  présence 
de  ces  derniers  suffirait  pour  faire  obstacle  dans  le  cas  de  folie  à  la 
demande  du  ministère  public  (art.  491).  Mais,  d'un  autre  côté,  on  ne 
voit  pas  quelle  serait  la  procédure  d'une  affaire  si  singulière,  puis- 
que la  loi  ne  l'a  pas  indiquée.  Dans  tout  le  titre  de  l'interdiction, 
l'individu  qu'il  s'agit  d'interdire  y  est  présenté  comme  jouant  le  rôle 
de  défendeur,  dès  lors  comment  appliquer  les  règles  de  cette  procé- 
dure, si  le  défendeur  est  lui-même  demandeur? 

Notre  ancien  droit  avait  bien  admis  que  le  juge  pouvait  nommer  un 
conseil  judiciaire  sur  la  propre  réquisition  de  l'incapable  «  quand  il 
restait  assez  de  raison  pour  se  défier  de  lui-même  ^  »  Le  projet  du  code 
lui  contenait  bien  aussi  un  chapitre  «  du  conseil  volontaire  »  dont  les 
dis})ositions  j)ermeltaient  à  tout  individu  majeur,  qui  se  croirait  in- 
caj);d)l(i  d'administrer  ses  biens,  de  demander  un  conseil  judiciaire, 
mais  cette  disposition  n'a  pas  été  conservée. N'est-il  pas  permis  de 
conclure  qu'aucune  demande  de  ce  genre  ne  saurait  être  admise'"? 

^  5,  —  Siiiviiiil  (incllcs  l'ornios  rintcrdiclion  (loil-ello  vive  poursuivie? 

La  demande,  au  lieu  de  s'introduire  connue  dans  toutes  les  ;uilres 
affaires  |)ar  un  exploit  d'ajournement,  s'iniroduit  (mi  malière  d'intfM- 


n°  207),  lir.  11  ;  Paris,  'lô  nm  IH.i:),  l)o\.illoiiouvo,  IS').'),  I.  il,  \\.  .")'».";  Met/,  l  i  mars  ISlô, 
Dovillonouvc,  IST).  t.  II.  p.  Tj'iii;  Paris.  2  mai  1.^5.1.  Dcvillriu'uvr.  IS.V».  l.  Il,  p.  ."Jl  ; 
Paris.  I.^  jiiillol  IS.')7,  l)t>villcn.Miv.\  1S.")S.  t.  Il,  p  lOi;  ilosaiin.n.  'iijiiiii  IS.V.).  IVxille- 
lUMivo,  isivj,  t..   II.  p.  072;  Cacn,  21   mars  IHOI,  |)»'\  illonouvo,   lSC.2,  t.  II,  p.   i8i. 

*  nnrnnlon,  t.  III,  n»  718;  Tonlli(M-,  I.  II.  p.  lO.l. 

*  rsiiuvcnii  Doiiiznrl,  t.  V.  Yoy.  Conseil  iiominr  /  <ir  jitsliff,  ^  2,  ii'  1. 
s  VnlcUc,  Sur  Vroiullwn,  l.  II,  p.  021;  Duraiilon,  l.  III,  ir  72i. 
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diction  par  une  requête  adressée  au  président  du  tribunal  du  domicile 
de  la  personne  qu'il  s'agit  d'interdire.  On  a  soutenu  *  que  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  interdiction  était  le  tribu- 
nal de  la  résidence  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée, 
mais  il  est  clair  que  cette  opinion  n'est  pas  admissible.  Le  tribunal  du 
domicile  est  compétent  par  cela  seul  que  sa  compétence  ne  lui  est  pas 
enlevée,  car  elle  résulte  pour  lui  des  principes  généraux  et  de  tous 
les  textes  de  cette  matière  spéciale  (art.  59,  procédure,  —  407  et 
509,  Gode  civil,  —  52  de  la  loi  du  50  juin  1858).  Sans  doute  il  eût 
été  bon,  dans  plusieurs  cas,  de  permettre  de  demander  l'interdiction 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  l'interdit,  parce  que  c'est  lui 
qui  pourra  le  plus  facilement  se  renseigner  sur  l'état  de  l'aliénation 
mentale  de  la  personne  dont  on  provoque  l'interdiction,  mais,  à  tort 
ou  à  raison,  le  législateur  a  laissé  toute  compétence  au  tribunal  du 
domicile. 

La  requête  doit  articuler  les  faits  d'imbécillité,  de  démence,  de  fu- 
reur, que  l'on  veut  prouver  contre  la  personne  dont  on  demande  l'in- 
terdiction; elle  doit,  de  plus  contenir  les  pièces  qui  servaient  à  justi- 
fier l'existence  de  ces  faits  et  l'indication  des  témoins  que  le  poursui- 
vant veut  faire  entendre. 

Le  président  du  tribunal  civil  communique  la  requête  au  ministère 
public  et  nomme  un  juge  pour  faire  le  rapport.  Après  le  rapport  du 
juge-commissaire,  le  tribunal  peut,  s'il  le  croit  juste,  vc']eicr  de pJano 
]a  demande  en  interdiction  ;  ou  bien,  s'il  est  persuadé  que  les  faits 
articulés  parle  poursuivant  sont  assez  graves  pour  mériter  un  scru- 
puleux examen,  il  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille,  qui 
sera  composé,  d'après  les  règles  indiquées  au  titre  de  la  minorité,  de 
la  tutelle  et  de  l'émancipation  (art.  407,  Code  civil),  et  qui  donnera 
son  avis  sur  l'état  d'aliénation  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
prononcée.  Le  conseil  recourra  à  tous  moyens  propres  à  éclairer  sa 
religion;  il  pourra,  s'il  le  croit  nécessaire,  interroger  celui-là  même 
dont  on  provoque  l'interdiction,  il  aura  même  le  droit  de  s'adresser 
au  poursuivant  et  de  lui  demander  tous  les  renseignements  qu'il 
croira  nécessaires.  11  faut  pourtant  faire,  sur  la  composition  du  con- 
seil de  famille,  deux  observations  importantes.  Le  conjoint  n'est  ja- 
mais, en  principe,  appelé  à  être  membre  d'un  conseil  de  famille  en 

*■  Bordeaux,  2  germinal  an  III  ;  Sirey,   1805,  t.  II,  p.  124;  Cassation,  25  juillet  1840; 
Devilleneuve,  1840,  1. 1,  p.  959. 
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matière  d'interdiction  ;  au  eontraire,  la  loi  (art.  495)  lui  donne  for- 
mellement le  droit  d'intervenir  dans  les  délibérations  du  conseil  de 
famille. 

Il  faut  également  remarquer  que  ceux  qui  auront  provoqué  l'in- 
terdiction ne  pourront  |)as  faire  partie  du  conseil  de  famille.  Cepen- 
dant, ajoute  l'article  495  dans  sa  seconde  partie,  l'époux  ou  l'épouse  et 
les  enfants  de  la  personne  dont  rinterdiction  sera  provoquée  pourront 
y  être  admis  sans  avoir  voix  délihérative. 

La  deuxième  partie  de  cet  article  a  fait  naître  une  question  d'une  im- 
portance assez  grande  et  qui  divise  encore  aujourdliui  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  Faut-il  dire  que  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  provoquée  ne  peuvent  jamais  être  admis  dans 
le  conseil  de  famille  avec  voix  délibérative,  même  dans  le  cas  où  ils 
n'ont  pas  provoqué  linterdiction,  ou  bien,  au  contraire,  faut-il  déci- 
der que  l'époux  et  les  enfants  ont  voix  délibérative  quand  ils  n'ont 
pas  provoqué  l'interdiction,  et  qu'ils  ont  simplement  voix  consulta- 
tive quand  ils  l'ont  demandée? 

Pour  soutenir  la  première  oj)inion,  on  fait  remarquer  qu'il  a  paru 
moral  que  le  conjoint  et  les  enfants  de  celui  qu'il  s'agit  d'interdire 
ne  puissent  jamais  être  obligés  de  délibérer  sur  cette  matière.  Mais  il 
paraît  bien  difficile  que  le  législateur  ait  entendu  consacrer  cette 
doctrine.  Nous  croyons  au  contraire  que  le  texte  de  l'article  495  la 
repousse  énergiquement.  Que  voit-on,  en  effet,  dans  l'article  495?  Le 
législateur  se  demande  si  les  personnes  qui  ont  provoqué  l'interdic- 
tion doivent  avoir  le  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  famille,  et, 
après  avoir  répondu  d'une  manière  négative  dans  la  première  partie 
de  l'article,    il  ajoute  dans  la  seconde  :  «  Cependant  l'épouse  et  les 
eid'ants  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront 
y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative.  »   Le  mot  Ct'pendant  qui 
relie  la  deuxiènu;  partie  de  l'article  i!)5  à  la  première,  est  évidem- 
ment synonyme  de  néanmoins  et  démontre  (jue  le  législateur  a  eu  in- 
contestablement la  pensée  d'accorder  à  ré[)oux  et  aux  enfants  nu 
droit  qu'il  refuserait  en  principe  à  ceux  (pii  ont  provo(pié  l'interdic- 
tion, le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  de  famille 
avec  voix  consultative. 

De  l'époux,  des  enfants  (jui  n'ont  pas  demandé  l'interdiction,  le 
législateur  n'en  parle  pas  dans  l'article  495  et  il  les  laisse  sous  renq)irc 
du  droit  comnnm,  en  vertu  du(piel  tout  pariMit  (pii  n'est  [)as  deman- 
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deur  en  interdiction  a  le  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  ramille.  Le 
législateur,  dans  l'article  495,  ne  parle  que  du  conjoint  et  des  enfants 
qui  ont  provoqué  l'interdiction,  et  il  leur  accorde  le  droit  de  figurer 
dans  le  conseil  de  famille  avec  voix  consultative. 

Battus  sur  le  terrain  du  droit,  les  partisans  du  premier  système  ont 
porfé  la  discussion  sur  le  terr.iin  de  la  morale,  des  convenances  so- 
ciales, et  ils  ont  prélendu  qu'il  y  a  immoralité  à  permettre  au  conjoint 
de  délibérer  sur  l'interdiction  de  son  conjoint,  aux  enfants  sur  l'in- 
terdiction de  leur  père  ou  de  leur  mère,  comme  si  la  loi  n'avait  pas 
autorisé  ces  mêmes  personnes  à  poursuivre  directement  l'interdic- 
tion! Gomme  si  la  demande  en  interdiction  n'était  pas  un  acte  plus 
grave  qu'un  simple  vote  de  famille  *  ! 

Lorsque  le  conseil  de  famille  a  donné  son  avis,  la  loi  prescrit  l'in- 
terrogatoire de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie  (i.:l.  496, 
Code  civil).  Si  le  tribunal,  éclairé  par  l'avis  du  conseil  de  famille, 
pense  que  la  demande  en  interdiction  n'est  pas  fondée,  il  peut  la  re- 
jeter immédiatement  et  se  dispenser  de  procéder  à  l'interrogatoire. 
Dans  le  cas  contraire,  l'interrogatoire  doit  être  fait,  et,  à  cet  effet,  la 
requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  doivent  être  signifiés  au  défen- 
deur (art.  893,  procédure),  car  la  loi  désire  que  ce  dernier  puisse 
recueillir  ses  souvenirs  et  présenter  ses  explications  en  pleine  con- 
naissance de  cause. 

§  4.  —  Interrogatoire  des  aliéirJs. 

L'interrogatoire  est  fait  non  point  par  un  juge  nommé  à  cet  effet, 
mais  par  le  tribunal  tout  entier,  afin  que  les  juges  qui  le  composent, 
pouvant  étudier  les  gestes,  l'altitude  du  malade  qu'on  interroge  et  la 
manière  dont  il  répond,  connaissent  par  eux-mêmes  sa  véritable  si- 
tuation. L'étude  de  sa  personne  les  éclairera  bien  mieux  que  la  lec- 
ture d'un  procès-verbal. 

La  loi  n'a  pas  indiqué  dans  quel  ordre  d'idées  doit  être  fait  l'in- 
terrogatoire, mais  tous  les  jurisconsultes  s'accordent  à  dire  qu  on  ne 
doit  pas  interroger  le  défendeur  sur  des  matières  abstraites  ou  spé- 
culatives et  sur  des  sujets  religieux,  scientifiques  ou  politiques. 

L'interrogatoire  est  une  ressource  très-précieuse  ;  il  permet  d'exa- 

*  Cassation,  13  mars  4853,  Sirey,  1855,  t.  I,  p.  257;  Paris,  2  mai  1854;  Devilleneuve, 
1853,  t.  il,  p.  321  ;  Valette,  ExpUcatian  sommaire  du  Code  Napoléon,  livre  I",  p.  550 
Demolombe,  t.  VIII,  n'  500. 
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rniner  le  iiiaiiiticii  de  l'aliéné,  rcxj)ies>Joii  de  son  \isago,  et  lail  res- 
sortir rincohércnce  de  ses  paroles,  rétranf^a-lé  de  ses  idées,  ou  Teni- 
barras  de  sa  prononciation.  Cela  n'est  pas  infaillililc,  mais  (juand 
l'interrogatoire  est  dirige  avec  intelligence,  il  est  décisif,  surtout  sil 
s'agit  de  manie,  de  mélancolie  ou  de  paralysie  générale.  Il  liul  in- 
terroger les  malades  avec  soin  sur  les  sujets  qui  les  préoccupent,  et 
les  amener  avec  précaution  et  adresse  à  parler  de  leurs  convictions 
délirantes.  Lorsqu'on  a  gagné  leur  confiance,  ils  se  livrent  et  mettent 
à  découvert  les  incertitudes  de  leur  esprit  et  la  mobilité  de  leurs 
impulsions.  On  les  questionne  alors  sur  les  objets  qui  les  entou- 
rent :  mauvais  observaleurs  en  général,  ils  donnent  sur  l'asile,  sur 
leurs  compagnons,  sur  les  chel's  de  la  maison,  des  renseignements 
faux. 

Les  magistiats  sont  dnns  l'habitude  de  présenter  aux  aliénés  diver- 
ses pièces  de  monnaie  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre;  et  la  Cour  d'Angers 
a  refusé  de  prononcer  l'interdiction,  en  se  fondant  sur  ce  fait  (jne  le 
défendeur  avait  reconnu  la  valeur  de  diflérentes  pièces.  Or  il  n'est 
nullement  nécessaire  d'être  capable  d'un  raisonnement  suivi  pour 
dire  que  telle  pièce  a  telle  valeur,  pas  plus  que  cela  n'est  rigoureuse- 
ment indispensable  pour  comprendie  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  s'ap- 
proprier le  bien  d'autrui,  d'incendier  la  maison  des  voisins  ou  d'as- 
sassiner son  père.  Enchaîner  avec  une  logi(jue  précise  une  suite 
d'idées  est  la  faculté  la  plus  élevée  de  Finlelligence  ;  c'est  la  plus  rare 
parmi  les  hommes,  et  c'est  aussi  celle  qui  éprouve  habilucllcnient 
l'altération  la  plus  profonde  quand  la  raison  tout  entière  subit  des 
atteintes.  L'aft'aiblissemcnt  ou  l'absence  de  cette  faculté  ne  suffisent 
pas  pour  déterminer  qu'un  homme  doit  être  réputé  irresponsable  ou 
qu'il  doit  être  interdit;  il  faut  encore  que  ce  malade  ne  soit  pas  ci\ 
état  de  comprendre  aucun  devoir  social,  et  d'apprécier  des  faits  (jui 
n'exigent  pas  de  la  part  de  l'esprit  des  aptitudes  étendues. 

Le  demandeur  pourra  assister  à  l'interrogatoire,  mais  le  tribunal 
aura  le  droit  d'ordonner  que  le  défendeur  sera  interrogé  hors  de  sa 
présence  si  ce  moyen  lui  [)arait  nécessairi>  pour  mieux  apprécier  son 
état. 

Quant  aux  investigations  des  médecins,  dit  11.  de  Caslelnau ',  elles 
devront  porter  «  sur  tous  les  ordres  d'idées,  sur  toutes  les  facultés 

*  il.  de  Caslulnaii,  De  l'inlenliction  lies  aliénés,  p.  121. 
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intellectuelles,  parce  que  la  science  a  intérêt  à  réunir,  sur  chaque 
question  qui  lui  est  soumise,  le  plus  grand  nombre  de  lumières  pos- 
sible, et  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  des  hommes  de  science  s'exposent 
au  reproche  d'avoir  laissé  échapper  des  faits  importants  soumis  à 
leur  observation;  mais  lorsqu'ils  en  seront  arrivés  à  formuler  en  con- 
clusions les  résultats  de  leurs  recherches,  au  lieu  de  conclure  d'une 
manière  générale,  comme  on  le  fait  presque  toujours,  que  telle  per- 
sonne est  incapable  de  se  diriger  et  d'administrer  ses  biens,  les  mé- 
decins devront  déterminer  quelles  sont  les  facultés  qui  sont  perdues 
ou  affaiblies,  quelles  sont  celles  qui  sont  conservées,  si  celles  qui  ne 
sont  qu'affaiblies  ou  celles  qui  sont  conservées  suffisent  pour  per- 
mettre à  l'aliéné  d'apprécier  les  faits  les  plus  simples  et  de  com- 
prendre les  premiers  devoirs  de  la  vie  sociale  ;  enfin,  si  l'état  de  l'in- 
dividu qu'ils  ont  examiné  offre  des  chances  de  guérison,  ou  si,  au 
contraire,  il  doit,  d'après  les  données  de  la  science,  rester  pendant 
longtemps  stationnaire  ou  s'aggraver  provisoirement.  C'est  ainsi  que 
le  médecin  élèvera  la  science  dans  la  considération  publique  et  qu'il 
remplira  dignement  la  mission  humanitaire  qui  lui  est  dévolue  dans 
la  société.  » 

On  aurait  tort  de  croire  qu'il  est  toujours  aisé  de  trouver  chez  cer- 
tains aliénés  le  côté  vulnérable  :  les  médecins  eux-mêmes  n'y  par- 
viennent pas  du  premier  coup.  Il  y  a  quelques  années,  le  président 
du  tribunal  civil  de  Rouen  disait  au  médecin  en  chef  de  Tasile  des 
aliénés  de  Quatre-Mares,  après  avoir  passé  une  heure  avec  un  malade 
dont  on  poursuivait  l'interdiction  :  «  Voyez,  mon  cher  docteur,  voici 
un  jeune  homme  qui  vient  de  répondre  parfaitement  à  toutes  les  ques- 
tions que  je  lui  ai  posées.  Je  connais  sa  famille,  ses  relations,  toute 
son  existence  antérieure,  et  sur  aucun  point  je  n'ai  pu  le  trouver  en 
défaut  ;  bien  plus,  il  n'est  pas  étranger  au  mouvement  qui  s'opère 
autour  de  nous,  il  l'apprécie  même  assez  judicieusement.  Toutefois, 
je  le  tiens  pour  insensé  ;  la  rapidité  avec  laquelle  il  passe  d'un  sujet 
à  un  autre,  sa  loquacité,  son  attitude,  sa  physionomie,  tout  me  frappe  ; 
mais  ce  n'est  qu'une  impression,  impression  que  je  ne  puis  faire  pas- 
ser dans  mon  interrogatoire,  qui  cependant  ne  contient  que  les  ré- 
ponses d'un  homme  sensé.  Dites-moi  donc  où  il  faut  frapper?  » 
C'était  un  point  bien  délicat  et  bien  pénible  ;  il  fallait  rappeler  à  ce 
pauvre  jeune  homme  un  malheur  de  famille  qui  a  bouleversé  sa  vie. 
Il  entend  à  chaque  instant  la  voix  de  sa  mère  qui  l'appelle  ;  il  sait 
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qu'elle  est  descendue  dans  la  lomhe  il  y  a  dix  ans,  mais  il  ne  peut 
douter  qu'elle  n'ait  été  rendue  à  la  vie,  puisqu'elle  est  là,  derrière 
la  porte,  qui  crie  à  son  fils  d'accourir  dans  ses  Lras.  Il  espère  «  (|ue 
le  pouvoir  de  M.  Lizot  va  faire  toud)er  enfin  cet  obstacle,  et  que, 
réuni  à  celle  qu'il  aime,  il  proclamera  les  merveilles  des  sciences 
modernes,  qui,  grâce  à  la  médecine,  au  magnétisme  et  au  galva- 
nisme, font  sortir  de  nouveau  Lazare  de  son  sépulcre.  »  Cette  scène 
décliiranle  était  plus  que  suffisante;  on  dut  l'abréger.  Les  larmes  de 
ce  bon  fils  avaient  gagné  l'assistance. 

A  l'asile  public  d'aliénés  de  Dijon,  la  justice  vint  un  jour  interro- 
ger une  jeune  fille.  Une  lettre,  revêtue  de  la  signature  de  plusieurs 
habitants  très-honorables  de  la  ville,  avait  été  remise  au  parquet.  On 
y  affirmait  que  mademoiselle  X...  n'était  pas  aliénée,  et  que  ses  pa- 
rents avaient  préféré  recourir  à  une  séquestration  arbitraire,  plutôt 
que  de  la  laisser  contracter  une  union  qui  était  tout  à  fait  selon  son 
cœur. 

Après  un  long  entretien,  rien  ne  pouvant  mettre  sur  la  voie  du 
désordre  intellectuel,  le  médecin  de  l'établissement  fut  appelé,  et  il 
affirma  que  non-seulement  la  jeune  fille  était  folle,  mais  encore  qu'elle 
ne  guérirait  probablement  jamais.  «  Pour  vous  en  convaincre,  ajouta- 
t-il,  veuillez  simplement  demander  à  mademoiselle  quel  est  le  nom 
de  son  père.  »  —  «  Je  suis,  interrompit  sur-le-champ  la  malade,  de 
la  famille  de  Marie-Stuart,  de  Louis  XIV  et  de  Henri  IV.  Des  raisons 
secrètes,  que  je  ne  connais  pas,  ont  forcé  mes  parents  à  me  remettre, 
au  berceau,  entre  les  mains  de  mercenaires;  mais  le  jour  de  la  dé- 
livrance approche,  et  je  vais  bientôt  recouvrer  le  rang,  les  litres  et 
la  fortune  de  mes  ancêtres.  wElle  était  tellement  intarissable  sur  ce 
chapitre,  qu'il  fallut  clore  là  le  procès-verbal.  Les  murs  de  sa  cham- 
bre étaient  littéralement  couverts  d'inscriptions  ayant  toutes  trait  à 
ses  connaissances  hisloricpies,  combinées  avec  ses  conce[)tions  déli- 
rantes :  elle  était  la  petite-fille,  l'arrière-petite-fille,  la  nièce,  la  sanir 
même  de  grands  j)ersonnages  dont  quehjues-uns  étaient  morts  depuis 
plusieurs  siècles. 

Les  magistrats  et  les  médecins  sont  mis  (juehpiefois  en  présence 
d'individus  qui  dissinmlent  avec  soin  leur  délire,  et  (|ui  ne  sont,  en 
définitive,  cpie  des  bien  portants  InuKjinaires;  beaucoup  d'hallucinés 
et  de  persécutés  sont  dans  ce  cas,  et  ils  prennent  le  parti  de  mas(iuer 
leur  état  maladif  lorsqu'ils  comprennent  qu'on  ne  leur  rendra  leurs 
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droits  civils  ou  leur  liberté  qu'autant  qu'on  sera  persuadé  qu'ils  n'en- 
tendent pas  telle  ou  telle  voix,  qu'ils  ne  voient  plus  tel  ou  tel  objet, 
qu'ils  ne  trouvent  plus  dans  leurs  aliments  le  goût  du  soufre,  de 
l'opium,  de  l'arsenic  ou  du  phosphore.  Le  malade  tente  alors  de  vous 
convaincre,  et,  avec  une  grande  bonhomie  apparente,  il  cherche  à 
vous  persuader  qu'il  est  parfaitement  revenu  de  ses  erreurs  passées, 
ou  de  ce  qu'il  appelle  lui-même  ses  anciennes  bizarreries  et  ses  ab- 
surdités. Pour  pouvoir  apprécier  sainement  l'état  essentiel  de  ces 
dangereux  et  rusés  malades,  il  ne  faut  rien  précipiter,  renouveler 
plusieurs  fois  l'examen,  et  faire  épier  tous  leurs  mouvements  soit  par 
les  employés  de  l'établissement,  soit  par  les  gens  de  service.  Il  est 
très-difficile  de  dissimuler  habilement  et  longtemps  ;  aussi  la  vérité 
finit-elle  par  se  ûiire  jour. 

Dans  l'interrogatoire  de  certains  malades,  il  faut  tenir  un  grand 
compte  des  expressions  employées  par  eux,  des  phrases  mystérieuses 
qui  reviennent  souvent  dans  le  discours,  et  des  néologismes  étranges 
et  tout  à  fait  saugrenus  que  les  persécutés,  par  exemple,  fabriquent 
avec  une  facilité  véritablement  imprévue.  Nous  avons  exposé  ail- 
leurs^ le  vocabulaire  spécial  de  ces  types  d'aliénés,  et  nous  ne  pou- 
vons pas  y  revenir  ici. 

Il  est  d'observation  commune  que,  tandis  que  certains  aliénés  su- 
bissent l'interrogatoire,  et  que,  par  cela  même,  leur  attention  est 
vivement  frappée,  ils  semblent  avoir  presque  recouvré  la  raison.  Ce 
n'est  pas  tout  :  la  nécessité  où  se  trouve  le  magi>trat  de  répéter  au 
greffier,  pour  qu'il  les  inscrive,  chaque  demande  et  chaque  réponse, 
fait  tenir  le  malade  sur  ses  gardes,  lui  donne  le  temps  de  réiléchir  et 
de  modifier  même  ses  expressions,  s'il  croit  s'être  compromis  ou 
avoir  été  mal  compris.  Ces  pauses  inévitables  amènent  de  la  confu- 
sion dans  le  dialogue  ;  et  le  magistrat,  ne  pouvant  pas  presser  son 
interlocuteur,  l'accabler  d'arguments,  détourner  sa  préoccupation, 
briser  sa  volonté,  et  ramener  le  retour  des  paroles  incobérentes  et 
des  propos  extravagants,  finit  parfois  par  marcher  à  tâtons.  Bien  plus, 
l'aliéné  qu'on  a  enfin  amené  à  parler  de  ses  espérances  ou  de  ses 
craintes,  de  ses  illusions  ou  de  ses  hallucinations,  s'arrête  soudain 
s'il  s'aperçoit  qu'on  veut,  par  écrit,  prendre  acte  de  ses  réponses.  Afin 
d'obvier  à  ce  sérieux  inconvénient,  ne  pourrait-on  pas  remplacer  le 

*  Lcgrand  du  SauUo,  Le  délite  des  persécutions,  p.  56  et  suiv. 
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grcfiier  par  un  sténograplic  assermciilc?  Il  y  a  là  mie  utile  iV-foiinc 
à  introduire. 

Ce  n*est  pas  dans  la  salle  ordinaire  où  le  tribunal  tient  ses  séances 
que  doit  être  fait  l'interrogatoire;  la  loi  veut  (ju'iJ  ait  lieu  en  la 
chanrihre  du  conseil,  aliii  que  la  présence  du  public  ne  puisse  pas 
afïectcr  le  malade  déjà  suflisarnment  ennuyé  par  la  triste  et  péniMi' 
épreuve  à  laquelle  il  est  sonnais.  L'ap[)areil  de  la  justice  suffit  souvent 
pour  troubler  les  facultés  de  riioninie  le  plus  sain  d'c>prit  ;  à  plus 
forte  raison,  peut-il  augmenter  un  désordrc'intellectuel  déjà  exislant. 
Aussi  regrettons-nous,  avec  II.  de  GastcluiUi,  que  «  la  loi  n'ait  pas  cru 
devoir,  dans  tous  les  cas,  ordonner  que  l'interrogatoire  ait  lieu  au 
domicile  du  défendeur.  »  Si  le  défendeur  ne  peut  pas  se  déplacer, 
l'interrogatoire  a  lieu  là  où  il  se  trouve  et  il  est  confié  à  undesjuf;cs 
qui  y  procède  en  présence  du  ministère  public.  Enfin,  si  la  persoime 
dont  on  demande  l'interdiction  est  dans  un  état  tel  de  surexcitation 
ou  de  fureur,  qu'on  ne  puisse  obtenir  d'elle  aucune  réponse,  il  fau- 
dra néanmoins  procéder  à  un  interrogatoire,  ou  pour  mieux  dire,  à 
un  essai  d'interrogatoire,  car  la  loi  veut  que  dans  tous  les  cas  l'état 
du  malade  soit  constaté  par  les  magistrats.  Aussi  nous  semble-t-il 
que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison  «  qu'il  résulte  du  texte 
cl  de  1  esjirit  de  Farticle  i9(),  que  le  tribunal  ne  satisfait  pas  conqilé- 
tement  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés  lorsqu'il  se  borne  à  conslaler 
le  défaut  de  coniparution  des  défendeurs  à  l'interdiction,  sur  la  som- 
mation à  eux  faite  de  se  présenter  devant  la  cliainbredu  conseil,  mais 
qu'il  doit  suppléer  à  l'interrogatoire  dans  la  cliand>rc  du  conseil,  en 
connuettant  un  juge  à  l'effet  d'interroger  les  défendeuis  dans  leur 
demeure,  à  moins  (pie  le  tribunal  n'ait  constaté  qu'ils  n'étaient  pas 
dans  rinq)uissance  vl<î  se  présenter  ^  »  En  effet,  dit  Deimdombc*, 
«  si  le  défendeur  n'étant  pas  dans  l'impuissance  de  se  présenter,  s'y 
refuse,  après  avoir  été  dûment  mis  en  demeure  de  le  faire,  il  ne  sau- 
rait ensuite  invocpier  le  défaut  d'interrogatoire,  qu'il  ne  [)i'ut  impu- 
ter (pi'à  lui  uiéine.  Il  faut  bien  (pi'il  en  soit  ainsi,  auliviiienl  il  dé- 
pendrait de  lui  d  arrêter  la  marcbe  de  la  |)rocédure  et  de  i-endre 
imjiossible  la  solution  judiciaire  du  pro-ès.  » 

*  Cassalion,  0  mai  ISOO;  Iblloz  ISliO.  t.   1,  '21  ». 

•  Demoloinbe,  l    VIII    ii-  ôll  ;  Cassitioii,  ijuillol  IS.'S  ;  |).'vill,M)env.\  183S,  t.  I    («.ÔJ*. 
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§5.  —  Formalités  de  la  procédure. 


Le  tribunal,  qui  n'a  pas  complètement  été  éclairé  par  un  premier 
interrogatoire,  peut  en  ordonner  un  ou  plusieurs  autres.  li  peut  aussi, 
après  le  premier  interrogatoire,  nommer  un  administrateur  provi- 
soire pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur 
(art.  497,  Code  civil).  Quels  sont  les  pouvoirs  de  cet  administrateur 
provisoire?  La  loi  ne  les  *a  pas  définis,  mais  il  est  certain  (son  titre 
même  l'indique)  qu'il  ne  pourra  faire  que  les  actes  d'administration 
qui  seront  les  plus  urgents  et  les  plus  nécci-saires. 

La  cause  est  ensuite  portée  à  l'audience,  et  le  débat  est  par  défaut, 
si  le  défendeur  n'a  pas  constitué  d'avoué;  contradictoire  dans  le  cas 
contraire.  Le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  ou  prononcer 
l'interdiction,  ou  la  rejeter  purement  et  simplement.  Entre  ces  deux 
partis  extrêmes,  la  loi  permet  de  prendre  un  parti  mixte,  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire.  Il  peut,  en  effet,  arriver  que  le  défen- 
deur ne  soit  ni  assez  privé  de  raison  pour  lui  enlever  pleinement 
l'administration  de  ses  biens,  ni  assez  sain  d'esprit  pour  la  lui  con- 
server entièrement.  Le  tribunal  peut  alors,  aux  termes  de  l'article  499, 
prononcer  une  demi-interdiction,  c'est-à-dire  une  interdiction  limitée 
à  certains  actes,  et  ordonner  que  le  défendeur  «  ne  pourra  désormais 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  ni  en 
donner  décbarge,  aliéner,  ni  grever  des  biens  d'hypothèques  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement 
qui  rejette  la  demande  en  interdiction.  » 

Dans  aucun  article  du  Code  les  parenls  ne  sont  autorisés  à  de- 
mander directement,  c'est-à-dire  sans  recourir  à  une  demande  en 
interdiction  principale,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  pour 
une  cause  autre  que  la  prodigalité;  mais  il  est  certain  que  ce  droit 
leur  appartient,  car  il  serait  absurde  que  le  législateur  exigeât  que 
l'on  demandât  le  plus  pour  obtenir  le  moins. 

Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  est  susceptible  d'appel.  Si  l'interdic- 
tion a  été  prononcée,  l'appel  sera  formé  par  l'interdit.  Si  elle  ne  Ta 
pas  été,  l'appel  sera  rejeté  par  le  provoquant  ou  par  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille  (art.  894,  Code  de  procéd.).  Si  enfin  le 
jugement  a  nommé  un  défendeur  à  l'interdiction,  un  conseil  judi- 
ciaire, l'appel  sera  interjeté  soit  par  le  défendeur  contre  le  provo- 
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quant,  soit  par  l'un  des  menribrcs  du  conseil  de  famille  contre  le  d«> 
fendeur  (art.  894,  procéd.  civ.). 

En  cas  d'appel,  la  Cour  peut,  si  elle  le  ju^e  nécessaire,  ordonner 
que  le  malade  sera  de  nouveau  interrogé,  auquel  cas  l'interrogatoire 
est  fait  par  la  Cour  elle-même  ou  par  un  juge  qu'elle  désigne  à  cet 
effet.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  désigné  soit  pris  dans  le  sein 
de  la  Cour,  car  Téloignement  du  malade  ne  le  permettrait  pas  tou- 
jours. 

La  Cour  peut  :  ou  confirmer  le  jugement  quel  qu'il  soit,  ou  le  ré- 
former, soit  en  rejetant  l'interdiction  qui  aurait  été  prononcée,  soit 
en  renvoyant  purement  et  sinjplenient  des  fins  de  la  demande  le  dé- 
fendeur auquel  le  jugement  aurait  donné  un  conseil  judiciaire  ;  soit 
en  nommant  un  conseil  judiciaire  au  défendeur  que  le  jugement  au- 
rait renvoyé  purement  et  simplement  ou  aurait  interdit. 

L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  enirainant 
une  incapacité  personnelle,  le  législateur  veut  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  le  prononce  soit  environné  de  la  plus  grande  publicité. 
Aussi  a-t-il  décidé,  dans  l'article.  498  du  Code  civil,  que  le  «  jugement 
sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à  Taudience 
publique,  les  parties  entendues  ou  appelées,  et  dans  l'article.  501 ,  que 
tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  con- 
seil, sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie  et 
inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  aflicbés 
dans  la  salle  de  l'audience  et  dans  les  études  des  notaires  »  (Procé- 
duie,  art.  897,  tarif  1",  arl.  9'2,  95,  34,  175.  Tripier,  Supplément^ 
notuire;  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  18). 

Les  afliclies  exigées  par  l'article.  501  ont  pour  but  de  prévenir  les 
tiers  que  l'interdit  est  désormais  incapable  de  gérer  lui-même  ses  af- 
faires, et  qu'ainsi  tous  les  actes  (ju'il  pourra  faire  seront  frappés  de 
nullité. 

(juoi(}u'elles  soient  un  commencement  d'exécution,  et  (ju'il  soit 
constant  que  riq)pel  est  suspensif  de  l'e.vécution  du  jugement,  ces 
afliclies  doivent  être  faites  même  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été 
frappé  d'appel,  car  si  la  Cour  confirme  le  jugement  rendu  j.ar  le  tri- 
bunal de  première  instance,  l'interdiction  aura  produit  son  elfet  non 
pas  seulement  du  jour  de  larrêt  qui  aura  confirmé  le  jugement,  mais 
du  jour  où  ce  jugement  l'a  prononcée. 

Les  jugements  ou  ariêls,  soit  (ju'ils  aient  admis,  soit  (ju'ils  ;iieul 


092  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE 

repoussé  la  demande  en  interdiction,  peuvent  être,  comme  tous  les 
autres,  frappés  d'un  recours  en  cassation.  Mais  jusqu'où  s'étend  le 
droit  de  censure  de  la  Cour  suprême?  La  question  de  savoir  si  un 
individu  est  dans  cet  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  qui  permet  son  interdiction,  est  une  question  de  fait,  et  c'est 
la  Cour  de  cassation  elle-même  qui  a  déclaré  que  les  tribunaux  et  les 
cours  d'appel  prononcent  à  cet  égard  comme  un  jury,  sauf  le  droit 
qu'elle  s'est  réservé  d'apprécier  «  les  conséquences  légales  des  faits 
déclarés  constants  et  rapplicati(m  de  la  loi  à  ces  faits*  ». 

§  6.  —  Mainlevée  de  l'interdiction. 

Il  y  a  lieu  de  provoquer  la  mainlevée  de  l'interdiction  lorsque 
l'état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  qui  l'a  fait  admettre 
vient  à  cesser.  «  L'interdiction,  dit  l'article  512,  cesse  avec  les  causes 
qui  l'ont  déterminée,  néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  prononcée 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdic- 
tion, et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  de  mainlevée.  » 

Nous  avons  fini  d'exposer  les  règles  de  l'interdiction.  En  organisant 
l'interdiction,  le  législateur  a  voulu  prendre  l'intérêt  de  Taliéné,  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  sa  raison  et  à  l'impuissance  de  sa  volonté.  Il 
a  voulu  le  mettre  à  l'abri  des  surprises  de  la  captation  et  protéger  sa 
famille  contre  les  engagements  téméraires  et  les  actes  compromettants 
de  la  folie.  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur.  A-t-il  été 
toujours  atteint?  Malheureusement  non,  et  de  nombreux  abus  sont 
venus  justifier,  dans  une  certaine  mesure,  les  attaques  dont  l'interdic- 
tion a  été  l'objet.  Lenteur  de  la  procédure,  défectuosité  de  l'interro- 
gatoire, insuffisance  de  l'enquête,  lacunes  du  Code,  tout  a  été  invoqué 
par  les  honorables  auteurs  qui  demandent  la  suppression  de  l'inter- 
diction. Sans  doute,  il  faut  reconnaître,  avec  H.  de  Castelnau,  que 
((  la  liberté  est  ravie,  chaque  année  en  France,  par  application  de 
l'article  489  du  Code  civil,  à  plus  de  six  cents  citoyens,  uniquement 
coupables  d'avoir  subi  une  altération  plus  ou  moins  marquée  des  fa- 
cultés intellectuelles,  et  de  posséder  quelques  biens';  que  l'inlerdic- 

*  Cassation,  6  décembre  1854,  Dalloz,  1831,  t.  I,  p.  568.  MM.  Valette,  Expl.  somm.  du 
liv.  1"  du  Code  civil,  p.  343-5 i4  ;  Demolombe,  t.  YIII,  n»  426. 

*  De  Castelnau,  De  Vinterdiction  des  aliénés,  p.  9. 
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tion  a  [)lus  d'une  (ois  infligé  l'huinilialion  de  lii  tutelle  et  de  la  dé- 
chéance civile  à  des  pauvres  d'esprit  qui  avaient  encore  assez  de  sens 
et  de  raison  pour  diriger  leur  personne  et  gouverner  sagement  leurs 
jnléréts  ;  qu'elle  a  plus  d'une  fois  aussi  fra[)pé  des  aliénés  regardés 
à  tort  comme  incurables,  et  qui,  revenus  bientôt  «i  la  santé  et  rendus 
à  l'exercice  de  leurs  droits,  ont  eu  l'immense  douleur  de  trouver  leur 
fortune  divisée,  leurs  biens  veiidus  ou  partagés,  sans  qu'il  leur  res- 
tât à  peine  un  coin  de  terre  où  reposer  leur  tête.  »  Sans  doute  encore 
il  faut  avouer,  avec  le  même  auteur,  que  plus  d'une  fois,  a  la  sj)olia- 
tion  des  intérêts  a  été  le  véritable  but  des  demandes  en  interdiction  ; 
l'intérêt  des  aliénés  n'élant  que  le  prétexte'.  »  Mais  de  ce  que  lin- 
terdiclion  a  été  l'origine  indirecte  de  quelques  attentats  à  la  liberté 
individuelle,  de  ce  qu'elle  a  été  pour  quebjues  parents  indignes  un 
moyen  de  vengeance  ou  de  spoliation,  est-ce  une  raison  pour  dire, 
avec  H.  de  Castelnau'  : 

«  L'interdiction  a  voulu  sauvegarder  les  biens  de  l'interdit,  elles 
les  a  livrés  à  l'avidité  des  spoliateurs. 

«  Elle  a  voulu  adoucir  la  triste  situation  des  aliénés,  elle  l'a  con- 
sidérablement aggravée. 

«  Elle  a  eu  l'intention  de  rendre  leur  guérison  plus  facile  et  plus 
prompte,  elle  en  a  voué  vingt-deux  sur  vingt-trois  à  l'incurabilité. 

a  En  un  mot,  elle  a  voulu  les  proléger,  et,  sur  tous  les  points,  elle 
les  a  sacrifiés.  » 

Est-ce  une  raison  surtout  pour  conclure,  avec  le  même  auteur,  que 
«  rinterdiction  doit  être  bannie  du  code  de  la  civilisation^?  »  Nous 
ne  le  croyons  pas. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'interdiclion  sagement  ap[)liquée 
est  une  mesure  utile  cpii  mérite  d'être  maintenue.  Mais  nous  nous 
associons  à  Linas*  pour  demandei-  une  rélorme  «  (jui  mette  sur  ce 
point  les  dispositions  de  la  loi  plus  en  harmonie  avec  le  progrès  de 
la  scienc  !  médicale  et  avec  les  tendaFices  de  notre  épo(]ue  ;  tpii  ouvre 
une  porte  moins  large  aux  criminelles  tentatives  de  la  cupidité  ;  (jui 
oITre  des  garanties  plus  efiicaces  aux  intérêts  réels  de  l'inlerdil,  lui 
conserve  ses  biens  et  lentière  jouissance  de  ses  revenus,  lui  a-sure  la 


*  De  Castt'liiaii,  oj>.  cit.,  \).  ITt. 

*  Do  l'.aslclnaii,  op.  cit.,  p.  .'>r). 
'  I)  '  ('asleliiau,  oy>.  cil.,  pO?. 

*  l.iiias,  l)i(t.  rnnjdop.  ihs  .\c.  nicil. 
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satisfaction  de  ses  désirs  légitimes,  tout  en  rempêchant  de  compro- 
mettre sa  santé  et  sa  fortune  par  les  actes  d'une  vie  désordonnée,  et 
contribue  enfin  à  adoucir  sa  triste  situation,  à  calmer  ses  souffrances 
et  à  accélérer  sa  guérison.  Restreindre  l'interdiction  aux  seuls  cas  où 
son  urgence  ressort  de  la  nature  même  de  l'aliénation  mentale,  et  où 
des  intérêts  majeurs  en  exigent  impérieusement  l'application  ;  ac- 
cueillir des  demandes  de  ce  genre  avec  une  circonspection  extrême; 
procéder  à  l'enquête  avec  une  grande  rigueur;  montrer  une  inflexi 
ble  sévérité  pour  le  choix  des  preuves  et  l'admission  des  témoignages  ; 
faire  appel  aux  lumières  spéciales  d'un  ou  de  plusieurs  médecins 
éclairés,  consciencieux  et  dignes  de  ce  mandat;  telles  sont  les  pré- 
cautions à  l'aide  desquelles  les  tribunaux  pourront,  dans  la  pratique, 
suppléer  aux  défauts  évidents  de  la  législation,  et,  en  attendant  une 
salutaire  réforme,  éviter  les  abus  criants  qu'a  dévoilés  une  critique 
impartiale  et  bien  fondée.  » 

1°  —  Rapport  médico-légal. 

Je  soussigné,  Henri  Legrand  du  Saulle,  médecin  de  l'hospice  deBicêtre, 
commis  par  uti  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  1G  mars 
dernier,  à  l'effet  de  constater  l'état  mental  de  mademoiselle  J.,  domiciliée 
rue  Saint-Quentin,  4,  à  Paris,  déclare  avoir  préalablement  prêté  serment 
entre  les  mains  de  }\.  Chevillotte,  vice-président  de  la  1^«  chambre,  et  avoir 
ensuite,  dans  un  certain  nombre  de  séances,  accompli  ma  mission  en  mon 
honneur  et  conscience. 

Les  résultats  de  mes  divers  examens  se  trouvent  résumés  dans  le  rap- 
port suivant  : 

Mademoiselle  J.  que  j'ai  déjà  visitée  plusieurs  fois,  en  décembre  1865, 
alors  qu'elle  était  retenue  à  la  maison  de  santé  de  la  rue  Picpus,  90,  est 
infiniment  mieux  portante  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  alors.  Sans  doute, 
elle  est  restée  infirme  par  suite  de  la  déviation  de  sa  colonne  vertébrale  et 
impotente  depuis  son  hémiplégie  gauche,  m;iis  elle  ne  passe  plus  intellec- 
tuellement par  les  phases  d'excitation  maniaque  ou  de  dépression  mélanco- 
lique qui  la  privaient,  il  y  a  six  ans,  de  raison,  de  volonté  et  de  liberté 
morale.  Sous  ce  rapport,  son  cerveau  a  subi  une  véritable  réparation.  La 
mémoire  ne  manque  pas  d'une  certaine  rectitude,  malgré  les  lésions  céré- 
brales antérieui es  et  malgré  les  progrès  de  l'âge.  On  \a  en  juger  du  reste 
par  l'énumération  textuelle  qu'elle  m'a  faite  de  l'état  de  ses  affaires  : 

«  En  1865,  lorsque  le  tribunal  vous  a  déjà  envoyé  près  de  moi,  j'avais 
donné  toute  ma  con!iance  à  M.  B.  homme  d'affaires,  demeurant  rue  Mont- 
martre, puis  plus  tard  boulevard  du  prince  Eugène,  11  m'a  demandé  25 
pour  100  de  ma  fortune  pour  me  faire  sortir  de  la  maison  de  santé.  J'ai 
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refusé,  nous  sommes  tomb:'s  d'accord  moyennnut  une  somme  de  dix  mille 
francs;  il  s'est  fait  donner  tous  les  titres  qui  étaient  alors  entre  les  mains 
de  M.  R.  notaire,  et  il  s'est  payé  lui-même. 

(I  Au  ])out  d'un  an,  on  m'a  beaucoup  recommandé  M.  L.  avoué,  et  J'ai 
consenti  à  ce  que  l'on  me  le  présentât.  Je  l'ai  cli.irgé  alors  de  retirer  mes 
titres  des  mains  de  M.  B.,  M.  K.  ne  voulant  à  aucun  prix  les  rendre.  M.  L. 
a  assigné  M.  B.,  et,  comme  ce  dernier  ne  se  souciait  pas  de  paraître  en  jus- 
tice, il  est  venu  j)leurer  misère,  couler  ses  malheurs  et  entortiller  M,  L. 
car  il  manquait  dix  mille  francs  à  mon  compte,  indépendiinmieut  des  hono- 
raires de  di\  mille  francs  qu'il  avait  prélevés. 

((  M.  B.  avait  vendu  pour  moi  20  actions  de  la  Banque  de  France,  a  raison 
de  5,200  francs  chacune,  il  était  allé  payer  ce  que  je  devais  à  Montauban," 
et  c'est  surtout  ce  mouvement  de  londs  (ju'il  manrpiait  10,000  francs. 

<(  M.  L.  l'a  fait  venir  alors,  lui  et  sa  femme,  et  il  lui  a  fait  si^'uer  une 
pièce  établissant  que  les  époux  B.  me  devaient  une  somme  de  10,000  francs 
remboursable  dans  l'espace  de  six  ans,  avec  intérêt  à  5  pour  100  pavables, 
par  moitié,  le  l®"^  janvier  et  le  l*"""  juillet  de  chaque  année.  —  Je  n'ai  jamais 
touché  un  sou,  capital  et  intérêt,  tout  est  perdu! 

«  J'en  ai  écrit  à  M.  L.  mais  il  ne  m'a  pas  répondu.  Je  lui  ai  envoyé  ma 
bonne  et  il  lui  a  dit  :  «  Je  ne  suis  pas  pour  les  correspondances,  » 

«  J'ai  fait  venir  M.  L.  C'est  la  seconde  et  dernière  fois  qu'il  est  venu  me 
voir.  Je  lui  ai  remis  500  francs  pour  ses  honoraires  et  je  lui  ai  réclamé 
l'argent  de  B.  Alors  il  m'a  dit  :  «  Je  consens  bien  à  faire  vos  affaires,  mais 
«  ne  me  ])arlez  plus  de  la  créance  B.,  je  ne  peux  pas  m'en  occuper.  »  — 
Alors  il  n'en  est  jamais  question  entre  nous,  ou  plutôt  entre  lui  et  ma  bonne. 
«  Lorsque  j'ai  vu  (pie  je  perdais  de  l'aigent  comme  cela,  je  me  suis 
adressée  à  M.  Lamy,  avoué,  et  c'est  lui  qui  eu  ce  moment  est  chargé  de 
mes  intérêts  dans  le  procès  que  m'intente  ma  famille.  M.  Lamy  est  un 
brave  bomnie,  on  me  l'a  dit,  mais  je  ne  l'ai  jamais  vu,  et  il  a  demandé 
tous  mes  titres  à  M.  L.  M.  L.  lui  a  dit  :  «  Vous  ne  les  aurez  jamais.  »  Kt 
alors  il  a  toujours  continué  à  touclier  pour  moi.  C'est  bien  vrai  ([ue  les  loups 
ne  se  mangent  pas  1 

«  M.  L.  m'a  remis  040  francs  pour  la  fin  de  1807;  r),000  fraiics  pour  l'an- 
née 18G8;  0,547  francs  pour  1800;  5,^107  Iraucs  pour  1870;  2,270  fraiics 
pour  187),  mais  l'année  n'est  pas  finie. 

((  Je  n'ai  Jamais  léglé  un  seul  ompteavec  lui.  Depuis  le  jour  —  c'était  à 
la  fin  de  1807  —  ou  je  lui  ai  remis  500  francîs  d'honoraires,  je  ne  l'ai  pas 
revu.  Je  ne  sais  pas  (juels  sont  mes  revenus  et  Je  |)('use  ([u'il  se  paye  lui- 
même  ses  bonoraires,  comme  faisait  M.  B.  Mais  comme  c'e>t  ditlicile  de  lui 
tirer  (piehpies  sous!  Quand  j'ai  par  trop  besoin,  je  le  fais  harceler  par 
M.  Lamy,  alors  il  donne  (piel([ue  dise.  C'est  comme  cela  qui'  M.  Lamy  m'a 
fait  avoir  820  francs,  il  n'y  a  pas  longtemps.  B'apivs  mon  conipl(\  à  moi, 
mes  actions  d'Orléans  doivent  rapporter  1,^00  francs;  l'Kst  750;  mes  obli- 
gations d'Orléans  180  francs,  et  puis  j'ai  encore  ([uatorze  action^  de  la 
Baïupie  de  France.  Tout  cela  ist  nominatif  et    M.    L.  'doit  hou  au  mal   an 
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toucher  pour  moi  de  4,000  à  4,200  fraiK  s.  Cet  houime  là  a  tant  d'affaires 
qu'il  n'a  jamais  le  temps  d'aller  toucher  mes  dividendes! 

«  J'ai  été  bien  malheureuse  pendant  le  siège,  M.  L.  était  parti  sans  rien 
dire.  J'envoie  chez  lui  et  son  domestique  a  eu  pitié  de  nous  ;  il  a  prêté 
200  francs. 

«  Une  autre  fois,  M.  L.  était  en  voyage  et  ma  bonne  le  trouve  rentrant 
chez  lui  et  elle  lui  demande  de  l'ajgent  :  «  Tenez,  lui  dit-il,  voil;") 
«  50  francs.  » 

((Je  touche  heureusement  de  Monlauban,  sans  aucun  intermédiaire,  à  peu 
près  1,100  francs  par  an.  Mes  fermages  se  font  directement  et  exactement. 

((  Si,  avec  cela,  j'avais  mon  argent  et  mes  intérêts  de  M.  B.,  je  ne  serais 
pas  trop  à  plaindre.  » 

Mademoiselle  J.  en  dehors  de  ses  affaires  porsonnel'es,  cause  avec  beau- 
coup de  bon  sens  des  événements  politiques,  des  émotions  de  la  Commune, 
des  barricades,  et  elle  ne  manque  pas  de  lire  les  journaux.  Elle  surveille 
avec  intérêt  le  cours  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  s'occupe  nn  peu  de  son 
ménage  qui  est  très-bien  term,  et  ne  paraît  pas  s'ennuyer.  Ne  pouvant  pas 
monter  les  escaliers  et  marchant  avec  peine,  elle  n'est  pas  .' ortie  de  chez 
elle  depuis  trois  ans. 

Mademoiselle  J.  est  molle,  indifférente,  insouciante,  apathique.  Au  bout 
de  longues  conversations,  on  arrive  à  lui  faire  raconter  tous  les  événements 
qui  la  concernent,  mais  elle  accepte  quand  même  les  faits  a(Complis,  ne 
réagit  pas  contre  certains  procédés  qui  la  lèsent  et  elle  laisse  aller  les  choses 
à  la  dérive.  Placée  sous  la  dépendance  d'une  vieille  servante,  qui  paraît 
aussi  aussi  active  que  rusée,  elle  vit  sans  souci  du  lendemain  et  consacre  sa 
sollicitude  à  l'entretien  de  quelques  animaux  domestiiiues. 

Elle  ne  délire  sur  rien,  déplore  l'insistance  de  sa  famille  à  lui  faire  des 
procès,  mais  ne  nourrit  même  pas  contre  elle  des  idées  de  haine  ou  de  ven- 
geance. Elle  voudrait  qu'on  ne  la  fra[)pàt  point  d'interdiction,  qu'on  ne  la 
replaçât  point  dans  une  maison  de  santé  et  qu'à  61  ans  on  lui  laissât  achever 
tranquillement  son  inoffensive  existence. 

Dans  mon  opinion.  Mademoiselle  J.  ne  se  trouve  pas  u'ans  l'état  habituel 
de  démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur  qui,  aux  termes  de  l'article  489  du 
code  civil,  réclame  l'interdiction. 

Toutefois,  il  me  parait  indispensable  que  la  gestion  de  sa  fortune  soit 
immédiatement  remise  aux  mains  d'un  conseil  judiciaire  ^ 

P.  5.  —  Mademoiselle  J.  n'a  point  été  interdite.  Elle  a  été  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire. 

2°  Coujultatiou  médico-légale. 

Nous,  soussignés,  Jules  Falret  et  Henri  Legrand  du  Saulle,  médecins  de 
l'hospice  de  Bicêtre,  appelés  a  donner  notre  avis  sur  l'état  mental  actuel  de 
madame  veuve  B.,  à  l'occasion  d'une  demande  en  interdiction,  déclarons 

*  6  septembre  1871. 
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que  les  résultats  de  nos  observalioiib  vont  être  résumés  dans'la  noie  ijui  suit  : 

Madame  li.  a  été  fra[)[)ée  de  deux  accès  de  délire,  à  dix  années  d'intervalle, 
en  1801  et  en  1871.  (^es  accès,  (jui  paraissent  avoir  été  similaires,  ont  re- 
vêtu une  forme  aiguè  et  ont  été  piincipalcmenl  cariictérisés  par  de  l'exal- 
tation intellectuelle,  des  idées  vagues  de  persécution,  des  visions  effrayimtes, 
des  apj)réliensions  sinistres,  (juchpics  liailiicinations  de  l'ouïe  et  une  pro- 
pension momentanée  au  suicide.  Ils  ont  été  d'assez  courle  dm-ée  et  n'ont 
point  laissé  de  traces  appiéciahles  dans  son  intelligence.  C'est  ainsi  (ju'en 
nous  rapportant  les  diverses  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  ou 
suivi  ses  deux  crises  délirantes,  madame  B,  a  pu  nous  laiie  juger  de  la  lidé- 
lité  de  ses  souvenirs  et  de  la  sûreté  de  ses  appréciations.  Son  langage  est 
digne,  mesuré,  bienveillant;  sa  parole  est  nette,  abondante  et  lacile  ;  ses 
manières  sont  extrêmement  convenables. 

Madame  H.  est  familiarisée  de  longue  date  avec  les  détails  de  la  gestion 
de  sa  fortune,  et  elle  déclare,  avec  la  plus  franche  simplicité,  (jiio  ses  dé- 
penses n'ont  un  jieu  dé|)assé  ses  re\enus  (pie  j  ar  siile  de  libéralités  excep- 
tionnelles, à  l'occasion  du  mariage  de  son  neveu,  de  l'aclièvc  ment  d'un 
chalet  dans  les  environs  de  Bade  et  des  perturbations  apportées  parla  guerre 
de  1870-1871.  Elle  rappelle  des  faits  et  cite  des  cuiffres  sans  iffort  an(  un, 
et,  dans  toute  sa  (  onversalion,  elle  témoigne  d'une  très-grande  bonne  foi. 

Une  allusion  ayant  été  faite  à  son  })iojet  de  mariage,  madame  B.  n'élude 
pas  la  question.  Llle  entre,  a\ec  beaucoup  de  tact  et  de  nr  sure,  dans  des 
explications  qui  tendent  à  prouver  que,  malgré  la  disproportii  n  d'âge,  elle 
pourra  rencontrer  le  bonheur  dans  la  nouvelle  union  qu'elle  médite  avec 
calme,  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux,  mais  qu'elle  ne  subit  point. 

Dans  noire  o[)inion,  madame  B.  est  complètement  guérie  aujourd'hui  de 
son  second  accès  de  délire.  Son  intelligence  est  intacte,  sa  volonté  est  libre  et 
sa  responsabilité  est  complète. 

En  notre  honneur  et  conscience,  nous  déclarons  donc  (ju'il  ne  saniait 
être  question  envers  madame  veuve  B.  de  l'application  d'une  mesure  légale, 
qui,  pour  être  justiliée,  exige  un  état  habituel  de  démence,  d'imbceillité  on 
(le  fureur^. 

P.  S.  —  Madame  l>.  n'a  point  été  interdili;.  Klle  s'est  ivmaiit'e. 

V.     —    DU    CONSUL    JUniCIAlRE. 

Sous  le  nom  de  Conseil  judiciaire  on  désigne  une  personne  qui  est 
choisie  par  le  tribunal  pour  assister  dans  certains  actes  le  prodigue 
(art.  515  du  Code  civil)  et  celui  qui  n'est  pas  assez  dépourvu  de  i  ai- 
son  pour  être  interdit  (art.  481)). 

Dans  notre  ancien  droit,  rinterdiction  était  prononcée  contre  le 
prodigue  ou  le  faible  d'esprit;  mais  elle  pouvait  n'être  (juo  partielle, 
c'est-à-dire  limitée  à  certains  actes.  Quelquefois  même  on  se  conten- 

»  b  mai  1872. 
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tait  de  nommer  un  conseil  judiciaire.  Les  uns,  d'après  Cocliin,  sont 
absolument  interdits;  les  autres  ne  le  sont  que  par  rapport  à  l'alié- 
nation des  fonds;  aux  autres  on  donne  un  simple  conseil  sans  Tavis 
duquel  ils  ne  peuvent  contracter  ;  il  y  en  a  qui  ne  sont  gènes  que  dans 
un  genre  d'action  :  par  exemple,  à  qui  on  défend  d'entreprendre  au- 
cun procès  sans  l'avis  par  écrit  d  un  avocat  qui  lui  est  nommé.  Le  re- 
mède cliangc  suivant  les  circonstances,  et  c'est  la  nature  de  chaque 
affaire  qui  règle  la  manière  dont  on  doit  pourvoir  aux  besoins  de  ceux 
à  qui  ces  secours  sont  nécessaires ^ 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  voulu  admettre  l'interdiction 
du  prodigue  ainsi  que  l'avaient  fait  les  législateurs  du  droit  romain  et 
de  notre  ancien  droit,  et  ce  n'a  été  même  qu'après  une  longue  hésitation 
(ju'ils  se  sont  décidés  à  déclarer  que  le  prodigue  pourrait  être  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire.  Ne  pourrait-on  pas  dire,  en  effet,  que  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  est  une  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  au  droit  de  propriété?  On  ne  s'arrêta  pas  à  cette  considéra- 
tion et  l'on  fit  bien. 

Le  prodigue  ne  peut-il  pas,  sous  un  certain  rapport,  être  assimilé 
à  l'individu  qui  est  privé  de  raison?  N'est-il  pas  utile,  dans  son  in- 
térêt, dans  l'intérêt  de  sa  famille  et  de  l'Etat,  de  limiter  sa  capacité 
et  de  lui  enlever  les  moyens  de  dissiper  follement  sa  fortune  ? 

Nous  pouvons  indiquer,  en  quelques  lignes,  les  différences  qui 
existent  entre  l'interdiction  et  la  demi-interdiction  résultant  de  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  : 

1°  L'interdit  est  frappé  d'une  incapacité  générale,  le  demi-interdit, 
c'est-à-dire  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit,  est  simplement  frappé 
d'une  incapacilé  spéciale,  restreinte  à  certains  actes  énumérés  par  la 
loi  ;  en  dehors  de  ces  actes,  il  est  tout  aussi  capable  qu'un  majeur 
ordinaire. 

2*^  L'interdit  n'agit  point  en  personne,  il  est  représenté  par  son  tu- 
teur ;  le  demi-interdit,  au  contraire,  exerce  lui-même  et  en  personne 
tous  ses  droits,  sauf  à  prendre  l'assistance  de  son  conseil  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi. 

5^  L'interdiction  produit  son  effet  quant  aux  actes  postérieurs  et 
quant  aux  actes  antérieurs  au  jugement  qui  l'a  prononcée.  La  demi- 
interdiction,  au  contraire,  ne  produit  d'effet  que  dans  l'avenir:  elle 

*  Cochîn,  Plaidoyer  pour  les  enfants  Vanderbergue. 
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n'a  aucune  influence  sur  les  actes  .intérieurs  au  jugement  qui  l'a 
prononcée.  Un  éniinent  jurisconsulte,  Valette,  cxpli^iuc  très-l)ien  la 
raison  de  cette  différence.  La  faiblesse  d'esprit  ou  la  prodigalité  peu- 
vent, dit-il,  exister  à  des  degrés  différents  et  avec  des  nuances  très- 
nombreuses  :  il  n'y  aurait  aucune  sûreté  pour  les  tiers,  s'il  était  pos- 
sible, après  le  jugement,  de  frapper  d'une  nullité  rétroactive  des  actes 
antérieurs  d'imbécillité  ou  de  folie,  qui  ont,  au  contraire,  des  carac- 
tères d'une  nature  si  tranchée  et  si  apparente,  qu'il  est  extrèmemnnt 
difficile  que  les  tiers  n'en  aient  pas  été  instruits*.  jNous  voulons  éga- 
lement signaler  les  ressemblances  et  les  différences  qui  existent  entre 
le  demi-interdit  et  le  mineur  émancipé. 

L'un  et  l'autre  exercent  eux-mêmes  leurs  droits  ;  l'un  et  l'autre 
ont  un  curateur  sans  l'assistance  duquel  ils  sont  incapables  de  faire 
certains  actes.  Leur  position  paraît  donc  identique  :  elle  diffère  pour- 
tant sous  plusieurs  rapports.  Nous  ne  citons  que  les  principaux  : 

1°  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  certains  actes  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  et  l'autorisation  de  son  conseil  de  famille  ;  quel- 
quefois même,  il  lui  faut  de  plus  l'autorisation  du  tribunal.  Le  demi- 
interdit,  avec  la  seule  assistance  de  son  conseil,  peut  faire  toute  es- 
pèce d'actes. 

2"  Le  mineur  émancipé  n'a  pas  besoin  d'cire  assisté  de  son  cura- 
teur pour  exercer  une  action  mobilière  ou  pour  y  défendre.  Le  demi- 
interdit,  au  contraire,  a  besoin,  dans  le  même  cas,  de  l'assistance  de 
son  conseil. 

—  En  terminant,  une  explication  nous  paraît  indispensable  ici.  Que 
l'on  ne  s'étoime  j)oint  de  rencontrer  sous  la  plume  d'un  médecin  des 
appréciations  uniiiuement  juridiques  et  des  discussions  dépourvues 
de  toute  application  clinicpie  ou  médico-légale.  Il  y  a  eu  là  un  lait 
volontaire,  une  intenlion  formelle. 

L'avocat  qui  plaide  un  procès  échaffandé  en  entier  sur  des  ques- 
tions d'aliénation  mentale  ignore  grandement,  en  général,  les  dé- 
tails de  la  pathologie  cérébrale,  et  il  s'égare,  à  chaipie  instant,  au 
grand  détriment  [)arfois  de  la  cause  (pi'il  soutient  ou  cpiil  faudrait 
soutenir.  Le  médecin  aliéniste,  (pii  pourvoit  clnupie  jour  aux  nécessi- 
tés médicales  de  son  service  public,  est  consulté  sans  cesse  par  les  fa- 

'  Vnicllo,  Sur  Pioiul/ioii.  I.  If,  p.  'ÛO  ;  Zacliaric,  Aubry  ol  Uaii.  f.  I.  p.  M»;  Masse 
cl  Vorp:»',  l.  1,  p.  i'Jl  ;  DiMuaiil-,  l.  Il,  ii'  'iS.')  his,  \  ;  Dcinoloml).'.  t.  Vlll,  u°  Oiri  ;  rothior, 
Traité  (les  obli<j(tltous,  ii"  M;  Orléans,  25  auùl  1857,  Dalloi,  IS57,  t.  Il,  p.  I  U>. 
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milles  des  trois  cents  malades  qui  lui  sont  confiés  en  moyenne,  et  il  est 
questionné  sans  cesse  sur  la  valeur  légale  de  tel  acte,  sur  les  mesures 
conservatoires  à  prendre,  sur  le  caractère  de  tel  ou  tel  article  de  la 
loi,  ou  sur  les  dispositions  à  provoquer  en  vue  de  telle  ou  telle  éven- 
tualité administrative  ou  commerciale,  et  le  médecin  aliéniste,  en 
général,  se  trouve  pris  au  dépourvu  et  donne  bientôt,  par  ses  répon- 
ses embarrassées,  la  mesure  de  son  incompétence! 

Dans  ces  deux  cas,  l'avocat  n'a  jamais  ouvert  un  livre  de  médecine 
mentale,  et  le  médecin  aliéniste  a  complètement  négligé  de  feuilleter 
le  Code.  Cette  omission,  des  deux  côtés,  est  extrêmement  fâcheuse. 

J'ai  voulu  initier  mes  confrères  aux  choses  du  droit,  et  leur  par- 
ler le  langage  particulier  du  droit.  Je  me  suis  donc  évertué,  dans  le 
but  d'être  vraiment  utile,  à  faire  défiler  à  la  barre  des  cliniciens  les 
questions  de  protection  légale  relatives  aux  aliénés,  après  les  avoir 
préalablement  dépouillées  de  cette  aridité  sèche,  monotone  et  froide, 
qui  émaille  les  œuvres  des  jurisconsultes. 

VI.  — Du    TÉMOIGNAGE    DES   ALIÉNÉS   EN    JUSTICt:. 

Les  témoins  judiciaires  sont  en  quelque  sorte  fortuits  :  c'est  le 
hasard  qui  les  désigne.  On  est  donc  forcé  de  les  admettre  tels  qu'ils 
se  présentent.  L'individu  nîteint  d'aliénation  mentale  confirmée  est 
nécessairement  incapable  de  déposer  en  justice,  mais  les  faibles  d'es- 
prit et  quelques  déments  peu  avancés  peuvent  très-bien  être  enten- 
dus, à  titre  de  renseignement,  et  déposer  sur  les  faits  simples,  qu'ils 
ont  observés.  Seulement,  il  serait  convenable  que  la  loi  les  traitât  en 
mineurs  et  qu'on  ne  leur  déférât  point  le  serment.  Comment  puni- 
rait-on, en  effet,  les  infractions  à  ce  serment?  Fischer  etChambeyron 
ont  reconnu  l'utilité  de  ménager  dans  les  interrogatoires  les  suscepti- 
bilités du  prévenu,  et  de  ne  l'amener  devant  les  tribunaux  qu'après 
s'être  assuré  que  son  discernement,  bien  qu'insuffisant,  peut  néan- 
moins affronter  les  débats,  et  que  son  calme  est  assez  profond  pour 
ne  donner  lieu  à  aucune  scène  de  désordre. 

Une  ordonnance  de  1670  a  décidé  que  les  enfants  pourraient  être 
reçus  à  déposer  dans  les  informations,  «  sauf,  en  jugeant,  d'avoir  par 
les  juges  tel  égard  que  de  raison  à  la  nécessité  et  solidité  de  leurs  té- 
moignages. »  Cette  disposition  s'était  précédemment  établie  dans  la 
jurisprudence,  car  en  1628  on  appliqua  la  question  à  un  individu 
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acciiSL!  travoir  jelé  sa  i'eiiimc  dans  mi  puils  lorsqu'elle  tirait  de  l'eau, 
bien  qu'il  ne  fût  chargé  que  par  deux  de  ses  petits-enfants.  11  nous  a 
sufli  d'exhumer  ce  précédent  pour  faire  ressortir  condjien  les  habitu- 
des judiciaires  actuelles  ont  rompu  avec  le  passé. 

En  l(St2o,  des  aliénés  renfermés  à  Bicétre  furent  appelés  à  donner 
des  renseignements  dans  un  procès  criminel  relatif  ;i  un  incendie  qui 
avait  eu  lieu  dans  cette  maison.  On  ne  leur  fit  point  prêter  serment. 
«  Quelle  confiance,  dil  Georget,  peut-on  accorder  aux  assertions  de  ces 
malades?  Beaucoup  peuvent  très-hien  rendre  conqitc  du  ce  qu'ils  ob- 
servent ;  mais  il  faut  bien  connaître  leur  genre  de  folie  pour  y  ajouter 
foi,  pour  être  sûr  qu'ils  ne  mêlent  pas  leurs  illusions  au  récit  des 
faits.    Lorsqu'il    s'agit   de  choses    importantes,    on    ne    doit  même 
pas  se  fier  entièrement  au  rapport  de  ces  aliénés  à  demi-raisonnables; 
il  faut  s'éclairer  d'autres  témoignages.  Quant  aux  aliénés  tout  à  fait 
déraisonnables,  on  ne  peut  aucunement  se  fier  à  leurs  récits;  ils  sont 
sujets  à  prendre  des  chimères  pour  des  réalités.  Ils  peuvent  sans  doute 
donner  quelquefois  des  renseignements  justes  ;  mais  le  plus  souvent 
ce  qui  est  vrai  est  mêlé  à  ce  qui  est  faux,  et  on  ne  peut  faire  que  de 
vagues  conjectures  sur  leur  dire.  En  résumé,  je  ciois  que,  dans  un 
procès  criminel,  la  déposition  d  un  aliéné  ne  doit  avoir  à  peu  près 
aucune  valeur.  » 

Georget  est  évidemment  allé  trop  loin.  Sans  doute,  nous  avons  ad- 
mis que  le  témoignage  d'un  grand  nombre  de  malades  était  confus 
et  devait  être  regardé  comme  suspect  ;  mais  les  délirants  partiels  sont 
certainement  susceptibles  de  donner,  en  dehors  de  leurs  conceptions 
délirantes  habituelles,  des  éclaircissements  précis  et  véridiques;  ils 
sont,  dans  cerlains  cas,  susceptibles  de  guider  la  ju>tice,  de  lui 
révéler  d'importantes  circonstances.  Le  témoignage  des  délirants  par- 
tiels ne  devra  cependant  être  accepté  (pie  sous  toutes  réserves,  et  il  ne 
devra  jamais  être  suffisant  pour  faire  condamner  un  prévenu.  .V  ce 
sujet,  l'observation  suivante  présente  un  grand  intérêt. 

Aux  environs  do  Ti'oyos  existe  un  domaine  assez  considérable,  connu  sous 
le  nom  de  Pelit-Chàlean  de  Sainl-Ponange.  (l'est  là  cpie,  depuis  vin-t-cin  ( 
ans  environ,  le  sieur  G...,  ancien  ini|)rnnt'ur,  li;»l>it;ul  en  ISiO  dans  une 
soliludc  ;d>s()Iiie.  Son  manoir,  V('iit;di|c  fort  dt'laché,  est  pn)lé^u*  par  \me 
triple  rnccinic  de  haies,  de  fossés  et  de  barricics.  Sur  la  porte  d'entrée,  ou 
lisait  avec  surprise  cette  insciiplion  :  Franc  fief  de  droit  naturel  ;  et  si 
(pielipu^  voyagiMir  se  lav'senlait    |u)ur  visil^T  ee'le   liahilahon,  seuilain   le 
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ponUlevis  se  levait,  et  une  voix  forte  faisait  entendre  ces  mots  :  «  Ari'ête, 
citoyen  respecte  mon  domaine.  Qui  es-tu?  que  demandes-tu?  »  Cette  voix 
était  celle  du  sieur  G...,  vieillard  de  soixante-seize  ans,  qu'une  exaltation 
singulière  d'idées  sur  tout  ce  qui  touchait  la  religion,  la  politique,  la 
justice  et  les  rapports  sociaux  avait  rendu  maniaque.  Fidèle  adorateur  du 
soleil,  auquel  il  allait  faire  ses  adorations  trois  fois  par  jour  devant  un  hôtel 
de  gazon  élevé  de  ses  propres  mains  au  milieu  de  sa  propriété,  il  entrait 
en  fureur  lorsque  la  cloche  du  village  appelait  les  fidèles  à  la  mesfc.  Le 
vent  soufflait-il  avec  violence,  c'était  un  vent  que  le  prêtre  du  village  lui 
envoyait  pour  lui  être  nuisible.  Il  ne  mangeait  jamais  de  viande  et  avait 
en  horreur  tous  vêtements  tissés  avec  la  toison  d'un  animal.  A  ses  côtés 
pendait  un  sabre  prêt  à  frapper  des  ennemis  imaginaires,  etc.. 

Le  25  août  1845,  G...  fut  assailli  dans  sa  forteresse  par  quatre  malfai- 
teurs, qui,  après  l'avoir  garrotté,  lui  volèrent  son  argent.  Des  agents  de 
l'autorité  s'étant  présentés  chez  lui  pour  demander  des  renseignements, 
G...  ne  voulut  pas  les  laisser  pénétrer  dans  son  habitation,  déclarant  qu'il 
ne  ferait  connaître  que  par  la  voie  d'un  journal  ce  qui  lui  était  arrivé,  il 
écrivit,  en  effet,  au  Journal  de  VAube,  une  lettre  circonstanciée  qui  fut  lue 
à  l'audience.  —  Les  accusés  furent  tous  condamnés. 

La  déposition  écrite  de  G...  a  contribué  pour  beaucoup  à  la  condamna- 
tion des  malfaiteurs  ^ 


VIL  —  Des  donations  i:ntre-vifs  et  des  testaments. 

§  1.  —  De  Tétat  mental  nécessaire  pour  faire  une  donation  ou  un  testament. 

Avant  de  quitter  la  vie,  l'homme  a  mi  acte  solennel  à  accom- 
plir, le  dernier  de  tous  et  celui  qui,  par  conséquent,  exige  le  plus 
de  soin  et  d'attention,  «  Quod  actonim  hominis  et  pra^cipuœ  curx  et 
iiU'imi  est  tejnporis^.  »  Son  importance  est  attestée  par  les  scrupu- 
leuses formalités  dont  les  législateurs  de  tous  les  siècles  ont  pris  à 
tâche  de  l'environner  :  «  Voluntas  defuncti  consignatajure  leg'ibusqiie 
civitatis^.  » 

Dans  l'un  de  ses  admirables  plaidoyers,  d'Aguesseau,  en  parlant 
des  testaments,  a  regardé  l'expression  des  dernières  volontés  comme 
une  espèce  de  consolation  accordée  aux  hommes  «  en  leur  permettant 
de  revivre,  pour  ainsi  dire,  dans  la  personne  de  leurs  successeurs, 
et  de  se  procurer  une  image  et  une  ombre  d'immortalité  par  une 


*  Leg^rand  du  Saulle,  La  folie  devant  les  tribunaux,  p.  573. 

*  Valèrc  Maxime,  VU,  7. 

5  Quintilien,  déclam.,  308. 
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longue  suite  d'héritiers,  qui  puissent  être;  un  monument  éternel  de 
la  sagesse  et  de  la  puissance  du  testateur.  » 

Ainsi  que  Tindicpic  si  nellement  l'étymologie  du  mot  testament 
(Teslatio  mentis),  la  volonté  ne  saurait  être  assoupie  et  la  liberté 
morale  visiblement  évanouie  ou  toul  ;iu  moins  compromise,  au  mo- 
ment où  l'on  règle  son  hérédité.  Ulpien  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Testamen- 
tiim  est  mentis  nostrœ  justa  contestalio,  in  id  solemniler  facta  ut 
post  mortem  nostram  valeat^.  » 

Le  mourant  qui  dispose  de  sa  fortune  doit  donc  obéir  à  ses  seules 
incitations.  S'il  écoute  les  perfides  conseils  d'un  entourage  impatient 
et  avide,  s'il  s'assimile  les  suggestions  étiangères,  s'il  délère  à  l'inti- 
midation exercée  sur  sa  faiblesse,  il  n'est  plus  libre. 

Sur  cette  matière,  la  législation  romaine  était  très-nette.  Qu'exi- 
gcait-elle,  en  effet?  Que  le  testateur  eut  la  faction  de  testament, 
«  Impiimis  advcrteredebemus,  an  isqni  id  fecerit  habnerit  testamenti 
factionem.  »  L'acte,  valablement  fait  d'ailleurs,  ne  contenant  que 
des  dispositions  très-sages  et  en  faveur  des  enfants,  était  infirmé  par 
cela  seul  que  l'on  j)rouvait  la  dimiimtion  des  facultés  de  l'intelli- 
gence :  «  Qniaineo  qui  testatur,  ejus  temporis  quo  testamentum  facit, 
inteqvitas  mentis  exigenda  est.  » 

L'article  901  du  Code  civil  est  ainsi  conçu:  «  Pour  faire  une  do- 
nation entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit.  »  Malgré 
la  très-remanjuable  clarté  de  cette  disposition  législative,  on  pourrait 
entrer  dans  d'interminables  discussions,  car  nous  ne  connaissons  pas 
toujours  «  les  atomes  divers  dont  a  parlé  Voltaire,  et  qui  font  l'esprit 
juste  ou  l'esprit  de  travers.  »  Il  y  a  là  connne  un  ressort  secret  (jui 
se  dérobe  parfois  à  nos  investigations  les  plus  patientes.  Sans  croire, 
comme  La  Bruyère,  «  ([ue  le  discernement  est  ce  (pi'il  y  a  de  plus 
rare  au  inonde  après  les  diamants  et  les  perles,  »  j'ai  l'intime  con- 
viction que,  tous  les  jours,  des  familles  sont  inilignement  fiuslrées 
par  des  actes  irrélléchis  et  signés  à  la  dernière  heuic  sjus  la  dissol- 
N.uite  pression  de  l'intérêt.  C'c-^t  là  le  mal  ([ue  je  voudrais  essayer  de 
prévenir  ! 

Avant  d'entrei'  dans  le  domaine  si  éleudu  de  la  pathologie  céré- 
brale, je  me  crois  obligé  d'appelei*  un  iusl.uil  ralleiitioii  sur  l'elat  dif- 
férent des  iïicul  tés  aux  divei's  âges  «le  la  \ie.  On  s;iit  coiinuent  l'homnu' 


61  i  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

vit,  mais  je  dois  dire  comment  il  meurt.  Lorsque  l'on  saura  comment 
l'homme  meurt,  on  saura,  en  effet,  comment  il  a  pu  tester, 

§  2.  -^  De  l'état  mental  aux  approches  de  la  mort. 

L'homme  est  ainsi  fait  qu'il  ne  jouit  jamais  d'un  équilibre  per- 
manent des  facultés  de  l'intelligence.  Lorsqu'il  a  tout  acquis,  il 
perd.  S'il  ne  peut  rien  regagner,  il  continue  à  perdre.  Rien  n'est  im- 
mobile :  la  vie  a  ses  saisons,  personne  ne  s'y  arrête, 

L'enfant  qui  babille  et  le  vieillard  qui  radote  sont  l'un  et  l'autre 
dépourvus  de  raison,  ce  maître  intérieur  dont  parle  Fénelon.  Le  pre- 
mier ne  peut  pas  encore  former  des  idées,  le  second  n'en  forme  plus. 
«  C'est  la  pensée  qui  fait  l'être  de  l'homme,  »  a  dit  Pascal  ;  c'est  elle 
qui  nous  guide  dans  les  phases  si  accidentées  de  notre  existence  et 
c'est  elle  aussi  qui,  saine,  malade  ou  moribonde,  nous  assiste  aux  mo- 
ments avant-coureurs  de  notre  dissolution  physique. 

Trop  exclusivement  préoccupé  du  diagnostic  et  de  la  thérapeutique 
de  l'affection  qu'il  est  appelé  à  traiter,  le  médecin  passe  souvent  à 
côté  de  faits  d'un  ordre  élevé  et  dignes  d'un  grand  intérêt  ;  il  ne  s'at- 
tache pas  assez  à  reconnaître  l'état  de  l'entendement  chez  son  ma- 
lade, et  il  ne  saisit  pas,  en  général,  le  moment  opportun  pour  lui 
donner  le  conseil  de  songer  à  ses  affaires  et  à  son  acte  de  volonté  der- 
nière. Il  peut  arriver  alors  que  de  trop  tardives  dispositions  émanant 
d'une  raigon  qui  chancelle  et  d'une  volonté  qui  s'assoupit,  viennent 
bouleverser  la  fortune  des  familles  et  favoriser  la  ruse,  l'hypocrisie 
et  l'audace. 

On  ne  peut  se  défendre  d'une  certaine  émotion  en  parcourant  les 
pages  que  Bichat  a  consacrées  à  la  description  de  la  décrépitude  cor 
porclle.  Avec  quels  mâles  accents  ne  nous  dépeint-il  pas  ce  vieillard, 
isolé  au  milieu  de  la  nature,  privé  de  désirs,  de  sensations,  que  les 
idées  abandonnent,  chez  lequel  la  mémoire  des  choses  présentes  se 
détruit,  et  dont  les  perceptions  s'effacent  par  degrés  ! 

Les  progrès  de  l'âge  apportent  des  changements  surprenants  dans 
le  caractère  du  vieillard.  Il  devient  un  être  profondément  égoïste. 
Comme  chaque  pas'qu'il  fait  est  un  pas  vers  la  mort,  il  se  surprend 
volontiers  ne  pensant  qu'à  lui  et  à  sa  conservation.  Le  temps  se 
charge  de  déployer  un  voile  sur  ses  facultés  affectives,  et  si  les  liens 
qui  l'unissent  à  sa  famille  et  à  ses  amis  vont  chaque  jour  en  s'affai- 
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blissant,  chaque  jour  il  prend  une  douce  revanche  et  s'aime  davan- 
tage. Si,  mettant  ses  tendances  à  profit,  les  personnes  qui  l'entourent 
ne  semhlent  s'intéresser  qu'à  lui,  à  sa  santé  à  ses  hesoins,  à  son  hien- 
êtrc  et  même  à  ses  plaisirs,  on  comprend  qu'il  suhira  lentejnent  Tin- 
fluence  calculée  de  cœurs  aussi  sijmpalh'Kjites.  En  cette  matière,  les 
témoignages  probatoires  sont  dillicilcmcnt  acceptés;  il  va  presque 
toujours  présomj)tion  en  faveur  de  la  liberté  morale  du  testateur,  et  il 
est  rare  que  le  médecin  soit  obligé  d'intervenir.  11  intervient,  au 
contraire,  dans  toutes  les  questions  médico-légales  relatives  à  la  dé- 
mence sénile  confirmée. 

Du  vieillard  au  mourant,  il  n'y  a  qu'une  distance  aisément  fran- 
chissable. Or,  à  la  phase  ultime  de  notre  existence,  si  ce  dernier 
a  encore  le  sentiment  de  son  identité  personnelle,  il  est  très-souvent 
incapable  d'affection  ;  il  ne  se  passionne  pour  rien,  excepté  pour  la 
vie  peut-être,  et  il  est  exposé  à  déférer  automatiquement  à  une  im- 
pulsion étrangère,  conîre  laquelle  il  ne  tentera  même  pas  une  lutte 
inutile.  A  ce  moment  suprême,  la  cupidité  veille  ;  une  chance  dan- 
gereuse est  ouverte  aux  tentatives  spoliatrices. 

Sans  vouloir  tracer  ici  des  règles  fixes  à  l'endroit  des  phénomènes 
psychiques  offerts  par  Fagonie,  je  crois  qu'il  est  possible  de  ramener 
à  trois  cas  distincts  les  différents  genres  de  maladies  qui  conduisent 
à  la  mort. 

Lepremiergenre  comprendles  nombreuses  affections  dans  lesquelles 
le  délire  n'apparaît  à  |)eu  près  jamais.  Non-seulement  l'intelligence 
est  conservée  justpi'à  la  fin,  mais  clic  acquiert  quelquefois  une  très- 
remar(pial)le  pénél ration, 

Le  second  genre  renferme  les  maladies  (pii  n'intéressent  que  se- 
condairement le  cerveau.  Les  facultés  mentales  sont  dans  un  état 
mixte,  et  le  malade  a  en  quel(|ue  sorte  un  pie  1  dans  le  camp  de  la 
raison  et  l'autre  dans  celui  du  délire. 

Je  place  enfin  dans  le  troisième  genre  toutes  les  lésions  de  l'encé- 
phale, et  l'on  sait  (ju'elles  s'accompagnent  à  peu  près  toutes  de  la 
perte  absolue  de  l'entendement. 

Grâce  à  cette  division,  nous  allons  pouvoii*  passer  en  ic\\\c  sans 
confusion  tous  les  tons  de  la  i^ainme  pathologicpie,  appréiicr  les  dis- 
positions d'esprit  pi'opics  à  chacun,  et  préparer  poui-  (>his  laid  une 
réponse  à  peu  près  certaine  à  cette  question  si  lVé(piemmeut  posée  : 
Le  testateur  était-il  sain  d'esprit  ? 
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1°  Le  délire  est  un  phénomène  tout  à  fait  exceptionnel  à  la  période 
terminale  d'un  groupe  assez  considérable  de  maladies,  parmi  les- 
quelles je  mentionnerai  principalement  la  phthisie  pulmonaire,  les 
affections  cardiaques  et  hépatiques ,  le  cancer  de  l'estomac  et  de 
l'intestin,  les  hémorrhagies  et  la  très-grande  majorité  des  lésions 
chirurgicales.  Il  ne  s'observe  jamais  dans  aucune  des  phases  du  rhu- 
matisme aigu  (le  rhumatisme  cérébral  excepté),  de  la  pleurésie,  de 
la  pericardite,  de  la  péritonite,  et  en  général  des  états  morbides  des 
membranes  séreuses. 

Le  malade  conservant  l'usage  de  sa  raison  jusqu'à  son  dernier  sou- 
pir, reste  libre  et  capable  de  délibérer. 

On  voit  assez  fréquemment,  par  exemple,  l'attention  distraite  par 
les  désordrees  organiques,  reprendre,  un  peu  avant  la  mort,  toute 
son  activité  et  toute  sa  plénitude.  La  prostration  physique  est  rem- 
placée par  l'exaltation  intellectuelle.  Ace  moment  où  les  illusions  de 
la  vie  s'évanouissent  à  jamnis,  l'agonisant,  écartant  les  plis  du  lin- 
ceul qui  va  le  dérober  au  monde,  élève  une  dernière  fois  la  voix.  Ses 
paroles  ont  quelque  chose  de  solennel,  de  terrible  et  de  prophétique; 
les  assistants  sont  étonnés,  émus,  subjugués.  Il  leur  «  semble  entendre 
la  sentence  d'un  condamné  qui  se  lève  pour  aller  au  supplice.  » 

Sans  chercher  à  analyser  une  manifestation  psychologique  aussi 
curieuse,  les  auteurs  ont  vaguement  entrevu  cette  situation  à  demi 
céleste  que  l'on  observe  parfois  dans  l'agonie,  et  ces  heures  révélantes 
des  approches  de  la  mort  dans  lesquelles  le  patient  tire  l'horoscope 
des  siens,  annonce  des  événements  et  prédit  l'avenir.  Dans  maintes 
occasions,  on  a  vu  les  facultés  s'élever  au-dessus  de  leur  diapason  nor- 
mal  et  briller  d'un  éclat  inaccoutumé. 

Zimmermann  a  parlé  d'enfants  qui,  sur  la  fin  de  leur  dernière 
maladie,  avaient  donné  tout  à  coup  les  preuves  d'une  intelligence 
presque  supérieure.  Ce  fait  est  vrai,  et  il  semble  qu'au  moment  «  où 
l'àme  se  dégage  de  la  matière  et  aspire  à  sa  délivrance,  »  le  jeune 
être  escompte  les  richesses  mentales  et  affectives  d'un  autre  âge. 

Ce  retour  de  la  raison,  cette  phosphorescence  plus  grande  de  l'es- 
prit, était  bien  connus  des  anciens  qui  recueillaient  dans  un  religieux 
silence  les  paroles  des  mourants. 

2°  A  la  suite  de  très-longues  maladies,  lorsque  le  sang  est  nota- 
blement appauvri,  le  système  nerveux  devient  d'une  grande  impres- 
sionnabililé:  la  moindre  cause,  un  malaise  en  apparence  insignifiant 
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peuvent  Iroubler  l'exercice  de  la  pensée.  Ce  phénomène,  dû  à  une 
action  syrnpatliiquc  ou  rcflexfî,  annonce  la  part  prise  par  le  cerveau 
à  la  soullrancc  d'un  organe  éloigné,  ou  trahit  la  participation  de 
l'encéphale  à  la  déhilité  générale. 

Il  s'ensuit  pour  le  patient  une  série  d'oscillations  intellectuelles  et 
d'irrésolutions  extrêmement  curieuses  à  observer.  Il  se  manifeste  en 
ce  moment  une  mobilité  d'esprit  telle,  (pie  les  idées  les  plus  con- 
traires sont  tour  à  tour  adoptées,  puis  abandonnées,  et  que  ces  lueurs 
indécises  de  sentiment  et  de  raison  viennent  démontrer  jusqu'à  l'é- 
vidence au  médecin  que  la  volonté  ne  tient  plus  qu'imparl'aitement 
les  rênes,  et  que  l'activité  va  bientôt  cesser  d'obéir.  Sans  doute  tout 
le  monde  peut  saisir  au  milieu  de  cet  état  mixte  les  saillies  passa- 
gères d'un  jugement  sain,  mais  il  n'en  existe  pas  moins  parallèlement 
des  traces  évidentes,  quoique  fugitives,  d'aberration. 

C'est  dans  cet  état,  alors  (jue  la  vie  abandonne  lentement  les  centres 
nerveux,  qu'il  est  possible  de  retrouver  ce  que  Ton  a  appelé  les  ter- 
reurs des  mourants,  c'est-à-dire  ce  subdélirium  entretenu  par  des 
hallucinations,  des  illusions  des  sens  et  par  des  songes  fanlas(jues  em- 
pruntés à  une  imagination  que  le  principe  coordinateur  règle  mal  ou 
ne  règle  plus.  Le  subdélirium,  dans  ce  cas,  est  loin  d'êtro  continu; 
il  alterne  avec  la  jouissance  pleine  et  absolue  du  libre  arbitre,  mais 
en  général  les  instants  de  répit  qu'il  vient  à  laisser,  sont  des  inslanls 
d'une  amère  tristesse,  d'un  profond  désespoir.  «  L'idée  de  notre 
heure  suprême,  dit  Bichat,  n'est  pénible  que  parce  qu'elle  termine 
notre  vie  animale,  que  parce  qu'elle  fait  cesser  toutes  les  fonctions 
qui  nous  mettent  en  rapport  avec  ce  qui  nous  entoure.  C'est  la  pri- 
vation de  ces  fondions  qui  sème  ré|)0uvante  et  rclTroi  sur  les  bords 
de  notre  tondje.  » 

Je  ne  dois  j)as  omettre  ici,  à  pioposdu  second  gcmt'  de  niil.ulios, 
—  celles  qui  n'intéressent  (jue  très-secondairement  le  cerveau, — 
d'établir  un  diagnostic  différentiel  inq)ortanL  On  voit  quehpiefois  les 
familles,  et  même  les  médecins,  attribuer  aux  progrès  delà  scène  pa- 
thologicpie  et  aux  ap[)roches  de  la  terminaison  fatale  des  conceptions 
délirantes,  et  une  dépression  ou  une  surexcitation  nerveuse  (pii  ne 
tiennent  au  contraire  (pi'aux  agents  thérapeuliipies  mis  en  œuvre  ou 
qu'à  une  intoxication  préalable.  Il  s'agit  cependant  de  distinguer  et 
de  savoir  remonter  des  effets  aux  causes,  car  un  jcnir  peut-être  les 
derniers  moments  du  malade  seront   l'objet  de  très-vives  discussions 


618  TRAITÉ  DE  MEDECINE  LEGALE. 

devant  la  justice.  Rappelons  donc  que  les  troubles  de  la  raison  dus  à 
la  belladone,  à  la  jusquiame.  à  la  digitale,  au  haschisch,  s'accom- 
pagnent de  loquacité,  d'agitation  et  d'illusions  d'optique  psycholo- 
(j'ique  :  que  l'opium  plonge  dans  la  somnolence,  les  rêvasseries  et  le 
coma,  à  peu  près  comme  l'intoxication  par  le  plomb,  et  qu'enfm  la 
dilatation  des  pupilles  dans  l'empoisonnement  par  les  solanécs  vi- 
reuses,  leur  contraction  dans  le  délire  dû  à  l'opium,  et  la  décoloration 
anémique  de  la  peau,  à  la  suite  des  accidents  saturnins,  sont  autant 
de  notions  accessoires  dont  le  médecin  doit  tenir  compte,  et  que  l'ex- 
pert pourra  ultérieurement  mettre  en  relief. 

La  faculté  de  penser  subsiste  donc  dans  ce  que  j'ai  appelé  le  second 
genre,  mais  on  a  vu  au  prix  de  quelles  alternatives  !  Tant  que  le  cer- 
veau reçoit  l'influence  du  sang  artériel  et  que  le  cœur  continue  à 
battre  avec  une  certaine  force,  les  choses  se  passent  comme  j'ai  essayé 
de  le  décrire,  puis  il  n'est  pas  très-rare  d'observer  encore  quelques 
éclairs  d'intelligence  comparables  aux  lueurs  d'une  lampe  qui  s'é- 
teint... et  c'en  est  fait  de  la  vie. 

En  médecine  légale,  les  incertitudes  mentales  qui  viennent  à  si- 
gnaler les  heures  dernières,  et  dont  le  reflet  va  s'inscrire  dans  un  acte 
solennel,  provoquent  souvent  des  orages  que  le  médecin  traitant  au- 
rait peut-être  pu  prévenir.  Mais  n'anticipons  pas. 

5°  Dans  les  affections  de  l'encéphale,  le  délire  est  un  phénomène 
symptomatique.  Que  l'on  prenne  l'inflammation  des  méninges,  la 
méningite  aiguë  simple  ou  la  méningite  cérébro-spinale,  la  congestion 
cérébrale  étendue,  l'hémorrhagie,  les  tumeurs  du  cerveau,  ou  tout 
autre  lésion  venant  frapper  directement  l'organe  de  la  pensée,  il  y  a 
en  général  obnubilation  de  l'intelligence,  perte  complète  de  con- 
naissance, et  le  malade  expire  sans  avoir  conscience  de  sa  situation. 

En  face  d'un  testament  discuté,  il  faut,  en  conséquence,  s'empres- 
ser de  rechercher  l'âge  du  testateur,  le  moment  précis  de  la  confec- 
tion du  testament  et  le  genre  de  la  maladie  qui  a  amené  la  mort  du 
testateur. 

Désireux  d'arriver  à  la  solution  de  cette  question  :  le  testateur 
était-il  sain  d'esprit?  Je  suis  bien  obligé  de  convenir  que  chez  le 
vieillard  en  enfance,  chez  le  malade  et  chez  le  mourant,  la  décrois- 
sance du  niveau  intellectuel  et  le  désordre  des  facultés  mentales,  s'o- 
pèrent souvent  d'une  façon  inégale,  partielle  ou  totale,  et  surtout  im- 
prévue. Depuis  la  plus  imperceptible  diminution    de  la   mémoire 
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jusqu'au  complet  anéantissement  de  l'esprit,  je  reconnais  qu'il  existe 
une  foule  de  nuances  et  des  degrés  divers  de  capacité  civile  et  de  res- 
ponsabilité. Le  médecin  s'égarerait  dans  l'examen  de  cet  état  mental, 
et  le  magistrat  serait  plongé  dans  les  perplexités  les  plus  anxieuses, 
si  l'on  ne  se  rattachait  pas  ù  la  classilication  si  simple  que  j'ai  expo- 
sée et  que  je  rappelle  ici  : 

[°  État  cérébral phjjsiulofjiqne.  —  Conservation  de  l'intelligence, 

2°  État  cérébral  mixte.  —  Compromission  de  rintelligence. 

T)"  État  Cérébral  patholodique.  —  Perte  de  rintelligence. 

.l'avoue  rranclicmeiit  qu'il  y  a  dans  la  sénilité,  dans  les  approches 
de  la  mort  et  dans  les  manifestations  morbides  si  variées  du  cer- 
veau, des  cas  dilliciles  à  analyser  au  point  de  vue  psychologique  et 
plus  difficiles  encore  à  classer  en  médecine  légale,  mais  je  dis  que 
riiomme  abandonne  l'état  physiologique  et  entre  de  plain-picd 
dans  l'état  mixte,  lorsqu'il  vient  ù  différer  de  lui-même,  et  qu'il 
quitte  l'état  mixte  pour  tomber  dans  l'insanité,  lorsque,  ne  pou- 
vaut  plus  se  diriger  lui-même,  devenant  étranger  à  toute  chose, 
il  subit  passivement  et  sans  conscience  les  inspirations,  la  volonté  et 
la  protection  d'autrui.  Avec  ces  deux  points  de  repère  fondamentaux, 
non-seulement  on  ne  s'égare  point,  mais  il  est  encore  parfaitement 
possible  de  faire  jaillir  la  vérité.  Or,  d'après  moi,  les  progrès  de 
la  médecine  légale  contribueront  à  moraliser  la  société,  si  l'inter- 
vention perspicace,  judicieuse  et  honnête  du  médecin  vient  à  démas- 
quer de  honteuses  manœuvres  et  à  faire  respecter  les  légitimes 
prétentions  des  héritiers  naturels  ou  les  droits  justement  acquis  en 
dehors  des  liens  du  sang. 

^  .").  —  TcsIiimiMils  (les  suicidés. 

Quelques  minutes  avant  de  commcllic  son  ciime  sur  lui-même, 
dans  (juel  état  mental  se  trouve  riionniie  (jui  va  finir  par  le  suicide? 
11  y  a  deux  formes  distinctes  dans  la  mort  volontaire  :  l'une  (iiii 
permet  à  la  libei'té  et  à  la  volonté  de  demeurer  inlaeles,  l'autre  (|ui 
témoigne  du  désasli'e  do^  facultés.  Ainsi  i\\\c  je  lai  dt'ià  «lit,  la  plus 
grande  partie  de  ceux  (|iii  désertent  la  \ie  ne  résistent  point  au  désir, 
au  besoin  de  faire  connaître  les  sentinienlsqui  les  agitent,  les  chagrins 
aux(|uels  ils  sont  en  j)roic,  les  nialhcuis  ou  les  déceptions  dont  ils 
sont  ou  se  croient  les  victimes. 
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Brierre  de  Boismont  a  rassemblé,  lu  et  commenté  treize  cent 
vingt-huit  lettres,  notes,  écrits  quelconques,  où  se  reproduisent  les 
souffrances  les  plus  variées  du  cœur  humain.  En  parcourant  ces  pages 
lugubres,  on  remarque  que  les  derniers  sentiments  exprimés  par  les 
suicidés  peuvent,  par  leur  fréquence,  se  ranger  à  peu  près  dans  cet 
ordre  :  reproches,  plaintes,  injures,  déclamations  et  réflexions  sur  les 
causes  de  la  fin  tragique,  adieux,  instructions  pour  les  funérailles, 
prière  de  n'accuser  personne,  aveu  d'un  crime,  d'une  passion,  d'une 
mauvaise  action;  prière  d'obtenir  le  pardon,  sollicitude  pour  l'avenir 
des  enfants,  confiance  en  Dieu,  paroles  bienveillantes,  regret  de  la 
vie,  croyance  à  une  vie  future,  angoisses  diverses,  fatalisme,  etc. 

Sur  ces  treize  cent  vingt-huit  lettres,  l'auteur  a  trouvé  quatre-vingt- 
cinq  testaments.  La  plupart  étaient  très-nets,  exprimaient  des  dispo- 
sitions intelligentes  et  libres,  et  témoignaient  d'une  grande  présence 
d'esprit.  Là,  le  suicide  s'est  accompli  dans  des  conditions  intellec- 
tuelles physiologiques,  et  les  testaments,  s'ils  eussent  été  attaqués, 
pouvaient  être  réputés  valables. 

Que  la  mort  volontaire  soit,  au  contraire,  la  résultante  d'une  grave 
perturbation  cérébrale,  et  l'acle  testamentaire  va  demeurer  discutable. 
En  voici  un  exemple  : 

D...  a  reçu  avec  la  vie  les  plus  fâcheuses  prédispositions  psychiques  :  sou 
père  passait  pour  un  homme  excentrique  ;  sa  mère,  —  vraisemblablement 
atteinte  de  déhre  mélancolique,  —  s'est  obstinée  à  ne  point  soilir  de  sa  de- 
meure pendant  quarante  ans,  et  elle  y  vivait  au  milieu  de  la  plus  repous- 
sante malpropreté;  sa  sœur  est  morte  à  l'asile  de  Saint-Yon. 

D...  avait  contracté  l'habitude  de  boire  des  liqueurs  fortes  et  s'enivrait 
très-fréquemment.  L'ivresse  est  déjà  par  elle-même  une  véritable  enfance  de 
la  folie  :  elle  ébranle  le  cerveau  le  plus  sain  et  compromet  rapidement  l'in- 
telligence  la  mieux  douée;  à  plus  forte  raison  consomme-t-elle  aisément  la 
ruine  de  l'homme  que  de  fâcheux  hasards  originels  ont  placé  sur  la  fron- 
tière de  l'aliénation  de  l'esprit.  D...  ne  pouvait  point  échapper  à  l'action  si 
connue  de  ces  causes  prédisposantes  d'abord,  déterminantes  ensuite.  Il  passa 
toujours  pour  être  excentrique,  «  drôle;  »  il  parlait  seul  dans  les  rues  de- 
puis de  longues  années,  «  il  faisait  des  armes  contre  les  arbres,  on  l'enten- 
dait crier,  et  cela  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  soit  qu'il  fût  ivre,  soit 
qu'il  fût  à  jeun.  etc. 

La  cause  occasionnelle,  susceptible  de  faire  violemment  éclater  la  folie, 
avait  seule  manqué;  les  événements  la  suscitèrent. 

D...,  le  20  janvier  1865,  perd  sa  mère  qu'il  avait  toujours  beaucoup  ai- 
mée et  dont  il  avait  jusque-là  partagé  le  sordide  réduit.  Sans  guide,  isolé, 
aux  pnses   avec  sa    propre  débilité    et   inpacable    de  se  conduire,   D. .. 
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((  j)leijrc  comme  un  eiifîmt,  se  laiii.;iite,  se  frai)|)0  la  tète,  s'ûciie  qu'il 
est  perdu,  que  sa  pauvre  tète  n'y  tiendra  pas  ;  il  menace  de  tuer  sa  domes- 
tique, etc.  )) 

D...  est  évjdcmmout  atteint  en  ce  moment  de  mélancolie  alcoolique.  Cet 
état  si  grave  est  d'oidinaiie  constitué  par  des  (ilicnomènes  de  tiois  ordres 
différents  :  le  délire  trisle,  les  liallucinations  menaçantes,  la  tendance  au 
suicide. 

Si  nous  approfondissons  ce  qui  a  trait  au  délire,  nous  voyons  que  le  il  ou 
le  12  avril,  D...  va  trouver  l'une  de  ses  locataires,  (ju'il  lui  réclame  énergi- 
quement  le  payement  de  son  loyer  et  que,  sur  le  refus  de  la  femme  B...,  il 
se  met  à  se  frapper  la  tôte  avec  les  mains,  dit  qu'il  est  perdu,  qu'il  n'a  pas 
d'argent  pour  son  boulanger  et  pour  son  tailleur,  etc.  On  rin\iteà  la  pa- 
tience, et  il  reprend  toujours  :  c  Je  suis  perdu,  il  me  finit  de  l'argent,  n  A 
ce  moment-là,  il  possède  une  somme  de  5,1200  francs. 

Quelques  jours  se  passent,  et  le  mari  de  la  femme  B...  va  porter  quelque 
ai'gent  à  D...  «  Je  suis  un  homme  |)er(lu,  lui  dit-il,  je  suis  fou,  je  me  dé- 
truirai. »  Kt,  comme  on  lui  faisait  des  remontrances,  il  ajoute  :  v(  Ali!  ça 
finira  par  là.  » 

Les  conceptions  délirantes  qui  s'observent  dans  la  mélancolie  alcooli(|ue 
présentent  toujours  ce  caractère  sombre,  anxieux,  dépressif  et  sinistre.  L'un 
se  croit  assailli  par  les  plus  grands  malbeurs  ;  l'autre  est  poursuivi  et  en 
faillite;  celui-ci  est  très-malade  et  va  mourir;  celui-là  est  victime  de  machi- 
nations odieuses,  et  il  s'attend  à  être  assassiné  ;  un  aulre,  sur  les  indices  les 
plus  ridicules,  accuse  sa  femme  de  lui  être  infidèle;  un  dernier  enfin  se  livre 
à  la  justice  et  s'accuse  de  crimes  imai,nnaires. 

Un  fait  considérable  doit  être  noté  ici  :  c'est  que  ces  malades  ne  présen- 
tent pas,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  l'incohérence  dans  les  paroles,  de 
dissociation  dans  les  idées  :  ils  partent  d'un  point  faux,  raisonnent  avec  jus- 
tesse, mais  leur  conclusion  e>t  nécessairement  extravagante  ou  absui'de;  en 
un  mot,  ils  sont  «  logiques  »  dans  leur  délire.  Que  fait  I)...?  Il  e-t  sou  pro- 
pre juge,  il  s'apprécie  lui-même,  se  rend  compte  de  son  isolement  et  du 
désastre  de  ses  facultés  mentales,  et  il  annonce  qu'il  se  tuera. 

Nous  sommes  au  22  avril  ISC).").  I)...,  de  ])lus  (mi  plus  obséilé  par  ses  ma- 
ladives inq)ulsions  et  dans  un  état  complet  de  cécité  d'esprit,  met  à  exécu- 
tion ses  projets  do  suicide  et  se  pend.  De  prom[)ls  secours  surviemient  :  on 
coupe  la  corde,  et  le  pendu  est  rappelé  à  la  vie. 

Vax  coiuinettaut  cet  attentat  sur  lui-même,  D...  a  fléchi  s(Uis  ro|tpression 
mentale  et  a  été  entièrement  subjugué  par  la  lésion  cérébrale.  Il  n'a  jkis 
plus  résisté  à  la  fascination  morbide  de  la  mort  (pril  n'a  résisté,  (|uel(jues 
lieures  plus  tard,  aux  suggestions  qui  l'ont  assailli. 

Indifl'éreiits,  étrangers  à  tout,  les  «  alcoo'i-és,  »  arrivés  à  celle  péiioil»^ 
sont  exposés  à  déférer  automatiipieiutmt  à  la  première  inqudsion  veiuie,  et 
ils  ne  tentent  même  pas  contre  elle  une  lutte  inutibv  A  ce  périlleux  instant, 
la  cupidité  veilli'  et  \i)[\<  le>  [)légis  sont  tendus  aux  mafides  p;ir  1 1  plus 
honteuse  convoitise. 
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Quelques  heures  après  sa  tentative  de  suicide,  D...  a  fait  un  testament. 
Cet  acte  de  dernière  volonté  n'a  été  ni  mûrement  souhaité,  ni  lihrement  con- 
senti, car,  le  matin  même,  D...  a  failli  mourir  ab  intestat!  On  lui  a  donc 
fait  improviser  des  dispositions  testamentaires  quelconcfues,  et,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  c'était  trislement  facile! 

Les  jours  suivants,  l'état  mental  reste  aussi  mauvais,  et  le  26  avril,  quatre 
jours  après  avoir  fait  son  lestement,  D...  se  brûle  la  cervelle. 

Aucun  commentaire  n'est  plus  possible  :  la  folie,  arrivée  à  son  plus  haut 
paroxysme,  a  oblitéré  la  volonté,  l'intelligence  et  la  liberté;  elle  a  achevé 
son  œuvre  en  amenant  violemment  la  destruction  physique. 

On  pense  évidemment  que  le  testament  de  D...  a  été  annulé?  Eh 
bien,  non,  mon  opinion  n'a  point  prévalu,  et  mon  savant  contra- 
dicteur, ^îorel,  de  Rouen,  a  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la 
validation  de  l'acte  ! 


§  4.  —  Donation  dans  un  cas  de  délire  fébrile. 

Dans  le  délire  fébrile,  en  dehors  de  l'aliénation  mentale,  un  acte 
peut  très-bien  n'avoir  pas  été  libre. 

En  1865,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  M.  Ernest 
G...  avait  pu,  à  la  période  ultime  d'une  fièvre  typhoïde  ataxique, 
envoyer  de  son  propre  mouvement  chercher  un  notaire  et  dicter  un 
acte  de  donation  entre-vifs.  Après  l'examen  altcntif  d'un  très-volu- 
mineux dossier,  j'ai  établi  que  la  maladie  de  M.  Ernest  G...  s'était 
accompagnée  d'un  désordre  extrême  dans  les  idées  et  avait  constitué 
une  situation  tout  à  fait  anormale  de  l'entendement,  et  que  le  dona- 
teur n'avait  pas  pu  articuler  clairement,  librement  et  sainement  l'ex- 
pression spontanée  de  sa  ferme  volonté. 

J'ai  nécessairement  étayé  cette  opinion  sur  un  grand  nombre  de 
considérations  pratiques  et  cliniques,  et  la  donation  de  M.  Ernest  G..., 
qui  avait  été  annulée  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Dijon, 
fut  néanmoins  déclarée  valable  par  la  Cour  impériale. 

§  5.  —  Des  testaments  pendant  les  intervalles  lucides. 

«  Si  le  fou,  disait  la  loi  romaine,  a  recouvré  la  raison,  ou  s'il  a  fait 
Un  testament  dans  un  intervalle  lucide,  le  testament  est  réputé  vala- 
ble; à  plus  forte  raison,  si  le  testament  a  été  fait  avant  la  folie.  » 

La  loi  française,  jugeant  peut-être  que  tout  serait  douteux  et  ar- 
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bitrairo  si  l'on  arrivait  à  admettre  l'intervalle  lueide,  n'a  point  auto- 
risé cet  état  intermédiaire,  et  elle  s'est  intentionnellement  abstenue. 
Les  arrêts  des  parle  ments  ne  font  mention  d'aucune  distiiiclion  à  ce 
sujet,  et  FarticleOUl  du  Code  civil  se  contente  seulement  de  dire: 
«  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être 
sain  d'esprit.  » 

On  s'est  très-souvent  demandé  si  un  ou  plusieurs  accès  préalables 
de  folie  pouvaient  laisser,  dans  les  intervalles  lucides,  assez  de  clair- 
voyance pour  (pie  le  judicieux  accomplissement  de  l'acte  de  dernière 
volonté  pût  s'effectuer  sans  entrave.  Eli  bien!  cela  ne  me  parait  pas 
douteux,  et  il  n'est  certainement  pas  un  seul  médecin  d'aliénés  qui 
n'eu  ait  fait  l'expérience  en  faisant  écrire  les  malades  ou  en  recevant 
d'eux,  «  pendaut  ces  moments  de  trêve,  »  des  dispositions  tcstamen- 
tataires  irréprochablement  prises.  Nos  lois  restent  muettes  sur  ce 
point;  mais  les  magistrats  cbargés  de  leur  interprétation  n'en  vali- 
dent pas  moins  les  actes  civils  contractés  ou  consentis  pendant  les 
intercurrences  de  calme  et  de  raison  indubitables,  et  ayant  eu  une 
durée  suffisante  pour  que  leur  constatation  réelle  ait  été  à  l'abri  de 
tout  soupçon. 

En  parcourant  les  recueils  de  la  jurisprudence,  on  voit  sans  de 
grands  efforts  que  la  loi  établit  toujours  une  présomption  en  faveur 
de  la  liberté  morale  de  celui  qui  a  disposé  de  sa  fortune  :  c'est  aux 
liéritiers  à  démontrer  qu'au  moment  où  il  a  arrêté  sa  succession,  le 
teslateur  n'était  pas  sain  d'esprit.  Deux  cas  peuvent,  du  reste,  se 
présenter  :  ou  le  testament  renferme  des  clauses  raisonnables,  et  celui 
qui  l'atlacpic  doit  prouver  la  folie,  ou  l'acte  contient  des  bizarreries, 
et  celui  qui  le  défend  doit  prouver  la  sagesse. 

Serres  a  vu  casser,  à  Toulouse,  le  testament,  d'ailleurs  irréproeba- 
ble,  du  sieur  Aymant  du  Morct,  parce  que  cet  lionniie,  j.endanl  le 
cours  de  sa  vie,  «  croyait  être  lille  et  avait  la  nianic^  de  \(tuloir  passer 
pour  (ille,  bien  (pie,  sur  tous  les  autres  points,  cet  liomme  parût  avoir 
du  bon  sens.  Il  allait  souvent  babillé  en  lille;  on  l'aNait  inènie  \u 
communier  en  cet  état  et  voulait  être  appelé  mmlemoiselle  Rosette. 
Il  filait,  se  formait  une  gorge  avec  des  étoupes,  etc.  )> 

Merlin  a  rapporté  deux  exemples  assez  cmieux.  In  individu  ci^m- 
mande  à  son  béritier  de  jeter  ses  cendi'es  à  la  mer.  Cv\[c  condition 
était-elle  obligatoire  ?  Les  jurisconsultes  ont  pensé  (pi'il  fallait  d'abord 
se  rendre  un  con4)te  exact  de  l'état  de  l'intelligence  du  testateur  au 
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moment  où  il  a  formellement  émis  un  vœu  aussi  étrange,  et  que  dans 
le  cas  où  la  plénitude  de  la  raison  serait  établie  par  des  preuves  so- 
lides, la  succession  devrait  alors  être  livrée  à  l'héritier,  sans  que 
celui-ci  fût  tenu  d'obéir  à  la  volonté  tout  au  moins  originale  du  tes- 
tateur :  Hoc  prius  inspiciendnm  est,  si  homo  (jui  taJem  conditionem 
posnit,  compas  mentis  esset.  Igitur  si  perspicuis  rationibus  hxc  sus- 
picio  amoveri  potest,  niillo  modo  legitimiis  hœres  hxreditate  contro- 
versiam  facit  scriptï  hœredo^. 

Dans  l'autre  cas,  un  père  avait  fait  une  disposition  des  plus  sages. 
Son  fils  ne  put  l'attaquer  qu'en  alléguant  l'insanité  d'esprit,  mais 
les  empereurs  Dioclétien  et  Maximilien  lui  imposèrent  la  nécessité  de 
juslifierune  présomption  si  peu  apparente. 

§  6.  —  Des  testaments  dans  le  cours  de  la  paralysie  générale. 

On  observe  fréquemment  dans  le  cours  de  la  paralysie  générale 
—  cette  affection  si  commune  aujourd'hui  —  des  phases  de  rétro- 
cession pathologique  pendant  lesquelles  les  malades  récupèrent  en 
partie  leurs  attributs  intellectuels,  rentrent  dans  leurs  familles,  et, 
à  la  faveur  de  leur  liberté  recouvrée,  se  mêlent  de  nouveau  à  tous 
les  détails  de  la  vie  civile  et  défèrent  volontiers  à  l'intimidation  exer- 
cée sur  leur  faiblesse.  Il  y  a  là  un  danger,  car  dans  la  rémission  la 
plus  franche,  le  paralysé  général  ne  dispose  que  d'une  capacité 
amoindrie. 

Quelle  opinion,  en  effet,  peut-on  se  faire  sur  la  validité  des  dispo- 
sitions testamentaires  prises  par  un  paralysé  général,  pendant  une 
rcmissionl  La  rémission  et  l'intervalle  lucide  soni,  je  me  hâte  de  le 
dire,  deux  états  très-différents.  Pendant  l'intervalle  lucide,  l'esprit 
du  maniaque  est  d'une  clarté  parfaite;  pendant  la  rémission,  l'intel- 
ligence du  paralysé  général  est  abaissée  de  niveau.  Le  premier  de  ces 
malades  s'aperçoit  des  pièges  que  la  captation  dresse  autour  de  lui, 
mais  sa  volonté  reste  énergique  et  souveraine;  le  second,  accessible 
aux  cajoleries  d'un  entourage  avide,  peut  livrer  sa  confiance  à  qui  la 
veut  et  signer  avec  docilité. 

L'état  mental  si  particulier  qui  s'observe  dans  les  trêves  paraly- 
tiques ne  permet  pas  aux  malades  d'exprimer  toujours  libremciit 
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leurs  volontés  dcnnèrcs.  Il  doit  donc  cire  souvent  possible  d'atta- 
quer, pour  cause  d'incapacité  d'esprit,  les  dispositions  testamentaires 
prises  par  eux.  Je  veux,  à  cette  occasion,  citer  doux  laits. 

P...,  oi'ficier,  atteint  de  })aralysie  générale,  entra  à  l'asile  de  Marseille  lo 
10  juin  1851.  Une  rémission  survint.  Un  frère,  contre  lc(piel  existaient  di- 
vers motifs  de  répidsiou,  mit  de  l'empressement  à  venir  le  voir,  le  fit  soilir. 
en  prit  soin  clioz;  lui  et  le  iit  tester  en  sa  faveur.  V...  s'apite,  délire  de  nou- 
veau et  est  lemis  en  traitement.  Une  seconde  rémission  se  produit,  et  un 
autre  frère,  que  le  malade  avait  toujours  alf^clionné,  arrive  en  France,  se 
lià(e  d'accourir  à  l'asile,  se  doute  de  ce  qui  s'est  passé,  cherche  à  faiie  la 
contre-partie  de  ce  qui  a  eu  lieu  déjà,  et  s(!  fait  instituer  héritier  [)ar  un  se- 
cond testament  olo'^raplie.  P...  mourut  le  28  novembre  185i.  Vu  procès  a 
été  sur  le  point  de  s'engager,  mais  la  crainte  du  scandale  a  conduit  les  deux 
frères  à  une  transaction  amiable. 

En  1800,  Brierre  de  boismont  reçut  communication  d'un  dossier  con- 
cernant un  individu  originaire  de  Suisse  qui  venait  de  mourir  des  suit-  s 
d'une  paralysie  générale,  dont  le  début  remontait  au  mois  de  juillet  1857. 
Le  malade,  en  1858,  pendant  une  phase  de  rémission,  était  rentré  chez  lui, 
n'ayant  plus  qu'un  léger  bégayement.  Sa  femme,  après  avoir  obtenu  la 
maiidevée  de  l'interdiction,  se  lit  instituer  légataire  universelle.  Le  lest:i- 
ment  fut  attaqué  eu  nullité  par  les  trois  frères  du  malade,  mais  la  veuve  eut 
gain  de  cause. 

Après  la  mort  du  paralysé  général,  on  peut  encore  se  trouver  en 
présence  d'un  acte  de  dernière  volonté,  qui  n'aura  plus  été  signé  cette 
fois  pendant  une  phase  de  rémission,  mais  bien  à  une  époque  quel- 
con(|uc  de  la  vie,  et  l'on  se  demandera  peut-être  si  le  testateur  a  été 
libre  et  s'il  a  obéi  à  ses  seules  incitations. 

En  mars  18iO,  un  officier  en  retiaiti!  de  la  ville  de  ***  déshérita  sa  fa- 
mille et  institua  sa  domesticpie  pour  légataire  uiuverselle.  Quatre  moisaprès, 
il  mourut  des  suites  d'une  iésor[ilion  purulente  déterminée  par  une  ii\;i\c 
lésiou  des  voies  urinaiies,  mais  a|)rès  avoir  présenté,  à  une  cinx/iie  untc- 
ricwe  an  IcsUunenl^  de  la  somnolence,  de  l'incertilude  dans  la  maiche,  de 
rend)arras  de  la  i)arole,  une  légèi-e  agitation  des  nniscles  de  la  faci».  de  l.i 
géiio  dans  les  mouvements  d(*  la  lèt(\du  tremblement  dans  bs  mains, etc.,  oie. 
Paicliap[)e  fut  consulté  et  se  prononça  en  laveur  de  la  validation  de  l'acte.  Le 
testament  fut  confirmé. 

§  7.  —  Testaineiils  d(>-;  lialliiflués  v[  des  perséculés. 

Les  balluciualions  ne  sont  point  un  obstacle  absolu  à  1»  l'ai  iiltc  de 
lester,  quand  elles  existent  depuis  longlenq)s,  (ju'ello  n  <uit  pas  dé- 

iO 
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nature  les  sentiments  affectifs,  et  que  l'individu  a  toujours  convena 
blement  rempli  ses  devoirs  sociaux.  Mais  il  est  évident  que  l'on  ne 
saurait  accepter  comme  valide  le  testament  d'un  halluciné  qui  déshé- 
rite sa  famille  sans  motifs,  qui  considère  faussement  ses  parents 
comme  des  ennemis,  qui  les  accuse  de  vouloir  l'empoisonner,  de 
jeter  des  substances  malfaisantes  dans  ses  aliments,  de  le  tourmenter 
au  moyen  de  l'électricité,  de  lui  lancer  des  odeurs  infectes,  etc.,  etc. 

La  liberté  d'esprit  n'est  pas  davantage  admissible  quand  l'halluciné 
transforme  dans  son  imagination  les  paroles  des  siens  en  reproches, 
en  injures  ou  en  menaces,  ou  lorsqu'il  prend  tout  à  coup  les  figures 
de  ses  parents  pour  celles  de  diables  ou  de  monstres.  Dans  ces  faits, 
comme  dans  tous  ceux  où  les  hallucinations  et  les  illusions  exercent 
une  influence  fâcheuse  et  directe  sur  les  actes,  il  est  certain  que  les 
volontés  de  l'halluciné  ne  peuvent  être  légalement  sanctionnées.  La 
première  condition  de  tout  acte  valable  manque  :  le  libre  arbitre  est 
entravé. 

Nous  avons  été  récemment  consultés,  Lasègue  et  moi,  au  sujet  du 
testament  de  M.  Béron,  cultivateur  aisé,  qui,  en  vieillissant,  et  après 
toutes  les  agitations  d'une  vie  très-tourmentée,  devint  circonspect, 
craintif,  méfiant,  méticuleux  et  un  peu  sombre.  Etant  resté  céliba* 
taire,  il  s'élait  replié  en  quelque  sorte  sur  lui-même,  et,  instruit  par 
les  mécomptes  du  passé,  il  avait  fini  par  ne  plus  ajouter  qu'une  foi 
médiocre  dans  les  vertus  humaines.  Égoïste,  rapportant  tout  à  lui- 
mén]e,  il  s'était  exagéré  le  caractère,  la  signification  et  la  portée 
des  tracasseries  et  des  méchancetés  dont  il  avait  été  victime,  mais 
il  est  vrai  de  reconnaître  qu'il  avait  eu  des  ennemis  très-dangereux. 
Il  mourut  en  laissant  un  testament  olographe  par  lequel  il  insti- 
tuait pour  principal  légataire  un  jeune  garçon  de  dix  ou  onze  ans, 
étranger  à  sa  famille.  M.  Béron,  avec  une  sollicitude  que  l'on  dirait 
être  paternelle,  trace  l'avenir  de  son  légataire,  lui  impose  la  profes- 
sion de  notaire  et  prend  les  plus  prévoyantes  précautions  pour  qu'il 
ne  puisse  pas  aliéner  de  capitaux  avant  l'âge  de  trente-cinq  ans,  etc. 
Le  testament  est  olographe  :  il  ne  renferme  ni  passion,  ni  haine,  ni 
colère,  et,  dans  notre  opinion,  il  ne  témoigne  aucunement  d'une 
comj)romission  partielle  du  cerveau  ou  d'un  affaiblissement  général 
des  facultés.  Sans  doute,  les  héritiers  naturels  sont  en  grande  partie 
dépossédés,  mais  l'auteur  d'une  disposition  n'est  jamais  obligé  à  en 
déduire  les  motifs,  et  encore  moins  à  les  justifier.  Du  moment  qu'il 
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jouissait  de  sa  capacité,  qu'il  n'a  donné  que  des  biens  disponibles,  et 
qu'il  Ta  fait  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  on  réussit  rarement  à 
donner  l'explication  vraie  d'une  secrète  pensée,  et  à  commenter  l'u- 
sage qui  a  pu  être  fait  de  la  liberté. 

S'appuyant  sur  l'autorité  de  Tardieu  et  de  Baillar^'er,  la  partie  ad- 
verse soutint  que  le  testateur  était  atteint  d'une  «  monomanie  de 
persécutions.  »  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de;  discuter  les  opinions  émises 
par  nos  savants  contradicteurs,  la  Cour  de  Bordeaux  ayant,  en  der- 
nier ressort,  donné  gain  de  cause  à  l'opinion  scientiti(jue  sonteime  par 
Lasègneet  par  moi,  mais  puisque  le  mot  «  persécutions  »  vient  d'être 
prononcé,  je  désire  esquisser  à  longs  traits  ce  qu'est  d'ordinaire 
l'aliéné  persécuté.  11  importe  beaucoup,  en  effet,  que  l'on  connaisse 
la  nature  de  son  délire  et  que  l'on  se  fasse  une  idée  nette,  scienti- 
liqne  et  exacte  de  ce  que  peut  dire  et  faire  un  malade  de  cette  caté- 
gorie. 

L'aliéné,  en  proie  au  délire  des  persécutions,  est  un  malade  impa- 
tient, intraitable,  qui  se  méde  de  tout  et  se  plaint  invariablement  de 
tout  le  monde.  11  se  croit  la  victime  de  menées  souterraines,  de  ma- 
cliinations  hostiles  :  on  lui  en  veut,  on  le  poursuit,  on  va  lui  faiie  du 
mal.  11  entend  des  voix  qui  l'insultent  ou  l'accusent,  qui  lui  dé- 
noncent les  manœuvres  de  ses  ennemis,  qui  l'avertissent  des  dangers 
qu'il  court,  ou  qui  lui  commandent  d'échapper  par  le  suicide  aux 
conq)lots  dirigés  contre  lui.  Les  plus  petits  faits,  il  les  inter|)rète  dans 
le  sens  de  ses  idées  délirantes,  et  comme  il  ne  peut  concentrer  en  lui- 
même  les  impressions  mélancoli(jues  qui  l'accablent,  il  se  confie  sou- 
vent sans  réserve  au  premier  venu,  se  dévoile  sans  détours  et  raconte 
alors  ses  craintes,  ses  tourments,  ses  peines  et  ses  maux.  11  se  dit  ex- 
posé au.^  malélices  de  puissances  occultes  qu'il  désigne  sous  \v  nom 
de /;/»// .s/y///6%  (Ï électricité,  de  magnétisme,  do  somnambulisme  ou  de 
ventviloqnie;  il  se  barricade  chez  lui,  couche  la  fenêtre  ouverte,  et, 
pour  déjouer  les  projets  funestes  de  ses  emiemis,  ou  pour  tromper  la 
police,  (pi'il  croit  acharnée  à  sa  perte,  il  fait  certains  gestes,  prend 
certaines  poses  et  prononce  parfois  (juelques  |>aroles  cabalisti(|ues. 

Dansées  lettres,  il  exhale  la  douleur  (|ui  l'oppiesse,  el  il  retrace, 
dans  des  redites  nombreuses,  les  intrigues  ourdies  ((Mitce  lui,  les 
guet-apens  dont  il  a  été  vietinu^  il  dresse  la  liste  des  ses  ennemis  il 
va  même  juscpi'à  les  catéi^oriser,  selon  (pi'ils  en  veulent,  d'après  lui, 
à  son  honneur,  à  s;i  fortune  ou  à  sa  vie.   Il  écrit  au  cluf  de  TlJat,  au\ 
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ministres  et  aux  diverses  autorités  administratives  ou  judiciaires  :  il 
énumère  ses  angoisses,  fait  part  des  périls  qu'il  court,  désigne  les 
hommes  qui  l'injurient  dans  la  rue  et  il  sollicite,  au  besoin,  l'auto- 
risation de  porter  constamment  sur  lui  des  armes  diverses  et  de  dé- 
fendre chèrement  sa  vie  si  menacée. 

Éc^oïste  à  l'excès,  ombrageux,  insouciant,  imprévoyant,  n'aimant 
personne  et  n'étant  susceptible  d'aucune  pensée  bienveillante,  d'au- 
cune action  libérale,  ne  pensant  qu'à  lui-même  et  à  ses  ennemis,  ou- 
bliant totalement  la  gestion  de  sa  fortune,  ne  s'acquittant  plus  de  ses 
fonctions,  méconnaissant  tous  ses  devoirs,  le  ;;^r5ec?iie' s'enferme  en 
quelque  sorte  dans  son  cercle  d'anxiétés  et  de  misanthropie  haineuse  ; 
puis,  au  bout  d'un  temps  variable,  mais  quelquefois  fort  long,  son 
édilice  cérébral  ne  peut  plus  résister  au  choc.  Il  tombe  alors  dans 
un  affaissement  mental  qui  le  rend  étranger  à  toutes  les  choses  du 
monde  extérieur  :  sa  santé  physique  s'altère,  et  le  marasme  vient 
clore  une  scène  pathologique  qui  a  été  navrante  pour  tous. 

Qui  a  vu  un  véritable  persécuté  en  a  vu  cent.  Les  malades  sem- 
blent sortir  du  même  moule,  et  un  phénomène  psychologique  leur 
est  commun  à  tous  :  c'est  l'absence  des  hallucinations  de  la  vue, 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'alcoolisme  chronique. 

Le  délire  des  persécutions  joue  aujourd'hui  un  rôle  très-important 
dans  la  pathologie  mentale  et  dans  la  médecine  légale  des  aliénés. 
J'en  ait  fait  l'objet  d'une  monagraphie  complète  ^ 

§  8.  — Testaments  des  apoplectiques  et  des  aphasiques. 

Il  y  a  lieu,  selon  moi,  d'apporter  désormais  une  scrupuleuse  at- 
tention dans  l'examen  des  actes  qui  émanent  d'individus  dont  le  cer- 
veau, pendant  les  derniers  temps  de  la  vie,  a  été  le  siège  de  congestion 
sanguine  ou  d'hémorrhagie.  Sans  doute  l'intelligence  n'est  pas  toujours 
lésée  ;  sans  doute  les  testaments  ne  sont  pas  facilement  et  fréquem- 
ment attaquables,  mais  il  s'en  trouve  dans  le  nombre. 

De  quelle  manière  les  congestions  cérébrales  et  les  attaques  d'apo- 
plexie retentissent-elles  sur  l'entendement  humain  ?  Les  légères  con- 
gestions qui  durent  très-peu  de  temps  et  qui,  au  moment  même,  ef- 
fleurent à  peine  l'intelligence  et  les  mouvements,  mais  dont  les  mou- 

*  Legrand  du  Saullc,  Le  délire  des  persécutions,  un  vol.  iii-S"  de  524  pages,  1871. 
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Ycments,  mais  dont  les  traces  augmentent  peu  à  peu  d'mtensilê  les 
jouis  suivants,  sont  bien  plus  graves,  au  point  de  vue  du  désastre  des 
facultés  mentales,  ((ue  les  altacpies  très-fortes,  accoin|)aKné('s  et  sui- 
vies d'accidents  nnisculaiies,  d'hémiplégie  complète  et  même  d'em- 
barras prononcé  de  la  parole.  Ces  petits  afflux  congestifs  trahissent 
d'ordinaire  le  début  du  ramolhssement  ;  or,  cette  affection  oblitère 
bien  plus  la  raison  que  l'hémorrhagie  cérébrale.  D'autre  part,  les  ma- 
lades qui,  deux  ou  trois  jours  avant  une  attaque  d'apoplexie,  présen- 
tent une  hémiplégie  franche  et  n'ont  point  d'embarras  de  la  parole,  ont 
incomparablement  |)lus  de  chances  de  conserver  tous  leurs  attributs 
intellectuels  que  ceux  qui,  dans  des  conditions  identiques,  éprouvent 
une  gène  marquée  dans  la  prononciation  et  restent  sans  hémiplégie. 

On  comprend,  par  ce  qui  précède,  que  la  médecine  doive  puiser  dans 
la  pathologie  et  la  clinique  ses  éléments  d'exactitude  scicntiliipic,  ri 
(|ue  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  validité  du  testament  d'un 
apoplccti(pie,  il  importe  de  recueillir  les  renseignements  les  plus  cir- 
constanciés et  les  j)lus  authenti(jues,  afin  de  pouvoir  juger  du  degré 
d'affaiblissement  intellectuel  que  présentait  le  malade  an  moment 
oh  il  a  pris  ses  dispositions.  Mon  honorable  collègue,  J.  Fahel,  a 
reconnu  avec  raison  qu'il  existait  quatre  degrés  différents  dans  les 
troubles  intellectuels  offerts  par  les  apoplectiques,  et  je  tiens  à 
résumer  très-brièvement  ici  la  description  de  chacun  d'eux. 

Premier  degré.  —  Les  malades  ont  un  peu  baissé;  ils  sont  deve- 
nus plus  faciles  à  gouverner,  à  dominer,  à  effrayer,  à  capter,  quoicjue 
plus  irritables.  Il  faut  vivre  constamment  avec  eux  pour  s'apercevoir 
de  ces  modilications,  qui  passent  inaper(;ues  pour  tout  le  monde. 

Deuxième  deifré.  —  Plus  impressionnables  et  plus  sensibles,  les 
malades  s'émeuvent,  s'irritent  ou  versent  des  larmes  pour  les  motifs 
les  plus  futiles  ;  leur  intelligence  est  moins  aciive,  leur  uu''moire  est 
affaiblie.  Ils  cherchent  leurs  expressions  et  emploient  souvent  un  mot 
poui'  un  auti'c.  La  volonté  est  à  peu  j)rès  IVappée  (rimpuissance. 
Cet  ét;«t  est  conq)atible  avec  la  conservation  d'un  grand  nombre  d'i- 
dées justes. 

Troisième  dcijrc.  —  Le  jugement  et  la  mémoin'  siuit  abolis.  I.es 
apoj)lecli(puîs  de  cette  classe  deviemuMil  volontiers  le  jouet  d'halluei- 
nations  lerriliautes,  de  visions  ali'reuses  ;  ils  ont  parfois  de  1  agitation 
maniacpie  ou  une  forme  spéciale  de  mélaneolie  anxieuse.  I  a  débilite 
mentale  est  extrêmement  prononcée. 
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Quatrième  degré.  —  La  démence  apoplectique  est  complète  et  ab- 
solue :  impossibilité  de  parler  ou  bredouillement  très-accusé,  absence 
totale  d'idées  et  de  compréhension,  calme  habituel,  grande  unifor- 
mité dans  tous  les  symptômes. 

Quelles  sont  maintenant  les  applications  pratiques  et  purement 
médico-légales  qui  ressortent  de  ces  différents  états,  au  seul  point  de 
vue  des  actes  de  dernière  volonté  ? 

1*"  Esquirol  fut  consulté,  en  1829,  au  sujet  du  testament  mystique 
d'une  hémiplégique,  qui,  d'après  les  renseignements  fournis  par  l'il- 
lustre médecin  de  Charenton,  pouvait  appartenir  au  second  degré  de 
la  classification  qui  précède.  Esquirol  fut  d'avis  que  la  lésion  céré- 
brale n'avait  pas  nécessairement  entraîné  la  perte  de  l'intelligence, 
et  que  le  testateur  avait  pu  librement  faire  faire  la  distribution  de  ses 
biens  ; 

2^  Girard  de  Cailloux,  médecin  en  chef  de  l'asile  des  aliénés 
d'Auxerre,  fut  consulté,  en  1850,  au  sujet  des  dispositions  testamen- 
taires prises  par  un  ancien  notaire,  après  une  série  d'attaques  d'apo- 
plexie. Une  domestique  héritait  de  100,000  francs  et  la  famille  de 
cette  femme  de  55,000  francs.  Girard  de  Cailleux  déclara  que  le 
testateur  devait  être  en  démence,  et  une  transaction  amiable  intervint 
aussitôt. 

'ù"  Une  dame  T...  (de  Bordeaux),  âgée  de  quatre-vingt  et  un  ans 
révolus,  possesseur  d'une  fortune  de  400,000  francs,  éprouva  plu- 
sieurs hémorrhagies  cérébrales,  fut  frappée  de  paralysie  hémiplégique, 
et  eut,  à  des  époques  très-rapprochées  de  son  testament,  des  halluci- 
nations étranges  de  la  vue.  Tardieu,  Calmeil,  Parchappe,  Falret  père 
etM.Dufaure  rédigèrent  des  mémoires  concluant  à  l'insanité  d'esprit. 
La  cour  accueillit  l'opinion  contraire,  exprimée  par  Trousseau  et  La- 
sèffue,  et  confirma  l'acte  de  dernière  volonté  de  la  dame  T... 

On  a  donné  dans  ces  derniers  temps  le  nom  d'aphasie  à  un-  état 
pathologique  qui  consiste  dans  la  perte  complète  ou  incomplète 
de  la  faculté  de  la  parole,  avec  conservation  de  rintelhgcnce  et 
intégrité  des  organes  de  la  phonation.  Eh  bien,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  le  médecin-légiste  peut  éclairer  la  justice 
sur  ces  étranges  altérations  de  la  parole  et  de  la  mémoire  des 
mots  ;  lui  démontrer  qu'un  individu  qui  ne  peut  ni  parler  spontané- 
ment, ni  lire  ce  qu'il  a  écrit  et  signé,  a  cependant  pu  acccomplir  li- 
brement un  acte;  lui  certifier  que  chez  l'un  l'abolition  du  langage  a 
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pu  laisser  intacte  la  l'acuité  d'écrire,  que  chez  l'autre,  l'usage  de  la 
parole  a  coïncidé  avec  l'impossibilité  d'écrire  ;  que  chez  d'autres, 
eudn,  réduits  à  la  nécessité  de  ne  s'exprimer  que  par  signes,  une  ap- 
probation intelligente,  laite  en  présence  de  témoins,  a  pu  consacrer 
une  déclaration  valable. 

Au  mois  de  janvier  18G5,  mandé  par  le  docteur  Poiiisot,  j'ai 
vu  un  hémiplégi(juc  affecté  d'amnésie  verbale.  Prévoyant  peut-être  sa 
fin,  ce  malade  avait  voulu,  quehpie  tem|)s  auparavant,  remettre  à 
Tune  de  ses  parentes  une  certaine  somme  d'argent  qu'il  avait  mise  en 
réserve.  Il  éprouva  une  peine  infinie  à  se  faire  comprendre,  malgré 
la  mimique  la  plus  intelligente  et  la  plus  expressive  ;  il  y  réussit  ce- 
pendant, et  la  cachette  une  fois  trouvée,  il  mit  sa  parente  en  posses- 
sion des  valeurs.  Voilà  un  exemple  de  don  manuel  mûrement  sou- 
haité, librement  consenti;  mais  les  aphasiques,  en  vertu  de  leur 
fàcbeuse  disposition  à  prononcer  ou  à  écrire  un  mot  pour  un  autre, 
ne  sont-ils  pas  exposés  à  être  mal  compris  ou  à  devenir  la  proie  facile 
de  quelques  fripons?  Je  le  crains. 

Les  actes  testamentaires  des  aphasiques  peuvent  donner  lieu  à  de 
sérieuses  difficultés.  Un  malade,  âgé  decincpiante  ans,  dont  j'ai  parlé  \ 
prit  la  résolution  de  faire  son  testament  :  Ses  projets  étaient  bien 
arrêtés,  et  il  devait  laisser  à  une  vieille  domestique  un  souvenir  de 
quelque  importance.  Il  lit  en  vain  tous  les  efforts  imaginables  pour 
pouvoir  assembler  ses  mots,  former  une  phrase  et  déposer  sur  le  pa- 
pier l'expression  de  sa  ferme  et  libre  volonté.  Les  mots  se  présen- 
taient les  uns  pour  les  autres,  aucun  membre  de  phrase  intelligible 
ne  put  être  formé,  et  l'écriture  principalement  était  non  pas  irrégu- 
lière, non  pas  incorrecte,  mais  informe,  décrivant  des  zigzags,  et  ab- 
solument indéchiffrable,  tiuit  le  lrend)lement  du  bras  droit  était  pio- 
noncé  dès  que  le  malade  se  nuîttait  en  demeure  d'écrire.  (!e  défaut 
de  coordination  de  la  pensée,  de  la  volonté  et  du  mouvement,  se  re- 
nouvela un  très-grand  nond)re  de  fois,  et  cet  individu  eut  la  douleur 
de  se  voir  mourir  avant  d'avoir  pu  dresser,  tant  bien  (pie  mal,  un 
acte  de  dernière  volonté. 

Dans  (|uel(pies  circonstances,  Tapliaslipie  se  trouve  dans  l'inqjossi- 
bilité  la  plus  absolue  de  laisser  soit  un  leslament  olographe,  comme 
dans  le  cas  qui  précède,  soit  un  testament  par  acte  public.  Eu  effet, 

'   f.ff  Follr  (levant  /fv  (rihiinnii.v.  p.  'ii'». 
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l'article  972  du  Code  civil  exige ,  sous  peine  de  nullité ,  que  le 
testament  par  acte  public  soit  dicté  par  le  testateur,  et  il  est  évident 
dès  lors  que  l'on  ne  saurait  reconnaître  de  valeur  relative  ni  aux  si- 
gnes ni  aux  manifestations  mimiques.  «  On  ne  peut  tester  par  signes, 
ou  en  répondant  aux  interrogations  d'autrui,  ni  en  remettant  au  no- 
taire un  projet  écrit  que  ce  dernier  copierait ^  » 

Le  sourd-muet  qui  jouit  de  ses  facultés  intellectuelles,  peut,  s'il 
sait  écrire  faire  son  testament  dans  la  forme  olographe,  tandis  qu'il 
ne  peut  tester  en  aucune  manière^  s'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire^.  L'apha- 
sique qui  ne  peut  ni  parler  ni  écrire  est  en  quelque  sorte  comparable 
au  sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  il  doit  être  considéré 
comme  inapte  à  tester. 

Le  docteur  A.  Boucher,  de  Sancergues,  a  soigné  une  fille  D... 
atteinte  d'aphasie,  qui,  à  ses  derniers  moments,  présenta  la  parti- 
cularité suivante  :  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  ne  pouvant  pas 
parler  pour  dicter  ses  dispositions  à  un  notaire ,  en  présence  de 
témoins,  elle  mourut  sans  avoir  pu  disposer  comme  elle  l'entendait 
d'un  immeuble  dont  elle  était  propriétaire.  «  Cette  fille,  m'a  écrit 
A.  Boucher,  présentait  comme  signe  remarquable  une  contracture  de 
la  main  et  de  l'avant-bras  droit,  d'où  il  fallait  supposer  la  lésion 
dans  la  partie  gauche  de  l'encéphale.  » 

Enfin,  lorsque  l'aphasique  ne  parle  plus  du  tout,mais  qu'il  écrit  en- 
core, il  peut  faire  un  testament  mystique,  à  la  condition  que  le  tes- 
tament sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  pré- 
sentera au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'en  haut  de  l'acte  de  suscription, 
il  écrira  en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testa- 
ment :  Après  quoi,  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins.  » 

Lorsqu'un  médecin  est  consulté  sur  les  nombreuses  et  délicates 
questions  médico-légales  que  soulève  l'article  901  du  Code  civil, 
il  ne  saurait  apporter  trop  de  précautions  dans  l'exercice  d'un  man- 
dat où  plusieurs  écueils  peuvent  faire  sombrer  sa  rectitude  d'esprit  et 
son  amour  du  juste.  Les  familles  des  malades  donnent  souvent , 
en  effet,  des  renseignements  entachés  d'insuffisance,  de  passion  ou 
d'erreur,  et  nous  pouvons  être  égarés  par  leurs  témoignages.  Il  faut 

*  TouUier,  t.  V,  n°  410;  Duranton,  n''  G9. 
'^  Duranton,  t.  YI,  u"  85. 
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donc  s'nttaclior  à  discorner  lo  f.mx  du  vrai,  le  possible  de  l'improba- 
ble, et  ne  s'en  rapporter  scriipiileusemont  (pi'aux  doiniées  de  l'obser- 
vation,  de  la  science  et  de  l'expérience.  (Jn  arrive  ainsi  à  la  consta- 
tation llagrante  de  la  vérité,  et,  fort  de  sa  conviction,  on  finit  par 
éclairer  la  conscience  du  juge  et  par  inlluer  sur  sa  décision.  Le  succès 
est  à  ce  prix. 

En  résumé ,  le  testament  est  un  des  actes  les  plus  solennels 
de  la  vie  privée.  Son  importance  est  attestée  par  les  scrupuleuses 
formalités  dont  les  législateurs  de  tous  les  siècles  ont  pris  à  tâche  de 
l'environner.  En  droit,  c'est  (pielque  chose  d'immuable  que  l'expres- 
sion des  dernières  volontés  :  l'homme  disparaît  de  la  scène  du  monde, 
tous  ses  biens  meurent  avec  lui,  mais  il  a  au  préalable  tracé  ou  dicté 
des  instructions  ({ui  lui  survivront.  11  a  commandé  :  il  sera  obéi. 

Cependant,  et  pour  jouir  d'une  aussi  grande  autorité  ()osthume,  le 
testateur  doit  pleinement  satisfaire  à  Tune  des  justes  exigences  de  la 
loi  civile  :  il  faut  qu'il  soit  sain  d'esprit. 


SI^:CTION  DEUXIÈME 

IFS    ALUÎNÉS    DEVANT    I.\    LOI    Pl^NAI.E. 

Quel  (jue  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  pour  étudier 
Faiiénation  mentale,  soit  dans  sa  nature,  soit  dans  ses  conséquences, 
il  n'est  pins  permis  aujourd'hui  de  voir  dans  l'aliéné  autre  chose 
qu'un  malade  dans  une  situation  exceptionnelle.  Le  philosophe,  le 
légiste,  le  médecin  ne  peuvent  plus  considérer  la  folie  connue  une 
erreur  ou  une  maladie  de  l'àme ,  comme  le  résultat  de  la  fureur 
ou  de  la  colère  de  Dieu,  comme  la  j)uinlion  du  j)éch('  ou  l'excès 
de  la  passion.  Ces  opinions  n'appartiennent  plus  désormais  qu'à 
l'histoire. 

L'aliéné  n'est  pas  non  plus  comme  on  l'a  dit  un  lu)nnne  «pii  se 
tronq)e  :  c'est  un  nialade  en  proie  à  un  état  |)afhologi(jue  tel  {\\w  la 
société  ou  la  familles  doit  s'intei'[)oser  à  sa  volonté,  et  ipie  l'uiu'  ou 
l'autre  doit  le  conduire,  le  défendre,  le  surveiller  et  le  soigner. 

En  spiritualisant  par  trop  la  folie,  on  arrive  aiix  plus  fâcheuses 
conséquences  médicales,  administratives  et  légales.  Aussi  n'est-ce  pas 
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en  philosophe  qu'on  doit  étudier  l'aliénation  mentale,  mais  en  mé- 
decin. Par  la  clinique  on  arrive  plus  sûrement  que  par  toutes  les 
théories  séduisantes  aux  applications  scientifiques  qui  marquent  le 
progrès. 

La  société  a  des  devoirs  à  remplir  envers  tous  ses  membres  et  il 
est  indispensable  qu'elle  ait  des  droits  en  rapport  avec  ses  devoirs. 
Plus  une  société  est  civilisée,  plus  les  devoirs  de  l'individu  sont  nom- 
breux et  nécessaires.  —  Les  devoirs  de  l'homme  découlent  de  ses 
droits.  Celui  qui  veut  être  respecté  doit  respecter  son  semblable. 
Celui  qui  veut  être  libre  de  ses  actions  doit  se  comporter  de  manière 
à  ce  que  tous  les  membres  de  la  société  à  laquelle  il  appartient 
puissent  agir  aussi  librement  que  lui  sans  porter  atteinte  à  aucune 
espèce  d'intérêt. 

L'homme  domine  tous  les  êtres  par  la  raison  et  la  raison  ne  peut 
exister  intacte  qu'avec  la  faculté  de  juger  le  bien  et  le  mal,  le  vrai  et 
le  faux,  et  le  pouvoir  de  faire  librement  et  sciemment  l'un  ou  l'autre. 
Cette  faculté  et  cette  puissance,  conséquences  nécessaires  de  la  raison 
humaine,  constituent  le  libre  arbitre  et  par  suite  la  responsabilité 
morale. 

L'absence  ,  le  trouble  ou  l'altération  de  la  raison  excluent  l'exis- 
tence absolue  du  libre  arbitre  et  delà  responsabilité  morale. 
.  Lorsque  la  loi  proclame  la  liberté  humaine,  l'aliéné  dont  les  actes 
sont  subordonnés  à  sa  maladie,  et  qui  n'est  par  conséquent  pas  libre, 
se  trouve  dans  une  position  exceptionnelle.  La  loi  n'est  applicable 
comme  conséquence  qu'avec  la  liberté  individuelle  comme  principe. 
La  loi ,  cette  morale  écrite  de  la  société  ,  ne  peut  atteindre  que 
l'homme  libre  qui  jouit  de  sa  raison  au  moment  où  il  commet 
un  acte  qu'il  sait  être  contraire  au  bien.  La  raison  domine  en  sou- 
veraine les  facultés  morales  et  sert  de  guide  aux  actions  humaines. 

L'aliéné  peut  à  un  moment  donné  être  dangereux,  soit  pour  la  so- 
ciété, soit  pour  sa  famille,  soit  pour  lui-même. 

Quoique  la  rigueur  scientifique  nous  oblige  à  déclarer  que  tous  les 
aliénés  sont  dangereux  ou  peuvent  le  devenir,  nous  devons  toutefois 
reconnaître  que  ceux  qu'on  laisse  en  liberté  offrent  un  danger  ex- 
trêmement variable,  très-grand  ou  presque  nul,  selon  tout  un  en- 
semble de  circonstances  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  bien  dé- 
terminer, mais  que  des  études  spéciales  seules  permettent  d'appré- 
cier ou  de  prévoir.  Tous  les  actes  dommageables,  répréhensibles, 
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délictueux  ou  criminels,  quelque  nombreux  et  variés  qu'ils  .soient, 
peuvent  être  commis  par  ces  malheureux  malades. 

L'intérêt  général  ne  devant  jamais  être  sacrilié  à  l'intérêt  indi- 
viduel, la  société  doit  se  défendre  contre  ceux  de  ses  membres  qui 
pourraient  porter  atteinte  à  ses  droits,  à  son  existence,  à  son  ho- 
mogénéité. L'existence  morale  et  matérielle  de  chaque  homme  est 
sans  cesse  subordonnée  aux  droits  et  aux  devoirs  de  la  communauté. 
La  liberté  de  chacun  est  subordonnée  à  la  liberté  de  tous.  Le  droit  de 
punir  est  une  conséquence  du  droit  de  défense.  Il  est  issu  de  la 
loi  morale,  de  la  loi  sociale  et  du  contrat  nécessaire  entre  les  mem- 
bres de  la  société. 

La  loi  pénale  n'est  juste  qu'à  la  condition  d'être  intimement  unie 
à  la  loi  morale. 

Le  législateur  en  posant  ces  principes  fondamentaux  a  dû  penser  à 
maintenir  l'ordre  et  la  sécurité  de  la  société  en  imposant  à  chacun 
des  devoirs  à  remplir  et  des  droits  à  défendre. 

Par  la  loi,  la  société  doit  se  défendre  contre  tous  ceux  qui  portent 
atteinte  à  ses  prérogatives. 

La  loi  pénale  a  été  nécessitée  par  l'existence  de  crimes  et  de  délits. 
Le  coupable  doit  rendre  conqjte  de  ses  actions  non-seulement  devant 
ceux  qui  en  sont  les  victimes,  mais  aussi  et  surtout  à  un  point  de  vue 
plus  élevé,  plus  général  et  plus  pratique,  devant  la  société  qui  doit 
mettre  tous  ses  membres  à  l'abri  de  toute  exaction,  (jui  doit  se  pré- 
munir contre  toute  atteinte,  et  exiger  une  sévère  réparation  des  dom- 
mages causés.  L'article  04  du  Code  pénal  est  une  exception  nécessaire 
inq)osée  à  l'esprit  général  qui  a  dominé  la  rédaction  de  la  loi  pé- 
nale. L'ensendile  de  la  loi  donne  à  la  société  lésée  d'une  façon  (juel- 
conque  le  droit  et  le  devoir  de  punir  le  coupable.  Ici,  s'il  y  a  une 
faute  connnise,  son  auteur  n'est  pas  considéré  comme  coupabh»  et 
ne  peut  par  conséquent  être  puni.  Cependant  la  société  est  lésée, 
elle  est  sans  cesse  menacée  et  si  elle  n'a  pas  le  droit  de  punii-,  clic 
a  cependant  le  devoir  de  songer  à  sa  défense.  Cet  article  (ii  se  borne 
à  désarmer  la  société  sans  lui  donner  les  moyens  de  se  défendre, 
mais  il  existe  des  lois  [iroteclrices  (jui  lui  duinient  une  sécurité  né- 
cessaire, indispensable,  tout  en  favorisant  justement  des  malheureux 
déshérités,  auteurs  inconscients  d'actions  fâcheuses. 

Si  l'aliéné  doit  être  considéré  comme  innocent,  |)uisqu'il  n'est  pas 
responsable  doses  actes,  il  n'en  est  pas  moins  dangereux. 
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La  criminalité  d'un  acte  se  mesure  en  partie  par  la  responsabilité. 
L'irresponsabilité  absolue,  qui  constitue  l'innocence,  ne  peut  jamais 
assurer  l'innocuité. 

Puisque  la  société  ne  peut  pas  frapper  celui  qui  est  «  en  état 
de  démence  au  temps  de  l'action,  »  elle  ne  doit  pas  attendre 
qu'  elle  soit  attaquée  pour  se  prémunir.  Il  doit  lui  suffire  d'être 
menacée. 

Là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de  la  société.  Elle  doit  non-seulement 
pardonner  au  malheureux  privé  par  la  maladie  du  plus  bel  attribut 
de  l'humanité,  mais  elle  a  encore  pour  devoir  de  veiller  sur  lui, 
d'améliorer  sa  position,  de  le  défendre  contre  ses  mauvais  pen- 
chants ,  de  l'empêcher  de  commettre  des  actes  qui  troublent 
l'ordre  et  menacent  la  sécurité  de  tous.  L'aliéné  n'est  pas  un  ma- 
lade ordinaire.  S'il  en  était  ainsi ,  la  famille  ou  l'assistance  pu- 
blique dans  les  cas  d'indigence  n'auraient  qu'à  lui  prodiguer  des 
soins,  sans  que  la  loi  créât  pour  lui  une  position  exceptionnelle. 

L'insensé  pouvant  commettre  des  actes  préjudiciables  à  la  société, 
à  la  famille  et  à  lui-même,  la  société  et  la  famille  sont  investies  de 
droits  et  de  devoirs. 

Il  faut  que  les  intérêts  de  chacun  soient  également  défendus  et  on 
ne  doit  pas  oublier  de  faire  au  malade  dont  on  dirige  la  destinée 
une  part  aussi  large  que  possible. 

La  société  ,  la  justice  et  la  morale  reposent  sur  l'exercice  du 
libre  arbitre;  aussi  le  législateur  ne  se  borne-t-il  pas  à  considérer 
l'aliéné  comme  un  malade,  mais  comme  un  homme  dépourvu  de 
liberté  morale. 

I.  DE    l'iMPUTABILITÉ. 

Toutes  les  difficultés  médico-légales  ayant  trait  à  la  folie,  ne  peu- 
vent se  résoudre  que  par  une  question  de  diagnostic. 

Si  pour  l'homme  sain  d'esprit,  il  est  des  principes  rigoureusement 
exacts,  ils  cessent  de  l'être  dès  qu'on  veut  les  appliquer  à  l'aliéné. 
De  là,  un  grand  nombre  de  théories  et  d'erreurs  émises  et  adoptées 
sur  ces  questions  beaucoup  plus  médicales  que  philosophiques. 

Les  lois  de  la  vie  ne  sont  pas  applicables  à  la  mort.  Les  lois  de  la 
santé  sont  loin  d'être  les  mêmes  que  celles  de  la  maladie.  Ce  qui  est 
bon,  juste,  utile  ou  nécessaire  pour  l'homme  bien  portant  peut  deve- 
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nir  mauvais,  nuisible  ou  dangereux  pour  le  malade.  Un  organe  ma- 
lade ne  peut  ôlic  alimenté  comme  s'il  était  sain. 

\/d  liberté  morale,  étudiée  d'une  manière  absolue,  se  sousirait  aux 
lois  les  plus  justes,  les  })lus  générales  et  les  plus  exactes  dès  (pi'ou 
l'étudié  chez  l'aliéné.  Chez  lui,  en  effet,  les  modifications  morales 
sont  si  nondjreuses,  les  conceptions  si  bizarres,  les  sentiments  si 
variables,  les  penchants  si  impérieux  et  les  actes  si  extraordinaires, 
qu'on  ne  pense  d'abord  qu'à  les  attribuer  au  hasaid. 

Que  deviennent  des  lois  sociales,  morales  et  j)hilosoi)hiques  en  pré- 
sence de  ces  manifestations  étranges,  unique  résultat  de  la  maladie? 

Le  libre  arbitre  ne  réside  i)as  d'une  manière  absolue,  exclusive, 
dans  le  pouvoir  qu'on  a  de  commettre  un  acte  qu'on  a  voulu.  En 
aliénation  mentale,  il  est  inexact  de  dire  que  l'homme  libre  est  celui 
qui  a  une  volonté  et  qui  peut  la  manifester.  I»eaucoup  d'aliénés  ma- 
nifestent leur  volonté,  et  ce[)endant  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité morale  ils  ne  sont  pas  libres,  ils  obéissent  fatalement  par  le 
seul  fait  de  leur  maladie  à  une  force  supérieure  à  leur  volonté. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  libre  arbitre,  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité pénale,  avec  une  insanité  constatée  ou  démontrée. 

La  valeur  de  la  liberté  morale  et  du  libre  arbitre  se  mesurent  sur 
les  relations  saines  ou  maladives  qui  existent  entre  l'idée,  la  concep- 
tion et  l'action.  Ces  trois  notions  différentes,  étudiées  chez  l'aliéné, 
sont  plus  variables  encore  que  ne  peuvent  l'être  chez  riiomme  sain 
d'esprit,  l'intention  et  l'expression  manifeste  de  la  volonté. 

Aussi,  Marc,  faisant  peser  sur  la  volonté,  d'une  manière  un  peu 
exclusive,  l'appréciation  médico-légale  de  tout  ce  (pii  a  trait  à  l'alié- 
nation mentale,  dit  avec  quelque  raison  :  «  Pour  établir  judiciaire- 
ment la  moralité  d'un  acte,  il  faut  distinguer  s'il  est  l'effet  de  la  [)er- 
versité,  d'une  [)assion  ou  d'une  lésion  niciilale,  en  d'autres  termes 
si  dans  le  sens  pénal  il  doit  être  considéré  connue  volonlaiie  ou 
involontaire.  C'est  donc  la  volonté  (|u'il  faut  juger,  uu>ins  sous  le 
rapport  de  la  matérialité  du  fait,  (jue  sous  celui  des  causes  intel- 
lectuelles qui  l'ont  déterminé.  La  volonté  dans  son  état  normal,  est 
une  faculté  morale  (pii  produit,  dirige,  enq)éehe  ou  modilie  les  actes 
physiques  et  moraux  (pii  lui  sont  soumis.  Si  raclion  d'un  fou  \\c  lui 
est  [)as  inq)ulée  à  criuu»  ou  à  délit,  c'est  parce  (ju'il  est  présumé  avoir 
agi  involontairement.  La  lésion  de  la  volonté  peut  être  primitive  ou 
consécutive.  La  lésion  consécutive  de  la  volonté  résulte  de  l'inqjcr- 
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fection  générale  des  facultés  intellectuelles  ou  des  conceptions  déli- 
rantes dont  la  persévérance  et  plus  encore  la  vivacité  exercent  un  tel 
empire  sur  le  vouloir  qu'elles  le  subjuguent  et  le  rendent  leur 
esclave.  » 

Cette  théorie  généralise  autant  que  possible  les  faits  qui  se  rat- 
tachent à  la  volonté  étudiée  dans  ses  rapports  les  plus  étendus. 

Marc  et  avec  lui  un  grand  nombre  d'auteurs,  basent  la  théorie  du 
libre  arbitre  chez  l'aliéné  sur  l'appréciation  de  la  volonté.  Cette  opi- 
nion, généralement  admise,  nous  paraît  avoir  été  suscitée  par  Tauto- 
matisme  qu'il  n'était  guère  possible  d'admettre  à  cause  de  son 
exclusivisme.  Il  fallait  que  Maine  de  Biran  connût  bien  peu  les 
aliénés  pour  dire  :  «  Le  fou  est  rayé  de  la  liste  des  êtres  moraux  et 
intelligents,  il  n'a  plus  la  raison  ni  la  conscience  parce  qu'il  n'a  plus 
la  volonté;  il  ne  juge  plus,  il  ne  pense  plus;  ce  n'est  plus  un  homme, 
c'est  un  animal,  c'est  une  machine  vivante  à  la  quelle  je  ne  suis  plus 
même  en  droit  d'attribuer  une  âme  comme  la  mienne.  »  Tel  est 
l'automatisme  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites.  L'observation  de 
tous  les  jours  démonire  l'inexactitude  de  ces  idées  si  vivement 
exprimées. 

Cette  doctrine  s'appuyait  surtout  sur  deux  ordres  de  conceptions 
par  trop  dénuées  de  principes  cliniques  :  on  considérait  d'abord  les 
troubles  de  la  volonté  comme  la  cause  première  des  phénomènes 
physiologiques  de  la  folie,  et  en  second  lieu,  on  regardait  ce 
trouble  comme  étant  toujours  une  abolition  totale  de  la  liberté  de 
vouloir. 

Or  il  nous  serait  facile  de  démontrer  que  chez  certains  aliénés  la 
volonté  est  saine  et  que  cette  faculté  se  trouve  parfois  altérée  chez 
des  personnes  non  aliénées. 

La  volonté  n'est  pas  une  faculté  indépendante,  susceptible  d'agir 
librement  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  lésée.  Son  action  est  su^ 
bordonnée  au  fonctionnement  régulier  des  autres  facultés  et  à  la  di^ 
rection  nécessaire ,  indispensable ,  de  la  raison.  La  raison  elle- 
même,  pour  beaucoup  de  penseurs  et  d^écrivaills,  ne  peut  être  com- 
plète qu'avec  l^intégrité  de  toutes  les  facultés  ; 

On  ne  peut  dire  d'un  hotnmé  qui,  à  la  suite  d'une  attaque  con- 
gestive,  a  la  moitié  du  corps  paralysée,  que  son  bras  et  sa  jambe 
soient  malades.  Les  fonctions  des  membres  sont  suspendues  sans  qu'il 
y  ait  aucune  lésion  de  ces  membres.   Un  autre  malade  qui  exécute 
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des  mouvements  irrcgulicrs,  desordonnes,  clioréiques,  n*a  pas  non 
plus  une  lésion  des  membres,  pas  plus  qu'une  lésion  de  la  volonté. 
La  lésion  existe  dans  les  centres  nerveux  et  produit  une  modifir;ition 
Ibnctionncllo  qui  se  traduit  symptomatiqucmcnt  par  des  désordres 
musculaires  et  nerveux. 

Un  homme  atteint  d'apliasic,  i)lus  ou  moins  restreinte,  veut  i)ro- 
nonccr  un  mot  et  il  en  prononce  un  autre.  Sa  volonté  n'oflre  aucune 
altération.  Il  n'est  nullement  aliéné,  se  rend  compte  très-exactement 
de  sa  difficulté,  mais  il  possède  dans  une  partie  limitée  de  son  cer- 
veau une  lésion  organique  qui  entraine  une  transformation  fonction- 
nelle de  l'organe  cérébral,  se  traduisant  par  ce  que  nous  appelons 
l'aphasie.  Ici  la  volonté  se  trouve  troublée  dans  sa  manifestation 
puisque  le  malade  ne  peut  pas  ce  qu'il  veut  et  que  son  idée  n'est 
plus  en  rapport  avec  l'expression  qui  se  trouve  transformée,  et  cepen- 
dant cet  homme,  dans  beaucoup  de  cas,  ne  pourra  pas  être  con- 
sidéré comme  aliéné  proprement  dit. 

L'aliéné  pense  et  agit,  dans  maintes  circonstances,  comme  l'homme 
sain  d'esprit,  mais  il  juge  le  plus  souvent  comme  un  malade.  Pour 
Marc,  la  volonté  existe  chez  l'aliéné,  mnis  elle  est  toujours  altérée  et  ce 
trouble  est  la  cause  unique,  nécessaire,  de  la  privation  du  libre  ar- 
bitre. Cet  auteur  cite  un  assez  grand  nombre  d'observations  à  l'apinii 
de  sa  théorie,  entre  autres  celle  d'une  dame  qui,  à  la  suite  de  priva- 
tions et  de  chagrins,  était  devenue  triste,  taciturne,  avait  éprouvé 
plusieurs  accès  d'agitation,  avait  conçu  des  sentiments  haineux  en- 
vers son  mari,  puis  avait  fini  par  croire  qu'elle  était  lille  de  Louis  W  1 
et  de  Marie  Antoinette,  et  qu'elle  devait  se  mettre  à  la  léte  du  peuple 
IVan(;ais,  pour  concpiérir  les  Tuileries.  Cette  infortunée  tenta  plu- 
sieurs fois  de  s'évader  de  la  maison  de  santé  dans  hupielle  on  l'avait 
l)lacéc  et  son  affection  se  termina  par  la  démence.  Marc  fait  suivre 
celte  observation,  que  nous  ne  faisons  (prindiipier  des  réllexions  sui- 
vantes :  {(  On  voit  dans  le  fait  (pii  précède  ralléiatiou  de  la  volonté 
marcher  à  pas  égaux  avec  les  progrès,  ainsi  cpie  la  vivacité  de  l.i 
conception  délirante  pour  arriver  à  racconq>lissemcnl  dini  acte  dont 
l'exécution  n'a  mampié  son  effet  que  j)ar  l'intervention  (l'inie  vo- 
lonté étrangère.  »  Il  trouve  là  une  altération  primitive  de  la  volonté 
el  la  suit  dans  ses  progrès  et  ses  manifestations. 

Les  faits  de  ce  genre  sont  extrêmement  nond)reux  et  il  ne  n»)us 
parait  pas   nécessaire    d'en    iirodnii'e   d'autres.   Puisque  raulem*  l'a 
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choisi  pour  démontrer  l'exactitude  de  sa  manière  de  voir,  il  nous  suf- 
fira de  l'interpréter. 

Avant  l'altération  de  la  volonté  qui  doit  dans  tous  les  cas  expliquer 
seule  la  privation  du  libre  arbitre,  nous  voyons  dans  cette  observa- 
tion un  trouble  organique  et  fonctionnel,  conséquence  des  privations 
et  des  chagrins,  une  altération  bien  manifeste  des  facultés  intellec- 
tuelles, caractérisée  d'abord  par  la  tristesse  et  ensuite  par  des  concep- 
tions délirantes  de  nature  ambitieuse.  La  raison  et  non  la  volonté  est 
atteinte  par  l'elTet  de  l'imagination  et  de  la  perversion  des  facultés 
affectives.  Évidemment  cette  malade  avait  conservé  sa  volonté,  nous 
dirons  môme  que  cette  volonté  était  intacte  ou  au  moins  plus  saine 
que  les  autres  :  mais  elle  subissait,  par  le  fait  du  trouble  de  sa  raison, 
l'influence  maladive  de  ces  conceptions  délirantes. 

Si  cette  malade  avait  commis  une  mauvaise  action,  elle  aurait  cer- 
tainement été  déclarée  irresponsable,  non  pas  comme  Marc  le  déclare, 
parce  que  l'acte  aurait  été  involontaire,  ce  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre, mais  simplement  parce  qu'elle  était  aliénée,  qu'elle  ne  jouis- 
sait pas  de  sa  raison,  qu'elle  n'avait  plus  son  libre  arbitre. 

Hàtons-nous  cependant  de  dire  que  les  cas  d'aliénation  mentale  oîi 
il  existe  une  lésion  de  la  volonté  sontextrêment  nombreux,  et  l'étude 
de  cette  faculté,  pour  le  médecin  aliéniste,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance ;  mais  il  ne  nous  paraît  pas  exact  de  rattacher  à  une  altération 
quelconque  de  la  volonté,  qui  peut  ne  pas  exister,  tous  les  désordres 
de  l'intelligence,  la  mesure  de  la  liberté  morale  et  la  responsabilité, 
l'appréciation  légale,  philosophique  et  médicale  des  idées,  des  con- 
ceptions, des  tendances,  des  penchants,  des  passions  et  des  actes  de 
l'aliéné. 

L'altération  de  la  volonté  ne  peut  être  considérée  comme  principe  ; 
elle  n'est  pas  non  plus  une  cause  générale  ou  spéciale,  elle  n'est  le 
plus  souvent  qu'une  conséquence  d'une  maladie  qu'il  n'est  pas  per- 
mis aujourd'hui  de  caractériser  par  un  seul  signe  psychique. 

Il  est  un  symj)tôme  très-caractéristique  mais  non  pathognomoni- 
que,  n'existant  jamais  seul,  et  ne  constituant  pas  par  conséquent  la 
maladie  ;  c'est  celui  qu'on  observe  le  plus  souvent  dans  tous  les  cas 
de  monomanies  impulsives  et  instinctives.  Ce  symptôme  est  bien  le 
résultat  d'un  trouble  spécial  de  la  volonté,  mais  il  manque  plus  ou 
moins  complètement  dans  la  plupart  des  autres  formes  de  folie. 

A  la  cour  d'assises,  on  demande  parfois  à  l'expert  si  l'acte  commis 
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par  un  prévenu,  (juc  Ton  suppose  èlrc  aliéné,  a  été  un  aclc  volon- 
taire? Il  est  (langcTcux  de  lépondre  alliiiiiativeinent,  car  si  la  respon- 
sabilité est  la  consé(jucnce  de  la  nianilestatioii  de  l;i  voloiilr,  l'aliéné 
sera  reconnu  coupable  et  condamné. 

Marc  trouve  une  (lilliculté  sérieuse  (juaiid  il  s  ai:it  d'inlerjirélci-  1» 
moralité  des  actes  cornniis  sous  l'inlluence  dv,  certaines  pa>:si(jiis  «pu 
détruisent  passagèrement  l'empirfî  de  la  volonté.  A  ce  sujel,  nous 
conviendrons  et  il  serait  trop  facile  de  le  priuivcr,  (priiii  linniiiic, 
sain  d'esprit,  mais  dominé  par  um(!  passion  violente,  a  la  volonté 
plus  profondément  compromise,  quanta  ses  manifestations  surtout, 
qu'un  grand  nondjre  d'aliénés. 

Une  théorie  plus  récente,  développée  et  soutenue  d'une  inanère 
extrêmement  remarquable  [)ar  Albert  Lemoine,  consiste  à  déduiie 
des  désordres  delà  sensibilité,  rajipréciation  rigoureuse  de  la  liberté 
morale  des  aliénés.  Disons  tout  d'abord  que  cet  auteur  admet  pour 
l'aliéné  une  responsabilité  relative  très-étendue  et  que,  (raj)i'ès  lui, 
ce  n'est  plus  la  volonté  qui  joue  un  rôle  principal  dans  la  détiîrmi- 
nation  du  libre  arbitre,  nuns  la  sensibilité  dont  les  désordres  eidèvent 
la  liberté  morale.  Cependant  il  existe,  et  Albert  Lemoine  en  con- 
vient, certains  troubles  bien  manifestes  et  parfois  très-iemanpiables 
de  la  sensibilité,  alors  que  le  malade  jouit  encore  conq)lélement  de 
son  libre  arbitre.  Ce  n'est  que  lorsque  le  tiouble  de  la  sensibilité  a 
franchi  une  certaine  limite  qu'il  est  impossible  de  déterniner  cpie 
riionmie  ne  jouit  plus  complètement  de  sa  liberté,  et  (juil  ne  doit 
j)lus  être  considéré  connue  responsable  de  ses  actes. 

Cette  limite,  (pi'il  est  très-diflicile  de  fixer,  n'est  [>oiir  nous  (pu'  le 
commencement  de  la  folie,  le  moment  où  la  raison,  saine  jusipie-là, 
se  trouble  sous  rinlluence  d'une  maladie  orgaiii(pie  ou  fonclioimelle, 
souvent  insidieuse,  et  dont  parfois  les  progrès  se  constatent  sans  pou- 
voir se  mesurer. 

Un  homme  atteint  d'une  affection  de  l'estomac,  du  foie  ou  de  (ju(>l- 
que  autre  organe  et  (pii  doit  deveiiii-  aliéné  |uésenle  bien  des  désor- 
dres de  la  sensibilité  avant  de  peidi'e  la  jouissanci;  de  son  lihie  ar- 
bitre. Il  marche  visibleuuMil  vers  l'aliénation  mentale,  (pii  ne  peut 
être  constatée  avec  certitude  (pi'au  moment  on  l'on  voit  sni\enir  les 
premiers  troubles  de  la  raison,  ('et  honnne  malade  e>t  lilne  et  ne 
cesse  de  l'être  cpi'au  monuMit  où  il  devient  aliène. 

D'après   Cousin,    l.i  liberté  ne  se  délinil  point,  elle   in-  ^e  denum- 
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trc  point,  elle  se  sent.  Au  sentiment  de  la  liberté  les  psychologue 
ajoutent  le  sentiment  de  la  responsabilité.  —  La  pensée  du  fou  qui 
délire  est  emportée  comme  par  un  tourbillon. 

Flourens  a  émis  en  quelques  mots  l'idée  d'une  autre  théorie,  si- 
non du  libre  arbilre,  du  moins  de  la  folie,  et  qui  nous  paraît  se  con- 
fondre en  partie  avec  celle  de  Marc.  Il  dit  que  la  folie  est  souvent 
une  lésion  de  l'attention  ;  or  nous  devons  considérer  l'attention 
comme  une  manifestation  de  la  volonté. 

Londe  dit  avec  raison  :  «  Le  mensonge,  la  dissimulation,  la  ruse 
sont  des  armes  dont  le  fou  sait  user  avec  une  incroyable  adresse.  » 
Dissimuler,  mentir,  n'est-ce  pas  un  acte  de  volonté?  Obéir  est  encore 
une  manière  de  faire  usage  de  sa  volonté. 

L'absence  du  libre  arbitre  de  l'aliéné,  considérée  au  point  de  vue  de 
la  liberté  morale  et  de  la  responsabilité  de  ses  actes,  ne  peut  être  la 
conséquence  nécessaire  de  la  suppression  de  la  volonté. 

La  plupart  des  aliénés,  irresponsables  devant  la  loi  morale,  exécu- 
tent les  ordres  qu'on  leur  donne,  obéissent  à  la  discipline  d'une 
maison,  aux  recommandations,  aux  remontrances,  et  ne  cessent  de 
faire  preuve  de  leur  volonté.  —  Obéir,  c'est  vouloir. 

La  volonté  est  une  faculté  qui  se  manifeste  à  tous  les  âges  de  la 
vie.  Lorsque  le  fanatique  assassin  d'Henri  III,  poursuivi  sans  cesse  par 
son  idée  homicide,  répondait,  après  le  meurtre,  qu'il  était  satisfait, 
qu'il  n'avait  aucun  regret,  n'avait-t-il  pas  fait  acte  de  volonté?  et 
cependant  cet  homme  était  aliéné  et  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  responsable. 

L'enfant  possède  une  volonté  bien  évidente,  et  cependant  il  ne  peut 
être  considéré  comme  jouissant  du  libre  arbitre,  et  cela  parce  que  sa 
raison  n'est  pas  encore  suffisamment  développée.  Il  ne  sera  respon- 
sable de  ses  actes  que  lorsque  sa  raison  sera  suffisante  pour  les  bien 
apprécier. 

La  loi  s'adresse  à  l'action,  et  l'imputabilité  résulte  de  l'intention. 
L'absence  d'intention  supprime  l'imputabilité.  La  responsabilité  mo- 
rale se  mesure  sur  le  degré  et  la  nature  de  l'intention  plutôt  que  sur 
l'acte  commis» 

Si,  comme  le  dit  A,  Maury,  l'homme  n'agit  qu'en  vertu  de  mo- 
tifs, la  mesure  de  sa  moralité  se  trouve  dans  l'appréciation  de  ses 
motifs. 

Pour  nous,  au  lieu  de  mettre  le  libre  arbitre  directement  en  rap- 
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port  intime  avec  la  volonté,  la  sensibilité,  l'attention,  nous  nous  bor- 
nons simplement  à  l'apprécier  par  le  trouble  de  la  raison,  par  l'étude 
de  la  folie,  par  l'examen  clinique  du  malade. 


11.  —  DE    IX    RESPONSADIMTL:    PKOPORTIONELLr:    DES    ALIK>iÉS,   MAIS  S013 
LA    RÉSERVE    d'uNE    PÉNALHÉ    SPÉCIALE  ^ 

On  a  fait  aux  médecins  le  reproche  d'avoir  trop  fréquemment  exa- 
géré le  retentissement  du  délire  sur  la  \olonlé.  On  a  d'autre  part 
dirigé  contre  les  magistrats  le  blâme  de  n'avoir  accordé,  dans  muinles 
occasions,  qu'une  part  minime  aux  suggestions  morbides.  Pcul-èlrc 
y  a-t-il  eu  excès  de  zèle  dans  les  deux  camps,  mais  l'antagonisme 
d'hier  peut  devenir  aujourd'hui  une  cordiale  entente.  L'heure  d'un 
nmtucl  échange  de  concessions  a  sonné. 

Envisagé  au  point  de  vue  psychologique,  l'homme  est  doué  de  sen- 
sibilité, d'intelligence  et  d'activité. 

De  la  sensibilité  dérivent  la  sensation  (douleur  ou  plaisir),  le  sen- 
timent (crainte  ou  désir)  et  la  passion  qui  consiste  dans  l'énergie  ou 
l'exagération  du  sentiment. 

La  sensibilité  entre  pour  une  certaine  part  dans  nos  actions,  mais 
elle  n'est  ni  libre,  ni  éclairée. 

L'intelligence,  très-variable  dans  ses  degrés,  s'abaisse  ou  s'élève  : 
elle  meut  res[)rit  vulgaire,  elle  inspire  le  penseur,  elle  illumine 
l'homme  de  génie.  Mais  le  point  de  repère  qui  distingue  éminemment 
l'être  doué  d'intelligence,  c'est  qu'il  porte  en  lui  la  notion  du  bien  et 
du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste. 

*  Les  (Irvi'lopponuMils  |)!;ycli(»l()rfii|uos  i|ui  invciMonl  sur  Icx  alignes  dn'aiil  la  Im  ;)<** 
unie  et  l'inij)iU(/hilitr,  n'oiil  poiiil  l'ail  souiiioiiricr  jtisiju  à  |>i(''S("iil  i|tril  IVit  possilili*  d'iii- 
Inxliiire  ciilri' la  ivs|K»iisal)ililô  et  riiri'S|)(nif»:il)ililé  une  sorte  d'i'lal  mixlc  (|ui  s'a|)|>eller.iit, 
selon  moi,  la  responsabililé  j)ro|)()rli(nnu'lle.  I.a  tendance  nn'dico-léj^aU'  de  l'épinjne  in- 
cline cependant  de  ce  côté. 

Je  suis  partisan  de  la  responsaliilili'  pro])orlionnell(',  niais  avec  un  niotle  s|HHial  île  péna- 
lité; sans  cela,  je  l'ai  loùjours  praliipienienl  reponssi'-e.  Piinr  moi,  en  aucun  cas,  un  aliéné 
|)arliel  ne  peut  élre  jup;é,  condanmé  el  envoyé  en  prison,  niais  je  reeoimais,  ainsi  qu'on  va 
le  voir  dans  Ce  paraj^raplie,  ipi'il  existe  une  caté|;oiie  d'individus  pixn-  les(|uels  n'ont  pas 
été  édictés  les  liénélices  de  l'article  ('>4  du  Code  pénal,  el  dont  Tt'l  d  ment  d  exiire  cepenti  ud 
1  intervention  de  mesiii-es  proleclrices  d'un  ordre  pirticnlier.  sans  jui;emenl  ni  arrêt 
préalaltles.  (Jne  1rs  pliilosoplies  contestent  la  doctrine  de  la  respons  diililé  propoi  tionuelle, 
je  ne  ri;;"nore  pas  ;  mais  \r  suis  mi'decin  t>l  ji>  ne  m'incline  ipic  di'vanl  les  nécossilé;» 
de  la  clini(pn>  et  les  besoins  de  la  pratiipn-  médico-légale.  J'ai  tait  la  pu'l  des  ihémies  e 
opinions  qui  ont  généralement  cours,  mais  je  dois  à  celle  place  une  nienlioii  do  «pielque  iin» 
)»ortante  à  II  doitriite  no'ivellei 
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La  raison  est  la  faculté  la  plus  élevée  de  notre  intelligence.  C'est 
elle  qui,  lorsque  la  sensibilité  nous  provoque,  apprécie  et  pèse  la  mo- 
ralité de  l'acte  que  nous  allons  commettre. 

Quant  à  l'activité,  elle  consiste  dans  la  résolution  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  ;  elle  commande  aux  organes  et  s'exprime  d'ordinaire 
par  ces  deux  termes  :   liberté  et  volonté. 

L'homme  peut  donc  être  la  cause  première  d'un  acte  ;  il  en  connaît 
la  valeur  morale,  et  si  son  accomplissement  est  contraire  au  droit, 
l'acte  lui  demeure  imputable.  Or  l'imputabilité  d'un  fait  nous  oblige 
à  en  répondre  :  de  là  la  responsabilité. 

Il  arrive  cependant  quelquefois  qu'un  acte  s'accomplit  sous  le  seul 
empire  de  la  sensibilité,  sans  l'intervention  de  l'intelligence  et  de  la 
volonté.  On  dit  alors  qu'il  y  a  activité  instinctive  ou  fatale.  Lors- 
qu'une impétueuse  provocation  de  la  sensibilité  n'a  pas  donné  le 
temps  à  la  raison  d'éclairer  l'acte  produit,  il  y  a  activité  spontanée, 
et  quand  c'est  après  examen  et  après  une  délibération  intérieure  que 
l'exécution  est  survenue,  l'activité  est  réfléchie. 

La  mesure  de  la  culpabilité  dépend  de  ces  trois  degrés  et  corres- 
pond à  une  échelle  de  pénalité.  Dans  l'activité  instinctive  ou  fa- 
tale, il  y  non-imputabilité  ;  dans  l'activité  spontanée,  imputabilité 
avec  culpabilité  moindre;  dans  l'activité  réfléchie,  culpabilité  entière. 

En  invoquant  la  démence  comme  synonyme  de  folie  ou  d'aliénation 
mentale,  nos  législateurs  ont  eu  le  grand  tort  de  ne  pas  la  définir; 
ils  ont  abandonné  de  la  sorte  la  question  médicale  à  de  craintives  in- 
terprétations. Cependant,  et  comme  si  un  bénéfice  pouvait  résulter 
d'une  omission,  il  est  devenu  possible,  par  suite  de  cet  oubli  peut- 
être  intentionnel,  de  donner  à  l'expression  démence  une  extension 
assez  grande. 

Parmi  les  débordements  passionnels  qui  outragent  la  société,  il  en 
est  dont  l'extravagance,  l'infamie  ou  la  cruauté  sont  tellement  inso- 
lites, que  la  loi  pénale  ne  sévit  qu'après  un  mûr  examen.  Depuis  la 
simple  protestation  affectueuse,  par  exemple,  jusqu'aux  appétits  gé- 
nésiques  les  plus  insensés,  il  y  a  une  longue  ganrnie  dont  l'amour 
peut  parcourir  tous  les  tons,  en  laissant  à  l'homme  une  liberté  mo- 
rale entière,  compromise  ou  peut-être  évanouie.  Si  ces  nuances  ne 
sont  pas  inscrites  dans  nos  codes,  elles  doivent  l'être  dans  l'esprit  du 
médecin  expert.  Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  :  sa  mission  est  de  faire 
ressortir  ces  finesses  de  diagnostic  différentiel,  en  laissant  apercevoir 
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quelles  peuvent  être  leurs  conséquences  juridiques;  mais  clh;  n<;  doit 
pas  consister  dans  le  philanthropique  étala^^^e  d'une  indulgence  inépui- 
sable. Notre  probité  ne  nous  délend-elle  pas  de  justifier  l'iminoralité 
et  de  la  mettre  sur  la  même  lij^nie  que  le  malheur? 

Si  la  question  du  libre  arbitre  peut  être  soulevée  à  propos  de  l'éro- 
tisme,  du  satyriasis  et  de  la  nymphomanie,  à  plus  forte  raison  se 
représentera-t-elle  à  l'occasion  de  deux  névroses  qui  compromettent 
partiellement  rcntendement  humain  :  j'ai  nommé  l'hystérie  et  l'épi- 
lepsie. 

Dans  une  publication  estimée,  Constans  n'a  pas  craint  de  piésenter 
la  plupart  des  hystériques  de  iMorzines  connue  étant  absolument  ir- 
responsables de  leurs  actes.  Or  une  affection  qui  n'est  que  l'expres- 
sion d'une  susceptibilité  spéciale  du  système  nerveux,  et  non  pas  une 
maladie  mentale,  peut  bien  rarement  enchaîner  la  liberté  morale  et 
exclure  toute  culpabilité.  L'hystérie  ébranle  l'édilice  cérébral,  reten- 
tit énergiquement,  si  l'on  veut,  sur  les  facultés  affectives  et  linit  quel- 
(jucfois  par  en  amener  la  lésion,  mais  les  facultés  intellectuelles  res- 
tent d'ordinaire  intactes. 

Les  médecins,  placés  à  la  tète  de  services  d'aliénés  et  qui  ont  à 
soigner  une  section  d'épileptiques,  sont,  en  général,  très-enclins  à 
étendre,  outre  mesure,  la  sphère  de  l'irresponsabilité  en  faveur  de 
ces  derniers.  On  comprend  à  merveille  cet  entraînement,  car  leurs 
malades  ne  présentent  plus  d'ordinaire  que  d'incertaines  lueurs  de 
raison  fugitive,  mais  nous  coudoyons  tous  les  jours  dans  le  monde 
toute  une  classe  d'épilepti(jues  pour  (jui  le  déplorable  état  de  santé 
est  compatible  avec  lintégrité  de  l'esprit.  Le  théâtre  des  affaires  hu- 
maines est  ouvert  à  leur  libre  activité  et  ils  s'y  meuvent  quel(|uefois 
avec  éclat.  Qu'une  catastrophe  judiciaire  survienne  pour  l'un  d'eux, 
et  je  vous  laisse  à  penser  connnent  sera  accueillie  la  théorie  de  l'exo- 
néi'alion  pénale. 

Dans  l'intervalle  de  leui's  accès,  les  épilej)li(pies  ont  lié(|ui'nuuent 
de  longs  retours  à  la  raison.  Sans  doute,  ils  restent  égoïstes,  mélianls, 
ondjrageux,  irritables  et  emportés  ;  sans  doulc,  ils  smil  (lirii(  ilcs  à 
vivre,  n'aiment  personne,  se  plaignent  à  litit,  se  dispulciil,  sèment 
la  discorde  et  se  font  ban-,  mais  c'est  là  le  lond  de  leur  caractère,  et 
leurs  allures  chagrines  ne  les  rendent  |)as  moins  susceptibles  d'être, 
dans  un  assez  grand  nond)r(;  de  cas,  partiellement  lesponsables  de  leui s 
actes.  Aussi  Haillarger  était-il  dans  le  viai  husipi'i!  a  pl•t»p(>•^é  dans  ^oii 
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discours  académique,  une  atténuation  de  responsabilité  en  faveur  de 
ces  malheureux  malades.  Dalasiauve  partage  entièrement  cette  ma- 
nière de  voir. 

Un  homme  atteint  de  délire  partiel,  —  c'est  à  dire  d'un  ensemble 
d'aberrations  qui,  limitées  à  quelques  points,  n'excluent  pas  néces- 
sairement la  possibilité  du  raisonnement  sur  la  plupart  des  autres, — 
cède  à  l'impulsion  d'un  penchant  insolite.  Devons-nous  déclarer  que 
la  lésion  circonscrite  de  son  intelligence  a  bouleversé  à  ce  point  sa 
raison  que  parmi  les  actes  qu'il  a  commis,  on  ne  puisse  fréquemment 
en  laisser  quelques-uns  à  sa  charge?  Irons-nous  exclure  tout  discer- 
nement lorsque  le  fait  incriminé  sera  nettement  en  dehors  des  aber- 
rations habituelles?  Mais,  s'il  possède  les  notions  les  plus  saines  sur 
les  habitudes  de  la  vie  et  sur  les  devoirs  sociaux,  mais  si  la  crainte 
du  châtiment  a  pu  le  retenir,  nous  lui  assurons  l'impunité  quand 
même  :  il  s'abrite  alors  derrière  l'inépuisable  clémence  des  hommes, 
tandis  que  la  société  s'offre  d'elle-même  et  sans  défense  à  toutes  ses 
tentatives. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  ce  qu'a  dit  Delasiauve  dans  son 
travail  Sur  les  pseudo-monomanies,  à  l'occasion  précisément  de  la 
défiance  qu'inspire  parfois  la  déposition  des  témoins  :  «En  face  d'un 
discernement  apparent,  dit-il,  les  magistrats  ont  souvent  peine  à  ab- 
soudre d'un  crime  commis  sous  l'instigation  d'une  préoccupation 
maladive,  parce  qu'ils  supposent  le  pouvoir  de  la  résistance,  et  vous 
voudriez  que,  pour  quelques  appréhensions  fugitives,  sans  influence 
notable  sur  les  déterminations  ordinaires,  ayant  apparu  et  pouvant 
s'effacer  le  lendemain,  sans  lien  avec  le  trouble  psychique,  leur  sé- 
vérité fléchît  devant  les  méfaits  accomplis  avec  une  volonté  ostensi- 
blement perverse  ?  Est-ce  admissible?  Et  n'est-il  pas  préférable,  au  lieu 
de  violenter  leur  conscience  par  des  dogmes  répulsifs,  d'offrir  à  leurs 
scrupules  une  légitime  satisfaction  par  de  prudentes  délimitations?^  » 

Casper  a  fait  entendre  de  très-dures  paroles  sur  ce  qu'il  appelle 
«  la  théorie  ultra-philanthropique  et  absurde  qui  consiste  à  admettre 
que  les  monomaniaques  ne  sont  pas  responsables  parce  que  les  parties 
saines  de  leur  intelligence  ont  dû  être  sympathiquement  altérées. 
Nous  voyons,  dit  Casper,  que  des  milliers  de  monomaniaques  sont 
restés  toute  leur  vie  dans  le  même  état,  sans  qu'il  se  manifeste  en 

Annales  mcdico-psychologiqnes,  1850,  p.  228. 
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eux  aucune  n'^action  générale,  sans  pouvoir  s'affranchir  de  leur  idée 
fixe  ;  ils  en  sont  cependant  maîtres,  ils  la  reconnaissent  comme  telle, 
l'avouent  en  riant  même,  souvent  enlin,  ce  qui  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  diagnostic,  ils  consentent  à  ce  que  l'on  combatte 
leur  idée  fixe.  Ceux-là,  évideunnent,  sont  responsahles  môme  des  ac- 
tions commises  en  vertu  de  leur  idée  fixe.  Mais,  lorsque  l'idée  lixe  a 
pris  dans  l'esprit  de  profondes  racines;  que,  cessant  d'élrr  un  jeu 
hahituel  de  l'imagination,  elle  pousse  le  malade  sur  la  pente  dange- 
reuse d'une  passion  violente,  telle  que  Tamour-propre,  la  colère,  la 
jalousie,  et  l'entraîne  à  commettre  une  action  coupahle,  alors  on  peut 
admettre  qu'il  n'y  a  plus  de  liherté  morale,  et  le  malade  est  à  consi- 
dérer connue  un  maniaque  général'.  » 

Kvidemmcnl,  le  médecin  légiste  prussien  se  trompe  quant  aux  con- 
sé(piences  de  l'acte  commis  sous  l'empire  de  l'idée  fixe,  et  je  déplore 
d'autant  plus  une  son  erreur  que  la  grande  autorité  scientifique  dont 
il  a  joui  a  nécessairement  dû  inlluenccr  parfois  d'une  manière  fâcheuse 
les  décisions  delà  justice.  Mais,  à  l'exemple  de  Brierre  de  Doismont^ 
je  partage  presque  complètement  l'opinion  de  Casper  pour  ce  (pii  re- 
garde les  délits  ou  les  crimes  commis  tout  à  fait  en  dehors  de  la  con- 
ception délirante. 

Les  lois  en  vigueur  dans  la  Crande-Bretagne  admettent  la  respon- 
sahilité  tout  au  moins  partielle  du  monomane.  Elles  reconnaissent, 
en  outre,  la  ca[)acité  civile  de  ce  malade  et  je  veux  en  citer  une  preuve 
assez  extraordinaire.  Un  Anglais  qui,  pendant  toute  sa  vie,  s'était, 
dit-on,  montré  complètement  sain  d'esprit,  laissa  par  testament  une 
grande  |)artie  de  sa  fortune  à  son  propiiétaire,  à  la  condition  (pie  ce 
dernier  ferait,  avec  ses  intestins,  des  cordes  à  violon,  et  avec  le  reste 
de  son  corps  «  cristallisé,  des  verres  opti(pies  »  ;  il  ajoutait  :  «  Je  sais 
que  l'on  me  traitera  d'excentri(pie,  mais  j'ai  ini  grand  dégoût  pour 
les  appareils  funèhres  et  je  veux  (pie  mon  cor[)s  serve  à  (piehpie 
chose  d'utile.  »  Le  testament  fut  atta(pié  [)ar  les  héritiers  naturels, 
maiscnv(M'lu  de  l'iiilei'prétation  du  (Iode  anglais,  il  lut  déclaré  va- 
lahle. 

En  face  d'un  individu  dont  riiilelligence  n'est  seuliiuent  (ju'enta- 
mée,  devons-nous  afiirmer,  en  thèse  géiUMale,  (ju'il  n'a  pu  opposer 
une  résistance  eflicacc  et  suflisante  à  ses  suggestions  délirantes  et  (pie 

-  Tvditc  pratique  de  mcdcchie  Ii'(jalr,  l.  I".  p.  "M. 
AinidliS  d'/ti/yicnc  cl  de  mcdcciiic  li^yalc,  oclobrc  180:2,  p.  AbO. 
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les  immunités  pénales  lui  sont  nécessairement  acquises?  Je  ne  le 
pense  pas,  car  le  malade  qui  se  trouve  dans  de  semblables  conditions 
n'est  point  absorbé  en  entier  par  la  folie  et  un  certain  nombre  de  ses 
actions  portent  le  sceau  de  la  raison. 

Delasiauve  se  trouva  un  jour,  pendant  une  lieure,  à  table,  dans  une 
maison  de  santé,  à  côté  d'une  dame  atteinte  de  monomanie.  Dela- 
siauve avait  été  préalablement  prévenu,  et  cependant  il  ne  put  qu'ad- 
mirer «  les  lueurs  d'une  vive  intelligence  et  le  témoignage  d'une 
éducation  distinguée.  »  En  rapportant  sa  mésaventure,  l'honorable 
médecin  émet  cette  opinion,  qui  est  d'un  grand  poids  :  «  On  peut 
divaguer  sur  un  point,  garder  un  raisonnement  correct  sur  d'autres, 
s'abandonner,  dans  la  sphère  délirante,  à  des  actes  bizarres,  sans, 
pour  le  reste,  transgresser  les  convenances  sociales  ^  » 

Notre  intervention  dans  les  affaires  criminelles  a  surtout  pour  mo- 
bile d'analyser  les  actions  qui  demeurent  imputables  et  de  déterminer, 
autant  que  possible,  la  somme  d'intelligence  qui  restait  au  pouvoir 
du  prévenu,  au  moment  de  l'accomplissement  du  délit  ou  de  la  per- 
pétration du  crime  :  Non  credituv  testibus  de  furore  deponentibiis, 
nïsi  causamreddant  scientix^. 

Le  médecin  légiste  doit  donc  discuter  le  degré  d'enchaînement  de 
la  liberté  morale,  mesurer  la  nature  plus  ou  moins  insolite  et  extraor- 
dinaire de  l'acte  commis  et  opérer  avec  art  la  dissection  des  facultés 
de  l'intelligence.  Ces  qualités  doivent  se  refléter  dans  sa  réponse  aux 
questions  que  lui  pose  le  magistrat  et  qui  sont  habituellement  conçues 
dans  des  termes  analogues  à  ceux-ci  :  Au  moment  où  il  a  agi,  X... 
avait-il  la  connaissance  du  bien  et  du  mal?  —  Jouissait-il  de  sa  li- 
berté morale? —  Ces  deux  facultés,  quoique  existant  en  lui,  n'ont- 
elles  pas  été  l'une  ou  l'autre  amoindries  dans  l'exercice  qu'il  a  pu  en 
faire?  — N'y  avait-il  pas  quelque  affaiblissement  ou  quelque  désordre 
dans  les  autres  parties  de  son  intelligence,  ou  bien  dans  sa  sensibi- 
lité? —  Quelles  étaient  alors  la  nature  et  l'étendue  de  ces  affaiblisse- 
ments? etc.,  etc. 

Sait-on  ce  qui  se  passa  à  Augsbourg,  de  1817  à  1820?  Eh  bien! 
quinze  filles  furent  blessées  dans  des  attaques  nocturnes.  Charles 
Bentle,  âgé  de  trente-sept  ans,  avoua  les  avoir  blessées  toutes  et  s'être 
donné  toutes  les  peines  possibles  afin  de  ne  pas  les  blesser  dangereu- 

*  Journal  de  médecine  mentale,  1861,  p.  360. 
^  Boerius,  Dec.  23,  n°  44. 
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somcnt.  Il  s'excusa  on  disant  qu'il  nvait  i>.U\  poussé  par  un  a  instinct 
irrésistible  ».  On  trouva  chez  lui  sept  poignards.  La  Cour  le  déclara 
couj)able  et  il  l'ut  condamné  à  quatre  années  d'emprisonnement.  Voilà 
évideuunent  une  peine  sensiblement  réduite:  l'arrêt  a  été  intelli^'cnt, 
et  cependant  il  n'a  pas  toutes  mes  sympathies. 

Peut-on  assimiler  les  passions  à  la  lolie?  Évidemment  non.  Les 
passions  violentes  impressionnent  le  jugement,  déteignent  même  sur 
lui  d'une  manière  lâcheuse,  mais  elles  ne  le  détruisent  pas  ;  elles 
emportent  parfois  l'esprit  jusqu'à  des  résolutions  extrêmes,  mais 
elles  n'im])riment  pas  sur  le  cerveau  une  tache  j)athologique.  Que 
dans  des  circonstances  données,  elles  fassent  fléchir  la  volonté,  je 
l'accorde,  mais  la  responsabilité  morale  n'est  qu'affaiblie  et  non  pas 
éteinte.  La  peine  est  seulement  atténuée  :  à  une  échclb'  de  culpa- 
bilité corres[)ond  une  échelle  de  pénalité. 

Comment  ne  point  admettre,  en  effet,  de  différences  entre  un 
meurtre  prémédité,  préparé,  accompli  de  sang-froid,  dû  à  la  haine, 
à  la  vengeance  ou  à  la  cupidité,  et  l'assassinat  consonuné  brusque- 
ment et  sous  l'empire  d'une  jalousie  sans  frein  ou  d'une  provocation 
outrageante? 

Par  l'effet  des  circonstances  atténuantes  et  d'après  les  nuances  in- 
finies que  réfléchissent  les  passions  humaines,  les  motifs  d'excuse  se 
puisent  dans  la  cause  et  selon  les  combats  de  l'agent  avec  lui-même. 
La  loi  a  été  prévoyante  et  libérale,  mais  il  fallait  une  limite  à  sa  libé- 
ralité et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  la  reculer. 

Je  m'étonne  (jue  (piebpies  esprits  distingués  aient  pu  considérer  la 
responsabilité  proportionnelle  connue  une  inq)ossil)ilité.  «  Oue  devien- 
drions-nous, s'écrie  Belloc,  nous  autres,  (|ui  dirigeons  les  aliénés,  si  les 
doctrines  d'irresponsabilité  absolue  venaient  à  prévaloir  (piehpies  in- 
stants dans  un  asile?  Est-ce  que  toute  notre  influence,  toute  notre  action 
n'y  sont  pas  basées  sur  la  capacité  de  laliéné  à  com[)rendre  les  con- 
seils (pi'oii  lui  (loinic,  l(!s  réprimandes  (pi'on  lui  adresse,  et  à  se  ili- 
riger  en  conséquence?  Cluupu^  j'*"'''  ajoute-t-il ,  dans  lasilc  (pic  je 
dirige,  je  loue,  je  récompense,  je  blâme,  j'iin|)ose,  je  contrains,  je 
menace,  je  punis...  Et  devant  ces  faits,  i[iw  devient  la  doctrine  de 
l  iirespoiisabililé  absolue  «puî  nous  soutenons  ensuite  devant  les  tri- 
bunaux? .le  !U'  m'expli(pie  celte  contradiclicui  flagrante  i\nv  par  le 
spectre  de  la  «guillotine  (jue  le  ministère  public  ne  se  lasse  pas  d'agiter 
devant  nos  yeu\.  En  présence  de  ce  supiviue  danger  tpie  court  l'un 
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de  nos  malades,  il  nous  a  semblé  que  nous  ne  pouvions  trop  faire,  et 
nous  avons,  sans  nous  en  apercevoir,  dépassé  les  limites  de  la  raison 
et  de  la  justice  ^  »  Je  suis  en  parfaite  conformité  d'opinions  avec  le 
médecin  d'Alençon.  Oui,  dans  une  circonstance  donnée,  la  raison 
peut  partiellement  abdiquer,  mais  la  compromission  morbide  est 
isolée  ;  le  clavier  psychique  possède  une  note  fausse. 

Puisque  nous  reconnaissons  chez  certains  de  nos  malades  une  part 
variable,  mais  non  douteuse,  d'intelligence  et  de  liberté,  de  quelque 
façon  que  ces  attributs  partiels  se  gouvernent,  à  quelque  chose  qu'ils 
s'appliquent,  dans  quelques  circonstances  qu'ils  s'exercent,  ne  nous 
est-il  donc  pas  possible  d'analyser  ces  sortes  d'états  mixtes,  de  sé- 
parer les  contrastes,  d'expliquer  les  détails?  On  va  m'objecter  que,  si 
des  idées  justes  sillonnent  un  esprit  malade,  l'homme  n'en  est  pas 
moins  une  vivante  et  harmonique  unité  ;  qu'on  ne  peut  pas  morceler 
l'ame;  que  dans  notre  organisation  psychique  il  n'y  a  rien  de  partiel, 
rien  de  fragmentaire,  et  qu'entre  les  diverses  facultés,  il  existe  un 
principe  de  succession  et  de  connexité  qui  ne  permet  pas  de  les  isoler; 
qu'il  est  impossible  de  compter  les  degrés  par  lesquels  la  raison 
tombe  dans  le  précipice,  etc.,  etc.  Je  pressens  ces  arguments,  mais 
je  ne  crois  pas  à  la  solidarité  des  facultés,  et  je  reste  convaincu  qu'il 
peut  y  avoir  absence  de  raison,  absence  de  la  connaissance  du  bien  et 
du  mal,  relativement  à  certains  objets,  sans  que,  vis-à-vis  des  autres, 
il  y  ait  altération  évidente  de  l'entendement.  Je  crois  de  plus  que  le 
délire  est  quelquefois  tellement  exclusif,  tellement  circonscrit,  et  que 
l'intelligence  est  tellement  libre  sous  tous  les  autres  rapports,  que  le 
malade  paraît  sain  d'esprit,  tant  que  l'on  ne  dirige  pas  son  attention 
vers  le  point  sur  lequel  il  extravague. 

Ne  nous  épuisons  donc  plus  en  efforts  superflus  pour  soutenir  in- 
variablement que  X...  est  coupable  ou  innocent,  qu'il  est  aliéné  ou 
sain  d'esprit.  Il  existe  très-fréquemment,  en  effet,  une  situation  in- 
termédiaire qui  permet,  après  mûr  examen,  de  décider  qu'une  partie 
des  facultés  de  l'entendement  a  résisté  au  choc.  Ayons  la  franchise  de 
l'avouer  ;  sachons  dire  à  l'occasion  jusqu'à  quel  point  un  délire  par- 
tiel peut  rester  étranger  à  la  perpétration  d'un  crime  ;  discutons  avec 
une  haute  impartialité  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes 
relatives  à  l'acte  commis,  et  nous  commencerons,  magistrats  et  mé- 

*  Annales  méchco-psyclwlocjiqueSj  18G1,  p.  422. 
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dccins,  à  parler  le  même  langage,  au  grand  avantage  de  la  science  et 
de  l'humanité.  Notre  témoignage  ne  sera  plus,  d'autre  part,  accepté 
avec  déliancCjCt  la  science  aura  lentement  et  sagement  préparé  les 
conclusions  équitables  d'une  affaire.  Lorsqu'on  voit  des  juges,  dès 
qu'il  y  a  lieu  de  vérifier  la  sincérité  d'une  écriture,  ne  point  se  lier  à 
leurs  lumières  et  en  appeler  à  des  experts,  on  doit  comprendre  com- 
bien ils  sont  désireux  d'être  édifiés  par  nous  sur  les  symptômes  obscurs 
ou  complexes  d'une  raison  qui  s'égare.  Leur  répugnance  à  admettre 
les  appréciations  médicales  a  déjà  presque  conq)létement  cessé  à 
Paris  depuis  une  douzaine  d'années. 

Arrivé  à  ce  point  de  la  discussion,  je  me  hâte  d'aborder  la  question 
de  la  pénalité,  car  toute  l'argumentation  qui  précède  n'a  point  fait 
soupçonner  encore  les  mesures  qu'il  me  reste  à  proposer.  Si  j'admets 
que  certains  aliénés  soient  susceptibles  de  répondre,  dans  une  me- 
sure évidemment  restreinte,  de  la  moralité  de  leurs  actes,  ce  n'est 
point  à  la  condition  qu'après  avoir  encouru  une  peine  plus  ou  moins 
légère,  ces  malades  s'en  aillent  traîner  en  prison  une  vie  misérable. 
Le  système  cellulaire,  que  l'on  a  eu  le  grand  tort  de  trop  répandre 
en  France,  et  qui  entre  peut-être  pour  une  certaine  part  dans  l'c- 
tiologie  de  la  folie,  aurait  bien  vite  achevé  la  ruine  de  ces  fragiles  in- 
telligences. Non,  je  ne  suis  pas  partisan,  en  matière  de  folie  partielle, 
du  bénéllce  des  circonstances  atténuantes  :  l'abaissement  })énal  di- 
minue la  criminalité,  mais  il  laisse  sul)sistcr  l'infamie,  et  la  famille 
de  l'inculpé  est  destinée  dans  ce  cas  à  j)orter  les  indélébiles  stigmates 
delà  llétrissure  judiciaire.  Or  l'aliénation  mentale,  même  partielle, 
doit  toujours  rester  une  maladie.  En  face  de  la  démence,  la  pour- 
suite s'arrête  :  il  n'y  a  point  de  faute  à  expier,  mais  une  infortune  à 
constater.  Le  châtiment  serait  une  injustice  inutile  pour  la  société, 
car  le  cbàtiment  n'est  inlligé  ([ue  pour  l'exemple  ;  or,  rt*.\emj)le  étant 
nul,  le  châtiment  deviendrait  une  barbarie.  La  bastonnade  iniligéc 
publiijuenicnt  à  un  liévreux  ne  guérirait  persoime  dv  la  lirMc. 
S'il  s'agit  maintenant  d'un  cercle  restreint  d'action  morbide,  je 
pense  (|u'un  moyen  mixte  de.  répression  doit  intervenii',  et  (pi'un  ar- 
ticle additionnel  [)ourrait  conq)léter  fructueusement  la  loi  du  ."Ojuin 
1  (S ocS,  en  ordonnant  la  créai/on  d'un  établissement  central  unicpie- 
ment  consacré  aux  malades  poursuivis  pai-  la  justice,  ou  tout  au  moins 
l'ouverture,  dans  les  (juatre  principaux  asiles  publics  d'aliénés,  d'un 
quartier  spécial.  Une   condanniation   n'aurait  point  préalablement 
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frappé  ces  individus  et  le  crime  ne  laisserait  par  conséquent  aucune 
trace  judiciaire.  On  tranquilliserait  ainsi  les  consciences,  on  donnerait 
à  la  sécurité  publique  toutes  les  garanties  désirables,  et  un  inter- 
nement de  cette  nature  mettrait  de  plus  les  familles  à  l'abri  du 
déshonneur. 

Nous  ne  cesserons  d'appeler  l'attention  des  législateurs  et  la  solli- 
citude du  gouvernement  sur  toutes  les  imperfections  qui  existent  en- 
core dans  le  fonctionnement  judiciaire  et  administratif  relativement 
aux  aliénés  dangereux  et  réputés  criminels.  Il  y  a  là  quelque  chose  à 
faire,  et  c'est  afin  que  l'État  y  songe  sérieusement  que  nous  avions 
cru  devoir  adresser,  le  22  février  1865,  la  pétition  suivante  au  Sénat  : 

((  Usant  du  droit  que  la  Coiislitution  accorde  à  tout  citoyen  français,  j'ai 
l  honneur  de  signaler  respectueusement  au  Sénat,  par  voie  de  pétition,  une 
lacune  exlrêmement  regrettable  dans  notre  législation. 

((  En  vertu  do  rarlicle  04  du  Code  pénal,  toute  jioursuite  judiciaire  s'ar- 
rête en  face  de  la  démence.  11  n'y  a  point  de  faute  à  exjjier,  mais  une  infor- 
tune à  constater.  La  crainte  du  châtiment  n'a  rien  retenu,  la  peine  guérirait- 
elle  de  l'erreur  ? 

((  A  côté  des  aliénés  proprement  dits,  certains  individus,  en  proie  à  quel- 
que idée  fixe,  à  un  délire  léger,  limité  et  très-ucltemcnt  circonscrit,  à  une 
névrose  couvulsive  ou  à  des  mouvements  passionnels  voisins  de  la  folie,  com- 
mettent fréquemment  des  actes  dont  ils  ont  à  rendre  compte  à  la  justice  du 
pays.  La  mesure  de  leur  liberté  morale  ayant  été  restreinte,  au  temps  de  l'ac- 
tion, les  motifs  d'excuse  se  puisent  dans  la  cause  et  d'après  les  combats  de 
l'agent  avec  lui-même  ;  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  est  invoqué, 
et  la  répression  est  adoucie  dans  de  justes  proportions.  Ces  demi-malades 
vont  en  prison  :  jetés  parmi  les  malfaiteurs,  ils  souffrent  ou  se  pervertissent; 
heureux  si,  dans  ce  triste  milieu,  ils  ne  voient  pas  s'évanouir  ks  lueures  der- 
nières de  leur  intelligence  ! 

«  D'autre  part,  si  l'abaissement  pénal  diminue  la  criminalité,  il  laisse  sub- 
sister la  honte,  et  les  familles  sont  condamnées  à  subir  le  déshonneur  de  h 
flétrissure  judiciaire  ! 

«  Il  y  a  là  une  lacune  digne  d'éveiller  la  sollicitude  du  premier  corps  de 
l'État.  Aussi,  je  demande  qu'un  article  additionnel  vienne  compléter  la  loi 
du  50  juin  1858,  et  ordonne  la  création  d'un  établissement  central  unique- 
ment consacré  aux  individus  atteints  ou  soupçonnés  de  quelque  trouble  psy- 
chique, et  frappés  de  condamnations,  ou  tout  au  moins  l'ouverture  dans  les 
principaux  asiles  publics  d'aliénés  d'un  quartier  spécial. 

«  Il  serait  à  désirer  que  les  malades  réputés  partiellement  responsables  de 
leurs  actions  fussent  à  l'avenir  directement  conduits,  après  information  judi- 
ciaire et  enquête  médicale,  —  mais  sans  jugements  ni  arrêts  afflictifs  ou  in- 
famantes préalables,  —  dans  la  maison  destinée  à  servir  de  refuge  à  l'état 
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mixte  de  rintelligcnce.  L'autorité,  en  fixant  le  temps  de  la  sé(|uestratioii, 
poiirniit  pn-nflre  pour  base  la  durée  de  l;i  poine  encourue. 

('  L'eiisf'Miljlc  de  ces  mesures  tiynipiilli>(;rait  les  consciences,  donnerait  à 
la  sécurité  publique  toutes  les  garanties  désirables,  et  mettrait  à  l'abi  i  la  ré- 
putation des  familles. 

('  lia  France  ne  doit  rieu  avoir  à  envier  aux  peuples  voisins  :  l'An^lelerre, 
il  faut  bien  l'avouer,  l'a  sur  ce  point  devancce^ 

Les  malades  atteints  de  délire  partiel  et  ayant  commis  des  actes 
justiciables  des  tribunaux,  seraient  donc,  après  information  judiciaire 
et  enquête  médico-légale,  conduits  dans  rétablissement  central  ou 
dans  les  quartiers  spéciaux  des  asiles  désignés,  et  L'aulorilé,  en  fixant 
le  temps  de  la  séquestration,  |)ourrait  prendre  pour  base  la  durée  de 
la  peine  encourue.  Ne  serait-ce  pas  là  un  grand  progrès? 

11  s'offre  enlin  à  mon  examen  un  point  d'interprétation  légale.  La 
question  de  la  démence  peut-elle  être  posée  au  jury?  La  (lour  de  cas- 
sation s'est  toujours  prononcée  négativement.  Il  est  évident  cependant 
que  le  texte  de  la  loi  ne  s'y  oppose  pas.  Pour  quel  motif,  d  ailleurs, 
si  les  doutes  sont  émis  tardivement  et  à  l'audience  sur  la  comj)lcte 
intégrité  des  facultés  intellectuelles  du  prévenu,  passerait-on  sous  si- 
lence une  circonstance  si  susceptible  de  modifier  la  responsabilité  de 
l'agent?  Si  la  question  n'est  pas  posée,  les  jurés  ne  soupçonneront  pas 
qu'ils  puissent  avoir  à  s'en  occuper.  Or  une  difficulté  très-grave  sera 
créée.  Si  les  jurés,  au  contraire,  convaincus  de  la  folie,  rendent  un 
verdict  d'innocence,  l'autorité  n'a-t  elle  point  des  mesures  à  prendre? 

Ma  dernière  appréciation  générale  sur  l'ensemble  de  la  (jueslion 
est  celle-ci  :  Nous  sommes  en  droit  de  demander  (jue  notre  interven- 
tion dans  les  procès  où  une  question  de  |)sycbologie  morbide  doit  être 
débattue  ne  reste  plus,  à  l'avenir,  à  la  disposition  facultative  du  juge 
et  ne  dépende  j)lus  du  pouvoir  discrétionnaire  d'un  président  d'assises. 
Notre  compétence  et  notre  immixion  dans  les  affaires  civilesou  crimi- 
nelles de  cette  nature  devraient  être  inscrites  dans  nos  codes  comme 
la  [)lus  iiulispensable  des  formalités  de  la  procédure.  La  société  n'au- 
rait plus  à  redouter  ces  regrettables  sentences  (pii  ne  Inent  ni  uc 
pardonnent,  mais  (jui  lialiissciil  jtar  un  ((tnipromis  les  décliii'.inles  al- 
ternatives d'une  conscience  (pii  a  donlé. 

'  l)i\  aiiik'cs  so  ^(•Ill  icuuKrs  tlopiiis  renvoi  ;iu  Si'iial  ilo  la  [tclilion  que  l'on  viiiil  île 
lire.  Soii  que  noire  appel  ail  clé  eiileiidii,  soil  qu'il  s*a}i;isse  ti'unc  simple  coïnciilonce,  tou- 
jours esl-il  que  ratliniuislial ion  supérieure  s'oeeiipo  Irès-arliveuienl  en  ee  inoniMil  de  la 
l'unilalion  d'un  é(al>lu'>seuicnl  ."péiial  pour   les  aliéué>  dangereux  ou  (.riniiuc':>. 
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En  revanche,  le  moment  est  venu  pour  nous  d'abandonner,  relati 
venient  au  délire  partiel,  les  doctrines  trop  absolues  de  l'irresponsa- 
bilité quand  même^  de  faire  valoir  avec  plus  d'autorité  les  motifs  qui 
peuvent  désarmer  le  juge,  atténuer  sensiblement  sa  sévérité  ou  lui 
faire  prendre  des  mesures  spéciales,  et  de  conquérir  enfin  devant  les 
tribunaux  une  influence  prépondérante.  Que  notre  concours  ne  soit 
donc  plus  indirect  et  précaire,  mais  qu'il  rallie  tous  les  suffrages  en 
éclairant  toutes  les  convictions. 

•  III.    DES   INTERVALLES    LUCIDES 

L'intervalle  lucide  consiste  dans  la  suspension  absolue,  mais  tem- 
poraire, des  manifestations  et  des  caractères  du  délire.  C'est  une 
trêve  réelle,  un  loyal  armistice. 

Sauf  le  cas  d'explosion  d'un  nouvel  accès,  l'aliéné  qui,  selon  l'ex- 
pression delà  loi  romaine,  se  trouve  in  suis  induciis,  jouit  de  la  réha- 
bilitation de  ses  attributs  intellectuels  :  s'il  a  l'amertume  de  se  sou- 
venir de  la  crise  passée,  il  a  du  moins  la  conscience  du  présent  et  la 
consolation  de  raisonner  l'acte  qu'il  commet.  Le  médecin,  pour  s'as- 
surer du  retour  de  ces  facultés  mentales  tout  à  l'heure  absentes,  aura 
beau  tendre  des  pièges,  il  n'ébranlera  pas  la  solidité  du  jugement. 
La  paix,  bien  que  passagère,  n'est  ni  trompeuse  ni  infidèle. 

Le  malade  en  possession  d'un  intervalle  lucide  ne  ressemble  donc 
en  rien  à  ce  monomaniaque  dont  l'aberration  est  parfois  tellement 
exclusive,  qu'il  paraît  complètement  sain  d'esprit,  mais  qu'une  idée 
fausse  cependant  opprime  et  fait  extravaguer.  Il  y  a  chez  le  premier 
une  grande  fortune  qui  peut  sombrer  en  un  instant,  tandis  que  chez 
l'autre  tout  est  luxe  apparent,  mais  misère  cachée. 

Il  faut  discerner  de  l'intervalle  lucide  ces  lueurs  d'un  instant,  ces 
bonds  d'intelligence  et  de  calme  qui  se  montrent  tout  à  coup  :  cette 
situation  est,  il  est  vrai,  d'un  excellent  augure  et  sert  d'avant-coureur 
à  une  intercurrence  réelle  ou  même  à  la  convalescence,  mais  rien 
n'est  plus  fragile.  La  visite  d'un  parent  ou  d'un  ami,  la  communica- 
tion d'une  lettre,  la  nouvelle  d'un  événement  triste  ou  une  émotion 
quelconque,  vont  précipiter  une  rechute  et  rappeler  les  pleurs,  l'agi- 
tation et  les  cris.  Au  bout  d'une  ou  deux  semaines,  d'un  mois  peut- 
être,  le  malade  restera  un  matin  au  lit,  accusera  de  la  fatigue,  parlera 
peu  :  il  entre  encore  dans  une  phase  suspensive;  On  redouble  de 
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soins  et  (le  sollicitude,  et  l'on  no  tarde  pas  à  être  édifie  sur  le  ca- 
ractère raj)id.e  ou  persévérant  de  roscillation. 

Le  retour  au  calme  se  din'ércncie  é^falemenl  de  la  franclie  mani- 
festation de  la  lucidité.  Lorsque  1  excitation  turbulente  a  cédé,  tout 
n'est  pas  fini,  et  rincohérencc  du  langage  peut  subsister.  La  dispari- 
tion de  l'agitation,  signe  extérieur  de  la  lésion  psyclii(jue,  n'entraî- 
nant nullement  la  réintégration  de  l'exercice  normal  de  la  pensée,  le 
médecin  ne  doit  pas  se  fier  à  ce  demi-réveil  et  laisser  les  familles 
baser  de  longs  espoirs  sur  un  sable  aussi  mouvant.  Prêtez  l'oreille  et, 
selon  toute  probabilité,  vous  allez  entendre  l'orage  gronder  dans  le 
lointain. 

Quand  l'intervalle  lucide  est  de  bon  aloi  et  de  toute  évidence,  les 
babitudes  et  les  dispositions  antérieures  reparaissent,  la  pbysionomic 
reprend  son  expression  d'autrefois  et  le  malade  songe  avec  intérêt  à 
ses  affaires;  il  revoit  avec  plaisir  sa  famille,  sourit  à  ses  amis,  oublie 
les  aversions  mal  fondées  qu'il  a  conçues  dans  son  délire,  et  balbutie 
timidement  quebpies  paroles  d'excuse  et  de  sympatliie  aux  personnes 
qui  en  ont  été  l'objet.  La  bienveillance  est  dans  son  regard,  la  sensi- 
bilité dans  son  cœur,  et  c'est  le  retour  des  sentiments  ad'ectueux  qui 
domine  toute  la  scène. 

Pendant  la  m;iladie  de  Charles  VI,  dès  qu'il  apparaissait  un  inter- 
valle lucide,  les  pouvoirs  du  conseil  de  régence  étaient  suspendus. 
En  revenant  ainsi  à  la  santé  et  en  ressaisissant  l'autorité,  le  roi  apai- 
sait les  discordes  qui  déchiraient  sa  famille,  réparait  bien  des  mal- 
heurs et  relevait  l'Etat  que  les  désastres  de  l'époque  entrainaient  vers 
l'abîme. 

Dans  la  simple  rémission,  au  contraire,  il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible de  fixer  longtem[)s  rattention.  Les  traits  sont  indécis,  les  réponses 
brèves  et  souvent  évasives  ;  la  parole  est  saccadée,  la  voix  un  [)eu 
voilée,  et  l'aspect  général  mancpie  d'aplomb. 

Qu;mt  à  ces  aliénés  b'uni  porla)its  «pii,  pour  ret'ouvrer  phis  vile 
la  liberté,  protestent  tous  les  joiu's  de  leur  guérisoii  cl  nriiniiciit 
qu'ils  n'eutcndent  plus  de  voix  ou  (pi'ils  n'ont  plus  d'apparitions,  ils 
veulent  en  inq)oser  et  dlssinnilent  leur  état,  f.cs  presse-t-on  (!«•  iplcs- 
tions,  ils  répoiulent  par  des  mensonges.  Cc^i  bien  d'eux  (pi'oii  |HMit 
dire  :  Incombit  omis  prohandi  siotam  mculcm.  Juscpu^-là  il  faut  m* 
tenir  sUr  ses  gardes. 

Il  ne  noils  send)le  pas  (pi^il  [)iiisse  s'élaldii-  une  équivoque  d.nl<^  les 
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esprits  relativement  à  l'action  sage  de  l'aliéné  et  à  l'inlervalle  lucide. 
Le  fou  commet  un  acte  très-raisonnable,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
frappé  dans  son  intelligence  :  un  éclair  a  percé  les  ténèbres,  mais 
pour  les  rendre  ensuite  plus  sombres  et  plus  épaisses.  Le  trait  de  lu- 
mière a  été  rapide,  instantané.  11  y  a,  au  contraire,  dans  l'intervalle 
lucide  une  série  d'actions  frappées  au  coin  de  la  plus  saine  logitiuc  ; 
l'intégrité  mentale  demeure  ferme  et  se  soutient  dans  toute  sa  pureté 
pendant  un  temps  donné.  S'il  devait  sufilre  de  prouver  quelques  ac- 
tions sages  pour  faire  admettre  l'intervalle  lucide,  il  ne  se  rencontre- 
rait probablement  jamais  de  cause  civile  assez  désespérée  pour  que 
l'on  ne  trouvât  point  dans  les  enquêtes  des  témoins  capables  de  dépo- 
ser dans  ce  sens;  or  à  quels  résultats  judiciaires  n'arriverait-on  pas? 
Non,  l'action  sage  est  un  acte,  l'intervalle  est  un  état. 

Le  point  de  psychologie  judiciaire  le  plus  délicat  peut-être  à  ré- 
soudre, celui  qui  laisse  si  souvent  dans  le  vague  et  l'obscurité,  con- 
siste dans  la  question  de  savoir  si  le  crime  commis  pendant  l'intervalle 
lucide  ou  la  période  suspensive  de  la  folie  périodique  doit  être  mis 
sur  le  compte  de  la  propension  maladive,  ou  bien  s'il  a  été  déterminé 
par  les  suggestions  d'une  conscience  indépendante.  La  justice  fera-t- 
elle,  dans  ce  cas,  jouir  le  coupable  de  l'immunité  qui  s'attache  à 
l'absence  de  discernement,  le  considérera-t-elle  comme  en  possession 
de  son  libre  arbitre  et  le  frappera-t-elle  alors  avec  la  sévérité  égale 
pour  tous,  ou  bien  descendra-t-elle  en  sa  faveur  l'échelle  de  la  péna- 
lilé  d'un  ou  plusieurs  degrés. 

Haie,  grand  justicier  de  l'Angleterre,  a  posé  à  ce  sujet  une  terrible 
règle  de  conduite.  D'après  lui,  tout  individu  «  jouissant  d'autant  de 
connaissance  et  de  jugement  qu'un  enfant  de  quatorze  ans  est  en  élat 
d'être  déclaré  coupable  de  trahison  et  de  félonie,  absolument  comme 
celui  qui,  ayant  un  accès  de  folie  par  jour,  commettrait  un  crime 
dans  les  intervalles  lucides  de  la  journée  ^  »  Il  nous  a  suffi  de  rap- 
porter cette  sentence  inhumaine  pour  avoir  fait  comprendre  combien 
elle  pèche  par  l'exagération. 

Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Ilélie,  avec  cet  accent  de  loyale 
conviction  qui  les  anime,  se  sont  posé  la  question  :  «  Ne  peut-on  pas 
présumer,  disent-ils,  que  l'état  habituel  d'aliénation  a  pu  exercer 
quelque  influence  sur  la  détermination  de  l'agent,  lors  même  qu'aucun 

1  Hl'-loi  c  des  plaidoyers  de  la  Courunnc,  l.  I",  p.  30. 
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Signe  no  la  dôcèlc?  (Juel  juge  oserail  alliiiiicr  (jiie  cette  intelligence, 
tout  à  l'heure  éteinte,  a  lepifs  suhilenient  toutes  ses  clarlés?  Enfin, 
faudra-t-il  attendre  pour  le  jugement  un  autre  ifilervalle  lucide?  Et 
la  folie  ne  pourra-t-elle  pas  survenir  au  milieu  de  l'ini^lruetion,  et 
avant  que  la  justice  ait  achevé  son  cours  *?  » 

Après  l'exposé  d'opinions  si  formellement  contradictoires,  on  est  en 
droit  de  nous  demander  où  habite  la  vérité.  i\ous  ne  ferons  pas  at- 
tendre notre  réponse. 

Les  médecins  légistes  ne  doivent  pas,  en  général,  faire  entendre 
aux  magistrats  des  paroles  en  contradiction  trop  flagrante  avec  les 
idées  reçues.  Sans  cela,  leur  intervention,  ponr  vouloir  atteindre  un 
but  éminemment  respectable,  dépasserait  les  limites  admissibles  et 
sèmerait  l'incrédulité  dans  le  prétoire.  Faire  valoir,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  hi  doctrine  de  l'immunité  r/?(rt?jf/?nd;«e,  c'est  réellement  outre- 
passer la  frontière  du  juste  et  du  droit.  Voici,  par  exemple,  un  homme 
(pii,  dans  l'intervalle  lucide  le  plus  complet,  le  mieux  constaté,  a 
armé  son  bras  et  frappé  son  semblable,  a  volé  son  voisin  ou  incendié 
les  récoltes  d'autrui,  (pii  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  chez  lui  une  pré- 
méditation coupable,  qu'il  n'a  pas  obéi  à  un  calcul  intéressé  et  que 
sou  action  répréhensible  et  donmiageable  ne  porte  pas  l'enqu'eintc 
d'une  détermination  volontaire?  N'est-il  pas  honnneet  ne  peut-il  pas, 
comme  tel,  être  sujet  à  des  entraînements,  à  des  défaillances?  Ne  de- 
vez-vous pas  à  la  société  une  garantie  contre  des  atteintes  et  des  agres- 
sions qui  la  lèsent,  la  spolient  ou  l'oppriment? 

Cette  argumentation  des  plus  significatives  est  en  général  formulée 
à  l'audience  par  le  ministère  public;  nous  devons  même  dire  (pie  sa 
justesse  relative  impressionne  vivement. 

Lorsqu'un  médecin  a  riionneur  d'être  consulté  dans  un  prorês  de 
ce  genre,  il  doit  d'abord  prévoir  les  objections  (jui  ne  manqueront 
pas  de  lui  être  faites,  et,  pour  en  triompher,  si  toutefois  il  y  a  lieu,  il 
doit  apporter,  dans  sa  mission  d'expert,  une  prudence  en  haiiuonie 
avec  sa  sagesse  et  sa  |)robité.  Il  iloit,  par  exenq)le,  exposer  si  le  fait 
inci'iminé  a  été  commis  à  une  épiwpie  rapprochée  ou  lointaine  ilu  de- 
lire  et  tirer  (h;  cette  jjremière  circonstance  des  conclusions  eonbirmes 
aux  saines  données  de  la  pathologie  v[  de  la  praticpie  u>uelle.  Le  mo- 
ment [)récis  où  aura  commencé  et  liiii  l'iiiteivalle  lucide  ressortira  du 

'  Tln'oi'iv  (lu  Code  jH'iKil . 
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froid  examen  des  faits  et  de  la  constatation  sincère  des  signes  et 
symptômes  divers  qui  ont  été  précédemment  indiqués. 

Il  importe  ensuite  de  rechercher  quelles  ont  été  les  conceptions  dé- 
lirantes du  précédent  accès,  de  les  analyser  et  de  voir  si  elles  se  rap- 
prochent en  quelque  chose  de  l'action  imputée.  Si,  par  exemple,  le 
malade  avait  été  poursuivi  par  de:^  instincts  homicides  ou  incendiaires 
et  avait  entendu  des  voix  lui  intimant  l'ordre  de  tuer  ou  dehrûler,et 
que  le  procès  criminel  actuellement  pendant  devant  la  justice  fût  en 
relation  directe  avec  cette  variété  de  perturhation  mentale,  il  va  sans 
dire  que  l'on  devrait  émeltre  une  opinion  très-nette  et  toute  en  fa- 
veur de  l'impulsion  morhide  et  de  la  privation  de  liherté  morale.  Si, 
au  contraire,  le  fait  est  en  désaccord  ahsolu  avec  le  délire  passé,  et 
s'il  paraît  avoir  été  motivé  par  des  considérations  ayant  leur  raison 
d'être,  —  perversité  naturelle,  jalousie,  libertinage,  vengeance,  etc., 
—  et  se  justifiant  d'elles-mêmes,  le  médecin  devra  pencher  du  côté 
de  la  compromission  possible,  probable  même,  du  libre  arbitre,  eu 
égard  aux  accès  antérieurs  de  folie,  mais  il  s'abstiendra  de  déposer  en 
faveur  de  l'absence  radicale  du  discernement. 

Dans  un  examen  de  cette  nature,  il  faut  savoir  peser  à  leur  juste 
valeur  les  penchants  et  les  dispositions  antérieures  de  l'individu  et 
tâcher  de  recueillir  à  ce  sujet  des  témoignnges  ou  des  l'évélations  ca- 
pables de  jeter  du  jour  sur  les  débats;  on  doit  discuter  à  part  soi  les 
mobiles  et  les  causes  vraisemblables  de  l'acte,  ainsi  que  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  sa  perpétration.  Il  y  a  là  tout  un  travail 
cà  faire  et  l'on  comprend  combien  il  importe,  au  nom  de  la  morale 
publique  et  de  la  vérité,  d'entourer  cette  enquête  de  soins  minutieux, 
scrupuleux  même,  et  de  ne  point  perdre  de  vue  qu'en  thèse  générale 
la  liberté  morale  est  d'autant  plus  grande  que  l'intellect  a  été  plus 
puissant  et  que  les  connaissances  ont  été  plus  vastes. 

Pour  trancher  toutes  les  difficultés,  nous  devons  dire,  en  résumé, 
qu'il  est  possible  de  ramener  h  trois  types  différents  les  actes  crimi- 
nels commis  pendant  des  intervalles  lucides  ou  despbases  suspensives 
de  la  folie  périodique  : 

l'*  Le  fait  s'est  accompli  au  milieu  de  circonstances  qui  ne  permet- 
tent guère  de  douter  de  la  plénitude  relative  des  facultés.  —  Exposer 
alors  l'influence  possible  des  accès  antérieurs  de  folie  sur  la  détermi- 
nation de  l'agent  et  conclure  à  l'atténuation  de  culpabilité. 

En  pareille  occurrence  la  justice  usera  certainement  d'indulgence. 
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2°  Le  crime  a  eu  pour  auteur  un  individu  qui,  tout  en  conservant 
les  apparences  d'une  activité  intclli^eule,  llécliit  néanmoins  sous  l'op- 
pression mentale.  —  Établir  la  lésion  de  rentendement  et  apj)uycr 
cette  opinion  d'exemples  et  de  preuves  résultant  des  interrogatoires 
et  de  Tallurc  particulière  du  prévenu.  Conclure  enfin  à  riires[)onsa- 
bilitc  devant  la  loi. 

Une  ordonnance  de  non-lieu  est  le  plus  souvent  rendue  et  la  sé- 
questration dans  une  maison  d'aliénés  est  ordonnée  par  l'autorité. 

5°  L'acte  consomme  résulte  d'une  volonté  lihi'c,  ruiiis  il  y  a  eu 
presque  immédiatement  explosion  d'un  délire  ou  d'attaques  nerveuses 
pouvant  ressembler  de  près  ou  de  loin  à  la  folie  ou  à  l'épi lepsic.  — 
Recliercber  avec  soin  si  la  simulation  ne  joue  pas  le  principal  rôle  et 
si  les  phénomènes  morbides  accusés  ne  trahissent  pas  un  souvenir 
trop  lidèlc  des  accidents  antérieurs.  Demander,  en  cas  de  doute,  la 
translation  provisoire  dans  une  maison  spéciale;  observer  et  faire  sur- 
veiller attentivement,  puis,  lorsque  la  conviction  reposera  sur  des  don- 
nées certaines,  remettre  à  l'autorité  judiciaire  un  rapport  dont  les 
conclusions  devront  nécessairement  rentrer  dans  les  deux  cas  précé- 
dents. 

Selon  toute  probabilité,  l'arrêt  sera  conforme  aux  conclusions  de 
l'expert. 

IV.  —  i)E  l'ivuessi:  ^ 

(Loi  du  2')  janvier  IS75.) 

AiiT.  l'^'".  —  Seront  punis  d'une  lunciuledc  un  àeinij  IViUiis  iiichisivonuMit 
ceux  ({ui  seront  trouvés  eu  état  d'ivresse  nianiresle  dans  les  rues,  cheniiiis, 
})laces,  calés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics. 

Les  articles  474  et  487)  du  Code  pénal  seront  applicables  à  la  eont-aven- 
tion  iiidi(piée  au  paraj^iapbe  précédent. 

Ai.T.  ^2.  —  Kn  cas  de  nouvi^lK'  récidiNO,  eonforniénieiit  à  l'ailicle  48,", 
dans  les  douze  mois  (pii  anroiil  <\\\\\  l,i  deiixièine  (oiKiamiialKm,  l'incnlpé 
sera  tradin'l  devant  le  tiibniial  de  police  coiieclioini(>ll(>  et  puni  d'un  enqni- 
soniKMiienl  de  sixjoni's  à  un  mois  el  d'une  amende  de  seize  iVanes  à  Iroi^s 
cents  lianes. 

Quiconque  ayaiil  éh'  condanmé  en  |)(tliee  correctioimelle  p;un-  ivress'\ 
depuis  uïoius  d'un  an,  ^e  sera  do  n  )uveaii  lemju  cjupable  du  même  dédit 


*  TouLes  li;s  (|uosli()iis  rclalivos  îi  Vnicoolisntc   pioiiiTincii'.  dil  ^folio  nicouli'|iie'   soroii 

ôUiilicos  (Luis  le  cliiiiiili- ■  des  nrcriKCS  siircidUa  et  ninhidits  nittUalrs.. 
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sera  condamne  au  maximum  des  peines  indiquées  au  parngraplic  précédent, 
lesquelles  pourront  cire  élevées  jusqu'au  double. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux  fois  en  police 
correctionnelle  pour  le  délit  d'ivresse  manifeste,  conformément  à  l'article 
précédent,  sera  déclarée  par  le  second  jugement  incapable  d'exercer  les 
droits  suivants  :  1°  de  vote  et  d'élection  ;  2"  d'éligibilité  ;  o**  d'être  appelée 
ou  nommée  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques  et  aux  em- 
plois de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4°  de  port 
d'armes  pendant  deux  ans,  à  parlir  du  jour  où  la  condamnation  sera  deve- 
nue irrévocable. 

Art.  4.  —  Seront  piniis  d'une  amende  de  mi  à  cinq  francs  inclusivement 
les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  qui  auront  donné  à  boire  à  des 
gens  manifestement  ivres, 'ou  qui  les  auront  reçus  dans  leurs  établissements, 
ou  auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de 
seize  ans  accomplis. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera  prévenu  d'avoir  servi  des 
liqueurs  alcooliques  à  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis,  il 
pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mineur;  s'il  fait 
cette  preuve,  aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce  cbef. 

Les  articles  474  et  485  du  Code  pénal  seront  applicables  aux  contraven- 
tions indiquées  aux  paragrajibes  précédents. 

Art.  5.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  les  cafetiers,  cabaretiers 
et  autres  débitants  qui,  dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième 
condamnation  prononcée  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  commis  un 
des  faits  prévus  audit  article. 

Qui  onque,  ayant  été  condamné  en  police  corrcctionne'.le  pour  l'un  ou 
l'autre  des  mêmes  faits,  depuis  moins  d'im  an,  se  rendra  de  nouveau  coupa- 
ble de  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits,  sera  condamné  au  maximum  des  peines 
indiquées  au  paragrapbe  précédent,  lesquelles  pourront  être  portées  jus- 
qu'au double. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  aura  subi  deux  condamnations  en  police 
correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des  délits  prévus  en  l'article  précédent 
pourra  être  déclarée  par  le  second  jugement  incapable  d'exercer  tout  ou 
partie  des  droits  indiqués  en  l'article  5.  Dans  le  même  cas,  le  tribunal 
pourra  ordonner  la  fermeture  de  l'établissement  pour  un  temps  qui  ne  sau- 
rait excéder  un  mois,  sous  les  peines  portées  par  l'article  5  du  décret 
du  29  décembre  1851.  Il  pourra  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  interdire 
seulement  au  débitant  la  faculté  de  livrer  des  boissons  à  consommer  sur 
place. 

Art.  7.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  quiconque  aura  fiiit  boire 
jusqu'à  l'ivicsse  un  mineur  figé  de  moins  de  seize  ans  accomplis.  Sera  puni 
des  peines  portées  aux  articles  5  et  6  tout  cafetier,  cabaretier  ou  autre  débi- 
tant de  boissons  qui,  ayant  subi  une  con<lamnation  en  vertu  du  paragrapbe 
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précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  soit  du  nicnic  lait,  soit  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  faits  prévus  en  l'article  4,  1",  dans  l'article  indiqué 
en  l'article  5,  2". 

Art.  8.  —  Le  tribunal  correclioiniol,  dans  les  cas  prévus  parla  présent); 
loi,  pourra  ordonner  (jue  son  jugement  soit  alliclié  à  tel  nondire  d'exem- 
plaires et  en  tels  lieux  qu'il  inditjucra. 

Ai\T.  y.  —  L'article  403  du  Code  pénal  sera  a|»pli(  able  aux  peines  d'em- 
prisonnement et  d'amendes  poi'tées  par  la  |)résente  loi.  L'aiticle  .'iO  du 
même  code  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  iO.  —  Les  procès-verbaux  constatant  les  inrraclions  prévues  dans 
les  articles  précédents  seront  transmis  aux  procureurs  de  la  Uépublicpie  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  aura  été  reconnu  le  lait  <\\v 
lequel  ils  sont  dressés. 

AuT.  11.  —  Toute  persomic  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  les  rues,  cbe- 
mins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics,  |Ourraélre,  par  me- 
sure de  police,  conduite  à  ses  frais  au  poste  le  plus  voisin  pour  y  être  rete- 
nue jusqu'à  ce  qu'elle  ait  retrouvé  sa  raison. 

Aht.  12.  —  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  afficbé  à  la  porte  de  toutes  les 
mairies  et  dans  la  salle  principale  de  tous  cabarets,  cafés  et  autres  débits  de 
boissons.  Un  exemplaire  en  sera  adressé  à  cet  cflet  à  tous  les  maires  et  àton>^ 
les  cabaretiers,  cafetiers  et  autres  débitants  de  boissons.  Toute  persomie  cpn 
aura  détruit  ou  lacéré  le  texte  afficbé  sera  condanmée  à  une  amende  de  un 
à  cinq  francs  et  aux  frais  du  rétablissement  de  l'afficbe.  Sera  puni  de  même 
tout  cabaretier,  cafetier  ou  débitant  cbez  lequel  ledit  texte  ne  sera  pas  trouvé 
alliclié. 

A  UT.  15.  —  Les  gardes  cbampètres  sont  cbargés  de  recbercber,  concur- 
remment avec  les  autres  officiers  de  police  judiciaire,  cbacuu  sur  le  terri- 
toire sur  lequel  il  est  assermenté,  les  infractions  à  la  présente  loi.  Ils  dres- 
sent des  procès-verbaux  })our  constater  ces  infractions. 

11  existe  dans  l'ivresse  trois  périodes  très-distinctes  : 
1°  Les  facultés  de  riiitclligence  et  les  forces  physiques  s'exaltent 
légèrement:  sentiment  de  bien  être;  rapidité  de  la  pensée;  choix 
heureux  d'expressions;  amabilité  un  peu  exubérante;  (juehpies 
incohérences  dans  le  récit  ;  paroles  iiuliscrètes,  irrélléchios  ;  intégrité 
des  sens;  conscience  parfaite,  tel  est  à  jumi  près  le  lahleau  de  ce  jire- 
mier  degré,  dans  le(jnel  le  contentement  de  soi-même  ne  le  cède  (jue 
rarement  aux  emportements  d«*  la  colère. 

2"  La  vivacité  de  l'imagination  décroît,  |)uis  séteinl  ;  la  voix 
s'élève  progressivement,  et  la  turbulence  ariive;  la  face  se  colore  ou 
pâlit  extraordinairement  ;  les  veines  du  cou  segonlleiit  :  la  respiration 
prend  un  caractère  anxieux  ;  mie  céphalalgie  congeslive  sélahlil  ; 
les  sens,  d'abord  aflaihlis,  s'émousscnl  ;  les  mouvemeuls  sont  incer- 
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tains  et  quelques  maladresses  sont  commises  ;  la  prononciation  s'em- 
barrasse ;  les  membres  inférieurs  chancellent  ;  des  évacuations  invo- 
lontaires se  manifestent  ;  la  dissociation  des  idées  et  l'incohérence  des 
paroles  augmentent  sensiblement  ;  la  mémoire  fait  naufrage,  la 
volonlé  se  paralyse,  les  passions  s'allument,  éclatent  au  moindre 
prétexte,  et  peuvent  d'autant  mieux  conduire  à  des  entraînements 
irrésistibles  que  les  illusions,  les  hallucinations  et  les  impulsions 
—  qui  apparaissent  si  fréquemment  à  cette  période  —  s'accentuent 
davantage.  Le  péril  est  imminent:  l'homme,  assimilable  en  ce  mo- 
ment au  maniaque,  est  aussi  dangereux  pour  lui-même  qu'il  l'est 
pour  les  autres. 

5''  Un  sommeil  profond,  apoplectique,  accompagné  de  stertor 
respiratoire,  signale  cette  période  ultime  de  l'ivresse.  Incapable  de 
faire  le  bien  ou  le  mal,  étranger  aux  choses  du  monde  extérieur, 
rindividus  que  les  excès  ont  plongé  dans  cet  état  abject  n'offre  plus 
que  l'aspect  d'un  grossier  animal,  avec  cette  singulière  différence 
qu'il  peut  résister  au  froid  et  à  la  contagion,  ainsi  que  Double  Ta 
établi  ^  Absolument  inoffensif  pour  la  société,  sa  vie  seule  est  exposée 
aux  catastrophes  qu'un  périlleux  hasard  peut  susciter  d'un  moment 
à  l'autre. 

Quelle  est  la  durée  de  l'ivresse,  la  forme convulsive  étant  acceptée? 
11  est  impossible  de  la  préciser  mathématiquement,  bien  que  la  ques- 
tion soit  d'une  extrême  importance  au  point  de  vue  médico-légal.  11 
peut,  en  effet,  se  présenter  une  foule  de  conditions  très-variables, 
dépendant  de  l'aptitude  individuelle,  de  la  nature  de  la  boisson  ou  de 
la  multiplicité  des  spiritueux  absorbés,  et  surtout  du  degré  produit 
d'excitation  ébrieuse.  Lorsque  l'ivresse  est  purement  accidentelle,  que 
des  vomissements  surviennent,  un  sommeil  d'une  ^ou  de  plusieurs 
heures  suffit  pour  la  dissiper  complètement  ;  mait  si  elle  a  lieu  chez 
le  même  homme  à  des  intervalles  rapprochés,  les  sens  sont  émous- 
sés  de  longue  date  et  une  proportion  beaucoup  plus  forte  de  liqueur 
est  nécessaire  pour  émouvoir  et  terrasser  cette  économie  familiarisée 
avec  le  poison.  C'est  à  un  sommeil  profond  et  prolongé  que  sera  due 
la  disparition  des  effets  enivrants. 

Lorsqu'un  homme  transgresse  les  lois  de  la  tempérance,  et  que, 
sous  l'empire  du  vin,  il  commet  une  action  originairement  réprouvée, 

*  Journ.  génér.  de  médecine,  avril  1807,  p.  451. 
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il  y  n  un  mal  dans  la  cause  et  un  mal  dans  l'effet  C'est  sans  doute 
cette  considération  qui  aura  eiif^Mgé  Aristotcet  Qnintilien  à  regarder 
l'ivresse  comme  une  aggravation  du  crime  et  à  demander  deux  [)cines, 
l'une  pour  le  délit  et  l'autre  pour  la  circonstance  étiologiquc  de  ce 
délit. 

Véritable  enfance  de  la  folie,  l'ivresse  est  une  infraction  spéciale, 
sui  juris  ;  elle  est,  d'après  la  Cour  de  casssation,  «  un  fait  volontaire 
et  répréhensilile,  et  elle  ne  peut  jamais  constituer  une  excuse  que  la 
morale  et  la  loi  permettent  d'accueillir^  »  Sans  doute'un  acte  immo- 
ral ne  peut  pas  être  légitimé  et  aucune  disposition  législative  ne  de- 
vait préparer  un  voile  à  tous  les  crimes,  en  proclamant  les  immunités 
de  l'ivresse:  le  monde  eût  été  bientôt  encombré  d'êtres  pervers 
vivant  per  nef  as  et  vitium  et  semant  partout  l'épouvante,  le  meur- 
tre et  le  deuil. 

Mais,  d'autre  part,  l'être  moral  ne  peut  pas  répondre  des  actes 
d'une  machine.  N'y  aurait  il  donc  pas  contradiction  à  reconnaître  à 
la  fois  la  criminalité  et  l'absence  de  raison?  «  L'ivresse,  a  dit  Dami- 
ron,  est  en  quelque  sorte  une  folie  artificielle  qu'on  se  donne  pour 
un  moment,  et,  tant  qu'on  se  la  donne,  elle  atteste  de  la  liberté  et  de- 
meure imputable.  Mais  une  fois  qu'elle  est  venue  et  que  son  effet  est 
entier,  quoi  que  fasse  encore  l'àme,  quelque  activité  qu'elle  déploie, 
soit  en  pensée,  soit  en  passion,  il  n'y  a  plus  de  libre  arbitre'.  » 

La  question  du  degré  de  responsabilité  de  l'iiomme  ivre  j)eut  don- 
ner lieu  à  un  très-grand  nondjre  d'intciprétations  diverses,  et  il  nous 
semble  qu'il  serait  au  moins  téméraire  de  tracer  des  règles  fixes  et 
absolues.  Il  y  a  dans  un  procès  criminel  tant  de  nuances  dissembla- 
bles, tant  d'incidents  inqiossibles  à  prévoir,  (pie  nous  conq)renons 
que  la  conscience  destribunaux  ne  soit  pas  fatalement  eiuliainée  :  elle 
doit  se  prononcer  d'après  la  nature  et  le  caractère  de  cbacpu»  indivi- 
dualité, d'après  l'éclat  et  l'inlensilé  des  symptômes,  la  durée  diffé- 
rente de  ces  éléments,  et  apprécier  s'il  s'agit  «rini  (icciilcnl  ou  d'un 
élat.  Ouebjues  explications  devieinient  nécessaiies. 

Pour  beaucoup  d'individus,  l'ivresse  est  un  fait  accidentel  et  résul- 
tant d'un  concours  de  circonstances  prodigieusement  rares.  Ou'uii 
acte  grave  soit  connnis  sous  cette  inllnence  cependant  exceptionnelle, 
n'y  aura-l-il  pas  là  des  motifs  sérieux  d'Mululgcnce  et  par  conséipicnt 

*  I')  (Hl(.l)iv  1807. 
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d'un  adoucissement  de  la  peine?  C'est  bien  quelque  chose  pour  un 
prévenu  que  d'avoir  un  passé  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Voici  maintenant  un  homme  que  l'on  a  intentionnellement  grisé 
pour  obtenir  de  lui  sa  participation  à  un  crime  :  le  fait  est  démontré  à 
l'audience  par  les  preuves  testimoniales  les  plus  concluantes.  Comment 
appréciera-t-on  cette  circonstance  si  favorable  aux  intérêts  de  la  dé- 
fense? Sain  d'esprit,  il  fut  resté  honnête  ;  ivre,  il  a  trempé  ses  mains 
dans  le  sang.  Exigora-t-on  que  le  bagne  soit  pour  lui  le  réveil  de 
l'ivresse?  Evidemment  non.  La  question  de  son  irresponsabilité  ne 
saurait  être  posée  au  jury  et  admise  par  les  juges,  puisque  l'excuse 
légale  est  inadmissible  en  cette  matière;  L'accusé  peut  seulement 
l'alléguer  et  la  faire  prouver  par  des  interpellations  adressées  aux 
témoins.  L'ivresse  prendra  encore  dans  ce  cas  le  caractère  d'une  atté- 
nuation pénale.  Les  jurés  ne  doivent  compte  à  personne  des  raisons 
qui  ont  dicté  leur  verdict,  et  l'on  comprend  tout  le  pouvoir  que  peut 
exercer  sur  leur  conscience  une  aussi  importante  révélation.  Ce  pou- 
voir ira  certainement,  dans  beaucoup  de  cas,  jusiju'à  l'acquittement. 

Il  peut  arriver  qu'un  coupable,  dans  le  but  de  s'exonérer  au  moins 
partiellement  d'une  lourdepénalité,  vienne  à  emprunter  la  livrée  du 
délire  et  simule  l'ivresse.  Quelques  acteurs  excellent  dans  l'art  de 
feindre,  et  Marc  a  rapporté  ^  que  Juliet,  artiste  comique,  portait  aussi 
loin  que  possible  l'imitation  de  l'ivresse  dans  les  Visitandines  de 
Picard.  Le  cas  peut  être  parfois  des  plus  embarrassants.  Ce  sont  les 
témoins  qui  doivent  alors  fournir  des  éclaircissements  aux  magistrats 
et  aux  médecins,  et  il  faut  s'enquérir  auprès  d'eux  de  la  qualité  et 
de  la  quantité  des  boissons  ingérées,  et  même,  autant  que  possible, 
du  degré  d'aptitude  de  l'individu  à  supporter  l'alcool.  En  présence  de 
cette  difficulté,  Chauveau  (Adolphe)  et  Fauslin  Hélie  ont  donné  les 
excellents  conseils  qui  suivent  :  «  La  justice  doit  marcher  avec  pré- 
caution :  elle  doit  s'entourer  de  tous  les  indices,  interroger  toutes  les 
preuves,  et,  de  tous  les  éléments  qui  sont  à  sa  disposilion,  former  sa 
conviction.  La  nature  du  fait,  les  actes  divers  de  l'agent,  l'intérêt  qu'il 
avait  à  l'action,  les  habitudes  de  sa  vie,  toutes  ces  circonstances 
\iennent  déposer  de  la  vérité  ou  du  mensonge  ■^  »  Disons  enfin  que 
le  prévenu,  surpris  en  flagrant  délit  de  simulation  de  l'ivresse,  prend 

•  De  la  Folie  considérée  dans  ses  rapports  avec  les  questions  médico-judiciaires. 
Pnris,  1840,  t.  Il,  p.  008. 
'^  Théorie  du  Code  pénal,  t.  I*"",  p.  518. 
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toujours  à  tàclie  d'en  cxagôrcr  la  maiiifostation  caractéristique,  et 
qu'il  doit,  d'autre  part,  établir  do  |)iol)aiits  ténioi^nia^^es  de  son  état  : 
Ebvius  non  pru'sumilur  ;  onus]}rohandï  incumbit  alleyanti  '. 

Lors(ju'un  iiiaU'aiteur  s'est  enivré  |)()ur  étouller  le  cii  de  sa  con- 
science et  commettre  une  mauvaise  action,  il  y  a  eu  chez  lui  une  véri- 
table préméditation.  L'alcool  a  prêté  du  feu  à  sa  lâcheté.  Aucune 
excuse  ne  doit  protéger  cette  sorte  d'ivresse  dont  Farinacius  avait  dj'-jà 
parlé:  ...Ebrielatem  procuvatam  ne  affeclaUnnad  effectumut  ebrius 
delinfjneyet  et  delïnqnendo  se  cnm  ea  excusaret  -. 

Mais,  le  plus  souvent,  l'ivresse  est  volontaire  et  ses  conséquences 
possibles  échappent  aux  |)révisions  humaines..  Alors  môme  qu'elle  se 
montre  très-rarement,  elle  n'en  est  pas  moins  un  acte  reprochable, 
une  faute:  elle  est  d'ailleurs  susceptible  de  blesser  la  morale  et  de 
compromettre  l'ordre  public.  Nous  admettons  donc  très  volontiers 
que  le  code  français  ait  très-réceimnent  remis  en  honneur  cette  dispo- 
sition législative  d'un  autre  âge  :  ebrius  pniiitnr propter  ebrietatem. 

L'histoire  renferme  plus  d'un  trait  admirable  de  générosité  envers 
des  malheureux  dont  le  premier  tort  avait  été  d'altérer  par  la  bois- 
son le  libre  et  normal  exercice  de  leur  pensée.  Nous  n'en  citerons 
qu'un  seul  ;  il  est  le  plus  surprenant  de  tous. 

Peu  de  temps  après  son  second  mariage,  Pierre  le  Grand  envoya  un 
jour  à  la  czarine  un  message  très-pressé.  Un  Français,  du  nom  de 
Villebois,  avait  été  chargé  de  lemellre  la  dépêche  en  mains  propres. 
Le  IVoid  était  très-vif,  Villebois  aimait  à  boire,  et  lorsqu'il  aii iva  à 
destination,  il  était  ivre  et  violemment  agile.  La  czarine  était  au  lit, 
et  ses  fennnes  se  retirèrent  au  moment  où  l'on  introduisit  le  mes- 
sager. A  la  vue  d'une  femme  jeune  et  belle,  il  se  précipita  avec  une 
indicible  brutalité  sur  elle.  L'honneur  del'éjjoux  abs«Mil  ne  put  être 
sauvé,  malgré  les  pronq)ts  secours  (|ui  survinrent.  Fnfermé  dans  un 
cachot,  Villebois  s'y  endormit,  et  lorscjue  Pierre  le  Grand,  mandé  en 
hâte,  voulut  l'interroger,  il  doiinait  encore:  il  ne  se  souvint  même 
de  rien  au  réveil.  Le  czai",  (|ui  avait  de  bonnes  laisons  pour  exciiser 
l'ivresse,  se  contenta  d'envoyer  le  coupable  sur  l(*s  galères  de  l'Klat. 
Six  mois  après,  il  lui  lit  grâce  et  le  réintégra  dans  ses  [)remières 
ibnctions. 

D'après  Marc,  «  le   médecin  doi(  ranger   rixresse  au    nombre  îles 

*  Faiiiiacius,  (/ittvsl.  !)."),  n"  '2Ô 
•^  ihursl.'.)^,^  'il. 
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lésions  de  l'entendement.  »  Marc  a  raison  et  il  a  tort  :'sans  doute  le 
vin  bu  avec  excès  conduit  à  un  trouble  passager  de  la  raison,  compa- 
rable jusqu'à  un  certain  point  à  l'exaltation  maniaque  ;  mais  dans  ce 
terrible  groupe  de  maladies  que  l'on  a  rangées  sous  la  dénomination 
générale  de  folie,  il  s'agit  d'un  état  pathologique  grave  et  digne  des 
plus  grands  égards  de  la  loi,  tandis  que  le  délire  ébrieux  témoigne 
seulement  d'un  acte  volontairement  accompli,  au  milieu  de  toutes  les 
conditions  physiologiques  de  santé.  La  question  n'est  plus  du  tout  la 
même  et  nous  nous  expliquons  dès  lors  pourquoi  le  législateur  s'est 
abstenu  d'édicter  une  pénalité  'spéciale  pour  le  crime  perpétré  par 
l'homme  ivre  :  il  a  laissé  entre  les  mains  du  magistrat  le  droit  de  par- 
donner ou  de  punir,  selon  les  diverses  circonstances  mises  en  lumière 
par  le  procès.  Ce  n'est  peut-être  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un 
embarras  qu'il  a  voulu  déguiser,  mais  bien  une  œuvre  habile  et  sage 
qu'il  a  tenu  à  consommer. 

V.    —   DE    LA    SÉQUESTRATION    DES    ALIÉNÉS. 

Le  malade  ordinaire  trouve  dans  sa  famille  des  soins  affectueux 
dont  l'heureux  effet  sur  son  moral  facilite  et  assure  souvent  sa  guéri- 
son.  Il  a  conscience  de  son  état,  des  prévenances  dont  on  l'entoure, 
du  dévouement  et  de  l'amitié  qu'on  lui  montre  plus  vifs  que  jamais  ; 
il  voit  l'heureux  côté  de  la  vie,  désire  recouvrer  sa  santé  et  témoi- 
gner sa  reconnaissance. 

L'indigent  trouve  dans  la  charité  publique,  dans  les  secours  de 
l'assistance,  dans  les  soins  hospitaliers,  sinon  ce  sentiment  pieux  de 
l'amitié  famiUale,  du  moins  un  zèle  religieux,  un  dévouement  qui  ne 
calcule  pas  et  un  bien-être  qui  aident  considérablement  les  médecins 
du  pauvre  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  méritoire. 

Ce  côté  moral  de  la  médecine,  souvent  pénible,  mais  parfois  aussi 
bien  consolant  pour  l'homme  qui  consacre  une  partie  de  son  existence 
aux  misères  delà  société,  n'est  pas  d'habitude  le  partage  du  médecin 
aliéniste,  qui,  après  tous  les  ennuis  et  toutes  les  déceptions  qu'il 
éprouve,  toutes  les  peines  qu'il  se  donne,  tous  les  dangers  qu'il  court, 
ne  doit  attendre  que  l'ingratitude  ! 

La  folie  amène  la  déviation  des  sentiments  affectifs.  Le  persécuté, 
par  exemple,  s'ignore  lui-même.  Il  ne  croit  généralement  pas  à  sa 
maladie;  il  ne  veut  donc  pas  se  soigner  et  vit  dans  un  monde  qui 
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n'est  plus  celui  qui  l'entoure.  Pour  lui,  l'amitié  est  souvent  de  la  ja- 
lousie, la  bienveillance  de  la  malice,  le  zèle  de  la  haine,  le  dévoue- 
ment de  la  rapacité  ;  les  paroles  et  les  actes  de  ses  parents  et  de  ses 
amis  ont  une  valeur  toute  spéciale,  un  but  déterminé  ;  le  monde  des 
idées  et  des  sentiments,  aussi  bien  que  le  cercle  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles, morales  et  affectives,  sont  conq)létement  transformés. 

Pour  le  malade  ordinaire,  la  famille  se  borne  à  lui  prodiguer  des 
soins  affectueux,  la  société  lui  assure  le  droit  à  l'assistance  dans  le  cas 
où  la  famille  est  absente  ou  nécessiteuse  ;  mais  pour  l'aliéné  en  gé- 
néral, du  moment  où  la  loi  pénale  lui  assure  l'immunité  qui  ressort 
de  son  état  mental  compromis,  il  survient  fatalement  pour  la  société 
et  la  famille  de  nouveaux  droits  à  défendre  et  de  plus  grands  devoirs 
à  remplir. 

«  En  dehors  de  la  conscience  raisonnée  ou  raisonnable  du  juste  et 
de  l'injuste,  du  licite  et  de  l'illicite,  et  c'est  le  cas  de  l'aliéné,  il  n'y 
a  place,  a  dit  Parchappe,  ni  pour  l'exemple  ni  pour  le  châtiment.  Ce 
n'est  (ju'en  portant  atteinte  à  la  liberté  d'action  de  l'aliéné  dangereux 
qu'il  est  possible  de  prévenir,  d'empêcher  l'abus  qu'il  en  peut  faire. 
De  là,  pour  la  société,  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  dans  la  vie  de 
l'aliéné  dangereux,  et  môme  de  se  saisir  de  sa  personne  pour  le  pla- 
cer dans  des  conditions  spéciales  de  surveillance  et  d'enq)échemcnt 
d'agir.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique  est  le  premier  qu'on  ait 
songé  à  satisfaire.  » 

Voilà  bien  établi,  croyons-nous,  le  principe  de  la  séquestration  des 
aliénés,  principe  absolument  nécessaire  et  indispensable  (pii  n'a  pas 
besoin,  pour  être  bien  évident  et  admis  par  tous,  d'une  démonstra- 
tion spéciale. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  de  différence  d'interprétation,  de  dis- 
cussion possible  que  dans  ses  applications,  (jui  niiilhcuit'iistMut'nt  se- 
ront souvent  discutables,  parce  (pi'en  médecine  mentale,  où  il  y  a, 
comme  chacun  le  sait,  beaucoup  de  données  différentes  et  variid»les 
pour  cha(jue  problème,  on  ne  peut,  pas  plus  qu'en  médecine  ordi- 
naire, établir  de  règle  absolue  pouvant  s'adaptera  des  cas  déterminés. 

La  société,  désarmée  par  la  loi  pénale,  ne  peut  se  passer  d  une  ga- 
rantie sérieuse  (pii  lui  assure  la  tran(|uillité,  alors  surtout  (pTelle  ne 
|)eut  demander  aucun  com[)te  à  l'aliéné  des  actes  souvent  graves  (pii 
la  troublent  et  menacent  sans  cesse  sa  sécurité. 

En  présence  de  l'irresponsabilité  légalement  et  moralement  insti- 
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tuée  pour  l'aliéné  en  général,  il  était  nécessaire  d'établir  un  contre- 
poids, un  correctif  suffisant,  et  on  a  pensé  à  la  séquestration,  mesure 
préventive,  devenue  depuis  plusieurs  années,  grâce  à  des  progrès  qui 
ne  sont  plus  contestables,  un  principe  moral  et  médical  qu'il  serait 
téméraire  et  dangereux  de  détruire  ou  d'oublier. 

Du  moment  où  légalement  l'aliéné  n'est  pas  responsable  de  ses  ac- 
tes, il  est  naturel  et  logique  de  ne  pas  lui  laisser  le  pouvoir  d'en  com- 
mettre. S'il  n'a  pas  le  libre  arbitre,  la  liberté  morale,  il  est  évidem- 
ment indispensable  de  lui  enlever  la  liberté  physique,  dont  il  peut 
abuser  au  détriment  de  la  société,  de  sa  famille  et  de  lui-même. 

Un  aliéné  se  trouve  dans  une  disposition  telle  qu'il  peut,  à  un  mo- 
ment donné,  commettre  un  crime,  un  délit  ou  tout  autre  acte  malfai- 
sant :  la  société  sait  d'avance  qu'elle  ne  peut  ni  se  défendre  ni  punir; 
elle  doit  avoir  à  sa  disposition  des  moyens  simples,  mais  sûrs,  de  se 
prémunir,  et  ne  peut  empêcher  l'accomplissement  de  faits  qui  la  trou- 
blent que  par  la  séquestration  appliquée  à  temps. 

La  société  et  la  famille,  pour  conserver  leur  tranquillité,  ont  donc 
envers  l'aliéné  des  droits  à  défendre,  mais  elles  ont  aussi  des  devoirs 
à  remplir,  puisque  le  malade  qui  peut  faire  le  mal  ne  peut  pas  l'évi- 
ter. —  A  côté  du  droit  de  se  garantir  des  atteintes  involontaires  ou 
inconscientes  de  Taliéné,  se  trouve  le  devoir  de  le  défendre  contre 
tout  ce  qui  l'entoure. 

On  doit  se  bien  garder  de  confondre,  comme  on  le  faisait  autrefois, 
la  séquestration  avec  l'incarcération.  On  ne  séquestre  pas  un  aliéné 
pour  lui  infliger  une  peine.  La  mesure  qu'on  prend  à  son  égard, 
et  le  plus  souvent  malgré  lui,  est  aussi  avantageuse  au  malade  qu'à 
la  famille  et  à  la  société. 

La  science  a  reconnu  et  démontré  que  dans  la  plupart  des  cas 
l'isolement  est  un  grand  moyen  de  traitement.  Elle  vient  donc  donner  à 
la  loi  sociale  un  appui  bien  précieux  pour  l'application  du  principe 
de  la  séquestration.  Lorsque  l'isolement  est  pratiqué  dans  un  asile 
d'aliénés,  mode  d'assistance  le  plus  généralement  employé,  il  n'est 
pas  douteux  que  ces  établissements  ne  doivent  avoir  aucun  des  carac- 
tères de  la  pHson.  Un  aliéné,  qu'il  soit  considéré  comme  dangereux 
ou  même  comme  curable,  devrait  être,  dans  la  majorité  des  cas,  mé- 
dicalement parlant,  séquestré  dès  le  début  de  son  affection  mentale. 
—  C'est  là  le  moyen  le  plus  sûr  d'éviter  bien  des  malheurs  et  d'as- 
surer le  plus  grand  nombre  de  guérisons  possible 
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Les  aliénés  dnngcrcux  ot  curabics  ont  les  pnîiiiieis  droit  aux  se- 
cours (le  l'assistance  |)ul)liquo,  dès  f|ue  se  montrent  les  premiers 
symptômes  d'aliénation  mentale.  Toutefois  une  restriction  doit  être 
faite,  sinon  pour  des  aliénés  réputés  dangereux,  du  moins  pourcpiel- 
ques  malades  curables  qui  peuvent  quebpiefois  être  traités  ailleurs 
que  dans  les  établissements  spéciaux.  —  Miiis  ces  cas  sont  assez  ra- 
res, et  ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par  des  praticiens  qui  ont 
une  grande  babitude  des  affections  cérébrales. 

Si  l'utilité  de  la  séquestralion  se  iiioiilre  dès  le  début  de  la  mala- 
die, nous  devrions  rcclierclier  à  quel  moment  s'impose  la  nécessité 
de  l'internement.  11  ne  peut  y  avoir  de  règle  absolue  rpii  détermine 
exactement  le  moment  où  un  aliéné  doit  être  séquestré.  Certains 
malades,  calmes  depuis  plusieurs  années,  —  considérés  connue  inof- 
fensifs, —  peuvent  devenir  ra[)idement  dangereux  et  conunettre  des 
actes  regrettables  avant  qu'on  ait  pensé  à  les  séquestrer.  Pour  peu 
(ju'on  ait  vécu  avec  les  aliénés,  on  voit  bien  vite  la  grande  différence 
qui  existe  entre  ceux  qui  vivent  eu  liberté  et  ceux  qui  sont  dans  les 
asiles.  Un  aliéné  toujours  calme,  complètement  inoffensif  dans  un 
asile  d'aliénés,  peut  s'agiter  et  devenir  dangereux  dès  qu'il  est  n)is 
en  liberté,  ou  peu  de  temps  après,  par  le  sinqile  contact  de  la  société. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  signes  qui  révèlent  la  nécessité  ur- 
gente de  la  séquestration  sont  :  l'excitation  maniaque,  les  illusions 
patliol()giques,les  ballucinations,  le  délire  restreint,  la  perversion  des 
facultés  affectives,  les  inqnilsions  instinctives,  etc. 

Ces  symptômes  que  nous  indiquons,  et  dont  on  n'ajiprécie  ïnvn  la 
gravité  que  par  l'étude  clinique,  essentiellement  médicale,  existent 
fré(piemmeiit  à  l'état  pour  ainsi  dire  latent  cbe/  un  grand  nond)re  de 
malades.  Ces  aliénés  que  l'on  redoute  le  moins,  (pie  l'on  cioil  à 
peine  malades,  sont  le  plus  souvent  les  plus  dangereux  !  «  Le  cbcz 
moi,  a  dit  Albert  Lemoine,  la  vue  des  siens,  leurs  caresses,  toutes 
ces  cboses  (pi'il  serait  absurde  et  barbare  de  refusera  tout  antre,  sont 
le  plus  souvent  nuisibles  au  fou.  Laisser  le  fou  dans  sa  inaiscui  en- 
touré des  siens  et  de  toutes  les  cboses  (piil  ;i  l'iialiiluile  de  voir  et  de 
manier,  c'est  le  laisser  dans  le  milieu  on  sa  folie  est  lu'e,  où  elle  se 
fortilie  cbacpie  jour,  où  elle  a  le  moins  de  eliances  d'être  guérie.  » 

Les  (piestions  relatives  à  la  séipiestiiilioii  oui  par-dosus  tout  le 
don  de  passionner  ro[)inion  pnbliipie.  Oiie  n  .i-t-on  pas  dit,  il  y  a 
quebpies  années,  sur  le  placement  de  M.  laulte  du  Puyparlier  à   bi 


670  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

maison  de  Charenton  !  Les  experts  ont  conservé  l'atlitude  discrèfe 
qui  convenait  à  leur  mission  ^  Voici  en  quels  termes  ils  ont  rédigé  leur 
rapport  officiel,  qui  n'a  encore  été  publié  nulle  part  : 

AFFAIRE    PUYPARLIER.  RAPPORT  MÉDICO-LÉdAL. 

Nous,  soussignés,  Bouchereau,  Legrand  du  Saulle  et  Lobligeois  docteurs 
en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  commis  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  à  la  date  du  5  février  1870,  à  l'effet  d'examiner  M.  Faultc  du 
Puyparlier,  ancien  élève  de  l'École  Polytechnique,  sous-intendant  militaire 
en  retraite,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  actuellement  retenu  à  la  maison 
impériale  de  Charenton  ;  déclarons  —  ayant  été  dispensés  du  serment,  attendu 
l'urgence  —  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  pièces  du  dossier,  avoir 


*  J'ai  du  cependant,  en  ce  qui  me  concerne,  sortir  de  cette  extrême  réserve.  Deux  méde- 
cins aliénistcs  ayant  été,  à  l'occasion  de  M.  Faulte  du  Puyparlier,  l'objet  d'accusations 
indignes  dans  un  très-grand  nombre  de  journaux,  j'ai  considéré  comme  un  devoir  de 
réduire  à  néant  tout  ce  scandale  et  j'ai  publié  dans  la  Gazette  des  hôpitaux  du  3  mars  1870 
une  lettre  dont  voici  les  principaux  passages  : 

«  Toute  difficulté  médico-légale  aboutit,  en  somme,  à  une  question  de  diagnostic.  Or 
j'affirme  que,  pour  tout  médecin  compétent,  l'élat  cérébral  de  M.  Faulte  du  Puyparlier  ne 
peut  pas  donner  lieu  à  deux  opinions  contradictoires.  Le  malade  est  très-affaibli  inteliec- 
tuellement;  il  a  des  associations  très-bizarres  d'idées;  il  forme  les  projets  les  plus  sau- 
grenus, manque  absolument  de  jugement  et  présente  une  véritable  lésion  du  sens  moral. 
MM.  Lunier  et  Roiisselin  l'ont  déclaré,  M.  Calmeil  l'a  ccrlilié,  les  premiers  experts  l'ont 
répété,  et,  très  probablement,  les  seconds  experts  le  rediront  encore.  La  clinique  n'a  qu'un 
diagnostic,  la  vérité  n'a  qu'une  voix. 

«  Le  seul  point,  ù  mon  avis,  sur  lequel  on  puisse  loyalement  différer  d'opinion,  est 
celui-ci  :  le  malade  est-il  assez  calme  et  assez  inoffensif  pour  pouvoir  être  rendu  à  sa 
famille  sous  la  réserve  de  mesures  restrictives  déterminées,  ou  doit-il  être  à  jamais 
séquestré?  J'ai  cru  et  je  crois  encore  que  M.  Faulte  du  Puyparler  pourrait  à  la  rigueur 
se  retirer  dans  ses  domaines  et  y  vivre  tranquille,  après  avoir  été  préalablement  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ;  mais  je  m'explique  très-bien  que  l'opinion  contraire  puisse  être 
soutenue. 

«  Tous  les  jours,  dans  les  consultations,  une  divergensc  se  produit  :  dans  un  cas  de 
pneumonie,  lorsque  chacun  est  bien  d'accord  sur  le  diagnostic,  ne  voit-on  pas  tel  médecin 
proposer  des  émissions  singuines,  tel  autre  le  tartre  stibié,  et  tel  autre  encore  la  médica- 
tion alcoolique  ?  La  situation  est  ici  absolument  identique  :  le  diagnostic  formulé  par  tous 
est  le  même  ;  mais  les  agents  thérapeutiques  ou  les  moyens  de  protection  sont  différents. 
Yoilà  tout! 

«  En  terminant,  laissez-moi  déplorer  tout  le  bruit  qu'a  occasionné  le  placement  de 
M.  Faulte  du  Puypirlicr  à  la  maison  de  Charenton!  Deux  honorables  et  distingués  confrè- 
res, MM.  Lunier  et  Pionsselin,  ont  été  exposés  dans  la  presse  extra-scientifique  aux  insinua- 
tions les  plus  malveillantes,  aux  souprons  les  plus  iniques.  Ils  étaient  si  surs  d'eux-mêmes 
et  si  sûrs  de  l'opinion  publique,  qu'ils  ne  se  sont  même  pas  justifiés  dans  les  journaux 
politiques  ;  tant  il  est  vrai  que  le  dédain  désarme  l'attaque,  que  le  mépris  neutralise  le 
poison. 

«  Se  laisser  calomnier  est  une  force.  MM.  Lunier  et  Rousselin  ont  eu  cette  force,  et  la 
main  de  tous  les  honnêtes  gens  se  tourne  sympatiquement  vers  eux.  » 

A  partir  du  jour  de  la  publicalion  de  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  toutes  les  injures 
dirigées  contre  mes  deux  collègues  cessèrent  aussitôt. 
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lics-loiiiiuciriL'iit  iiiteiTOi^é  la  pfTsoiiiio  sus-dc'signcc,  les  12,  15  et  l.j  fé- 
vrier 1870,  et  avoir  ciisuilc  jvdigé  et  sÎûik'  cnsenihlc  le  rapport  suivafit  : 

M.  F.iiiltc;  du  Piiyparlier  a  r(;eu  une  lirillante  éducation.  Klèvc  distingué 
de  ri'xoliî  polyteciiuiijue,  il  est  classé,  à  sa  sortie,  parmi  les  piemiers  «le  sa 
j)rou)olioii  et  remplit  siicccssivenuMit  diverses  Ibuctioiis.  Mis  mom«;nlauémeiit 
en  retrait  d'emploi  à  la  suite  d'une  altercation  violente  avec  un  sous-préfet, 
il  reprend  du  si-rvicc,  fait  un  hiillanl  mariage  et  est  envoyé  en  Algérie  oiî  sa 
femme  se  refuse  à  1  accom|)agu('r. 

[jim  chute  de  cheval,  arrivée  en  Afii(pu^  pioduit  un  d('ran^fement  passa- 
ger dans  sa  santé.  Pendant  un  mois,  il  perd  la  mémoire  et  lapai  oie  reste  em- 
barrassée. 

Un  peu  plus  tard,  il  fait  la  campagne  de  Crimée.  A  la  conclusion  de  la 
paix,  il  est  envoyé  à  Beauvais  comme  sous  intendant.  La  distinction  do  ses 
m;mièies,  son  es[)rit  naturel,  sa  position  lui  domient  accès  dans  la  meilleure 
société,  où  il  sendjle  avoir  été  recherché  durant  quelque  temps.  Mis  à  la  re- 
traite, une  Iransformation  complète  se  manifeste  alors  dans  sa  manière  d'ê- 
tre :  sa  tenue,  ses  propos,  sa  conduite  indiquent  l'état  de  son  esj)rit.  Des 
projets  d'invention,  de  spéculations  (  himériipies,  s'emparent  de  lui.  l  ii  jour, 
il  veut  se  mettre  à  la  tctc  d'une  entreprise  mal  cond)inéc  relative  au\  aj»pro- 
visiomiements  de  l'armée  ;  un  autre  jour,  il  veut  convertir  en  cofé  ou  en  res- 
taurant, une  vieille  église.  Bientôt,  ou  le  voit  se  rendre  acquéreur  d'oh.jefs 
sans  valeur,  s'endetter  à  |)ropos  d'ohjds  futiles  et  être  conduit  à  laisser  ven- 
dre ses  meubles  pour  acquitter  une  dette  de  200  francs,  contractée  dans  ces 
conditions.  Son  costume  est  en  rapport  avec  ses  idées  :  il  traverse  les  rues 
de  Beauvai^,  vêtu  d'habits  sordides  ;  les  enfants  le  poui  suivent  de  leurs  cris; 
les  gens  les  plus  misérables  deviennent  ses  compagnons;  la  justice  elle-même 
est  forcée  de  s'occuper  de  sa  personne.  Il  est  appelé  deux  fois  devant  le  tri- 
buuid  poiii-  des  actes  contraires  à  la  décence  ! 

Si  les  médecins  consultés  alors  admelleiit,  dans  leur  rapport,  la  respouïia- 
hililé,  ils  iudi([uent  d'une  façon  >i  nette  le  trouble  de  I  intelligence  que  les 
maiiistrats,  dans  leur  décision,  prennent  ces  renseignements  en  grande 
con-^idération. 

M.  Faulte  du  Puyparlier  transporte  ses  projets  dans  une  autre  contrée. 
Possesseur  d'une  propriété  dans  la  Corrèze,  il  veut  modilior  toutes  les  mé- 
thodes de  ragricuiliM'e  adoptées  dans  It»  pays  ;  habituer  les  habitants  à  ri'in- 
placer  le  vin,  connue  boisson,  paila  bière,  (pie  toute  famille  fabriquei-a  chez 
elle  à  vil  piix.  Il  veut  créer  une  esj»èce  chevaline  issue  du  san;.;  arahe;  trans- 
lornuirsa  demeure,  en  habitation  niauicsipie  ou  la  louer  connue  lu'itel.  Ouanl 
à  lui,  il  se  conlenteia  d'une  ehainiiièi-e.  lu  cheval  tombe  mort  près  de  son 
li;d)ilation,  il  laisse  aux  oiseaux  et  aux  chiens  le  >oiu  d'eiiIeNer  ses  débris; 
(piaiit  à  lui,  de  sa  main,  il  détache  la  peau  j)our  la  convertir  en  tapis. 

A  son  entrée  àChareutou,  ou  doit,  tout  d'aboid,  le  (li'|)ouiller  île  ses  vêle- 
ments en  pièces,  et  des  parasites  ipii  le  couvrent. 

Le  séjour  de  M.  Faillie  dn  Piupii  liei'  dans  celte  maison  aapporli'  dans  son 
état  des  changements  de  nature  à  troiiipcr. -^i  Ton  se  eonleiiljil  d'un  exaiiiin 
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imparfait.  On  retrouve  dans  son  abord  l'iiommc  de  bonne  compagnie  ;  sa  tenue 
est  digne,  son  maintien  plein  de  reserve;  il  donne  même  des  s'gnes  de  défiance 
très-naturels  dans  sa  situation;  sa  conversation  est,  tout  d'alord,  assez  sui- 
vie. Dans  le  monologue,  il  semble  maître  de  lui  ;  mais,  quand  il  parle  durant 
un  certain  temps,  il  devient  diffus  :  son  discours  s'embarrasse,  ses  idées 
s'entrecboquent  ;  il  se  perd  dans  des  digressions  qui  n'ont  pas  de  fin,  et,  à 
un  moment  donné,  les  mots  appellent  les  mots.  L'incobérence  devient  sui- 
tout  manifeste  du  moment  qu'on  l'interroge  et  qu'on  le  presse.  Ce  qui  do- 
mine, c'est  l'incoliérence  et  la  multiplicité  des  projets  les  plus  opposes  :  «  Il 
se  présentera  à  la  députation  dans  la  Corrèze  ou  à  Paris,  »  et  il  a  éprouvé, 
en  1849,  un  échec  complet  comme  candidat  libéral,  à  Périgueux. 

«  Il  demande  aux  ministres  une  })lace  de  préfet,  de  sous-prél'et  ;  il  réali- 
sera en  agiiculture  de  grandes  améliorations.  Il  a  une  grande  intelligence  à 
mettre  en  activité  ;  une  énergie  puissante  à  utiliser,  et  c'est  un  bomme  or- 
dinaire; il  va  abjurer  le  catholicisme  pour  le  protestantisme,  cela  fera  hur- 
ler sa  famille;  il  doit  changer  de  nationalité  et  devenir  Américain  ;  il  a  servi 
la  France,  c'est  à  la  France  qu'il  se  doit  tout  entier  ;  il  est  poète,  écrivain  de 
mérite  et  s'interrompt  tout  à  coup  pour  montrer  ses  mollets  qui  lui  font 
honneur,  d 

11  vante  l'ancienneté  de  sa  famille,  la  loyauté  de  ses  sentiments,  la  réserve 
de  sa  conduite  envers  les  femmes,  et  il  fait  à  l'instant,  aux  médecins  charges 
de  procéder  à  son  examen,  des  confidences  obscènes  qui  contredisent  toutes 
ses  aflirmations.  Quand  on  cherche  à  lui  faire  préciser  la  date  des  événements 
les  plus  importants  de  sa  vie,  la  mémoire  est  promptement  en  défaut,  il 
s'irrite,  son  fai:iès  s'injecte,  la  parole  s'embarrasse  et,  durant  un  instant,  il  ne 
paraît  plus  se  posséder.  —  Les  écrits  qu'il  compose,  pour  occuper  ses  loi- 
sirs, fournissent  parfois  les  preuves  les  plus  convaincantes  de  i^on  incohé- 
rence ;  il  s'abandonne  alors  plus  volontiers  aux  idées  qui  jaillissent,  la  plume 
a  de  la  peine  à  les  fixer  sur  le  papier. 

Le  chiffre  de  sa  fortune  revient  souvent  dans  sa  conversation.  Cependant 
M.  Fanlte  du  Puyparlier,dans  la  vie  quotidienne,  se  prive  des  choses  les  plus 
indispensables  :  ses  dépenses  ont  pour  but  des  entreprises  inexécutables. 

En  résumé,  M.  Faulte  du  Puyparlier  ofhe  de  l'alfaiblissement  de  toutes 
ses  facultés,  des  associations  bizarres  d'idées  contradictoires,  une  instabilité 
Irès-marqnée  dans  tous  ses  projets,  un  grand  défaut  de  jugement,  un  dis- 
cernement très-insuffisant  dans  sa  conduite  ordinaire,  parfois  même  inie 
absence  presque  complète  du  sens  moral. 

Pour  n'être  pas  induit  en  erreur,  il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  que,  sui- 
vant les  jours,  les  heures,  la  façon  d'interroger  M.  Faulte  du  Puyparlier, 
tout  ces  phénomènes  morbides  sont  plus  ou  moins  évidents  ;  peu  marqués  à 
VM  moment,  ils  sont  faciles  à  reconnaître  à  un  autre. 

Doux  et  calme  d'ordinaire,  il  peut,  ii  quelques  iuslants  d'intervalle,  paraî- 
tre doué  d'une  raison  assez  lucide  et  donner  ensuite  les  signes  d'une  dé- 
mence avancée  qui  se  traduit  plus  particulièrement  par  l'instabilité  et  Tin- 
cohérence  des  projets. 
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COiNCLUSIONS. 


1"  M.  Faillie  du  l'iiypailior  pn'sciitc  des  .syin[itùmes  très-accusés  d'ulfai- 
blissemciil  inlellccluel  et  de  perversion  morale. 

'2"  Il  peut  elre  rendu  à  la  liberté. 

7)"  Toutefois,  connue  il  ne  saurait  être  réputé  responsable  de  la  plupart  de 
SCS  actes,  et  coniuic  il  est  incapable  de  bien  <^vvcv  ^a  forlunc,  il  y  a  lieu,  à 
notie  avis,  de  reulourcr  d'une  surveillance  affectueuse  et  continue,  et  do  b; 
pourvoir  d'un  conseil  judiciaire. 

P.  S.  —  Depuis  le  G  aviil  1870,  M.  Faulte  du  Puyparlier  vit  en  libcrlé.  Il 
n'est  pas  iuteidit.  Sa  femme  plaide  en  séparation  contre  lui.  —  Il  est  bien 
probalile  que  l'état  mental  du  malade  sera  resté  stationnaire. 


VI.     —    DE    LA    COMI'KTEiNCK    SPECIALE    DES    MÉDECINS    AEIÉMSTES     DANS     LES 
QUESTIONS    JUDICIAIRES    RELATIVES    A    LA    FOLIE. 

La  négation  de  certains  principes  de  morale  universelle  est  souvent 
considérée  coninic  un  signe  certain  d'immoralité.  La  négation  de  la 
science  est  souvent  un  certificat  d'ignorance  et  un  encouragement  à 
la  paresse  et  à  la  nullité.  Faites  des  études  sérieuses,  livrez-vous  à  la 
rccherclic  des  solutions  les  plus  difficiles,  les  plus  pénibles;  faites 
des  efforts  incessants  et  méconnus  pour  secourir  vos  semblables; 
vivez  au  milieu  des  plus  grandes  misères  de  l'iiumanité,  livrez-leur 
un  combat  sans  trêve,  poursuivez-les  dans  toules  leurs  manitéstalions, 
pour  (ju'un  jour  le  premier  venu  vienne  vous  dire  (jue  vous  ne  savez 
rien  de  tout  ce  (jue  vous  avez  a[)[)ris  et  même,  <{u'il  est  avec  son  bon 
sens,  plus  capable  que  vous  d'ap[)récier  et  déjuger  les  questions  les 
plus  graves  aux(piellcs  vous  consacrez  votre  vie  tout  entière. 

Pour  soutenir  une  pareille  tbèsc  il  fallait  éNidemmenl  un  avoe.it 
babile.  Comme  toules  les  opinions  les  plus  fausses,  les  plus  eon- 
Iradicloires,  peuvent  être  soutenues  et  le  sont  malbeureusemenl  trop 
souvent,  celle  llièse  p;ir;id(t\al(>  a  aussi  li'ouNe  sou  avocat,  et  Flias 
Ueguanlt  a  [v\i\v  de  démontrer  avec  un  ceiiaiii  lideiil,  (li_;n(Mr,iiie 
meilleure  cause,  (pi'on  sait  d'autant  plus  (pi'oii  a  moins  appris. 

Pour  reconnaître  cbez  un  bomme  um*  inégale  dilatation  i\vn  pu- 
pilles, des  mouvements  libiillaires,  certaines  altérations  de  la  rétine, 
ou  un  embairas  pres(jue  imperceptible  de  la  pande,  et  iiuliquer  la 
signification  exacte  de  ces  symplèmes,  il  sullil  d'avoir  du  bon  sens. 

(3 
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Avec  le  bon  sens  on  reconnaîtra  toutes  les  maladies  nerveuses  es- 
sentielles, sympathiques  ou  symptomatiques,  on  pourra  écrire  leur 
histoire,  instituer  un  traitement,  déterminer  le  diagnostic  et  le  pro- 
nostic, annoncer  ce  qui  doit  ou  peut  survenir  et  conclure  que  cer- 
tains faits  accomplis  sont  en  rapport  avec  la  maladie  ! 

Jusqu'au  siècle  dernier  personne  n'avait  donc  encore  eu  de  bon 
sens,  puisqu'il  suffit  aujourd'hui  pour  bien  connaître  la  folie. 

11  y  a  peu  de  temps  encore,  on  ne  connaissait  pas  la  folie  paraly- 
tique, on  n'avait  donc  pas  de  bon  sens.  Lorsque  les  aliénés  étaient 
jugés  et  condamnés  comme  possédés  du  démon,  on  manquait  sans 
doute  aussi  de  bon  sens.  Lorsqu'il  y  a  moins  de  cent  ans  on  enfer- 
mait ces  malheureux  dans  des  cabanons  infects,  garnis  à  peine  de 
paille  pourrie,  privés  d'air,  de  lumière,  de  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable à  la  vie,  on  manquait  encore  de  bon  sens. 

Lorsque  vous  vous  approchez  d'un  homme  couché  dans  son  lit 
avec  une  fièvre  manifeste,  vous  reconnaissez  bien  qu'il  est  malade, 
mais  votre  bon  sens  ne  vous  dira  jamais  quelle  est  sa  maladie.  Le 
bon  sens  ne  pourra  jamais,  quoi  qu'on  dise,  tenir  lieu  de  science, 
de  pratique,  d'observations  :  il  ne  fera  jamais  distinguer  les  maladies 
d'un  organe  quel  qu'il  soit  et  surtout  du  cerveau.  En  voyant  une 
personne  qui  tousse,  on  pourra  dire  qu'elle  a  peut-être  une  maladie 
des  poumons  et  il  ne  sera  pas  possible  d'aller  plus  loin,  de  spécifier 
un  peu  la  nalure  de  l'affection  sans  s'exposer  à  confondre  une  bron- 
chite avec  la  phthisie  pulmonaire,  remphysème,  etc. 

La  vue  d'un  homme  qui  délire  vous  donnera  bien  l'idée  de  la  folie, 
mais  le  bon  sens  ne  pourra  à  lui  seul  vous  faire  remarquer  votre  er- 
reur si  cet  homme  simule,  s'il  est  atteint  d'une  fièvre  cérébrale,  d'une 
affection  typhoïde,  d'un  empoisonnement,  d'un  délire  toxique  ou 
symplomatique  quelconque,  etc. 

«  Un  médecin,  dit-on,  ne  connaît  pas  parfaitement  toutes  ccâ 
choses,  du  moins  en  sait-il  plus  que  vous  et  c'est  assez  pour  que  votre 
ignorance  en  réfère  à  sa  demi-science.  C'est  une  singulière  façon  de 
raisonner  que  de  prétendre  n'avoir  que  faire  des  conseils  d'autrui 
parce  qu'aiitrui  ne  sait  pas  le  dernier  mot  des  choses  dont  on  ignore 
le  premier. 

«  Refusez  donc  aussi  le  secours  de  la  médecine,  car  elle  peut  se  trom- 
per sur  votre  mal  et  ne  voit  pas  dans  votre  corps  aussi  clair  que  celui 
qui  l'a  faite 
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u  Vous  reconnaissez,  dites-vous,  aussi  bien  (ju'un  médecin,  la  folie 
d'un  lioninicàson  délire;  [)rélcndez-vous  reconnaître  aussi  bien  celui 
qui  la  simule  ? 

«  Les  médecins,  ajoute-t-on,  ont  dos  préventions  scientifiques;  mais 
ne  donnez-vous  pas  la  preuve  que  les  jurés  et  les  juges  en  peuvent 
avoir  et  des  moins  bonnes?  Qui  donc  a  iait  brûler  pendant  des  siècles 
tant  de  mallicureux  fous  comme  des  sorciers,  sont-cc  des  médecins 
ou  des  magistrats  ? 

((  Si  l'on  ajoute  foi  à  ceux  qui  disent  que  les  médecins  voient  des 
fous  pai  tout,  il  faudra  croire  à  ceux  qui  prétendent  que  les  magistrats 
voient  dans  tous  les  prévenus  des  coupables,  il  ne  faut  point  s'ar- 
rêter à  ces  calomnies  ou  à  ces  médisances  qui  s'atta(pi(*nt  aux  jier- 
sonnes  :  c'est  trop  déjà  de  les  jeter  dans  une  discussion  sérieuse.    » 

C'est  ainsi  que  Albert  Lemoine  combat  les  paradoxes  anti-scieu- 
tiliques  et  les  critiques  sur  lesquelles  cette  prétendue  tliéorie  du  bon 
sens  voudrait  ériger  une  doctrine.  La  logique  lui  suflit  pour  réduire 
au  néanl  dc^,  opinions  qui  ne  peuvent  dans  aucun  cas,  (juelle  (pie 
soit  la  manière  de  Les  présenter,  se  baser  sur  aucune  notion  sérieuse 
et  être  déduites  d'aucun  fait  bien  constaté. 

L'étude  clinique  tout  entière  de  la  folie  prouve  constamment  que 
la  science  n'est  pas  innée,  qu'elle  s'ac(|uiert  et  que  le  l)on  sens,  si 
utile  pour  apprendre,  ne  peut  deviner  ni  la  théorie,  ni  la  pratique,  ni 
l'observation.  Aussi  Albeit  Lemoine  dit-il  avec  quelque  raison  (pi'il 
est  fâcheux  (pie  l'opinion  des  médecins  ne  soit  pas  exigée  par  la  loi 
conmie  un  élément  nécessaire  du  jugement,  (piand  il  s'agit  de  la  Nie 
de  l'aliéné,  de  môme  qu'elle  l'exige  quand  il  y  va  pour  lui  de  bien 
moindres  inléréts.  Tant  que  Lintervention  de  la  science  médicale 
dans  les  affaires  où  la  folie  est  un  élément  cnpilal  du  procès,  sera 
connue  aujouid'hui  indirecte  et  précaire  ;  l;iiit  (pic  (li'>  niédiciiis, 
seuls  compétents  en  pai'eille  matièic,  ne  seront  pas  chargés  de 
décider  souverainement  de  l'élat  de  laison  ou  de  folie;  tant  (pie 
desjurés  devront  ap|)récier  avec  leur  bon  sens  non  pas  la  culpaliililé, 
mais  bien  la  démence  des  accusés,  l'aliéné  ik^  sera  pas  eflicaccineiit 
protégé  contie  les  rigueurs  du  Code  j)énal,  cl  la  sociélé  île  sera  pas 
suflisamment  défendue  contre  les  nialfaileUîs  dont  le  crime  se  cou- 
vrirait de  (juebpic  apparence  de  folie. 

Il  est  certain  (pie  dans  (piehpies  cas  (oui  le  monde  est  vw  clal  de  re- 
connailre  la  folie,  à  la  condition  toutel'oi.-  (pi  il  n\  ail  pa»  dv  >iniula 
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tion,  car  quelque  bon  sens  qu'on  ait,  il  nous  parait  scientifiquement 
très-difficile  de  distinguer  un  simulateur  adroit  d'un  véritable  aliéné. 

Pour  ne  pas  paraître  trop  exclusif,  nous  éviterons  une  discussion 
tendant  à  démontrer  que  tous  les  médecins  indistinctement  ne  sont 
pas  également  aptes  à  apprécier  les  questions  médico-légales  ayant 
trait  à  la  folie,  Nous  ne  fournirons  aucun  fait  pour  démontrer  que 
les  médecins  aliénistes  ont  une  connaissance  plus  profonde  de  l'alié- 
nation mentale  que  les  médecins  qui  ne  se  sont  jamais  occupés  de 
maladies  cérébrales.  Ilàtons-nous  de  dire  que  le  médecin  le  plus  igno- 
rant en  aliénation  mentale  en  sait  raille  fois  plus  que  le  premier 
\enu,  quelle  que  soit  la  dose  de  bon  sens  qu'il  possède,  et  cela  parce 
qu'il  y  a  dans  la  science  médicale  un  grand  nombre  d'éléments  qui 
servent  sans  cesse  pour  l'étude  et  la  pratique  des  affections  mentales. 
Avant  d'être  aliéniste  il  faut  être  médecin. 

Les  médecins  aliénistes  ne  voient  d'babitude  les  malades  que  quel- 
que temps  après  le  début  de  l'affection  et  au  moment  où  l'aliénation 
mentale  est  aussi  caractérisée,  aussi  évidente  que  possible  ;  on  trouve 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  la  nient;  les  amis  du  malade,  les 
parents  eux-mêmes  ne  peuvent  se  faire  à  l'idée  de  folie  ;  c'est  tout 
au  plus  si  l'on  admet  une  maladie  nerveuse  insigniliante  qui  doit  dis- 
paraître avec  quelques  distractions,  un  séjour  à  la  campagne  ou  un 
traitement  de  quelques  jours. 

Un  homme  sous  l'inlluence  d'une  affection  merîlalc  qui  débute  et 
à  laquelle  on  est  bien  loin  de  penser,  montre  un  léger  changement 
de  caractère,  d'habitudes,  d'humeur,  quelques  idées  qui  sortent  de 
ses  conceptions  habituelles,  ou  d'autres  symptômes  prodromiques  sou- 
vent d'une  grande  importance  pour  le  médecin  et  insignifiants,  sans 
valeur,  pour  le  monde.  Dans  la  plupart  des  cas,  on  considérera  cet 
homme  comme  un  original  ou  bien  on  lui  trouvera  simplement  quel- 
que bizarrerie  de  caractère,  quelque  erreur  de  sentiment;  et  cepen- 
dant il  est  peut-être  déjà  incurable.  Combien  ne  voit-on  pas  d'aliénés 
qui  ont  toutes  les  apparences  de  la  raison,  et  de  malades  qui  offrent 
toutes  les  apparences  de  la  santé?  Le  bon  sens  ne  pourra  jamais  dis- 
tinguer avec  certitude  la  réalité  de  l'apparence. 

Nous  dirons  avec  Marc  qu'à  côté  des  cas  faciles  qui  sont  en  bien 
plus  petit  nombre  qu'on  ne  pourrait  le  supposer,  il  en  est  beaucoup  de 
douteux,  de  plus  ou  moins  obscurs,  dont  on  ne  peut  poursuivre  la 
solution  qu'à  la  condition  expresse,  essentielle,  d'avoir  étudié  d'une 
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manière  toute  spéciale  les  diverses  formes  d'aliénation  mentale  et  de 
posséder  le  souvenir  de  faits  fjni  peuvent  sei"virde  poinis  de  compa- 
raison. 

Les  adniiiahlcs  études  (pii  ont  été  faites  sur  riiérédit(î  et  (juc  l'on 
poursuit  tous  les  jours  ne  sont  donc  d'aucune  utilité  pour  la  détermi- 
nation de  l'état  mental?  Toutes  les  recherches  étiologiques  n'auraient 
aucune  importance  pour  la  solution  des  (juestions  médico-légales  <jiii 
ont  trait  aux  affections  cérébrales!  L'individu  atteint  d'épilepsic  larvée 
ou  qui  n'a  que  des  vertiges  épileptiques  ne  peut  être  considéré  comme 
aliéné  pas  plus  que  comme  épileptique  puisque  le  bon  sens  dit  qu  il 
ne  peut  y  avoir  d'épilepsie  sans  attaques  ;  et  cependant  ces  sortes  de 
malades  existent  en  assez  grand  nombre  et  sont  peut  être  de  tous  les 
aliénés  les  plus  dangereux. 

Le  bon  sens  ne  saurait  faire  connaîlre  à  l'iiounne  le  plus  intelligent 
ces  modifications  organiques  fonctionnelles  sans  nombre  dont  les  rap- 
ports de  causalité  avec  les  affections  mentales  sont  si  remarquables, 
la  nature  de  ces  maladies,  leurs  symptômes  somaticpies  et  psychi- 
ques, leurs  manifestations  extérieures  ou  internes,  leur  anatomie  pa- 
thologi(jue,  le  diagnostic,  le  pronostic,  leur  marche  parfois  si  bizarre 
et  si  imprévue  pour  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  des  cas   semblables. 

Il  est  absolument  indispensable  d'avoir  beaucoup  étudié  et  beau- 
coup observé  pour  être  en  élat  de  diagnostiquer  avec  quelque  certi- 
tude la  plu|)art  des  folies  raisonnantes,  un  grand  nombre  de  délires 
partiels  surtout  au  début,  la  folie  parais ti([ue ,  plusieurs  folies 
périodiques ,  hystériques  et  é[)ileptiques  ,  la  démence  à  certains 
degrés,  etc.  etc. 

Les  persoimcs  les  plus  instruites,  les  plus  intelligentes  qui  visitent 
nos  asiles  d'aliénés,  sont  le  plus  souvent  étonnées  à  l'aspect  de  ces 
malades  qui  ne  sont  |)as  du  tout  ce  qu'elles  avaient  supposé,  cecprelles 
avaient  rêvé.  On  sait  (pie  tous  ces  malades  sont  des  aliénés  et  on  se- 
rait bien  end)arrassé  s'il  fallait  reconnaître  leur  lolie,  si  au  lieu  de 
voir  ces  malades  dans  un  établissement  spécial,  on  les  rtMumiliail 
dans  le  monde  ! 

Cond)ien  de  fois  n'arrive-l-il  |)as  aux  médecins  aliénistes  de  voir 
confondre  les  infirmiers  avec  les  malades,  les  chefs  ouvriers  avec  les 
aliénés  travailleurs  et  récipro(puMnentI 

Albert  Lenuiine  se  demau<le,  avec  sa  logique  habituelle,  «pii  est 
chargé,    qui  est  capable  d'appli([uer  la  loi?   Le  magistrat.  Qui  est 
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capable  et  qui  ept  chargé  de  connaître  l'état  d'un  malade?  le  médecin. 
Voilà  deux  autorités  distinctes,  deux  juges  dont  les  idées  ne  sont  pas 
les  mêmes,  dont  la  science  et  la  compétence  sont  bien  différentes. 
Proclamer  la  culpabilité  d'un  accusé,  c'est  déclarer  qu'il  jouit  de 
sa  raison  ;  si  l'on  admet  qu'il  est  aliéné,  on  reconnaît  son  innocence. 
Le  jury  n'a  donc  pas  dans  ces  cas  à  juger  une  question  de  morale 
ou  de  justice,  mais  il  a  à  apprécier  une  question  essentiellement  mé- 
dicale. 

«  Bien  certainement,  dit  Albert  Lemoine,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  où  la  folie  se  manifeste  par  la  fureur  ou  le  plus 
extravagant  délire ,  le  premier  venu  saura  sans  autre  lumière  que 
le  bon  sens  reconnaître  la  folie.  Mais  quand  elle  ne  se  révèle  pas 
par  des  symptômes  éclalants,  quand  elle  ne  se  trahit  que  par  des 
indices  légers  ou  même  équivoques,  alors  on  peut  se  demander  sérieu- 
sement si  le  bon  sens  suffit  à  les  découvrir  ou  à  les  apprécier  juste- 
ment; s'il  ne  faut  pas  un  œil  plus  exercé  que  celui  d'un  juré  ou 
d'un  magistrat,  s'il  ne  faut  pas  avoir  vécu  avec  les  fous,  connaître 
leurs  habitudes  et  leurs  différents  caractères  pour  apercevoir  ces 
symptômes  et  en  estimer  la  valeur,  à  moins  que  l'on  ne  déclare  que 
la  médecine  ne  sait  absolument  rien  de  la  folie  et  que  l'on  ne  soit 
prêt  à  appliquer  cet  aphorisme  barbare:  Dans  le  doute,  condamner 
sans  remords.  » 

Griesinger  qui  a  beaucoup  vu  et  beaucoup  médité,  dit  avec  une 
conviction  profonde  :  «  Celui  qui  n'a  pas  fait  des  dispositions 
héréditaires  des  maladies  mentales  l'objet  principal  de  ses  études  ; 
celui  qui  n'a  pas  appris  par  un  grand  nombre  d'observations 
particulières  à  reconnatîre  les  individus  prédisposés  à  l'aliénation  ; 
celui  qui  n'a  pas  une  connaissance  approfondie  de  l'épilepsie  ;  celui 
enfin  qui  ne  connaît  pas  les  changements  si  intéressants  qui  survien- 
nent dans  les  lésions  du  système  nerveux,  celui-là  ne  peut  que  jouer 
un  triste  rôle  comme  expert  médico-légal  dans  des  cas  douteux  de 
maladies  mentales  !  » 

Brierre  de  Boismont  a  établi,  d'une  manière  incontestable,  que  le 
légiste  doit  toujours  être  doublé  du  médecin,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git de  perversions  des  facultés  morales  dues  à  la  folie.  «  Comment, 
sans  le  concours  de  la^  médecine,  pourrait-on  apprécier  ces  change- 
ments de  caractère  qui  se  manifestent,  tantôt  longtemps  avant  l'ap- 
parition de  la  folie,  tantôt  subitement  ;  ces  perversions  des  sentiments 
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et  des  instincts  qu'on  serait  porté  à  attribuer  à  la  dépravation  ;  ces 
tendances  irrésistibles  à  mal  l'aire,  souvent  dues  à  des  étals  patliolo^^n- 
qucs  plus  généraux  ;  la  fausseté  de  ces  raisonnements  en  apparence 
si  vrais,  la  nature  réelle  de  ces  actes,  ayant  tous  les  traits  du  crime  ; 
les  combinaisons  de  la  ruse,  de  la  dissimulation,  d'une  babileté  ma- 
cliiavéliquc  pour  l'exécution  des  projets,  même  jusque  cbez  les  imbé- 
ciles ;  la  simulation  dt;  la  folie  par  des  coupables;  la  simulation  plus 
extraordinaire  d'une  autre  forme  d(;  la  folie  par  des  aliénés,  pour  ex- 
pliquer les  actes  d'un  mal  véritable  qu'ils  n'admettent  pas  ;  la  per- 
sistance du  raisoimement,  la  conservation  des  notions  du  jusle  et  de 
l'injuste,  du  bien  et  du  mal  chez  un  grand  nombre  de  ces  mala- 
des, etc...  » 

L'aliéné  est  un  malade  soumis  aux  lois  de  la  pathologie  générale  : 
il  est  par  conséquent  du  ressort  du  médecin,  au  même  titre  et  peut- 
être  à  un  titre  plus  élevé,  plus  scientili(pu^  que  le  coupable  est  du 
ressort  du  juge.  Le  médecin  aliéniste,  sans  cesse  en  contact  avec  ses 
malades,  suit  les  dégradations  successives  de  la  raison,  depuis  le 
moment  où  la  cause  prédisposante  la  menace  et  la  cause  détermi- 
nante l'ébranlé  jusqu'à  celui  où  elle  tombe  sous  le  joug  de  la  folie  ;  il 
la  voit  de  même  se  dégager  peu  à  peu  des  ombres  qui  l'obscurcis- 
saient, pour  rentrer  dans  l'exercice  de  ses  droits.  A  chaque  instant 
celte  observation  quotidienne  lui  fait  toucher  du  doigt  les  analogies 
de  la  raison  et  de  la  folie. 

Terminons  ce  paragrai)lic  par  quelques  résullats  statistiques. 

Vingtrinier,  médecin  en  chef  des  prisons  de  Rouen ,  répartit 
comme  il  suit  202  cas  de  folie  signalés  par  les  médecins  ; 

170  admis  par  lesjuges,  qui  ont  provoqué  des  ordomuuices  de  non- 
lieu  et  des  acipiittements,  suivis  de  renvois  à  l'asile  d'aliénés  ou  de 
sinq)les  mises  en  liberté. 

Sur  les  80  autres  prévenus,  4  considérés  comme  fous  par  les  mé- 
decins sont  morts  dans  la  prison  avant  que  les  magistrats  aient  pu 
s'éclairer  sur  racciisation.  8'2  condaumations  ont  été  |>ronoiu'ées, 
sans  que  les  médecins  aient  été  consultés  ou  même  malgié  leur  opi- 
nion exprimée.  0  de  ces  condaumations  conceriUMil  dv^  affaires  cri- 
minelles. Sur  ce  nombre,  4  ont  été  reconnus  fous  après  leur  con- 
danmation,  1  s'est  enq)oisonné  et  le  dernier  a  été  exécuté.  70  con- 
damnations ont  eu  lieu  poui*  cas  coirectioiniels,  égalenuMit  sans  avis 
de  médecins,  ou  niéiiu»  malgré  I(Mira\i>.    1  condaunié   est  murl  peu 
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après  l'arrêt  qui  l'avait  frappé.  19  ont  subi  leur  peine  à  la  prison  do 
Rouen,  mais  la  plupart  au  quartier  des  aliénés.  Presque  tous  étaient 
des  récidivistes  idiots,  incapables  de  pourvoira  leurs  premiers  besoins. 

Quant  aux  56  autres  condamnés,  ils  ont  tous,  sans  exception,  été 
extraits  de  la  prison,  quelque  jours  après  leur  condamnation,  pour 
être  transférés  dans  l'asile  des  aliénés,  où  leur  folie  a  été  constatée  de 
nouveau. 

Ces  chiffres  doivent  se  passer  de  tout  commentaire. 

VIL    —   DU    ROLE    DU    MÉDECIN    ALIÉNISTE    DEVANT    LES    TIUBUNAUX. 

Le  médecin  aliéniste  appelé  devant  les  tribunaux  pour  donner  son 
avis  comme  spécialiste,  ne  peut  et  ne  doit  dans  aucun  cas  être  consi- 
déré comme  témoin.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  vu  ou  entendu,  parce 
qu'il  a  assisté  à  quelques  actes  mis  à  la  charge  de  l'accusé  ou  desti- 
nés à  atténuer  sa  culpabilité,  que  la  justice  a  recours  à  lui  lorsqu'elle 
sent  le  besoin  de  s'éclairer  sur  une  question  purement  médicale. 
Tandis  que  le  témoin  n'a  à  dire  que  ce  qu'il  sait  des  faits  accomplis 
ou  des  paroles  prononcées  dans  telle  ou  telle  circonstance,  le  médecin 
aliéniste  a  un  tout  autre  rôle  à  remplir. 

Au  moment  où  les  magistrats  ont  recours  à  lui  pour  élucider  cer- 
taines questions,  il  ne  sait  encore  rien  ;  et  tandis  qu'on  s'adresse  à  la 
mémoire  du  témoin,  on  consulte  ici  la  science  du  médecin.  Est-ce 
comparable?  Est-ce  admissible? 

Le  médecin  n'est  dans  aucun  cas,  ni  un  juge,  ni  un  avocat  :  il  n'a  à 
servir  ni  l'accusation,  ni  la  défense.  11  ne  doit  jamais  se  prononcer 
pour  ou  contre  l'accusé,  et  il  ne  doit  suivre  que  les  inspirations  de 
sa  raison,  de  son  savoir  et  de  sa  conscience.  11  n'a  pas  à  mesurer  le 
degré  de  moralité  de  l'action  considérée  en  elle-même;  il  n'a  pas  à 
juger  la  culpabilité  absolue  ou  même  relative  de  l'inculpé,  il  doit 
étudier  l'individu  cliniquement,  apprécier  son  état  mental  et  toutes 
les  circonstances  de  sa  vie  qui  peuvent  se  rattacher  aux  faits  imputés 
et  à  son  affection  cérébrale.  Il  n'a  pas  non  plus  à  défendre  un  accusé, 
quoiqu'on  puisse  considérer  comme  une  défense  la  démonstration 
qu'il  peut  avoir  à  donner  qu'un  homme  était  aliéné  au  moment  où 
il  a  commis  l'acte  qui  l'amène  devant  la  justice.  Il  ne  discute  pas  la 
défense,  il  constate  un  fait  scientifique  et  le  démontre  ;  là  se  borne 
son  rôle. 


Le  iTiédnciii  aliénistc  appela  à  donner  son  avis  sur  nno  question 
iriédico-léf^^ale,  ik;  doit  pas  ()ultlier  un  seul  instant  que  s;i  nii>sion  est 
extrêmement  grave  et  délicate,  puis(|ue  de  son  appréciation  dépen- 
dent la  vie  matérielle  ou  morale  d'un  homme  ,  riiomieui-  d'une 
l'amillc  ou  de  considérables  intérêts  privés.  S'il  n'a  pas  à  jni-c  r,  il  doit 
savoir  que  ses  arrêts  scientili(jues  dictent  très-souvent  les  arrêts  judi- 
ciaires. Du  devoir  qu'il  a  à  remplir  envers  la  société  découle  pour 
lui  une  grande  responsabilité  morale,  (pi'il  doit  accepter  avec  con- 
fiance conmie  médecin  et  ne  jamais  perdre  de  vue  comnic  homme. 
Aussi  doit-il  s'eflbrcer  d'être  toujours  à  la  hauteur  de  la  mission 
qui  lui  est  confiée,  ne  pas  aller  au  delà,  ni  rester  en  deçà  de  ses  attri- 
butions, qui  ne  peuvent  être  (|ue  médicales.  Il  doit  autant  cpie  pos- 
sible être  clair  et  concis,  ne  rien  avancer  sans  avoir  les  pieuves  à 
l'appui,  ni  entamer  aucune  discussion  doctrinale,  l'aire  de  la  cliniijuc 
et  toujours  éviter  la  théorie. 

Le  médecin,  délégué  par  raulorité  judiciaire,  agit  comme  expert  et 
doitproduiie  un  ra|)port  sur  les  questions  qui  lui  sont  posées.  Dans  le 
cas  où  il  est  appelé  par  les  parties  à  reflet  d'émettre  un  avi<,  il 
n'agit  plus  comme  expert  assermenté  et  se  borne  à  donner  une  con- 
sultation écrite.  Ces  rapports  et  ces  consultations  doivent  être  uiu' 
étude  complète,  claire  et  précise  de  tout  ce  ({ui  se  rattache  aux 
questions  pendantes  et  qui  nécessitent  des  conclusions  motivées. 

Quant  aux  certificats  qui  sont  souvent  demandés  pour  la  solution 
d'un  grand  nombre  de  questions  légales,  ils  doivent  indiipier  surtout 
le  diagnostic,  relater  les  principales  particularités  du  délire,  et  faire 
pressentir,  si  c'est  possible,  le  pronostic.  Le  certificat  (|ui  a  d'habitudi» 
une  importance  bien  moindre  que  les  consultations  et  les  rapports, 
doit  s'occuper  de  l'avenir  des  malades  d'une  manière  plus  exrlusivi^ 
que  les  rapports,  dans  les(juels  on  n  a  le  i)lus  souvent  qu'à  étudier 
le  passé. 

Le  rap|)ort  nu'dico-légal  doit  être  considéré  comnic  la  pièce  la  plus 
sérieuse  et  la  |)lus  importante;  aussi  ne  saurait-on  jamais  y  apjxtiter 
trop  de  soins,  (l'est  le  résumé  complet  d'une  expertise  scienlili(iue, 
conduite  avec  les  plus  gramls  ménagcnients,  la  |)lus  scrupuleuse  atten- 
tion et  la  [)lus  rigoui'euse  exactitude.  Le  nu'decin  doit  avoir  à  sa  dis- 
position t(Uis  les  documiMils  (pii  intéressent  les  ipiestions  à  résoudre. 
il  doit  j)ouvoii'  se  procuriM'  h's  renseigiieiiiculs  nécessaires  à  l'étude 
cliniipie  de  l'individu  dont  l'exanien   lui   est  conlié  et   la  justice  doit 
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lui  laisser  le  temps  moral  suffisant  pour  conduire  à  bonne  fin  son 
observation  médicale. 

Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  pour  la  consultation  ;  beaucoup  de  ces 
éléments  manquent  souvent,  et  l'observation  directe  fait  elle-même 
parfois  défaut.  Aussi  une  consultation,  quelque  soignée  qu'elle  soit, 
n'a  pas  toujours  la  valeur  du  rapport  médico-légal,  à  moins  qu'elle 
n'émane  d'un  homme  très-haut  placé  dans  la  science  et  dans  l'estime 
publique,  d'une  compétence  avérée  dans  les  questions  relatives  à  la 
folie  et  aux  névroses,  et  que  les  experts  ne  se  trouvent  vis-à-vis  de  lui 
dans  une  position  inférieure.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  tenir  un  certain 
conq)te  de  l'honorabilité,  de  la  compétence  spéciale  et  du  mérite  des 
différents  observateurs. 

Le  programme  matériel  des  rapports  doit,  en  général,  renfermer 
quatre  parties  principales  :  le  préambule,  l' historique  ou  l'exposition 
des  faits,  la  discussion  ou  le  raisonnement  et  les  conclusions.  Pour 
les  questions  médico-légales  ayant  trait  à  la  folie,  il  nous  paraît  utile 
d'introduire  dans  ce  cadre  l'observation  clinique  et  les  interrogatoires 
des  malades,  et  pour  satisfaire  à  des  demandes  fort  légitimes  de  la 
part  des  magistrats,  il  est  nécessaire  de  motiver,  aussi  brièvement  et 
aussi  clairement  que  possible,  chacune  des  conclusions.  On  facilite 
ainsi  la  discussion  du  ministère  public  et  des  avocats  et  l'on  éclaire 
davantage  l'opinion  du  jury. 

Il  ne  peut  pas,  du  reste,  y  avoir  de  règle  absolue  pour  la  forme  à 
donner  à  un  rapport  médico-légal,  à  une  consultation  ou  à  un  cer- 
tificat. 

Les  considérations  que  l'on  a  à  développer  ou  simplement  à  expo- 
ser, les  conclusions  qui  doivent  être  mises  en  relief,  d'après  les  cas, 
la  manière  dont  les  questions  sont  posées,  l'étude  elle-même  des  faits 
dont  l'importance  est  extrêmement  variable,  l'histoire  médicale  et 
morale  de  l'individu  considéré  tant  dans  la  société  que  dans  sa  fa- 
mille, sont  autant  de  données  différentes  et  de  causes  diverses  qui  ne 
permettent  pas  d'adopter  quand  même  un  programme  uniforme  ou 
même  un  style  déterminé,  dans  la  solution  des  affaires  médico- 
légales  qui  sont  soumises  à  l'appréciation  des  médecins  alié- 
nistes. 

Les  dépositions  orales  des  médecins  doivent  se  renfermer,  autant 
que  possible,  dans  l'esprit,  sinon  dans  les  termes  du  rapport.  On  doit 
ptre  bref,  concis,  éviter  d'employer  des  termes  scientifiques,  qui  ne 
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seraient  pas  bien  compris  des  jurés  ou  des  juges  et  n'affirmer  que  les 
faits  scientifiques  dont  on  est  certain. 

Présentée;  ainsi,  l'opinion  de  la  science  a  bientôt  démontré  de  quel 
côté  doivent  se  trouver  la  justice  et  la  vérité. 

VIII.    —   DE    LA    MAMÈIŒ    DE    COiNDLIUE    i/eXPERTISE. 

En  matière  d'aliénation  mentale,  l'expertise  médico-légale  doit  se 
résoudre  par  une  question  de  diagnostic  considérée  dans  sa  plus  large 
acception.  Toutes  les  conclusions  de  l'expert  ne  sont,  pour  ainsi  dire 
que  des  corollaires  du  diagnostic.  Il  est  iiiqiortant  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  l'appréciation  des  faits  accomplis,  des  actes  commis  par 
un  aliéné,  ressort  le  |)lus  souvent  du  diagnostic  de  l'affection  men- 
tale. Que  deniande-t-on  au  médecin  aliénistc,  si  ce  n'est  l'apprécia- 
tion de  l'état  mental  de  T inculpé? 

Un  liommc  est  accusé  d'avoir  commis  un  crime,  il  l'avoue  ou  il  y 
a  contre  lui  des  preuves  incontestables.  Dès  le  début  de  l'instruction 
on  s'aperçoit  que  cette  affaire  ne  se  montre  pas  dans  des  condi- 
tions ordinaires,  et  il  paraît  indispensable  de  savoir  tout  d'abord 
si  cet  bomme  est  aliéné,  s'il  l'était  au  moment  de  la  perpétration  de 
l'acte.  Le  médecin  expert  est  appelé,  il  a  à  faire  une  expertise  dont 
l'importance  ici  est  bien  évid  nte  puisqu'elle  peut  faire  suspendre 
ou  môme  faire  cesser  les  poursuites. 

L'expertise  est  l'élément  essentiel  de  l'opinion  que  le  juge  a  à  se 
former,  à  la  condition  qu'elle  soit  sérieusement  conduite,  et  en 
rapj)ort  avec  les  doimées  de  l'enquête  judiciaire  (jue  b»  médecin 
du  leste,  doit  connaître  avant  de  se  livrer  à  l'étude  du  sujet  clu  /.  le- 
quel il  a  à  recomiailre  la  présence,  l'absence  ou  la  simulation  d'une 
maladie  mentale. 

Le  magistrat  i)our  tout  ce  qui  sort  de  sa  compétence  dcmaïKle  plus 
qu'une  opinion  :  il  vent  une  conviction  raisoimée,  suflisaiiiiiuMil  mo- 
tivée qui  ne  laisse,  autant  que  possildc,  aucun  (lo'.ilc  dans  son  esprit. 
Sa  conscience  ne  peut  être  satisfaite  par  mic  tliéoiie  ou  un  raison- 
nement, qucl(pu'  exacts  (ju'ils  paraissent:  elle  exige,  sinon  une  cer- 
titude absolue,  du  moins  (\v^  preuves  suffisantes  pour  inspirer  une 
conviction. 

Tous  les  faits  révélés  |)ar  l'enipuMc  judiciaire,  tous  les  renseigne- 
ments médicaux  sur  la  vie  antérieuie  dt^  l'individu,  tout  ce  (pli  se  rat- 
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tache  à  riiérédité  doit  être  connu  du  médecin  expert  qui  ne  peut 
émettre  de  diagnostic  précis,  de  conclusions  motivées,  qu'en  recon- 
stituant riiistoire  complète  de  la  maladie  de  l'accusé.  Il  ne  doit 
jamais  écouter  que  sa  probité,  sa  raison  et  son  savoir.  S'il  a  des 
doutes  sur  le  diagnostic,  il  doit  le  déclarer  franchement  et  demander 
au  besoin  le  temps  moral  nécessaire  pour  continuer  son  examen. 

L'étude  la  plus  complète  et  la  plus  minutieuse  du  sujet,  les  ren- 
seignements les  plus  précis,  les  détails  parfois  les  plus  insignifiants, 
les  notions  scientifiques  les  plus  rigoureuses,  les  connaissances  cli- 
niques les  plus  étendues,  les  plus  exactes,  sont  autant  d'éléments 
d'une  bonne  expertise.  L'appréciation  de  ces  éléments  ne  s'improvise 
ni  ne  se  devine  pas  :  elle  ne  peut  s'acquérir  qu'à  la  longue.  C'est  dire 
assez,  que  le  premier  venu  ne  peut  pas  être  apte  à  faire  sur  une  ques- 
tion d'aliénation  mentale  une  expertise  véritablement  sérieuse. 


IX.   —  DU  DIAGNOSTIC  MÉDICO-LÉGAL  DES  MALADIES  MENTALES. 

La  question  du  diagnostic  médico-légal  de  l'aliénation  mentale 
se  résout  par  la  différence  qu'il  s'agit  d'établir  entre  la  raison  et  la 
folie.  S'il  existait  un  critérium  qui  indiquât  dans  tous  les  cas  où  finit 
la  raison,  où  commence  la  folie,  il  suffirait  de  le  constater  et  le  diag- 
nostic médico-légalserait  posé.  Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  :  chaque 
cas  nécessite  une  étude  complète  et  détaillée,  seule  base  d'une  opinion 
scientifique  sévère.  Lorsque  nous  rencontrons  les  plus  grandes  dif- 
ficultés à  distinguer  la  vie  de  la  mort,  la  santé  de  la  maladie,  il  ne 
nous  paraît  pas  admissible  d'exiger  pour  des  questions  beaucoup 
plus  compliquées  et  fort  délicates,  une  solution  uniforme,  générale, 
positive  et  invariable,  applicable  dans  toutes  les  circonstances. 

Les  aliénés  commettent  beaucoup  d'actes  raisonnables,  les  gens 
sensés  commettent  souvent  des  actes  déraisonnables.  Une  conception, 
une  idée,  une  perception,  un  acte,  une  opinion,  un  sentiment  peu- 
vent, selon  les  cas,  être  raisonnables  ou  le  résultat  de  la  folie.  Ce 
n'est  pas  dans  un  fait,  quelque  extravagant  qu^il  paraisse ,  dans 
une  idée  quelque  originale  qu'elle  soit,  dans  une  opinion  illogique, 
dans  un  jugement  faux,  dans  une  application  erronée,  dans  un  senti- 
ment déraisonnable,  dans  une  passion  inexplicable  ou  incompréhen- 
sible que  le  médecin  doit  chercher,  du  moins  d'une  manière  exclusive, 
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la  preuve  de  la  folie.  11  doit  avoir  surtout  lmi  vue  de  reclicrcher  des 
symptômes  qui  fonnent  dans  leur  cnseuihle  la  partie  csseulicllc 
du  dia^niostic,  puis(|uc  ces  signes  servent  à  constater  la  maladie  et 
à  la  caractériser. 

Les  hallucinations,  les  illusions  patliolof^i(|ues,  les  fausses  sensa- 
tions (pii  donnent  parfois  naissance  aux  idées  erronées,  aux  faux  ju- 
gements, l'aliénation  de3  facultés  morales,  les  désordres  si  rcniar- 
(pial)les  et  souvent  si  surprenants  de  la  volonté,  les  ini[)ulsiijns 
instinctives,  l'incohérence  des  idées,  des  paroles  et  des  actes,  l'anniésic, 
les  concci)lions  délirantes,  la  perversion  des  facultés  affectives,  Taug- 
mentation,  la  diminution,  le  trouble  variable  ou  la  suppression  pln> 
ou  moins  complète  des  instincts,  figurent  parmi  les  éléments  prin- 
cipaux de  la  folie.  «  On  juge  qu'un  homme  est  aliéné  à  l'expression 
(le  ses  traits,  de  son  regard,  de  sa  physionomie,  de  ses  poses,  de  son 
maintien,  de  son  vêtement,  à  sa  démarche,  à  ses  gestes,  à  ses  tics,  à 
son  rire,  à  ses  cris,  à  ses  chnnts,  à  ses  lamentations,  à  son  activité,  à 
son  immobilité,  à  la  nature  de  ses  projets,  à  l'obstination  de  son 
silence.  »  (Calmeil.)  L'harmonie  des  facultés  est  un  caractère  essen- 
tiel de  la  raison,  elle  suppose  le  plus  souvent  une  certaine  régularité 
des  fonctions  organiques. 

La  folie  nous  send)le  devoir  être  caractérisée  au  point  de  vue  psy- 
chique ou  moral  par  les  symptômes  bien  manifestes  qui  indiquent 
un  trouble  (juelconque  de  riiarmonie  des  facultés.  Nous  nv  devons 
pas  nous  borner  à  celte  considération  par  trop  exclusive,  car  les 
symj)tômes  moraux  de  la  folie  constituent  simplement  une  partie 
assez  limitée  de  son  étude,  et  ceux  ([ui  croient  y  voir  tout  ce  qu'il  est 
utile  de  connaître  et  d'apprécier,  raccourcissent  considérablement  les 
limites  de  la  science,  ignorent  les  progrès  acccmjplis  et  entravent 
la  marche  nécessaire  et  cmincnnnent  utile  d'études  spéciales  trop 
peu  vulgarisées. 

A  côté  des  synq)tômcs  psychi(pics,  on  dnil  placer  sans  on  négliger 
un  seul  les  symptômes  somatiques  de  l'aliénation  menl;il(>  cl,  p;iiini 
eux,  ce  que  nous  ap[)ellerons  les  signes  phvsiognonioni(|ues.  Si 
0.1  se  hoviw  à  l'étude  des  symptômes  on  ne  jxMit  arriver  (pià  savoir 
si  un  individu  est  aliéné  ou  ne  l'est  pas  et  ((Mit  ;iu  plus  établir 
le  diiignostie  de  sa  maladie  ;  mais  ce  résultat  peut  même  \\c  p.is  of- 
frir toutes  les  garanties  désirables  puis(|u'il  mantpie  des  éléments 
essentiels  d'information  et  de  ceititudc  scienlili([ue.    VA   letude  des 
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causes,  dont  rimportancc  est  plus  grande  sans  contredit  pour  la  folie 
que  pour  toutes  les  autres  maladies,  doit-on  la  négliger? 

La  recherche  de  la  nature  et  de  la  marche  de  l'affection,  des  lésions 
organiques  et  fonctionnelles,  du  traitement,  la  question  surtout  du 
pronostic  que  le  monde  ignore  complètement,  celle  des  affections  in- 
tercurrentes dans  leurs  rapports  avec  les  aberrations  mentales,  sont 
des  parties  incontestablement  bien  essentielles  de  cette  science  déjà 
très-vaste  de  Taliénalion  mentale,  qui  a  beaucoup  produit  depuis  un 
siècle,  quoiqu'elle  soit  bien  loin  d'avoir  rendu  à  l'humanité  tous  les 
services  qu'elle  est  appelée  à  rendre  encore,  si  elle  n'est  pas  arrêtée 
dans  sa  marche  progressive,  rapide  et  siire. 

On  reconnaît  qu'un  homme  est  malade,  par  les  symptômes  qu'il 
présente  plutôt  que  par  ceux  qu'il  accuse.  La  folie,  dit  Calmeil,  ne 
se  défmit  pas  plus  que  la  raison.  Il  y  a  dans  la  manière  de  percevoir, 
de  senlir,  de  juger,  de  raisonner  de  chaque  homme,  dans  la  manière 
dont  il  règle  ses  penchants,  ses  goûls,  ses  inclinations,  ses  affec- 
tions, dont  il  calcule  ses  déterminations,  la  portée  de  ses  moindres 
actes,  et  jusque  dans  l'expression  de  sa  physionomie  et  de  ses  mou- 
vements, quelque  chose  qui  fait  qu'il  est  ou  n'est  pas  raisonnable. 
«  Tant  que  le  jugement  conserve  sa  rectitude  naturelle,  que  le  mo- 
ral n'a  rien  perdu  de  son  heureux  équilibre,  chacun  de  nous  raisonne 
à  peu  près  de  la  même  manière  sur  les  avantages  des  distinctions,  de 
la  fortune,  du  talent,  de  la  naissance,  sur  les  inconvénients  des  pri- 
vations, des  souffrances  physiques;  tout  le  monde  tombe  d'accord 
sur  la  manière  dont  il  faut  remplir  ses  devoirs  de  citoyen,  d'époux, 
de  père,  sur  le  prix  qu'on  doit  attacher  à  la  piété  filiale,  à  l'amitié, 
à  la  bienfaisance,  sur  le  danger  de  la  haine,  de  la  colère,  de  la  ven- 
geance et  de  toutes  les  mauvaises  passions.  » 

La  raison  que  nous  mettons  sans  cesse  en  regard  de  la  folie  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  principe  qui  serait  alors  difficilement 
altérable  et  qu'on  ne  comprendrait  bien  que  supprimé  ou  intact.  Elle 
n'est  pas  une  faculté  distincte  de  l'àme,  elle  est,  à  notre  point  de 
vue,  une  résultante  de  facultés.  La  folie  n'est  pas  non  plus  comme 
on  l'a  dit,  une  maladie  de  la  raison,  mais  bien  une  maladie  qui 
altère  la  raison.  Le  trouble  de  la  raison  n'est  que  la  conséquence 
nécessaire  de  la  folie  et  non  sa  cause  ou  son  principe.  Nous  ne  devons 
donc  considérer  un  trouble  quelconque  de  la  raison  que  comme  un 
effet  d'une  maladie  qui  est  dans  la  majorité  des  cas^  pour  ne  pas 
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(lire  toujours  Tcxprossion  d'une  lésion  fonclionnullc  ou  or;:aniquc, 
syni|)allii(|uc  ou  syrn|)loniali(juc  des  centres  nerveux. 

La  raison  peut  être  augmentée  par  l'éducation,  diminuée  par  une 
vie  trop  matérielle,  modifiée  passa^^èrement  par  les  événements  et  les 
passions,  mais  il  n'y  a  que  la  maladie  qui  puisse  l'altérer  d'une  façon 
durable,  que  la  folie  qui  soit  capable  de  la  su|»primer,  delà  pervertir 
ou  de  la  troul)l(!r  au  [)()iMt  d'enlever  à  Fliommc  un  de  ses  plus  beaux 
attributs,  la  liberté  morale,  le  libre  arbitre  et  [)ai'  suite  la  responsa- 
bilité inconq)atible  avec  la  fatalité.  «  Les  troubles  intellectuels  ne  sont 
autre  cbosc  ((uedes  éléments  sym[)tomati(pies.  »  (Marcéi.On  voit  tous 
les  jours  des  maladies  très-graves,  laisser  à  Tbomme  (jui  en  est  atteint 
toutes  les  apparences  d'une  santé  parfaite.  Il  n'est  donc  [)as  diflicile 
de  conq)rendre  une  folie  incurable  ou  dangereuse  avec  les  plus  gran- 
des apparences  d'une  raison  saine.  Les  symptômes  d'une  maladie  ont 
une  marclie  fatale  que  la  volonté  ne  peut  dans  aucun  cas  supprimer  ; 
aussi,  les  actes  des  aliénés,  cpii  ne  sont  autre  cbose  que  des  mani- 
festations symptomaliques,  obéissent-ils  à  la  fatalité  de  raffeclion,  à 
sa  marcbe  nécessaire. 

En  aliénation  mentale,  le  monde  confond  mallieurcusement  trop 
souvent  Telfet  avec  la  cause.  Un  bypocliondiiaquc  se  plaint  d'avoir 
toute  espèce  de  maladies;  il  n'est  pas  exact  d'admettre  que  ses  idées, 
ses  croyances  sont  la  cause  de  sa  maladie.  Il  se  tourmente  parce  (pi'il 
est  malade;  ses  plaintes  ne  sont  (jue  le  résultat  de  son  aflection 
mentale  ou  plutôt  de  simples  symptômes.  Les  sensations  diverses 
(préprouvent  les  malades  et  dont  tout  le  monde  recomiait  et  cberchc 
trop  à  |)rouver  la  fausseté  ne  sont  pas  plus  que  les  opinions  des 
.aliénés  sur  ce  qu'ils  croient  sentir,  des  causes  iiinnédiates  ou  indi- 
rectes de  leur  affection.  Les  sensations,  les  opinions  (prclles  pio- 
voquent,  les  convictions  ((u'elles  fortilient  ne  sont  j;iiii;iis  (juc  des 
effets,  des  symptômes  d'une  valeur  variable,  dont  il  faut  tenir  uimikI 
compte  et  (pTil  est  généralement  très-imprudent  d'altinpici"  p;ir  le 
raisonnement. 

Si  au  début  (Viww  alTecti»)n  mentale  (pU'  l'cui  ignore  conqdrtement, 
Un  liomme  fait  une  perte  sans  inq)ortan('e,  s'il  a  un  procès,  si  un  fait 
désagréable  ou  pénible  de  la  vie  ordinaire  î<e  piDiluit  pendant  I'cno- 
lution  de  la  folie,  le  malade  exagère  innnédiatemenl  les  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter:  il  se  croit  deslionoré,  ruiné,  perdu  sans  i es- 
sources,  il  est  un  grand  criminel,  tous  les  siens  sont  compromis  par 
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sa  faute,  etc.,  la  famille  et  les  amis  qui  jusque-là  n'avaient  rien  re- 
marque ne  manquent  jamais  de  dire  que  ce  procès  qui  domine  les 
idées  du  malade,  cette  perte,  cet  ennui,  ce  fait  quel  qu'il  soit,  qu'il  a 
tant  à  cœjr  et  qui  paraît  seul  le  tourmenter  et  le  faire  délirer  est  la 
cause  unique  de  sa  folie.  Cette  erreur  est  essentiellement  préjudicia- 
ble à  la  société,  à  la  famille  et  surtout  au  malade  qu'on  agace  inuti- 
lement par  des  raisonnements  intempestifs ,  destinés  à  combattre 
cette  prétendue  cause  de  folie. 

Le  diagnostic  de  la  folie  nécessite  une  connaissance  profonde  et 
complexe  de  celte  maladie,  qu'on  ne  peut  acquérir  qu'en  appliijuant 
à  son  étude  les  méthodes  essentiellement  médicales.  Les  connaissan- 
ces physiologiques,  anatomiques  et  pathologiques  les  plus  mini- 
tieuses,  l'observation  clinique  la  plus  rigoureuse,  les  notions  philo- 
sophiques et  psychologiques  les  plus  en  rapport  avec  la  science  mo- 
derne, tels  sont  les  éléments  constitutifs,  indispensables  pour  l'étude 
des  maladies  mentales  et  par  suite  pour  l'exactitude  du  diagnostic 
médico-légal. 

§  i.  —  Recherches  relatives  au  fait  imputé. 

La  vie  humaine  est  essentiellement  constituée  d'une  série  ou  suc- 
cession de  faits,  qui  ont  tous  leur  raison  d'être.  Les  actions  sont  la 
mesure  la  plus  exacte  de  la  valeur  morale  et  intellectuelle  des 
hommes.  Les  faits  moraux,  physiques  ou  matériels,  dominent  l'exis- 
tence des  hommes  et  des  nations.  L'histoire  du  mande  est  un  résumé 
de  faits.  Les  considérations  philosophiques,  les  conclusions  prati- 
(jues  appuyées  sur  des  actes  entourés  de  circonstances  qui  les  ont 
amenés,  déterminés,  suivis,  établissent  la  valeur  morale  et  le  carac- 
tère des  hommes  et  des  peuples. 

Une  série  de  faits,  nous  permet  d'apprécier  et  de  connaître  le  ca- 
ractère, les  mœurs,  les  idées,  les  tendances,  les  penchants,  les  pas- 
sions, en  un  mot  les  dispositions  morales,  intellectuelles,  instinctives, 
variables  à  l'infini;  ainsi  que  les  conditions  d'existence,  de  position, 
de  milieu,  qui  sont  dévolus  à  chaque  individu.  Il  est  des  actes  instinc- 
tifs, naturels,  physiologiques,  et  il  en  est  qui  sont  contre  nature  et 
par  suite  le  résultat  d'une  aberration  quelconque. 

L'enfant  prend  instinctivement  le  sein  de  sa  mère;  eh  bien,  il  y 
a   des  aliénés  qui  commettent  des  actes   extraordinaires  sous  l'in- 
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fluericc  (runc   impulsion   instinctive  dont  ils   ne   se  rendent  aucn:i 
corn()te.  Les  héréditaires  sont  dans  ce  cas. 

Ces  simples  considérations  démontnmt  suffisamment  riiiiportancc 
pliiloso[)lii(jiie  et  sociale  des  actions  liuniaincs.  Mais  cette  ini()ortance 
est  i)i(!n  plus  grande  lors(pi'il  s'agit  de  laits  accomplis  par  les  aliénés; 
car  leurs  actes  sont  souvent  la  coiisé(pience  fatale  des  svnijitômes  de 
leur  maladie.  Entre  les  actes  d'un  homme  en  délire  et  ses  manifesta- 
tions symptomatifpies,  il  existe  toujouis  un  lien  visihle  ou  caché  «piil 
faut  s'eiforcei'  de  découvrir.  Alors  même  (pi'il  e>t  liini  démontré 
(pTun  individu  est  atteint  de  folie,  le  fait  (jui  lui  est  imputé  doit 
avoir  sa  j)lace  dans  l'histoire  de  sa  maladie. 

Si  la  foli(!,  d  a[)iès  Alhert  Lemoine,  avait  toujours  cette  évidence  qui 
fiappe  les  yeux  les  moins  exercés,  on  ne  verrait  pas  si  souvent  des 
juges  perplexes,  ahsoudre  des  prévenus  que  d'autres  juges  condamnent; 
des  avocats  si  souvent  imputer  à  la  folie  les  crimes  de  leurs  clients, 
et  le  puhlic,  qui  lui  aussi  rend  ses  arrêts,  ne  porterait  pas  si  souvent 
des  jugements  erronés  et  en  contradiction  avec  la  science,  la  justice 
et  la  vérité.  C'est  une  chose  hors  de  doute,  que  la  folie  se  mêle  à  la 
raison,  dans  les  proportions  les  plus  variahles  ;  or,  (piand  un  ion  au 
lieu  de  délirer  sur  maint  ohjet,  offre  par  ses  discours  et  par  sa  con- 
duite générale  les  <q)j)arences  de  la  raison,  c'est  alors  que  le  jugement 
est  difficih;  et  (|ue  la  responsahilité  de  l'arrêt  qu'il  va  rendre,  émeut 
et  trouhle  la  conscience  du  juge,  l'st-ce  un  fou  ?  Est-ce  un  coupahle? 
Où  trouver  la  })reuve  de  cette  folie,  (jui  se  cache  si  hien,  de  ce  ilélire 
d'un  moment,  si  non  dans  les  circonstances  de  l'acte  même,  à  l'excuse 
duquel  la  folie  est  invoquée? 

Un  préveiui  n'est  pas  un  coupahle  ;  c'est  à  la  société  à  f.iire  contre 
lui  la  pieuve  de  sa  culpahililé.  On  ne  peut  exiger  d'un  fou  qu'il  fasse 
la  preuve  de  sa  folie;  c'est  à  la  société  à  prouvci-  (jue  1  auteur  d'un 
homicide,  par  exenq)le,  était  eu  possession  de  sa  raison. 

Le  médecin  ex[)ert  ne  doit  jias  se  horner  à  ces  considération-,  (pii 
pourraient  inlhieiicer  défavorahlement  sa  mission.  Ces  théories  plus 
ou  moins  contestées  et  toujours  diseutahles,  ne  doi\ent  eu  rien 
modifier  ses  recherches  et  ses  conclusions.  Il  doit  a\aut  tout,  jc  c«ui- 
sidéier  comn»e  arhitre  entre  le  prévenu  et  la  société  cpii  l'accuse. 
11  n'a  (pi'à  éclaiier  les  juges,  eu  exprimant  son  opinion  basée  sur 
l'élude  la  plus  minutieuse  et  la  plus  conq)lèle,  non-seulement  du 
fiit  imputé,  mais  de  Tindiviilu  considéiv,  au   point  de  \ue  méditai, 

44 


690  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

dans  sa  plus  large  acception.  L'acte  incriminé,  étudié  dans  les  cir- 
constances qui  l'on  précédé,  accompagné  et  suivi,  constitue  parfois 
à  lui  seul  une  preuve  incontestable  de  folie.  Toutes  les  recherches 
relatives    au   fait   imputé    ont  donc   une   importance   de  premier 

ordre. 

Si  le  fait  ne  constitue  pas  à  lui  seul  une  preuve  suffisante,  établis- 
sant la  folie  ou  la  raisoji  de  celui  qui  l'a  commis,  tous  les  détails  qui 
se  rapportent  à  ce  fait,  fournissent  le  plus  souvent  des  présomptions 
d'une  grande  valeur,  et  des  données  précieuses  qui  facilitent  tou- 
jours la  recherche  de  la  vérité  scientifique. 

Tout  acte  doit  être  considéré,  en  général,  comme  la  manifestation 
matérielle,  le  résultat  visible,  la  conséquence,  plus  ou  moins  fatale, 
d'une  série  d'opérations  intellectuelles  conscientes  ou  inconscientes  et 
qu'il  est  le  plus  souvent  très-dilficile  d'analyser,  en  suivant  leur  filia- 
tion de  manière  à  remonter  à  leur  source. 

Laurent,  dans  son  étude  médico-légale  sur  la  folie  simulée,  se 
pose  les  questions  suivantes  :  Quel  est  l'acte  ,  de  quelle  manière 
a-t-il  été  commis?  Quel  a  pu  être  le  motif  de  cette  action?  Le 
méfait  que  l'on  reproche  est-il  seul  ou  multiplié  ;  a-t-il  été  commis 
d'autres  faits  par  l'individu  dans  le  courant  de  son  existence?  D'après 
l'examen  seul  de  l'acte,  il  est,  dit-il,  possible  quelquefois,  d'avoir 
une  forte  présomption  en  faveur  de  la  folie.  Tout  acte  considéré 
en  lui-même  est,  en  général,  le  dernier  terme  d'une  série  d'opé- 
rations mentales.  Ces  opérations  présenteront  nécessairement  des 
différences  suivant  que  les  facultés  viendront  fonctionner  d'une  ma- 
nière régulière,  ou  bien  qu'elles  opéreront  en  dehors  des  lois  qui  pré- 
sident à  leur  libre  exercice.  L'acte  étant  donc  une  résultante,  son 
appréciation  fournira  un  moyen  précieux  pour  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  véritable  méthode  psychique.  La  manière  dont  auront 
été  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  un  acte  de  violence,  un  vol,  un 
incendie,  un  homicide,  un  suicide,  etc.,  pourra  déjà  faire  préjuger 
de  l'état  des  facultés  intellectuelles.  N'existe-t-il  pas  bien  des  façons 
de  perpétrer  ces  crimes,  suivant  qu'ils  sont  dus  à  la  perversité,  à  la 
passion  ou  à  la  folie? 

L'iiomme  pervers  ou  vicieux  commet  son  action  mauvaise  en  s'eii- 
tourant  des  plus  grandes  précautions.  Tout,  dans  l'acte  incriminé, 
annonce  cette  prévoyance.  Il  emploie  toute  espèce  de  ruses  et  de  stra- 
tagèmes :  il  recherche  les  endroits  écartés,  agit  la  nuit,  dans  le  si- 
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Icnco;  il  établit,  même  à  son  insu,  une  liaison  intime  entre  une  nnil- 
titude  de  faits  et  l'acte  incriininé.  Le  criminel  a  des  complices  qui  lui 
ressemblent  plus  ou  moins  moralement;  il  médite  son  méfait  en  sui- 
vant le  cours  ordinaire  de  sa  vie. 

Dans  la  violence  passionnelle,  on  n(!  rmiaifiuc  plus  le  cortège  de 
précautions  si  caractéristique  dont  s'entoure  la  perversité. 

Cliez  l'aliéné,  le  méfait  a  un  cacliet  d'isolement  que  ne  présentent 
pas  les  actions  du  ciiininel,  et  en  général  il  traliit  tout  d'abord  ce  Irait 
caractéristique  de  l'aliénation  mentale  :  l'exagération  morbide  de  la 
personnalité  ou  l'égoïsmc. 

Lorsqu'on  a  à  démontrer  l'existence  de  la  folio  ou  de  la  raison, 
cbcz  un  individu  accusé  d'un  crime  ou  d'un  ddil,  les  pieuves  que 
l'on  doit  fournir  à  l'appui  des  conclusions  qui  entraînent  l'accpiilte- 
ment  ou  la  condamnation,  ne  sauraient  être  trop  nombreuses,  troj) 
positives,  trop  scientiliques. 

Les  actes  des  aliénés  offrent  la  [)luparl  du  tcinj)s  dans  Icni'  niinnfes- 
tation  certains  caractères  particuliers,  (|ui  indiipient  parfois  leur 
source,  la  cause  immédiate  ou  indirecte  qui  les  a  provoqués  ou  déter- 
minés. L'action  accomplie  sous  l'influence  de  calculs  intéressés,  de  pas- 
sions, du  vice,  de  l'immoralité,  j)orte  avec  elle  le  cacliet  de  ces  dilïé- 
rents  mobiles.  L'examen  seul  de  racle  porinel  le  j)lus  souvent  de 
distinguer  la  |)réméditati()n  de  l'instantanéité.  Il  faut  que  Tacle  étu- 
dié dans  son  accomplissement  et  dans  ses  consécpiences  ail  \\\\  r;q)- 
port  logicjue  avec  le  mobile  (pii  a  amené  sa  |)er|)étiation.  Toutefois, 
.nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  ce  principe,  préeédennnent  établi, 
qui  consiste  à  mesurer  la  criminalité  de  l'acte  sur  le  degré  de  moralité 
de  l'individu. 

Une  action  mauvaise,  isolée  dans  la  vie  du  [jrévenn,  alors  surtout 
qu'elle  n'est  pas  clairement  motivée  p;n-  des  causes  naturelles,  doit  au 
moins  faire;  naître  des  doutes  sur  l'intégrité  de  la  i-.iison.  Il  ii'\  ;i  evi- 
(leinnienl  p;is  là  une  preuve  suKisante  \u\\\i  ét;iblir  Texistence  «le  la 
foli(%  mais  bien  une  indication  à  nolei'. 

Le  sang-IVoid,  l;i  brnlalilé,  la  icrocilc',  constatés  (l;ni<  l'iiicomplissc- 
mcnt  d'un  acte,  sont  |)aiTois  des  caractères  précieux  destinés  à  faire 
connaîti'e  l  individu,  alors  surtout  qu'on  cberilie  à  les  r.ittaclier  d'une 
manière  logicpu»  à  l;i  puissance,  î\  l:i  Intilile  on  même  à  l'absence 
motivée  ou  non  du  mobile  invo(pie  on  snppctsé. 

lia  passion,  le  vice,  l'innuoialile  et  hi  lolie  impinnenl   i  Icm-  ma- 
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nii'estations  matérielles  une  tournure  particulière  qui  permet  souvent 
de  soupçonner  la  véritable  origine.  Toutes  les  facultés  intellectuelles, 
morales,  affectives,  instiiictives,  placées  clans  des  conditions  identi- 
ques, ont  chacune  une  manière  spéciale  de  se  manifester  extérieure- 
ment. Le  sentiment  s'exprime  autrement  que  la  sensation,  qui  elle- 
ra''^me  ne  se  manifeste  pas  comme  l'instinct. 

L'aliéné  doit  agir  autrement  que  tout  autre  individu,  puisque  par 
le  fait  de  sa  maladie  il  ne  peut  ni  sentir,  ni  penser,  ni  raisonner 
comme  s'il  était  en  parfaite  santé. 

Certains  aliénés,  comme  les  plus  grands  criminels,  montrent,  avant 
d'agir,  une  patience  surprenante,  une  concentration  de  sentiments, 
de  conceptions,  d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  n'est  même  pas 
soupçonnée  ;  ils  emploient  les  combinaisons  les  plus  variées,  les 
mieux  calculées,  un  luxe  de  précautions  qu'il  est  difficile  de  consi- 
dérer comme  le  résultat  de  la  folie,  et  ils  agissent  lorsque  le  mo- 
ment favorable  est  venu  avec  une  adresse  et  une  précision  effrayantes. 
C'est  dans  des  cas  de  ce  genre  que  les  diflicultés  de  diagnostic  de- 
viennent assez  grandes,  assez  sérieuses,  pour  nécessiter  non-seule- 
ment une  étude  minutieuse  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
tendre  cà  la  solution  d'un  j)roblème  si  grave,  si  délicat,  mais  des  con- 
naissances clini(|ues  spéciales  extrêmement  complètes. 

Marc  cite  un  cas,  que  nous  résumons  en  quelques  mots,  de  mono- 
manie hypochondriaque  qui  dégénéra  eu  monomanie  homicide.  Un 
sieur  Bourgeois,  âgé  de  44  ans,  était  inculpé  d'avoir,  le  18  janvier 
1859,  tiré  deux  coups  de  pistolet  sur  la  personne  du  docteur  Bleynie, 
parce  que  ce  médecin  l'aurait  mal  soigné  une  douzaine  d'années 
auparavant.  Bourgeois  raisonne  bien  sur  tout,  exepté  sur  sa 
santé.  Il  avait,  dit-il,  depuis  longtemps  une  fraîcheur  dans  les  in- 
testins qui  a  augmenté  après  les  bains  que  l'homme  de  l'art  avait 
prescrits  ! 

L'étude  de  la  folie  nous  fait  rencontrer  à  chaque  instant  des  cas 
semblables,  qui  ne  peuvent  être  bien  interprétés  sans  la  connais- 
sance clinique  de  ces  malades.  Dans  quelques  cas  de  monomanie  ho- 
micide, dit  Marc,  le  meurtre  est  provoqué  par  une  conviction  intime 
mais  délirante;  par  l'exaltation  de  l'imagination  égarée;  par  un  rai- 
sonnement faux  ou  par  la  passion  en  délire. 

La  patience,  généralement  concentrée  des  aliénés,  qu'un  praticien 
exercé  peut  apercevoir  et  deviner,  ne  ressemble  pas  toujours  à  celle 
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qu'emploient  les  criminels.  Il  y  a  dans  la  manière  d'èlrc  du  lou  qui 
médite  une  mauvaise  action  quel([uc  chose  qui  pousse  à  Tisolement  ; 
il  semble  qu'il  voudrait  se  cacher,  il  évite  certaines  personnes,  cer- 
taines conversations;  il  n'a  pas  cette  i'ranchise,  cette  allure  nor- 
male que  le  véritable  criminel  simule  si  bien  pour  détourner  les 
soupçons. 

L'aliéné  emploie  dans  quelques  cas  un  grand  nombre  de  précau- 
tions pour  arriver  à  son  but.  Le  criminel  pense  aux  conséquences  de 
son  crime  et  cherche  surtout  à  ne  pas  être  découvert  après. 

On  reconnaît  souvent  dans  la  manière  dont  un  acte  a  été  accompli, 
la  conséquence  parfois  facile  à  déterminer  d'un  ou  i)lusieurs  synqilôuKS 
psychiques  de  l'aliénation  mentale. 

L'aliéné,  poussé  pur  une  impulsion  instinctive,  ne  choisit  ni  le 
lieu,  ni  le  jour,  ni  l'heure,  ni  même  la  victime;  le  besoin  impérieux 
et  inconscient  le  pousse,  son  obéissance  est  fatale.  Un  gendarme  au 
milieu  d'un  champ  de  foire  se  met  tout  à  cou[)  à  frapper  de  son  sabre 
les  personnes  qui  se  trouvaient  autour  de  lui  :  on  le  saisit  et  on  voit 
qu'il  ne  se  rend  aucun  compte  de  sa  position,  de  ses  actes,  de  son  en- 
tourage. On  apprend  que  cet  homme  est  depuis  longtemps  sujet  à  dos 
vertiges  épilepti(pics.  Les  circonstances  dans  les(|uelles  ce  scandale 
s'était  [)roduit  indiquaient  suffisamment  une  cause  pathologique. 

Dans  la  mût  du  10  au  17  décembre  18G5,  Demangeon,  âgé  de 
42  ans,  sorti  depuis  deux  mois  de  l'hospice  d'Lpinal,  met  le  fou  à  la 
ferme  qu'il  habitait  et  se  précipite  au  milieu  des  flammes,  d'où  on  le 
retire  entièrement  carbonisé.  La  veille  de  sa  mort,  il  était  allé  trouver 
le  curé  de  sa  paroisse  pour  se  confesser  et  le  prier  do  vonii'  adminis- 
trer sa  femme  qu'il  disait  fort  mal  et  (pii  n'échappa  à  la  mort  (|u'on 
désarmant  son  mari  d'mio  hacholle  et  en  fuyant  avec  ses  cjualre  en- 
fants. (Ainuiles  mcdico-iJsycholoij'Knics,  ISfiO.) 

Voilà  évidemment  tout  un  gioupe  do  déterminations  sinistres  cpi 
portent  avec  elles  l'empreinte  da^  oonceptions  délirantes  (|ui  ont  do- 
miné ce  malheureux.  Le   fait  suivant  est  à  lui  seul  une  preuve  sulli- 
santo  do  folio,  tant  il  est  hideux  et  anormal. 

Le  nonuiié  Jean  Laissao,  cultivateur,  à  Olognère  (Tarn),  avait 
invité  à  souper  Llioimo  Mas,  son  voisin  ol  si^\  ami.  l>ans  la  soirée 
quol(pi(>s  habitanis  du  haiiioau  s'aporoui'oiil  (|Ui>  lo  feu  s(»  manifosl;iit 
dans  la  chaud»ro  de  Laissao.  On  aooonri,  oi\  liappc,  on  oïd'iuioo  la 
porte  et   \\u\  aper(;oit  lo  corps  du  malluMircux  1  aissac  élt'uilu  >ur  la 
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table,  égorgé  par  son  compagnon.  Le  sang  s'échappait  encore  d'une 
profonde  blessure  au  côté.  Etienne  Mas,  placé  devant  un  feu  violent, 
qui  avait  communiqué  l'incendie,  donnait  des  soins  à  un  grand  plat 
posé  sur  l'âtre,  préparant  tranquillement  un  horrible  festin  :  il  faisait 
cuire  les  chairs  détachées  de  la  cuisse  gauche  de  la  victime  et  coupées 
par  petits  morceaux.  On  s'est  emparé  aussitôt  de  cet  homme  et  il 
n'a  pas  fallu  longtemps  pour  reconnaître  son  état  d'aliénation  men- 
tale. (Annales  médico-psychologiques  1866). 

Antoine  Martin,  âgé  de  48  ans,  s'était  couché  tranquillement, 
lorsque  vers  onze  heures  de  soir,  il  se  lève,  s'arme  d'un  énorme  cou- 
telas et  crie  qu'il  va  égorger  toute  sa  famille  pour  la  délivrer  du  dé- 
mon. Il  frappe  mortellement  sa  femme  et  poursuit  ses  trois  enfants. 
Il  est  enfin  arrêté  par  deux  gendarmes,  dont  l'un  est  profondément 
mordu  au  pouce. 

Un  père  conduisait  au  chemin  de  fer  son  fils  aliéné,  revêtu  d'une 
camisole  de  force.  Ce  jeune  homme  se  croyait  la  Sainte-Trinité 
en  personne.  Le  père,  impressionné  par  les  divagations  de  son 
fils,  se  prend  à  croire  qu'il  est  possédé  du  démon,  et  pour  que  le 
diable  ne  l'emporte  pas,  il  précipite  sans  remords  son  fils  sur 
la  voie. 

Dans  une  commune  de  l'arrondissement  d'Aire,  quatre  cadavres, 
portant  des  traces  évidentes  d'assassinat,  furent  trouvés  couchés  côte 
à  côte  dans  d'anciens  fours  à  chaux,  en  1868.  La  justice,  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  ce  lugubre  événement,  s'est  portée  sur  les  lieux  et 
a  immédiatement  commencé  une  information.  L'auteur  du  qua- 
druple meurtre  a  été  arrêté.  C'était  un  fou!  Il  était  considéré  comme 
inoffensif.  Il  a  raconté  que  depuis  vingt  ans  on  lui  disait  qu'il  serait 
tué  par  des  vagabonds  qui  allaient  chercher  un  gîte  dans  les  fours  à 
chaux  de  Lafare. 

De  pareils  faits  imposent  à  la  société,  qui  ne  peut  se  défeiidre  en 
punissant  le  coupable,  l'impérieux  devoir  de  mettre  ces  insensés  dans 
l'impossibilité  de  nuire.  La  séquestration,  appliquée  à  temps,  dans 
un  asile  d'aliénés,  nous  paraît  être  le  seul  moyen  d'éviter  des  nial= 
heurs  irréparables. 

La  société  doit  empêcher,  par  tous  les  moyens,  l'accomplissement 
d'une  foule  d'attentats  que  la  loi  morale  réprouve,  et  que  la  loi  pé- 
nale ne  peut  pas  punir. 
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§  2,  —  Uecherclies  relatives  ii  liiulividu. 

A.  —  Etat  somatiqne.  —  L'ctndc  des  sij^mes  physiques  de  la  folie 
longtemps  négligée  par  les  naédecins  aliénistes,  a  pris  dans  ces  der- 
nières années  une  importance  considérable.  L'expert  doit  en  faire 
son  prolit.  11  doit  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  altéra- 
tions anatoiniques  ou  fonctionnelles,  qui  peuvent  coïncider  avec  les 
diverses  variétés  de  l'aliénation  mentale,  et  les  noter  dans  son  rap- 
port, avec  des  détails  précis  et  circonstanciés.  11  ne  doit  jamais  ou- 
blier que  l'existence  de  ces  signes  physiques  donne  toujours  au  diag- 
nostic plus  de  sûreté,  et  que  leur  absence  a  plus  d'une  fois  suHi  pour 
faire  découvrir  la  simulation. 

L'aspect  extérieur  de  l'aliéné,   son  attitude,  sa  physionomie,  son 
allure  peuvent  fournir  des  indications  précieuses  pour  le  diagnostic. 
Les  passions  et  les  émotions  de  l'aliéné  se  traduisent  sur  sa  physiono- 
mie. Dans  les  délires  expansifs  l'œil  est  vif,  ie  regard  franc,  la  phy- 
sionomie ouverte:  l'attitude  générale  indique  l'assurance  et  l'activité. 
Dans  les  formes  dépressives  au  contraire  le  malade  est  sombre,  in- 
quiet, silencieux:  il   recherche  la  solitude,  l'immobilité,  son  allure 
est  embarrassée.  Certains  déments  regardent  fixement  le  soleil  ;  d'au- 
tres portent  la  tète  penchée  en  avant   connue  si    les    muscles  de    la 
nuqu(î  avaient  perdu  de  leur  puissance.  En  un  mot  chacpie   variété 
d'aliénés  a  une  physionomie,  une  tournure,  une  altitude  spéciales, 
qu'un   œil  exercé   reconnaît  facilement.   Laurent,   dans    un  travail 
important  sur  la  physionomie  chez  les  aliénés  [Aun.    médico-psy' 
choloijïqHes  18()r>)  donne  connue  caractère  prédominant  l'absence  de 
synergie,  la  désharmonie   qui   existeraient  entre  les   manifestations 
exj)ressives  des  yeux  et  des  lèvres.  Nous  ne  pensons  pas  (pi'on  puisse 
attiihuer  à  ce  signe  une  bien  giande  valeur.  Nous  erovons    au  con- 
traire (pie  la  physionomie  de  I  ali/'iK'   peut  vMiicr  (riijtii»   les  iiléos 
délirantes  (pii  Iroublciil   s;i   l'aisoii.    Selon   l,i    ii.ilinc  de    ces    idées, 
la  terreur  ou  la  joie  se   peindront  sur  l,i   physionomie   du   malade 
avec  la  même  netteté,   la   même    harmonie  cpie  ehe/   un   iiidiNidu 
sain. 

Le  crâne  des  fous  présente  souvent  des  vices  de  couformatitui.  La 
lète  est  trop  grosse  (macrocéphalie)  ou  trop  j)elil(»  (mieroeéphalie^  re- 
Intivemenl  à  la  slaluiiMlu  malade.  D'autres  l'oi^  elle   est   défoi-mée  (M 
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présente  à  sa  surface  des  saillies  ou  des  dépressions  considérables. 
Plus  souvent  elle  est  asymétrique.  —  Le  front  peut  ctre  très-déve- 
loppé  ou  au  contraire  très-bas  et  fuyant  en  arrière. 

La  face  et  la  voûte  palatine  sont  fréquemment  asymétriques.  Les 
oreilles  sont  déplissées,  ou  vicieusement  implantées. 

La  voix  est  enrouée,  voilée,  dans  le  cours  de  certains  accès  de  ma- 
nie et  d'hystérie  ;  elle  est  lente  et  faible  chez  les  mélancoliques,  trem- 
blotante chez  les  paralysés  généraux  et  les  alcooliques  et  presque 
totalement  abolie  à  la  dernière  période  de  la  démence  et  dans  cer- 
taines lésions  cérébrales.  Quelques  délirants  partiels  hallucinés  se 
condamnent  à  un  mutisme  absolu  :  il  en  est  de  même  de  certains 
mélancoliques.  Enfin  la  surdi-mutité  est  souvent  liée  à  l'imbécillité 
et  à  l'idiotie. 

Dans  presque  toutes  les  formes  chroniques  de  l'aliénation  mentale 
la  peau  est  sèche,  terreuse,  couverte  d'écaillés  épidermiques.  Dans  les 
formes  aiguës,  la  transpiration  est  épaisse,  visqueuse  et  souvent 
fétide.  L'érythème  pellagrcux  s'observe  principalement  sur  les  parties 
du  corps  qui  sont  le  plus  exposées  aux  rayons  solaires.  —  La  peau 
porte  quelquefois  des  traces  de  blessures,  dont  il  n'est  pas  indifférent 
pour  le  diagnostic  de  connaître  l'existence.  Ainsi  les  idiots,  les  dé- 
ments, etc.,  se  font  quelquefois  avecles  ongles  et  par  une  sorte  de 
mouvements  automatique  de  profondes  écorchures.  Les  maniaques 
furieux,  ou  les  fous-suicides,  peuvent  se  faire  des  blessures  dont  les 
traces  indiqueront  l'existence  antérieure  d'un  accès  de  fureur  ma- 
niaque ou  d'une  tentative  de  suicide.  De  même  les  cicatrices 
ineffaçables  dont  est  couvert  le  visage  des  épileptiques,  les  traces  de 
morsures  qu'ils  portent  sur  les  lèvres  et  sur  la  langue  suffisent  sou- 
vent pour  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic. 

La  circulation  générale,  la  respiration,  la  calorification  sont  actives 
dans  les  accès  de  délire  avec  excitation.  Dans  le  délire  mélancolique 
le  pouls  et  la  respiration  se  ralentissent,  la  température  du  corps 
peut  s'abaisser  de  quelques  dixièmes  de  degré. 

A.  Voisin  a  montré  le  profit  que  Ton  pouvait  tirer  de  l'étude  des 
tracés  sphygmographiques  dans  le  diagnostic  de  l'épilepsie. 

Les  fonctions  digestives  sont  presque  toujours  altérées  chez  les 
aliénés.  La  sputation  fréquente  a  été  signalée  depuis  bien  longtemps. 
L'embarras  gastrique  accompagne  la  période  prodromiqne  de  presque 
toutes  les  variétés  de  la  folie,  et  la  constipation  est  un  symptôme  à 
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peu  pr(!S  constant  à  toutes  les  périodes  et   dans   toutes  les  espèces 
d'aliénation  mentale. 

L'insomnie  est  aussi  l'un  dcssi^nies  pliysif[ues  les  plus  important!» 
par  sa  constance  et  par  la  diKiculté  de  sa  simulation.  On  peut  dir(; 
dune  l'aron  générale  que  l'insomnie  ne  l'ait  jamais  défaut  dans  les  lur- 
mes  actives  de  la  lolie.  Le  malade  ne  s'endort  que  lorsqu'il  est  acca- 
blé de  fatigue,  et  encore  l'activité  maladive  de  son  esprit  vient-elle 
troubler  son  repos  par  des  rêves  eflrayants  et  des  cauchemars  si- 
nistres. 

La  sensibilité  présente  les  troubles  les  plus  variés.  — Des  douleurs 
névralgiques,  des  vertiges,  des  éblouissements  accompagnent  ou 
précèdent  les  accès  de  folie  et  procurent  au  malade  des  soufiVances 
de  toutes  sortes  qui  servent  souvent  de  base  à  des  interprétations  déli- 
rantes. L'anesthésie  est  surtout  frécpu^nte  dans  les  délires  mélanco- 
liques: dans  riiystéiie  elle  existe  souvent  sous  forme  (riiémianeslhé- 
sie,  c'est-à-dire  qu'elle  n'occupe  qu'une  moitié  latérale  du  corps  et 
de  la  face. 

L'examen  direct  des  organes  des  sens  peut  fournir  des  données 
utiles.  Ainsi  l'inégalité  pupillaire  est  un  signe  à  peu  près  constant  de 
la  démence  paralytique,  et  le  nystagmus  se  montre  dans  l'alcoolisme 
et  dans  les  premières  périodes  de  la  démence  simple. 

Les  troubles  de  la  myotilité  sont  au  moins  aussi  importants  et 
aussi  fréquents  (juc  ceux  de  la  sensibilité.  Les  convulsions  constituent 
le  symptôme  primordial  de  l'épilepsie,  de  la  cborée,  de  l'hystérie.  Dans 
l'alcoolisme,  dans  la  paralysie  générale,  on  observe  des  altaipies  épi- 
leptiformes  et  un  trendjlement  spécial  de  la  langue  et  des  mains.  Les 
convulsions  partielles  des  nuiscles  de  la  face,  les  lies  sont  commims 
chez  les  aliénés.  Les  (roubles  musculaires  les  [tins  singuliers  accom- 
pagnent l'extase  et  la  catalepsie.  Les  ronlraclnrcs  sont  Irès-frécpienles 
chez  les  idiots,  les  hysléri([ues  et  les  apo[)lecli(pu^s.  l/incei  liluilc 
des  mouvements,  la  faiblesse  nuisculaire  sont  des  signes  de  dcmiMuc. 
Knlin  des  paralysies  de  toute  sorte,  isolées  à  un  groiqie  nuisculaire 
ou  étendu  à  tout  un  mend)re  ou  à  tout  \\\\  côlé  du  coij^s,  ptMivenl 
acconq)agnei"  diverses  formes  d'aliénation  mentale. 

Les  organes  génitaux  sont  atiophiés  siMilcmenl  chc/  les  (rcliiis  l'I 
les  idiots  les  plus  dégénérés.  Généralemcnl  ils  sont  bien  tiéveloppés 
et  néanmoins,  malgré  cet  état  d'intégrité  analomiipie,  plusieurs  alié- 
nés sont  stériles  ou  insensibles  aux  excitalions  vénérienues. 
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Les  fonctions  génésiques  sont  excitées  au  début  de  presque  toutes 
les  formes  de  folie.  Il  en  résulte  des  actes  obscènes  dont  l'apprécia- 
tion médico-légale  est  d'autant  plus  difficile,  que  l'individu  qui  les  a 
commis  est  dans  un  état  plus  voisin  de  la  raison.  Mais  celte  excita- 
tion est  généralement  de  courte  durée  :  elle  se  calme  bientôt  et  fait 
place  à  un  affaiblissement  progressif  des  fonctions  vénériennes. 
Chez  les  fous  périodiques  il  n'est  pas  rare  de  voir  chaque  période 
d'excitation  s'accompagner  d'appétits  vénériens  impérieux,  qui  se 
calment  en  même  temps  que  les  autres  signes  de  cette  période,  pour 
se  montrer  de  nouveau  aussi  violents  et  aussi  éphémères  lors  de  leur 
réapparition. 

En  résumé  le  médecin  expert  devra  passer  en  revue  tous  les  appa- 
reils, interroger  tous  les  organes.  Son  rapport  doit  contenir  le  récit 
fidèle  et  complet  de  toutes  les  altérations  anatomiques,  de  tous  les 
troubles  fonctionnels  que  présente  ou  qu'a  présenté  l'individu  qu'il 
est  chargé  d'examiner.  Il  cherchera  aussi  à  découvrir  les  conditions 
qui  ont  pu  agir  comme  causes  déterminantes  dans  l'explosion  de  la 
folie,  ou  qui  ont  pu  lui  imprimer  des  caractères  spéciaux.  L'éduca- 
tion, l'instruction  du  sujet,  le  milieu  social  dans  lequel  il  a  vécu,  les 
excès  qu'il  a  pu  commettre,  les  chagrins  auxquels  il  a  été  en  proie 
seront  notés  avec  soin.  La  puberté,  la  grossesse,  l'accouchement,  la 
lactation,  l'âge  critique  ont  sur  la  production  de  la  folie  une  in- 
fluence incontestable  :  aucune  de  ces  circonstances  ne  sera  ou- 
bliée. Enfin  l'expert  doit  même  pousser  plus  loin  ses  investigations  : 
il  doit  s'enquérir  de  l'état  de  santé  des  parents  de  l'aliéné,  et  re- 
chercher si  les  ascendants  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  conditions 
pathologiques  qui  créent  chez  les  descendants  des  prédispositions 
héréditaires. 

B.  — État  mental.  — Rien  n'est  plus  difficile,  plus  délicat,  que 
l'appréciation  de  l'état  mental  d'un  individu.  Pour  arriver  à  se  faire 
une  opinion,  il  importe  de  passer  en  revue  toutes  les  facultés  intel- 
lectuelles et  morales  des  malades  et  d'en  analyser  successivement  les 
manifestations.  Certains  aliénés  sont  plongés  dans  un  état  profond 
d'abrutissement  :  ils  sont  incapables  de  penser  :  tous  les  ressorts  de 
leur  intelUgence  sont  brisés  ;  tels  sont  les  idiots  et  les  déments  les 
plus  avancés.  L'appréciation  médico-légale  de  pareils  états  est  tou- 
jours facile.  La  déchéance  physique  et  intelletuelle  qui  les  caractérise 
ne  saurait  échapper  aux  yeux  les  moins  clairvoyants. 
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Mais  CCS  cas  si  simples  sont  aussi  les  plus  rares.  Le  plus  souvent 
les  facultés  intellectuelles  ont  conservé  dans  la  folie  une  partie  de 
leur  activité;  elles  ne  sont  pas  anéanties  mais  perverties,  et  le 
médecin  n'a  plus  alors  à  constater  leur  absence,  mais  à  recher- 
cher rétendue  des  désordres  et  le  mode  de  (iliation  des  idées  dé- 
lirantes. 

Dans  le  délire  général,  l'aliéné  prononce  des  paroles  incohérentes, 
absurdes,  sans  liaisons  apparentes  les  unes  avec  les  autres.  Il  s'agite, 
se  remue  et  toute  son  allure  traduit  le  tumulte  désordonné  de  son 
esprit.  Le  mania([ue  offre  le  type  le  plus  complet  du  délire  général. 
Même  dans  cette  forme  de  la  folie  il  est  rare  cependant  qu'on  ne 
puisse  obtenir  quelques  réponses  sensées  de  l'aliéné  en  attirant 
fortement  son  attention  :  il  est  rare  qu'il  ne  sache  pas  dire  son 
nom,  son  âge,  ({u'il  ne  reconnaisse  pas  les  j)ersonnes  avec  les- 
quelles il  a  été  en  rapport,  qu'il  ait  perdu  le  sentiment' de  sa  per- 
sonnalité. On  en  trouverait  même  très-peu  qui  n'aient  pas  conservé 
l'idée  de  causalité,  l'idée  de  substance  et  une  foule  d'autres  idées 
abstraites. 

Ce  sont  là  des  faits  iuq)ortants  :  les  simulateurs  exagèrent  habiluel- 
lement  les  signes  de  la  folie,  ils  ne  répondent  sensément  à  aucune 
des  (juestions  qu'on  leur  pose,  et  se  mettent  ainsi  en  désaccord  avec 
l'observation  clinique. 

Les  troubles  partiels  de  l'enlendement  sont  les  plus  fréquents  et  les 
])lus  dil'liciles  à  aj)[)récier.  On  se  ligure  généralement  que  l'aliéné  ne 
raisonne  pas  ou  que  ses  raisonnements  sont  toujours  incohérents  et 
absurdes.  C'est  plus  tôt  le  contraire  qui  serait  vrai.  L'aliéné  raisonne 
beaucoup,  il  raisonne  trop.  Les  facultés  de  déduction,  d'attention, 
ne  sont  nullement  altérées  :  le  malade  bàlit  t<Mil  un  système  délirant 
sur  des  raisonnement  logicjues  en  apparence;  il  coordiume  ses  fausses 
conceptions,  il  associe  ses  idées,  et  son  allenlioii  sans  cesse  leudiie 
vers  l'idée  lixe  (pii  est  la  base  et  l'origine  de  loiil  le  delii  t\  e^l  phiiril 
exagérée  (jue  dimiiuiét».  Va\  d'autres  termes  les  lois  londamentales 
de  la  jxMisée  persistent  dans  les  délires  partiels.  L'assoeiaiion  divs 
idées,  les  facultés  d'altenlicui ,  de  déduelion,  d'inilueti(Ui,  de  ju- 
gement, ont  conservé  toute  leur  puissance  :  mais  elles  s'exercent  sur 
un  petit  n()ud)re  d'idées  lixes  ou  d'interprétations  erronées  d'où  dé- 
Ciuilent  par  une  série  de  déclarations  logi(pu's  toutes  les  autres 
conceptions  délirantes. 
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Ces  conceptions  délirantes  expliquent  presque  tous  les  actes  des 
monomaniaques  intellectuels,  et  légitiment  à  leurs  yeux  les  détermi- 
nations les  plus  violentes.  Pour  comprendre  ces  actes,  j.our  en  appré- 
cier sainement  la  valeur  morale,  il  faut  absolument  suivre  toute  la 
«érie  des  raisonnements  que  fait  le  malade  lui-même,  et  remonter 
jusqu'à  l'origine  du  délire,  jusqu'à  l'idée  première  qui  a  engendré 
toutes  les  autres. 

Après  avoir  limité  les  troubles  des  facultés  intellectuelles,  l'expert 
devra  étudier  les  troubles  des  facultés  affectives.  C'est  par  des  trou- 
bles du  caractère  que  débutent  presque  toutes  les  formes  de  folie. 
Le  malade  devient  fantasque,  excentrique  :  il  ne  témoigne  plus  aux 
siens  la  même  affection  que  précédemment,  il  commet  des  actes  qui 
auraient  autrefois  offensé  sa  pudeur  ou  sa  probité,  en  un  mot  il  ^dif- 
fère de  lui-môme. 

Beaucoup  d'aliénés  présentent  durant  toute  leur  vie  des  bizarre- 
ries du  caractère,  importantes  à  noter:  ils  sont  orgueilleux,  ingrats, 
égoïstes,  sans  cesse  disposés  à  faire  le  mal  et  à  obéir  aux  pencbants  les 
plus  pervers.  Ces  êtres,  instinctivement  mécbants  et  cruels  qui  four- 
millent sur  les  bancs  des  tribunaux  correctionnels  ou  des  cours 
d'assises,  sont  rattachés  par  Morel  aux  premiers  degrés  des  dégéné- 
rescences héréditaires. 

L'expert  devra  aussi  porter  toute  son  attention  sur  les  troubles  de  la 
volonté.  Il  devra  s'enquérir  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  des 
impulsions  instinctives  et  savoir  leur  objet,  leur  violence,  etc. 

Enfin  il  étudiera  les  troubles  des  fonctions  sensoriales.  Nous 
allons  bientôt  parler  longuement  des  hallucinations  et  des  illusions 
des  sens  et  du  rôle  important  qu'elles  jouent  dans  la  pathogénie 
et  la  symptomatologie  de  la  folie.  Toutes  les  particularités  qui  se 
rattachent  à  cet  ordre  de  phénomènes,  devront  être  notées  dans  le 
rapport  et  décrites  avec  un  soin  minutieux. 


X.  —  ÉCUITS,  AVEUX,  RÉVÉLATIONS  ET  DÉNONCIATIONS  DES  ALIÉNÉS. 

Les  écrits  des  aliénés  sont  des  pièces  qui  sont  loin  de  manquer 
de  valeur  et  qu'il  importe  de  lire  et  d'examiner.  Les  aberrations  de 
l'esprit  et  les  convictions  délirantes  se  réfléchissent  en  quelque  sorte 
dans  ces  documents  :  le  monomaniaque,  par  exemple,  énumère  avec 
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cmi)lia.sc  toutes  les  particularités  (jui  peuvent,  de  prè^;  ou  de  loin,  se 
rapporter  à  ses  idées  fixes;  ii  donne  volontiers  à  ses  phrases  une 
tournure,  une  accentuation  et  une  ponctuation  insolites;  ii  souli;,nic 
beaucoup  de  mots,  niultij)lie  les  synonymes,  prodigue  les  épilliètcs, 
invente  de  nouvelles  expressions,  se  sert  au  besoin  de  locutions 
empruntées  au  latin,  aux  langues  étrangères,  au  dialecte  de  l'a- 
telier, au  patois  du  village  ou  à  l'argot  de  la  prison.  Le  corps  de 
l'écriture  reste  à  peu  près  normal  et  il  n'accuse  simplement  que  la 
rapidité. 

Le  persécuté  exhale  dans  ses  lettres  la  douleur  (pii  l'oppresse 
et  il  retrace,  dans  des  redites  nombreuses,  les  intrigues  ourdies 
contre  lui ,  les  guets-apens  dont  il  a  été  victime  ;  il  dres-c  la 
liste  de  ses  ennenn's  et  va  même  jusqu'à  les  catégoriser,  selon  qu'ils 
en  veulent,  d'a|)rès  lui,  à  son  honneur,  à  sa  fortune  ou  à  sa  vie. 
11  écrit  au  prél'et  de  police,  lui  confie  ses  in(juiétudes,  lui  lait 
part  des  périls  qu'il  court,  lui  désigne  les  hommes  qui  le  suivent 
dans  la  iiic  et  qui  l'insullenl  en  passant,  et  il  demande  à  ce  ma- 
gistrat l'autorisation  de  porter  constamment  une  canne  à  épée  ou 
un  revolvei". 

Le  malade  est-il  déjà  dans  un  établissement  spécial,  il  adresse  au 
parquet  une  longue  série  de  plaintes  :  on  le  bat,  on  le  torture,  on 
veut  renq)oisonner,  et  on  l'a  j)rivé  de  sa  liberté  uniquement  pour 
s'emparer  de  son  argent,  abuser  de  sa  femme  ou  violer  ses  filles.  Il 
proteste  avec  la  plus  exubérante  amertume  contre  autant  d'infamies, 
exige  sa  sortie  immédiate  et  menace  le  magistrat  de  le  dénoncer  au 
garde  des  sceaux  et  de  le  faire  révoquer,  si  justice  ne  lui  est  pas 
rendue  sur  riieure. 

Le  mélancolicpie  est-il  en  proie  à  un  doliic  religieux  et  ciaint- 
il  d'être  dannié,  il  éciit  à  son  confesseur,  avoue  des  fautes  ima- 
ginaires dans  les  tenues  les  plus  d  ■cliir.uils,  demande  (jue  les  pé- 
nitences les  plus  sévères  lui  soient  iiiq)osées,  sollicite  i\c<  prières 
et  des  messes,  bien  (pi'il  continue  à  regarder  son  parilon  connue 
inqiossible,  puis  il  piomet  de  s'imposer  mille  |)rivalions  et  foianc 
les  Vd'ux  les  plus  extravagants.  Lcusipie  le  malheureux  malade 
vous  présente  sa  lettre,  elle  est  tout  humide  et  souvent  indéchiffra- 
ble, tant  les  larmes  ont  altéré  le  papier,  [)àli  l'encre  et  défiguré  les 
caractères. 

Chez  le  maniaque,  les  pensées  se  pressent  en  foule,  se  poussent 
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pêle-mêle;  les  phrases  s'échappent  sans  liaison,  sans  suite,  et  l'on 
peut  suivre  le  malade  passant  dans  la  même  lettre  avec  la  plus  grande 
rapidité  du  ton  le  plus  affectueux,  le  plus  tendre,  au  style  le  plus 
injurieux  ,  le  plus  menaçant.  Les  divagations  qui  remplissent  ses 
écrits  témoignent  suffisamment  de  la  difiiculté  avec  laquelle  les  idées 
se  lient  les  unes  aux  autres.  Voici,  par  exemple,  quelques  explica- 
tions données  par  un  malade  à  son  médecin. 

«  C'est  pourquoi,  le  26  novembre  1854  nous  débarquâmes  à  Montevideo, 
nous  fîmes  main  basse  sur  tous  ces  êtres  monstrueux  des  crèclies  et  des  dé- 
pôts de  mendicité,  vivant  de  leurs  propres  illusions,  dans  l'ordre  physique, 
mystique,  moral  et  positif.  Ces  petits  êtres  honteux,  infects  et  scrofuleux 
se  tenaient  poussement  dans  l'attitude  voulue  pour  les  illusions  sacerdota- 
les. Ils  s'aimaient  dans  eux,  vivaient  dans  eux,  et  se  faisaient  constamment 
porter  en  chœur  avec  toute  la  batterie  de  leur  être  par  cette  eau  d'hommes 
infects  qu'on  appelait  Don  Antonio  Costro,  cartouche  de  l'ordre  Gréphiny, 
général  des  jésuites,  frère  Micos  et  toute  la  troupe  de  la  collégiale  de  ces 
petits  monstres,  etc.  » 

Dans  un  cas  de  délire  hypochondriaque  provoqué  par  des  pertes 
séminales,  par  un  régime  débilitant  et  par  des  excès  de  travail,  le 
malade,  âgé  de  vingt-huit  ans,  écrivait  à  Baillarger  : 

«  ...  Si  je  me  décidais  à  monter  à  cheval,  je  me  voyais  tombant  sur  la 
tête  et  me  la  broyant  snr  des  roches  ;  l'idée  d'une  excursion  en  mer  ame- 
nait indubitablement  celle  du  naufrage.  A  la  campagne,  c'était  la  penr  des 
serpents  qui  me  poursuivait  ;  il  me  semblait  qu'il  y  en  avait  même  dans 
mon  lit.  Quelque  sécurité  que  m'offrît  la  chambre,  je  ne  pouvais  me  cou- 
cher sans  faire  une  visite  minutieuse,  et  ce  n'est  qu'a\ec  peine  que  je  par- 
venais à  m'endormir.  Cette  crainte  des  serpents  me  suivait  même  à  la  ville. 
Quelquefois  je  me  figurais  qu'une  personne  était  cachée  sous  mon  lit  pour 
me  poignarder  ;  le  moindre  bruit  me  tenait  en  éveil  et  me  causait  des  frayeurs, 
et  je  n'aurais  jamais  consenti  à  coucher  seul  dans  une  maison.  J'ai  toujours 
présents  à  l'imagination  les  objets,  les  personnes  et  même  les  lieux  dont  on 
me  parle,  et  si  on  me  raconte  une  scèiie,  j'en  vois  immédiatement  apparaî- 
tre tous  les  personnages.  M'annonce-t-on,  par  exemple,  la  mort  d'une  per- 
sonne, je  la  vois  immédiatement  :  on  la  met  dans  le  cercueil,  j'assiste  à  son 
enterrement,  on  la  descend  dans  la  fosse,  et  toiU  cela  en  esprit.  Souvent 
moi-même  je  me  suis  vu  mort  et  par  avance  j'assistais  à  mon  convoi.  Je 
m'élais  fait  dès  mon  bas  âge  une  idée  effrayante  et  monstrueuse  du  duel,  à 
ce  point  que  si  j'apprenais  que  deux  individus  dussent  se  batti'e,  j'éprouvais 
la  même  émotion  que  si  j'eusse  été  l'un  des  combattants  :  immédiatement 
la  scène  du  duel  se  déroulait  dans  mon  esprit,  et  bientôt  je  voyais  l'un  des 
adversaires  tomber  mort  ;  si  un  duel  devdit  avoir  lieu,  je  ne  pouvais  m'eni- 
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pdclicr  le  soir  de  prier  iJieji  pour  l(;s  coniballaïUs  ;  il  m'arrivait  même  que 
qnefois  dcsorlii'  de  uioii  lil  [loin-  le  l'iiirc,  et  ce  n'('t;iit  certainement  point  là 
une  chose  naturelle. 

«  Croiriez-vous  que  depuis  dix  ;ms  il  ne  m'est  pas  arrivé  de  me  couclier 
un  soir  sans  penser  à  la  niort;  lr(''s-souveFit  j'étais  convaincu  que  j'allais 
mourir  la  nuit.  Cette  idée  de  la  mort  me  dominait  sans  cesse,  et  fort  sou- 
vent, en  quittant  mon  travail,  je  laissais  tout  en  oïdie  par  la  crainte  de  ne 
pas  revenir  le  lendemain;  aussi,  a  la  moindre  indisposition  cette  idée  était 
toujours  là  présente. 

«  J'entrevoyais  mille  dangers;  même  on  marcliant  je  cr.iij^nais  de  me 
casser  la  jambe  ou  un  bras.  J'étais  aussi  préoccu})é  du  malheur  de  devenir 
aveugle...  » 

Cette  lettre  est  évidemment  l'un  des  plus  curieux  spécimens  de  ce 
genre.  Dans  notre  collection  personnelle  d'autographes  d'aliénés  et 
d'autobiographies  nous  ne  possédons  rien  d'aussi  saisissant. 

Un  autre  hy[)ochondria(pie,  mais  tombant  déjà  en  démence,  cité' 
par  Morel,  écrivait  : 

((  Lorsque  le  choléra  a  éclaté,  j'avais  une  bosse  froide  dans  le  cerveau  ;  le 
miasme  cboléri(pie  est  tiès-irritant,  j'ai  eu  pai'  consétpient  le  choléra  ct'ré- 
bral.  Je  serai  loujours  un  être  très-original.  Je  ne  me  considère  pas  connue 
un  saint  ayant  le  pouvoii'  de  ressusciter  les  morts,  jiarce  que  je  ne  poinrais 
leraiietjue  |tai'  Tautoiisation  de  Dieu  lui-même,  qui  en.  donnerait  la  mission 
à  de  plus  parlails  (pie  moi.  Je  donne  ma  démission  de  saiut.  J'ai  lait  de 
grandes  observations  sur  l'étiologie  féminine  ;  je  pense  ({u'une  jeune  lille  ne 
devrait  jamais  aller  au  bal  que  gaulée  et  vêtue  d'uu  caleron  inq)erméable. 
Je  vais  me  laiie  recevoir  médecin.  Que  deviemient  nu>s  parents  et  mes  amis? 
Car,  nous  autres  savants  ou  aj)prenlis  savants,  à  peine  avons-nous  le  temps 
d(Mious  oecuj)er  des  douleurs  de  l'humanité.  Nous  sommes  j>arlois  obligés 
d'iniilcr  l'ériclê^,  au  iis(pie  de  j)asser  jxiur  des  disciples  de  Zéuon,  ((ui  pré- 
Icndail  (pie  la  diudcui'  u Vlait  pas  douloureuse...  Je  vais  essayer  de  me  faire 
recevoir  académicien...  dh  !  si  le  hêtre  me  con>^ole,  Ir  chêne  me  rend  grave, 
le  tr(Mnbl(^  me  rassui'e,  le  bouleau  me  fait  |)lcui'cr,  le  lilleid  im»  fait  penser 
à  mon  II  ère  mort  si  jeune,  l'aulne  m<^.  donne  l'expérienee,  l'épine  noire  me 
fait  jdeiner  sui'  les  plaies  de  .Noire-Seigneur,  ele.  ele.  » 

Chez  ce  derniei'  malade,  rincohérencc  est,  on  le  voit,  le  lemoi- 
gnage  accablant  d  une  démeiu'e  comnuuiçante,  d'un  état  incurable. 

Ilillod  a  (d)servé  un  malade  atteiiil  de  manie  chronique  qui,  dans 
ses  paroles  ou  ses  écrits;,  présentait  la  |du^  étrange  iiKohéreme  :  son 
délire  était  caractérisé  [)ar  la  préibuuiiiam-e  d'idées  géographi«|ues  et 
liistoriqucs.  Il  écrivait  : 
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((  Pour  aujourd'hui  il  n'y  a  rien  ;  il  n'y  a  que  la  Saintonge  et  le  pays  dos 
Tartares  Nograis  pour  l'assassinat  du  duc  de  Berri.  Ça  vient  de  Novogorod 
et  de  Varsovie,  et  de  Meurain,  et  des  murailles  de  la  Chine,  et  du  pays  des 
Tartares  carlomans,  et  des  divisions  territoriales  de  la  grande  Varsovie  qu'on 
appelle  les  destinées  épiscopales.  Ça  vient  des  parages  de  San  Salvador  ; 
c'est  pour  la  réception  du  jeune  Menuise  à  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  pour 
la  Saxe-Bavière,  la  Souabe,  la  Pologne,  les  plaines  du  Caire.  On  appelle 
cela  la  réception  du  Cartori,  saxon  bavarois,  pour  les  épisodes  de  ?Surcm- 
berg  aux  bocages  de  Puytrol,  où  s'est  formée,  une  seconde  fois  la  Sainle- 
Ilermandad  pour  la  Moldavie  turque.  C'est  là  qu'e>t  la  source  de  la  junlc 
apostolique  qui  a  été  formée  pour  la  Cracovic  turque  méridienne  qui  eideva 
le  Condom  arabesque  en  1801  et  1802  pour  les  'marchands  du  village  ara- 
besque, où  se  fait  aujourd'hui  la  fête  du  Panégyre  hollandais  pour  la  forte- 
resse de  Bréda,  d'IJlrecht,  d'Amsterdam  et  de  lloberta^ 

Si  l'incohérence  dans  les  idées  et  dans  les  actes  est  un  fait  propre 
à  l'aliénation,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  s'en  renpre  compte.  Il 
faut  une  grande  habitude  des  aliénés  pour  démêler  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  faux,  d'erroné,  d'incohérent  dans  les  lettres  qu'ils  écri- 
vent à  l'autorité,  dans  les  accusations  nombreuses  que  parfois  ils 
formulent  contre  leurs  parents,  contre  leurs  meilleurs  amis,  contre 
les  médecins  qui  leur  donnent  des  soins.  Quelques-uns  paraîtront  rai- 
sonner juste  et  émettront  des  idées  lucides  quand  on  les  interroge, 
et  les  mêmes  malades,  mis  en  mesure  de  raisonner  leurs  idées  par 
écrit,  se  livreront  à  des  conceptions  absurdes  et  incohérentes.  Il  faut 
de  toute  nécessité  tenter  cette  double  expérimentation  lorsqu'il  s'agit 
de  porter  le  diagnostic  d'un  cas  de  folie,  de  prononcer  une  interdic- 
tion ou  de  statuer  sur  la  valeur  de  certains  actes. 

Vingtrinier  a  rapporté  l'observation  de  M.  B...,  qui  s'appelait  lui- 
même  almospliéro-dominateur ,  et  qui  prétendait  tout  simplement 
avoir  trouvé  le  moyen  de  faire  le  beau  el  le  mauvais  temps.  Sur  tout 
ce  qui  ne  touchait  point  a  ses  convictions  délirantes,  M.  B...  raison- 
nait três-sensément,  combinait  non-seulement  une  série  d'idées,  mais 
les  analysait,  les  soutenait  de  tel  façon,  que  ceux  qui  ignoraient  le 
point  sensible  de  cet  esprit  malade  l'eussent  certainement  tenu  pour 
le  plus  sain  du  monde.  Cependant  M.  B...  a  dépensé  un  demi-million 


*  Ce  même  malade,  cx-greffur  de  justice  de  paix,  a.lrcssi  une  pièce  de  vers  à  son  méde- 
cin, nvcc  ceUc  IcUrc  d'envoi  :  «  Voici  cent  petits  vers,  monsieur;  ils  sont  bien  uni- 
formes, en  costume  lieu  gris,  avec  des  petits  boulons  d'étiin.  Ils  viennent  de  la 
Lozère. 
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en  expériences  sans  faire  la  pluie  et  le  beau  lemps;  il  a  ruiné  sa  fa- 
mille sans  qu'on  ait  pu  le  faire  interdint  assez  tôt.  Or  il  est  évident 
pour  nous  que  si  la  justice  s'est  à  plusieurs  reprises  trouvée  dans  l'em- 
barras, à  l'occasion  de  ce  malade,  il  y  avait  un  moyen  tout  naturel 
de  vaincre  ses  scrupules  et  d'éclairer  sa  religion,  c'était  de  faire  écrire 
M.  {)...  :  il  aurait  sans  mil  doute  expose  son  système,  déveloj)pé  ses 
théories,  et  serait  nécessairement  arrivé  à  [)rendre  des  conclusions 
dont  l'insanité  eût  rendu  les  mesures  conservatoires  de  la  dernière 
urgence.  La  vérité  n'est  pas  faite  pour  succomber  longtemps  devant 
*  l'erreur. 

Non-seulement  le  médecin-expert  doit  faire  son  profit  des  fausses 
conceptions  exprimées  dans  al  correspondance  et  les  écrits  des  alié- 
nés, mais  il  est  de  son  devoir  encore  d'examiner  minutieusement  le 
corps  de  l'écriture,   de  le  comparer  à  l'écriture  normale  du  sujet, 
de  tenir  compte  de  la  direction  et  de  la  régularité  des  lignes,  du  style, 
de  l'orthographe  et  de  l'intégrité  des  mots.  Ainsi  que  l'a  judicieuse- 
ment fait  remar(|uer  Marcé,  «  dans  la  paralysie  générale,  à  mesure 
que  les  troubles   intellectuels  et  les  troubles  musculaires  font  des 
progrès,  l'écriture  s'altère  visiblement.  Elle  perd  sa  précision  et  sa 
régularité,  et  prend  le  caractère  enfantin  :  les  lignes  deviennent  di- 
vergentes,   irrégulières,  les  linéaments  sont  tremblés,  surtout  aux 
jambages  ;  les  lettres  sont  mal  dessinées,  et  leur  ensemble  offre  à 
peine  quelques  traits  lointains  de  ressemblance  avec  l'écriture  du 
sujet  avant  qu'il  ne  tond)àt  malade.  En  même  temps,  les   phrases 
sont  mal  construites,  irrégulières;  la  ponctuation  maïKpie;  on  trouve 
des  mots  passés,  des  syllabes  omises,  des  fautes  d'orthographe  inusi- 
tées, des  erreurs  de  date  grossières.  Alors  même  qu'on  ne  rencontre 
renonciation  d'aucune  idée  délirante,  ras[)ect  de  l'écriture  d'un  pa- 
ralytique, conq)aré  à  l'écriture  du  même  individu  en  état  de  santé, 
est  véritablement  frappant,  et  suffit  à  lui  seul  pour  établir  l'état  du 
sujet  au  moment  où  le  document  a  été   écrit.  »  (hi  cdinpitMiil   l'iin- 
portance  que  peuvent  ac(|uérir  ces  signes,  lorscpi'on  soupronnc  nue 
captation,  par  exenq)le,  et  (pie  le  testament  d'un  p;nal)li(|n(' c^!  alla- 
(pié.    On   n'a   [)as  jusipi'à   [)n'sent    fait    une  surii>anlf    .ilteulion    au 
caractère  en  (juel([ue  soile  spccil'itjui'  cpie  présente  le  i orps  de  l'écri- 
ture chez  les  paralyli(pu's  ;  c'est  un    l'Ui  cl   non^  ne  pouvons  cpTap- 
peler  les  rechei'clies  (\c  ce  rnlv  '. 

'   1.(1  /oitc  iliiuiiil  Ifs  II  ihuiiiin.i ,  |i.  '.•i — n>''. 

4^1 
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On  rencontre  toute  une  catégorie  de  maiades  qui,  faisant  en  quel- 
que sorte  l'étalage  d'une  culpabilité  imaginaire,  s'accusent  d'être  les 
auteurs  non  soupçonnés  et  non  punis  de  sacrilèges,  d'indélicatesses, 
d'adultères  ou  de  crimes  divers  :  ils  ont,  par  exemple,  causé  la  mort 
de  leurs  maris,  de  leurs  femmes  ou  de  leurs  enfants.  Les  hypochon- 
driaques,  les  scrupuleux  en  religion,  font,  dans  le  monde  ou  dans 
les  établissements  spéciaux,  le  tourment  des  médecins  et  des  prêtres. 
Ceux-ci  finissent  bientôt  par  voir  qu'ils  ont  affaire  à  de  malheureux 
malades  ;  ils  se  hâtent  de  les  renvoyer  à  leurs  directeurs  naturels,  les  . 
médecins. 

A  l'appui  de  ces  accusations  formulées  par  des  aliénés  et  dirigées 
contre  eux-mêmes,  citons  quelques  faits  : 

Une  jeune  femme  vint  lui  jour  s'accuser  à  un  magistrat  d'être  l'auteur  de 
la  mort  de  son  enfant.  Il  s'agissait  d'une  pauvre  créature  rachilique,  âgée 
(le  sept  à  hnit  ans,  dont  elle-même,  mère  dénaturée  comme  elle  s'appelait, 
avait  hâté  la  mort  par  ses  mauvais  traitements.  Les  détails  étaient  tellement 
circonstanciés  que  l'on  comprend  facilement  les  perplexités  du  juge.  Mais 
une  instruction  sommaire  vint  bientôt  le  tirer  d'embarras.  Les  faits  articu- 
lés par  la  malheureuse  mère  étaient  faux.  Il  fut  attesté  par  le  père  et  par 
d'autres  parents  que  jamais  fils  malade  et  infnme  n'avait  été  soigné  avec 
plus  de  sollicitude  par  sa  mère.  L'enfant  était  atteint  d'une  maladie  de  la 
moelle  épinière,  et  il  était  mort  subitement  alors  que  ses  parents  étaient  à 
une  soirée.  Cette  coïncidence  avait  suffi  pour  bourleverser  l'esprit  de  cette 
dame,  qui  ne  pouvait  se  pardonner  de  s'être  amusée  au  moment  oi^i  son  fds 
se  mourait.  Elle  s'accusait  elle-même,  avec  des  détails  extrêmement  circon- 
stanciés, comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  et  en  citant  des  faits  qui  n'avaient 
jamais  existé.  Elle  fut  envoyée  à  Saint-Yon,  et  en  sortit  guérie^ 

En  avril  1845,  la  Gazette  des  Tribunaux  a  publié  ce  qui  suit  :  «  Au  mo- 
ment où  l'assassin  de  M.  Delarue,  Thomas  Hocker,  allait  expier  son  crime, 
un  épisode  inattendu  a  semblé  pouvoir  retarder  de  quelque  temps  ce  lu- 
gubre dénoùment.  Un  malheureux  aliéné  avait  offert  de  se  parjurer  en  se 
déclarant  coupable  du  meurtre  pour  lequel  Hocker  élait  mis  en  jugement. 
Selon  toute  apparence,  une  exaltation  chevaleresque  en  faveur  d'un  homme 
que,  sans  doute,  il  croyait  innocent,  l'avait  porté  à  cet  acte  de  dévoùment 
inouï.  Voici  quelques  passages  de  la  lettie  à  l'aide  de  laquelle  il  espérait 
donner  le  change  à  la  justice;  il  l'avait  adressée  à  Hocker  dans  sa  prison  : 

«  Mon  cher  Thomas,  je  sais  que  tout  le  monde  vous  regarde  comme  cou- 
pable, mais  vous  ne  mourrez  pas  seul.  Je  sais  que  vous  ne  divulguerez  pas 
ce  secret  si  je  ne  me  fais  pas  volontairement  connaître.  Lorsque  le  jour  fatal 
sera  arrivé,  je  confesserai  mon  crimes  Adieu. 

*  ilop'l,  G(t<.  hcbdom.  de  nicâ  ,  IFGô. 
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«  J'ai  visité  rautre  soii-  le  lien  du  crime  ;  J'y  retournerai  et  je  me  tirerai 
dans  le e( jeu r  le  pistolet  <|ue  je  juji-hj  luujoiiis  .siUMuoi. 

((  Excusez  les  ratures  ..  J'ai  lu  voire  défense;  inallicureuseiiicnt  les  preu- 
ves vous  accablaient,  vous  deviez  sueconiher.  Que  l)ieu  nous  pindonnc  tous 
les  deux!...  Si  je  ne  suis  j)as  mort  samedi  soir,  je  me  livicrai  à  la  justice, 
et  nous  mourrons  ensemble.  Je  vous  écris  encore  une  fois  pour  vous  recom- 
mander de  dire  que  vous  n'êtes  pas  le  seul  cou|  able,  et  qu'il  y  en  a  un  autre 
qui  a  écbappé  aux  poursuites  de  la  justice.  Dites  i(ue  c'est...  vous  savez  que 
je  ne  puis  en  écrire  davantage. 

«  Votre  infortuné 

«  Al  LAN.  » 

Après  un  court  interrogatoire,  le  prétendu  coupable,  dont  la  pliysionomie 
liébclée  trabissait  le  trouble  mental,  a  été  remis  aux  mains  de  son  frère, 
avec  reconunandatioii  de  lui  faire  donner  des  soins  spéciaux. 

Sans  doute,  lorsque  l'affection  mentale  est  bien  caractérisée,  il  e>t 
facile  de  rattaclicr  ces  plaintes  exagérées  à  leur  véritable  orit^^iiie  ma- 
ladive. Mais  il  arrive  souvent  aussi  qu'elles  se  produisent  dans  la 
période  d'incubation  de  la  folie,  alors  (jue  Ton  peut  à  peine  se 
douter  de  l'existence  du  mal.  «  Les  médecins,  dit  Morel,  qui  s'occu-. 
peut  des  affections  nerveuses  ont  pu  renianjuer  cette  étrain;e  dispo- 
sition de  la  part  des  malades  à  donner  une  existence  réelle  à  la  va- 
riété inlinie  d'impressions  et  de  pensées  (jui,  malgré  nous,  viennent 
nous  assaillir  dans  les  circonstances  doulouieuses  ou  critiques  de  la 
vie.  On  a  des  ennemis,  des  détracteurs,  et  i\c^  projets  de  vengeance 
ont  pris  involontairement  naissance  dans  l'esprit.  Sous  riniluence 
d'une  passion,  il  surgit  dans  notre  àmc  iniHc  pensées  mauvaises  don! 
on  a  Iionle  et  liorreur,  et  que  l'on  combat  de  toutes  ses  forces,  bes 
bonnnes  les  j)lus  sages,  les  plus  vertueux,  ne  sont  pas  toujours  à 
l'abri  des  dangers  de  la  tentation.  Au  milieu  des  conditions  pénibles 
de  l'existence,  on  a  parfois  rêvé  la  cessation  de  ses  propres  misèies; 
des  songes  beureux  nous  ont  fait  arriver  à  la  b>rtune,  aux  i:ian- 
dcurs,  etc.  Eli  bien,  toutes  ces  idées  mauvaises  ou  bdb'S,  Imis  ces 
rêves  consolants  onl  [)u,(bms  un  élat  de  bdie  ivel,  revêtir  uiu'  réalité 
cbinu'Ti(|ue  et  devenir  pour  raliéiu'  (juebpies-unes  de  ces  idées  fixes 
(pli  forment  la  base  de  son  délire  i*l  (pii  smil  si  tiii'lîciles  à  déraciner. 

u  Viui  femme  a  prédit  à  son  mari  (jiii*  >a  iii;iu\ai>('  ctuidniU'  lui 
attirerait  la  [Minition  du  ciel  ;  mie  mère  a  également  cbcrcbé  à  rap- 
peler son  lils  à  la  verlu  par  la  perspective  de  la  pun  lion  dixine. 
Dans  sa   douleur,  elle  s'est  laissée  aller  à  des  iiieiiaees  el  a  soubailê 
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hautement  que  son  pronostic  se  réalisât...  Toutes  ces  circonstances  se 
produisent  dans  la  vie,  et  il  serait  facile  de  les  multiplier  idéalement 
et  sans  sortir  de  l'ordre  des  choses  possibles.  Or  que  peut-il  en  ré- 
sulter lorsque  ces  événements  se  réalisent  et  que,  par  une  coïncidence 
fatale,  celui  qui  les  a  rêvés  ou  prédits  est  sous  le  coup  d'une  affection 
nerveuse  qui  a  pour  premier  effet  d'exalter  la  sensibilité  et  de  fausser 
toutes  les  perceptions?  La  conséquence  est  facile  à  prévoir,  et  les 
médecins  aliénistes  connaissent  mieux  que  personne  cette  fatale  dis- 
position imprimée  à  la  conscience  de  leurs  malades,  qui  leur  fait 
prendre  pour  des  réalités  de  simples  produits- de  leur  imagination. 
On  voit  alors  des  aliénés  s'accuser  d'être  les  auteurs  de  tel  ou  tel 
crime  dont  l'existence  a  coïncidé  d'une  manière  funeste  avec  une 
pensée  qui  a  surgi  involontairement  dans  leur  âme.  Heureux  encore 
ceux  qui  prennent  pour  des  réalités  les  projets  d'ambition  qu'ils  ont 
roulés  dans  leur  tête  alors  qu'ils  étaient  en  santé  et  qui  se  croient 
riches,  puissants,  millionnaires...  Malheureusement,  il  en  est  d'au- 
tres qui  s'appliquent  involontairement  la  doctrine  de  la  coïncidence 
entre  une  pensée  impie  qui  peut  surgir  dans  le  cœur  humain  et  la 
réalisation  de  cette  pensée  par  des  auteurs  inconnus.  Us  s'accusent 
alors  d'être  les  auteurs  du  la  mort  accidentelle  ou  violente  de  ceux  sur 
lesquels,  dans  un  moment  de  vertueuse  indignation,  ils  avaient  ap- 
pelé la  vengeance  divine.   » 

L'observation  si  caractéristique  que  l'on  va  lire  et  qui  a  été  recueil- 
lie par  Morel,  sera  pour  les  magistrats,  les  avocats  et  les  médecins 
aliénistes  l'objet  de  profondes  réflexions,  et  elle  les  mettra  en  garde 
contre  des  déterminations  non  suffisamment  mûries. 

Un  fermier  du  département  de  l'Eure  avait  été  condamné  deux  fois  en  po- 
lice coiTectionuelle  pour  des  faits  qui  prouvaient  peu  en  faveur  de  l'Iionora' 
bilité  de  son  caractère  ^  Sa  femme,  qui  avait  reçu  une  certaiue  iustructiou 
et  qui  avait  des  sentiments  religieux  élevés,  souffrait  cruellement  des  actes 
de  son  mari,  dont  la  conduite  compromettait  incessamment  le  repos  et 
l'honneur  de  sa  famille.  Elle  n'avait  épargné,  il  faut  bien  le  dire,  ni  prières 
ni  supplications  pour  arriver  à  modifier  cet  homme  incorrigible.  Plusieurs 
fois  ausïi,  dans  l'exaltation  d'une  douleur  légitime,  elle  lui  avait  prédit  que 

1  II  a  été  démontré  depuis  que  cet  homme  était  aUeint  d'épilepsîe  nocturne  dont  les  ac- 
cès—  jus'|uc-là  incconiius  —  étaient  suivis  parfois  dinipulsions  subites,  liomicidesou  sui- 
cides. Pendant  qu'il  était  séquestré  à  l'asile  de  Qu;Ure-Mares  (avril  1865),  une  troisième 
condamnation  correctionnelle  est  venue  le  frappei'. 
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lo  bon  Dion  lo  punirait,  surtout  j)Our  forcer  ses  domestiques  à  travailler  le 
saint  jour  du  dinianclic. 

Or  il  arriva  aussi,  par  une  roïncidencc  fatale,  (ju'unbras  inconnu  sechar- 
(jea  de  mettre  à  exécution  le  ])ronostic  de  cette  malheureuse  femme  Un 
joiu"  que  tout  le  monde,  excc[)té  le  mari,  était  réuni  dans  la  cui^ne  de  la 
ferme,  on  entendit  la  d('tonation  d'une  arme  à  feu  clans  la  direction  de  l'é- 
cuiie.  On  se  pré(  ij)ita  vers  h;  lieu  présumé  du  sinistre,  et  le  sieur  S...  fut 
tronvé  gisant  par  terre  et  baigné  dans  son  sang.  I!  put  articuler  quelques 
mots  pour  dire  ((ue,  pendant  (jn'il  était  occupé  à  traire  une  vache,  un  coup 
de  feu  pirti  du  dehors  l'avait  blessé  à  la  tète,  ('et  honnne  avait  été  frappe 
en  plein  dans  la  ligin^e,  et  sa  vie  paraissait  être  en  danger. 

La  justice  fut  inmiédiatement  instruite  du  fait,  et  la  gendarmerie  ne  tarda 
j)lIS  à  se  rendie  sur  les  lieux.  On  arrêta  d'abord  un  jeune  pâtre  âgé  de  dix- 
sept  ans,  dont  les  réponses  équivoques  firent  croii'e  ((u'il  j)ouvait  bien  exister 
quebpies  rapports  criminels  entre  lui  et  sa  maîtrose.  (x'Ite  accusation  fut 
depuis  écartée,  mais  la  femme  du  fermier  n'en  fut  pas  moins  préventivement 
arrêtée  sous  la  double  inculpation  d'adultère  et  de  connivence  dans  le 
meurtre  de  son  mari.  Ajoulous  (pie  la  femme  S...  était  enceinte  de  six  mois, 
et  (pie  depuis  longtenqis  elle  souffrait  cruellement  d'un  état  iiévralgiipie. 
Pour  comble  de  niallieur,  on  trouva  dans  les  vêtements  du  mari  une  lettre 
de  sa  femme,  oii  celle-ci  lui  ivnouvelait  ses  prières,  répétait  ses  funestes  pré- 
dictions, et  où  l'idée  de  se  suicider  j)araissnit  être  une  extrémité  à  laquelle  elle 
était  résolue,  malgré  ses  sentiments  religieux  bien  connus. 

fiOrs  de  son  premiei*  interrogatoire,  l'inculpée  était  plongée  dans  une 
morne  stupeur.  Aux  questions  qui  lui  lurent  adressées,  elle  répondait  sans 
hésitation  :  «  Oui,  c'est  moi  ([ui  ait  tué  mon  mari.  » 

Transportée  à  la  prison  des  Andelys,  elle  y  resta  jdusienrs  mois  et  accou- 
cha d'un  en  enfant  moi  t.  Toutes  les  investigations  tentées  dans  le  but  de 
trouver  d'autres  coupables  n'aboulireijt  à  aucun  résultat,  et  la  femme  S..., 
ainsi  que  le  jeune  |)àtre,  restèrent  seuls  sous  le  coup  de  la  justice.  Toute- 
fois, les  réponses  antérieures  de  rintiil|)ée  fuivnt  trouvées  si  incohérentes  et 
son  él.il  mental  parut  si  t'trange  (jue,  sur  le  r.qtport  de  l'IionuiMble  docteur 
Motte,  médecin  de  la  prison,  l'autorité  judiciaire  décida  que  cette  fenmie 
serait  envoyée  à  Saint-Yon  pour  y  êlie  soumise  Ti  mon  examen.  Cependant, 
pai"  erreur,  elle  fut  diiigée  sur  la  prison  de  nonne-Nouvelle,  à  Konen,  où 
j'eus  l'occasion  de  rexamincr  a\ec  M.  le  docteui-  Ninglrinier.  Les  réponses 
étaient  si  vagues,  si  incohérentes,  si  ptu  en  rapport  avec  les  questions  qui 
lui  étaient  adressées  (pie,  dans  le  preuiici-  moment,  nous  fûmes  tentés  de 
croire  à  une  simul.itiou.  Mais  il  (existai!  cln'Z  celte  femme  divers  syuq)tômes 
d'un  élat  néviopalhicpu^  général  (|ui  nous  mirent  en  ^arde  contre  un  jn.;e- 
ment  précipité.  Klle  avait  une  grande  anxitM»'-  m  rveuse  ;  ses  yeux  étaient 
brillants,  injectés.  La  peau  était  diaude,  le  pouls  fébrile.  Il  y  avait  absence 
(le  sommeil  et  absorption  continuelle  de  1  lutclligeitce.  Placée  a  Saint-Vm. 
celle  femme  i)arcourut  le  cercle  (Milier  d'uii  étal  nu'dancolicpie  parlaitement 
caractérisé.  L'intelligence  ne  se  releva  que  jun  à  peu  des  fortes  secousses 
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physiques  et  morales  éprouvées  par  cette  femme.  Cependant  elle  finit  par 
guérir  et  nous  avoua  que  ce  qui  lui  restait  de  tous  ses  souvenirs  au  sujet 
de  l'horrible  drame  qui  venait  de  se  passer,  c'est  qu'au  moment  de  son  ar- 
restation sa  terreur  avait  était  telle  qu'à  toutes  les  questions  elle  n'avait  pu 
répondre  qu'une  chose  :  «  Oui,  c'est  moi  qui  suis  coupable  ))  D'ailleurs, 
les  prédictions  qu'elle  avait  faites  à  son  mari  s'étaient  réalisées,  et  une  coïu- 
cilence  fatale  la  confirmait  spontanément  dans  l'idée  que  c'était  elle  qui,  par 
ses  mauvais  propos,  pour  me  servir  de  ses  expressions,  avait  armé  le  bras 
d'un  assassin  inconnu.  Cette  idée  avait  pris  une  telle  fixité  que  cette  mal- 
heureuse femme  assistait  morne  et  indifférente  à  sa  propre  arrestation.  Ses 
réponses  vagues  et  incohérentes  l'accablaient,  et  avec  elle  le  jeune  pâtre  qui 
fut  depuis  reconnu  innocent,  mais  qui  était  un  pauvre  d'esprit  incapable 
de  se  déf(3ndre.  La  femme  S...  avait  à  peine  gardé  le  souvenir  qu'elle  était 
accouchée  en  prison,  et  nous  dûmes  lui  apprendre  avec  beaucoup  de  pré- 
cautions la  mort  de  son  enfant,  qu'elle  ignorait.  Enfin,  le  principal  défen- 
seur de  la  vertu  de  sa  femme  fut  le  mari  lui-même,  qui,  relevé  de  sa  bles- 
sure, chercha  à  réparer  ses  fautes  passées  par  l'ardeur  avec  laquelle  il  sou- 
tint l'mnocence  de  celle  qui  avait  tant  souffert  par  sa  faute.  Son  dévoue- 
ment dans  ce  cas  n'était  qu'une  justice  tardive  rendue  à  la  vertu  d'une 
épouse  et  d'une  mère  que  l'opinion  pvd)liqne  avait  déjà  absoute  avant  que 
la  science  n'eût  prouvé  les  rapports  maladifs  qui  existaient  entre  l'accusa- 
tion que  cette  femme  avait  portée  contre  elle-même  et  l'état  de  souflrance 
physique  et  morale  dans  lequel  elle  se  trouvait  au  moment  où  le  meurtre  de 
son  mari  s'était  accomplie 

Il  n'est  pas  très-rare  de  rencontrer  des  aliénés  qui  formulent  non 
plus  contre  eux-mêmes,  mais  contre  les  autres,  de  mensongères  accu- 
sations. Nous  nous  souvenons  d'avoir  soigné  un  jeune  homme,  qui,  à 
un  moment  peu  éloigné  de  sa  convalescence  et  de  sa  guérison, 
accusa  un  infirmier  de  s'être  livré  sur  lui  à  d'infâmes  jouissances.  Le 
fait  était  absolument  faux.  Le  jeune  homme  guérit  et  il  ne  put  jamais 
trouver  d'expressions  pour  se  justifier  assez  d'avoir  inventé  un  men- 
songe aussi  odieux. 

Casper,  de  Berlin,  a  été  un  jour  chargé  d'interroger  une  jeune  fille 
de  dix-huit  ans,  atteinte  d'imbécillité,  qui  prétendait  avoir  été  atta- 
quée et  violée.  «  Une  conversation  était  impossible  avec  elle,  car 
elle  ne  comprenait  rien.  »  Quand  on  l'interrogeait  sur  l'affaire  en 
question,  elle  répondait  :  «  Il  est  emprisonné,  puni.  »  —  Qu^^i^tl  on 
lui  demandait  pourquoi?  —  «  Il  a  joué  avec  des  lapins.  »  Il  sem- 
blait qu'un  sentiment  de  pudeur  la  retenait  et  l'empêchait  de  parler 

*  Gaz.  hchdnm.  de  méà.  et  de  chh\,  tSCô. 
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(lu  viol  prétendu.  Lorsqu'elle  vit  que  je  savais  toute  son  histoire,  elle 
finit  par  me  raconter  que  X.  l'avait  jetée  sur  le  lit,  et  elle  raconta  le 
ra])[)roclirrnent  sexuel  dans  les  termes  les  plus  vagues.  H  était  im- 
possible d'avoir  quelque  chose  d'exact,  car  elle  répétait  toujours  :  «  11 
a  joué  avec  des  lapins,  et  il  est  puni.  » 

Caspcr  conclut  que  le  témoignage  de  cette  fille  ne  pouvait  pas 
être  accepté  au  même  tilre  «  que  celui  d'une  jeune  (illc  de  dix-huit 
ans,  se  trouvant  dans  des  conditions  normales.  » 

Lorsque  l'on  se  trouve  en  lace  de  dénonciations  graves  et  calom- 
nieuses, le  médecin  doit  d'abord  tout  accepter,  ne  s'émouvoir  de 
rien,  ne  prendre  parti  ni  pour  ni  contre  le  délateur,  ajourner  toute 
réllexion  et  soumettre  ensuite  avec  calme  et  sans  passion  les  faits  au 
contrôle  le  plus  sévère.  Lorsque  la  lumière  s'est  laite,  sa  coFisciencc 
lui  dicte  ce  qui  lui  reste  à  l'aire. 

Un  cas  embarrassant  peut  se  présenter  :  un  homme  est  accusé  d'un 
crime  et  proteste  de  son  innocence  ;  il  perd  la  raison  et  avoue  sa 
culpabilité,  puis  il  guérit  et  nie  formellement  qu'il  soit  l'auteur  de 
l'acte  incriminé.  Que  fera  la  justice?  dans  le  doute,  elle  imitera  la 
clémence  qu'a  montrée  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin,  dans  les  cir- 
constances que  voici  : 

Ignace  W...  est  accusé  d'avoir  tué  un  garde  forestier,  probablomont  au 
moiiioiit  où  ce  doniicr  dressait  contre  lui  un  pioris-vcrljal.  11  n'existe  cou- 
ii'ii  l'accusé  que  des  charges  assez  insignifiautes.  (Juel([ues  semaines  après 
sou  incarcération,  il  devient  aliéné  et  fait  spontanément  des  aveu\  formols. 
Il  a  ;dors  des  hallucinations  et  ne  parle  que  de  sang  versé  et  de  guillotine. 
Il  eiileiid  le  pas  dt's  gendarmes  (pii  viennent  ])onr  l'arrêter,  «  J'ai  porte  le 
COU}),  s'ecrie-t-il ,  jYvi  fais  Vavcu;  maintenant  laissez-moi  tranquille.  )) 
Puis,  rexaspéralion  croissant  jusqu'à  la  hn*cnr,  il  hnrle,  il  vocilère,  frappe 
et  mord  ;  on  est  obligé  de  lui  mettre  la  camisole  de  force. 

Onaïul  cet  lioinme  revient  an  bout  de  (pielqntî  temps  à  la  raison,  il  n'a 
pas  irexjiressions  assez  éneigicpies  pour  protester  de  son  innocence,  et  pour 
éloigner  les  redoutables  soupçons  cpii  planent  sur  sa  tète. 

Ignace  portait  en  lui  une  prédisposition  à  l'aluMialion  mentale;  il  passait 
dans  sa  commune  pour  avoii*  des  maiiirres  bi/arres  ;  on  lui  aNail  même 
domié  le  surnom  de  houlan(/er  fou. 

Le  docteur  Dagonet, médecin  en  clu^f  de  l'asile  de  Slêpbansield,  bit  consulté 
par  le  dêrenseiu'.  L'honorabli'  alii'niste  a  développé  celle  llirMwy//c  lesarcu.v 
faits  par  un  aeeusé  dans  un  moment  de  folie  ne  peuvent  avoir  aueune  va- 
leur sérieuse  au  r  ijeu.r  de  la  jusiiee.  —  Iliiku-c  W...  fut  actpiilté. 

Oiu'bjues  alïections  aiguës  n'ayant  aucun  lien  av(>c  la  pathologie 


712  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE 

mentale  s'accompagnent,  on  le  sait,  très-fréquemment  de  délire.  Or 
il  fi'est  pas  rare  que  des  paroles  très-compromettantes  soient  pronon- 
cées dans  ces  moments  d'éclipsé  passagère  des  facultés  intellectuelles. 
Ces  témoignages,  involontairement  échappés  à  la  maladie,  manquent 
la  valeur  et  doivent  être  considérés  comme  non  avenus.  Ce  serait 
s'engager  dans  une  fausse  voie  que  de  vouloir,  suivant  les  cas,  leur 
accorder  une  signification  quelconque.  Du  reste,  nous  sommes  per- 
sonnellement intervenu  dans  une  affaire  de  ce  genre,  et  les  détails 
assez  curieux  du  procès  nous  paraissent  mériter  ici  une  mention 
toute  particulière  : 

Un  clerc  de  notaire,  âgé  de  vingt-deux  ans,  d'une  constitution  chétive, 
mais  d'une  santé  habituelle  cependant  bonne,  fut  accusé  d'avoir  soustniit  à 
son  patron  une  somme  de  1 ,700  francs  en  billets  de  banque.  Ce  jeune  homme 
protesta  de  son  innocence,  et,  malgré  l'impunité  qui  lui  était  promise,  il 
ne  voulut  jamais  s'avouer  l'auteur  du  vol. 

Une  plainte  fut  néanmoins  portée  contre  lui  :  son  arrestation  s'ensuivit. 

Pendant  l'instruction,  il  tomba  malade.  Atteint  d'une  fièvre  typhoïde  très- 
grave  et  en  proie  pendant  deux  ou  trois  jours  à  un  violent  délire,  Charles B... 
s'écria  à  plusieurs  reprises  :  «  Voleur...  j'ai  volé...  billets  de  banque... 
1,700  francs...  en  prison...  la  guillotine...  déshonoré.  .  il  me  faut  un  pis- 
tolet ..  au  voleur!...  je  suis  un  voleur...  arrêtez-moi.  »  Bien  qu'écbappées 
à  une  déraison  patente  pour  tout  le  monde,  ces  paroles  acusatrices  furent 
recueillies,  et  elles  vinrent  grossir  le  dossier  du  prévenu.  Entouré  des  soins 
éclairés  et  dévoués  du  médecin  de  la  prison,  Charles  B...,  après  plusieurs 
semaines  de  souffrances,  se  rétablit  complètement,  et  ne  garda  en  aucune 
ftiçon  le  souvenir  des  propos  qu'il  avait  pu  tenir  et  des  révélations  incom- 
plètes qu'il  avait  pu  faire. 

Lorsqu'il  fut  tout  à  fait  revenu  à  ses  habitudes  physiologiques,  il  fut 
interrogé  de  nouveau  par  le  magistrat  instructeur,  et  repoussa  avec  indigna- 
tion l'accusation  qui  pesait  sur  lui.  On  lui  annonça  alors  que,  pendant  son 
exaltation  fébrile,  il  avait  prononcé  des  paroles  compromettantes,  et  on 
l'engagea  cà  entrer  définitivement  dans  la  voie  des  aveux.  Aucune  exhortation 
ne  put  le  fïécbir. 

Éprouvant  un  assez  grand  embarras,  le  juge  d'instruction  posa  alors  au 
médecin  de  la  prison  la  question  de  savoir  si,  dans  un  cas  de  fièvre  typJwïde 
avec  délire,  les  paroles  d'un  malade  pouvaient  être  de  quelque  valeur . 

Notre  confrère,  ne  voulant  point  assumer  sur  lui  seul  le  fardeau  d'une 
aussi  lourde  responsabilité,  demanda  quelques  jours  pour  réfléchir,  et  ce 
fut  alors  qu'il  me  demanda  un  avis. 
Je  répondis  ce  qui  suit  : 

«  11  n'est  pas  très-rare  que  des  malades  éprouvent  des  désordres  intellec- 
tuels en  rapport  jusqu'à  un  certain  point  avec  les  scrupules,  les  préoccupa- 
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tions,  les  craiîUcs  ot  même  les  remords  rpii  n^nt;tient  violemment  leur  esprit 
avant  l'invasion  du  délire  ;  mais,  de  même  <)ue  l'on  voit  de  inallicnrenx  alié- 
nés, et  notamment  des  m«''lancoliqnes,  faire  des  aveux  aussi  accablants  que 
mensongers  et  s'accuser  de  crimes  jmrement  imaginaires,  de  même  il  peut 
arriver  qu'une  profonde  émotion,  caus('e  par  le  concours  de  circonstances 
graves,  se  rellèto  en  ([ueirpie  sorte  dans  le  délire  qui  survient  pendant  le 
cours  d'une  fièvre  typhoïde.  L'exercice  régulier  de  la  pensée  étant  fâcheuse- 
ment entravé,  il  ne  me  paraît  point  admissihh;  cpic  l'on  j)nisse  interpréter 
pour  ou  contre  l'accusé  des  paroles,  des  gestes  ou  des  actes  émanant  d'un 
cerveau  si  fortement  compromis.  Les  paroles  de  Charles  13...,  peuvent  tout 
au})lusôtre  acceptées  à  titre  de  simples  renseignements.  » 

Cette  manière  de  voir  trouva  grâce  auprès  du  magistrat.  L'instruction 
s'acheva  lenlement,  et  nous  avons  appiis  qu'cMi  l'ahsence  de  preuves  suffi- 
santes établissant  la  culpabilité  du  prévenu,  le  jeune  clerc  de  notaire  avait 
été  mis  en  liberté.  —  Un  an  après,  son  innocence  fut  ruconnue. 


XI.    A     QUELS    SIGNES    GÉNÉRAUX     PEl'T-ON     liECOiNAUnE    QU  UN     ALIÉNÉ 

EST    DANGEREUX? 

On  comprend  facilement  toute  l'importance  pratique  qui  s'attache 
à  la  solution  de  cette  question.  En  effet,  la  société  n'a  aucune  raison 
sérieuse  pour  exiger  la  séquestration  d'oflicc  d'un  aliéné  inoffensif; 
s'il  est  dangereux  au  contraire,  s'il  menace  la  vie  des  persoimes,  s'il 
atta(|ue  la  propriété  d'autrui,  si,  par  ses  actes,  par  ses  ()aroles,  par 
ses  écrits,  il  trouble  la  paix  pul)li(jue  ou  compromet  l'hoimeur  dos 
individus,  la  société  a  le  devoir  de  se  protéger  contre  lui  :  elle  doit 
prévenir  des  actes  malfaisants  contre  lescjuels  elle  ne  pourrait  pas 
sévir,  et  i)uis(pu^  l'aliéné  est  moralement,  légalement  irresponsable 
de  ses  actes,  il  est  juste  qu'elle  le  place  dans  l'impossibilité  tle  iHiir(>. 
li'inlérét  général  doit  passer  avaiil  Tintérét  particulier  du  bui  et  de 
sa  famille.  L'aliéné  dangereux  doit  être  enfemn''  (laIl>^  un  ;i>ile. 

A  (juels  signes  peut-on  donc  rec(»nnailre  (|u  un  aliéii»'  e>l  d. in- 
gère ux? 

Les  actes  malfaisants  des  aliénés  se  pidduix-iil  daii^  (piiitre  circon- 
slances  prin('i|)ales  : 

1"  Ils  sont  la  conséciuence  d'un  (rouble  siMisorial,  dinn*  hallucina- 
tion ou  d'iMic  illusion  des  sens.  Le  malade  a  exécuté  un  acte  orilomu'' 
par  un  élrt^  imaginaire,  on  il  ;i  frappe  un  pers(nmagc  léel  en  cituant 
frapper  un  élrc  j;mta>(i(|uc  cl  elfiayanl  (pi  il  \oNail  dc\anl  le>^  \eiix 
(folie  alcool i(|ue); 
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â''  Dans  d'autres  cas,  les  actes  malfaisants  sont  le  résultat  logique 
d'une  systématisation  délirante.  Ils  sont  longtemps  médités  et  ils  ont 
tous  les  caractères  des  actes  voulus  et  réfléchis  (monomanies  intellec- 
tuelles); 

5^  Dans  une  troisième  catégorie  se  rangent  les  cas,  où  une  im- 
pulsion  instinctive  supprime  le  libre  arbitre  et  pousse  irrésistible- 
ment le  malade  à  commettre  un  acte  que  son  jugement  n'a  pas  ap- 
prouvé et  que  sa  volonté  n'a  pas  voulu  (monomanies  instinctives)  ; 

4°  Enfin,  l'acte  malfaisant  peut  être  accompli,  sans  que  le  malade 
ait  conscience  de  sa  valeur.  L'idiot  qui  tue  sa  petite  sœur  en  s'a- 
musant  à  lui  enfoncer  des  épingles  dans  les  yeux  et  la  bouche,  le 
dément  qui  met  dans  ses  poches  tout  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main, 
agissent  sans  discernement,  et  ont  leur  place  dans  cette  quatrième 
catégorie  de  faits. 

Donc  les  hallucinés,  les  illusionnés,  les  monomaniaques  et  les  gens 
frappés  de  débilité  intellectuelle,  fournissent  le  plus  grand  nombre 
des  aliénés  dangereux. 

Est-ce  à  dire  pour  cela,  que  tout  halluciné,  tout  illusionné,  tout 
monomaniaque,  tout  faible  d'esprit  doivent  être  toujours  maintenus 
dans  un  asile?  Non,  assurément.  Caries  impulsions  instinctives  peu- 
vent avoir  pour  objet  des  actes  extravagants  ou  absurdes,  mais  tout 
à  fait  inoffensifs,  et  les  monomanies  intellectuelles  peuvent  avoir  pour 
base  une  systématisation  délirante,  qui  ne  conduira  jamais  à  aucun 
acte  dangereux. 

Il  faut  donc  chercher  des  nouveaux  éléments  de  diagnostic,  et  ces 
éléments  se  trouvent  : 

1"  Dans  le  caractère  antérieur  du  malade  ; 
2°  Dans  la  période  de  la  maladie  dont  il  est  atteint; 
5^  Dans  la  nature  de  cette  maladie. 

1°  Caractère  antérieur  du  malade.  —  11  est,  parmi  les  aliénés, 
comme  parmi  les  personnes  saines  d'esprit,  des  individus  qui  passent 
difficilement  de  la  résolution  à  l'action.  Ils  sont  toujours  pusillanimes, 
indécis  et  irrésolus.  Ils  pensent  beaucoup  et  agissent  très-peu.  Ils  font 
sans  cesse  des  projets,  ils  méditent  des  plans  et  ne  les  exécutent  jamais. 
A  côté  de  ces  êtres  timides,  il  en  est  d'autres  qui  réalisent  immé- 
diament  les  projets  qu'ils  ont  conçus.  Ils  sont  actifs,  entreprenants, 
résolus,  prompts  à  passer  de  la  parole  à  l'action.  Ils  ne  menacent  pas, 
ils  agissent. 


AMENÉS.  :\:> 

Quand  ces  gens  résolus  et  décidés  ont  le  mallienr  de  devenir  alié- 
nés, ils  conservent  pendant  leur  maladie  les  mêmes  dispositions,  le 
même  caractère.  Ils  sont  violents,  emportés  et  deviennent  très-facile- 
ment dangereux.  Les  gens  qui,  avant  de  devenir  tous,  étaient  crain- 
tifs, timides,  irrésolus,  conservent  également  leur  caractère.  Ils  réa- 
gissent avec  beaucoup  moins  d'énergie  contre  les  excitations , 
intérieures  ou  extérieures,  qui  pourraient  les  pousser  à  commettre  des 
actes  de  violence.  Ils  deviennent  très-rarement  meurtriers.  Mais,  en 
revanche,  ils  se  laissent  facilement  accahlcr  par  la  douleur  et  la  ma- 
ladie, et  ils  cherchent  dans  le  suicide  la  fin  de  leurs  souffrances. 

2°  Période  de  la  maladie.  —  C'est  surtout  la  période  d'invasion 
des  maladies  mentales  que  les  aliénés  commettent  le  plus  d'actes 
malfaisants.  Plus  tard,  l'excitation  des  sens  et  de  l'esprit  se  calme 
progressivement,  et  le  malade  devient  d'autant  moins  dangereux  qu'il 
se  l'approche  davantage  de  la  démence.  Il  est  cependant  un  grand 
nombre  de  fous  périodiques,  qui  sont  sujets  à  des  paroxysmes  d'ex- 
citation plus  ou  moins  éloignés.  Chez  eux,  chaque  paroxysme  ramène 
des  actes  malfaisants  de  toute  sorte.  J'en  parlerai  longuement  à  Toc- 
casion  de  l'épilepsie  larvée. 

0°  Nalure  de  la  maladie.  —  Les  maniaques  sont  turbulents, 
bruyants.  Par  leurs  cris,  leurs  chants,  leur  activité  désordonnée,  leurs 
propos  obscènes,  ils  sont  nuisibles  au  point  de  vue  de  l'ordre  public, 
mais  ils  sont  rarement  capables  d'accomplir  des  actes  violents,  si  ce 
n'est  dans  les  moments  de  fureur  aveugle,  auxquels  (piehpu^s-uns 
d'entre  eux  sont  périodicpiement  sujets.  Ces  derniers  sont  générale- 
ment des  épilepli(pies  méconnus  ou  larvés. 

Les  mélancoli(pies  sont  peu  dangereux.  Le  j)lus  souvent,  ils  sont 
accablés  sous  le  poids  de  souffrances  morales  et  phvsiipics,  contre 
les(pielles  ils  ne  cherchent  pas  à  réagir.  Cependant,  ils  prennent 
quehpu'fois  la  résolution  de  se  suicider,  et  il  faut  une  surveillance 
de  tous  les  instants,  piuir  les  empêcher  d'accomplir  leur  liuiest»' 
dessein. 

Les  délirants  j)artiels  sont  C(M'tainement  les  plus  dangereux  de  tous 
les  aliénés,  ils  ni(Mtent  au  service  de  leurs  projiMs  \un'  activité  psy- 
chi(|ue  consi(léi'abl(»s,  pi'épaiMMit  lentcMiicnl,  cl  avec  uni*  l'use  extraor- 
(linairt^  le  plan  de  leurs  actcvs  nuisiblivs.  c[  ils  les  réalisent  pres(juc 
toujours  avec  succès. 

Les  persécutés  conmieltent  souvent  des  assassinats  pour  se  venger 
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des  persécutions  dont  ils  croient  être  les  victimes.  Tant  qu'ils  ne 
formulent  d'accusation  précise  contre  aucun  individu  déterminé, 
ils  se  portent  rarement  à  des  actes  de  violence.  Mais  le  jour  où  ils 
sont  arrivés  à  compléter  leur  systématisation  délirante,  en  accusant 
une  personne  d'être  la  cause  de  tous  leurs  maux,  ils  deviennent  ex- 
trêmement dangereux.  Le  persécuté  se  transforme  alors  en  persé- 
cuteur. Il  s'acharne  à  sa  vengeance  qui  devient,  dès  lors,  son  unique 
préoccupation.  Malheur  à  celui  sur  lequel  le  persécuté  a  concentré  sa 
haine  :  il  court  les  plus  grands  dangers. 

Les  monomaniaques  religieux  commettent  quelquefois  des  crimes 
atroces.  Pour  savoir  s'ils  sont  dangereux,  il  faut  connaître  au  juste 
la  nature  de  leurs  hallucinations,  les  ordres  déjà  donnés  par  elles 
et  la  façon  dont  ces  ordres  ont  été  exécutés  par  les  malade. 

Trélat,  dans  son  livre  sur  la  folie  lucide,  a  montré  les  dangers 
de  toute  sorte  que  font  courir  aux  familles  les  aliénés  partiels,  qui 
ont  conservé  assez  d'intelligence  pour  vivre  de  la  vie  commune.  Ces 
malades  apportent  partout  avec  eux  la  ruine,  la  désunion  et  le  mal- 
heur. Les  uns  dissipent  follement  la  fortune  de  leurs  enfants  et 
plongent  leurs  familles  dans  une  profonde  misère.  Les  autres,  par 
leurs  méchancetés  continuelles,  leurs  ridicules  jalousies  font  mourir 
à  petit  feu  les  personnes  qui  les  entourent.' Ils  se  plaisent  à  compro- 
mettre tout  le  monde,  à  répandre  des  calomnies  infâmes,  et  sont  des 
êtres  éminemment  nuisihles. 

Les  maniaques  chroniques,  en  dehors  des  paroxysmes,  et  les  dé- 
ments, sont  les  moins  dangereux  de  tous  les  aliénés. 

Les  idiots,  les  imbéciles,  les  crétins  peuvent  faire  courir  toutes 
sortes  de  dangers  à  la  morale  publique  et  à  la  sûreté  des  personnes. 
Esclaves  de  leurs  nistincts,  ils  obéissent,  sans  qu'aucun  frein  puisse 
les  soustraire  aux  excitations  de  leurs  sens  ou  de  leurs  penchants. 
Les  uns  sont  violents,  toujours  prêts  à  mordre,  abattre,  à  frapper; 
les  autres  accomplissent  en  public  des  actes  d'une  obscénité  révol- 
tante. Enfin,  ces  êtres  dégradés  peuvent  servir  d'instruments  du  crime, 
et  l'on  a  souvent  abusé  de  la  faiblesse  de  leur  esprit  pour  leur  faire 
allumer  des  incendies  ou  exécuter  des  vols.  Il  importe  donc  de  les 
surveiller  avec  soin  et  d'interner  ceux  qui  ont  des  instincts  malfai- 
sants ou  des  impulsions  soudaines,  et  ceux  qui  se  distinguent  par  la 
perversité  de  leurr-  penchants  ou  l'immoralité  de  leurs  actes. 
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XII.  —  i/aliénê  qui  a  commis  un  ckimk,  doit-il,  après  GULRISON,  ÈTRK 

REMIS  EN  LIRKRTÉ? 

Aubancl,  de  iMarseille,  dans  une  remarquable  série  de  rapports  mé- 
dico-légaux, a  développé  et  soutenu  avec  un  réel  talent  cette  opinion 
que  l'aliéné  homicide  ne  guérissait  pas,  mais  que  vînt-il  à  guérir,  il 
était  indispensable,  dans  Finlérèt  de  la  société,  de  le  sétpiestrer  à  ja- 
mais dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  opinion  a  été  adoptée 
dans  un  grand  nondjre  de  cas  et  je  me  souviens  parl'aitement  d'avoir 
rencontré  çà  et  là,  en  visitant  des  asiles  français  ou  étrangers,  quel- 
ques malades  guéris  et  maintenus  cependant  à  cause  de  leurs  déplo- 
rables aniécédents  judiciaires. 

J'ai  eu  longtcnq)S,  au  (piartiei'  de  la  sûreté,  à  l'hospice  de  Dicétro, 
un  sieur  D...,  mélancolicpie,  hypochondriaque  et  halluciné,  mais  par- 
faitement lucide.  11  avait  été  séquestré  une  première  fois,  quinze  ans 
auparavant,  dans  le  service  de  Moreau  (de  Tours),  à  l'occasion  d'une 
tentative  criminelle,  commise  sous  l'influence  d'une  hallucination 
de  l'ouïe.  11  était  tellement  bien  portant,  en  apparence,  au  bout  d'un 
certain  temps,  qu'un  médecin,  temporairement  chargé  du  service  de 
Moreau,  en  congé,  demanda  et  obtint  la  sortie  du  malade. 

D...  se  rendit  à  la  campagne,  s'y  créa  des  occupations  et  passa  dix- 
huit  mois  dans  un  état  de  santé  irréprochable.  Un  jour,  après  avoir 
assisté  à  la  messe  et  religieusement  écouté  le  sermon  du  curé,  il 
s'arme  d'une  hache  et  assassine  la  première  personne  qui  sort  de 
l'église  :  c'était  une  femme  très-àgée,  qu'il  ne  connaissait  pas  du 
tout! 

Il  revint  à  Bicétre.  Je  l'y  trouvai  le  1)  mars  181)7,  et  il  y  était  alors 
de[)uis  tlix  ou  oirze  ans*.  Au  iiioiiieut  de  la  gui'irc,  il  a  été  transféré 
en  j)rovince  et  je  l'ai  perdu  de  vue. 

Malgré  cet  exem[)le  tiistement  signilicalil,  je  suis  obligé  de  décla- 
rer (pie  cette  mesure  si  dure  de  l'iulerneimMil  à  vie  n'a  point  mes 
synq)athies.  Qui  nous  dit  (pi'il  n  auia  récidive  et  (pie  la  guerison  ne 
pourra  pas  se  maintenir  au  dehors?  Pounpioi  faut-il  eomlamner  alors 
un  malheureux  à  passer  trente  années  ou  plus  dans  une  maison  de 

'  (Jiiciiiucs  ;\ml('•('^;  ;iv;iiil  It'  piiMiiior  s'joiir  do  H.  ;'i  Hict'tro.  <o*i  fii'io  aliu',  atloiiil  «lu 
dt'-liii'  di's  |u'ist''iuli«)iis,  avail  liu-  un  Immim',  dans  un  cabaivt,  à  i-niips  de  luïiL  II  avait  l'iiS 
place  t'galoMii  iil  à  UnrUf  i>l  il  y  rlail  nioit. 
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fous,  en  prévision  d'un  attentat  qu'il  ne  commettra  peut-être  pas? 

La  loi  ne  dit-elle  pas  d'ailleurs  que  tout  aliéné  dont  la  guérison  est 
constatée  doit  être  rendu  'à  la  liberté?  De  quel  droit  le  médecin  se  pla- 
cerait-il au-dessus  de  la  loi  et  interpréterait-il  à  sa  façon  le  silence 
gardé  par  le  législateur? 

En  droit,  l'aliéné  guéri  doit  sortir,  même  s'il  a  commis  un  crime. 
En  fait,  je  reconnais  que  des  garanlies  très-sérieuses  doivent  être  don- 
nées à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  des  personnes,  qu'il  faut  imposer  à 
l'aliéné  criminel  une  convalescence  d'une  durée  illimitée,  de  façon  à 
prévenir  tout  retour  offensif;  mais  lorsque  j'ai  pris  toutes  ces  précau- 
tions, que  j'ai  multiplié  les  épreuves  et  qu'au  point  de  vue  clinique, 
je  suis  cent  fois  certain  de  la  guérison,  je  n'hésite  pas  à  réclamer  la 
sortie. 

L'observation  suivante  présente  un  très-grand  intérêt  : 

Dans  l'un  de  nos  départements  de  l'Est,  un  sieur  Théodore  D...,  cmployc 
dans  des  forges,  âgé  de  26  ans  environ,  d'une  intelligence  un  peu  au-dessus 
delà  moyenne,  d'une  bonne  conduite  et  d'une  grande  douceur  de  caractère, 
assassina  un  jour  deux  hommes,  sans  préméditation,  sans  motils,  sans  excuse 
apparente.  Avait-il  bu  ?  Avait-il  eu  un  vertige  épileptique?  Toujours  est-il 
que  l'auteur  de  cet  inexplicable  crime  parut  avoir  agi  sous  l'iniluence  d'un 
accès  transitoire  de  folie  et  qu'il  fut  dirigé  sur  un  asile  public  d'aliénés.  Il  y 
arriva  très-calme  et  très-raisonnable  et  il  ne  tarda  point  à  être  occupé  dans 
le  bureau  delà  direction. 

Après  un  certain  temps  d'épreuve,  l'état  mental  de  Théodore  étant  tou- 
jours excellent,  le  médecin  demanda  la  sortie.  Le  préfet  refusa.  De  nouvelles 
tentatives  furent  faites  pendant  cinq  ans  et  le  préfet  refusa  toujours.  A  bout 
d'efforts,  Théodore  adressa  une  supplique  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  la- 
quelle il  développait  cette  pensée  :  «  Si  j'ai  été  aliéné,  je  suis  guéri,  et  l'on 
viole  la  loi  en  me  retenant  ici  ;  si  je  n'ai  pas  été  fou,  que  l'on  me  juge  et  que 
l'on  me  condamne.  »  M.  PinarJ  était  alors  ministre  et  il  fit  partir  un  mé- 
decin aliéniste.  Le  rapport  médical  fut  très- favorable  à  l'état  mental  de 
Théodore.  Le  ministre  donna  l'ordre  de  la  mise  en  liberté  immédiate. 

Ne  sachant  que  faire  et  ne  pouvant  pas  résider  dans  un  département  oi^i 
il  avait  acquis  une  si  triste  notoriété,  Théodore  prit  aussitôt  le  parti  de  venir 
à  Paris,  et,  en  descendant  de  wagon,  un  agent  de  l'autorité  le  priait  dépasser 
à  la  préfecture  de  police.  La,  on  lui  tint  ce  langage  :  «  Yousètes  libre,  mais 
vous  avez  commis  des  actes  si  horribles  que,  dans  l'intérêt  d*  l'ordre  public 
et  delà  sûreté  des  personnes,  l'administration  doit  veiller  à  ce  que  de  nou- 
veaux malheurs  ne  se  produisent  pas.  Tant  que  vous  serez  bien  portant  ou 
que  vous  vous  conduirez  bien,  vous  ne  serez  incpiiétéen  rien.  Une  seule  con- 
dition, toutefois,  vous  est  imposée,  c'est  que  l'un  des  médecins  du  service  des 
aliénés  constatera  tous  les  mois  votre  état  mental.   )) 
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J(3  fus  charge  de  la  visite  niciisiiello  de  Théodore,  et,  chaque  mois,  selon 
les  impressions  du  jour,  j'adressai  un  r;i|)j)oil  niédico-h'gal  sur  hii  à  l'ad- 
miuisliidiou.  Ku  dix-huit  luois,  je  lis  |i;uvcuii'  (hx-luiit  iaj)j  (jrls  (|ui  se  ter- 
minaient tous  }iar  une  attestation  très-nette  de  cihne  pai  lait  et  de  raison  ir- 
réprochahlc.  Au  hout  de  ce  temps  et  sur  ses  instances  réitérées,  Théodore 
fut  dispensé  d'avoir  à  se  présenter  dans  mon  cahinet. 

Qu'est-ildevemi  depuis?  Je  l'iguoie. 

Dans  mes  hjugs  eulreliens  avec  Théotlore,  une  chose  m'a  cc[)endant  happé 
et  je  l'ai  mentionnée  deux  ou  trois  fois  dans  mes  rapports  :  je  veux  parler  de 
son  absencj  de  tout  re|)entir  et  de  son  maïKjue  ahsolu  de  sollicitude  pour  les 
familles  de  ses  deux  vietimes.  J'ai  tenté  de  grands  efforts  pour  le (aiie  rentrer 
en  lui-même,  jxtur  l'émouvoir,  [)Our  le  l'aire  l'ondre  en  larmes  cl  pour  oh- 
tenirun  ref^ret,  un  bon  mouvement,  une  promesse,  mais  je  ne  parvenais  ja- 
mais qii'à  l'importuner  visiblement.  Un  jour,  il  me  racontait  qu'on  venait 
(r.iugmenter  ses  appointements  dans  la  maison  de  commeice  qui  l'employait 
et  il  me  disait  qu'il  allait  faire  des  économies,  mais  qu'il  n'avait  malheureu- 
sement pas  de  famille  qui  put  en  profiter.  —  «  Vous  oubliez,  lui  dis-jc,  que 
vous  avez  deux  familles  d'adoption.  L'Iiounète  honnnequi  a  involontairement 
porté  dommage  à  autrui  n'est-il  donc  plus  tenu  à  le  réparei?Le  })ain  (jue 
vous  gagnez  ai)j)ai  tient  par  moitié  aux  veuves  et  aux  enfants  des  deux  hom- 
mes (juevous  avez  tués.  »  --Je  ne  réussis  qu'à  })rovoquei' un  léger  sourire! 

En  face  de  cet  égoisme  navrant,  de  cette  sécheresse  affective  et  de  celte 
absence  absolue  de  toute  maripie  de  sentimentalité  hoiuiète,  j'ai  vainement 
Interrogé  mes  souvenirs  et  relu  toutes  mes  notes  :  je  n'ai  jamais  rencontré 
un  cas  plus  ou  moins  analogue,  (pii  put  être  rap[)roché  de  celui  (ju'on  vient 
de  lire. 

Je  rnp[)orteral  plus  loin,  au  paragraphe  si  important  de  l'épilepsio 
larvée,  rohservalioii  de  l'hiliberl  V...,  l'assassin  de  la  rue  Princesse, 
et  l'on  verra  qu'il  a  été  remis  en  liberté,  après  plus  de  trois  ans  de 
traitement  à  Bicêlrc  et  en  province. 

On  })eul  voir,  en  ce  moment  à  iJicètre  ',  le  mexicain  Ronnilo  Campo 
y  Gomez,  aliéné  persécuté  et  halluciné,  «pii  a  tué  son  hls,  alin  de 
l'empêcher  de  tondjer  entre  les  mains  de  ses  ennemis  et  rex~sergeut 
de  ville  vS...,  (jui,  dans  un  accès  de  délire  alcoolique  avec  hallucina- 
tion de  la  vue,  a  assassiné  un  sergent-major,  son  compatriote  et  son 
meilleur  ami.  Le  premier  de  ces  malades  est  incurable,  mais  le  se- 
cond est  guéri,  et  je  suis  loin  de  songer  encore  à  demamler  sa  sortie. 

Cette  ([ucstion  si  délicate  de  la  mise  en  liberté  des  aliéih''s  crimi- 
nels, après  guérison,  recevra  une  solution  toute  naturelle  dès  (jue  l'a- 
sile spécial,  dont  nous  avens  parlé  aux  pages  05lG5i,  sera  conslruil 
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et  inauguré.  Il  se  peut  également  que  la  nouvelle  loi  à  l'étude  sur  les 
aliénés,  prévoie  la  position  exceptionnelle,  assez  embarrassante,  que 
nous  venons  d'étudier. 

RÉSUMÉ. 

l"*  Les  aliénés  devant  la  loi  civile. 

g  I.  —  En  France,  quarante  mille  individus,  frappés  dans  leur  in- 
telligence, sont  séquestrés  dans  des  établissements  spéciaux. 

La  folie  est  une  maladie  du  cerveau.  L'aliéné  est  un  malade  ;  il  ne 
peut  donc  relever  que  du  médecin. 

Le  fou  est  incapable  de  se  diriger.  Il  est  inhabile  à  gérer  ses  biens, 
à  défendre  ses  intérêts,  à  apprécier  la  valeur  morale  de  ses  actes.  Il 
commet  à  l'improvisle  les  délits  les  plus  dommageables  ou  les  cri- 
mes les  plus  horribles  ;  il  attente  à  sa  vie  ou  trouble  la  sécurité  d'au- 
trui . 

Placé  en  dehors  du  droit  commun,  l'aliéné  a  une  position  légale 
prévue  et  réglementée  par  une  mesure  d'exception,  c'est-à-dire  par 
la  loi  du  50  juin  1858. 

g  II.  —  La  loi  du  50  juin  1858  a  distingué  deux  classes  d'aliénés  : 
1**  ceux  dont  l'état  d'aliénation  compromet  l'ordre  public;  2"  ceux 
dont  la  folie  est  inoffensive.  —  De  là  deux  sortes  de  placements  dans 
les  établissements  d'aliénés  :  1°  les  placements  d'office;  2°  les  pla- 
cements volontaires. 

g  III.  — A  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements  les 
préfets  ordonnent  d'office  le  placement. 

En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un  médecin 
ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  peuvent  ordonner  toutes  les  me- 
sures provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

g  IV. —  Les  placements  volontaires  sont  ceux  qui  sont  faits  à  la 
requête  des  particuliers  ;  ils  s'opèrent  facilement  et  promptement, 
mais  la  loi  a  multiplié  les  conditions,  les  garanties  et  le  mode  de 
surveillance  de  ces  placements. 

g  V.  —  Les  familles  sont  libres  de  traiter  chez  elles  l'aliéné  dont 
la  lolic  ne  compromet  ni  l'ordre  public,  ni  la  sûreté  des  personnes. 
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g  VI. —  Tout  aliéné  placé  (lai)s  un  établissenieiit  public  est  —  par 
ceseidfait — pourvu  d'un  adininistiateur  provisoire.  Cet  adminis- 
trateur provisoire  ne  l'ait  que  des  actes  d'administration  :  il  procède 
au  recouvrement  des  sommes  dues  au  malade  ou  à  racquittement  de 
ses  dettes;  il  passe  des  baux  qui  ne  peuvent  excéder  trois  ans,  et  il 
peut  môme,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  l'aire  vendre  le  mobilier. 

Tout  aliéné  [)lacé  dans  un  établissement  privé  peut  également  être 
pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  mais  il  faut  que  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  la  famille  ou  à  la  requête  du  parquet,  en  fasse  la 
désignation. 

§  Vil.  —  L'administrateur  provisoire  n'ayant  que  des  pouvoirs  li- 
mités, le  tribunal,  selon  les  cas  qui  se  présentent,  protège  la  per- 
sonne de  l'incapable  et  lui  nomme  soit  un  mandataire,  soit  un  cura- 
teur, avec  des  pouvoirs  définis,  mais  étendus. 

§  Vlll.  —  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que 
son  interdiction  ait  été  prononcée  ou  demandée,  peuvent  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence. 

g  LX..  —  La  sortie  de  toute  personne  retenue  dans  un  asile  public 
ou  privé  d'aliénés  peut  avoir  lieu  :  1"  par  ordre  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;  2°  par  suite  d'une  demande  formée  par  des  particuliers; 
3°  par  ordre  de  l'autorité  judiciaire. 

La  loi  de  1858  a  été  sage,  prévoyante,  tutélaire  et  libérale.  Elle  a 
rendu  d'immenses  services  depuis  trente-cinq  ans  et  elle  n'a  encore 
été  attaquée  dans  la  presse  que  par  d'anciens  malades,  inconq)léte- 
mont  guéris  peut-être.  —  H  est  néanmoins  question  de  la  modifier. 

Une  ordonnance  du  18  décembre  1831)  et  une  circulaire  du 
14  août  1840,  ont  exposé  les  principes  généraux  de  la  loi  de  1858 
et  a[)lani  d'avance  toutes  les  difficultés  (pie  son  exécution  pouvait 
rencontrer. 

g  X. — D'après  le  Code  civil  (art.  48U)  le  majeur  ipii  m'  trouve 
dans  un  état  bai)ituel  d'ind»écillilé,  de  démence  ou  de  fureur  doit 
être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

En  deliors  de  ces  trois  étals,  les  troubles  de  la  raison  peuvent  se 
présenter  sous  les  aspects  les  plus  variés.  Aussi  une  tiès-grande  lati- 
tude d'inlerprétatioii  est  elle  laissée  aux  tribunaux. 

Tout  parent  est  recevable  à  provoipier  liiiU  iiliclKui. 

4C 
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La  demande  d'interdiction  se  fait  par  une  requête  adressée  au  pré- 
sident du  tribunal.  La  requête  doit  articuler  les  faits  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  que  l'on  veut  prouver  contre  la  personne  dont 
on  demande  l'interdiction,  et  elle  doit  de  plus  contenir  les  pièces  qui 
serviraient  à  justifier  l'existence  de  ces  faits  et  l'indication  des  témoins 
que  le  poursuivant  veut  faire  entendre. 

L'interrogatoire  du  malade  qu'il  s'agit  d'interdire  est  dirigé  par  le 
tribunal,  qui  se  transporte  à  cet  effet  dans  l'établissement  d'aliénés. 
Si  une  première  séance  laisse  des  doutes,  l'interrogatoire  peut  être 
renouvelé. 

L'interdit  est  un  mineur  en  tutelle. 

L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée. 

§  XI.  —  Lorsque  le  malade  n'est  pas  assez  dépourvu  de  raison  pour 
être  interdit,  on  lui  désigne  un  conseil  judiciaire  i^ourVaiSs'isieY  dsnis 
un  certain  nombre  de  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Avec  la  seule  assistance  de  son  conseil  judiciaire,  l'aliéné  peut  faire 
toute  espèce  d'actes.  —  On  peut  le  comparer  au  mineur  émancipé. 

§  Xlï.  —  L'aliéné  est  nécessairement  incapable  de  déposer  en  jus- 
tice, mais  les  faibles  d'esprit  et  quelques  déments  peu  avancés  peu- 
vent très-bien  être  entendus,  à  titre  de  renseignement,  et  déposer  sur 
des  faits  simples  qu'ils  auraient  observés.  Seulement,  il  serait  conve- 
nable que  la  loi  les  traitât  en  mineurs,  et  qu'on  ne  leur  déférât  point 
le  serment.  Comment  punirait-on,  en  effet,  les  infractions  à  ce  ser- 
ment? 

§  XIII.  —  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  d'esprit.  Il  y  a  donc  lieu  souvent  de  rechercher  quel  a 
pu  être  l'état  mental  d'un  donateur,  mais  surtout  d'un  testateur. 
Voici  à  cet  égard  quelques  données  générales  : 

On  peut  diviser  en  trois  genres  les  maladies  qui  conduisent  à  la 
mort  :  dans  le  premier  genre,  l'intelligence  est  conservée  ;  dans  le 
second,  elle  est  compromise  ;  dans  le  troisième,  elle  est  éteinte  ; 

Le  suicide  n'étant  pas  une  preuve  de  folie,  les  dispositions  testa- 
mentaires d'un  suicidé  peuvent  avoir  été  intelligentes  et  libres  ; 

Tout  acte  rédige  et  signé  pendant  un  intervalle  lucide,  demeure 
discutable  ; 

Dans  les  rémissions  qui  traversent  si  fréquemment  la  paralysie  gé* 
nérale,  les  malades  ne  récupèrent  qu'incomplètement  leurs  attributs 
intellectuels  :  leur  capacité  civile  est  donc  amoindrie; 
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L'existence  d'hallucinations  n'cmpôclic  point  de  (ester  d'une  ma- 
nière absolue,  surtout  lorsque  les  facultés  aliectives  sont  restées  in- 
tac tes  ; 

Les  congestions  cérébrales  et  les  attaques  d'apoplexie  déterminent 
très-lréquemment  un  état  mental  particulier,  qui,  au  point  de  vue 
médico-légal,  est  digne  d'exciter  au  plus  haut  point  l'attention  ; 

Dans  quelques  cas,  les  aphasiques  tout  en  restant  intelligents , 
sont  dans  l'inipossibilité  de  faire  un  testament  olographe,  public  uu 
mystique. 

^'^  Les  aliénés  devant  la  loi  pénale. 

§  1. —  D'après  l'article  04  du  Code  pénal,  il  n'y  a  ni  crime,  ni 
délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action. 

En  termes  généraux,  l'absence,  le  trouble  ou  l'altération  de  la 
raison  excluent  le  libre  arbitre  et  la  responsabilité  morale.  L'intérêt 
général  ne  peut  pas,  toutefois,  avoir  été  sacrifié  à  l'intérêt  indivi- 
duel :  l'aliéné  étant  exposé  à  commettre  des  actes  préjudiciables  à  la 
société,  à  la  famille  et  à  lui-même,  la  société  et  la  famille  ont  été 
investies  vis-à-vis  de  lui  de  droits  et  de  devoirs. 

g  IL  —  Toute  difficulté  médico-légale  ayant  traita  la  folie  aboutit 
simplement  à  une  question  de  diagnostic.  Il  importe  donc  de  ne  point 
discuter  longuement  sur  le  libre  arbitre  considéré  dans  ses  rapports 
avec  la  volonté,  la  sensibilité,  l'activité  ou  l'attention  :  ce  qu  il  faut, 
c'est  apprécier  le  trouble  de  la  raison,  rechercher  et  faire  ressortir 
les  particularités  du  délire  et  se  renfermer  dans  rexamen  clinique 
du  malade. 

g  IIL  —  Entre  la  responsabilité  et  l'irresponsabilité,  on  peut  re- 
connaître une  responsabilité  pro|)ortionnelle  chez  (piehpies  malades 
ayant  un  délire  partiel  et  très-limité,  mais  il  faut  alors  (pie  l'acte 
accompli  soit  nettement  en  dehors  des  idées  pathologiques  et  des 
suggestions  morbides. 

Cette  responsabilité  pnq)()rtionnelle  n'est  toutefois  accejttable  (jue 
sous  la  réserve  formelle  d'une  sorte  de  pénalité  spéciale,  c'est-à-dire 
d'un  placement  dans  un  asile  central  ou  dans  un  (juarlier  d'asile  par- 
ticulièrement réservé  aux  aliénés  dangereux  ou  criminels,  mais  sans 
jugements  ni  arrêts  préalables.  Le  temps  de  rinlernement  serait  lixô 
d'après  la  durée  de  la  pénalité  encourue. 
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g  IV. —  L'intervalle  lucide  consiste  dans  la  suspension  absolue, 
mais  temporaire,  des  manifestations  et  des  caractères  du  délire.  A  la 
faveur  de  cet  état,  les  habitudes  et  les  dispositions  extérieures  repa- 
raissent, la  physionomie  reprend  son  expression  d'autrefois,  et  le 
malade  songe  avec  intérêt  à  ses  affaires,  revoit  avec  plaisir  sa  fa- 
mille, sourit  à  ses  amis  et  oublie  les  aversions  mal  fondées  qu'il  a 
conçues  pendant  son  délire. 

g  V.  —  Les  actes  criminels  commis  pendant  les  intervalles  lucides 
peuvent  être  ramenés  à  trois  types  :  1°  le  fait  s'est  accompli  dans  un 
état  de  plénitude  relative  de  la  raison  ;  —  atténuation  de  culpabilité; 
2°  Apparences  d'activité  intelligente,  mais  état  morbide  indubitable  ; 
—  irresponsabilité;  5*"  Volonté  libre,  mais  explosion  presque  im- 
médiate de  surexcitation  intellectuelle  violente,  d'hallucinations  ou 
d'attaques  convulsives  graves  ;  —  se  tenir  sur  ses  gardes,  temporiser, 
observer  et  conclure.  Les  conclusions  rentrent  nécessairement  dans 
les  deux  cas  précédents. 

g  YL  —  La  loi  du  25  janvier  1873,  punit  d'une  amende  de  1  à  5 
francs,  tout  individu  trouvé  en  état  d'ivresse  manifeste,  dans  la  rue 
ou  dans  les  lieux  publics. 

Il  existe  trois  périodes  distinctes  dans  l'ivrese.  Dans  la  première, 
des  propos  indiscrets  peuvent  être  tenus  et  d'inoffensives  colères  peu- 
vent éclater.  Dans  la  seconde,  les  passions  s'allument,  des  illusions 
sensoriales  apparaissent  et  un  véritable  danger  est  créé  :  l'homme 
ivre  est  alors  aussi  dangereux  pour  lui-même  qu'il  l'est  pour  autrui. 
Dans  la  troisième,  sommeil  profond,  vie  exposée  à  toutes  les  catastro- 
phes, mais  nul  danger  pour  les  autres. 

Véritable  enfance  de  la  folie,  l'ivresse  est  un  fait  volontaire  et  ré- 
préhensible.  Elle  ne  peut  jamais  être  officiellement  élevée  au  rang 
des  excuses,  mais,  dans  quelques  cas  déterminés,  elle  peut  conduire 
à  une  atténuation  pénale. 

Le  législateur  s'est  abstenu  d'édicterune  pénalité  spéciale  pour  le 
crime  perpétré  par  l'homme  ivre  ;  il  a  laissé  entre  les  mains  du  ma- 
gistrat le  droit  de  pardonner  ou  de  punir,  selon  les  diverses  circon- 
stances mises  en  lumière  par  le  procès. 

g  VII.  —  La  société,  désarmée  par  la  loi  pénale,  ne  peut  se  passer 
vis-à-vis  de  l'aliéné  d'une  garantie  sérieuse  qui  lui  assure  la  tranquil- 
lité ;  elle  doit  se  prémunir  et  elle  n'arrive  à  empêcher  l'accomplisse- 
ment de  faits  qui  la  troublent  ou  la  lèsent  que  par  la  séquestration 
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dans  un  asile  spécial.  La  science  a  d'ailleurs  reconnu  et  démontré 
que  risolciiiont,  dans  la  plupart  des  cas  de  folie,  est  un  moyeu  effi- 
cace de  traitement. 

Au  j)oint  de  vue  clinique,  les  signes  qui  révèlent  l'urgence  (U)  l;i 
séquestration  sont  :  l'excitation  mania^iue,  les  illusions  et  les  hallu- 
cinations des  sens,  le  délire  systématisé,  les  impulsions  homicides  ou 
incendiaires,  les  menaces  ou  les  tentatives  de  suicide,  l'érotisme,  la 
perversion  comj)lète  des  facultés  morales  et  affectives,  etc.,  etc. 

§  VÏH.  —  L'aliéné  est  sans  doute  un  malade  soumis  aux  lois  de  la 
pathologie  générale  et  son  examen  est  par  consécjuent  du  ressort  de 
tout  médecin;  mais  l'étude  clinique  de  la  folie  prouve  constamment 
que  la  science  des  maladies  mentales  n'est  pas  iimée,  qu'elle  s'ac- 
quiert, et  que  pour  savoir  un  peu,  il  faut  avoir  j)ratiqué  beaucoup. 
La  couq)étence  spéciale  des  médecins  aliénistes  dans  les  questions 
judiciaires  relatives  à  la  folie  est  donc  un  fait  absolument  indiscu- 
table. 

§  IX.  —  Devant  les  tribunaux,  le  médecin  aliéniste  ne  doit  être  ni 
juge,  ni  accusateur,  ni  défenseur.  Ne  suivant  que  les  inspirations  de 
sa  raison,  de  sa  science  et  de  sa  probité,  il  doit  se  borner  à  la  consta- 
tation du  fait  scientilicpie  et  rendre  compte  d'une  façon  claire  et  con- 
cise de  l'examen  clinique  qu'il  a  été  chargé  de  faire,  sans  avoir  au- 
cunement à  se  préoccuper  des  conséquences  possibles  de  cet  examen. 
En  servant  (idèleinent  la  cause  de  la  science,  ne  sert-il  pas  aussi  les 
véritables  intérêts  de  la  justice  et  de  la  vérité? 

§  X.  —  Eu  matière  d'aliénation  mentale,  puisque  l'expertise  mé- 
dico-légale se  résout  par  une  question  de  diagnostic,  les  conclusions 
(le  r('\|)eit  \w.  sont  en  réalité  (pie  les  corollaires  de  ce  diagnostic. 
I)emaii(le-t-ou  autre  chose  en  effet  à  l'honmie  de  l'art  (pu*  l'apprêria- 
tion  de  l'état  mental  d'un  accusé? 

Le  diagnostic  médico-légal  de  la  folio  nécessite  une  connaissance 
profonde  des  alién('»s  et  n^clauu*.  les  applications  psyehologi(pu^s,  phy- 
siologi(pies,  anatomicpies,  palbologiipu's  et  clini<pies  les  plus  uiiiui- 
tieuses  et  les  j)lus  variées.  C'est  pour  avoir  été  scieutirupiement  iu>uf- 
fisants  (pie  des  médecins,  tout  à  fait  étrangers  à  la  prati(pie  des  mala- 
dies mentales,  ont  laissé  tond)er  sous  le  glaive  de  la  loi  (piehpies  tê- 
tes d'aliénés  1 

g  XI.  —  Souvent  la  manière  seule  dont  un  attentat  à  la  pudeur, 
un  acte  de  violence,  un  vol,  nu  incendie,  un  homicidt^  ou  un  suicide 
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ont  été  accomplis,  peut  déjà  faire  préjuger  de  l'état  mental  de  l'indi- 
vidu. Dans  l'acte  criminel  vulgaire,  on  retrouve  le  mobile,  l'intérêt, 
la  préméditation,  la  ruse,  le  piège  et  la  prévoyance  ;  dans  l'acte 
passionnel,  la  soudaineté,  l'absence  de  précautions  et  la  satisfaction 
brutale  de  la  passion  ;  dans  le  crime  de  l'aliéné,  l'égoïsme,  l'absence 
de  motifs,  la  privation  de  complices  et  l'obéissance  passive  à  une  hal- 
lucination qui  a  commandé. 

Lorsque  le  fou  cède  à  une  impulsion  instinctive,  il  ne  choisit  ni  le 
lieu,  ni  le  jour,  ni  l'heure,  ni  la  victime.  Il  frappe,  parce  qu'un  irré- 
sistible besoin  le  force  à  frapper. 

g  XII.  —  L'étude  des  signes  physiques  de  la  folie,  longtemps  négli- 
gée, tend  à  prendre  une  importance  de  plus  en  plus  considérable. 
Aussi  l'expert  doit-il  rechercher  avec  soin  quelles  sont  les  altérations 
anatomiques  ou  fonctionnelles  qui  peuvent  coïncider  avec  les  troubles 
intellectuels  observés. 

Indépendamment  des  particularités  du  délire  et  de  tout  l'ensemble 
des  manifestations  pathologiques  qu'il  aura  notées,  l'expert  accordera 
une  mention  spéciale  aux  modifications  survenues  dans  le  caractère 
et  dans  les  habitudes,  à  la  perversion  des  sentiments  affectifs,  aux 
troubles  de  la  volonté  et  enfin  à  la  généalogie  de  l'accusé,  au  point 
de  vue  de  l'hérédité  morbide.  Ce  dernier  point  est  à  lui  seul  d'une 
importance  tout  à  fait  exceptionnelle. 

§  XIII.  —  Les  écrits  des  aliénés  sont  des  pièces  qui  sont  loin  de 
manquer  de  valeur  et  qu'il  importe  de  lire  et  d'examiner.  Les  aber- 
rations de  l'esprit  et  les  convictions  délirantes  se  réfléchissent  en  quel- 
que sorte  dans  ces  documents.  Il  importe  donc  de  faire  écrire  les  ma- 
lades, car  dans  l'aliéné  qui  parle  ou  qui  écrit  il  y  a  parfois  deux 
hommes  différents.  La  constatation  flagrante  de  ce  contraste  est  un 
appoint  de  plus  en  faveur  de  la  folie. 

il  faut  encore  inspecter  minutieusement  le  corps  de  l'écriture,  le 
comparer  à  l'écriture  normale  du  sujet  et  tenir  compte  du  style  et  de 
l'orthographe. 

§  XIV.  —  Des  mélancoliques  et  des  hypochondriaques  avouent  par- 
fois des  fautes  ou  des  crimes  imaginaires  ;  d'autres  aliénés  portent 
contre  autrui  les  plus  mensongères  accusations,  et  quelques  malades 
enfin  révèlent  dans  leur  délire  des  crimes  autrefois  commis  par  eux 
et  restés  impunis.  On  pourrait  rencontrer  là  plus  d'une  situation  très- 
embarrassante,  s'il  n'était  pas  admis  en  principe  que  les  aveux,  dé- 
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nonciations  ou  révélations  des  aliénés,  ne  sont  en  général  acceptés 
qu'avec  une  circonspection  voisine  de  l'incrédulité. 

g§  XV.  —  Les  hallucinés,  les  illusionnés,  les  monomaniaques  et 
les  individus  à  intelligence  débile,  sont  les  plus  dangereux  des 
aliénés. 

Le  caractère  antérieur  du  malade,  la  période  de  la  maladie  dont  il 
est  atteint  et  la  nature  de  cette  maladie  constituent,  dans  chaque  es- 
pèce, les  éléments  du  diagnostic. 

§  XVI.  —  En  principe,  tout  aliéné  guéri  doit  être  rendu  à  la  liberté, 
mémo  lorsqu'il  a  commis  un  crime  avant  sa  séquestration  et  sous 
l'induence  de  son  délire.  Mais  on  comprend  quelle  certitude  de  la 
guérison  doit  posséder  le  médecin  pour  réclamer  la  sortie  d'un  ma- 
lade placé  dans  ces  conditions  ! 

La  création,  en  France,  d'un  asile  spécialeincnt  consacré  aux  alié- 
nés dangereux  ou  criminels,  viendra  mettre  fin  aux  tergiversa- 
tions et  aux  embarras  de  la  science,  de  l'administration  et  de  la  jus- 
tice, sur  cette  difficulté  qui  n'a  pas  encore  été  pressentie  par  le  légis- 
lateur. 


CHAPITRE  X 

DES  NÉVROSES  SPÉCIALES  ET  DES  MALADIES  MENTALES 

Nous  avons  été  incidemment  amené,  aux  pages  581  et  ^8')  de  cc[ 
ouvrage,  à  loiinuler  un  essai  de  classification  des  maladies  mentales. 
La  science  est  encore  assez  peu  avancée  sur  ce  point  \)ouv  (pu*  chaipic 
aliéniste  fasse  sa  classification.  Send)lable  à  radolescent  cpii  aventure 
sa  tragédie,  j'ai  donc  présenté  ma  classificntiiui.  Je  désire  toutefois 
ne  l'imposer  à  personne,  car  je  me  demaiule  avec  cpichpu*  impiirtude 
si  elle  est  exemple  de  défauts.  Il  faut  attendre  :  le  temps  est  le  M>leil 
qui  uunit  le  fruit  de  la  science.  Si  mon  essai  de  ela>sifieation  est 
accepté  et  conservé,  je  ne  m'en  défeiai  pas  et  je  le  suivrai  à  l'avenir; 
mais  si  une  classification  nuMlleuie  vient  à  se  produire,  je  reimncc 
d'avance  à  la  mieiuie  et  j'adopte  la  nouNille.  (.'est  uiu*  sinqde  cpu's- 
tion  de  bonne  foi  scientili(pie  (jui  se  Irtuive  là  eu  jeu. 
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Au  début  de  ce  chapitre,  je  n'userai  donc  pas  de  mon  droit  d'au- 
teur, et  je  ne  suivrai  pas  ma  classification  pas  à  pas.  Je  n'emprunterai 
pas  non  plus  la  classification  d'autrui,  et  je  me  bornerai,  afin  de  ne 
modifier  en  rien  les  habitudes  classiques  suivies  jusqu'à  présent,  à 
étudier  une  à  une,  dans  leur  ordre  le  plus  généralement  reçu,  les 
névroses  spéciales  et  les  maladies  mentales.  Je  ne  discuterai  pas  la 
valeur  de  telle  ou  telle  doctrine,  je  ne  rechercherai  pas  quelles  sont 
les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  maintien  des  monomanies,  ou 
qui  déposent  dans  un  sens  favorable  à  leur  expulsion  du  cadre  noso- 
logique;  je  n'insisterai  même  pas  sur  les  questions  nouvelles,  mises 
depuis  si  peu  de  temps  à  l'ordre  du  jour  et  que  j'ai  étudiées  à  part  \ 
mais  sans  déserter  un  seul  instant  le  vrai  terrain  de  la  pratique,  et 
sans  perdre  de  vue  que  cet  ouvrage  n'est  point  un  livre  de  pathologie 
mentale  destiné  aux  aliénistes,  mais  bien  un  Traité  de  médecine  lé- 
gale à  l'usage  de  tous,  je  passerai  en  revue  toutes  les  questions  cli- 
niques et  médico-légales  qui,  dans  la  vie  si  occupée  du  médecin, 
peuvent  tout  à  coup  s'offrir  à  lui,  s'imposer  à  ses  méditations  et  l'obli- 
ger, sans  le  secours  de  personne,  à  prendre  résolument  un  parti.  Or, 
ce  parti  ne  doit-il  pas  être  conforme  aux  vrais  intérêts  du  malade,  de 
sa  famille,  de  la  science,  de  la  société  et  de  la  loi? 

En  conséquence,  vulgarisant  avec  impartialité  les  éléments  actuels 
de  la  médecine  mentale,  et  effaçant  souvent  à  dessein  mes  opinions 
personnelles,  pour  n'avoir  pas  à  créer  d'embarras  au  lecteur,  je  vais 
avoir  à  examiner,  comme  questions  principales.  A,  les  névroses  spé- 
ciales, telles  que  l'hystérie,  l'épilepsie,  la  chorée  et  le  somnambu- 
lisme naturel  ;  B,  les  phénomènes  généraux  propres  aux  maladies 
mentales  (hallucinations  et  illusions)  ;  C,  les  maladies  mentales  pro- 
prement dites  :  délire  maniaque,  délire  mélancolique,  monomanies, 
délire  à  formes  alternes,  démence,  paralysie  générale;  D,  différents 
états  spéciaux  :  la  folie  pellagreuse ,  l'alcoolisme  ,  l'imbécillité  , 
l'idiotie,  le  crétinisme  et  la  surdi-mutité. 

Avant  toute  chose,  pour  les  questions  relatives  à  l'aliénation  men- 
tale comme  pour  tous  les  sujets  traités  dans  ce  volume,  ce  qu'il  im- 
porte de  résumer,  c'est  l'état  actuel  des  connaissances  médicales. 

'  Le  délire  (les  persécutions  (1871)  et  la  Fohe  héréditaire  (1873). 
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A.  —  Névroses  spéciales. 

ï.  DE    l/ HYSTÉRIE. 

Nous  avons  dépeint,  aux  pages  44,  45  el  suivantes,  l'état  mental 
très-particulier  des  hystériques,  et  nous  avons  dit  combien  il  impor- 
tait de  se  tenir  en  garde  contre  les  allégations  perfides  de  ces  ma- 
lades. Les  procès  les  plus  étranges  et  les  plus  scandaleux  n'ont  par- 
fois pour  cause  première  qu'une  calomnie  inventée  par  une  hysté- 
rique ,  et  j'ai  rapporté  ^  un  cas  grave  d'erreur  judiciaire  qui  ne 
reconnaissait  point  d'autre  origine.  Très-récemment,  une  jeune  tille 
du  midi  de  la  France,  atteinte  d'hystérie,  a  porté  les  accusations  les 
plus  calomnieuses  contre  des  prêtres,  qui  ont  été  compromis  et  dis- 
graciés, et  contre  des  religieuses  qui  auraient  servi  d'intermédiaires 
dans  les  attentats  dont  elle  se  disait  la  victime.  La  fausseté  des  dénon- 
ciations a  été  reconnue,  le  père  de  mademoiselle  ***  s'est  tué  de  déses- 
poir, et,  aux  débats,  la  jeune  fille  a  été  déclarée  vierge  par  des  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  ! 

Il  y  a  quelques  années,  l'enlèvement  de  l'enfant  de  M.  Hua,  juge 
à  Paris,  avait  pour  auteur  une  hystérique. 

Les  médecins  et  les  prêtres  sont  principalement  exposés,  de  la  part 
des  hystériques,  aux  récits  les  phis  mensongers  et  aux  pièges  les  plus 
impudents.  En  un  clin  d'œil,  une  hystérique  peut  tout  dire,  tout 
oser,  tout  enireprendre.  A  l'audience,  elle  dépose  contre  le  plus  hon- 
nête homme  avec  un  sang-froid,  une  précision  el  un  a|)li»mh  cpii  dé- 
concertent tout  le  monde,  et  qui,  alors  même  que  Faccusation  ne  se 
serait  point  égarée  et  que  la  défense  ne  se  trouverait  pas  glacée  par 
tant  d'audace,  réussissent  presque  toujours  à  faire  naître  des  doutes. 

Certains  bruits  de  ville  sont  dus  à  des  conlideiices  (ju'uih'  hysté- 
ricpie  aura  faites  à  voix  basse  à  l'oreille  de  (picbpies  aunes,  et  plus 
d'un  suicide  est  occasionné  |)nr  des  lettn^s  anoiiMins  dictées  ou  écrites 
par  uin^,  Instéricpie. 

,1'ai  été  le  premier  à  m'occuper  de  la  médecine  légale  de  riiysté- 
rie%  et  que  de  choses  sur  ce  sujet  n'ai-je  jias  recueillies  depuis  !  Cha- 


'  La  Folie  devant  les  tribunaux ,  p.  r>ij. 

'  Lef;i;uul  du  Saullo.  YX\u\o.  mi'dico-lcjïalo   sur  riivstt^ritv   [Annalrs  médico-spucholo- 
(fù/urs,  1800 
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cun  s'y  met  un  peu,  et  les  faits  aujourd'hui  s'accumulent.  Un  jour  ou 
l'autre  la  science  possédera  un  chapitre  complet,  dont  l'intérêt  sera 
certainement  saisissant. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  voici  quels  sont  les  principes  scien- 
tifiques généraux  qui  peuvent  être  soutenus  :  1°  l'hystérie,  comme 
on  le  croit  si  généralement,  n'est  point  du  tout  une  maladie  causée 
par  la  continence  ;  2""  dans  l'hystérie,  les  facultés  affectives  sont  trou- 
blées à  des  degrés  divers,  mais  l'intelligence  reste  intacte  dans  la 
grande  majorité  des  cas  ;  5°  un  état  hystérique  de  faible  et  même  de 
moyenne  intensité  ne  compromet  pas  la  liberté  morale  au  point  de 
faire  perdre  la  conscience  des  actes  ;  4°  l'hystérie,  élevée  à  une  haute 
puissance,  entraîne  une  atténuation  de  responsabilité;  5°  la  folie  dite 
folie  hystérique,  est  une  aliénation  véritable  et  souvent  dangereuse, 
qui  ne  s'observe  guère  que  dans  les  établissements  d'aliénés,  et  qui 
réclame  nécessairement  les  immunités  pénales  édictées  par  l'ar- 
ticle 64. 

IL  —  DE  l'épilepsie. 

La  question  de  l'état  mental  des  épileptiques  a  été  traitée  aux 
pages  52,  53  et  suivantes;  je  n'y  reviendrai  pas.  L'importance  ab- 
solument exceptionnelle  qui  s'attache  à  la  médecine  légale  de  l'épi- 
lepsie m'engage  à  résumer  brièvement  les  grands  principes  généraux 
de  ce  sujet  si  vaste  dans  une  série  de  propositions  nettes  et  con- 
cluantes, puis  à  accorder  un  long  mais  nécessaire  développement  aux 
points  cliniques  de  l'épilepsie  encore  les  moins  connus  et  cependant 
les  plus  fertiles  en  erreurs.  Si,  comme  je  l'ai  déjà  affirmé,  toute  diffi- 
culté médico-légale  aboutit  en  somme  à  une  question  de  diagnostic, 
on  comprendra  l'intérêt  considérable  et  les  conséquences  pratiques 
qui  devront  résulter  de  mes  opinions  si  convaincues  sur  la  valeur 
symptomatologique  de  l'incontinence  nocturne  d'urine  et  sur  l'épi- 
lepsie larvée. 

§  1.  —  Applications  médico-légales  générales. 

L'accès  incomplet,  l'attaque  d'épilepsie  et  le  vertige  épileptique 
peuvent  retentir  d'une  façon  déterminée  et  assez  facile  à  reconnaître 
sur  les  facultés  intellectuelles,  morales  et  affectives. 

Le  caractère  et  les  habitudes  des  malades,  fertiles  en  anomalies 
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étranges,  peuvent  présenter  des  contrastes  trcs-saisissables  et  se  dis- 
tinguer par  l'imprévu  et  la  soudaineté  des  impulsions. 

Tout  épileptique,  sans  être  un  aliéné,  est  volontiers  un  candidat  à 
la  folie. 

Le  crime  non  justifiable  conniiis  sous  l'empire  évident  d'une  crise 
épileptique  entraîne  l'irrcsponsabililé  absolue. 

Le  malade  qui  a  bien  manifestement  commis  un  attentat  endebors 
de  l'attarjue  nerveuse,  est  partiellement  responsal)le;  mais  il  a  droit, 
d'après  l'examen  de  son  état  mental,  à  une  pénalité  sensiblement  at- 
ténuée et  en  quelque  sorte  proportionnelle  au  degré  de  résistance 
morale  qui  a  pu  être  opposé. 

Lorsque  le  crime  a  été  froidement  calculé  et  qu'il  porte  avec  lui  son 
explication,  l'auteur  est  responsable,  surtout  si  les  accès  d'épilepsie 
sont  rares  et  s'ils  n'ont  point  encore  conq)romis  le  libre  jeu  de  l'en- 
tendement. 

Lorsqu'un  crime  tout  à  fait  inexplicable  et  en  complet  désaccord 
avec  les  antécédents  d'un  prévenu  qui  n'est  réputé  ni  épilepti(|ue,  ni 
aliéné,  vient  à  être  accompli  avec  une  instantanéité  insolite,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  et  l'on  doit  recberclier  s'il  n'existerait  pas  des 
accès  nocturnes  et  méconnus  d'épilepsie. 

11  importe  de  s'enquérir  désormais  si  certains  enfants  aux  instincts 
pervers,  mécliants  ou  féroces,  ne  seraient  pas  quelquefois  affectés 
d'épilepsie  nocturne. 

Le  médecin  export  cbargé  de  discorner  l'état  mental  d'un  épilcp- 
li(|uo  doit  s'appuyer  sur  les  caractères  et  la  marclie  des  accès  du  dé- 
lire, sur  les  caractères  pbysicpioset  moraux  des  accès  et  sur  lesoaiao- 
tères  des  actes  eux-mêmes  accomplis  j)ondaut  ces  accès. 

Les  actes  civils  qui  émanent  des  épiloptiquos  non  sé(piestrés  ot  (jui 
ont  été  consentis  en  debors  de  toute  crise  nerveuse,  de  tout  accès 
d'égarement  mental,  doivent  le  plus  babituellomciil  ('(ro  regardés 
comme  valables. 

H  y  a  lieu  de  recberclier  si  les  enfants  épiloplicpies  ne  sont  pas  plus 
parliculièrement  exposés  à  des  sévices,  à  do  làobos  brutalités  ou  à 
d'odieux  attentats  do  la  part  d(^  leurs  parents  ou  do  leurs  mailros. 
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§  2.  —  De  la  valeur  symptomatologique  de  l'incontinence  nocturne  d'urine, 
au  point  de  vue  du  diagnostic  médico-légal  de  Tépilepsie. 

J'ai  vu  récemment  à  la  prison  militaire  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
un  jeune  homme  de  27  ans.  Il  occupait  une  chambre  d'officier  et  il 
était  accusé  de  désertion  devant  l'ennemi,  d'usurpation  de  fonctions 
et  de  port  illégal  de  décoration.  Au  premier  abord,  une  terrible  pé- 
nalité lui  semblait  réservée  !  Mais  passons  en  revue  les  commémora- 
tifs  de  l'observation  et  divers  incidents  de  la  vie  si  agitée  du  prévenu. 

C...,  appartient  à  une  famille  distinguée.  Il  est  le  frère  d'un  jeune  magis- 
trat. Il  a  fait  ses  études  au  collège  Sainte-Barbe  et  n'a  jamais  été  un  élève 
brillant.  Il  passait  pour  n'avoir  point  de  mémoire.  D'un  caractère  peu 
expansif,  il  était  volontiers  triste  et  morose,  tout  en  ayant  quelquefois  des 
accès  étranges  et  non  justifiés  d'irascibilité  et  de  violence.  A  dix-huit  ans,  on 
le  considérait  comme  «  un  original,  »  et  déjà  depuis  trois  ou  quatre  ans,  il 
lui  arrivait  environ  cinq  ou  six  fois  par  an  d'uriner  au  lit.  A  dix-neuf  ans,  il 
a  eu,  dit-il,  une  fièvre  cérébrale  ;  il  a  déliré  pendant  deux  ou  trois  jours  et 
a  du  être  attaché,  mais  il  s'est  remis  presque  tout  de  suite.  Le  docteur 
Bucquoy  lui  a  donné  des  soins  à  cette  époque,  mais  cet  honorable  et  distin- 
gué confrère  n'a  gardé  aucun  souvenir  du  malade. 

C,..,  entre  à  l'école  Saint-Cyr.  Il  y  travaille  avec  zèle,  se  porte  générale- 
ment bien,  mais  il  continue  toutefois  à  avoir  de  temps  à  autre  ce  qu'il 
appelle  «  ses  faiblesses  de  vessie.  ))  Au  bout  de  deux  ans,  il  est  nommé 
sous-lieutenant  dans  un  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en  Afrique.  Là,  il  se 
montre  difficile  à  vivre,  querelleur,  grossier,  insolent,  insociable.  11  com- 
mence à  boire  de  l'absinthe,  s'exalte  par  intervalles,  se  fait  punir  par  son 
colonel,  se  bat  en  duel  et  se  trouve  bientôt  dans  l'impossibilité  de  rester  à 
son  corps.  Il  passe  avec  son  grade  dans  un  bataillon  de  tirailleurs  algériens, 
continue  à  s'absinthiser,  paraît  tout  d'abord  s'acommoder  bien  mieux  du  ca- 
ractère, des  habitudes  et  des  allures  de  ses  nouveaux  collègues,  les  officiers 
de  turcos,  mais  éprouve  ensuite  de  graves  désagréments  pour  affaires  de  ser- 
vice. 

Sur  ces  entrefaites,  il  remarque  qu'il  urine  très-souvent  au  lit,  si  souvent 
même,  que  dans  l'un  de  ses  logements,  on  l'oblige  à  payer  son  couchage. 
Dans  une  longue  marche  qu'il  fait  dans  la  piovince  de  Gonstantine,  il  s'éva- 
iiouil  et  est  transporté  dans  un  hôpital.  Il  y  reste  trois  mois  et  on  le  traite 
pour  un  coup  de  soleil.  De  retour  parmi  les  turcos,  il  a  de  grands  ennuis, 
on  lui  suscite  mille  embarras  et  à  une  punition  sévère  que  lui  inflige  un  gé- 
néral, il  répond  par  sa  démission.  Il  quitte  soudainement  l'Afrique,  ne  prend 
congé  de  personne  et  arrive  un  beau  jour  dans  sa  famille,  à  la  fin  du  mois 
de  juin  1870. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  G...,  se  demande  avec  iiiquic- 
tude  si  sa  position  est  régulière,  s'il  ne  va  pas  passer  pour  un  lâche,  si  sa 
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démission  a  été  accoptée,  s'il  ne  poiniuit  pas  être  arrêté,  et  dans  le  doute, 
il  va  s'engager.  Il  part  comme  simple  soldat,  se  bat  plusieurs  fois  autour  de 
Metz,  est  fait  prisorniier  et  est  enfermé,  avec  une  (pjinzaine  de  militaires, 
dans  une  église  doù  il  parvient  à  s'échapper. 

C...,  s'oriente  de  son  mieux,  se  cache  le  jour,  marche  la  nuit,  demande 
du  pain  sur  sa  route  et  finit  par  arriver  encore  au  milieu  de  sa  famille. 
Mais  les  événements  se  précipitent,  de  nouvelles  armées  s'organisent  en 
France,  et,  dans  un  moment  de  vérilubh;  également,  C...,  écrit  à  M.  Gam- 
betta,  l'informe  qu'il  a  été  nonnné  lieutenant  devant  Metz  et  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  et  sollicite  de  lui  un  emploi  de  son  grade.  M.  Gandjetla 
lui  envoie  aussitôt  une  commission  de  JiiMilunant  d'infanterie  et  le  dirige  sur 
la  Loire. 

A  la  bataille  de  Goulmiers,  G...,  tombe,  l'épaule  gauche  fracassée  par  une 
balle.  Recueilli  dans  une  ambulance  et  soigné  un  peu  partout,  il  n'est 
pas  guéri  encore.  Mais  le  jour  s'est  fait  sur  sa  situation  et  l'autorité 
militaire  a  recomui  :  1®  (pi'il  aurait  dû,  après  son  évasion  de  l'église  de 
Poiit-à-Moiisson,  rejoindre  le  dépôt  de  son  régiment,  et  que,  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  a  déserté  devant  l'ennemi,  crime  prévu  et  puni  de  mort  ;  2^  qu'il  n'a 
pas  été  nommé  lieutenant  devant  Metz  ;  3°  qu'il  n'a  pas  été  décoré. 

S'il  sait  s'y  prendre,  l'avocat  de  G...,  ne  laissera  pas  subsister  sérieuse- 
ment l'inculpation  de  désertion  devant  l'ennemi.  F^ar  suite  d'événements  de 
force  majeure,  il  y  a  eu  une  infraction  aux  règlements  militaires,  mais  de  là 
à  la  désertion,  il  y  a  un  abîme.  Aux  débats,  ce  point  restera  évidemment 
acquis. 

Je  vais  à  la  prison,  je  cause  très-longuement  avec  G...,  je  lui  fais  raconter 
toute  sa  vie  et  il  proteste  de  toutes  ses  forces  contre  l'imputation  de  lâcheté 
ou  de  folie.  Le  ftùtest  (pi'il  est  calme,  doux,  intelligent,  un  peu  pâle  et  ma- 
ladif en  apparence,  mais  sincère,  confiant  et  résigné.  Ki\  un  mot,  il  s'ignore 
lui-même. 

Pour  moi ,  G. . .  est  é[)ilopti(|ue.  L'incontinence  nocturne  d'urine  a  une 
valeur  symptomatologique  tellcinent  considérable,  (jue,  dans  l'espèce, 
môme  en  dehors  de  toutes  les  particularités  psychiques  qui  ont  tra- 
versé la  vie  mouvenionlée  et  chagrine  du  prévenu,  je  pourrais  affir- 
mer l'cpilepsie,  sans  Lavoir  vue.  ^L^is,  (|ue  sera-ce  maintenant  (jue 
je  connais  la  prétendue  lièvre  cérébrale  à  Sainle-Harbe,  le  prétendu 
coup  de  soleil  dans  la  province  de  ConsLnitiiie  et  tous  ces  détails  si- 
gnificatifs que  je  viens  de  rapporter  très-brièvement?  Glasse/.-moi  no- 
sologiquenuMit,  clinicjueuienl,  ce  malheureux  jeune  homme  autre 
part  (|ue  dans  ré[)il(q)sie?  Cela  n'est  pas  possil)le.  Mais  la  difficulté 
est  ailleurs. 

Que  va  dire  le  connnissaire  du  g<uivern(Mueiit  juès  le  conseil  iL 
guerre?  —  u    J'igmirais,   ilira-l  il,  (jue  les  h   faible>>e>  de  vessie  >» 
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fussent  un  signe  révélateur  de  l'épilepsie  et  j'ignorais  même  que  Pé- 
pilepsie  pût  autoriser  un  soldat  à  porter  indûment  l'épaulette  de 
lieutenant  et  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  mais  vous  me  dites  que 
cela  est  possible  et  je  vous  crois  sur  parole.  Comment  se  fait-il  ce- 
pendant qu'en  dehors  de  l'épilepsie,  C...  n'en  ait  pas  moins  continué 
à  porter  des  galons  et  des  insignes  qui,  à  toute  heure,  devaient  lui 
rappeler  une  surprise  inconsciente,  une  erreur  pathologique  ou  un 
crime,  de  sa  part,  et  un  excès  de  confiance  de  la  part  de  M.  Gambetta, 
dans  la  parole  d'un  officier  français?  »  —  «  J'affirme,  répondra  le 
médecin,  que  C...  est  atteint  d'une  névrose  qui  distend  passagère- 
ment les  ressorts  de  son  intelligence  ;  je  pense  que  la  lettre  à  M.  Gam- 
betta a  pu  être  écrite  dans  l'un  de  ces  moments  de  trouble,  mais  je 
n'ai  pas  à  apprécier  les  conséquences  d'un  acte  échappé  au  délire.  Le 
procès  prend  sa  source  dans  une  irresponsabilité  acquise,  mais  il  abou- 
tit fatalement  à  une  série  d'actes  libres  et  frauduleux  :  je  le  reconnais 
et  je  le  déplore.  Comme  médecin,  je  constate  et  je  retiens  pour  moi 
le  point  de  départ,  mais  comme  homme,  j'abandonne  le  point  d'ar- 
rivée à  la  sagesse  du  conseil.  » 

L'émission  involontaire  de  l'urine  n'est  pas  inventée  ici  à  plaisir 
pour  les  besoins  de  la  cause,  et  l'on  sait  combien  Trousseau,  insistait 
sur  la  signification  de  ce  signe  important,  qui,  à  lui  seul,  a  souvent 
permis  à  l'illustre  professeur  de  l'Hôtel-Dieu,  de  diagnostiquer  l'épi- 
lepsie. «  Un  monsieur,  rapportait-il,  appartenant  à  une  grande  fa- 
mille de  France,  vint  me  consulter.  Il  me  raconta  qu'un  matin,  il 
s'était  éveillé  avec  une  douleur  horrible  au  bras  et  ayant  uriné  au 
lit.  Les  sangsues,  les  vésicatoires  et  d'autres  moyens  furent  employés 
sans  succès.  Au  bout  de  six  mois,  il  consulta  un  chirurgien  des  hôpi- 
taux, qui  reconnut  une  luxation  de  l'épaule,  mais  les  adhérences 
étaient  telles  que  la  réduction  fut  impossible.  Pour  moi,  j'étais  déjà 
certain  que  j'avais  affaire  à  un  épileptique  ;  j'appris,  en  effet,  qu'il 
avait  eu  plusieurs  fois  des  évanouissements  et  des  vertiges.  Le  lende- 
main, sa  fille  revint  me  voir  et  m'apprit  qu'elle  avait  vu  son  père 
tomber  dans  le  salon.  Tout  ce  qui  est  accident  nocturne  doit  faire  son- 
ger à  l'épilepsie.  » 

J'en  reviens  maintenant  à  C...  et  je  dis  :  voilà  un  jeune  homme 
dont  l'épilepsie  est  méconnue  depuis  douze,  treize  ou  quatorze  ans, 
et  ce  n'est  certainement  que  l'incontinence  nocturne  d'urine  qui  a 
éveillé  mon  attention  et  qui  pouvait  projeter  quelque  lumière  sur  une 
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situation  digne  d'intérêt.  Il  y  a  donc  lieu  d'insister  fréquemment  >ur 
le  paili  que  l'on  doit  tirer  de  ce  signe,  lors(ju'on  vient  à  le  rencon- 
trer dans  le  cours  de  certains  procès  étranges  ou  mystérieux. 

vSur  le  vu  du  mémoire  médico-légal  (]ue  je  rédigeai  à  cette  occasion, 
le  capitaine-rapporteur  près  le  conseil  de  guerre,  fit  sortir  C...  de  la 
prison  militaire  et  le  plaça  en  observation  au  Val-de-Grâcc.  Six  ou 
sept  semaines  après,  l'épilepsic  ayant  été  constatée,  une  ordonnance 
de  non-lieu  intervint  et  C...  fut  rendu  à  sa  famille ^ 

Ma  prati(|ue  personnelle  me  fournit  d'autres  exemples  analogues 
et  d'un  intérêt  vraiment  saisissant. 

l**  En  1800,  je  me  trouvai  en  consultation,  rue  d'Amsterdam,  avec  les 
docteurs  Gaffe  et  Tardicii  auprès  d'une  dame  âgée,  menacée  par  des  pa- 
rents avides  d'être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ou  d'être  frappée 
d'interdiction.  Les  apparences  physiques  de  cette  dame  ne  laissaient 
absolujneiit  rien  à  désirer;  l'intelligence  était  ordinaire,  sans  que  son 
niveau  fut  cependant  au-dessous  de  la  moyenne  ;  In  mémoire  seide  s'af- 
faiblissait. Après  un  long  interrogatoire,  très-concluant  en  faveur  de 
l'élat  mental  de  la  malade,  nous  songions  à  nous  retirer,  lorstpi'une 
pcisonne  présente  à  rentretien  crut  devoir  nous  prévenir  (|ue  ma- 
dame X...,  était  affectée  d'une  maladie  des  voies  iirinaircs.  M'empa- 
rant  aussitôt  de  ce  renseignement,  je  formulai  une  série  de  questions, 
et  voici  ce  que  nous  apprîmes,  mes  confrères  et  moi  :  depuis  une  quinzaine 
d'années,  madame X...,  était  sujette  à  des  brouillards,  à  de  petites  migraines 
d'une  durée  prodigieusement  courte,  de  trente,  quarante  ou  cinquante  se- 
condes, par  exemple,  s'aceonipagnant  invariablement  d'émission  involon- 
taire d'urine.  La  malade  ne  tombait  jioint;  elle  clinncelait,  prenait  un  point 
d'a[q)ui  contre  le  nun*  ou  contre  un  meuble  et  reprenait  aussitôt  ses  occupa- 
tions. Etait-elle  assise  et  eu  train  de  tricoter,  le  bas  et  les  aiguilles  s'échap- 
paient de  ses  doigts  ;  elle  se  baissait,  ramassait  ces  objets  cl  s'apercevait 
alors  (pic  sa  chemise  et  ses  jupons  étaient  mouillés.  D'autres  fois,  en  se  le- 
vant* le  malin,  elle  remanpiait  (pic  ses  draps  avaient  été  souillés  par  de 
rurine.  Ces  phénomènes  étant  eonq)alibles  avec  la  miMlleure  santé  habituelle, 
madame  X..,,  ne  s'en  était  jamais  préoccupée  ;  elle  s'accusait  simi)lemeut 
de  vieillir. 

Eupn'seuce  de  cette  révélation  tardive,  il  fallait  nécessairement  appeler 
les  choses  par  leur  nom.  Les  brouillards  et  les  petites  migraines  u'élaienl 
autres  que  des  vertiges  épileptiipies,  et  la  malade  avait  pu  nu'coimaître  son 
état  ])eiulaut  quinze  ans.  La  névrose  n'avait  jioint  enq)iré;  les  lacullesde  1  in- 
telligence s'élaienl  soutenues  à  leur  de^qé  normal  ;  la  vivacité  des  souvenirs 
seule  avait  périclité.  Aucune  mesure  conservatoire  n'était  donc  |K)ssible,  et 

*  M.  Fiaiick  Cliauv(\nii,  avociit  disliiipué  à  Paris,  m'amitmco  que  0.  a  clé  lV.ii>|>«',  au  boul 
d'un  an,  d'un  accès  de  délire  nianiaijue. 
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nous  nous  appliquâmes,  dans  la  consultation  écrite,  à  repousser  toute 
éventualité  judiciaire. 

La  conclusion  de  ce  premier  fait  est  facile  à  tirer  :  c'est  l'émission  invo- 
lontaire de  l'urine  qui  a  conduit  au  diagnostic  des  vertiges  épileptiques. 

2°  En  1862,  je  rencontrai  aux  eaux  de  Gontrexeville,  une  dame  de  vingt- 
deux  ans,  exubérante  de  santé,  qui  avait  accompagné  dans  les  Vosges,  un 
homme  d'un  âge  mûr  atteint  de  néphrite  calculeuse.  Ce  dernier  nous  de- 
manda un  jour  s'il  serait  opportun  de  faire  boire  de  l'eau  minérale  à  la 
personne  qui  voyageait  avec  lui,  et  qui  de  temps  à  autre  éprouvait  de  l'incon- 
tinence d'urine.  Nous  ajournâmes  notre  réponse,  et,  après  avoir  questionné 
un  matin  madame  X. ..,  nous  reçûmes  d'elle  cet  aveu;  une  ou  deux  fois  par 
mois,  elle  se  réveillait  avec  de  la  céphalalgie,  quelques  taches  ecchymotiques 
sur  le  blanc  de  l'œil,  et  ayant  uriné  dans  son  lit.  Elle  restait  maussade  gé- 
néralement toute  la  journée,  et,  elle  ne  reprenait  sa  gaieté  que  le  soir  ou  le 
lendemain.  Sa  langue  portait  les  traces  de  nombreuses  petites  éraillures. 
L'épilepsie  nocturne  ne  me  parut  point  douteuse  un  seul  instant.  Je  parlai 
d'un  état  nerveux  probablement  convulsif;  je  conseillai  l'usage  de  prépara- 
tions de  belladone,  et  je  prescrivis  certaines  mesures  hygiéniques  appropriées. 
J'en  avais  déjà  trop  dit,  et  l'on  me  sut  un  très-mauvais  gré  du  jugement  que 
j'avais  porté.  Je  n'avais  plus  entendu  parler  de  cette  malade,  lorsque  le  ha- 
sard me  la  fit  retrouver,  en  1869,  dans  un  établissement  d'aliénés.  Je  de- 
mandai à  voir  les  notes  qui  la  concernaient,  et,  sur  le  registre  légal,  je  lus 
sans  étonnement  ces  mots  :  épilepsie,  démence,  érotisme  ancien.  Est  en- 
colle bonne  musicienne. 

Aux  faits  qui  précèdent,  je  pourrais  encore  ajouter  l'exeniple  sui- 
vant :  En  mars  1870,  lord  ***  reçut  dans  son  salon,  à  Londres,  un 
coup  de  pistolet,  de  la  part  d'un  de  ses  secrétaires,  qu'il  venait  de 
congédier  pour  causes  d'inexactitude  et  d'irascibilité.  Lord  ***  ne  fut 
pas  atteint  et  s'expliqua  d'autant  moins  cette  agression  qu'il  avait 
fait  remettre  quelques  heures  auparavant,  à  titre  d'indemnité,  une 
très-large  gratification  à  son  ancien  employé. 

L'auteur  de  la  tentative  criminelle  fut  arrêté  à  Paris,  au  sortir  d'un 
restaurant  très-renommé.  Je  fus  officiellement  chargé  de  l'examiner  et 
je  découvris  que  B.  W.  F.,  âgé  de  27  ans,  urinait  au  lit  deux  ou  trois 
fois  par  mois  ;  que  son  père  était  mort  à  la  suite  d'un  alcoolisme 
chronique  et  que  son  jeune  frère  s'était  suicidé.  Il  déclara  n'avoir 
aucun  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  et  se  montra  très-heureux  de 
n'avoir  pas  atteint  lord  ***  qu'il  honorait  par-dessus  tout  ! 

B.  W.  F.  portait  des  traces  nombreuses  de  morsures  linguales,  et 
je  diagnostiquai  une  «  grande  probabilité  d'accès  nocturnes  d'épilep- 
sie.  »  Lorsque  des  agents  de  la  police  anglaise  vinrent  chercher  ce 
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jeune  homme,  ils  déclarèrent  que,  d'après  deux  médecins  de  Londres, 
il  serait  épileptique  et  aurait,  à  Tinsu  de  lord  ***,  reçu  déjà  des  soins 
spéciaux  pour  une  aliénation  mentale  qui  aurait  duré  cinq  jours. 

§  3.  —  De  l'cpilepsie  larvée  et  de  l'cpiîepsic  méconnue. 

Il  existe  une  catégorie  d'individus  qui,  à  des  époques  jusqu'à  un 
certain  point  périodicjues,  sont  susceptibles  de  présenter  tout  à  coup 
des  anomalies  intellectuelles  d'une  durée  très-brève,  des  étrangetés 
de  caractère,  des  violences  de  langage,  des  écarts  de  conduite  ou  des 
impulsions  fâcheuses,  avec  ou  sans  troubles  hallucinatoires  de  la  vue, 
parfois  avec  une  véritable  aura,  mais  invariablement  avec  la  perte 
absolue  du  souvenir  de  tout  ce  qui  a  pu  se  passer  pendant  ces  éclipses 
partielles  de  raison,  de  volonté  et  de  liberté  morale.  Ces  individus, 
qui  accomplissent  parfois  les  actes  les  plus  inattendus,  ne  sont  excen- 
triques, immoraux,  extravagants  ou  malfaisants  qu'à  leur  heure,  et 
chaque  fois  qu'ils  sont  repris  de  leur  sorte  d'absence,  ils  disent  iden- 
tiquement les  mêmes  mots,  s'emportent  de  la  même  façon,  profèrent 
les  mêmes  injures,  commettent  les  mêmes  actes  et  obéissent  aux 
mêmes  impulsions.  Il  y  a  là  quelque  chose  comme  un  mécanisme  à 
répétition,  et,  eu  face  de  ces  retours  d'une  similitude  uniforme,  il 
semble,  en  vérité,  qu'un  objectif  photographique  ait  surpris,  circon- 
scrit et  immobilisé  la  manifestation  vésani(jue,  qu'il  en  reste  un  cli- 
ché indélébile  et  qu'une  épreuve  nouvelle  soit  tirée  de  temps  en 
temps. 

Ces  individus,  en  dehors  du  début  de  la  paralysie  générale  et  de 
toute  cause  alcoolicpie  —  et  je  tiens  par-dessus  tout  à  élaguer  com- 
plètement la  paralysie  générale  et  l'alcoolisme  du  sujet  (jui  va  nous 
occuper  —  sont  fréquennncnl  pris,  dans  leurs  moments  de  trouble, 
du  besoin  automaticiue  de  marcher  tout  droit  devant  eux,  sans  but 
défini,  sans  direction  arrêtée,  et  ils  sont  parfois  loin  de  leur  domicile 
ou  du  centre  de  leurs  affaires,  lorscpi'ils  reviennent  à  eux,  abandon- 
nent aussitôt  leur  course  inconsciente  et  repreinient  logicpicmenl  le 
droit  chemin.  Ou'on  le  sache  bien,  ces  hommes  (pn,  à  des  inleivalles 
plus  ou  moins  éloignés,  vagabondent  ainsi  sans  le  savoir,  sont  afieclés 
d'épilepsie  fruste  ou  larvée,  (lie/  eux,  la  synq^lomatologie  est  ina- 
chevée et  on  ne  retrouve  cpie  le  côlé  iiilcllcilucl  de  la  terrible  nc- 
vrosc.  Le  vertige,  l'accès  incomplet  et  la  grande  atlacpie  convnisive 
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font  défaut,  ne  se  produisent  que  beaucoup  plus  tard  ou  ne  se  mon- 
trent jamais. 

En  archéologie,  on  dit  qu'une  inscription  est  fruste,  lorsqu'elle 
est  en  partie  effacée  et  qu'il  n'en  reste  qu'une  ligne,  qu'un  mot, 
qu'une  lettre,  et  même  qu'un  point  seulement.  A  l'aide  des  signes 
qui  ont  été  conservés,  l'archéologue  rétablit  l'inscription  perdue,  et 
le  numismate  déchiffre  une  médaille  altérée  par  le  temps;  eh  bien, 
le  médecin,  dans  certains  cas  donnés,  doit  s'emparer  d'un  mot  de  la 
phrase  morbide  et  avec  ce  mot  reconstruire  la  phrase  tout  entière.  A 
Dublin  et  à  Paris,  Graves  et  Trousseau  n'ont  point  agi  autrement 
lorsqu'ils  ont  observé  et  décrit  des  pyrcxies  exanthémateuses  sans 
exanthème,  des  catarrhes  morbilleux  sans  éruption  rubéolique  et  des 
anasarques  d'emblée  sans  indices  scarlatins  à  la  peau.  N'a-t-on  pas 
décrit  la  pellagre  sans  érythème  et  ne  diagnostique-t-on  pas  tous  les 
jours  la  goutte  chez  l'enfant  atteint  de  gravelle,  chez  l'adolescent  qui 
a  des  accès  d'asthme  ou  chez  l'adulte  sujet  à  des  migraines  ?  Et  ce- 
pendant, chez  cet  enfant,  cet  adolescent  et  cet  adulte,  la  peau  est 
nette  et  indolore  et  les  articulations  sont  libres. 

L'épilcpsie  fruste  ou  larvée  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'épi- 
lepsie  méconnue^  et,  à  cette  occasion,  je  veux  incidemment  dire  quel- 
ques mots  de  cette  dernière. 

Trousseau  répétait  souvent  ces  paroles  :  «  L'épilepsie  est  la  mala- 
die que  l'on  méconnaît  le  plus  souvent.  »  Au  premier  abord,  cette 
opinion  peut  passer  pour  une  témérité  de  langage,  car  il  paraît  sur- 
prenant que  l'on  puisse  très-fréquemment  commettre  des  erreurs  à 
l'occasion  d'une  maladie  en  apparence  si  facile  à  diagnostiquer  ;  eh 
bien,  j'ai  reconnu,  pour  ma  part,  que  l'illustre  clinicien  de  l'Hôtel- 
Dieu  avait  dit  vrai. 

Comme  médecin  du  dépôt  de  la  Préfecture,  je  vois  entrer  en  moyenne 
cinquante  mille  individus  par  an  dans  cet  abri  provisoire  d'assistance 
et  de  répression.  Au  milieu  de  cette  multitude  d'enfants  abandonnés, 
de  mendiants,  d'infirmes,  de  délinquants  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et 
de  toute  condition,  de  criminels,  de  fdles  publiques  ou  de  vieillards 
impotents,  j'ai  été  surpris  de  rencontrer  souvent  les  mêmes  indivi- 
dus et  d'apprendre  d'eux  qu'ils  étaient  toujours  poursuivis  pour  le 
même  délit.  En  les  questionnant  méthodiquement  sur  leur  état  de 
santé,  j'ai  maintes  fois  retrouvé  dans  leurs  malaises,  leurs  étourdis- 
sements,  leurs  migraines,  leurs  évanouissements,  leurs  incontinences 
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nocturnes  d'urine,  leurs  coups  de  sang,  leurs  absences  momentanées 
de  raison  ou  leur  abolition  de  la  mémoire,  les  caractères  certains  du 
vertige  épilcptique,  de  l'accès  incomplet  ou  de  la  graîid»;  attaque  d'é- 
pilepsie.  Avec  le  vertige  épilc|)ti({ue,  si  rapide  qu'on  le  suppose,  rien 
n'est  plus  facile  que  de  reconstruire  l'épilcpsie,  et  de  s'expliquer  alors 
comment  le  môme  homme  peut  être  conduit  pres(jue  périodi(|ue- 
ment  aux  mômes  singuhuités  intellectuelles,  aux-mèmes  impulsions 
malfaisantes  et  aux  mômes  actes  anormaux,  sans  que  les  conditions, 
les  caractères  principaux  ou  les  plus  petits  détails  de  ces  singularités, 
de  ces  impulsions  et  de  ces  actes,  soient  modifiés  en  quoi  que  ce  soit. 
Qu'il  s'agisse  de  vagabondage,  d'outrages  aux  agents,  de  rébellion, 
de  violences,  de  cris  séditieux,  de  vols  à  l'étalage,  de  coups  et  bles- 
sures, de  scandale  ou  d'obscénités  sur  la  voie  publicpic,  d'outrage  à 
la  morale,  de  tentatives  de  suicide,  d'incendie  ou  de  meurtre,  les  faits 
se  passent  d'une  manière  idcnti(jue  et  s'accompagnent  des  mêmes 
circonstances  insolites.  Les  procès-verbeaux  en  font  foi. 

Chez  CCS  individus,  l'épilcpsie  a  été  méconnue,  mais  elle  existait, 
et,  pour  la  trouver,  il  a  suffi  de  la  chercher.  La  difficulté  médico- 
légale  n'aboutissait  donc  qu'à  une  simple  question  de  clinique. 

Autre  chose  est  l'épilcpsie  larvée,  et  le  diagnostic  en  est  bien  au- 
trement difficile,  puis(|ue  d'un  état  mental  inséparable  de  la  névrose, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  s'agit  de  remonter  à  la  névrose  elle- 
môme,  de  la  constituer,  et  d'en  laire  saisir  les  applications  patholo- 
giques et  légales. 

Une  dame,  d'une  haute  distinction  et  d'une  rare  bienveillance, 
fait  entendre  tout  à  coup,  à  des  intervalles  j)res(pie  réguliers,  —  tous 
les  quinze  jours  environ,  —  les  paroles  les  plus  injurieuses,  les  plus 
cyniques  et  les  plus  viles,  et  cela  [)endant  une  ou  deux  minutes  à 
peine,  n'im[)orte  où,  dans  son  salon,  à  table,  à  l'église  (»u  au  IhéA- 
trc.  Cette  dame  est  très-intelligente  et  très-respectable.  An  Iwu  il'iiih» 
cpigramme,  d'une  injure  ou  d'une  obscénité,  (pie  l'on  suppi^se  un  as- 
sassinat et  voilà  une  situation  ('iiKuivaMlc  et  terrible  (pii  s'imposerait 
aux  recherches  de  la  justice  cl  aux  iiiédilations  de  la  science!  Celte 
dame,  dont  j'ai  plusieurs  luis  enteiidii  parler  par  Trousseau,  ne  se 
souvenait  d'aucune  de  ses  paroles.  Dans  mon  opinion,  elle  était  une 
épile|)ti(pie  larvée. 

Voiri  un  jeune  homme  très-inlellig(Mil  (>l  (pii  appartient  à  une  fa- 
mille d'uM  rang  très-élevé.  Il  ne  mancpie  de  rien   ei  tous  ses  désirs 
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sont  comblés.  Il  a  des  goûts  aristocratiques  et  des  habitudes  mondai- 
nes. Trois  ou  quatre  fois  par  an,  il  éprouve  à  l'estomac  une  sensation 
particulière,  toujours  identique,  et,  dans  l'espace  de  quelques  secon- 
des, il  se  sent  envahi  par  une  sorte  de  vapeur  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
finir, et  son  intelligence  se  trouble  aussitôt.  Lorsqu'il  recouvre  sa 
lucidité,  au  bout  de  quelques  heures  et  parfois  d'un,  de  deux  ou  de 
trois  jours,  il  est  fort  surpris  de  se  trouver  harassé  de  fatigue,  très- 
loin  de  chez  lui,  en  chemin  de  fer  ou  en  prison,  les  vêtements  en  dés- 
ordre, couvert  de  poussière  ou  de  boue,  ne  se  souvenant  de  rien  de 
ce  qui  a  pu  se  passer  et  ayant  dans  les  poches  des  porte-monnaies, 
des  portefeuilles,  des  bijoux,  des  foulards,  des  porte-cigares,  des  ca- 
nifs, des  couteaux,  des  dentelles,  des  billets  de  banque,  de  l'or,  des 
sous,  des  lettres,  du  papier  à  cigarettes,  des  sondes  en  gomme,  un 
hochet,  une  médaille  de  sauvetage,  deux  tabatières,  un  sifflet,  des 
clefs  et  des  cure-dents.  Un  commissaire  de  police,  qui  a  classé  et  nu- 
méroté tous  ces  objets,  l'interroge  sur  leur  provenance,  et  le  jeune 
homme  balbutie  et  déclare  en  rougissant  qu'il  ne  se  rappelle  de  rien, 
qu'il  vient  d'avoir  sa  maladie  et  qu'il  est  bien  malheureux, 

La  famille  en  pleurs  intervient  aussitôt,  produit  des  pièces  établis- 
sant que  des  faits  analogues  et  tout  aussi  inexpliqués  se  sont  déjà 
produits,  que  X...  a  volé  dans  les  foules,  à  la  sortie  des  théâtres,  à 
son  cercle,  sur  un  bateau  à  vapeur,  dans  des  hôtels  ou  dans  les  plus 
immondes  réduits,  et  elle  affirme  que  cela  ne  peut  pas  être  une  mo- 
nomanie, puisqu'il  n'a  ni  conscience  ni  souvenir  de  l'acte  commis, 
et  que  cela  ne  peut  pas  être  non  plus  le  résultat  d'un  crime,  puisque 
dans  le  milieu  où  il  vit  et  dans  sa  position  de  fortune,  ce  crime  serait 
d'une  absurdité  inadmissible.  Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  ce  jeune 
homme  est  d'une  scrupuleuse  droiture,  et  d'une  loyauté  d'allures  qui 
défient  toute  critique? 

Cette  espèce  à'aura  se  reproduisant  trois  ou  quatre  fois  par  an,  ce 
trouble  mental  qui  lui  succède,  cette  amnésie  et  ces  actes  invariable- 
ment les  mêmes,  ont  éclairé  pour  moi  une  situation  que  l'on  trouvait 
embarrassante  et  scabreuse.  J'ai  été  d'avis  qu'une  épilepsie  larvée  fai- 
sait tous  les  frais  de  cette  vésanie  insolite  et  de  cette  anormale  crimi- 
nalité. —  J'ai  perdu  de  vue  ce  jeune  homme  et  sa  famille. 

J'arrive  maintenant  à  l'exposé  de  faits  cliniques  observés  de  très- 
près,  suivis  pendant  longtemps  et  bien  autrement  probants. 
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1"  Fil  1X01 ,  je  fus  consulU;  p.u-  une  famille  d'artistes  au  sujet  d'un  petit 
garçon  de  ueut"  ans,  dont  la  mécliancetr  par  instants  n'avait  point  de 
bornes,  et  qui  ne  se  plaisait  alors  qu'à  tourmenter  ses  camaïades,  à  maltrai- 
ter cruellement  ses  deux  sœurs,  ou  à  faire  souffrir  des  animaux.  Fourbe, 
voleur,  adonné  à  l'onanisme,  il  avait  plusieurs  fois  essayé  de  mettre  le  feu 
et  causait  à  ses  parents  une  inquiétude  et  une  aflliction  extrêmes.  Le  père 
de  l'enfant  était  organiste,  avait  de  son  talent  une  opinion  ridiculement 
exagérée  et  commettait  de  très-fréquents  excès  alcooliques.  La  mère  don- 
nait des  leçons  de  piano,  et,  avec  une  intelligence  et  un  dévouement  hors 
ligne,  elle  tenait  tète  aux  événements  et  sulfisait  à  tout.  Llle  m'avoua  un 
jour  que  l'un  de  ses  frères  s'était  pendu. 

Partant  de  cette  idée  que  l'épilepsie  joue,  sans  que  Ton  y  prenne  sufli- 
sammcnt  garde,  un  rôle  considérable  dans  la  perpétration  des  actes  pervers 
qui  aniènentchacpiejoiir  tant  d'enfants  dans  les  colonies  pénitentiaires,  je  me 
plaçai  au  point  de  vue  d'une  épilepsie  larvée,  de  vertiges  méconnus  ou  d'at- 
taques nocturnes,  et  je  prescrivis  un  traitement  approprié.  Au  bout  de  six 
mois,  sans  (pie  la  mère  du  petit  garçon,  qui  s'était  privée  de  sommeil  pen- 
dant un  grand  nombre  de  nuits,  eût  pu  saisir  le  plus  léger  pbénoniène  épi- 
leptiquc,  une  amélioration  très-marquée  se  manifesta  dans  les  dispositions 
intellectuelles,  morales  et  affectives  de  l'enfant,  et  son  placement  put  avoir 
Heu  dans  un  petit  séminaire,  non  loin  de  Paris.  Seulement,  il  fut  convenu  (pie 
le  traitement  serait  repris  tous  les  trois  mois  pendant  trente  jours  consécutifs. 

.Pavais  été  vivement  frappé  de  ce  fait,  et  j'en  parlai,  en  1804,  dans  La 
folie  devant  les  tribunaux^  mais  je  perdis  de  vue  la  famille  et  mon  observa- 
tion resta  incomplète. 

En  octobre  1872,  un  jeune  sergent  d'un  bataillon  de  cbasseurs  de  Vin- 
cennes  se  présenta  chez  uioi,  de  la  part  de  sa  mère  devenue  veuve  et  tombt'e 
dans  une  grande  misère.  C'était  mon  ancien  petit  malade,  et  j'appris  de  lui 
(ju'on  venait  de  le  réformer  parce  qu'tV  tombait  du  haut  mal  depuis  quatre 
ou  cuKj  vwis  !  Ainsi  donc,  guidé  pai"  (pichpies  circonstances  béréditaiies  et 
surtout  par  l'état  intellectuel  spécial  de  l'enfant,  j'avais  reconnu  très-long- 
temps à  l'avance  l'estanq»ille  de  l'épilepsie.  (jn'était  ce  jeune  garçon,  en 
1801?  Un  épileptique  larvé.  Il  est  aujourd'bui  en  traitement,  et,  à  celle 
occasion,  je  pense  (|ue  M.  Motet,  à  la  Maison  d'éducation  eorn'ctioiuielle,  et 
que  M,  Auguste  Millet,  à  la  colonie  pénitentiaire  de  Mellray,  doivent  avoir 
l'occasion  de  retrouver  de  temj)s  en  tenq)s  l'épilepsie  ebez  certains  enfants 
aux  allures  turbulentes,  aux  habitudes  déj)ravées,  aux  tendances  perverses 
et  aux  impulsions  criminelles. 

—  2"  Kn  mai  1807,  Philibert  V...,  âgé  (1(>  vingt  ans,  a>sassine  an  coin  de 
la  rue  Princesse,  à  cin(i  heures  du  matin,  un  jtaisible  père  de  famille  (|u'il 
n'avait  jamais  vu  et  qui  emplissait  tiiuKpiillement  un  seau  d'eau  à  la  borne- 
fontaine.  Il  est  arrêté  rue  de  l'Aneiennt'-Conïédie,  son  couteau  saniilant  à  la 
main,  et  conduit  au  poste  ;  puis,  après  une  sonnnaire  interrogation,  il  est 
envoyé  au  dép(U  de  la  préfecture  et  confié  à  l'examen  du  médecin  de  l'infir- 
merie spéciale  des  aliénés. 
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Placé  dans  mon  service,  à  Bicêtre,  Philibert  V...  me  paraît  au  premier 
abord  un  garçon  doux,  raisonnable  et  incapable  d'un  mauvais  sentiment.  11 
ne  se  souvient  de  rien,  s'étonne  d'avoir  été  renfermé  et  demande  à  retourner 
chez  sa  mère. 

J'interroge  alors  sa  mère,  et  j'apprends  que  Philibert  V...  n'a  jamais  été 
atteint  de  maladies  sérieuses,  qu'il  se  porte  habituellement  très-bien,  qu'il  est 
sobre  et  bon  travailleur,  mais  que  de  temps  en  temps  il  est  original,  bizarre, 
irascible,  menaçant  et  qu'il  fait  volontiers  des  coups  de  tête.  Il  sort  alors  très- 
troublé,  se  dirige  généralement  du  côté  des  bois  de  Meudon,  et  rentre  tout 
courbaturé  au  bout  du  24,  56  ou  48  heures,  et,  de  la  meilleure  foi  possible, 
il  ne  peut  dire  ni  oii  il  est  allé,  ni  ce  qu'il  a  fait,  ni  où  il  a  couché,  ni  ce 
qu'il  a  mangé  !  Il  se  remet  à  travailler  et  redevient  aussitôt  ce  qu'il  était 
auparavant. 

La  veille  du  crime,  Philibert  V...  avait  passé  toute  sa  journée  à  l'Exposi- 
tion universelle  et  il  en  avait  rapporté  des  brochures  protestantes  qu'il  lut 
pendant  la  nuit,  malgré  les  supplications  de  sa  mère  qui  l'engageait  à 
prendre  du  repos.  11  s'était  levé  très-exalté,  s'était  habillé  avec  bruit,  avait 
injurié  sa  mère,  s'était  emparé  du  couteau  de  cuisine  et  était  descendu  fu- 
rieux. C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  qu'il  tua  la  première  personne 
qu'il  rencontra. 

Dès  son  arrivée  à  Bicêtre,  je  fus  convaincu  de  la  réalité  de  son  amnésie. 
Sachant  que  l'aliéné  se  rappelle  de  l'acte  criminel  qu'il  a  commis,  et  que 
l'épilcptique,  nu  contraire,  ne  se  souvient  pas  de  ce  qu'il  a  fait,  je  n'hésitai 
pas  tout  d'abord  à  me  faire  une  opinion. 

Du  mois  de  mai  au  mois  de  septembre  1867,  il  n'a  présenté  qu'une  seule 
fois  de  l'excitation  intellectuellejpassagère  et  un  état  de  demi-turbulence, 
mais  aucun  phénomène  épileptique  proprement  dit.  Le  19  septembre,  il  fut 
transféré  administrativement  dans  l'asile  de  son  département,  et,  le  26  sep- 
tembre 1870,  il  fut  rendu  à  la  liberté.  Qu'est-il  devenu  depuis  ? 

—  Son  père,  François  V...,  ouvrier  serrurier,  a  été  traité  du  22  juin  au 
19  juillet  1850  à  l'hôpital  de  la  Charité,  pour  un  «  délire  aigu.  »  Sujet  à 
des  emportements  non  justifiés  et  à  «  des  moments  de  démence  furieuse,  il 
a  failli  par  ses  étreintes  étouffer  un  jour  son  plus  jeune  enfant  *  et  il  a  serré 
une  autre  fois  sa  femme  à  la  gorge.  » 

Un  commissaire  de  police  fait  une  enquête,  et  voici  ce  que  des  témoins 

déclarent  :  « Tout  à  coup  sa  figure  se  décomposa  et  fut  horrible  à  voir. 

Il  fondit  sur  sa  femme  avec  une  telle  violence  que  j'ai  cru  que  c'en  était 
fait  d'elle!  —  Il  m'étonna  un  jour  par  le  discours  sans  suite  qu'il  me  tint. 
Il  parla  sans  cesse  de  poignards  et  me  dit  qu'il  en  voyait  de  tous  côtés.  Je 
l'avais  cru  jusqu'alors  fort  sensé,  mais  il  m'épouvanta.  »  Dirigé  sur  le  dépôt 
de  la  préfecture,  le  docteur  Chambert  examine  François  Y...,  et  signe,  à 
la  date  du  23  juillet  1850,  le  certificat  suivant  :  «  Trouble  mental.  Un  peu 
d'affaibUssement  de  la  mémoire.  Habitude  extérieure  mélancolique,  Ce  ma- 

*  Philibert  V...,  celui-là  mC-mc  dont  l'observation  prccètle. 


NÉVROSES  SPÉCIALES  ET  MALADIES  MENTALES.  7  45 

lade  paraît  sujet  à  des  emportements,  à  des  accès  furieux.  Il  avait  été  affecté 
de  délire  aigu,  il  y  a  peu  de  temps.  » 

François  V...  est  placé  à  l'hospice  de  Bicétrc,  et  iM.  le  docteur  Félix  Voi- 
sin porte  sur  le  malade  ces  diverses  appréciations  : 

1"  «  La  démence  me  paraît  incontestable  chez  ce  pauvre  malade,  i 
(24  juillet  1850.) 

2°  ((  Même  état.  (8  août  1850.) 

5°  «  Démence.  Il  reste  encore  quol((uos  idéc^  mélancoliques  dans  sa  tête. 
Parfois  il  se  montre  colère  et  violent.  11  peut  être  transiéré  sous  bonne  sur 
veillance  dans  son  département.  »  (29  novembre  1853.) 

Vingt  années  se  sont  écoulées,  et  voici  ce  que  m'écrit  le  médecin  qui  lui 
donne  des  soins  dans  un  asile  de  province  :  a  En  raison  de  ses  impulsions  et 
de  (|uel(pies  actes  de  violence,  il  a  été  retiré  des  ateliers.  On  l'occupe  un  peu 
dans  les  services  généraux  de  la  maison.  Il  n'a  jamais  eu  d'accès  d'épilepsie, 
est  en  démence  et  jouit  encore  aujourd'hui  d'une  certaine  activité  machinale.  » 

En  rélléchissant  bien  à  toutes  les  particularités  morbides  qu'ont  présen- 
tées les  deux  V...,  je  crois  pouvoir  déclarer  (pie  ces  deux  malades  sont  des 
épileptiques  larvés. 

—  5"  En  1872,  un  sieur  F...,  âgé  de  36  ans,  se  trouvait  en  traitement  à 
l'asile  de  Ville-Evrard.  Il  était  locpiace,  incohérent,  impulsif,  halluciné  de 
la  vue  et  extrénienient  dangereux.  Plusieurs  lois  il  avait  failli  tuer  des  infir- 
.  miers  ou  des  malades.  Le  docteur  Dagron  déclara  que  F...  devait  être  con- 
duit à  la  Sûreté  de  Bicêtre  et  placé  dans  l'impossibilité  de  nuire  à  autrui. 

F...  m'arriva,  ne  tarda  pas  à  frapper,  et  devint  bientôt  un  tel  objet  d'effroi 
pour  ses  compagnons  que  je  le  fis  meltre  tout  seul  dans  l'un  des  comparti- 
ments de  la  Sûreté,  mais  avec  la  complète  liberté  de  ses  mouvements.  Lu 
jour,  il  paraissait  fort  calme  et  absolument  inoffensif,  lorsqu'un  gardien 
d'une  stature  robuste  pénétra  auprès  de  lui  et  lui  remit  une  chemise  blan- 
che. Le  malade  fondit  subitement  sur  lui,  et,  armé  d'un  crachoir  en  étain, 
il  lui  fit  une  blessure  à  la  tête.  Sans  de  très-prompts  secours,  il  y  aurait  eu 
mort  d'homme. 

F...  resta  dès  lors  camisole  jour  et  nuit. 

Je  me  posai  à  moi-même  cette;  question  :  Ce  malade  n'est-il  pas  miépil«>p- 
tique  larvé?  Il  est  troublé,  incohérent,  auuiésicpie;  il  aperçoit  dis  flanuues, 
il  voit  du  feu,  il  a  des  inq)ulsions  homicides  subites  et  des  violences  d'un 
caractère  absolument  exceptioimel,  le  l)ronun'e  de  potassium  ne  peut-il  pas 
être  employé  ici  conmie  pierre  de  touche  ? 

L'expérimentation  rénssit.  F...  va  très-bien,  est  d'une  douceur  enfantine, 
rend  des  services  aux  iulirmiers,  et  gagne  0  fr.  40  c.  par  jour  à  faire  di's 
couronnes.  Il  raisoiuit'  parfaitement,  n'a  plus  d'hallucinations,  so  montre 
respectueux  et  reconnaissant  vis-à-vis  de  nous,  et  j'ai  plusieurs  fois  déjà  ai- 
tiré  sur  lui  l'attention  de  mon  excellent  collègue,  J.  Falrct,  et  de  tjuehpies 
médecins  éli'angers. 

Ma  conclusion  est  facile  à  tirer  :  F...  était  un  épilepliipic  larvé  et  le  bro- 
mure de  i)otassium  l'a  considérablement  amélioré. 
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Dans  deux  ou  trois  mois,  je  supprimerai  le  sel  bromique  et  j'attendrai. 
Une  rechute,  identiquement  calquée  sur  l'état  antérieur,  ne  tardera  pas 
beaucoup  à  survenir,  je  reprendrai  la  médication  bromurée  et  nous  nous  re- 
trouverons encore  en  face  d'un  état  aussi  satisfaisant  que  celui  d'aujourd'hui. 
Les  choses  se  passeront  comme  je  le  dis  là.  C'est  certain. 

—  4°  Un  sieur  L. . . ,  cocher  de  la  compagnie  générale  des  voitures  de  Paris, 
âgé  de  29  ans,  est  d'une  sobriété  éprouvée  et  a  toujours  passé  pour  un  excel- 
lent sujet.  Depuis  un  an,  il  lui  est  arrivé  cinq  ou  six  fois  d'abandonner  sa  voi- 
ture et  de  se  mettre  à  marcher  tout  droit  devant  lui.  Un  jour,  lorsqu'il  a 
recouvré  sa  lucidité,  il  était  couché  à  terre  dans  le  bois  de  Vincennes.  11 
comprit  aussitôt  ce  qui  avait  dû  survenir,  et  alla  réclamer  son  cheval  et  sa 
voiture  à  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police.  Il  avait  été  puni,  suspendu, 
révoqué,  puis  replacé,  grâce  à  ses  habitudes  si  connues  de  sobriété  et  aux 
bonnes  notes  que  ses  chefs  avaient  toujours  données  sur  lui. 

Il  est  entré  en  1872  à  Bicêtre,  après  diverses  péripéties  qui  sont  demeu- 
rées fort  confuses  dans  son  esprit  ;  il  était  calme,  raisonnable,  intelligent, 
protestait  hautement  contre  toute  inculpation  entachant  l'honneur  et  témoi- 
gnait seulement  d'une  perte  complète  et  momentanée  du  souvenir,  à  de 
certains  intervalles. 

Plus  je  causai  avec  ce  malade  et  plus  je  restai  convaincu  (ju'il  n'était  rien 
autre  chose  qu'un  épileptique  larvé.  Je  le  mis  en  traitement,  mais  il  voulut 
sortir  au  bout  de  six  à  sept  semaines  et  je  le  perdis  de  vue.  Toutefois,  au 
moment  de  son  départ,  je  l'avertis  que  s'il  se  trouvait  un  jour  ou  l'autre 
dans  une  position  périlleuse  et  imméritée,  il  ferait  bien  d'invoquer  mon  té- 
moignage. 

—  5°  Dans  une  grande  propriété  rurale,  à  l'extrémité  ouest  de  la  France, 
habitait  avec  sa  famille,  il  y  a  quatre  ans,  un  jeune  homme  d'intelligence 
faible,  d'humeur  taquine  et  d'habitudes  bizarres.  Il  avait  d'inexplicables 
pertes  de  mémoire,  avait  douze  ou  quinze  fois  tenté  de  mettre  le  feu,  à  six 
ou  huit  semaines  d'intervalle  chaque  fois,  de  la  même  façon  et  toujours  entre 
sept  et  huit  heures  du  matin.  Un  jour,  il  est  subitement  pris  d'un  accès  de 
déhre  maniaque  avec  liallncinations  de  la  vue,  et  devient  furieux.  Sa  famille 
est  effrayée.  Télégraphiquement  mandé,  je  pars  aussitôt,  et,  à  mon  arrivée, 
avant  d'avoir  vu  le  malade,  l'on  m'entretient  très-longuement  «  d'une  mono- 
manie incendiaire  des  plus  dangereuses.  ))  J'écoute,  je  n'émets  aucune  opi- 
nion, puis  je  pénètre  dans  l'appartement  de  ce  jeune  homme,  qui  était  trou- 
blé, un  peu  effaré,  courbaturé,  et  faisant  sa  toilette  d'une  manière  toute 
machinale.  L'accès  maniaque  avait  duré  soixante  heures. 

Ce  jeune  amnésique  était  un  épileptique  larvé.  Je  l'affirmai  dans  une 
pièce  médico-légale  que  je  rédigeai,  séance  tenante,  et  que,  en  vue  d'événe- 
ments ultérieurs  possibles,  je  lis  légaliser  par  l'autorité  locale. 

Soumis  depuis  quatre  ans  à  la  médication  bromurée,  le  malade  n'a  ja- 
mais essayé  depuis  de  mettre  le  feu,  n'a  plus  déhré  et  est  devenu  doux,  pa- 
tient et  affectueux.  Sa  faiblesse  intellectuelle  seule  persiste. 

—  G°  Un  sieur  K...,  journalier,  âgé  de  ii  ans,  d'une  sobriété  exemplaire, 
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marié,  père  de  deux  enfants,  dcclnre  qu'il  a  des  liibieii  :  «  Je  suis,  dit-il,  l)ien 
traïujuille  quelque  part  et  j'y  j^^agne  iionnètement  ma  vie,  quand  une  lubie 
me  prend,  n'importe  à  quel  moment,  à  mon  travail,  à  souper  ou  dans  mon 
lit  :  j'abandonne  tout,  femme,  enfants,  outils,  argent,  efl'ets,  et  j'enfile  le 
clKimin  (|ni  est  tout  droit  devant  moi.  Pendant  tout  le  temps  qm;  r.ela  me 
tient,  je  ne  peux  pas  me  raisonner.  »  Kt  il  rapporte  alors  (jii'il  a  (Mré  en  Sa- 
voie et  en  Suisse,  qu'il  a  été  une  fois  éloigné  de  cliez  lui  pendant  trente  et 
un  mois,  par  suite  de  circonstances  curieuses  à  connaître  :  excellent  ouvrier, 
il  trouvait  toujours  de  l'ouvrage  et  il  se  mettait  en  demeure  d'amasser  un 
pécule  pour  pouvoir  prendre  le  cbemin  de  fer  et  rentrer  auprès  des  siens, 
mais  avant  qu'il  possédât  une  somme  suffisante  pour  son  voyage,  il  était 
re])ris  de  son  même  accident  intellectuel,  partait  et  perdait  tout! 

K..,,  est  Breton.  Sa  présence  d'esprit,  sa  sincérité  et  sa  bonhomie  com- 
mandent l'intérêt  et  la  sympathie.  Le  récit  de  ses  aventnres,  de  ses  souf- 
frances et  de  ses  malheurs  constitue  une  ])age  sérieuse  de  pathologie,  car 
on  y  retrouve  la  soudaineté  de  Victus  epilepticiis,  le  besoin  machinal  de 
marcher,  l'anmésie,  l'imprévoyance  morbide,  la  périodicité  et  l'uniformité 
des  troubles  de  la  pensée,  ainsi  (jue  le  retour  absolu  du  calme,  de  la  raison 
et  du  modus  vivendi  jiendant  les  armistices  de  sa  névrose. 

Cet  homme  était  si  bien  un  épileptique  larvé,  que  depuis  son  séjour  à  Bi- 
cètre  et  depuis  l'administration  d'un  traitement  bromure,  il  n'a  pas  été  une 
seule  fois  repris  de  ces  manifestations  étranges  qu'il  a  appelées  ses  lubies. 
Son  état  mental  est  parfait.  Je  vais  évidenmient  réclamer  sa  sortie,  mais  que 
deviendra-t-il  ? 

—  7^  Une  dame  de  7)0  ans  est  prise  tous  les  mois  environ  d'une  impé- 
rieuse envie  de  tuer  sa  fille,  âgée  de  six  ans,  et  qu'elle  aime  passionnément. 
Elle  passe  environ  '24  ou  50  heures  dans  un  état  d'irascible  anxiélé  (jui 
alarme  son  mari,  sa  mère  et  ses  domestiques  ;  puis  elle  s'endort,  se  déclare 
guérie  à  son  réveil  1 1  réclame  son  enfant.  On  pensa  d'abord  à  une  influence 
cxerci'e  par  la  menstruation,  à  des  accidents  hystéri((ues,  puis  à  luu»  alfec- 
tion  utérine  ;  mais  ces  diverses  opinions  ne  se  justifièrent  point.  On  accepta 
le  diagnostic,  accès  périodiques  et  transitoires  de  folie  homicide  et  l'on  pres- 
crivit le  sulfate  de  (piinine,  à  la  dose  de  0»<',r>0  pendant  les  cincj  jours  »|ui 
devaient  précéder  l'invasion  supposée  des  im|»ulsions  criminelles. 

Je  fus  consulté,  et,  après  de  longues  et  minutieuses  interrogations,  je  n^ 
conmis  que  la  i)ériodicité  des  troubles  intellectuels  a\ait  (piclquefois  fait 
défaut  et  (ju'elle  avait  été  renq)lacée  (juatre  ou  ein(]  fois  par  un  vomisse- 
ment subit,  inconscient  et  avec  perte  de  souvenir,  et  chMix  lois  par  ime  dé- 
fécation soudaine,  involontaire  et  absolument  inexplicable. 

Lors(pie  je  parlai  d'un  étal  épileptitpu^  spécial,  on  ne  parut  pas  ajouter  foi 
à  mon  opinion.  Au  bout  de  (piel(|ues  mois  cependant,  on  prit  le  parti  d'en 
venir  à  la  médication  bronuu'ée,  et  un  succès  complet  s'en  est  suivi,  mais  je 
ne  me  porte  pas  gai-anl  dw  l'avenir. 

—  8"  Un  mécanicien,  âgé  de  7^2  ans,  très-sobre,  d'une  vivacité  intellectuelle 
peu  comnnine  et  d'un  esprit  relalivemenl   orné,  déménage  tout  son  atelier 
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de  temps  en  temps,  en  laisse  les  portes  ouvertes,  sort  et  disparaît  un,  deux 
ou  trois  jours.  Arrêté  une  première  fois,  il  n'est  sorti  du  dépôt  de  la  pré- 
fecture que  pour  entrer  dans  une  maison  de  santé.  Rendu  à  la  liberté  au 
bout  de  très-peu  de  temps,  il  remet  tout  en  place  chez  lui  et  travaille  avec 
activité,  quand  tout  à  coup  il  bouleverse  de  nouveau  son  atelier,  se  dirige  du 
côté  de  la  gare  Saint-Lazare,  prend  un  billet  de  chemin  de  fer  pour  le  Havre, 
s'embarque  au  Havre  pour  Trouville  et  se  fait  arrêter  chez  le  concierge  de 
M.  Thiers,  alors  président  de  la  République.  Lorsqu'il  entre  à  Bicêtre,  dans 
mon  service,  il  est  calme,  raisonnable,  n'accuse  qu'un  moment  (V absence  et 
réclame  sa  sortie.  Il  n'a  jamais  eu  de  vertiges,  de  convulsions  ou  d'inconti- 
nence nocturne  d'urine. 

J'ai  dû  faire  de  très-grandes  réserves  sur  ce  qui  pourrait  arriver  plus  tard 
à  ce  malade,  et  au  bout  de  vingt  jours  j'ai  provoqué  sa  réintégration  chez  lui. 

—  9'^  Un  fonctionnaire  d'un  ordre  élevé,  âgé  d'une  cinquantaine  d'années, 
est  doué  d'une  intelligence  au-dessus  de  la  moyenne.  C'est  un  homme  très- 
estimé  et  de  relations  sûres  et  agréables.  Voici  ce  qui  lui  arrive  :  de  temps 
en  temps,  tous  les  quarante  ou  cinquante  jours  à  peu  près,  au  moment  où 
l'on  s'y  attend  le  moins,  il  pâlit,  a  le  hoquet,  se  met  à  aboyer,  prend  à  terre 
une  attitude  grotesque  et  invariablement  la  même,  et,  dans  des  termes  or- 
duriers,  profère  contre  sa  femme  les  plus  terribles  menaces  de  mort.  Au 
bout  d'un  temps  variable  et  qui  oscille  entre  dix  minutes  et  une  heure  et 
demie  ou  deux  heures,  il  se  relève,  revient  à  lui,  s'aperçoit  qu'il  a  dû  se 
passer  quelque  chose  d'extraordinaire,  se  met  à  pleurer  et  demande  pardon 
à  sa  femme.  Cette  scène  une  fois  finie,  il  va  à  ses  affaires,  donne  des  ordres, 
se  met  à  table,  va  dans  le  monde  ou  reçoit  chez  lui,  et  personne  ne  se  doute 
de  rien  ! 

Le  malade  est  cependant  venu  à  Paris  et  il  y  a  pris  et  fait  prendre  l'avis 
d'un  certain  nombre  de  médecins.  On  a  vaguement  parlé  de  folie  intermit- 
tente avec  impulsions  homicides  et  àliystérie  chez  lliomme,  mais  j'ai  cru 
pour  ma  part  à  un  cas  d'épilepsie  larvée,  et  j'ai  appris  qu'un  traitement 
bromure  persévéramment  continué  avait  produit  la  cessation  très-nette  de 
tous  les  accidents. 


Enfin,  après  ces  faits  si  peu  discutables,  on  a  encore  l'occasion  de 
rencontrer  des  hommes  d'une  honorabilité  démontrée  qui,  par  in- 
tervalles, blessent  toutes  les  convenances,  violent  toutes  les  lois  de  la 
pudeur  et  de  la  morale  et  commettent  inconsciemment  une  série  d'actes 
plus  qu'étranges.  La  contravention,  le  délit  et  le  crime  ont  alors  un 
caractère  tout  à  fait  imprévu  et  font  ressortir  le  contraste  frappant 
qui  existe  chez  le  même  individu  entre  l'acte  réfléchi,  volontaire  et 
libre,  pendant  l'état  habituel  de  raison  et  l'acte  non  consenti,  scan- 
daleux et  délirant,  pendant  l'état  passager  de  trouble  intellectuel. 

Il  y  a  là  deux  hommes  à  étudier,  deux  états  psychologiques  à  rap- 
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prochcr  et  deux  séries  d'actions  à  comparer  entre  elles,  mais  en  ne 
perdant  jamais  de  vue,  s'il  s'agit  d'un  cas  d'épilepsie  larvée,  que  ce 
qu'un  malade  a  fait  dans  l'une  de  ses  absences  mentales,  il  le  refera 
invariablement  dans  les  mêmes  circonstances.  L'épileptique  larvé  ne 
parcourt  pas  tous  les  degrés  de  réchellc  de  l'excentricité  ou  de  la 
criminalité  :  il  s'en  tient  à  un  seul  et  il  s'y  cramponne.  La  rechute 
pathologique  crée  la  récidive  délictueuse.  L'identité  des  signes  sym- 
ptomatologiques  aboutit  à  l'identité  des  anomalies  morales.  Que  l'on 
en  juge  plutôt  par  l'exemple  suivant  : 

Le  7  août  1875,  à  sept  heures  du  matin,  j'ai  interrogé  à  la  maison  d'arrêt 
de  Pau  M.  T.,  ancien  percepteur,  âgé  de  b2  ans,  prévenu  d'attentats  à  la 
pudeur,  et  qui,  ce  jour-là  même,  à  dix  heures  du  matin,  devait  passer  de- 
vant la  cour  d'assises  des  Basses-Pyrénées. 

Avant  de  quitter  Paris,  j'avais  étudié  le  dossier  et  voici  les  faits  princi- 
paux que  je  relevai  :  M.  T.  est  petit-lils  d'une  femme  qui,  peuilaut  les  six 
dernières  années  de  sa  vie,  avait  été  traitée  pour  un  état  permanent  d'alié- 
nation mentale;  fils  d'un  alcoolisé  clironi(pie,  très-irrascible  et  très-vio- 
lent, qui  avait  eu  des  accidents  épilepliformes;  neveu  d'un  aliéné  et  d'un 
é[)ilepti(iue,  avec  cette  circonstance  que  l'épileptique  avait  tué  l'aliéné  d'un 
coup  de  couteau  sur  une  place  publiijue  ;  frère  d'un  suicidé.  D'autre  part, 
M.  T.  a  trois  fils  :  le  premier  a  eu  beaucoup  de  convulsions  pendant  son 
enfance  ;  le  second  est  faible  d'esprit  et  anmésique  ;  le  troisième  est  stra 
bique. 

Trois  médecins  ont  connu  l'accusé  et  les  différents  membres  de  sa  fa- 
mille. Le  docteur  Iliriart,  de  Rayonne,  déclare  que,  pendant  quinze  années, 
il  a  eu  avec  M.  T.  des  relations  suivies,  que  son  c  iractère  était  très-bizarre, 
qu'il  faisait  parfois  les  scènes  les  })lus  violentes  et  les  plus  inattendues  et 
(pi'une  nuit  il  avait  voulu  noyer  sa  fenuue  !  Le  docteur  l)ui)ouy,  médecin  à 
Tartas,  affirme  que  le  prévemi  est  atteint  d'une  «  altération  profonde  du 
système  nerveux,  revêtant  parfois  la  forme  de  vertiges,  spasmes,  convid- 
sions,  démence,  mais  que  ces  accidents  n'ont  lieu  (puî  d'une  laron  inter- 
mittente, sans  que  celui  qui  en  est  atteint  ait  le  sentimeiU  de  ses  actes  au 
moment  de  l'action.  »  —  Le  docteur  Diliinx,  d'Lstaritz,  déclare  que  l'ac- 
cusé a  eu  de  véritables  accès  de  folie  ;  (pi'une  fois,  hors  de  lui,  il  a  déchiré 
en  lambeaux  tons  ses  vêtements,  qu'il  s'est  mis  tout  nu,  (pi'il  a  ouvert  sa 
fenêtre  cl  (pi'il  a  voulu  se  précij)iler  ;  (pi'une  aulie  fois  il  a  été  plusieurs 
jours  sans  manger,  afin  d'en  11  nu' avec  la  vie. 

Le  docteur  Auzouy,  direeleui'-médecin  de  l'asile  des  aliénés  de  Pau,  le 
docteur  (lanlomiL'l,  im-ilecin  île  la  maison  d'arrêt,  et  le  docteur  Pouùé,  an- 
cien interne  des  hôpitaux  de  Paris,  noiuniés  experts  dans  celle  ailairo,  altes- 
tent,  au  contraire,  que  M.  T.  a  volontairement  et  sciemment  commis  les 
actes  qui  lui  !«;ont  i-eprochés,  (pi'il  est  intellii^ent,  libre  et  resjionsable,  mais 
(ju'il  y  a  peiitêlrc  lieu,  cependiuit,  de  se  poser  la  »[ueslion  de  savoir  s'il  ne 
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faut  pas  tenir  quelque  compte  des  dispositions  mentales  de  ses  ascen- 
dants ? 

A  peine  en  présence  de  M.  T.,  j'apprends  de  lui  qu'il  a  eu  dans  sa  jeu- 
nesse, et  jusqu'à  l'âge  de  20  ou  de  22  ans,  la  déplorable  infirmité  d'uriner 
involontairement  pendant  son  sommeil,  10.  12,  15  ou  18  fois  par  an  en- 
viron ;  qu'il  n'a  rien  fait  pour  se  guérir  et  que  son  incontinence  d'urine  a 
cessé  d'elle-même,  mais  qu'il  a  depuis  ce  temps-là  «  des  serrements  de 
tête  ))  par  intervalles,  qui  durent  quelquefois  une  heure  et  quelquefois  un 
jour,  qu'il  a  de  la  peine  alors  à  se  diriger,  qu'il  ne  sait  plus  trop  ce  qu'il 
devient  et  que  lorsqu'il  reprend  l'usage  de  ses  sens  il  ne  se  souvient  abso- 
lument de  rien  et  qu'il  est  tout  étonné  «  de  la  lacune  qui  s'est  faite  dans 
sa  vie.  » 

Pressé  par  mes  questions,  il  ajoute  qu'il  est  inculpé  d'actes  obscènes 
s'étant  produits  toujours  de  la  môme  façon  depuis  16  ou  17  années,  et  que 
la  plupart  de  ces  actes  sont  aujourd'hui  couverts  par  la  prescription  ;  qu'il 
en  reste  trois  seulement  à  sa  charge  devant  la  cour  d'assises;  qu'il  aurait 
proposé  dans  son  bureau  à  un  contribuable  de  le  masturber,  et  qu'il  aurait 
essayé  d'introduire  avec  violence  la  main  dans  le  pantalon  de  cet  homme; 
qu'il  aurait  masturbé  de  jeunes  garçons  dans  les  champs  ou  dans  les  bois 
et  qu'il  se  serait  fait  masturber  par  eux  ;  qu'on  lui  reproche  encore  des  ou- 
trages publics  à  la  pudeur,  pour  lesquels  il  sera  ultérieurement  poursuivi 
devant  la  police  correctionnelle  de  Bayonne,  mais  qu'il  n'a  aucune  con- 
science et  aucun  souvenir  de  toutes  ces  turpitudes,  qu'il  a  apprises  dans 
l'instruction.  Et  il  termine,  en  disant  :  «  Ma  famille  et  mon  avocat  m'ont 
dit  également  que  j'avais  voulu  noyer  ma  femme  et  que  j'avais  fait  cinq 
tentatives  de  suicide  ;  or,  je  n'y  comprends  rien  du  tout,  je  ne  m'en  sou- 
viens pas  !  » 

A  l'audience,  les  six  médecins  déposèrent  dans  le  sens  que  nous  avons 
indiqué  :  trois  pour  et  trois  contre.  Je  fus  introduit,  et,  à  l'attitude  atten- 
tive, perplexe  et  émue  de  tout  l'auditoire,  je  com]  ris  bien  vite  de  quel  poids 
allaient  être  mes  paroles.  J'exposai,  presque  sans  préambule,  en  quoi  con- 
sistaient les  difficultés  diagnostiques  de  l'épilepsie,  je  décrivis  le  côté  intel- 
lectuel de  la  névrose,  j'insistai  en  passant  sur  la  valeur  médico-légale  de 
l'incontinence  d'urine  et  sur  les  grands  caractères  de  l'épilepsie  larvée» 
puis,  prenant  mon  observation  clinique  sur  le  banc  des  accusés,  m'empa- 
rant  de  cette  répétition  intermittente,  presque  périodique,  et  toujours  iden- 
tique pendant  16  ou  17  ans,  des  mêmes  actes  obscènes,  j'affirmai  que  je 
trouvais  là  les  éléments  d'une  puissante  conviction  clinique  et  médico-lé- 
gale. Je  n'avais  plus  qu'à  conclure  à  l'irresponsabilité,  lorsque  les  questions 
impartiales  et  multipliées  de  M.  le  président  Carrère  fiient  prendre  tout  h 
coup  à  ma  déposition  les  proportions  inattendues  d'un  grand  et  solennel 
débat  scientifique.  L'hérédité  morbide,  les  transformations  des  névroses,  les 
tares  héréditaires,  les  impulsions  suicides,  tout  fut  passé  en  revue  et  expli- 
qué, et  jamnis  malade  ne  prêta  mieux,  il  faut  le  reconnaître,  à  la  démon- 
stration. —  «  Et  cependant,  dit  M.  le  président,  l'accusé  était  un  excellent 
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comptable  !  »  —  «  Le  vol,  répliqiiai-jc,  ne  fait  pas  partie  de  sa  ciimiiialit»' 
maladive.  Si  M.  T.  avait  seulement  détourné  10  sous,  je  dirais  qu'il  est  un 
voleur.  » 

Les  plaidoiries  furent  longues,  brillantes,  mais  un  peu  trop  passionnées, 
et  ne  roulèrent  en  grande  partie  que  sur  les  opinions  émises  par  les  sept 
médecins  entendus. 

Apres  buit  minutes  de  délibération,  le  jury  rendit  un  verdict  de  non-cul- 
pabilité. —  M.  T.  fut  acquitté. 

A  un  moment  donné,  la  sauvegarde  d'un  malade  et  de  toute  sa  fa- 
mille peut  dépendre  d'une  simple  précaution  médicale.  Toutes  les 
fois,  par  exemple,  (jue  l'on  se  trouve  en  présence  d'individus,  (|ui 
ont  éprouvé  des  singularités  paychiques  et  somatiqucs  analogues  à 
celles  que  je  viens  d'esquisser  si  rapidement,  on  doit  les  attester  dans 
une  pièce  datée,  quasi-authentique,  presque  oflicielle,  que  l'on  remet 
entre  les  mains  du  plus  proche  parent  du  malade  et  à  l'insu  de  ce 
ce  dernier.  Comme  il  y  a  toujours  lieu  de  prévoir  la  possibilité  de 
rechutes  semblables  et  de  faits  ultérieurs  peut-être  graves,  cette 
j)ièce  doit  être  légalisée  par  l'autorité  administrative,  déposée  chez 
un  notaire  ou  simplement  revêtue  du  timbre  de  la  poste,  de  façon 
que  l'on  puisse  avoir  toujours,  sous  la  main,  quelque  chose  qui  fasse 
foi.  Qu'on  le  sache  bien  :  l'oubli  de  cette  constatation  peut  faire  en- 
voyer au  bagne  un  épileptique  larvé. 

Si  l'événement  prévu  ne  se  réalise  pas,  la  précaution  a  été  sim- 
plement inutile;  mais  s'il  se  présente  un  trouble  intellectuel  subit  et 
des  actes  délictueux  ou  criminels,  dans  des  conditions  sembbibles  à 
celles  qui  ont  été  spécifiées  dans  la  pièce  datée  et  tenue  secrète,  l'ac- 
cusation tombe  aussitôt,  et  la  prévoyance  perspicace  du  médecin  s'é- 
lève à  la  hauteur  d'un  véritable  bienfait. 

Fit  maintenant,  lorsque  j'entends  prononcer  les  mots  de  manie 
périodi(|uc,  de  folie  instinctive,  de  nujuomanic  transitoire  bomiciile, 
de  délire  impulsif,  de  folie  instantanée,  d'accès  subit  de  tièvre  cé- 
rébrale, d'aliénation  mentale  intermittente,  de  lolie  suiciih'  l'émil- 
tente  et  lorsque  je  lis  cluKjue  jour  tant  de  cerliticats  médicaux  qui 
accusent  ces  variétés  de  vésanie,  je  connnence,  au  «Kuibb'  point  de 
vue  de  la  clinique  et  de  la  médecine  légah»,  pjir  laire  in  petto  dos 
réserves,  et  j'y  regarde  de  très-près.  Je  ne  (lt\rai  éloniuM'  personne 
en  afiirmant  qu'il  existe  parmi  les  malades  de  c(>  diverses  catégories 
un  très-graïul  nond)re  d'épileptiques  nuMoiinus  et  —  «e  (pii  e^t  m 
différent  —  d'épi lepti(|ues  larvés. 
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Dans  mon  opinion,  si  la  médecine  aliéniste  française  a  fait  un  peu 
clouter  d'elle,  il  y  a  quarante  ou  quarantecinq  ans,  et  si  elle  a  par- 
fois manqué  d'influence  et  d'autorité  auprès  de  la  justice,  cela  a  tenu 
à  ceci,  c'est  que  la  médecine  aliéniste  de  cette  époque  ne  connaissait 
que  très  imparfaitement,  ou  pas  du  tout  la  psychologie  pathologique 
et  légale  des  épileptiques,  et  que,  pour  justifier  certains  crimes  ma- 
nifestement dus  au  délire,  elle  a  décrit  des  types  morbides  vraisem- 
blables, mais  hypothétiques.  Lorsqu'un  crime  inexpliqué  et  sans 
motifs  venait  à  être  accompli  par  un  individu  un  peu  troublé  au 
moment  de  son  forfait,  mais  raisonnable  le  soir,  le  lendemain,  ou 
quelques  jours  après,  et  déclarant  avoir  perdu  le  souvenir  de  ce  qui 
s'était  passé,  il  fallait  bien  admettre  la  possibilité  d'altérations  sou- 
daines et  éminemment  fugitives  de  l'intelligence,   et,  lorsque  nos 
aînés  ont  réclamé  avec  tant  de  chaleur  l'irresponsabilité  pour  l'acte 
commis,  ils  avaient  raison  en  droit,  mais  ils  avaient  tort  en  fait.  Ils 
n'avaient  pas,   en  effet,  étudié  sérieusement  l'épilepsie,   et  tandis 
qu'ils  ignoraient  les  trois  ordres  solennellement  classiques  des  mani- 
festations somatiques  de  cette  névrose,  —  le  vertige,  l'accès  incom- 
plet et  la  grande  attaque  convulsive,  —  ils  ne  savaient  pas  davantage 
quels  étaient  les  caractères  typiques  de  ses  manifestations  intellec- 
tuelles. De  la  médecine  légale  de  l'épilepsie,  il  était,  enfin,  bien  peu 
question  alors;  si  bien  que  l'épilepsie  méconnue,  l'épilepsie  larvée  et 
la  folie  héréditaire  se  trouvent  avoir  fait  presque  tous  les  frais  des  sé- 
duisantes théories  de  la  monomanie  homicide,  de  la  folie  instantanée 
et  de  l'aliénation  transitoire,  périodique,  rémittente,  instinctive  ou 
impulsive  ! 

Cette  opinion  est  nette  et  absolue,  je  le  sais,  mais  je  l'émets 
avec  une  conviction  bien  profonde.  Après  avoir  lu  avec  soin  les  ob- 
servations contenues  dans  les  thèses  qui  ont  été  soutenues  depuis  un 
demi-siècle  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  sur  la  folie  et  les  né- 
vroses, j'ai  été  d'autant  plus  pénétré  encore  de  ce  que  j'avance  là. 
Quelques-uns  de  ces  documents  sont  aussi  remarquables  que  peu 
connus,  car  les  travailleurs  actuels  ne  les  ont  pas  encore  exhumés, 
mais  ils  sont  très-fréquemment  basés  sur  des  erreurs  de  diagnostic, 
sur  des  faits  cliniques  rares  et  intéressants  classés  sous  des  appella- 
tions fausses  ou  interprétés  de  la  manière  la  plus  extra-scientifique 
et  servant  en  dernière  analyse  à  étayer  des  argumentations  dispa- 
rates et  des  conclusions  discordantes  !  Et  comme  Trousseau  avait  rai- 
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son  de  diic  :  «  C'est  l'épilepsic  que  Ton  iiiéeonnaît  le  plus  souvent  1  w 
Le  moment  est  venu  de  dresser  l'acte  mortuaire  des  hardiesses  théo- 
riques et  des  excentricités  sentimentales.  Il  importe  de  rompre  ou- 
vertement avec  tout  un  groupe  de  prétendues  aliénations,  en  ([uehjue 
sorte  insaisissables,  et  qui  ne  se  prolongent  pas  au  delà  de  l'instant 
nécessaire  à  la  j)erpétralion  du  crime.  Ces  raretés  nosologicpics  ne 
recevaient  déjà  plus  les  honneurs  de  la  discussion  que  dans  les  dé- 
bats criminels  les  plus  retentissants,  et  alors  (juc  la  défense  se  trou- 
vait littéralement  aux  abois:  eh  bien!  c'est  encore  trop.  La  méde- 
cine légale  ne  doit  rien  tenir  en  réserve  :  ni  moyens  d'investigation, 
ni  réactil's  inattendus,  ni  système  philosophique.  Ses  seules  devises 
sont  celles-ci  :  science,  vérité,  justice. 

Les  vésanies  de  circonstance  disparaissent  donc  ;  les  voilà  même 
qui  ont  disparu!  La  maladie  si  discutable  et  si  discutée  est  remplacée 
maintenant  par  l'examen  hoimcte,  sagace  et  persévérant  du  malade. 
Les  nuages  d'une  argumentation  prévue  font  j)lace  à  la  saine  obser- 
vation de  l'espèce.  La  théorie  psychologique  est  morte,  la  clini([ue 
se  lève. 

L'épilepsic  larvée  est  une  réalité  clinique,  et  il  faut  désormais 
qu'elle  soit  une  réalité  médico-légale.  Plus  cette  question  sera  creu- 
sée et  plus  elle  conduira  à  des  résultats  frap[)ants,  vrais  et  certains. 
La  discussion  doit  donc  être  appelée  sur  elle  sans  trêve  ni  merci. 

§  A.  —  De  la  luaniùre  do  conduire  l'expertise. 

Un  épileptique  étant  donne,  le  médecin  légiste  doit  procéder  ab- 
solument connue  s'il  avait  sous  les  yeux  un  cas  d'affection  mentale 
et  juger  d'après  Tensemble  des  syiiq)tômes  et  non  d'après  un  seul  : 
il  faut  (pi'il  retrouve  en  quehpie  sorte,  dans  le  fait  «ju'il  est  chargé 
d'examiner,  le  tableau  général  de  la  maladie. 

L'expert  qui  veut  discerner  l'état  mental  d'un  épilepti(iiu'  doit 
puiser  à  trois  sources  différentes  : 

1''  Il  s'appuiera  sur  les  caractères  et  la  marche  des  accès  de  délire, 
dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  physicpies  de  l'épilepsic.  .\insi 
il  constatera  (pie  le  délire  s'est  produit  sous  forme  d'accès  survenus 
sans  convulsions  et  sans  veitiges,  ou  Wwu  en  rapport  diivct  avec  ces 
symptômes  physiques;  (pie  ces  accès  ont  été  relativement  courts; 
qu'ils  ont  eu  une  invasion  v\  nue  cessatiiMi  rapides;  enliu  (pTils  se 
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sont  reproduits  à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés  dans  la  vie 
antérieure  du  malade  ou  bien  dans  la  prison. 

2°  Il  se  fondera  sur  les  caractères  physiques  et  moraux  des  accès, 
et  qui  consistent  principalement  dans  le  vague  et  l'obtusion  des  idées, 
la  production  d'impulsions  violentes  et  instantanées,  le  besoin  de 
marcher  sans  but,  de  frapper  ou  de  briser  sans  motif,  et  la  confusion 
extrême  des  souvenirs  après  la  disparition  du  délire. 

5°  Enfin  il  se  basera  sur  les  caractères  des  actes  eux-mêmes  accom- 
plis pendant  ces  accès,  caractères  que  l'on  peut  résumer  en  disant  que 
ces  actes  sont  violents,  automatiques,  instantanés,  et  non  motivés. 

«  C'est  en  s'appuyant  sur  cette  triple  base  clinique,  dit  Jules  Fal- 
ret,  que  le  médecin  légiste  peut  trouver  dans  sa  science  spéciale  les 
moyens  d'éclairer  la  justice  dans  les  cas  d'actes  violents  commis  par 
des  épileptiques.  En  procédant  ainsi,  il  sépare  du  groupe  si  vague  et 
si  mal  défini  des  folies  transitoires,  folies  instantanées  ou  folies  des 
actes,  admises  jusqu'à  présent  dans  les  traités  de  médecine  légale, 
une  catégorie  bien  distincte  de  faits  ayant  ses  caractères  particuliers 
et  décrits  à  l'avance  d'après  des  observations  prises  dans  des  condi- 
tions où  les  malades  n'avaient  aucun  intérêt  à  simuler  ou  à  dissimu- 
ler la  folie  ^  » 

III.    —    DE    LA    CHORÉE. 

D'après  les  auteurs  et  notamment  d'après  Marcé,  quatre  éléments 
morbides,  quelquefois  isolés,  le  plus  souvent  associés  les  uns  aux  au- 
tres, doivent  être  étudiés  dans  l'état  mental  des  choréiques. 

1°  Des  troubles  de  la  sensibilité  morale,  consistant  en  un  change- 
ment notable  du  caractère,  lequel  devient  bizarre  et  irritable,  et 
offre  une  tendance  inaccoutumée  à  la  gaieté  et  surtout  à  la  tristesse. 

2°  Des  troubles  de  l'intelligence  caractérisés  par  la  diminution  de 
la  mémoire,  une  grande  mobilité  dans  les  idées  et  l'impossibilité  de 
fixer  l'attention. 

5°  Des  hallucinations,  phénomène  qui  jusqu'à  présent  n'avait  pas 
été  signalé  dans"  la  chorée;  ces  hullucinations  surviennent  le  soir  dans 
l'état  intermédiaire  à  la  veille  et  au  sommeil,  plus  rarement  le  matin 
au  réveil,  quelquefois  pendant  le  rêve  ;  souvent  limitées  au  sens  de 
la  vue,  elles  s'étendent  dans  des  cas  plus  rares  à  la  sensibilité  géné- 

*  De  l'étal  mental  des  épileptiques.  1861.  , ,    ■. 
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raie  et  même  au  sens  de  l'ouïe  ;  on  peut  les  rencontrer  dans  la  cho- 
rée  pure,  dégagée  de  toute  complication,  mais  leur  existence  est  in- 
finiment plus  fréquente  toutes  les  fois  que  la  chorée  est  associée  à  des 
symptômes  hystériques  ;  si  dans  la  grande  majorité  des  cas,  ces  hal- 
lucinations constituent  un  symptôme  sans  gravité,  elles  peuvent  dans 
certains  faits  exceptionnels  amener  de  l'excitation  et  du  délire. 

4°  Enlin  la  chorée  peut,  des  son  déhut  ou  pendant  son  cours,  se 
compli(juer  de  délire  maniaque.  Il  en  résulte  alors  un  état  fort  grave 
qui,  dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  amène  la  mort  au  milieu  de  for- 
midables accidents  ataxiques,  et  même  dans  les  cas  heureux  laisse 
souvent  après  lui  divers  troubles  intellectuels  de  durée  variable. 

Les  applications  médico-légales  sont  rares. 

IV.  DU  SOMNAMBULISME  NATUIŒL. 

Prétons  un  peu  d'attention  au  spectacle  de  cet  homme  endormi, 
qui  joue  de  la  harpe  au  milieu  de  son  sommeil,  se  lève,  s'habille, 
marche,  lit,  écrit,  prêche,  se  hisse  à  la  crête  des  toits,  monte  a  che- 
val, poignarde  son  chef  ou  se  suicide  :  on  l'appelle  un  somnambule. 

Dans  cet  état,  l'horizon  s'agrandit,  l'activité  mentale  s'exerce 
bien  plus  sur  des  souvenirs,  c'est-à-dire  sur  des  impressions  prove- 
nant de  choses  réelles,  que  sur  des  créations  fantastiques  de  l'ima- 
gination. 

Bien  que  les  organes  de  la  vie  physique  prêtent  leur  appui  à  cotte 
sorte  d'illumination  de  l'esprit;  bien  (pie  la  force,  rénergieet  la  vio- 
lence soient  déployées  dans  une  série  d'actes  échappés  à  la  veille,  le 
rêve,  loin  d'être  atténué  dans  son  expression,  deviendra,  au  contraire, 
d'une  vivacité  très-grande;  c'est  même  à  cette  vivacité  que  seront 
dues  les  déterminations  (pii  nous  frappent  d'étonnemenl. 

«  En  même  temps,  dit  Lélut,  que  la  mémoire  retrace  au  somnam- 
bule, dans  toute  leur  force  et  leur  enchaînement,  ses  préoccuj)ations, 
ses  alfections,  ses  idées,  1* imagination  lui  représente  avec  une  clarté 
non  moins  vive  les  objets  avec  lesquels  il  est  le  plus  familier,  dans  des 
rapports  (pii  lui  sont  parfaitement  connus  et  (pi'il  a  pu  vériher  avant 
son  sommeil^  »  On  pnut  par  là  se  rendre  compte  juscpi'à  un  certain 
point,  de  la  précision  et  du  succès  des  mouvements  exécutés,  et  com- 

•  Mémoire  sur  le  Somiiuil  cl  le  Suintuinibulisine,  185.. 
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prendre  comment  certains  objets  sont  recherchés,  saisis  ou  évités. 
Seulement,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  Alfred  Maury,  à  par- 
tir de  l'instant  où  cesse  cette  disposition  mentale  toute  particulière, 
le  somnambule,  à  moins  d'une  connaissance  parfaite  des  lieux,  pourra 
se  tromper,  et  peut-être,  en  tombant  du  haut  de  sa  fenêtre,  trouvera- 
t-il  la  mort  en  guise  de  réveil. 

L'exaltation  parfois  si  prodigieuse  de  la  mémoire  et  de  l'imagina- 
tion s'accompagne  d'une  hyperesthésie  insolite  des  sens  :  c'est  à  l'aide 
de  ces  deux  phénomènes  et  de  leur  action  simultanée  que  les  som- 
nambules exécutent  les  actes  les  plus  surprenants.  Citons-en  quelques 
exemples. 

Francesco  Soave  a  rapporté  l'observation  de  Castelli,  qu'on  trouva 
une  nuit  endormi,  traduisant  de  l'italien  en  français  et  cherchant  les 
mots  dans  un  dictionnaire.  Les  assistants  éteignirent  sa  lampe.  Se 
voyant  dans  l'obscurité,  Castelli  se  dirigea  vers  la  cuisine  dans  le  but 
d'y  chercher  de  la  lumière,  quoique  des  bougies  éclairassent  l'appar- 
tement. Il  entendait  les  conversations  qui  étaient  en  rapport  avec  ses 
pensées,  mais  il  restait  étranger  aux  discours  tenus  par  des  personnes 
présentes  et  qui  roulaient  sur  d'autres  sujets. 

Pendant  un  accès  de  somnambulisme,  une  jeune  fille,  dont  l'ob- 
servation a  été  rapportée  par  Muller^  lisait,  les  yeux  fermés,  dans 
son  livre  de  prières  ;  mais  parfois,  pour  mieux  distinguer,  elle  appro- 
chait le  livre  de  sa  figure  et  de  ses  paupières. 

Le  sens  du  toucher  joue,  chez  le  somnambule,  un  rôle  essentielle- 
ment actif.  Il  est  peut-être  encore  plus  hyperesthésie  que  les  autres. 
C'est  ce  sens,  ditLélut,  qui  lui  vient  en  aide  dans  ses  promenades  pé- 
rilleuses sur  les  toits,  au  bord  des  fleuves,  promenades  qu'il  connaît, 
et  pour  lesquelles  il  a  besoin  d'être  entièrement  abandonné  aux  fan- 
tômes de  son  imagination,  ou  plutôt  de  sa  mémoire.  C'est  ce  sens 
surtout  dont  l'action  surexcitée  lui  donne  les  moyens  d'exécuter  d'au 
très  actes  plus  merveilleux  encore  ;  d'écrire  avec  une  correction  ex- 
trême de  la  prose,  des  vers,  delà  musique  ;  de  distinguer  et  de  choi- 
sir parmi  les  objets  les  plus  ténus  ceux  qu'il  destine  aux  ouvrages  les 
plus  délicats  ;  actes  complexes,  difficiles,  qui  nécessiteraient,  dans 
l'état  de  veille,  l'exercice  le  plus  attentif  du  sens  de  la  vue.  » 

La  surexcitation  nerveuse  qui  se  rencontre  dans  l'état  de  somnam- 

*  Archives  de  Nasse. 
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bulismc  atteint  dans  quelques  cas  un  tel  apogée,  que  les  frontières 
de  la  physiologie  sont  dépassées,  et  que  les  sujets  entrent  de  plain- 
pied  dans  le  domaine  de  la  pathologie.  Il  arrive  d'ailleurs  très-fré- 
quemment que  les  somnambules  sont  affectés  d'hypochondrie,  d'Iiys- 
tcrie,  d'extase,  de  catalepsie,  de  névropathismc  avec  anesthésic,  etc. 
Ici  la  névrose  sert  de  sauf-conduit. 

Les  somnambules  perdent,  à  de  très-rares  exce|)tions  près,  et  d'une 
façon  complète,  le  souvenir  de  ce  qu'ils  ont  fait  pendant  leur  som- 
meil ;  ils  ne  se  rap[)ellent  rien,  et  si  vous  venez  à  leur  en  |)arler,  vous 
faites  naître  chez  eux  la  plus  sincère  surj)rise.  Alfred  Maury  explique 
cet  oubli  absolu  par  la  vive  concentration,  par  la  profonde  absorption 
de  l'esprit,  qui  détermineraient  dans  les  parties  du  cerveau  en  exer- 
cice dans  cet  acte  de  contemplation  et  de  pensée  un  véritable  anéan- 
tissement. «  L'accès  passé,  dit-il,  au  lieu  de  continuer  leur  action, 
elles  demeurent  comme  frappées  d'impuissance.  Le  sonniandjule  ou- 
blie son  acte,  précisément  parce  que  l'intensité  de  l'action  mentale  a 
été  portée  à  ses  dernières  limites  ;  l'esprit  a  été  épuisé  dans  ce  com- 
merce avec  lui-nîéme.  »  Cette  explication  assez  séduisante  nous  parait 
rationnelle,  et  nous  nous  y  rallions  volontiers. 

Le  docteur  Macario  a  cité  l'observation  d'une  jeune  femme  som- 
nambule à  laquelle  un  homme  fit  violence.  Éveillée,  elle  n'eut  au- 
cune conscience  de  l'outrage  commis  sur  elle,  et  ce  ne  fut  que  dans 
un  nouveau  paroxysme  qu'elle  révéla  le  fait  à  sa  mère.  On  devine 
toutes  les  conséquences  médico-légales  possibles  qu'entraînent  d'aussi 
lâches  attentats. 

Envisagé  au  point  de  vue  médico-légal,  le  somnambulisme  pré- 
sente de  telles  difficultés  (pie  les  auteurs  se  sont  prcs(jue  donné  le  mot 
et  n'ont  fait  (prel'lleurcr  la  (piestion.  Avant  de  discuter  le  principe 
de  la  responsabilité  du  sonniambule  devant  la  loi,  iiroupons  ici(|url- 
ques  faits. 

Les  Archives  générales  de  médecine  de  18:^7  ra|)portent  iprini 
honune  de  Lonhans,  étant  une  luiit  dans  uiir  auberge,  se  niità  crier: 
An  voleuê!  Quebpi'un  ouvre  la  porte  et  demande  ce  qu'il  a.  u  Ali  1 
c'est  toi,  coquin,  »  ré[)on(lil-il,  et  il  lire  un  co\\\)  de  pistolet.  Tour- 
suivi  pour  ce  fait,  cet  honune  fut  acipiitlé  après  avoir  prouvé  (ju'il 
était  sujet  au  sonniambulisme. 

Un  honune,  dans  un  accès  de  sonniaiiibulisnie,  rêve  <[ue  sa  lenunc, 
couchée  dans  le  même  lit,  lui  est  iiilidclc  :  il  la  blessi' dangereuse- 
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ment  avec  un  poignard  qui  ne  le  quittait  jamais.  Ce  fait  se  passa  àNa- 
ples,  il  y  a  dix  ans,  et  l'avocat  Maglietta  publia,  à  cette  occasion,  un 
très-remarquable  mémoire  dans  lequel  il  soutint  que  les  coups  et 
blessures  portés  par  un  individu  endormi  et  dans  un  état  complet  de 
somnambulisme  ne  sauraient  l'exposer  à  aucune  peine. 

((  On  lit,  dit  M.  Brierre  de  Boismont,  dans  les  Portraits  historiques 
de  Lodge,  par  sir  Peter  Pely,  que  le  père  de  lord  Gulpeper,  si  fameux 
comme  rêveur,  comparut,  en  1686,  devant  les  assises  d'Old-Bailey 
pour  avoir  tué  un  garde  et  son  cheval.  Il  plaida  le  somnambulisme, 
et  fut  acquitté  en  produisant  environ  cinquante  témoins  qui  attestè- 
rent les  choses  extraordinaires  faites  par  lui  dans  son  sommeiP.  » 

Un  somnambule  que  Alfred  Maury  a  bien  connu,  M.  de  D..., 
saisit,  une  nuit,  dans  un  accès  de  somnambulisme,  sa  femme  couchée 
à  ses  côtés,  et  voulut  la  jeter  par  la  fenêtre.  11  criait  :  Au  feu  !  Que 
fût-il  advenu  judiciairement,  si,  à  bout  d'efforts  et  de  résistance,  cette 
malheureuse  dame  avait  été  précipitée  sur  le  pavé? 

L'observation  émouvante  qui  va  suivre,  et  qui  porte  avec  elle  le  ca- 
chet de  l'exactitude  et  de  la  vérité,  a  élé  rapportée  par  Fodéré,  qui  la 
tenait  d'un  témoin  oculaire.  On  la  trouve  également  relatée  en  ces 
termes  dans  l'ouvrage  d'un  magistrat  de  la  Cour  de  cassation  : 

Dom  Duhaguet  était  d'une  très-bonne  famille  de  Gascogne  et  avait  servi 
avec  distinction  :  il  avait  été  vingt  ans  capitaine  d'infanterie  ;  il  était  che- 
valier de  Saint  Louis.  Je  n'ai  connu  personne  d'une  piété  plus  douce  et 
d'une  conversation  plus  aimable. 

Nous  avions,  me  ilisait-il,  à  ***,  oii  j'ai  été  prieur  avant  de  venir  àPierre- 
Chatel,  un  religieux  d'une  humeur  mélancolique,  d'un  caractère  sombre, 
et  qui  était  connu  pour  être  somnambule.  Quelquefois,  dans  ses  accès,  il 
sortait  de  sa  cellule  et  y  rentrait  seul  ;  d'autrefois  il  s'égarait  et  l'on  était 
obligé  de  l'y  reconduire.  On  avait  consulté  et  fait  quelques  remèdes  ;  en- 
suite les  rechutes  étant  devenues  plus  rares,  on  avait  cessé  de  s'en  occuper. 
Un  soir  que  je  ne  m'étais  pas  couché  à  l'heure  ordinaire,  j'étais  à  mon  bu- 
reau à  examiner  quelques  papiers,  lorsque  j'entendis  ouvrir  la  porte  de 
mon  appartement,  dont  je  ne  retirais  presque  jamais  la  clef,  et  bientôt  je 
vis  entrer  ce  religieux  dans  un  état  absolu  de  somnambulisme.  11  avait  les 
yeux  ouverts,  mais  iixes,  n'étant  vêtu  que  de  la  tunique  avec'laquelle  il 
avait  du  se  coucher  et  tenait  un  grand  couteau  à  la  main.  Il  alla  droit  à 
mon  lit,  dont  il  connaissait  la  position,  eut  l'air  de  vérifier  en  tâtant  avec 
la  main  si  je  m'y  trouvais  effectivement  ;  après  quoi  il  frappa  trois  grands 

*  Des  Hallucinations,  5"  édition,  p.  338. 
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coups  tellement  fournis,  qu'après  nvoir  porcé  les  couvertures,  la  lame  entra 
prolondénieiit  dans  les  matelas,  ou  plutôt  dans  la  natte  qui  m'en  tenait 
lieu.  Lors([u'il  a\ait  passé  devant  moi,  il  avait  la  figure  contractée  et  les 
sourcils  Ironcés.  Quand  il  eut  frappé  il  se  retourna,  et  j'observai  que  son  \'i- 
sage  était  distendu  et  qu'il  y  régnait  quelque  air  de  satisfaction.  L'éclat  de 
deux  lampes  qui  étaient  sur  mon  bureau  ne  fit  aucune  impression  sur  ses 
yeux,  et  il  s'en  retourna  connue  il  était  venu,  ouvrant  et  fermant 
avec  discrétion  deux  portes  (jui  conduisaient  à  ma  cellule  ;  et  bientôt 
je  m'assurai  qu'il  se  retirait  directement  et  paisiblement  dans  la 
sienne. 

Vous  pouvez  juger,  continua  le  prieur,  de  l'état  où  je  me  trouvai  pendant 
cette  terrible  a[)parition.  Je  frémis  d'horreur  à  la  vue  du  danger  aucpiel  je 
venais  d'échapper,  et  je  remerciai  la  Providence;  mais  mon  émotion  était 
telle,  qu'il  me  fut  impossible  de  fermer  les  yeux  le  reste  de  la  nuit.  Le  len- 
demain je  fis  ap{)eler  le  somnambule,  et  je  lui  demandai  sans  affectation  à 
(|uoi  il  avait  rêvé  la  nuit  précédente.  A  cette  question  il  se  troubla.  «  Mou 
père,  me  répondit-il,  j'ai  fait  un  rcve  si  étrange,  que  j'ai  véritablement  quel- 
que peine  à  vous  le  découvrir;  c'est  peut-être  l'œuvre  du  démon,  et...  — 
Je  vous  l'ordonne,  lui  réj)li(iuai-je  ;  un  rêve  est  toujours  involontaire,  ce 
n'est  qu'une  illusion.  Parlez  avec  sincérité.  —  Mon  père,  dit-il  alors,  à  peine 
étais-je  couché,  que  j'ai  rêvé  que  vous  aviez  tué  ma  mère  ;  t[ue  son  ombre 
sanglante  m'était  apparue  pour  demander  vengeance,  et  qu'à  cette  vue  j'avais 
été  transporté  d'une  telle  fureur  que  j'ai  couru  comme  un  forcené  h  votre 
appartement,  et,  vous  ayant  trouvé  dans  votre  lit,  je  vous  y  ai  poignardé. 
Peu  à  après  je  me  suis  réveillé  tout  en  sueur  et  détestant  mon  attentat;  v[ 
bientôt  j'ai  béni  Dieu  qu'un  si  grand  crime  n'ait  pas  été  commis. 

—  Il  a  été  connuis  plus  que  vous  ne  pensez,  lui  dis-je  avec  un  air  sé- 
rieux et  tranquille. 

Alors  je  lui  racontai  ce  qui  s'était  passé,  et  lui  montrai  la  trace  des  coups 
qu'il  avait  cru  m'adresscr.  A  cette  vue  il  se  jela  à  mes  pieds,  tout  en  lar- 
mes, gémissant  du  malheur  involontaire  (pii  avait  iailli  arriver,  et  inq)lorant 
telle  pénitence  que  je  croirais  devoir  lui  infliger. —  «  Non,  non,  m'écriai-je, 
je  ne  vous  junilrai  |)oint  d'un  fait  involontaire,  mais  désormais  je  vous  dis- 
pense d'assister  aux  olliccs  de  la  nuit,  et  vous  préviens  cpie  votre  cellule 
sera  fermée  en  dehors,  après  le  repas  du  soir,  et  ne  s'ouvrira  (|ue  j^our 
vous  donner  la  facilité  de  venir  à  la  messe  de  famille  qui  se  dit  à  la  pointe 
du  jour. 

UelativcnionI  à  la  (juoslioii  de  la  responsabilité  du  soniiianibule, 
deux  opinions  sont  vu  |)iésenc(\  La  première  est  siuilenuo  par  llolf- 
baiier,  l'odéréet  Muyart  de  Vouglan.^  ;  elle  i^uisiste  à  regarder  comme 
coupables  les  autours  d'actes  criminels  commis  pendant  le  sommeil 
sonniand)uli(iue.  «  Leurs  actions  sont  probabli  nniil  le  résultai  desiilées 
et  des  méditations  de  la  veille.  »  Fodéré  a  menu*  été  jusiju'à  porterie 
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jugement  sévère  que  voici  :  «  Celui  dont  la  conscience  est  toujours 
conforme  aux  devoirs  sociaux,  ne  se  dément  pas  quand  il  est  seul  avec 
son  âme  ;  celui,  au  contraire,  qui  ne  pense  que  crime,  que  faussetés, 
que  vengeance,  déploie  pendant  son  sommeil  les  replis  de  son  incli- 
nation dépravée,  que  la  présence  des  objets  extérieurs  avait  tenue  en- 
chaînée durant  la  veille...  Loin  de  considérer  ces  actes  comme  un  dé- 
lire, je  les  regarde  comme  les  plus  indépendants  qui  puissent  être 
dans  la  vie  humaine.  Je  vois  le  somnambulisme  comme  un  creuset 
dans  lequel  la  pensée  et  l'intention  ne  sont  absolument  séparées  de 
leur  gangue  de  matière.  » 

Ainsi,  point  de  doute,  l'impénétrable  secret  du  travail  de  l'intelli- 
gence pendant  le  sommeil  ne  saurait  trouver  grâce  devant  ces  rigides 
appréciateurs.  Leur  théorie  inhumaine  paraît  s'être  en  vérité  inspirée 
de  la  conduite  que  tint  l'un  des  Césars  dans  une  circonstance  digne 
d'être  rapportée.  Un  citoyen  romain  rêve  qu'il  tue  l'empereur.  «  Si 
tu  n'avais  pas  pensé  pendant  le  jour  à  m'assassiner,  lui  dit  l'implaca- 
ble monarque,  tu  n'y  aurais  pas  rêvé  pendant  la  nuit.  »  Et  il  envoya 
au  supplice  la  victime  inoffensive  des  mystères  du  sommeil. 

La  seconde  opinion,  —  celle  qui  est  le  plus  généralement  adoptée, 
—  tend  à  considérer  le  somnambule  comme  étant  en  possession 
d'une  volonté  trop  incertaine,  trop  fragile,  pour  que  la  pénalité  lui 
soit  applicable.  En  effet,  dormiens  furioso  œqulparetur^. 

Sur  quelle  base  ferait-on  raisonnablement  reposer  la  criminalité  ? 
Sur  un  rêve,  regardé  h  tort  ou  à  raison  comme  le  miroir  réflecteur  des 
préoccupations  de  la  veille  ?  Mais  une  pensée  coupable  n'a-t-elle  donc 
jamais  traversé  le  cerveau  du  plus  honnête  homme?  Comment  re- 
monter jusqu'à  un  vague  projet  que  l'on  assure  avoir  été  nourri,  lors- 
que le  sommeil  recouvre  ces  impressions  intimes  de  l'àme  et  les  dé- 
robe à  votre  tardif  examen?  Ainsi  que  l'ont  d'ailleurs  justement  dit 
Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Hélie,  «  par  quelle  échelle  de  pré- 
somption arriver  à  punir  une  intention  présumée?  » 

Le  somnambulisme  peut  être  simulé  dans  le  but  : 

1*"  D'accomplir  un  acte  qu'il  serait  difficile  ou  impossible  d'exécu- 
ter pendant  la  veille  ; 

2°  De  se  soustraire  au  juste  châtiment  d'une  action  répréhensible 
ou  dommageable. 

-     *  TiiiAQiJLAT',  De  pœn.  temp.,  p.  15. 
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3"*  D'exciter  la  commisération  et  de  se  procurer  fraiululensemcnt 
des  secours. 

Le  mensonge  et  la  ruse  ne  tardent  pas  à  être  démasqués  :  les  imita- 
teurs s'y  prennent  généralement  fort  mal  et  connaissent  à  peine  les 
premiers  éléments  du  rôle  qu'ils  ont  vainement  cherché  à  jouer.  Du 
reste,  la  possibilité  de  la  sinuilalion  doit  toujours  être  présente  à  l'es- 
prit de  l'expert  :  la  crainte  d'une  supercherie  l'empêchera  de  précipi- 
ter son  jugement  et  de  tomber  dans  un  piège.  Ces  sortes  de  mésaven- 
tures sont  aussi  regrettables  pour  l'honneur  de  la  profession,  qu'elles 
sont  compromettantes  pour  le  savoir,  le  caractère  et  la  dignité  du  mé- 
decin dont  on  a  surpris  la  bonne  foi  et  égaré  la  religion. 

B.  —  Phénomènes  généraux  propres  aux  maladies  mentales, 

I.  DES  HALLUCINATIONS. 

L'hallucination,  d'après  Esquirol,  est  un  phénomène  cérébral  ou 
psychique  qui  s'accomplit  indépendamment  des  sens  et  consistant  en 
des  sensations  externes,  que  le  malade  croit  éprouver,  bien  (ju^au- 
cun  agent  extérieur  n'agisse  matériellement  sur  ses  sens.  Un  homme 
voit  un  être  fantastique  alors  qu'aucun  objet  apparent  n'est  devant 
ses  yeux  :  il  entend  des  voix,  alors  qu'aucun  son  ne  frappe  ses  oreil- 
les. Tel  est  l'halluciné. 

A  l'état  normal  les  communications  entre  Tesprit  et  le  monde  ex- 
térieur sont  établies  par  l'intermédiaire  des  sens.  Lorscpie  les  sens 
sont  excités  par  une  impression  quelconque,  cette  inq)ression  trans- 
mise aux  centres  nerveux  s'y  transforme  en  sensation.  L'esprit  alors 
perçoit  cette  sensation,  l'interprète  et  en  forme  l'idée,  liuprcssion, 
sensation,  perception,  idéation,  voilà  les  (juatre  étals  nécessaires  à 
l'établissement  des  communications  régulières  entre  le  moi  et  le  non- 
moi.  Chacun  d'eux  est  sollicité,  provocpié  par  le  phénomène  précé- 
dent :  il  ne  peut  naître  sans  lui.  Pas  d'idée  concrète  sans  perception, 
pas  de  perception  sans  sensation,  pas  de  sensation  sans  inq>ression  : 
telle  est  la  loi. 

L'hallucination  est  une  exception  à  ccne  loi.  Ou  pourrait  la  dclinir  : 
Une  sensation  sans  impression  ou  dire,  avec  Drierre  de  Doismont, 
(|u'elle  est  la  perception  des  signes  sensibles  de  l'idée. 

Quelle  que  soit  du  reste  l'interprétation  (|ue  l'on  donne  du  phéno- 
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mène,  on  ne  peut  lui  refuser  une  importance  considérable  dans  la 
symptomatologie  et  la  pathogénie  de  l'aliénation  mentale.  Les 
hallucinations,  en  effet,  existent  dans  presque  tous  les  cas  de  fo- 
lie où  les  facultés  de  l'esprit  ne  sont  pas  complètement  anéanties. 
Esquirol  les  a  rencontrées  quatre-vingts  fois  au  moins  sur  cent. 
Elles  ne  manquent  presque  jamais  dans  la  manie  ;  elles  consti- 
tuent le  symptôme  primordial  des  délires  partiels;  elles  forment 
très-fréquemment  l'unique  base  des  idées  délirantes  et  des  faux  rai- 
sonnements des  aliénés  ;  enfin  elles  sont  l'origine  de  la  plupart  de 
leurs  actes  excentriques  ou  dangereux. 

Dans  un  livre  de  la  nature  de  celui-ci,  il  n'est  pas  possible  de 
traiter,  avec  tous  les  développements  qu'elle  mériterait,  une  ques- 
tion aussi  vaste  et  aussi  difficile  que  celle  des  hallucinations.  C'est 
seulement  sous  une  de  ses  faces  que  nous  allons  l'étudier,  pensant 
que  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  à  l'appréciation  médico-légale  de 
ce  symptôme  ne  fait  pas  partie  de  notre  sujet. 

Il  importe  d'établir,  avant  tout,  que  l'hallucination  n'est  pas  un 
signe  absolu  de  folie.  Certaines  hallucinations  ne  portent  aucun  trou- 
ble au  fonctionnement  régulier  de  l'intelligence  ;  elles  n'influent  en 
rien  sur  les  déterminations  de  Tindividu  qui  en  est  atteint  ;  elles  lui 
laissent  toute  sa  liberté  et  conséquemment  toute  sa  responsabilité 
morale;  elles  sont  compatibles  avec  la  raison. 

Le  curieux  phénomène  de  mémoire  des  sens  que  l'on  a  appelé  la 
représentation  idéale  des  peintres,  par  lequel  certaines  personnes 
peuvent,  en  concentrant  fortement  leur  attention,  reproduire  fidèle- 
ment devant  elles  un  personnage,  un  monument,  un  paysage,  est  une 
véritable  hallucination. 

Un  peintre  anglais  qui  jouissait  au  plus  haut  degré  de  cette  singu- 
lière faculté,  a  raconté  ses  impressions,  en  ces  termes  :  «  Lors- 
qu'un modèle  se  présentait,  je  le  regardais  attentivement  pendant 
une  demi-heure,  esquissant  de  temps  en  temps  ses  traits  sur  la 
toile.  Je  n'avais  pas  besoin  d'une  plus  longue  séance.  J'enlevais  la 
toile  et  je  passais  à  une  autre  personne.  Lorsque  je  voulais  continuer 
.e  premier  portrait,  je  prenais  l'homme  dans  mon  esprit,  je  le  met- 
tais  sur  la  chaise  oU  je  V apercevais  aussi  distinctement  que  sHl  y  eût 
été  en  réalité  ;  et  je  puis  même  ajouter  avec  des  formes  et  des  cou- 
leurs plus  arrêtées  et  plus  vives.  Je  regardais  de  temps  à  autre  la  fi- 
gure imaginaire  et  je  me  mettais  à  peindre  ;  je  suspendais  mon  tra- 
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vail  pour  examiner  la  pose,  absolument  comme  si  l'original  eût  été 
devant  moi  ;  toutes  les  fois  que  je  jetais  les  yeux  sur  la  chaise,  je 
voyais  l'homme  ^  » 

Les  causes  les  plus  légères  peuvent  occasionner  des  hallucinations 
passagères,  sans  relation  aucune  avec  la  folie.  Une  grande  fatigue 
d  esprit,  une  rêverie  prolongée,  une  fièvre  éphémère,  des  troubles 
insignifiants  de  la  circulation  cérébrale,  ont  souvent  produit  des  hal- 
lucinations de  ce  genre.  Andral,  légèrement  indisposé,  crut  pen- 
dant quelques  instants  voir  un  cadavre  étendu  dans  la  chambre  où  il 
était  couché.  Leuret  raconte  cpi'il  eut  une  hallucination  de  l'ouïe 
après  une  saignée.  «  Un  homme  d'une  haute  intelligence  était  con- 
stamment hanté  par  un  spectre,  qui  lui  apparaissait  quand  il  était 
couché  et  semblait  en  vouloir  à  ses  jours.  Lorsqu'il  s'asseyait  sur  son 
lit  le  spectre  disparaissait,  il  se  montrait  immédiatement  dès  qu'il 
reprenait  la  position  horizontale*.  » 

Quelquefois  môme  l'hallucination  peut  persister,  pendant  de  lon- 
gues années,  avec  une  étonnante  ténacité  sans  entraîner  les  erreurs 
de  jugement  ou  les  conceptions  délirantes  de  la  folie.  L'observation 
suivante  en  est  une  preuve  fort  remarquable.  Un  magistrat  anglais 
jouissant  de  tout  son  bon  sens,  et  remplissant  avec  une  grande  luci- 
dité les  devoirs  de  son  emploi,  tomba  tout  h  coup  dans  un  état  de 
tristesse  profonde.  Il  était  poursuivi  par  une  vision  affreuse,  à  la  réa- 
lité de  laquelle  il  ne  croyait  pas,  mais  dont  la  présence  imaginaire 
le  idacait  de  terreur.  Voici  du  reste  le  récit  de  ses  souffrances. 

((  iMes  visions  commencèrent  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  Je  me  trouvai 
alors  obsédé  par  la  présence  d'un  gros  chat,  qui  se  montrait  et  dis- 
paraissait sans  que  je  susse  trop  connnent  ;  je  ne  fus  pas  longtemps 
dans  l'erreur,  et  je  reconnus  (jue  cet  animal  domestitjue  était  le  ré- 
sultat d'une  vision,  produite  par  le  dérangement  des  organes  de  la 
vue  ou  de  l'imagination.  Au  bout  de  (piehpies  nu>is,  le  chat  disparut 
et  fit  place  à  un  fantôme  d'une  nature  pins  relevée  ou  (jui  du  moins 
avait  un  extérieur  plus  imposant.  Ce  n'était  rien  moins  (ju'ini  huissier 
de  la  Chandjre,  costumé  comme  s'il  eût  été  au  service  du  lortl  lieu- 
tenant d'Irlande  ou  de  tout  autre  personnage  élevé  en  dignité.  Ce 
fonclioimaire,   portant  riiabit  de  cour,  les  cheveux  eu  bourse,  une 

'  A.  L.  Wig;iii,  citt'  cl  trailiiil  par  Hrionv  de  Hoismonl,  Des  hallucinations,  3*cililion, 
Pans,   ISO'2,  p.  '27. 
*  Dciidy,  cilc  par  liricrro  de  Uoismonl.  loc.  cit.,  p.  ô8. 
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épée  au  côté,  une  veste  brodée  au  tambour  et  le  chapeau  sous  le  bras, 
glissait  à  côté  de  moi.  Soit  dans  ma  propre  maison,  soit  dans  celle 
des  autres,  il  montait  l'escalier  devant  moi  comme  pour  m'annoncer 
dans  le  salon.  Quelquefois  il  semblait  se  mêler  parmi  la  compagnie, 
quoiqu'il  fût  évident  que  personne  ne  remarquait  sa  présence  et  que 
j'étais  seul  témoin  des  honneurs  chimériques  qu'il  me  rendait.  Ce  ca- 
price de  mon  imagination  ne  fit  pas  sur  moi  une  très-forte  impression, 
il  me  porta  néanmoins  à  concevoir  des  doutes  sur  la  nature  de  cette 
maladie  et  à  craindre  les  effets  qu'elle  pouvait  produire  sur  ma  rai- 
son. Cette  apparition  devait  aussi  avoir  son  terme  :  quelques  mois 
après  l'huissier  de  la  Chambre  ne  se  montra  plus  et  fut  remplacé  par 
une  apparition  horrible  à  la  vue  et  désolante  pour  l'esprit...  un  sque- 
lette. Seul  ou  en  compagnie,  ce  dernier  fantôme  ne  me  quitte  jamais. 
C'est  en  vain  que  je  me  suis  répété  cent  fois  qu'il  n'a  pas  de  réalité 
et  que  ce  n'est  qu'une  illusion  causée  par  le  désordre  de  mon  esprit 
et  le  dérangement  des  organes  de  ma  vue.  A  quoi  servent  de  telles 
réflexions,  quand  l'emblème  et  le  présage  de  la  mort  sont  sans  cesse 
devant  vos  yeux  ?  La  science,  la  philosophie,  la  religion  même  n'ont 
pas  de  remède  pour  une  telle  maladie,  et  je  sens  trop  sûrement  que 
je  mourrai  d'un  mal  si  cruel,  quoique  je  ne  croie  aucunement  à  la 
réalité  du  spectre  qui  se  place  sous  mes  yeux.  » 

Les  hallucinations  peuvent  donc  coexister  avec  l'intégrité  de  la  rai- 
son et  la  plénitude  de  la  responsabilité  morale.  Ce  qui  distingue  alors 
l'hallucination  appartenant  à  la  folie,  de  celle  qui  ne  lui  appartient 
pas,  c'est  l'interprétation  qu'en  fait  le  sujet  qui  en  est  victime. 

L'individu  raisonnable  apprécie  la  fausseté  de  l'hallucination  ;  il 
rectifie  par  le  jugement  le  faux  témoignage  de  ses  sens  et  n'en  fait  pas 
la  base  de  ses  déterminations  ;  quelquefois  môme  il  assiste,  en  vérita- 
ble spectateur,  à  la  scène  imaginaire  qui  se  joue  devant  lui,  et  l'esprit 
étudie  les  diverses  manifestations  hallucinatoires  comme  pourrait  le 
faire  un  observateur  étranger.  C'est  ainsi  que  dans  l'état  intermé- 
diaire entre  la  veille  et  le  sommeil,  on  peut  poursuivre  volontairement 
un  rêve  dont  on  apprécie  parfaitement  la  fausseté. 

Le  fou  halluciné,  au  contraire,  accepte  la  réalité  de  l'hallucination. 
Il  ajoute  au  faux  témoignage  de  ses  sens  une  confiance  aveugle  :  il  en 
fait  la  base  de  ses  jugements  et  de  ses  déterminations.  L'hallucina- 
tion le  domine  ;  elle  dirige  sa  conduite  :  si  elle  ordonne,  le  fou 
obéira. 


NÉVROSES  SPÉGIAIJ.S  ET  MAI.\I)1ES  MENTALES.  703 

Mais  s'il  est  vrai  que  les  hallucinations  ne  sont  pas  un  signe  ab- 
solu de  folie,  il  est  certain  aussi  qu'elles  la  compli(iuent  très-souvent 
et  qu'elles  constituent  un  excellent  élément  du  diagnostic  de  celte 
affection,  et  permettent  d'expliquer  une  foule  d'idées  et  d'actes  dé- 
lirants des  aliénés. 

Tous  les  sens  sont  exposés  aux  hallucinations.  On  peut  même  avoir 
des  hallucinations  d'un  sens  que  l'on  a  perdu  accidentellement.  En 
revanche  on  n'a  point  d'hallucinations  d'un  sens  dont  on  a  toujours 
été  privé.  Un  aveugle  et  un  sourd  de  naissance  n'ont  jamais  d'hallu- 
cinations de  la  vue  ou  de  l'ouïe,  tandis  qu'on  peut  avoir  des  visions  ou 
entendre  des  voix,  lorsque  la  cécité  ou  la  surdité  sont  accidentelh^s. 
C'est  que  les  hallucinations  se  produisent  surtout  dans  le  domaine  des 
idées  sensibles  et  qu'on  n'a  de  sensations  (|ue  celles  qui  se  rappor- 
tent à  des  objets  perçus  antérieurement.  Les  hallucinations,  dit 
Brierre  de  Boismont,  sont  plutôt  des  réminiscences  que  des  créa- 
tions d'objets  inconnus,  et  la  vérité  de  celte  assertion  se  trouve  près- 
(pie  toujours  confirmée.  Souvent  même  l'hallucinalion  ne  fait  que 
reproduire  les  sensations  éprouvées  dans  une  circonstance  qm  a  occa- 
sionné ou  précédé  de  très-près  l'explosion  de  la  folie.  Ainsi  Baillarger 
rapporte  le  fait  d'une  femme  qui  devint  folle  après  avoir  vu  son  mari 
frappé  d'une  balle  au  milieu  d'une  émeute.  Chaque  fois  qu'elle  avait 
ses  accès,  elle  croyait  entendre  les  détonations  d'armes  à  feu,  le 
sifflement  des  balles,  et  le  bruit  de  la  mêlée.  —  Une  autre  de  ses  ma- 
lades reçoit  un  pot  de  fleurs  sur  la  tète  ;  à  peine  a-t-elle  ressenti  le 
choc  qu'elle  entend  le  pot  de  fleius  qui  se  brise  sur  les  pavés.  Depuis 
cet  accident,  cette  femme  sent  vingt  fois  par  jour  le  choc  du  pot  sur 
sa  tcte  et  l'entend  aussitôt  après  se  briser  sur  les  pavés. 

11  y  a  dans  le  service  des  hystéri(pu\s,  à  la  Salpélrière  imc  ma- 
lade dont  le  premier  accès  paraît  avoir  eu  lien  ;'i  la  suite  d'unt»  vio- 
lente frayeur.  Kllc;  fut  surprise  dans  un  bois  par  Acs  malfaiteurs. 
Dans  chacun  de  ses  accès  elle  voit  des  voleurs,  appelle  au  secours  cl 
|>araît  fortement  effrayée. 

Les  hallucinations  se  montrent  et  disparaissent  le  plus  souvint  sans 
que  la  volonté  ait  sur  elles  aucune  influenci».  Dans  (juchpies  cas  ce- 
pendanl  une  forte  concentiation  de  res[)ril  peut  les  provoquer,  ce 
(pli,  soit  dit  en  passani,  est  une  objection  tn's-sérieuse  à  opposer»! 
la  théorie  de  Baillarger,  qui  expli(pie  les  hallucinations  par  une  dé- 
tente momentanée  de  l'attention  ;  (piehjues  nialades  peuvent  même 
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évoquer  leurs  visions  ou  faire  parler  leurs  voix  avec  la  plus  grande 
facilité.  Les  hallucinations  développées  ainsi,  sous  Tinfluence  de  la 
volonté,  disparaissent  quelquefois  sous  la  même  influence  ;  quelque- 
fois aussi  elles  persistent  malgré  le  désir  du  sujet. 

Hallucinations  de  rouie.  —  Les  hallucinations  de  l'ouïe  sont  les  plus 
fréquentes  et  aussi  les  plus  compliquées.  Sur  trois  fous  qui  ont  des 
hallucinations,  deux  ont  des  hallucinations  de  l'ouïe.  Elles  peuvent 
être  isolées  ou  associées  à  des  hallucinations  des  autres  sens  ;  dans  ce 
dernier  cas,  les  hallucinations  se  soutiennent  réciproquement,  se 
systématisent  et  s'harmonisent  pour  donner  plus  de  vraisemblance 
et  plus  de  force  aux  conceptions  délirantes. 

Les  hallucinations  de  l'ouïe  sont  peu  fréquentes  ou  peu  importantes 
dans  les  délires  fébriles  et  toxiques.  Il  est  infiniment  rare  qu'elles  n'al- 
tèrent pas  rapidement  la  raison.  On  en  cite  pourtant  quelques  exemples. 

Madame  D...,  fdle  d'un  médecin  distingué,  fort  instruite  elle-même,  douée 
d'un  jugement  sain,  très-bonne  musicienne,  n'ayant  jamais  eu  de  maladie  de 
l'oreille,  est  atteinte  depuis  plusieurs  années  d'une  hallucination  de  l'ouïe 
qui  consiste  dans  la  répétition  d'une  phrase  musicale  durant  des  heures  en- 
tières. Cette  dame  a  plusieurs  fois  noté  ces  airs  musicaux,  mais  elle  n'a  ja- 
mais remarqué  qu'ils  valussent  la  peine  d'être  conservés.  Ce  sont  tantôt  des 
phrases  suivies,  mais  qui  n'ont  rien  d'original,  sans  néanmoins  faire  partie 
de  morceaux  connus  ;  tantôt  ce  sont  des  notes  incohérentes.  Cette  dame  a  la 
conscience  qu'elle  est  le  jouet  d'une  hallucination  ;  elle  le  juge  très-bien, 
n'en  est  aucunement  influencée,  mais  elle  ne  peut  s'en  débarrasser  lorsqu'elle 
a  lieu.  Les  airs  musicaux,  après  avoir  persisté  un  temps  plus  ou  moins  long, 
cessent  d'eux-mêmes  pour  revenir  d'un  moment  à  l'autre.  (Brierre  de  Bois- 
mont,  lac.  cit.,  p.  615.) 

La  nature  des  hallucinations  de  Pouïe,  chez  les  fous,  est  extrême- 
ment variable.  Le  plus  souvent  les  malades  entendent  des  voix.  Quel- 
quefois ils  entendent  des  tintements  de  cloche,  des  détonations  d'ar- 
mes à  feu,  le  grondement  des  flots,  le  galop  de  chevaux,  des  bruits 
de  pas,  de  portes  qui  se  ferment,  des  frôlements  d'étoffes,  des  plan- 
ches que  l'on  travaille  ou  que  l'on  cloue,  des  chaînes  que  l'on  agite, 
des  soupirs,  des  pleurs,  des  souffles  ou  des  rires  étouffés,  des  ricane- 
ments moqueurs,  etc.  Tous  ces  bruits  sont  interprétés  par  les  mala- 
des dans  le  sens  de  leurs  idées  délirantes.  Ils  se  trouvent  placés  dans 
un  cercle  vicieux  dont  aucun  raisonnement  ne  peut  les  faire  sortir  : 
le  délire  s'appuyant  sur  l'hallucination,  qui  trouve  elle-même  sa  con- 
firmation dans  les  interprétations  délirantes. 


NÉVROSES  SPÉCIALES  ET  MALADIES  MENTALES.  7G5 

Beaucoup  de  malades  entendent  le  bruit  de  niacliines  électriques 
ou  m af,mé tiques.  Un  malade  de  mon  service,  à  Bicètre,  se  plaind  d'en- 
tendre, pendant  toute  la  nuit,  le  bruit  des  pistons  d'une  machine  pneu- 
mati(]ue,  à  l'aide  de  laquelle  on  retire  de  sa  chambre  l'air  nécessaire 
à  sa  respiration. 

Mais  le  plus  souvent  les  hallucinations  de  l'ouïe  sont  caractérisées 
par  des  voix.  Ces  voix  partent  du  ciel,  du  plafond,  de  derrière  un  nmr, 
d'un  meuble,  d'une  cheminée  ou  d'un  appartement  voisin.  Très-sou- 
vent elles  partent  de  la  terre  :  ce  sont  des  voix  souterraines.  Quehjue- 
fois  elles  sendjlent  venir  de  la  tète  ou  de  Tépigastre.  Lorsque  les  voix 
send)lent  venir  de  très-loin  et  qu'on  demande  aux  malades  comment 
ils  peuvent  les  entendre,  ils  prétendent  qu'on  leur  transnjct  les  sons 
avec  un  porte-voix  ou  par  le  maj^niétisme.  Ne  leur  en  demandez  pas 
davantage,  cette  explication  leur  sullit  et  ils  ne  l'abandonneront  |)as. 

Les  voix  paraissent  souvent  se  déplacer.  A  mesure  que  le  malade 
s'aj)proche  du  point  d'où  elles  partent,  les  voix  s'éloignent.  Une  malade 
de  Daillarger,  internée  à  la  Salpétrière,  entendait  au  delà  de  l'hos- 
pice les  voix  de  ses  parents  qu'on  massacrait  et  qui  l'appelaient  à 
leur  secours.  «  Quand  j'essayais  de  la  dissuader,  dit  Baillarger,  elle 
demandait  à  sortir  dans  les  cours  voisines,  pour  prouver  (pi'elle  ne 
se  trompait  pas.  J'ai  plusieurs  fois  accordé  cette  permission,  mais  les 
voix  s'éloignaient  à  mesure  ({ue  la  malade  les  poursuivait,  et  il  fallait 
bientôt  rentrer  après  une  épreuve  inutile.   » 

Quelquefois,  au  contraire,  les  voix  [)artent  obstinément  d'un  même 
point.  Un  officier  entre  fort  tranquillement  dans  une  diligence  où  se 
trouvaient  trois  autres  personnes.  A  peine  a-t-on  fait  une  demi-lieue, 
qu'il  pousse  des  cris  affreux  et  fait  arrêter  la  voiture  :  il  appelle  le 
conducteui",  il  dit  qu'on  l'insulte  et  (pi'il  veut  en  avoir  raison.  11 
monte  avec  précipitation  sur  rinq)ériale,  où  il  croit  entendre  la  voix 
d'un  nommé  Pouzet,  avec  qui  il  a  eu  des  démêlés  au  régiment;  il  K* 
cherche  partout,  et  ne  le  trouvant  [)as,  il  rentre  dans  la  voilure  tou- 
jours dans  le  même  état  d'agitation  ;  il  continue  d'entendre  la  voix 
de  cet  individu  (pii  l'injurie,  (|ui  lui  dit  cpi'il  a  été  destitue  ;  il  s'em- 
porte et  veut  absolument  se  battre  avec  lui.  Arrivé  au  relai  et  [)en- 
dant  qu'on  change  de  chevaux,  ce  malheureux  oflicier  descend,  tire 
son  é[)ée  et  s'écrie  :  «  l'ouzet,  sortez  de  l'endroit  où  vous  êtes  caché, 
venez  vous  battre,  ces  messieurs  seront  nos  témoins  :  si  vous  ne  \t>us 
montrez  pas  et  si  je  vous  assassine,  on  ne  pourra  s'en  prendre  (pi  à 
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votre  lâcheté.  »  Gomme  Pouzet  ne  descendait  pas,  l'officier  monte  sur 
l'impériale,  enfonce  à  plusieurs  reprises  son  épée  dans  les  ballots, 
dans  l'intention  de  percer  son  ennemi.  «  Mais  où  se  cache-t-il  donc? 
disait-il  ;  je  l'entends,  le  lâche ,  il  m'insulte .  »  Jusqu'au  terme  du  voyage , 
qui  dura  plusieurs  heures,  l'agitation  persista  avec  la  même  inten- 
sité, et  toujours  le  malade  croyait  entendre  des  injures  qui  partaient  de 
l'impériale  delà  diligence. 

Quelquefois  les  hallucinations  de  l'ouïe  ne  sont  perçues  que  par 
une  seule  oreille.  Habituellement  dans  ces  cas,  qui  sont  du  reste 
assez  rares,  c'est  toujours  la  même  oreille  qui  perçoit  les  hallucina- 
tions, mais  il  peut  arriver  que  les  voix  soient  entendues,  tantôt  par 
l'oreille  droite,  tantôt  par  l'oreille  gauche. 

Les  voix  sont  uniques  ou  multiples.  Il  est  à  remarquer  qu'elles  ont 
un  timbre  particulier  que  le  malade  reconnaît  si  bien,  qu'il  s'établit 
entre  le  malade  et  ses  voix  imaginaires  des  sympathies  ou  des  an- 
tipathies, selon  que  les  voix  sont  bienveillantes  ou  malveillantes. 

Esquirol  a  connu  un  malade  qui  avait  des  hallucinations  de  l'ouïe 
très-compliquées.  Les  voix  lui  répétaient,  jour  et  nuit,  qu'il  avait 
trahi  son  devoir,  qu'il  était  déshonoré  ;  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
se  tuer.  Elles  parlaient  plusieurs  langues  de  l'Europe  qui  étaient  fa- 
milières au  malade.  Au  travers  de  ces  différentes  voix  le  malade 
distinguait  très-bien  celle  d'une  dame  qui  lui  répétait  de  prendre 
courage  et  d'avoir  confiance. 

Les  voix  sont  quelquefois  nettement  articulées,  leur  timbre  est  net, 
fort  et  clair.  Elles  peuvent  être  aiguës  et  éclatantes  au  point  de  fati- 
guer les  oreilles.  D'autres  fois,  au  contraire,  elles  sont  extrêmement 
douces ,  à  peine  perceptibles  :  le  malade  entend  un  murmure,  un 
souffle,  plutôt  qu'une  voix.  Il  est  enfin  des  malades  qui  prétendent 
entendre  la  pensée  à  distance  par  intuition^  par  magnétisme  ;  ils  en- 
tretiennent avec  leurs  voix  des  conversations  d'âme  à  âme,  qui  n'ont 
pas  besoin,  pour  être  comprises  par  les  interlocuteurs,  d'être  expri- 
mées dans  le  langage  articulé.  Ce  sont  là  les  hallucinations  psychi- 
ques de  Baillarger.  Elles  donnent  quelquefois  lieu  à  un  bien  cu- 
rieux phénomène  :  le  malade  sent  son  esprit  dédoublé.  —  Il  a  deux 
pensées,  l'une  lui  appartenant,  l'autre  lui  étant  étrangère,  celle-ci 
dominant  habituellement  celle-là  et  lui  imposant  tous  ses  caprices. 

Les  voix  des  hallucinés  tiennent  les  discours  les  plus  variés.  Elles 
disent  parfois  des  paroles  agréables  ou  flatteuses.  Une  malade  de 
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Baillargcr,  que  le  soin  de  sa  toilette  préoccupait  beaucoup,  croyait 
être  poursuivie  par  deux  hommes,  qu'elle  ne  pouvait  apercevoir  mais 
qu'elle  entendait  partout.  Ces  deux  personnages  ne  cessaient  de  lui 
adresser  des  compliments;  pendant  qu'elle  s'habillait  ils  admiraient 
la  blancheur  de  sa  peau  et  vantaient  les  agréments  de  sa  personne. 
Beaucoup  plus  souvent  les  voix  disent  des  choses  désagréables  :  elles 
sont  railleuses,  méchantes,  cruelles.  Elles  articulent  des  reproches, 
des  injures,  des  menaces.  Elles  répètent  (pielquefois  avec  une  cruelle 
constance  le  même  mot,  la  même  phrase.  A  un  négociant  elles  disent 
sans  cesse  le  mot  «  banqueroute.  »  Un  malade  s'entend  continuelle- 
ment appeler  drôle,  scélérat,  criminel.  Un  autre  est  poursuivi  par 
une  voix  qui  lui  dit  qu'il  est  déshonoré. 

Les  voix  de  certains  hallucinés  ont  beaucoup  moins  de  fixité  ;  elles 
s'occupent  de  tout  et  donnent  leur  avis  sur  tous  les  actes  et  tous  les 
mouvements  de  l'individu.  —  Une  malade  de  Baillarger  raconte  en 
ces  termes  ses   hallucinations  :    «  Au  milieu  de  ma  lièvre,  dit-elle, 
j'aperçus  une  araignée  qui,  au  moyen  d'un  (il,  s'élançait  du  plafond 
sur  mon  lit.  Une  voix  mystérieuse  nie  dit  de  prendre  cette  araignée, 
et  comme  cet  insecte  m'inspirait  de  la  l'rayeur  et  de  la  répulsion,  je 
l'ai  prise  avec  le  coin  de  mon  drap.  Après  bien  des  efforts  je  me  suis 
levée  et  j'ai  reçu  l'ordre  de  brûler  l'araignée  et  le  drap  pour  me 
délivrer  du  sortilège.  Je  mis  donc  le  feu  au  drap  et  ma  chambre  se 
remplit  d'une  fumée  épaisse.   La   voix  mystérieuse  me  dit  alors  de 
quitter  ma  chambre  au  plus  vite.  Je  passai  une  robe  et  je  sortis  après 
in'ètre  assurée  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger  pour  le  feu.  J'étais  [)artie 
(le  chez  moi  à  jeun  ;  après  avoir  couru  les  rues  pendant   trois   ou 
quatre  heures,  j'entendis  la  voix  mystérieuse,  au  nionient  où  je  pas- 
sais devant  un  pâtissier,  me  dire  d'acheter  un  gâteau  ;  ce  (pie  je  lis. 
Plus  loin  me  trouvant  près  d'une  fontaine,  on  nrordonne  de  boire; 
j'achète  un  verre  et  je  bois.  » 

Quelquefois  les  voix  semblent  répéter  tout  haut  les  j)ensécs  des 
hallucinés.  Dès  qu'une  idée,  bonne  ou  mauvaise,  se  présente  à  leur 
esprit,  aussitôt  la  voix  la  répète  à  (pii  veut  l'entendre.  D'autres  fois 
les  voix  racontent  aux  hallucinés  toul  ce  (pie  fait  l(>ur  h  mine  ou  une 
autre  personne. 

Souvent,  il  s'établit  entre  les  maladive  cl  leurs  voix  de  véritables 
conversations.  Cbacun  d'eux  parle  à  son  tour,  et  les  réponses  succè- 
dent régulièreiiKiil  aux  interrogations,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 


768  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

malades  qui  passent  la  plus  grande  partie  de  la  journée  à  converser 
ainsi  avec  leurs  voix  imaginaires.  Les  voix  qui  s'adressent  à  l'aliéné 
lui  parlent  ordinairement  à  la  seconde  personne.  Elles  sont  presque 
toujours  écoutées  avec  une  attention  scrupuleuse. 

Lorsque  les  malades  parlent  de  leurs  hallucinations,  ils  emploient 
pour  les  décrire  des  expressions  variables  :  Mes  voix^  mes  secrètes, 
mes  bavardes,  mes  invisibles,  mon  idée  parlante,  telles  sont  les  locu- 
tions les  plus  fréquentes. 

Les  voix  ne  s'adressent  pas  toujours  directement  à  l'halluciné  : 
elles  parlent  de  lui  dans  des  termes  le  plus  souvent  fort  peu  élo- 
gieux.  Le  malade  entend  alors  de  longues  conversations  dont  il  est 
l'objet.  On  le  bafoue,  on  l'injurie,  on  le  calomnie,  on  s'acharne  à 
ternir  sa  réputation,  on  l'accable  d'outrages,  et  il  ne  peut  saisir  les  cou- 
pables. C'est  dans  le  délire  des  persécutions  que  les  hallucinations  de 
l'ouïe  acquièrent  la  plus  grande  variété  de  manifestations  et  la  plus 
grande  ténacité.  Elles  forment  souvent  l'unique  base  du  délire  du 
persécuté.  Ce  sont  elles  qui  le  martyrisent;  ce  sont  des  voix  imagi- 
naires qui  lui  rapportent  les  agissements  de  ses  ennemis.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  existe  un  cas  véritable  de  délire  des  persécutions  vrai  sans  hal- 
lucinations de  l'ouïe.  Quelquefois  les  malades  ont  en  même  temps  des 
hallucinations  de  la  vue.  Je  persiste  à  croire,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit 
dans  ma  monographie  du  délire  des  persécutions,  que  toutes  les  fois 
qu'un  persécuté  a  des  hallucinations  de  la  vue,  cela  s'explique  par 
des  habitudes  alcooliques  antérieures. 

Hallucinations  de  la  vue.  —  Les  hallucinations  de  la  vue  portent 
le  nom  de  visions.  Elles  sont  beaucoup  plus  fréquentes  en  dehors 
de  la  folie  proprement  dite  que  les  hallucinations  de  l'ouïe.  On  les 
observe  surtout  dans  les  délires  toxiques,  mais  elles  peuvent  exister 
dans  d'autres  circonstances. 

La  nature  des  visions  est  extrêmement  variable.  Elles  sont  quelque- 
fois en  rapport  avec  les  préoccupations  antérieures  ou  actuelles  du 
malade.  Les  extatiques  religieux,  les  théomanes  voient  le  Christ,  la 
Vierge,  ou  le  démon.  Les  hypochondriaque^  voient  l'échafaud,  le 
bourreau,  ou  les  instruments  du  supplice  qu'on  doit  leur  faire  subir. 
Les  persécutés  aperçoivent  des  ennemis  qui  marchent  sur  les  toits,  pénè- 
trent dans  leurs  chambres  par  les  fenêtres  ou  les  trous  d^  serrures, 

Souvent  il  est  impossible  de  trouver  un  rapport  entre  les  visions 
et  les  conditions  qui  leur  ont  donné  naissance.  Une  dame  voit  sans 
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cesse  de  la  neige  qui  tombe  autour  d'elle.  Un  malade  voit  une  im- 
mense voûte  l'oimée  de  tètes  humaines  qui  fixent  sur  lui  des  regards 
sinistres.  Un  autre  voit  les  générations  futures  se  dérouler  successive- 
ment sous  ses  yeux.  Une  visioimaire  recevait  une  nombreuse  com- 
pagnie qui  jouait,  prenait  le  thé  et  se  conduisait  comme  des  per- 
sonnages de  la  vie  réelle.  Une  demoiselle  voyait  sans  cesse  un 
œil  devant  elle.  Marc  a  vu  un  mania(pie  qui  s'imaginait  être  le 
guide  du  duc  de  Nemours,  avec  lequel  il  parcourait  les  régions  les 
plus  ravissantes  et  voyageait  même  dans  le  ciel,  où  il  rendait  des 
visites  aux  personnages  les  plus  illustres  de  Tanticpiité  et  les  présen- 
tait au  prince, 

Les  images  que  voient  les  hallucinés  sont  quelquefois  très-nettes  : 
leurs  contours  sont  bien  dessinés,  leurs  reliefs  saillants  et  leurs  cou- 
leurs brillantes.  D'autres  fois  au  contraire  elles  sont  obscures,  con- 
fuses, sans  relief,  sans  ombres  ;  il  semble  qu'un  voile  à  demi  trans- 
parent soit  placé  devant  elles. 

Les  visions  peuvent  changer  de  place,  de  volume,  de  dimensions. 
Les  personnages  marchent  et  gesticulent  connue  des  êtres  réels 
une  dame  voyait  son  œil  sortir  de  son  orbite  et  s'allonger  indélini- 
ment  devant  elle.  Un  halluciné,  cité  par  Bayle,  voyait  tout  à  coup  une 
araignée  suspendue  à  un  fil  au  milieu  de  sa  chambre.  Il  la  voyait 
grandir  progressivement  devant  ses  yeux  et  enfin  remplir  en  entier 
rappartement  dont  il  était  obligé  de  sortir  pour  ne  pas  être  étouffé 
par  cet  horrible  et  gigantesque  animal. 

La  vision  apparaît  ordinairement  tout  à  coup.  Elle  cesse  quehpie- 
fois  quand  le  malade  ferme  les  yeux  pour  reparaître  aussitôt  qu'il  les 
rouvre,  même  dans  l'obscurité.  Elle  se  montre  à  une  distance  varia- 
ble, souvent  elle  fait  son  apparition  dans  un  point  assez  éloigné,  et 
paraît  se  rapprocher  progressivement  du  malade  avec  une  |>lus  ou 
moins  grande  ra[)idité. 

Un  corps  opaipie  placé  entre  l'œil  de  riialhiciné  et  le  point  où 
paraît  être  la  vision,  intercepte  quehpiefois  celle-ci,  et  d'autres  fois, 
au  contraire,  la  vision  mascpuî  les  objets  réels  placés  derrière  tdle. 

La  vision  peut  disparaître  brus([uement,  mais  il  arrive  plus  souvent 
qu'elle  s'efface  progressivcnuiit  :  ses  contours  deviennent  monis  nets, 
ses  couleurs  plus  pâles,  et  vWc  s'évanouit. 

Les  hallucinations  de  la  vue  sont  très-frécpuMites  dans  le  délire 
aigu  et  dans  les  délires  fébriles  ;   elli^s  picnnent  alors  (le<  earaetères 
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effrayants,  qui  expliquent  les  violences  et  les  tentatives  de  suicide 
auxquelles  se  livrent  les  malades  qui  en  sont  atteints.  Dans  le  délire 
alcoolique,  les  hallucinations  de  la  vue  sont  souvent  caractérisées  par 
des  apparitions  caractéristiques.  Le  malade  voit  des  animaux  d'espè- 
ces différentes,  des  rats,  des  souris,  des  chats,  des  serpents,  ou  même 
*des  animaux  fantastiques  qui  pénètrent  dans  sa  chambre,  courent 
sur  le  tapis,  rampent  sur  les  couvertures,  grimpent  le  long  des  rideaux  ; 
ils  s'agitent  tout  autour  du  malade,  que  leur  vue  remplit  de  dégoût 
ou  d'épouvante,  car  ils  ont  quelquefois  des  dimensions  énormes  ;  ce 
sont  des  crocodiles,  des  dragons,  qui  s'approchent  de  l'alcoolisé,  en 
fixant  sur  lui  des  regards  furieux,  et  qui  se  préparent  à  le  dévorer. 
Il  n'est  pas  rare  d'observer  en  môme  temps  que  ces  animaux  pos- 
sèdent des  figures  humaines. 

Hallucinations  du  goût  et  de  lodorat.  —  Les  hallucinations  du 
goût  et  de  l'odorat  sont  beaucoup  plus  rares  que  celles  de  l'ouïe  et 
de  la  vue.  Lorsqu'elles  existent,  elles  sont  associées  à  des  hallucina- 
tions des  autres  sens  et  ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  pa- 
thogénie de  la  folie.  Les  hallucinés  du  goût  et  de  l'odorat  croient 
boire  des  vins  délicieux  ou  des  liquides  empoisonnés;  ils  se  figurent 
manger  de  l'arsenic,  de  la  terre  ou  de  la  chair  crue. 

Les  sorciers,  que  leurs  hallucinations  faisaient  assister  au  sabbat, 
y  prenaient  des  repas  imaginaires.  Ils  s'accordaient  du  reste,  dans 
leurs  récits,  à  faire  observer  que  ces  repas  n'avaient  rien  de  substan- 
tiel et  n'apaisaient  pas  leur  faim.  Une  dame,  qui  a  été  remarquable 
par  son  intelligence,  passe,  depuis  qu'elle  est  folle,  toutes  ses  jour- 
nées à  savourer  des  plats  imaginaires. 

Les  hallucinés  de  l'odorat  sont  sans  cesse  poursuivis  par  des  odeurs 
délicieuses  ou  repoussantes.  Esquirol  a  vu  une  dame  qui  avait  cher- 
ché à  s'aspliyxier  avec  du  charbon  ;  depuis  elle  croyait  sentir  con- 
tinuellement l'odeur  du  charbon.  Une  malade  se  figurait  que  son 
corps  exhalait  une  odeur  infecte.  Dès  qu'on  voulait  s'approcher  d'elle, 
elle  se  reculait  précipitamment  et  priait  qu'on  restât  à  distance.  Un 
jour  que  son  médecin  l'engageait  à  se  promener  dans  un  jardin  pota^ 
gerj  elle  refusa,  craignant,  dit-elle,  de  faire  mourir  les  plantes  par 
l'odeur  empestée  qui  s'exhalait  de  toute  sa  personne. 

Hallucinations  du  toucher.  —  Les  hallucinations  du  toucher  sont 
très-difficiles  à  distinguer  des  illusions  du  môme  sens.  Leur  nature 
est  extrêmement  variable.  Marc  a  vu  une  mélancolique  qui  était  dans 
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des  tourments  continuels,  [)arcc  (ju'ellc  sentait  «^^rimper  sur  toutes 
les  parties  de  son  corps  des  chenilles  et  des  nraij^Miées.  Ces  fausses 
sensations  ne  sont  pas  très-rares  dans  le  drlirc  alcoolifjue. 

Beaucoup  d'hypocliondriaques  sentent  pendant  la  nuit  des  piqûres, 
des  brûlures  sur  les  dif'férenls  points  du  corps.  On  leur  conimuni(jue 
des  secousses  électriques,  on  leur  jette  sur  le  corps  des  lirpiidcs  cor- 
rosifs. Certains  malades  affirment  qu'on  les  meurtrit  de  couj>s.  Une 
jeune  demoiselle  croit  qu'on  vient  toutes  les  nuits  lui  donner  le 
fouet.  Une  dame  se  figure  (pi'on  lui  brûle  les  [)icds;  une  autre  cpi'on 
lui  souille  continuellement  du  vent  sur  les  jambes  ;  d'autres  pré- 
tendent (ju'on  leur  suce  le  sang. 

Certains  hallucinés  sentent  leur  tète  si  légère,  qu'ils  la  croient 
vide,  ou  si  lourde  qu'ils  la  disent  pleine  de  plondj.  Un  monsieur  voit 
des  fantômes  hideux  (pii  descendent  du  plafond  et  viennent  à  tour 
de  rôle  lui  tirer  les  pieds.  Autrefois  les  possédées  racontaient  que 
le  diable  venait  souvent  les  tirer  par  les  pieds  pendant  leur  sommeil. 
Certains  malades  se  sentent  continuellement  mouillés.  D'autres 
sont  tout  à  coup  saisis  et  arrêtés  par  des  mains  invisibles.  «  Il  est 
des  hallucinés,  dit  Esquirol,  (pii  sentent  des  aspérités,  des  poin- 
tes, des  armes  qui  les  Idesscnt  et  (pii  les  déchirent,  tandis  (pi'ils 
sont  couchés  mollement;  ils  sont  transportés  au  loin,  ils  croient 
tenir  dans  leurs  mains  des  corps  (|ui  n'y  sont  pas  :  (juehpies  mo- 
nomaina(|ues,  (juelques  épileptiques  au  début  de  leur  accès,  croient 
qu*on  les  frappe,  (pi'on  les  bat  ;  ils  montrent  leurs  corps  qu'ils  pré- 
tendent memtris  par  les  coups  dont  on  les  a  assommés.  » 

Ilallucinatlons  de  plusieurs  sens.  —  On  peut  être  halluciné  de 
plusieurs  sens  à  la  fois.  Un  aliéné  voit  des  masses  de  petits  diables 
(pli  l'entourent  et  le  tortureni  de  loutes  sortes  de  faeons.  lU  lui 
crient  dans  les  oreilles,  répamleiit  des  odeuis  iiilciies,  empoisonnent 
ses  aliments  et  le  [mpient  ou  le  pincent  sur  toutes  les  parties  du  corps. 
Une  demoiselle  devenue  folle  à  la  suite  d'un  chagrin  d'amour,  voit 
sans  cesse  son  bien-aimé  et  enlrelicnl  awc  lui  de  longues  conver- 
sations. Les  hallucinés  (pii  voient  le  '.li.ibic  allirnuMil  soiiveiil  qui  I 
exhale  une  forte  odeur  de  soufre. 

Dansées  cas,  les  liallucinations  des  dilTéronts  sens  se  groupent  et  se 
combinent  dans  des  proportions  vaiiées.  ],('  plus  xMiveiil  jdles  se 
conq)lètent  les  uiu's  les  autres  et  ii'iideiil  liuiles  à  liiiie  naître  ou  à 
enliclenii'  dans  l'es^trit  du  malade  une  iiicme  inter[uétation  délirante. 
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L'hallucination  est  toujours  un  symptôme  morbide.  Elle  indique 
toujours  un  trouble  durable  ou  passager  du  dynamisme  cérébral; 
mais  elle  n'est  pas  toujours  un  signe  de  folie.  Elle  peut  rester  sans 
influence  sur  les  déterminations  de  celui  qui  en  est  atteint,  et  ne 
porter  aucune  atteinte  à  sa  liberté,  ni  à  sa  responsabilité  morale. 

Dans  d'autres  cas  par  son  objet  même,  l'hallucination  est  absolu- 
ment inoffensive.  Un  malade  croit  être  en  relation  avec  la  sainte 
Vierge  ou  avec  les  esprits  :  il  les  voit,  il  les  entend,  il  croit  ferme- 
ment à  la  réalité  de  ses  rapports  avec  des  êtres  imaginaires.  Mais  en 
dehors  de  cela  sa  conduite  est  régulière  ;  ses  sentiments  affectifs  ne 
sont  pas  pervertis,  sa  volonté  est  intacte,  il  gère  convenablement  ses 
affaires.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  priver  les  malades  de  ce 
genre  de  leurs  droits  civils  :  l'interdiction  serait  inique.  Ils  doivent 
conserver  la  direction  de  leurs  affaires  :  leurs  contrats,  leurs  ventes, 
leurs  marchés  sont  d'ordinaire  valables  ;  leurs  testaments  peuvent 
rester  valides. 

Malheureusement  les  hallucinations  ne  sont  pas  toujours  aussi 
inoffensives  :  «  On  peut  affirmer,  dit  Marc,  que  la  pluspart  des  actes 
bizarres,  singuliers,  répréhensibles,  dangereux,  criminels  des  aliénés, 
dépendent  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  où  ils  paraissent  inex- 
plicables, d'hallucinations  ou  d'illusions  cachées.  »  Comment  des 
hallucinations  qui  n'ont  aucun  substratum  matériel  peuvent-elles 
conduire  au  crime?  c'est  ce  qu'il  nous  faut  étudier  maintenant. 

L'halluciné  peut  commettre  des  attentats  contre  lui-même  ou  con- 
tre les  autres.  Il  peut  se  mutiler  ou  se  suicider,  ou  bien  il  peut  voler, 
incendier,  tuer,  etc.  Dans  tous  ces  cas  l'hallucination  peut  conduire 
au  suicide,  à  l'homicide,  soit  directement  ou  par  des  voies  détournées. 
Prenons  comme  exemple  le  cas  du  suicide.  Un  halluciné  entend  une 
voix  qui  lui  intime  l'ordre  impérieux  de  se  suicider  :  il  obéit  et  se 
tue.  Ici  l'hallucination  agit  directement,  le  malade  obéit  passivement 
sans  discussion  à  l'ordre  qu'il  reçoit  :  sa  spontanéité  disparait  de- 
vant la  puissance  du  phénomène  morbide. 

Dans  d'autres  circonstances,  l'hallucination  est  la  cause  du  suicide 
d'une  manière  indirecte.  Un  malade  entend  une  voix  qui  l'appelle 
dans  la  rue  :  il  se  jette  par  la  fenêtre  pour  se  rapprocher  d'elle.  Un 
autre  est  convaincu  que  la  police  est  acharnée  à  sa  poursuite.  S'il 
tombe  entre  ses  mains,  il  subira  les  tortures  les  plus  horribles  :  il  est 
décidé  à  affronter  tous  les  dangers  plutôt  que  de  se  laisser  prendre. 
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Une  nuit  il  ontend  monter  chez  lui,  on  est  à  sa  porte,  on  frappe  :  c'est 
la  police.  Il  se  jette  par  la  fenêtre. 

D'autres  fois  c'est  une  vision  terrifiante  qui  cause  le  suicide.  «  Un 
halluciné  qui  avait  depuis  longtemps  des  hallucinations  effrayantes 
avait  demandé  d'avoir  toujours  son  domestique  auprès  de  hii  pour 
ne  pas  se  faire  de  mal.  Un  jour  que  celui-ci  avait  le  dos  tourné  le  ma- 
lade s'élance  la  tète  la  première  contre  la  glace  de  la  cheminée  qu'il 
hrise  en  éclat,  tomhesans  connaissance  baigné  dans  son  sang,  la  peau 
coupée  en  divers  endroits,  et  une  artériole  ouverte.  Pansé  et  revenu  à 
lui,  il  nous  dit  qu'il  avait  vu  dans  la  glace  deux  chiens  prêts  à  le  dé- 
vorer, et  que  pour  échappera  ce  supplice  il  avait  voulu  en  finir  sur- 
le-champ.  »  (Brierre  de  Boismont.)    - 

D'autres  hallucinés  entendent  sans  cesse  des  paroles  injurieuses. 
On  les  accable  d'outrages.  On  leur  dit  qu'ils  sont  déshonorés,  qu'ils 
sont  indignes  de  vivre.  On  les  appelle  scélérats,  criminels,  etc.,  etc. 
Las  d'entendre  de  pareils  propos,  dégoûtés  d'une  vie  misérable,  con- 
tinuellement empoisonnée  par  les  calomnies  dont  ils  sont  victimes, 
ces  malheureux  se  décident  à  mettre  un  terme  à  leurs  souffrances 
par  le  suicide.  Une  fois  cette  détermination  arrêtée,  on  ne  peut  se  faire 
l'idée  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  ils  en  fournissent  la  réalisation. 
Tous  les  moyens  leur  sont  bons  :  ils  se  pendent  à  l'espagnolette  d'une 
fenêtre,  ils  s'étranglent  avec  un  mouchoir,  ils  se  brisent  le  crâne  con- 
tre un  mur,  etc.,  etc.  Presque  toujours  ils  déjouent  la  surveillance  la 
plus  assidue  et  quand  ils  désespèrent  d'arriver  ta  leur  but  par  les 
moyens  violents  ils  se  condamnent  au  genre  de  mort  le  plus  effrayant 
qu'on  puisse  imaginer  :  ils  se  privent  graduellement  de  nomritun'  de 
façon  cà  ne  pas  éveiller  les  soupçons,  et  meurent  d'inanition  après 
avoir  souffert  de  la  faim  pendant  plusieurs  mois  ! 

Les  motifs  (|ui  conduisent  riialluciné  à  riiomicide  sont  de  nicme 
nature;  que  ceux  (pii  le  condiiisent  au  suicide. 

Souvent  l'hallucination  oi'doime  le  meurtre,  lin^  voix  dit  à  un  mé- 
lancoli(jue  :  «  Étrangle  ta  lillc  »  et  il  l'étrangle,  lu  tlicf  d'escadrons 
entend  une  voix  (jui  lui  ordiuiiic  de  tiici-  sou  colonel  ;  cl  il  le  tue. 
M.  Baumes,mé(lecinderasilede(juinq)era  observe  un  l.iit  bien  curieux 
d'hallucination  suivie  d'homicide  et  plus  tard  de  t«Mitativesde  suicide. 
11  s'agit  d'un  homme  à  cpii  une  voix  dit  tout  à  coup  :  Tur  ta  femme. 
C(M  homme  |)reiul  aussitôt  un  pistolet  et  exécute  rordi«\  l/hallnci- 
nation  avait  été  jiassagère  (>t    isolét^  :   l(\s  charges    h^^  plu.'  irravc^  pe- 
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saient  sur  l'accusé.  Néanmoins  une  enquête  médicale  est  ordonnée, 
le  jury  conclut  à  Tirrcsponsabilité,  et  le  meurtrier  est  envoyé  dans 
un  asile  d'aliénés.  Pendant  un  an  il  ne  présente  aucun  trouble  de 
l'intelligence.  Au  bout  de  ce  temps  il  entend  une  Yoix  qui  lui  dit  : 
Jette-toi  en  bas.  Il  était  alors  au  deuxième  étage.  Il  n'hésite  pas  da- 
vantage à  attenter  à  ses  jours  qu'il  n'avait  hésité  à  attenter  à  ceux  de 
sa  femme  ;  il  se  précipite  de  la  fenêtre,  et  dans  sa  chute  se  luxe 
l'épaule. 

Henke  a  rapporté  l'observation  d'un  nommé  Ihiel,  charpentier  à 
Pregelswalde,  qui  s'adonnait  souvent  à  l'ivrognerie,  et  qui,  sous 
l'influence  d'une  hallucination,  assomma  à  coups  de  hache  un  de 
ses  enfants  âgé  de  cinq  ans.' Voici  en  quels  termes  le  meurtrier 
lui-même  raconta  son  crime  : 

Bientôt  après  je  ressentis  dans  mon  lit  une  anxiété  si  grande  que  je  tremblai 
de  tout  mon  corps.  11  me  semblait  qu'une  voix  intérieure  me  disait  :  //  faut 
maintenant  que  tu  assommes  ton  enfant.  Comme  jamais  pensée  aussi  atroce 
ne  m'était  venue  à  l'esprit,  je  sautai  à  bas  de  mon  lit,  portai  vers  le  ciel  mes 
mains  jointes,  me  dis  à  moi-même  à  voix  basse,  en  me  promenant  dans  ma 
chambre  :  Grand  Dieu!  Seigneur  Jésus  !  je  dois  donc  tuer  mon  enfant!  Au- 
cune voix  intérieure  ni  extérieure  ne  me  répondit,  et  je  merecoucliai.  Je  ca- 
ressai alors  l'enfant  endormi  et  me  dis  à  mi-voix  :  Dors,  mon  enfant  chéri, 
dors.  Il  y  avait  à  peine  5  ou  4  minutes  que  je  m'étais  recouclié,  lorsque 
l'anxiété  ainsi  que  le  tremblement  revinrent,  et  que  quelque  chose  d'inconnu 
répéta,  mais  plus  impéralivement  que  la  première  ibis  :  Assom7ne  à  l'in- 
stantmême  ton  enfant!  11  me  fut  impossible  de  résister,  je  me  levai  aussitôt 
en  chemise,  j'allai  chercher  sous  la  couchette  de  mes  deux  filles  une  hache, 
la  portai  précipitamment,  le  trancliant  tourné  vers  ma  droite,  jusqu'au  lit 
où  dormait  mon  fils  et  la  saisis  à  deux  mains  par  le  manche.  11  était  environ 
5  heures  du  matin;  il  faisait  grand  jour,  et  mes  larmes  inondaient  ma  fi- 
gure, à  la  vue  de  mon  fils  chéri  qu'une  voix  impérieuse  m'ordonnait  de  tuer. 
11  me  fut  impossible  de  reprendre  mes  sens  :  je  levai  la  hache,  et  aussitôt 
que  je  fus  assez  près  du  lit,  j'en  donnai,  avec  le  gros  bout,  trois  ou  quatre 
coups  sur  la  tête  de  mon  fils.  J'ignore  sur  quel  point,  car  j'étais  privé  de 
mes  sens.  Je  me  rappelle  seulement  que  les  coups  furent  portés  coup  sur 
coup  de  la  hauteur  d'un  pied  à  un  pied  et  demi,  et  qu'à  chacun  d'eux  il  fit 
des  mouvements  violents,  sans  proférer  une  parole,  mais  poussant  seulement 
des  gémissements,  parce  que,  probablement,  le  premier  coup  porté  pendant 
son  sommeil  l'avait  déjà  grièvement  blessé.  Lorsque  je  vis  couler  son  sang, 
je  revins  un  peu  à  moi,  je  portai  la  hache  là  où  je  l'avais  prise  et  réveillai 
ma  fille  aniée  en  lui  disant  :  Charlotte!  lève-toi,  appelle  ta  mère;  fai  tué 
mon  Charles  avec  la  hache.  Elle  répond  :  «  Seigneur  Jésus!  que  dites- vous, 
mon  père?  —  Oui,  oui,  \a  chercher  ta  mère,  j'ai  bien  réellement  tué  mon 
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petit  Charles  avec  la  hache.  »  Ma  fille  commença  alors  à  se  lamenter  et  courut 
en  clicmise  avertir  sa  mère,  pfMKlaiit  (jue  mon  autre  lillc,  «jue  j'avais  aussi 
réveillée,  se  mit  à  pleurer.  Oiiiml  à  moi,  je  venais  tlr3  m»jttre  ma  culotte  ; 
mais  mes  san-^lotsct  le  tremblement  de  mes  m(;mhres  m'empêchèrent  de  la 
boutonner,  de  sorte  que  lorsrpie  ma  femme  arri\a,  elle  me  trouva  encore 
occupé  à  m'imbiller.  Elle  s'écria  :  «  Ah  !  mon  Dieu  !  Charlotte  dit  que  tu  as 
assommée  lia  ri  es!  —  Oui,  réi)oiKlis-je,  cela  est  vrai,  il  est  dnns  le  lit,  mais 
il  ne  paraît  pas  être  tout  à  fait  mort,  car  il  remue  eneore.  »  Ma  femme  se  pré- 
cipite alors  Tcrs  le  lit,  en  retire  l'enfant,  le  prend  dans  ses  bras  et  court 
avec  lui  en  allant  et  venant  d'un  bout  de  la  chambre  à  l'autre;  mais  bientôt 
il  cesse  de  donner  des  si',nies  de  vie.  Je  ne  puis  concevoii-  comment  j'ai  pu 
commettre  un  crime  si  atroce;  mais  j'éjtrouvais  luie  anxiété,  une  a"itation 
telles,  un  trouble  tel  dans  ma  té(e  etquel(|ue  chose  de  si  irrésistible  en  moi, 
que  j'ai  été  obligé  d'exécuter  l'action.  J'étais  alois  à  jeun,  je  n'étais  pas 
malade,  je  ne  m'explique  donc  [)as  comment  j'ai  été  frappé  d'un  si  i;rand 
malheur.  Je  supplie  qu'on  me  fasse  grâce  et  qu'on  ne  me  fasse  pas  périr  >ur 
l'échafaud,  quoiqucje  conviemie  l'avoir  mérité. 

Le  Journal  d'iiufeland  a  enregistré  le  fait  suivant  : 

Un  paysan  prussien  croit  voir  et  entendre  un  ange  (pii  lui  ordonne  au  nom 
de  Dieu  d'innnoler  son  fils  sur  un  bûcher.  Aussilùlil  recommande  à  celui-ci 
de  porter  du  bois  dans  un  endroit  désigné.  Le  fds  exécute  l'ordre  ;  son  père 
l'étend  sur  un  bûcher  et  le  tue.  C'était  son  fils  uuitpie. 

Dans  tous  ces  cas  l'hallucination  ordonne  le  crime.  Elle  désigne  la 
victime  et  souvent  mcrae  le  genre  de  mort.  Le  malade  n'est  (jue 
l'exécuteur  des  ordres  imaginaires  (ju'il  reçoit.  Il  en  est  d'autres  dans 
lesquels  l'hallucination  n'est  la  cause  de  l'homicide  (jue  d'une  façon 
iiulirecte.  Ce  sont  les  délirants  par  porsécuticui  ipii  fournissent  les 
exemples  les  plus  nombreux  de  ce  genre  d'homicide. 

Certains  hypocliondriajpies ,  tourmentés  par  des  hallucinations, 
en  arrivent  à  un  degré  de  furcMU*  tel  (pi'ils  veulent  absolument 
se  venger  des  vexations  (ju'oti  leur  fait  subir.  Dans  leur  délire  un  |>eu 
vague  au  début,  ils  parlent  de  leurs  ennemis  en  ternn^s  généiaux  :  ou 
me  l'ait  soulïrii-,  on  me  persécute,  etc.  Mais  voici  (ju'à  la  place  du 
pronom  impersoimel  ils  mettent  un  luuii  ivcl  :  c'est  un  lel  (pii  lient 
tous  les  lils  (le  la  conspiration  ourdie  contre  eux  ;  c'est  lui  qui  e>^l  le 
princi|)al  cou[)al)lc,  c'est  lui  (jui  periia. 

\]\\  homicide  lui  commis,  à  la  lin  de  IS71.  dans  une  fabrit|ue  d'encre,  à 
Putaux.  Le  eoulre-maitre  de  l'usine,  Hitou/et,  s'a|)procha  un  jour  du  chi- 
miste Schikler  et  sans  provocation,  sans  ([uerelle,  il  lui  tira  deux  coups  do 
revolver  dans  la  lèle  en  Inidi^^anl  :   Tinn'ds  assassine  moralcmcnly  voilà  ta 
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récompense.  Aussitôt  après  l'accomplissement  du  crime,  le  meurtrier  était 
allé  spontanément  en  informer  le  commissaire  de  police.  On  l'interroge,  et 
voici  ce  qu'il  raconte  :  Depuis  quelque  temps,  il  s'était  aperçu  que  ses  ca- 
marades d'atelier  le  regardaient  d'un  mauvais  œil  :  on  se  détournait  de  lui, 
on  affectait  de  ne  plus  lui  tendre  la  main.  11  ne  savait  d'abord  à  quoi  attribuer 
cet  éloignement  ;  mais  il  en  eut  bientôt  l'explication,  car  il  entendit  à  plu- 
sieurs reprises  qu'on  disait  de  lui  :  «  Vous  le  voyez,  c'est  Tropmann,  un  vo- 
leur, un  assassin!  »  Qui  pouvait  avoir  répandu  sur  son  compte  des  bruits 
aussi  outrageants  ?  Gela  ne  pouvait  être  que  le  chimiste  Schikler.  Cette  idée, 
d'abord  mal  arrêtée,  se  changea  progressivement  en  une  conviction  profonde. 
La  veille  du  jour  où  fut  perpétré  le  crime,  Bitouzet,  obsédé  par  ses  halluci- 
nations, vint  à  Paris  pour  se  distraire.  Mais  dans  les  rv.ss,  dans  les  cafés, 
partout  on  le  montrait  du  doigt,  on  disait  :  C'est  Tropmann^  c' est  V assassin! 
La  mesure  était  comble.  Il  revint  à  l'usine,  et  le  lendemain  matin  il  assas- 
sina l'auteur  supposé  des  calomnies  répandues  sur  son  comple. 

Je  rencontrai  Bitouzet  au  dépôt  de  la  Préfecture,  quelque?  heures  après 
ce  sinistre  événement  ;  je  l'interrogeai  longuement  et  je  fis  passer  au  parquet 
une  note  médico-légale  sommaire  dans  laquelle  j'établissais  que  le  prévenu 
était  un  vertigineux  avec  inconlinence  nocturne  d'urine,  un  hypochondria- 
que,  un  persécuté  et  un  halluciné. 

Deux  jours  après,  M.  Lambert  des  Cilleuls,  juge  d'instruction,  nous  com- 
mettait, G.  Bergeron,  Motet  et  moi,  pour  constater  judiciairement,  à  Mazas, 
l'état  mental  de  ce  dangereux  épileptique-aliéné.  Je  rédigeai  le  rapport  et 
Bitouzet,  bénéficiant  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  tut  envoyé  au  quartier 
de  la  sûreté,  à  l'hospice  de  Bicêtre,  dans  mon  service. 

Après  quatre  ou  cinq  mois  d'un  traitement  bromure,  Bitouzet  se  rétablit 
de  la  manière  la  plus  remarquable.  11  me  demanda  sa  sortie  et  je  la  lui  re- 
fusai. Il  s'évada  alors  dans  des  conditions  exceptionnelles  d'habileté,  d'éner- 
gie et  d'audace. 

Bitouzet  est  actuellement  contre-maître  d'une  usine,  à  l'étranger.  Ne  re- 
tombera-t-il  pas  ? 

D'autres  fois  l'halluciné  persécuté  ne  choisit  pas  sa  victime.  La  vie 
lui  est  insupportable.  Si  on  le  persécute  avec  tant  d'acharnement, 
c'est  qu'on  se  figure  qu'il  est  incapable  d'une  action  énergique.  Eh 
bien,  il  va  prouver  le  contraire,  et  il  tue  quelqu'un  pour  bien  montrer 
à  ses  persécuteurs  qu'il  peut  se  venger  :  cela  leur  servira  peut-être 
de  leçon.  Ne  faut-il  pas  qu'il  y  en  ait  un  qui  paye  pour  les  autres? 


II.   DES  ILLUSIONS. 

Les  illusions  diffèrent  des  hallucinations  parce  qu'elles  ne  peu- 
vent se  produire  en  l'absence  d'une  excitation  sensorielle.  L'hal- 
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lucination  naît  spoiitanéiriciit  :  clic  est  créée  de  toutes  pièces  par 
rima<,nnation  ;  clic  n'est  jamais  provoquée  pur  une  impression. 
L'illusion  au  contraire  est  toujours  consécutive  à  une  impres- 
sion :  elle  a  toujours  une  excitation  sensorielle  pour  condition. 
Ilricrre  de  Poismont  définit  l'illusion  F  appréciation  fausse  de  sen- 
sations réelles. 

Il  y  a  des  illusions  sensoriales  et  des  illusions  mentales.  L'illn>ion 
sensoriale  est  la  perception  vicieuse  d'une  impression  réelle.  L'illu- 
sion mentale,  l'interprétation  fausse  d'une  impression  normalement 
perçue  ;  c'est  une  conception  délirante  ayant  peur  objets  des  phéno- 
mènes sensoriels. 

Un  exemple  fera  mieux  ressortir  ces  distinctions  : 
Un  hypochondriaque,  |)oursuivi  par  la  peur  de  la  police,  passe  dans 
une  rue.  Une  personne  marche  derrière  lui  :  il  entend  des  pas,  il  se 
figure  qu'il  est  suivi  par  un  afrent  de  la  sûreté  et  s'enfuit  précipitam- 
ment. Ce  malade  a  une  illusion  mentale  :  ses  sens  ont  normalement 
perçu  des  impressions  réelles.  Un  autre  lypochondriiupic  entend  par- 
ler des  étrangers  et  se  figure  faussement  qu'ils  l'appellent  co(|uin, 
voleur,  faussaire,  assassin,  etc.  Il  croit  entendre  ces  paroles,  il  les 
perçoit  distinctement.  Ce  malade  est  un  illusionné  des  sens  parce 
(ju'il  perçoit  vicieusement. 

Les  illusions  et  les  hallucinations  sensorielles  dont  Esquirol  le  pre- 
mier a  fait  des  signes  morbides  tout  à  fait  distincts,  sont  des  phénomè- 
nes psychologi(iues  presque  analogues.  11  n'y  a  entre  eux  aucuiu^ 
dillérence  fondamentale.  Ils  se  transforment  souvent  l'un  dans  lau- 
tre,  se  succèdent  ou  se  cond)inent  :  ils  naissent  des  mêmes  conditiiuis 
()rganopathi(pu's,  et  disparaissent  sous  l'influenc  des  mêmes  traite- 
ments. Par  la  nature  des  sensations  fausses  dont  ils  sont  la  s»>urce,  par 
le  rôle  qu'ilsjouent  dans  la  pathogénie  de  Im  lolic,  par  leur  valeur  dia- 
gnostique et  [)ron()sti([ue,  ils  se  confondent  soum  ni  et  les  nièmes  con- 
sidérations leur  son!  ap[)li(piables.  Aussi  les  détails  dans  lescpiels 
nous  sommes  entrés  relativement  aux  hallucinations  nous  ptiiiict- 
tront  d'être  beaucoup  |)lus  bref  sur  les  illusions. 

On  peut  appli(pu>r  à  Tétude  des  illusions  les  mêmes  divisions  (pi'à 
celle  des  bal lucinal ions.  Parmi  les  illusions,  en  effet,  les  unes  sont 
compalibh^s  avec  la  raison  et  les  autres  sont  des  signes  d»»  la  fidie. 

Les  illusions  des  sens  couq)atibles  avec  la  raison  sont  extiêuuMuenl 
Irécpientes,  et  nous  en  sonnues  victimes  à  cha(|ue  instant.  De  loin  une 
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tour  carrée  paraît  ronde;  en  mer,  les  nuages  que  l'on  aperçoit  à 
l'horizon  simulent  souvent  une  côte;  quand  on  est  sur  un  bateau, 
c'est  le  rivage  qui  paraît  fuir.  Ces  illusions  n'ont  rien  à  faire  avec 
nos  études,  et  je  me  contente  d'en  signaler  l'existence.  Je  ne  m'arrête- 
rai pas  davantage  à  décrire  les  illusions  qui  peuvent  être  le  résultat 
de  certaines  lésions  des  organes  des  sens.  Dans  plusieurs  maladies 
des  yeux  on  peut  voir  les  objets  doubles,  triples,  ou  renversés. 

Les  couleurs  peuvent  aussi  être  vicieusement  perçues,  comme  cela 
arrive  dans  le  daltonisme  (chromatopseudopsie,dyschromatopsie,  etc). 
Cette  illusion  pourrait  même  acquérir  une  certaine  importance  mé- 
dico-légale. Elle  n'est  pas  rare  dans  l'hystérie,  dans  l'alcoolisme, 
et  l'on  conçoit  qu'un  conducteur  de  train,  par  exemple,  atteint  d'une 
pareille  affection,  pourrait  causer  des  accidents  de  la  plus  haute  gra- 
vité, en  ne  percevant  pas  la  couleur  des  signaux  ou  en  les  percevant 
d'une  manière  vicieuse. 

Mais  les  illusions  les  plus  importantes  en  médecine  légale  sont  les 
illusions  appartenant  à  la  folie.  Elles  peuvent  se  montrer  sous  la 
même  variété  d'aspects  que  les  hallucinations.  Tous  les  sens  peuvent 
en  être  affectés. 

1°  OiAe.  —  Tous  les  bruits  peuvent  être  des  sources  d'illusions. 
Le  roulement  des  voitures,  les  bruits  de  pas,  les  chants  des  oi- 
seaux, peuvent  être  vicieusement  interprétés  par  l'aliéné.  Il  en  est  qui 
ne  peuvent  entendre  un  bruit  sans  qu'ils  y  reconnaissent  une  per- 
sonnalité blessante.  Les  paroles  les  plus  bienveillantes  sont  perçues 
comme  des  injures  ou  des  menaces.  Un  malade  d'Esquirol,  en  enten- 
dant le  bruissement  des  feuilles  agitées  par  le  vent,  croyait  entendre 
des  voix  qui  lui  disaient  :  «  Lâche  !  jaune  !  » 

2"  Vue.  —  Les  illusions  de  la  vue  produisent  des  changements  de 
forme,  de  couleur,  de  volume,  des  personnes  et  des  objets.  Cer- 
tains malades  se  croient  transformés  en  animaux  et  voient  toutes  les 
autres  personnes  transformées  de  la  même  façon.  Une  malade  de 
Brierre  de  Boismont  voyait  tout  le  monde  déguisé  comme  dans 
un  bal  masqué.  Un  homme  de  40  ans  voyait,  depuis  l'âge  de  lo  ans, 
des  taches  de  cuivre  sur  ses  mains  ;  à  chaque  instant  il  se  lavait  pour 
ne  pas  empoisonner  ceux  qui  vivaient  avec  lui.  Rien  n'est  commun 
comme  de  voir  des  aliénés  ramasser  du  sable  ou  des  cailloux  et  en 
remplir  leurs  poclies,  croyant  que  ce  sont  des  pierres  précieuses. 
Quelquefois  le  malade  ne  reconnaît  plus  les  personnes  qui  lui  sont 
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le  plus  chères.  En  voici  une  bien  curieuse  observation,  je  l'emprunte 
à  Brierrc  de  Boismont  {des  hallucinalions^  [>.  080). 

Une  (Jaiiic  mclaii(:()li(|iio  domaudait  clia<[uc  jour,  du  ton  le  plus  pathétique 
et  avec  des  accents  dccliirauts,  à  voii  sou  luaii  et  son  lils  ;  elle  ne  voulait 
prendre  aucune  nourriture  et  il  fallait  ralinienter  avec  la  sonde.  Les  reiisei- 
jjmemenls  m'avaient  appris  que  les  mêmes  plaintes  avaient  eu  lieu  dans  un 
autre  élablissonieiit  et  (pie  la  léuiiion  si  anleuimeut  désirée  n'avait  produit 
aucun  ellet.  Touché  ecpcndant,  connue  d'autres  jjersonnes  de  la  maisou, 
de  cette  douleur  (jui  paraissait  si  vraie,  je  lis  venir  le  mari  et  le  lils;  malgré 
mon  expérience,  j'espérais  encore!  Après  les  avoir  regardés,  la  pauvre  dame 
gémit  prorondéinent  en  s'écriant:  «Ce  ne  sont  pas  eux!  »  L'épreuve  fut  tentée 
une  seconde  lois  sans  plus  de  succès;  elle  n'a  {)asélé  reprise,  car  elle  pouvait 
avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour  l'enfant.  Cinq  ans  après  ces  deux  ten- 
tatives, la  malade  en  démence  ne  cessait  de  répéter  :  «  Je  vous  en  conjure, 
ne  séparez  pas  une  nudlieureuse  femme  de  son  enfant  et  de  son  mari.  » 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  illusions  sont  presque  toujours  inler- 
prétécs  dans  le  sens  du  délire  qu'elles  contribuent  à  entretenir.  Le 
persécuté  voit  partout  rinlluence  cachée  de  ses  ennemis  imaginaires. 
Une  jeune  hypochondria(|uc  rencontre  un  échafaudage  pour  les  ma- 
çons ;  elle  y  voit  un  instrument  de  supplice  dressé  pour  elle! 

3"  Goût,  —  Très-fréquemment  les  aliénés  trouvent  à  leurs  aliments 
un  goût  désagréable.  Ils  préteiident  qu'on  leur  fait  manger  du  feu, 
du  soufre,  du  phosphore,  de  l'arsenic.  Ces  illusions  coïncident 
souvent  avec  un  état  saburral  des  premières  voies,  et  disparaissent 
avec  lui.  D'autres  fois  les  aliénés  se  plaisent  à  manger  des  saletés  ; 
quelques-uns  dévorent  leurs  matières  fécales  et  les  trouvent  excel- 
lentes. Marc  rapporte  l'observation  (jn'on  va  lire. 

J'ai  vu,  dit-il,  dans  une  maison  de  s;Mité  de  la  i  apilale  un  homme  déjà  ài;é, 
qu'un  revers  de  fortuiuî  avait  rendu  mélancolirpie.  Depuis  plusiein*s  années, 
il  n'avait  pas  proféré  une  parole,  et  sa  seule  occupation  consistait  à  llairer  et  à 
lécher  les  murs  de  sa  chandire  ainsi  ipie  le  seuil  de  sa  p(»rte,  quehpiefois 
pendant  des  heunsentièi'es,  sans  cpi'on  put  s'explicpier  le  motif  d'une  action 
aussi  (>xlravagan(e  (\\io  jjénihle,  et  doni  la  friMpiein'e  ainsi  (pi»»  la  dmve 
avaient  laissé  des  enq)reinles  profondes  et  iiondireusi's  sur  les  cloisons  en 
plâtre  du  lieu  (pi'il  hahilail.  Plusieurs  fois  déjà,  pendant  mes  visites,  je  l'a- 
vais interrogé,  sans  succès,  sur  les  motifs  d'une  conduite  siétrantîe  cl  (|ui 
ne  j)ouvait  inspirer  (pie  le  déi^oùt  et  la  compassion,  lorsqu'un  jour,  ayant  l'air 
de  ne  |)as  le  remarcpier,  je  dciuandai  à  un  survtMlIant  d'où  provenaient  les 
taches  el  les  (>xcavatioiis  à  la  fois  sales  et  noiulireuses  que  j'apercevais  sur 
les  murs,  A  luUre  grand  ('(oniienieiil  \o  malade  roni[>il  le  long  silence  ipi'il 
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avait  gardé  jusqu'à  ce  jour  pour  me  dire  :  «  Vous  appelez  cela  des  taches 
sales,  des  excavations  ?  Vous  ne  voyez  donc  pas  que  ce  sont  des  oranges  du 
Japon  ?  Quels  fruits  délicieux  !  quelles  couleurs  !  quelle  odeur  !  quelle  sa- 
veur admirable!  »  Et  le  malade  de  se  mettre  à  aspirer  et  à  lécher  avec  un 
redoublement  d'ardeur.  Dès  lors,  tout  était  expliqué,  et  le  pauvre  halluciné, 
que  jusque-là  j'avais  plaint  comme  le  plus  infortuné  des  hommes,  était  au 
contraire  très-heureux,  etc. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  les  illusions  du  goût  étaient  une  source  con- 
tinuelle de  jouissances,  mais  bien  plus  souvent  elles  causent  au  malade 
des  tourments  incessants.  Comme  ils  trouvent  à  leurs  aliments  un 
goût  mauvais,  ils  se  figurent  qu'ils  sont  empoisonnés,  et  la  consé- 
quence Id  plus  grave  de  icette  conception  délirante  est  de  les  pousser 
à  se  condamner  à  l'abstinence,  et  d'obliger  le  médecin  à  les  nourrir 
avec  la  sonde  œsophagienne. 

4°  Odorat.  —  Les  illusions  de  l'odorat  sont  moins  importantes 
que  les  précédentes.  Elles  s'unissent  souvent  aux  illusions  du  goût,  et 
les  mêmes  malades  qui  refusent  de  manger,  parce  que  leurs  aliments 
ont  un  mauvais  goût,  leur  trouvent  souvent  une  odeur  infecte.  Quel- 
quefois, mais  plus  rarement,  les  malades  prennent  plaisir  à  sentir 
les  odeurs  repoussantes;  ils  flairent  sans  cesse  les  objets  les  plus 
dégoûtants,  et  prétendent  qu'ils  exhalent  un  parfum  excellent. 

5""  Illusions  du  toucher  et  de  la  sensibilité  générale.  —  Ces  illu- 
sions sont  très-variées.  Un  aliéné  a  des  douleurs  névralgiques,  rhu- 
matismales ou  autres,  il  se  figure  qu'on  le  frappe,  qu'on  le  pince, 
qu'on  le  pique,  qu'on  l'électrise.  Ces  illusions  sont  du  reste  très- 
difficiles  à  distinguer  des  hallucinations  ou  des  conceptions  déli- 
rantes. 

Les  sensations  génésiques  donnent  souvent  lieu  à  des  illusions. 
Un  mélancolique  ne  pouvait  assez  manifester  son  indignation  des 
manœuvres  horribles  auxquelles  on  se  livrait  sur  lui  ;  tantôt  c'était 
une  dame  qui  le  provoquait  de  toutes  les  manières,  tantôt  c'étaient 
des  hommes  qui  abusaient  de  lui.  Une  vieille  dame  est  obligée  de 
lutter  toutes  les  nuits  contre  des  jeunes  gens  qui  cherchent  à  lui 
faire  violence.  Elle  résiste  autant  qu'elle  peut,  mais  ils  réussissent 
néanmoins  quelquefois  à  la  couvrir  de  caresses  immondes. 

Certaines  femmes  sont  visitées  par  Satan,  d'autres  par  l'ange 
Gabriel,  ou  par  l'ange  Raphaël.  Elles  décrivent  avec  beaucoup  de 
détails  toutes  les  circonstances  de  l'entrevue,  et  il  est  à  noter  que  ce 
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sont  surtout  les  femmes  doFjt  lu  luonilité  antérieure  ne  peut  «tre 
suspectée,  qui  sont  le  plus  sujettes  à  ce  genre  d'illusions. 

6'*  Illusions  viscérales.  —  Dans  les  illusions  internes  ou  viscérales, 
le  point  de  départ  de  l'illusion  se  trouve  dans  un  des  organes  des 
cavités  splanclmifjues,  dont  les  souffrances  sont  vicieusement  perdues 
et  interprétées  par  le  malade.  Un  malade  s'imagine  qu'on  lui  a  logé 
un  magnétiseur  dans  le  ventre,  un  autre  soutient  que  le  diable  lui 
entre  par  le  fondement  et  va  se  loger  dans  le  cerveau.  Un  troi- 
sième croit  avoir  avalé  le  diahle,  et  refuse  pendant  plusieurs  jours 
d'exonérer  son  intestin,  de  peur  de  le  remettre  en  liberté .  Une  ma- 
lade, dit  Esquirol,  croyait  avoir  «  tout  un  régiment  de  nnlitaires 
dans  le  ventre.  Lorsque  les  douleurs  s'exaspèrent,  elle  s'irrite,  crie 
et  répète  qu'elle  sent  les  coups  que  se  portent  les  militaires  en  se 
battant,  et  qu'ils  se  blessent  avec  leurs  armes.  »  Une  autre  était  con- 
vaincue que  les  papes  tenaient  concile  dans  son  ventre. 

Une  illusion  assez  fréquente  cliez  les  aliénées,  est  de  se  croire 
enceintes.  Brierre  de  Boismont  raconte  qu'une  fennne  de  70  ans 
annonçait  cliaque  année  à  la  même  époque  qu'elle  était  grosso.  KUe 
sentait  les  mouvements  de  l'enfant,  faisait  sa  layette,  et  simulait  les 
douleurs  de  renfantement.  Quand  elle  se  croyait  délivrée,  elle  repre- 
nait ses  liabitudes  sans  se  préoccuper  du  produit  de  la  conception. 

Dans  tous  ces  cas  il  existait  des  lésions  d'organes  permanentes  ou 
temporaires  ;  elles  déterminaient  des  souffrances  plus  ou  moins  vives, 
que  le  malade  interprétait  dans  le  sens  de  son  délire.  «  J  ai  lait,  dit 
Escpiirol,  à  la  Salpètrière,  l'ouverture  du  cor[)s  d'une  fennne  ixpé- 
mania(|ue,  bupudle  avait  cru  pendant  plusieurs  années  (|u't'lli'  a\ait 
un  animal  dans  l'estomac.  Elle  avait  un  cancer  de  cet  organe.  » 

Une  lennne  cpii  lessentait  une  grande  pesanteur  vl  une  graiule 
gène  dans  les  parties  génitales,  s'imagina  (prdle  avait  un  l(»u[)  dans 
son  corps;  l'examen  fit  constater  un  prolapsus  utérin,  et  un  pessaire 
soigneusement  applicjué  lit  disparaître  cette  illusion,  bien  (pie  la 
malade  n'eût  pas  guéri  conq)lélement.  .Itî  pourrais  cilri  beaucoup 
d'autres  observations  aussi  concluantes  (jue  celles-ci, mais  il  nu-  [)arail 
inutile  d'insister  sni-  un  lail  aussi  \\'\v\\  établi. 

Les  illusions  coininc»  les  ballucinalions  |t('u\«'nl  tIcNcnir  des  causes 
de  suicide  et  de  nmtilation,  on  des  causes  d  attentat  contre  les 
autres,  de  nu'urlre  ou  d  iiuendie.  Ceitains  byptK'Iuuidriaipies,  fati- 
gués par  les  illusions  du  sens  génésicpic  dont  ils  siuit  \ictinies.  n  lie- 
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sitentpas  à  se  mutiler;  d'autres  pensant  que  le  mauvais  goût  et  la 
mauvaise  odeur  qu'ils  trouvent  à  leurs  aliments,  sont  produits  par 
les  substances  vénéneuses  qu'y  ajoutent  leurs  ennemis,  refusent  de 
manger  et  tentent  de  se  tuer  par  inanition. 

Les  meurtres  ou  les  tentatives  de  meurtre  commis  par  les  aliénés 
sont  très-souvent  provoqués  par  des  illusions  des  sens.  Un  monsieur 
reçoit  la  visite  d'un  de  ses  amis  :  il  le  prend  pour  un  malfaiteur  et 
se  précipite  sur  lui,  en  le  rouant  de  coups  et  le  traitant  de  canaille. 
Un  alcoolique  placé  dans  mon  service  de  Bicctre,  avait  aussi  tué 
un  de  ses  amis,  par  suite  d'une  de  ces  illusions  de  la  vue,  si  fré- 
quentes dans  l'intoxication  par  l'alcool.  11  s'était  enivré  et  s'agitait 
tout  seul  dans  sa  chambre.  On  frappe,  il  répond  d'entrer,  sa  porte 
s'ouvre,  et  il  voit  apparaître  à  ses  yeux  un  monstre  fantastique,  avec 
une  tête  énorme,  d'où  s'échappaient  comme  du  tuyau  d'une  cheminée 
des  flots  de  fumée.  Épouvanté,  le  malade  saisit  un  marteau  et  frappe 
à  coups  redoublés  cet  être  épouvantable.  C'était  son  meilleur  ami. 

M.  C...,  après  une  maladie  mentale  dont  il  n'est  point  complètement  guéri, 
retourne  dans  sa  famille.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  descend  à  la  cave  ; 
sa  femme  l'y  suit.  Sa  belle-sœnr,  ne  les  voyant  pas  revenir,  y  descend  à  son 
tour.  L'absence  prolongée  de  ces  trois  personnages  inquiète  la  domestique, 
elle  veut  en  connaître  la  cause;  tout  à  coup  elle  reparaît  en  poussant  des  cris 
affreux  et  se  précipite  hors  de  la  maison.  A  ses  paroles  entrecoupées,  à  l'ex- 
pression d'effroi  de  sa  figure,  on  comprend  qu'un  grand  malheur  est  arrivé. 
La  garde  accourt,  se  rend  dans  le  lieu  désigné  :  deux  femmes  gisent  par  terre, 
nageant  dans  leur  sang.  C...  est  à  quelque  distance,  assis  sur  un  fut,  un 
rasoir  ensanglanté  à  ses  pieds.  On  l'interroge;  pour  toute  réponse,  il  dit  qu'il 
a  vu  le  diable  et  qu'd  s'est  défendu  contre  lui.  Cet  homme,  dont  la  maladie 
mentale  avait  été  constatée,  fut  placé  à  Charenton,  puis,  en  1825,  dans  un 
établissement  particulier,  où  je  le  vis  pendant  près  d'un  au.  11  causait,  en  ap- 
parence, très-raisonnablement,  et  sa  conduite  ne  présentait  rien  de  singulier  ; 
une  seule  chose  m'avait  frappé  :  chaque  fois  que  la  blanchisseuse  venait  et 
qu  il  apercevait  du  linge  de  femme  taché  de  sang,  son  œil  prenait  une  expres- 
sion sinistre.  C...,  fatigué  d'être  en  maison  de  santé,  réclama  sa  liberté,  et 
contre  l'avis  de  MM.  Esquirol  et  Marc,  il  l'obtint.  Quelques  années  après,  il 
s'élança  sur  la  femme  qui  vivait  avec  lui,  la  prenant  pour  un  démon  qui  lui 
reprochait  ses  crimes  ;  elle  n'échappa  à  la  mort  qu'en  se  précipitant  par  la 
croisée.  Au  bout  de  12  jours,  C...  expirait  dans  une  maison  de  santé  au  mi- 
lieu de  transports  de  rage,  se  croyant  entouré  de  fantômes  et  de  diables. 
(Brierre  de  Boismont,  des  Halhicmatioiis,  p.  75.) 

Ce  petit  nombre  d'exemples  suffit  pour  faire  comprendre  l'influence 
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que  les  illusions  peuvent  avoir  sur  les  actes  des  aliénés.  A  ce  point  de; 
\ue  elles  sont  plus  «graves  que  les  hallucinations  et  déterminent  plus 
souvent  peut-être  des  attentats  contre  les  personnes, 


C.  —  Maladies  mentales  pvopremeul  dites. 

1.   —  DE    LA    MA  ME. 

Esquirol  a  délini  la  manie  une  affection  cérébrale  chronique,  ordi- 
nairement sans  fièvre,  caractérisée  par  la  perturbation  et  l'exaltation 
de  la  sensibilité,  de  l'intelligence  et  de  la  volonté.  Pour  JJaillar^^cr, 
la  manie  est  caractérisée  par  une  surexcitation  générale  et  perma- 
nente des  facultés  intellectuelles  et  morales.  Marcé  dit  que  la  manie 
est  un  délire  général  qui  s'acconq)agne  d'excitation,  de  conceptions 
délirantes  et  d'hallucinations 

Ces  déhnitions  et  toutes  les  autres  données  par  les  auteurs  ne 
diffèrent  entre  elles  que  par  des  nuances.  Elles  indiquent  les  deux 
caractères  primordiaux  de  la  manie,  qui  sont  :  d'une  part,  la  per- 
t'irbation  (jénérale  des  facultés  psychiques  ;  d'autre  part,  leur  pertur- 
bation dans  le  sens  de  V excitation. 

La  manie  est  Tespcce  de  folie  la  plus  commune  :  les  meilleures 
stalisticjues  nous  apprennent  que  les  maniacpies  forment  à  eux  seuls 
le  cinquième  environ  de   la    population  totale  des  asiles  d'aliénés. 

Très-rare  dans  l'enfance  et  dans  la  vieillesse,  la  manie  est  surtout 
fréquente  entre  20  et  50  ans.  C'est  donc  une  maladie  de  l'âge  moyen. 
Elle  frappe  à  peu  près  également  les  hommes  et  les  femmes. 

Es(juirol  a  montré  que  pendant  le  printemps  it  l'été  il  se  déve- 
loppait deux  fois  j)lus  de  cas  de  manie  ipu'  pendant  rautoiiine  et 
l'hiver. 

l/hérédité  joue  un  rôle  considérable  ilans  la  j)roduction  de  la 
manie.  IMus  de  la  moitié  des  maniaques  com[)tent  parmi  leurs  asceii- 
tlants  des  aliénés,  des  épilepticjues  ou  des  alcooliques,  et  cette  con- 
sidération n'est  pas  dépourvue  d'intérêt  i)ratique,  car  dans  un  cas 
douteux,  l'existence  bien  constatée  de  ces  f:\oheuses  conditions  héré- 
ditaires, chez  un  suj(»t  (juc  l'on  soupçonne  d'être  atteint  de  manie, 
peut  servir  à  poseï"  le  diagnostic. 

Toutes  les  causes  banales  (pii  sont  susceptibles  de  poi  ttM  le  houbb' 
dans  res[)rit  [)cuvent,  surtout  clu/   un  sujet  prédisposé,  agir  C(»mme 
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cause  déterminante  de  la  manie.  Les  chagrins,  les  excès  de  toutes 
sortes,  les  préoccupations  vives  et  prolongées,  les  grands  travaux  de 
l'intelligence,  sont  dans  ce  cas.  Mais  très-souvent  aussi  la  manie 
est  symptomatique  d'un  état  morbide  bien  défini,  tel  que  l'alcoo- 
lisme, l'épilepsie,  l'état  puerpéral,  l'hystérie  ou  les  fièvres  graves. 
La  manie  emprunte  alors  aux  conditions  pathologiques  qui  lui  ont 
donné  naissance  quelques  caractères  spéciaux,  qu'un  œil  exercé  ne 
peut  manquer  de  reconnaître. 

Il  est  rare  que  la  manie  idiopathique  débute  brusquement  :  ordi- 
nairement elle  est  précédée  par  une  période  prodromique  dont  la 
durée  peut  varier  de  quelques  jours  à  six  mois,  et  pendant  cette 
période  de  début,  le  délire  revêt  la  forme  mélancolique  ;  le  futur 
maniaque  est  chagrin,  inquiet,  anxieux,  préoccupé  ;  il  a  des  angoisses 
mal  définies,  des  pressentiments  sinistres  ;  son  caractère  change,  il 
devient  sombre,  craintif,  abattu,  concentré.  Le  sommeil  fait  défaut, 
et  quand  il  existe  il  est  troublé  par  des  cauchemars  effrayants. 

Un  des  symptômes  les  plus  importants  de  cette  période,  c'est  l'em- 
barras gastrique  :  la  langue  est  saburrale,  la  bouche  pâteuse  ;  il  y  a 
de  l'inappétence,  de  la  soif  et  de  la  constipation. 

Après  un  temps  variable,  la  scène  change  complètement.  Le  ma- 
lade commence  à  s'agiter;  il  parle  beaucoup,  il  devient  irritable, 
impatient,  communicatif.  Il  fait  tout  avec  entrain,  il  va,  vient, 
s'agite,  se  déplace,  sa  parole  est  rapide,  ses  gestes  sont  animés,  tout 
son  habitus  dénote  un  besoin  incessant  d'activité  et  de  mouvement. 
En  même  temps  l'appétit  devient  vorace,  le  pouls  fréquent,  et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  apparaître  pendant  cette  période  des  désirs 
véuériens  violents.  Tous  ces  signes  s'exagèrent  bientôt,  et  la  manie 
confirmée  se  traduit  à  tous  les  yeux  par  la  suractivité  du  corps  et  de 
l'esprit. 

Les  facultés  intellectuelles  sont  en  proie  à  une  exaltation  remar- 
quable. Les  idées,  les  souvenirs,  arrivent  en  foule  dans  l'esprit,  et 
la  parole  n'est  plus  assez  rapide  pour  les  exprimer.  «  Sa  volonté  sans 
cesse  entraînée  perd  toute  espèce  de  pouvoir,  et  l'attention  incessam- 
ment distraite  par  la  nouveauté  et  la  multitude  des  impressions  exté- 
rieures et  intérieures,  ne  peut  plus  se  fixer  sur  aucun  objet.  Le  ma- 
niaque passe  dans  la  même  seconde  de  la  joie  à  la  tristesse,  de  la 
colère  à  la  gaieté  ;  riant,  pleurant,  tempêtant,  tout  à  la  fois  ;  ses 
chants,  ses  cris,  ses  gestes  tumultueux,  sa   loquacité  intarissable, 
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tout  en  lui  dénonce  une  violente  exaltation  des  centres  nerveux 
encéphaliques.  »  (Calmeil.) 

Chez  certains  malades,  la  manie  paraît  être  caractérisée  unique- 
ment par  cette  exaltation  maladive  de  riiitelligence  et  cette  surac- 
tivité du  corps  (manie  exaltée).  L'imaj^nnation,  les  sens,  la  mémoire, 
apportent  une  masse  d'idées  ;  les  mots  arrivent  en  foule  pour  les  ex- 
primer, mais  le  langage  est  relativement  raisoimahle,  en  ce  sens  que 
les  associations  d'idées  se  font  d'apr«''s  un  ordre  lo^i(jnp  dont  l'obser- 
vateur peut  saisir  les  termes  intermédiaires. 

Dans  une  autre  forme  de  la  manie  (manie  incohérente),  les  paroles 
se  suivent  sans  ordre,  sans  être  appelées  par  une  association  d'idées 
apparente.  Les  malades  ne  prononcent  que  des  phrases  décousues, 
sans  liaisons  avec  les  phrases  qui  les  précèdent  et  les  suivent.  Ils 
mettent  bout  à  bout  une  série  de  mots  dont  rien  ne  semble  légitimer 
le  rapprochement.  Falret  prétend  que  dans  ces  cas  le  travail  de  la 
pensée  étant  beaucoup  plus  rapide  que  son  expression,  beaucoup  de 
chaînons  intermédiaires  échaj)pent  à  l'observateur,  (juoiqu'ils  existent 
réellement  dans  l'esprit  du  malade. 

L'habitus  du  maniarjue  a  quelque  chose  de  tout  spécial.  11  est  sans 
cesse  en  mouvement,  chante,  crie,  vocifère;  son  babil  intarissable  ne 
se  fixe  à  aucun  sujet.  Il  marche,  court,  saule,  fait  des  gestes  désor- 
donnés :  sa  voix  présente  une  raucité  spéciale  que  l'on  a  voulu  attri- 
buer à  la  fatigue  des  organes  de  la  parole,  mais  (|ui  paniil  tenir  à 
un  trouble  nerveux  inhérent  à  la  maladie,  car  on  l'observe  dès  le  de- 
but  des  accès.  Sa  face  est  animée,  ses  yeux  sont  saillants,  injectés, 
brillants,  les  veines  du  front  sontgonllées.  Lors(|ue  la  maladie  existe 
depuis  quelque  temps,  les  traits  s'altèrent  et  le  visage  s'amaigrit. 

Les  maniacjues  [)erdent  complètement  le  respect  des  convenances. 
Ils  sont  sales  et  |)rononcent  à  tous  propos  des  parc)les  grossièies  ou 
erotiques.  Les  femmes  oublient  complètement  les  lois  do  la  pudeur  ; 
elles  jurent,  elles  se  plaisent  à  dire  des  paroles  lubricpies,  et  ollrenl, 
sans  rougii",  à  tout  le  monde  le  spectacle  de  leni-  inidité. 

Les  forces  musculaires  paiaissent  arciMies,  ou  du  ni(un>  la  latmue 
aiiive  plus  lent(Mnenl  cjue  dans  l'elal  sain.  I.e  nianiaipie,  en  eilel, 
n'est  pas  capable  de  (lévelopp(M-,à  un  nionn  iil  (Ic'lei mine,  nnes(unme 
d(^  tiMvail  nuiseulaii'e  beaucoup  plus  eonsidéralile  <pie  dans  l'étal 
normal,  mais  il  peut  lèsister  beaucoup  plus  longtemps  à  la  fatigue. 

Les  inaniacpies  ont  liès-sou\ent  (lt*>  hallueinalions  et  dt's  illu"-i<>ns 
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sensorielles.  Ils  présentent  aussi  fréquemment  une  curieuse  insensi- 
bilité à  l'action  de  la  chaleur  et  surtout  du  froid.  Tout  le  monde  a 
observé  des  exemples  de  cette  insensibilité  aux  températures.  Il  n'en 
est  peut-être  pas  de  plus  curieux  que  celui  de  Théroigne  de  Méri- 
court,  dont  Esquirol  a  écrit  l'observation.  Cette  triste  héroïne  de  nos 
luttes  révolutionnaires  devint  maniaque  et  resta  enfermée  plusieurs 
années  à  la  Salpétrière.  Elle  ne  voulait  supporter  aucun  vêtement, 
pas  même  de  chemise.  La  nuit,  un  simple  drap  lui  suffisait.  Avant  de 
se  coucher,  elle  jetait  sur  son  lit  plusieurs  sceaux  d'eau,  se  plaisait 
à  se  promener  nu-pieds  sur  les  dalles  de  sa  cellule  inondée.  Quand 
il  gelait,  elle  brisait  la  glace  pour  se  procurer  de  l'eau.  Le  froid  le 
plus  rigoureux  ne  changeait  rien  à  ce  régime. 

Un  des  symptômes  les  plus  importants  de  la  manie,  c'est  l'insom- 
nie. Les  maniaques  ne  dorment  pas  ou  dorment  mal.  Quand,  acca- 
blés par  la  fatigue,  ils  peuvent  enfin  s'endormir,  des  cauchemars 
terribles  viennent  bientôt  les  arracher  au  repos. 

L'appétit  est  irréguHer,  capricieux,  souvent  vorace. 

Plusieurs  observateurs  ont  noté  que  les  maniaques  étaient  sujets 
à  des  transpirations  abondantes,  et  quelquefois  fétides. 

Pendant  les  moments  où  l'agitation  est  vive,  le  pouls  devient  rapide. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  fièvre  proprement  dite,  car  la  température  reste 
normale  ou  ne  s'élève  que  dans  des  proportions  insigniliantes. 

Les  maniaques  sont  souvent  très-irritables.  La  moindre  contrariété 
les  fait  alors  entrer  dans  des  accès  violents  de  fureur.  On  avait  voulu 
faire  de  la  fureur  la  caractéristique  et  une  variété  particulière  de 
manie.  On  admet  aujourd'hui  que  la  fureur  n'est  qu'un  épisode 
tout  à  fait  secondaire  dans  l'histoire  de  la  manie  :  la  fureur  est  la 
colère  du  maniaque,  et  l'on  ne  saurait  en  faire  la  base  d'une  division 
nosologique. 

La  fureur  est  quelquefois  d'une  violence  effrayante.  Les  malades 
sejettentsur  les  objets  qui  les  environnent  et  ils  se  précipitent  contre 
les  murailles.  Ils  cherchent  à  frapper,  à  mordre,  à  détruire,  et  peu- 
vent dans  ces  moments  se  porter  à  des  excès  terribles  sur  eux- 
mêmes  ou  sur  les  autres.  Calmeil  a  vu  une  femme  qui,  dans  un  accès 
de  fureur  maniaque,  se  coupait  avec  les  dents  des  morceaux  de  la 
langue  et  des  lèvres  et  les  jetait  au  visage  des  autres  malades. 

La  fureur  est  quelquefois  provoquée  par  des  contrariétés  insigni- 
fiantes, d'autrefois  elle  arrive  en  dehors  de  toute  excitation  appa- 
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rente.  Chez  certains  malades  elle  est  périodique,  et  s'annonce  alors 
par  des  signes  auxqucds  on  pont  |)r(''dire  sa  prochaine  explosion  : 
tantôt  les  yeux  deviennent  plus  brillants,  tantôt  la  l'ace  se  colore  ; 
d'autres  fois  le  malade  éprouve  une  angoisse  indélinissable. 

Au  point  de  vue  de  la  marche,  la  manie  est  aiguë  ou  chronique, 
continue,  intermittente  ou  rémittente. 

Sous  le  nom  de  manie  transitoire  (mania  sub'ita,  furor  transiloriiis), 
on  a  décrit  une  l'orme  de  maladie  mentale  qui,  survenant  hruscpie- 
ment  au  milieu  de  la  santé,  supprime,  pour  un  temps  relativement 
court,  la  volonté  et  la  res[)onsahilité  de  celui  qui  en  est  atteint. 
«  Par  manie  transitoire,  dit  Krait-Ehing,  nous  entendons  un  trou- 
ble des  facultés  mentales  survenant  brus(|uement  chez  un  individu 
sain  d'esprit  avant  l'accès,  et  disparaissant  après  une  durée  qui 
varie  de  '20  miimles  à  0  heures,  s'accompagnant  de  la  suj)pression 
totale  du  sensorium  et  d'amnésie  absolue  i)oui"  tout  ce  qui  s'est 
passé  pendant  l'accès,  se  présentant  tantôt  sous  forme  d'un  accès  de 
fureur,  tantôt  d'un  délire  aigu,  avec  confusion  totale  des  idées, 
hallucinations  et  illusions  sensorielles  et  suppression  des  perceptions 
venant  du  monde  extérieur,  enfin  se  terminant  par  une  période  de 
sommeil  profond.  » 

Les  hommes,  et  surtout  ceux  qui  jouissent  d'une  constitution  plé- 
thorique, sont  bien  plus  souvent  atteints  de  manie  transitoire  (pie  les 
femmes.  Des  soucis,  un  travail  forcé,  une  émotion  violente,  une  in- 
solation, un  excès  alcoolique,  une  débauche,  jouent  presque  toujours 
le  rôle  de  cause  déterminante. 

Dans  le  court  espace  de  temps  pendant  lequel  ils  sont  privés  de 
l'usage  de  leur  raison,  les  sujets  atteints  de  manie  transitoire  peuvent 
commettre  des  attentats  contre  les  personnes.  L'acte  accompli,  le  ma- 
lade tombe  dans  un  sommeil  piohtnd.  Lorsipi'il  s'éveille,  il  ii  a  aiu  un 
souvenir  de  ce  (pii  s'est  passé  :  n'ayant  j)as  conscience  de  son  crime, 
il  ne  cherche  [)as  à  fuir  ou  à  en  faire  disparaître  les  traces  ;  il  est 
sans  aucune  |)réoccupation. 

L'accès  de  manie  transitoire  est  généialement  uni(pie.  Les  récidi- 
ves sont  excessivement  rares.  Il  ne  faut  oublier  aucune  de  ces  cir- 
constances dans  l'appréciation  médico-légale  de  la  manie  transitoire*. 

•  Jo  vi(Mis  (lo  ri'siunor  lt>s  ojjiiiioiis  dos  aiitcMir.s  sur  l;\  innnie  trnnsiloiro.  afin  de  rosier 
(idt'lo  à  mon  proi^ramiMf  (lt>  vuli;ai'is;\li(iii  sciciililiimc,  m.iis  jo  dois  drclanM- <|iio  los  cas  do 
proloiidue  manie  Iraiisiluire  ([uo  j'ai  obscrvôs,  ronlraioiit  clinit|iiomonl  dans  Icinlopsio. 
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Au  point  de  vue  de  ses  manifestations  symptomatiques,  on  a  di- 
visé la  manie  en  manie  gaie,  ambitieuse,  erotique,  religieuse,  hallu- 
cinatoire, selon  la  nature  des  idées  déliranles  prédominantes. 

Enfin,  en  prenant  pour  base  de  classification  les  causes  de  la  ma- 
nie, on  a  distingué  la  manie  alcoolique,  épileptique,  hystérique, 
puerpérale. 

Le  maniaque  offre  le  tableau  le  plus  complet,  le  plus  éclatant  de 
l  a  folie  telle  que  la  conçoivent  les  gens  qui  n'ont  pas  étudié  l'aliéna- 
tion mentale.  L'incohérence  du  langage,  l'absence  de  suite  et  de  lo- 
gique dans  les  idées,  le  désordre  des  gestes,  forment  un  cortège  de 
signes  apparents  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  à  première 
vue. 

Le  maniaque  doit  être  considéré  comme  civilement  incapable  et 
comme  irresponsable  de  ses  actes.  Cependant  l'appréciation  médico- 
légale  de  la  manie  peut,  d;ms  certains  cas,  devenir  extrêmement 
délicate.  C'est  une  forme  de  la  folie  que  les  criminels  ont  souvent 
cherché  à  simuler.  On  trouvera  au  chapitre  qui  traite  de  la  simula- 
tion les  moyens  de  ne  pas  tomber  dans  l'erreur. 


IL    DE    L 


A    MELANCOLIE, 


La  mélancolie  ou  lypémanie  {Tristimanie  de  Rush  ;  —  Phrénalgie 
de  Guislain;  —  Aliénation  partielle  dépressive  de  Falrct  père), 
est  une  affection  mentale  caractérisée  par  des  idées  délirantes  de  na- 
ture triste,  et  par  de  la  dépression  portée  parfois  jusqu'à  la  stupeur. 
«  Ces  deux  éléments,  délire  de  nature  triste  et  dépression,  s'asso- 
cient, mais  dans  des  proportions  inverses,  pour  constituer  la  mélan- 
colie. Plus  le  délire  triste  a  d'activité,  moins  la  dépression  est  accen- 
tuée ;  plus  la  dépression  est  profonde,  moins  les  idées  délirantes  ont 
d'énergie  et  de  netteté  ;  elles  se  perdent  alors  au  milieu  du  vague  et 
de  la  confusion  de  l'esprit,  et  ne  se  révèlent  que  par  des  manifesta- 
tions automatiques  sans  enchaînement  ni  vigueur. 

L'invasion  de  la  mélancolie  peut  être  brusque  :  à  la  suite  d'un  cha- 
grin violent,  d'une  commotion  morale  quelconque,  interne  et  im- 
prévue, la  maladie  peut  apparaître  avec  tous  ses  symptômes. 
Mais,  plus  souvent,  les  causes  de  la  mélancolie  agissent  avec  len- 
teur. De  longues  fatigues  de  l'esprit,  des  peines,  des  soucis  conti- 
nuels, surtout  lorsqu'ils  frappent  des  personnes  qui,  par  suite  de 
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privations  et  de  misère,  ont  drjà  une  constitution  alTaiblic,  prépa- 
rent un  terrain  particulièrement  favorable  au  développement  des 
idées  tristes,  qui  donnent  au  délire  le  caractère  Ivpémaniaque. 

La  maladie  débute  par  des  modifications  du  caractère.  —  Le  ma- 
lade devient  sond)re,  impatient,  irritable,  inquiet;  tout  l'ennuie  et 
le  fatigue.  11  reclierclie  la  solitude,  devient  misanthrope.  Cette  pé- 
riode d'incubation  peut  durer  plusieurs  mois. 

Le  délire  lypémaniu(jue  est  reniarcjuable  par  la  nature  des  idées 
tristes  qu'il  [)roduit  :  les  malades  se  croient  ruinés,  déshonorés;  ils 
se  figurent  qu'ils  ont  commis  des  crimes  éjwuviuitables,  l'enler  les 
attend,  le  bourreau  est  prêt  à  les  frapper.  Ne  cherchez  pas  à  discu- 
ter avec  eux  et  à  leur  démontrer  la  fausseté  de  leurs  conceptions  dé- 
lirantes ;  bien  dilTérents  en  cela  des  monomaniaques  et  en  particu- 
lier des  délirants  par  persécution,  ils  refusent  la  discussion,  se  con- 
centrent dans  leur  désespoir  et  ne  répondent  que  par  des  |)laintes 
monotones  à  tous  les  raisonnements  que  l'on  peut  leur  faire.  Us  voient 
tout  en  noir  et  se  méfient  de  tout  le  monde.  Ond)rageux,  réservés, 
privés  de  tout  sentiment  affectueux,  ils  [)assent  leur  vie  à  songer  à 
leurs  malheurs  imaginaires. 

Ils  ont  souvent  des  hallucinations  et  des  illusions  sensorielles.  Us 
entendent  des  voix  qui  les  menacent  ou  les  injurient  ;  ils  aperçoi- 
vent des  ligures  effrayantes,  et  ces  hallucinations  les  plongent  dans 
une  terreur  profonde  et  les  poussent  quelquefois  à  connneltre  des 
actes  de  violence  et  de  cruauté.  Les  illusions  du  goût,  du  toucher,  de 
l'odorat,  sont  fréquentes  chez  eux  :  leurs  aliments  exhalent  des 
odeurs  repoussantes  ou  bien  ils  ont  un  goût  de  poison;  pendiuit  la 
nuit  on  les  roue  de  coups,  (les  illusions  les  conduisant  souvent  à  des 
tentatives  de  suicide. 

Enlin  ils  ont  queltpiefois  des  illusions  viscérales  plu>  coinjtliipices  : 
ils  se  figurent  ([u'ils  ont  le  larynx  bouché,  qu'il  leur  maiwjue  un  ou 
plusieurs  membres,  (pi'ils  n'ont  plus  d'estomac,  ('/est  pai"  ce^  illu- 
sions (pie  s'expli([n('nt  souscnl  leiiis  relus  de  ni.iiimM',  d'.dler  à  la 
garde-robe,  d'urinei*  ou  de  se  lever.  (Jutlqnerois  menie  ils  >e  ligurenl 
qu'ils  sont  morts,  et  restent  alors  étendus  d.ni^  \v  déeubitus  dorsal, 
immobiles,  muets,  refusant  de  manger  et  de  répondre  aux  ipieslions 
(pi'on  leur  pose. 

Le  faciès  des  mélaneoliipu's,  leur  attitude,  leur  allure  sont  en  rap- 
port aviM*  l'ét.il   d(»  leui'  esprit  :  leui"  vis.jL^e  est   scnd)re;   lem*  rt\i:;ud 
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est  inquiet,  soupçonneux;  leurs  yeux  sont  larmoyants  ou  fermés.  Tous 
leurs  mouvements  sont  lents,  indécis,  paresseux.  Quelques  malades 
restent  pendant  de  longues  heures  immobiles,  accroupis  dans  un 
coin.  —  Ils  sont  très-peu  soigneux  de  leur  personne.  Ils  ne  se  pei- 
gnent pas,  ne  se  lavent  pas,  et  si  l'on  n'y  prenait  garde,  ils  seraient 
dans  un  état  de  saleté  repoussante. 

Le  sommeil  est  de  courte  durée  et  fréquemment  interrompu  par 
des  rêves  effrayants.  La  respiration  est  lente.  Le  pouls  petit,  mou, 
dépressible,  est  un  peu  moins  fréquent  qu'à  l'état  normal.  L'appétit 
est  souvent  nul  :  les  digestions  sont  lentes,  la  constipation  fait  rare- 
ment défaut.  Chez  les  femmes,  la  menstruation  est  irrégulière  ou 
même  complètement  supprimée. 

Quelques  lypémaniaques,  sous  l'influence  d'hallucinations  ou  de 
terreurs  panophobiques,  sont  sujets  à  des  accès  de  fureur  ou  des 
impulsions  violentes,  pendant  lesquels  ils  peuvent  se  livrer  sur 
les  personnes  qui  les  entourent  à  des  actes  de  violence,  d'autant  plus 
redoutables  que  leur  attitude  habituelle  semble  devoir  les  faire  con- 
sidérer comme  des  êtres  tout  à  fait  inoffensifs. 

On  considère  la  mélancolie  sous  trois  formes  cliniques  princi- 
pales : 

1*  La  mélancolie  sans  délire,  dans  laquelle  les  malades  ayant  con- 
servé un  jugement  assez  sain,  et  appréciant  assez  nettement  leur  si- 
tuation, sont  en  proie  à  un  sentiment  de  crainte  continuel  et  indéfi- 
nissable qui  les  plonge  dans  la  tristesse  et  l'abattement. 

2°  La  mélancolie  simple,  dont  nous  venons  de  décrire  le  type  le 
plus  habituel,  et  dans  laquelle  les  idées  délirantes  sont  combinées 
avec  une  dépression  morale  et  physique  plus  ou  moins  profonde,  — 
Les  conceptions  délirantes  peuvent  se  fixer  de  préférence  sur  un  cer- 
tain groupe  d'idées,  et  l'on  a  ainsi  les  variétés  misanthrope,  reli- 
gieuse, anxieuse,  etc.  Il  ne  faut  pas  oublier  néamnoins  que,  dans  la 
mélancolie,  le  délire  est  général,  diffus,  sans  systématisation  appré- 
ciable. 

5°  La  mélancolie  avec  stupeur,  dans  laquelle  les  malades  muets, 
immobiles,  inertes,  ressemblent  à  des  statues  et  semblent  avoir  perdu 
toute  spontanéité.  La  figure  étonnée  et  impassible,  l'œil  terne  et  sans 
expression,  ils  sont  incapables  d'exécuter  par  eux-mêmes  aucun  mou- 
vement et  paraissent  tout  à  fait  étrangers  à  ce  qui  se  passe  autour 
d'eux.  Pinel  confondait  cet  état  avec  l'idiotie  et  Esquirol  le  décrivit 
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SOUS  le  nom  de  démence  aiguë.  Georget  le  sépara  de  Fidiolie  et  de  la 
démence,  et  voulut  en  faire  une  espèce  spéciale  sous  le  nom  de  stupi- 
dité. Enfin  Baillarger  lui  donna  sa  véritable  signification  en  le  consi- 
dérant comme  une  variété  du  délire  lypémaniaquc.  C'est  également 
à  Baillarger  que  revient  l'honneur  d'avoir  démontré  que  pendant 
la  stupeur  les  malades  sont  en  proie  à  des  hallucinations  et  à  des  il- 
lusions sensorielles  extrêmement  actives  :  on  croyait  avant  lui  que 
le  travail  cérébral  était  supprimé,  et  que  l'immobilité  du  corps  était 
accompagnée  d'une  inertie  intellectuelle  correspondante.  11  n'en  est 
rien.  Pendant  les  périodes  de  stupeur  l'esprit  est  dans  un  véritable 
état  de  suractivité.  Les  hallucinations,  les  illusions,  les  souvenirs  ap- 
portent en  masse  à  l'esprit  les  éléments  d'une  foule  d'idées  tristes  et 
terrifiantes  qui  plongent  les  malades  dans  l'accablement  le  plus  pro- 
fond, et  leur  procurent  des  angoisses  cruelles. 

La  marche  de  la  lypémanie  peut  être  continue,  intermittente  ou 
rémittente. 

Il  est  généralement  très- facile  de  reconnaître  le  délire  mélanco- 
lique, et  son  appréciation  médico-légale  ne  peut  que  bien  rarement 
soulever  des  dil'licultés  sérieuses.  Il  est  clair,  en  effet,  que  la  géné- 
ralisation du  délire  doit  faire  considérer  le  mélancolique  comme 
absolument  incapable  en  matière  civile,  et  irresponsable  en  matière 
criminelle. 


III.    DES    DÉLIRES    MONOMANIAQUES. 

On  désigne  sous  le  nom  de  monomanies  les  cas  d'aliénation  men- 
tale dans  lesquels  le  délire  est  partiel  :  c'est-à-dire  dans  lescpiels  les 
facultés  mentales,  manifestement  lésées  sur  un  j)oint,  paraissent  con- 
server sur  tous  les  autres  rintêgrité  de  leur  fonctionnement. 

Créée  par  Pinel  et  par  Esquind,  la  doctrine  de  la  nu)nomanie  a  sou- 
levé les  plus  vives  discussions.  Ou  a  prétendu  (pi'uiu'  idée  délirante 
ne  pouvait  se  dévelopj)er  isolément  au  milieu  d'uiu^  intelligence  saine 
d'ailleurs;  on  a  dit  que  toutes  les  facultés  de  l'esprit  étaient  soli- 
daires les  unes  des  autres,  et  (|ue  l'existence  d'une  seule  idée  déli- 
rante devait  faire  sentir  son  intluencc  sur  toutes  les  |)ensées  et  sur 
tous  les  actes  du  malade,  comme  Ton  \o\[  la  rupture  d'une  seule 
pièce  d'une  machine  jeter  le  désordre  et  le  trouble  dans  le  fonction- 
ncnu^nt  de  tout  le  nu''cauisnu\  Ces  objections  sont  vraies  en  principe. 
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et  la  science  moderne  en  a  fait  son  profit,  car  on  ne  prend  plus  l'ex- 
pression de  monornanie  dans  le  sens  étroit  que  lui  attribuaient  les 
anciens  aliénistes.  On  n'admet  plus  que  l'idée  délirante  soit  unique 
et  isolée,  mais  bien  que  l'idée  prédominante  se  détache  sur  un  fond 
généralement  et  primitivement  altéré. 

L'expression  de  manie  systématisée  qu'a  proposée  Morel,  serait 
beaucoup  mieux  en  rapport  avec  les  doctrines  actuelles  que  celle  de 
monomanie. 

Baillarger  divise  les  monomanies  en  deux  groupes  :  1"  les  mo- 
nomanies intellectuelles  ;  2"  les  monomanies  instinctives. 

Il  est  en  effet  toute  une  catégorie  de  malades  chez  lesquels  les 
troubles  de  l'intelligence  sont  primitifs  et  prédominants.  Une  idée 
délirante  s'impose  à  leur  esprit  et  en  concentre  l'activité.  S'ils  com- 
mettent des  actes  délictueux  ou  criminels,  c'est  à  la  suite  d'une  série 
de  raisonnements  logiquement  déduits  de  cette  conception  maladive, 
qui  devient  le  principal  foyer  de  leur  activité  psychique.  Le  trouble 
de  leur  esprit  est  surtout  intellectuel  :  ils  méritent  le  nom  de  mono- 
maniaques intellectuels. 

Chez  d'autres  malades,  au  contraire,  l'intelligence  ne  présente  que 
des  troubles  peu  importants,  mais  la  volonté  est  profondément  et  pri- 
mitivement atteinte.  Ces  derniers  n'ont  pas  d'idée  délirante,  mais  une 
impulsion  irrésistible  les  pousse  à  commettre  certains  actes  que  leur 
raison  réprouve.  L'impulsion  morbide  se  substitue  à  leur  volonté,  elle 
l'opprime  et  la  domine  :  ce  sont  des  monomaniaques  instinctifs  ou 
impulsifs. 

1"  Moiwmanies  intellectuelles,  — «  Les  formes  presque  innombra- 
bles de  la  monomanie  ne  sauraient  être  toutes  prévues,  convenable- 
ment peintes  et  exprimées.  Il  n'est  pas  une  idée,  une  sensation,  un 
souvenir,  un  penchant,  un  sentiment,  une  disposition  de  l'âme  qui 
ne  puissent,  dans  certaines  circonstances,  servir  de  base  aux  calculs 
faux  du  jugement,  entretenir  l'esprit  dans  des  dispositions  absurdes, 
empoisonner  l'existence  morale  de  l'homme,  exercer  un  empire  ty- 
ramiique  sur  sa  volonté.  »  (Calmeil.) 

Parmi  ces  variétés  si  nombreuses  de  la  monomanie  intellectuelle, 
il  en  est  quelques-unes  qui,  par  leur  fréquence  et  par  la  nature  des 
actes  auxquels  elles  peuvent  conduire,  méritent  d'attirer  plus  spé- 
cialement notre  attention.  Au  premier  rang  se  place  le  délire  des  per- 
sécutions. Les  persécutés  se  croient  poursuivis  par  des  ennemis  ima- 


NÉVROSES  SPÉCIALES  ET  MALADIES  MENTALES.  79.3 

binaires.  Au  début  ils  ne  profèrent  (juc  des  [)laintes  vagues.  On  leur 
en  veut,  on  les  poursuit,  on  les  regarde  de  travers,  on  les  calomnie, 
en  un  mot  on  les  persécute.  Mais  plus  lard  le  délire  s'organise  et  se 
systématise.  Des  hallucinations  de  l'ouïe  avertissent  le  malade  des 
tentatives  de  ses  persécuteurs  ;  ou  bien  elles  contribuent  à  entrete- 
nir les  conceptions  maladives  en  répétant  à  ses  oreilles  des  paroles 
injurieuses  ou  menaçantes.  Alors  toutes  les  pensées,  toutes  les  impres- 
sions sont  interprétées  dans  le  sens  des  idées  délirantes  :  Si  quel- 
qu'un s'approclie  du  persécuté,  c'est  pour  l'observer  ;  si  on  le  regarde, 
c'est  pour  lire  dans  ses  yeux  ses  pensées  les  plus  secrètes  ;  si  on  l'in- 
terroge, c'est  pour  le  sonder. 

Les  persécutés  écrivent  souvent  aux  représentants  de  la  justice  pour 
demander  d'être  protégés  contre  leurs  ennemis  imaginaires,  décla- 
rant (pie  si  l'on  ne  tient  [)as  compte  de  leurs  justes  réclamations,  ils 
seront  obligés  de  se  détendre  eux-mêmes,  et  leurs  menaces  sont  trop 
souvent  suivies  d'exécution.  11  arrive  souvent,  en  eftet,  que  le  persé- 
cuté accuse  une  personne  d'être  la  cause  unique  de  tous  ses  malheurs. 
11  y  a  une  conspiration  ourdie  contre  lui,  mais  c'est  un  tel  (pii  en 
est  l'instigateur,  c'est  un  tel  qui  en  a  conçu  les  plans  et  qui  en  dirige 
l'exécution.  C'est  lui  qui  périra!  —  Lorsque  le  persécuté  a  commis 
un  meurtre,  il  ne  clierche  pas  à  se  cacher  :  le  plus  souvent  il  va  lui- 
même  se  livrer  aux  magistrats  et  leur  raconter  les  motil "î-qui  ont 
armé  sa  main,  il  ne  mani leste  aucun  repentir  :  il  serait  plutôt  ilis- 
posé  à  se  plaindre  de  la  justice  qui  ne  l'a  pas  sullisannuent  [)rotég('. 
11  l'ait  avec  émotion  le  récit  des  persécutions  de  toutes  sortes  dont  il 
a  été  victime,  et  de  la  patience  dont  il  a  l'ait  preuve. 

La  monomanie  religieuse  est  caractérisée  par  des  idées  déliranlrs 
ayant  [)our  objet  la  Divinité  ou  les  choses  de  la  religion.  Lv  malade 
croit  avoir  des  rapports  avec  Dieu  :  il  est  inspiré,  il  est  prophote  ; 
des  hallucinations  le  convain(|uent  de  la  réalité  de  ses  rapports  avec 
l'Etre  suprêmiî.  dette  lormi;  de  nutiittiiiiinic  ol  cxlrcnuiiicnl  grave  et 
[>eut  engendrer  les  ciimes  les  plus  muiishucuv.  Le  uial.ulc  est  abso- 
hnnenl  l'esclave  de  ses  hallucination>  :  il  exécutera  Uni>  K'ur>  ordres. 
(]et  homme  qui  tua  son  lils  uniijue  croyant  (|ue  Dieu  voul.nt  l'éprouver 
en  exigeant  ce  sacrilice,  comme  jadis  il  avait  cprouvi'  Alu.iliaui,  elinl 
un  mouomoniaijue  religieux. 

Dlus  raremeiil  le  crime  est  la  cousé(|uence  d'un  taux  laisoimemenl 
basé  sur  un  (^xcès  de  zèle  religieux.   IVI  esl    b'  c.is  d»'  (««Ile  Irunui; 
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dont  parle  Marc,  qui,  après  avoir  noyé  dans  une  mare  sa  fille  âgée  de 
cinq  ans  et  demi,  répondit  avec  calme  qu'elle  avait  voulu  la  déli- 
vrer des  maux  de  cette  vie  et  lui  procurer  le  bonheur  du  paradis. 
La  démonomanie  était  aussi  fréquente  au  moyen  âge  qu'elle  est 
rare  aujourd'hui.  Les  sorciers,  les  possédés,  étaient  des  démonoma- 
niaques.  Ils  croyaient  assister  au  sabbat,  et  racontaient  avec  les  dé- 
tails les  plus  circonstanciés  leurs  rapports  avec  le  diable. 

Les  monomaniaques  ambitieux  se  figurent  qu'ils  sont  généraux, 
ministres,  rois  ou  empereurs.  Ils  parlent  sans  cesse  de  leur  pouvoir, 
de  leur  fortune,  et  distribuent  à  l'envi  des  places  et  des  décorations. 
Les  monomaniaques  inventeurs  croient  avoir  découvert  le  mouve- 
ment perpétuel.  Ils  affirment  qu'ils  ont  résolu  le  problème  de  la  qua- 
drature du  cercle.  S'ils  ont  de  la  fortune,  ils  la  dépensent  rapide- 
ment en  expériences  infructueuses,  et  plongent  leurs  familles  dans 
la  misère. 

Les  monomaniaques  erotiques  sont  dévorés  par  un  amour  excessif 
pour  un  objet  connu  ou  inconnu.  Leur  amour  est  purement  intellec- 
tuel et  ne  s'accompagne  d'aucune  excitation  vénérienne.  Bien  diffé- 
rent en  cela  des  nymphomanes  ou  des  satyriasiques,  ils  aiment  d'un 
amour  tout  à  fait  désintéressé,  et  leur  folle  tendresse  n'a  jamais  pour 
but  une  satisfaction  des  sens. 

La  monomanie  hypochondriaque  est  une  forme  de  monomanie  dans 
laquelle  les  malades  ont  des  préoccupations  délirantes  au  sujet  de 
leur  santé.  Tantôt  les  malades  sont  préoccupés  par  une  maladie 
réelle,  dont  ils  exagèrent  l'importance,  d'autres  fois  tous  leurs  maux 
sont  imaginaires.  Au  début,  les  hypochondriaques  prennent  de  leur 
santé  un  soin  exagéré.  Ils  recherchent  la  société  des  médecins,  qu'ils 
accablent  de  questions  se  rapportant  à  leur  état  et  ils  lisent  avec  avi- 
dité les  ouvrages  de  médecine.  Le  moindre  bouton,  la  douleur  la  plus 
légère,  leur  causent  des  craintes  inexprimables.  Ces  malades  sont 
souvent  atteints  de  pharyngite  granuleuse  ;  ils  passent  alors  toute 
leur  journée  à  regarder  leur  gorge  et  à  examiner  leurs  crachats. 
D'autres  fois  ils  sont  en  proie  à  la  crainte  des  maladies  vénériennes. 
Plus  tard  des  hallucinations  et  des  illusions  sensorielles  viennent 
s'ajouter  aux  symptômes  précédents  et  les  conceptions  délirantes  s'or- 
ganisent. Le  malade  néglige  alors  ses  affaires,  il  abandonne  sa  fa- 
mille. Il  n'a  plus  d'autre  occupation  que  de  se  tâter  le  pouls,  de  re- 
garder sa  langue,  d'examiner  ses  urines  ou  de  passer  l'inspection  de 
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SCS  malières  fécales.  Il  se  trouve  tous  les  jours  des  maladies  nouvelles: 
il  a  le  sang  en  ébullition,  il  a  l'estomac  gangrené,  l'intestin  bouché, 
les  nerfs  tordus.  Pour  guérir  ces  maladies,  les  liypochondria([ues 
s'astreignent  à  des  régimes  absurdes  et  à  des  prali(juos  insensées  : 
celui-ci  se  masturbe  pour  calmer  ses  nerfs;  celui-là  s'enivre  pour 
se  donner  des  forces. 

Telles  sont  les  formes  principales  de  la  monomanie  intellectuelle. 
A  leur  origine  elles  sont  constituées  par  une  idée  bizarre  qui  s'impose 
à  resj)rit  :  peu  à  peu  cette  idée  j)rend  une  importance  plus  considé- 
rable ;  elle  absorbe  à  elle  seule  toute  l'activité  psyclii(pie  du  malade 
et  devient  l'origine  de  séries  complexes  de  raisoimcment ,  ayant  tou- 
jours pour  centre,  pour  foyer  d'irradiation,  l'idée  délirante  primitive. 
—  Plus  tard,  les  hallucinations  et  les  illusions  sensorielles  viennent 
aggraver  la  situation,  en  contribuant  pour  une  large  part  à  la  produo* 
tion  des  conceptions  délirantes. 

C'est  lorsque  le  délire  est  bien  organisé,  bien  systématisé,  que  le 
monomaniaque  peut  devenir  dangereux,  et  il  faut  bien  le  dire,  toutes 
les  formes  de  la  monomanie  intellectuelle  peuvent  conduire  à  des  at- 
tentats contre  les  personnes.  Dans  tous  ces  cas  le  meurtre  est  pré- 
médité, il  est  \iaddiiemcni  raisonné  ;  aux  yeux  du  malade  il  est  lé- 
gitimé par  une  série  de  déductions  logiques,  partant  de  l'idée  déli- 
rante primitive. 

L'observation  suivante  fera  bien  comprendre  par  suite  de  quel  tra- 
vail intellectuel  un  monomane  peut  devenir  homicide  : 


Un  cocher  du  nom  do  Bouri^cois  âgé  do  44  ans,  tenta  d'assassiner  le 
(loL'lour  nioynie,  eu  lui  tirant  dt'iix  coups  de  j)ist()lot.  bo  motif  do  cet  at- 
loiilat  ('lait  colui-ci  :  l)K:ynio  aurait  mal  soif^iié  Houri^oois  d'uno  fraîcheur. 
Oroolto  fraîcheur  a  o(é  pcndaut  10  ans  l'uuicpio  j)rt'(Hcupatiou  do  Hour^oois. 
u  II  y  a  1()  ans,  dit-il  dans  ses  dépositions,  j'ai  gagné  uno  fraîcheur  dans  los 
intoslins  ;  ollo  pouvait  édo  "^niéric»  ou  H  jours,  il  suflisait  do  six  bains  do  va- 
peur, .lo  vais  trouver  M.  Fiovo;  il  m'ordoiuio  dos  drogues  et  me  fait  poser  dos 
vésicatoiros  sur  W.  ventre.  Après  plusieurs  mois  do  co  traitemeut,  je  retourne 
lui  dire  que  je  souflro  toujours  et  (pu*  j'avais  un  mal  de  plus;  que  les  vési- 
catoiros m'avaient  dérangé  et  resserré  les  organes.  Quaiul  je  lui  explique 
mou  mal,  il  s(î  met  à  riio,  lui  fpii  m'avait  fait  un  mal  alVreux,  ipii  m  avait 
mis  hors  d'état  de  dormii-,  do  travailler.  .le  m'adresse  à  M.  Hh^ynie  :  il  m'or- 
donne dos  bains  chauds,  .l'ofi  prends  pondant  S  moi^^,  je  m'aperçois  que  mon 
mal  (Mupiie  et  que  los  bains  chauds  affaihlisMMil  mes  intestins.  Je  mo  plains 
à  M.  IM(>yni(\  il  mo  oonseil!(>  (l(>s  haius  de  ijvjère  (il  fai^^ait  alor-^  lrè<-rhaud). 
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J'en  prends  et  ils  empirent  ma  fraîcheur  d'une  manière  abominable.  Ne  sa- 
chant plus  que  faire,  je  vais  à  l'hôpital  St-Louis  consulter  M.  Biett  ;  il  me 
prescrit  des  bains  de  vapeur.  J'en  prends  plus  de  trois  cents  de  suite,  mais 
il  était  trop   tard;  je  n'éprouve  aucun  soulagement.  J'avais  les  intestins  si 
resserrés,  que  la  transpiration  ne  pouvait  se  faire.  M.  Biectme  conseille  une 
tisane  de  coquelicot  avec  du  miel.  Je  la  continue  tiois  mois,  mais  je  reconnais 
qu'elle  me  donne  une  maladie  de  plus.  M.  Bittt  nie  conseille  encore  un  vési- 
catoire.  J'hésite  longtemps;  mais,  me  sentant  mourir  de  souffrances,  j'en, 
applique  un  sur  le  ventre.  Je  m'aperçois  qu'il  me  retire  du  corps  un  affreux 
mastic  formé  par  cette  affreuse  tisane  de  coquelicot  et  de  miel.  Je  me  pose 
alors  jusqu'à  40  vésicatoires  sur  le  ventre.  J'ai  reconnu  qu'ils  m'ont  desséché 
les  organes  et  retiré  le  cuir  charnu  qui  va  du  ventre  à  la  tête,  de  manière 
que  ça  me  tire  la  peau  du  visage  quand  je  me  baisse  et  ça  me  fait  faire  la 
grimace.  Je  n'ai  pas  pu  continuer  mon  état  de  cocher  qui  m'est  contraire, 
parce  qu'il  m'expose  à  l'injure  du  temps,  et  i^ue  les  secousses  de  la  voiture 
me  font  mal  aux  intestins  vu  qu'ils  ne  sont  plus  à  leur  place.  D'ailleurs,  mon 
mal  m'otant  toutes  les  capacités,  je  ne  puis  plus  mener  ;  souvent  je  me  suis 
perdu  dans  les  rues  de  Paris,  et  les  personnes  que  je  conduisais  m'indiquaient 
le  chemin  à  suivre.  J'ai  voulu  prendre  l'état  de  marchand  de  vins,  mais,  par 
rapport  à  ma  fraîcheur,  Je  ne  pouvais  rester  dans  les  caves,  ni  mettre  mes 
mains  à  l'eau.  Souvent  la  nuit  je  pleurais  à  chaudes  larmes  ;  j'ai  pensé  que 
c'était  nià  fraîcheur  qui  concentrait  dans»  ma  tète  l'humidité  des  caves.  Etilin, 
depuis  16  ans,  par  la  faute  des  médecins,  je  suis  dans  la  plus  cruelle  posi- 
tion. J'ai  toujours  vécu  dans  l'espoir  de  me  guérir,  mais  je  suis  arrivé  an 
{loinl  de  ne  plus  pouvoir  supporter  la  vie.  » 

Bourgeois  avait  voué  à  tout  le  corps  médical  une  haine  très-vive. 
11  écrivait  quelque  temps  avant  le  crime  :  «  Pauvres  malades,  ne  vous 
fiez  jamais  aux  médecins,  ce  sont  des  ignorants,  des  assassins  qui  ont 
le  droit  de  tuer  qui  bon  leur  semble  ;  si  vous  allez  leur  dire  qu'ils  se 
sont  trompés,  ils  vous  rient  au  nez  et  vous  traitent  de  fou.  Dix  ans 
de  galère  ne  seraient  pas  trop  pour  les  punir.  » 

Sa  haine  s'était  principalement  accumulée  sur  Bleynie,  qui  lui 
avait  ordonné  de  maudits  bains  de  rivière.  Pour  un  pareil  crime  dix 
ans  de  galère  ne  suffisent  pas  :  sa  mort  seule  peut  le  venger.  Du  reste 
Bourgeois  se  figure  que  s'il  a  survécu  à  toutes  les  tentatives  d'assas- 
sinat que  les  médecins  ont  commises  sur  lui,  cela  tient  aune  influence 
surnaturelle,  et  il  écrit  :  «  C'est  un  coup  du  ciel  que  je  ne  sois  pas  en- 
core mort  de  la  main  des  médecins,  j'étais  réservé  pour  découvrir 
leurs  crimes  et  les  punir.  »  Dès  lors  rien  ne  peut  retenir  sa  main  : 
le  meurtre  de  Bleynie  n'est  plus  à  ses  yeux  une  vengeance  coupa- 
ble, il  devient  une  œuvre  pieuse   et  bumanilniio,  un  devoir.  Aussi 
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lorsque  après  le  crime  on  interroge  Bourgeois,  il  ne  cherche  pas  à  en 
repousser  la  responsabilité  :  loin  de  vouloir  s'excuser,  il  exprime  le 
regret  d'avoir  manqué  son  coup,  et  déclare  qu'il  serait  prêt  à  recom- 
mencer si  on  le  mettait  en  liberté. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  docteurs  West,  Ollivier  (d'An- 
gers) et  Jacquemin,  consultés  par  le  juge  d'instruction,  conclurent 
dans  leur  ra[)p()rt  à  l'iiiosponsabilité  de  Bouri^eois,  et  à  In  néccs- 
silé  de  sa  séquestration  dans  un  asile  d'aliénés. 

2°  Monomanies  impulsives.  —  On  appelle  mononianic  in>tinctivc 
ou  impulsive  une  forme  de  maladie  mentale  dans  laquelle  la  volonté 
est  irrésistiblement  dominée  par  une  impulsion  impérieuse  qui  pousse 
le  malade  à  commettre  un  acte  (pi'aucnn  raisonnement  n'a  précédé 
et  dont  aucune  détermination  libre  n'a  résolu  l'exécution.  Le  nom 
de  lolie  des  actes  tend  à  se  substituer  aujourd'luii  à  celui  de  mono- 
manie  instinctive  et  répond  mieux  à  la  réalité  des  choses. 

L'histoire  scientifique  de  la  monomanie  instinctive  est  extrêmement 
embrouillée,  et  pendant  longtemps  elle  a  été  couverte  d'obscurité  et  de 
confusion,  ce  qui  nuisait  considérablement  à  son  application  médico- 
légale.  La  principale  cause  de  confusion  provenait  de  ce  (ju'on  accordait 
à  l'acte  en  lui-même  une  importance  trop  considérable:  négligeant 
tous  les  autres  symptômes  de  la  maladie,  on  en  était  venu  à  admettre 
que  l'acte  malfaisant  en  était  l'unique  manitestation  morbide.  —  On 
créa  dès  lors  aulant  d'espèces  de  monomanies  instinctives  qu'il  [tou- 
vait  y  avoir  d'actes  instinctifs  de  quebjue  gravité.  Il  y  eut  la  mono- 
manie  (lu  vol  ou  kleptomanie,  la  monomanie  du  meurtre  ou  tigrido- 
manie,  la  monomanie  incendiaire  ou  pyromanie,  la  mononianic 
ébrieuse  ou  dyj^somanie,  etc.,  etc.  Tout  ali(''né  cpii  volait  était  un 
kleptomaniaquc ,  tout  aliéné  (pii  tuait  était  un  iii()ii(Miiaiii;H|ue 
lioniicide. 

Les  progrès  de  la  science  d(*s  ni;il;uli(>s  niciilab'^  oui  iifccssiic  nii»* 
interprétation  phis  natui'elb^  et  |)lus  louiipic  L'iiliciic  ipii  i  oiiiiihI  un 
acie  malfaisant  n'est  pas,  par  cela  ini'iiic  (pi'il  t(Miiiiict  un  acte  m.d- 
fiiisanl,  uiniionomaniafpic  iiisliiiclit'.  l.c  niiiuiaquc  qui,  tl.iii^  nu  accès 
de  lur(>ur,  tu(»  sou  gai'dien  ;  le  melancoli(pie  (pii,  ^on^  |  inllnenee 
d'une  hallucination  Icrriiiaiile,  s'aime  d'un  conleni  et  frappe  un 
inconnu;  l'idiot  cpii  tue  un  de  ses  parenh  |M>ur  ^'anin^er;  le  perseculé 
(pii  se  venge  sur  un  innocenl  des  persécutions  imaginaires  qu'on  lui 
jiiit  subir,  sont  Ions  dcvs  ineniiriers  irrespoiisalil(^<  de  leur  crime,  mais 


798  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

ce  ne  sont  pas  des  monomaniaques  instinctifs.  Pour  caractériser  la 
monomanie  instinctive,  il  faut  tout  un  ensemble  de  signes  cliniques, 
parmi  lesquels  se  trouve  l'impulsion  maladive  qui  pousse  à  l'acte 
malfaisant. 

L'acte  morbide  a  donc  perdu  de  son  importance  nosologique  à  me- 
sure que  la  maladie  a  été  mieux  étudiée  :  loin  d'être  le  signe  carac- 
téristique unique  de  la  monomanie  instinctive,  on  ne  le  considère 
maintenant  que  comme  un  des  signes  nombreux  dont  la  réunion  est 
nécessaire  pour  permettre  de  porter  un  diagnostic  précis. 

La  grande  cause  qui  domine  toute  l'histoire  de  la  monomanie 
instinctive,  c'est  la  prédisposition  héréditaire.  La  puberté,  les  trou- 
bles de  la  menstruation,  les  émotions  morales  vives  peuvent  bien, 
dans  certains  cas,  jouer  le  rôle  de  causes  occasionnelles  :  elles  favo- 
risent l'apparition  de  la  maladie,  elles  ne  la  créent  pas  de  toutes 
pièces.  Il  faut  donc  toujours  rechercher  dans  les  familles  des  mono- 
maniaques instinctifs  les  conditions  qui  peuvent  donner  naissance  à 
la  folie  héréditaire.  Dans  l'immense  majorité  des  cas  on  trouvera 
parmi  les  ascendants  des  névropathes,  des  aliénés,  des  épileptiques 
ou  des  alcoolisés. 

Les  fous  impulsifs  sont  généralement  d'un  tempérament  nerveux  ; 
ils  sont  sujets  à  des  douleurs  névralgiques,  à  des  étouffements,  à  des 
anxiétés  précordiales,  à  des  douleurs  de  tête,  en  un  mot  à  tout  ce 
cortège  de  phénomènes  douloureux,  bizarres  et  mal  définis  qui  accom- 
pagnent l'état  névropathique.  Leur  caractère  est  irrégulier,  insaisis- 
sable, triste  ou  gai  sans  motifs;  ils  ont  pour  les  personnes  qui  les 
entourent  des  sentiments  d'affection  exagérée  ou  d'antipathie  que 
rien  ne  saurait  expliquer.  Êtres  sensibles  et  émotifs,  ils  réagissent 
contre  toutes  les  impressions  d'une  façon  exagérée  et  imprévue  :  un 
rien  les  irrite,  un  rien  les  apaise;  leur  tendresse  se  change  en 
haine  pour  un  mot,  et  la  mobilité  de  leurs  sentiments  rend  leur 
commerce  extrêmement  difficile.  Ils  sont  toujours  insubordonnés, 
irritables,  utopistes  et  paradoxaux.  Avec  des  aptitudes  intellectuelles 
d'une  étendue  très-variable,  ils  ont  le  jugement  faux  et  les  instincts 
égoïstes  très-développés. 

Dès  leur  plus  tendre  enfance,  on  les  voit  quelquefois  donner  des 
preuves  d'une  cruauté  précoce  :  ils  se  plaisent  à  martyriser  les  ani- 
maux et  à  faire  souffrir  leurs  jeunes  camarades.  Ces  êtres  névropa- 
tiques  sont  sujets  à  des  impulsions  instinctives  qui  reviennent  pério- 
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diqucment  à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées.  Tantôt  elles 
poussent  le  malade  à  connnettre  des  actes  puérils  ou  extravagants, 
tantôt,  au  contraire,  elles  lui  font  commettre  des  actes  malfaisants  ou 
criminels.  Au  moment  oii  l'impulsion  va  se  produire,  le  malade  est 
ordinairement  en  proie  à  un  sentiment  d'angoisse  et  d'anxiété  pré- 
cordiale extrêmement  pénible  :  il  éprouve  une  céphalalgie  intense, 
ses  artères  temporales  battent  avec  violence. 

L'impulsion  peut  être  subite,  et  Tacte  accompli  aussitôt  que  conçu. 
La  volonté  est  subjuguée  tout  d'un  coup,  et  l'acte  est  exécuté  sans 
avoir  été  l'objet  d'une  délibération  mentale.  Tel  est  le  cas  de  cette  dame 
dont  parle  Marc  (t.  I,  p.  252)  qui,  s'étant  assise  devant  sa  porte, 
s'occupait  trancjuillcment  à  coudre.  Tout  à  coup  elle  se  lève  brusque- 
ment, s'écrie  :  Il  faut  que  je  me  noie!  et  elle  va  se  précipiter  dans  un 
fossé  voisin.  On  la  retire  de  l'eau  à  moitié  asphyxiée.  Le  lendemain 
elle  raconte  qu'elle  n'avait  aucun  motif  pour  attenter  à  ses  jours,  et 
qu'elle  ne  sait  pas  comment  lui  est  venue  l'idée  extravagante  de  se 
jeter  à  l'eau. 

D'autres  fois  l'impulsion  ne  s'impose  pas  d'une  façon  aussi  brus(jue. 
Elle  se  présente  à  l'esprit  du  malade  et  souvent  elle  est  repoussée 
avec  horreur.  La  raison  juge  l'acte  que  l'instinct  commande,  elle  en 
apprécie  la  gravité  et  la  criminalité,  mais  la  volonté  ne  peut  s  y  oppo- 
ser, et  le  malade  sent  si  bien  la  faiblesse  maladive  de  sa  volonté,  (pi'il 
demande  lui-même  (ju'on  le  mette  dans  l'infpossibilité  d'accomplir 
ses  funestes  désirs.  Ce  fait  est  si  singulier  et  parait  à  [>remière  vue  si 
invraisendjlable,  que  je  veux  en  rapporter  (juelques  exenq)les. 

M.  II...,  chimiste  distingué,  poëte  aimable,  d'un  caractère  natu- 
rellement doux  et  sociable,  vint  se  constituer  j^risonnitr  dans  une 
des  maisons  de  santé  de  Paiis.  Tourmenté  par  le  d(  sir  de  tuer,  il  se 
prosternait  souvent  au  [)ied  des  autels  et  implorait  la  laveur  d'être 
délivré  d'un  penchant  atroce  de  l'origine  du([uel  il  n'a  jamais  pu  se 
rendre  compte.  Lorsipu^  ce  malade  sentait  (|uc  sa  volonlé  allait  llé- 
chir,  il  accourait  vers  le  cher  de  rélablissenuMil  cl  se  faisait  lieiavec 
un  ruban  les  pouces  l'un  contre  l'autre.  Cette  frêle  ligature  suflisait 
l)our  calmer  le  malheureux  II...,  (jui,  cependant,  a  iiui  par  accoiil- 
|)lir  une  tentative  d'hiMuieide  sur  un  de  ses  gardiens  et  par  suc- 
condjcr  dans  un  violent  accès  de  fureur. 

Le  docteur  llill  a  ra[)[)orté  l'histoire  d'un  aliéné  qui  égorgea  son 
(ils  et  lit  plusieurs  blessures  à  sa  fenune.  u  Cet  infortuné.  i\\ù  a\ait 
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la  conscience  de  son  affreuse  maladie,  avait  demandé  à  être  ren- 
fermé. Il  sentait  l'approche  de  ses  accès  sanguinaires,  et  il  cherchait 
souvent  à  en  éviter  les  funestes  effets  en  se  liant  lui-même.  » 

Dans  d'autres  cas  la  conscience  ne  se  révolte  pas  contre  l'impul- 
sion maladive.  Celle-ci  est  acceptée  par  la  raison,  et  alors  toute  Tac- 
tivité  de  l'esprit  se  concentre  vers  un  but  unique  :  assurer  la  réalisa- 
tion de  l'acte.  Le  malade  prépare  alors  les  moyens  du  crime  et  dé- 
ploie dans  ces  préparatifs  une  persévéuance  et  une  astuce  incroyables. 

Quand  accablé  par  la  douleur  physique  et  l'angoisse  précordiale,  et 
vaincu  par  l'impulsion  maladive,  le  malade  a  accompli  l'acte,  il  en 
résulte  presque  aussitôt  un  bien-être  indéfinissable.  Quoiqu'il  ait 
conscience  de  la  gravité  de  son  crime,  il  n'est  pas  épouvanté  par 
la  crainte  des  conséquences  qu'il  peut  avoir.  Il  sait  qu'il  a  agi 
contre  sa  volonté,  et 'il  sait  qu'il  n'est  pas  moralement  responsable 
du  mal  qu'il  vient  de  faire,  et  il  compte  sur  cette  excuse.  Aussi 
il  ne  cherche  pas  à  fuir,  il  se  laisse  arrêter  sans  résistance,  sou- 
vent même  il  va  de  son  plein  gré  raconter  aux  magistrats  ce  qui  s'est 
passé.  Quand  on  l'interroge  et  quand  on  lui  demande  les  motifs  de 
son  crime,  il  répond  invariablement  :  Je  ne  sais  pas^  quelque  chose 
ma  poussé.  Il  ne  cherche  pas  d'autre  excuse  ;  il  ne  s'efforce  pas, 
comme  le  monomaniaque  intellectuel,  de  légitimer  un  acte  qu'il  n'a 
pas  voulu,  qu'il  n'a  pas  raisonné,  et  qu'il  n'a  accompli  que  parce 
qu'il  y  a  été  irrésistiblement  entraîné  par  une  puissance  inconnue. 

IV.   —  DU    DÉLIRE    A    FORMES    ALTERNES. 

On  appelle  délire  à  formes  alternes  ou  folie  à  double  forme  (Bail- 
larger),  ou  encore  folie  circulaire  (Falret  père),  une  espèce  particu- 
lière d'aliénation  mentale  caractérisée  par  la  succession  ordinairement 
régulière  de  deux  périodes  distinctes,  l'une  d'excitation  maniaque, 
l'autre  de  dépression  mélancolique,  invariablement  suivies  d'un  in- 
tervalle quelquefois  très-prolongé  de  calme  et  de  raison. 

Dans  les  cas  les  plus  frappants,  mais  aussi  les  plus  rares,  la  période 
d'excitation  revêt  tous  les  caractères  d'un  accès  de  manie  aiguë,  et 
pendant  la  période  de  dépression  les  malades  tombent  dans  une  pro- 
fonde mélancolie,  avec  ou  sans  stupeur.  La  réunion  de  ces  deux 
stades,  leur  succession  régulière,  permettent  seuls  de  poser  le  dia- 
gnostic, car  la  manie  ou  la  mélancolie  dans  la  folie  à  double  forme, 
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ne  présentent  en  elles-mêmes  aucun  signe  qui  permette  de  les  dis- 
tinguer de  la  manie  ou  de  la  mélancolie  ordinaires. 

Le  plus  souvent  les  phénomènes  maladifs  qui  caractérisent  le  délire 
à  formes  alternes  ne  sont  pas  aussi  tranchés.  Pendant  la  période  d'ex- 
citation, les  malades  sont  actifs,  entreprenants,  pleins  d'initiative  et 
d'enthousiasme.  Ils  parlent  avec  une  facilité  inaccoutumée  et  font  tout 
avec  un  entrain  remarquahic.  Les  fonctions  organiques  s'acc()nq)lis- 
sent  hien  ;  l'appélit  est  hon,  les  digestions  sont  faciles,  le  sonniioil 
est  j)rofond  et  réparateur.  Pendant  cette  j)ériode,  on  ohserve  souvent 
de  l'excitation  génésiquc,  et  une  tendance  instinctive  à  des  actes  de 
méchanceté,  quelquefois  même  il  y  a  des  impulsions  instinctives  qui 
poussent  les  malades  à  voler  ou  à  tuer. 

Pendant  la  période  de  dépression,  le  lahleau  est  complètement 
changé.  Ces  mêmes  malades  qui  étaient  actifs,  audacieux,  prodigues, 
bavards,  confiants,  deviennent  inertes,  irrésolus,  avares,  taciturnes, 
défiants.  Ils  fuient  le  monde  et  se  concentrent  dans  la  méditation  des 
idées  somhres  qui  s'emparent  de  leur  esprit.  En  même  tenq)s,  les 
fonctions  digcstives  languissent;  il  se  manifeste  de  l'anorexie  et  de 
la  constipation;  la  respiration  se  ralentit,  et  le  sonnneil  est  agité  et 
interrompu  par  des  rêves  fatigants. 

La  durée  de  chacune  de  ces  périodes  est  extrément  variable.  Chez 
certains  malades  l'accès  ne  dure  que  deux  ou  trois  jours,  chez 
d'autres  il  dure  plusieurs  mois  et  même  une  année. 

Le  passage  de  la  manie  à  la  mélancolie  ou  inversement,  se  fait 
quelquefois  brusciuement,  mais  il  est  plus  fréquent  d'observer  une 
transformation  lente  et  graduelle  des  sym[)tômes. 

11  est  bon  dtî  noter  cpie  si  la  duréi;  des  accès  et  le  mode  de  tran- 
sition d'une  période  à  l'autre  sont  très-variahles  selon  les  malades, 
ils  présentent  an  contraire  chez  un  même  sujet  une  constante  uni- 
formité. 

Le  délire  à  formes  alternes  est  prescpie  toujours  du  à  l'hciédilé. 
Falret  père  et  IJaillarger  disent  cpie  la  IVdie  à  double  forme  est  de 
toutes  les  variétés  d'aliénation  mentale  la  plus  héréditaire.  Tous 
les  travaux  (pii  ont  été  entrepris  (le[)nis  en\  n'iuil  l.iil  que  eonlirnier 
cette  opinion. 


ol 
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V.   —  DE    LA   DÉMENCE. 


En  jurisprudence,  le  mot  démence  a  une  signification  très-générale: 
il  est  considéré  comme  synonyme  de  folie  ou  d'aliénation  mentale 
(art.  489  du  Code  civil  et  64  du  Code  pénal). 

Les  médecins  lui  donnent  un  sens  beaucoup  plus  limité.  Esquirol 
a  défini  la  démence  «  une  affection  cérébrale,  ordinairement  sans 
fièvre  et  chronique,  caractérisée  par  l'affaiblissement  de  la  sensibilité, 
de  l'intelligence  et  de  la  volonté.  »  Et  pour  bien  distinguer  la  dé- 
mence de  l'idiotie  et  des  autres  formes  de  débilités  intellectuelles 
congénitales,  il  dit  :  «  L'homme  en  démence  est  privé  des  biens  dont 
il  jouissait  autrefois  :  c'est  un  riche  devenu  pauvre;  l'idiot  a  toujours 
été  dans  l'infortune,  dans  la  misère.  » 

La  démence  simple  peut  être  le  résultat  de  la  vieillesse  (démence 
sénile).  Elle  peut  succéder  à  des  lésions  graves  du  cerveau,  telles  que 
l'hémorrhagie  ou  le  ramollissement  (démence  apoplectique).  Enfin 
elle  est  la  terminaison  naturelle  de  presque  toutes  les  formes  d'alié- 
nation mentale  d'une  longue  durée  (démence  vésanique).  Les  facul- 
tés de  Tesprit  exaltées  ou  perverties  par  le  fait  de  la  folie  s'affaiblis- 
sant  au  bout  d'un  temps  qui  varie  selon  la  forme  de  la  maladie,  selon 
l'âge  et  la  force  de  résistance  du  sujet  ;  elles  disparaissent  une  à  une, 
et  cette  déchéance  intellectuelle  constitue  la  démence. 

Au  début,  l'intelligence  perd  de  sa  vivacité.  La  mémoire  est  une 
des  facultés  dont  la  perte  est  la  plus  précoce.  La  perte  de  la  mé- 
moire n'est  souvent  que  partielle  :  le  malade,  oubliant  ce  qui  se 
passe  journellement  autour  de  lui,  conserve  le  souvenir  très-précis 
et  très- exact  des  événements  qui  se  sont  passés  plusieurs  années  aupa- 
ravant. L'attention  diminue,  et  la  fatigue  intellectuelle  se  produit  très- 
rapidement.  Si  l'on  cause  avec  le  malade,  il  répond  assez  exactement 
aux  premières  questions  qu'on  lui  adresse,  mais  bientôt  ses  réponses 
deviennent  incohérentes  et  confuses  ;  s'il  écrit,  les  premières  lignes 
sont  r.ssez  raisonnables,  mais  à  mesure  que  le  travail  se  prolonge,  on 
remarque  qu'il  oublie  des  lettres  dans  les  mots  et  des  mots  dans  les 
phrases,  et  qu'il  n'écrit  bientôt  plus  que  des  choses  incohérentes  et 
incompréhensibles. 

La  sensibilité  s'émousse,  la  volonté  perd  de  son  énergie  et  de  sa 
spontanéité.  Le  faciès  prend  un  aspect  hébété  ;  le  regard  devient  fixe 
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et  stupidc.  La  parole  s'embarrasse.  «  Les  déments  prêtent  l'oreille  aux 
questions  qu'on  leur  adresse  sans  les  comprendre  ou  sans  qu'ils  puis- 
sent parvenir  à  l'aire  une  réponse,  soient  (ju'ils  oublient  les  signes  du 
langage,  ou  que  la  mémoire  ne  permette  plus  à  la  fin  d'une  plirasc 
de  se  rappeler  l'idée  qu'ils  se  proposaient  d'exprimer  en  la  commen- 
çant. »  (Calmcil). 

Ces  malades  ont  des  habitudes  routinières  :  ceux-ci  se  promènent 
toute  la  journée  autour  du  môme  arbre  ;  ceux-là  ne  cessent  d'em- 
plir leurs  poches  de  sable  et  de  cailloux.  Ils  perdent  tout  sentiment 
des  convenances,  de  la  propreté  et  de  la  pudeur. 

Au  milieu  de  cet  état,  on  voit  persister  assez  souvent  des  halluci- 
nations et  des  illusions  des  sens  qui  compliquent  la  situation  et  [)eu- 
vent  inspirer  au  dément  des  actes  coupables  ou  malfaisants.  Mais  il 
est  vrai  d'ajouter  qu'à  cette  période  son  intelligence  est  si  faible  et 
sa  main  si  débile,  que  ces  actes  sont  rarement  dangereux. 

La  démence  est  une  maladie  à  marche  essentiellement  progressive, 
dont  la  terminaison  constante  est  la  mort. 

De  toutes  les  maladies  mentales,  c'est  celle  qui  présente  les  lésions 
anatomiques  les  mieux  connues  et  les  mieux  définies.  Onchjues  au- 
teurs ont  même  pensé  qu'on  pouvait,  d'après  l'examen  anatomique 
d'un  cerveau,  affirmer  si  le  sujet  auquel  il  appartenait  était  mort  en 
démence.  C'est  là  une  prétention  que  ne  légitime  pas  l'état  do  nos 
connaissances  sur  Tanatomie  pathologique  des  organes  de  la  pensée. 

Les  déments  sont  souvent  traduits  en  justice  pour  des  actes  coupa- 
bles ou  criminels,  lis  ont  souvent  au  début  de  la  maladie  une  excita- 
tion des  instincts  génésiques  qui  les  porte  à  conmiettre  des  outrages 
à  la  pudeur. 

Souvent  aussi  les  déments  sont  agressifs,  violents  cl  présentent 
une  turbulence  semi-mania(pie  ;  ils  aiment  à  briser,  à  détruire  les 
objets  que  Ton  place  près  d'eux;  tantôt  ces  tendances  sont  continues, 
tantôt  elles  se  manifestent  sous  forme  de  paroxysmes,  véritables  pé- 
riodes d'excitation  j)eiidant  lesijuclies  h's  malades  peuvent  commettre 
des  attentats  contre  des  personnes  sans  avoir  calcule  la  gravité  de 
leurs  actes,  et  sans  (|u'il  soit  juste,  [)ar  ('oiisé(|ueiit,  tl<^  leur  en  attri- 
buer la  responsabilité  pénale. 
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VI.  —  DE    LA    PARALYSIE    GÉNÉRALE. 

Dans  un  établissement  d'aliénés,  le  quart  de  la  population  mascu- 
line est  frappé  de  paralysie  générale.  Interrogez  ces  malades,  ques- 
tionnez sur  leur  antécédents  les  médecins  ou  les  surveillants  qui  les 
approchent,  et  vous  apprendrez  que,  à  de  rares  exceptions  près,  la 
police,  la  justice  ou  l'administration  ont  eu  à  s'occuper  soit  d'actes 
délictueux  accomplis  par  eux,  soit  de  promesses  extravagantes,  d'en- 
gagements onéreux,  d'achats  absurdes,  de  largesses  ridicules,  de  do- 
nations insensées,  qui,  de  la  part  de  ces  malheureux,  ont  été  le  fait 
de  leur  confiant  abandon,  de  leur  maladive  imprévoyance  et  de  leur 
étrange  facilité  à  devenir  la  proie  des  fripons. 

Pendant  qu'ils  sont  soumis  à  un  traitement  médical,  les  paralysés 
généraux  deviennent  très-fréquemment  l'objet  de  mesures  conserva- 
toires :  ils  appartiennent  donc  encore  à  la  médecine  légale  et  à  la  jus- 
tice. Qu'ils  arrivent  enfni  au  terme  ultime  de  leur  affreuse  dégrada- 
tion, et,  dans  quelques  cas,  les  tribunaux  auront  à  décider  si  une  vo- 
lonté puissante  et  ferme  a  présidé  à  la  confection  d'un  contrat  signé 
pendant  la  vie  et  avant  la  séquestration  en  maison  de  santé,  ou  si  des 
dispositions  testamentaires  ne  sont  point  entachées  de  nullité. 

La  population  féminine  de  l'établissement  fournit,  au  contraire, 
un  faible  contingent  à  la  paralysie  générale,  et  vous  en  trouverez  à 
peine  un  cas  sur  dix  ou  douze  malades.  Là,  le  rôle  du  médecin-lé- 
giste est  moins  actif,  mais  il  n'en  est  pas  moins  important. 

Qu'est-ce  donc  que  la  paralysie  générale  ?  C'est  une  affection  lente, 
essentiellement  chronique,  caractérisée  par  des  troubles  de  l'intelli- 
gence, de  la  motilité  et  de  la  sensibilité,  et  qu'un  délire  spécial  —  ambi- 
tieux ou  triste  —  aide  principalement  à  reconnaître.  On  l'a  successi- 
vement désignée  sous  les  noms  de  paralysie  des  aliénés,  méningite 
chronique  avec  aliénation,  périencéphalite  chronique  diffuse,  folie 
paralytique,  paralysie  générale  progressive,  démence  paralytique,  etc. 
J'emploie  intentionnellement  le  terme  paralysie  générale,  —  bien 
qu'il  ne  soit  pas  le  meilleur,  —  parce  qu'il  est  accepté  aujourd'hui 
par  la  plupart  des  médecins  et  des  magistrats. 

Je  me  contenterai  de  rappeler  très-brièvement  cette  donnée  fonda- 
mentale :  la  paralysie  générale  se  rattache  anatomiquement  à  des 
adhérences  des  méninges  et  à  une  altération  inflammatoire  chronique 


NÉVROSES  SPÉCIALES  ET  MALADIES  MENTALES.  g05 

de  la  substance  corticale  du  cerveau.  Le  fait  étant  péremptoirement 
démontré,  je  me  hâte  d'arriver  à  la  description  de  l'état  mental  du 
paralysé  et  aux  conséquences  aCIligeantes  et  si  souvent  méconnues  qui 
en  dérivent. 

Au  point  de  vue  médico-léf^al,  je  divise  la  paralysie  générale  en 
quatre  périodes  parfaitement  distinctes  :  période  prodromique,  pé- 
riode initiale,  période  d'état,  période  terminale.  Ainsi  que  je  le  dé- 
montrerai, le  médecin-lé«,qste  intervient  dans  chacune  de  ces  diffé- 
rentes phases  :  partout  où  il  y  a  une  inconnue  à  dégager,  c'est  à  ses 
lumières  que  l'on  fait  appel.  Son  concours,  en  amenant  la  solution 
du  problème,  rend  bien  souvent  le  repos,  la  fortune  et  l'honneur  à 
des  familles  soudainement  menacées  ou  déj.à  comj)romi.ses. 

Période  prodromique.  —  La  j)aralysie  générale  apparaît  d'ordi- 
naire dans  l'âge  moyen  de  la  vie,  entre  trente-huit  et  cinquanle-cmq 
ans.  Plusieurs  mois  avant  son  invasion,  un  an  et  quelquefois  deux  ou 
trois  ans,  on  peut  déjà  noter  des  changements  dans  le  caractère,  les 
habitudes  et  les  mœurs  de  l'individu  qui  va  être  frappé  et  s'aperce- 
voir de  quehjues  modifications  dans  ses  penchants,  dans  ses  goûts, 
dans  ses  affections.  L'un  était  bienveillant,  bon,  d'un  commerce  fa- 
cile et  d'une  très-grande  sûreté  de  relation,  il  devient  ondjrageux, 
médisant,  (juerelleur  et  négligent  ;  l'autre  était  zélé,  actif  et  ponctuel, 
il  devient  distrait,  paresseux  et  inexact;  celui-ci  était  un  fonction- 
naire dévoué,  un  époux  fidèle,  un  père  prévoyant,  il  devient  apathi- 
que, méconnaît  ses  devoirs  et  cultive  l'égo'isme  ;  celui-là  était  grave, 
austère,  prudent  et  économe,  il  devient  [)lus  accessible,  libre  dans 
ses  propos,  se  coniie  plus  volontiers  et  calcule  moins;  un  autre  enlin 
était  gai,  bien  portant  et  ne  se  préoccupant  jamais  de  sa  santé,  il  de- 
vient triste,  s'écoute  vivre,  et  analyse  avec  inquiétude  toutes  ses  sen- 
sations physiol()gi(pies. 

Ces  hommes,  malgré  les  nuances  psychologiques  si  tranchées  qui 
les  sé[)arent,  présentent  {\vs  phénomènes  (pii  leur  sont  comnunis  à 
tous:  ils  deviennent  nerveux,  irritables,  se  passioniUMit  à  |>rop»)s  do 
choses  futiles  et  inq>atientenl  leui-  (Mitourage.  ils  vont  et  viemient 
dans  le  monde,  s'occupent  de  leui'  profession  et  riMn[)lissent  Imites 
les  obligations  de  leuc  position,  mais  on  croit  s'apercevoir  cependant 
(ju'ils  ont  l'esprit  un  peu  moins  \il',  la  luéiuoiit'  moins  luuireuse,  le 
travail  moins  facile  et  le  style  plus  louid.  Us  oublient  nn  mol  dans 
une  j)hrase,  une  lettre  dans  nn  mot,  négligent  on  exagèrent  la  ponc- 
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tuation,  se  trompent  de  date,  commettent  des  erreurs  dans  les  compo- 
tes et  subissent,  à  leur  insu,  une  altération  dans  le  corps  de  leur 
écriture. 

Jusque-là,  rien  ne  frappe  sérieusement  l'attention.  La  plus  parfaite 
quiétude  règne  dans  le  cœur  de  tous, 

tes  prodromes  s'accentuent  davantage  et  il  devient  déjà  possible 
de  voir  poindre  non  pas  le  délire  spécial  —  car  le  délire  appartient 
h  la  période  initiale  de  la  maladie,  —  mais  les  avant-coureurs  de  ce 
délire.  Ainsi,  ces  hommes  dont  j'ai  parlé  se  montrent  gais  et  queU 
que  peu  expansifs  ;  leur  situation  actuelle  peut  les  satisfaire,  mais  ils 
entrevoient  l'avenir  avec  complaisance  :  «  leurs  enfants  réussiront  et 
seront  bien  placés  plus  tard  ;  leurs  affaires  ne  peuvent  que  prospé- 
rer, ils  obtiendront  de  l'avancement,  puis  la  croix;  ils  vivront  dans 
une  grande  aisance,  etc.,  etc.  »  Tout  cela  est  possible,  notez-le  bien, 
et  si  ces  plans  accusent  de  l'enthousiasme,  ils  n'en  sont  pas  moins 
réalisables.  Du  reste,  dans  ces  idées  de  contentement  naissant,  tout 
est  relatif.  Le  banquier  millionnaire  voit  les  choses  à  sa  façon  et  d'a- 
près ses  préoccupations  journalières,  de  même  que  le  médecin,  l'a^ 
vocat  ou  le  négociant.  Personne  ne  sort  encore  de  sa  sphère,  mais  la 
sphère  s'embellit. 

En  poursuivant  nos  investigations  et  en  descendant  alors  dans 
l'intimité  de  chacun  des  sujets,  nous  voyons  que  l'un  songe  à  bâtir, 
l'autre  à  introduire  des  perfectionnements  quelque  part,  celui-ci  à 
faire  un  livre,  celui-là  à  s'essayer  dans  des  spéculations  sur  les  fonds 
publics.  Il  y  a  chez  tous  un  point  du  cerveau  qui  est  effleuré,  il  y  a 
chez  tous  une  légère  déviation  de  la  normale.  Plus  confiants,  plus 
communicatifs  et  plus  entreprenants  qu'ils  ne  l'étaient  naguère,  ils 
contractent  des  goûts  de  luxe,  réunissent  plus  souvent  à  dîner  leurs 
parents  et  leurs  amis,  donnent  des  soirées  ou  des  bals  et  y  font  preuve 
d'un  entrain  remarquable.  Bien  que  ces  dépenses  et  ces  réceptions 
soient  encore  compatibles  jusqu'à  un  certain  point  avec  la  position,  le 
milieu  et  l'état  de  fortune  de  l'individu,  nous  n'en  assistons  pas 
moins  au  début  flagrant  de  Y  imprévoyance  maladive,  qui,  tout  à 
l'heure,  se  révélera  bien  autrement. 

L'excitation  génésique  s'observe  dans  un  certain  nombre  de  cas. 
Tel  individu  avait  toujours  eu  les  habitudes  les  plus  régulières  et  les 
mœurs  les  plus  irréprochables,  et  le  voici  maintenant  qui  sort  le  soir, 
parcourt  certaines  rues,  accoste  des  filles  de  joie  ou  fréquente  des 
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maisons  de  prostitution.  Déjà  l'un  avait  remarqua  chez  lui  une  libellé 
do  langage  tout  à  l'ait  inusitée,  déjà  l'on  avait  trouvé  dans  ses  poches 
des  photographies  obscènes,  mais  on  l'a  suivi  et  il  n'y  a  plus  à  douter 
des  désordres  de  su  conduite.  H  y  a  là  matière  à  tous  les  événements 
domestiques,  à  tous  les  scandales  et  à  toutes  les  douleurs  que  vous 
pouvez  supposer  !  Certes,  tout  le  monde  peut  faillir,  et  je  me  garde- 
rai bien  d'innocenter  les  plus  vicieux  peiicliants  ou  les  plus  dégra- 
dantes passions,  mais  je  ne  veux  pas  que  l'on  confonde  la  perversion 
avec  la  perversité.  Je  prends  donc  le  parti  de  l'homme  qui  tombe  ma- 
lade et  (|ui  s'égare,  de  celui  qui  fait  une  chute  rapide,  inalltMidue, 
inexplicable,  une  chute  qui  jure  avec  tous  les  précédents,  et  j'aban- 
donne évidemment  le  libertin  de  profession  au  mépris  de  tous  les 
honnêtes  gens.  Cela  ne  fait  pas  question  un  seul  instant. 

Mais  où  devra-t-on  s'arrêter,  dans  la  délimitation  de  la  perversion 
et  de  la  perversité,  et  à  quels  points  de  repère  faudra-il  accorder 
créance?  J'ai  prévu  l'objection  et  je  réponds  :  envisagé  au  point  dv  vue 
psychologique,  l'homme  est  malade  dès  qu'il  vient  à  différer  de 
lui-même.  Or  la  constatation  du  contraste  fait  tous  les  frais  du 
diagnostic  différentiel.  Lorsqu'un  homme  n'a  donné,  pendant 
vingt  ou  vingt-cinq  ans,  que  de  bons  exemples  à  sa  famille  et  à  ses 
concitoyens,  et  qu'il  s'abandonne  tout  à  coup  à  des  débauches  (pie 
réprouve  tout  son  passé,  je  suis  frappé  du  contraste,  et  je  vois  là  une 
preuve  de  modilication  fâcheuse  dans  l'état  mental. 

Ce  premier  jalon  une  fois  posé,  le  médecin  doit  se  mettre  résolu- 
ment à  la  recherche  de  tous  les  éléments  capables  d'éclairer  une  si- 
tuation grosse  de  périls,  s'informer  des  antécédents  héréditaires  et  se 
faire  très-minutieusement  renseigner  sur  la  iiatnic  des  indispositions 
(ju'a  pu  éprouver,  depuis  un  certain  temps,  l'individu  vUv/.  le(ju(  1  il 
swipçonne  le  début  de  la  paralysie  génér;il(v  D.ui^  les  trois  cimpiièmes 
des  cas,  en  effet,  il  y  a  eu,  au  préalable,  une  ou  plusieurs  conges- 
tions cérébrales,  dont  le  véritable  caractère  et  riuii)orl;in(0  pronosti- 
ques ont  été  pres(pie  toujoms  méconnus. 

L'allhix  sanguin  s'est-il  lentement  opéré  et  a-t-il  été  unilatéral,  les 
signes  en  ont  été  légers,  obscurs,  parfois  insidicMix.  Une  syncope,  dos 
vomissements,  un  peu  de  lenteui'  ou  d'(iid»arras  dans  la  prononcia- 
tion, une  paralysie  éphémère  d'un  \)i,\<  ou  d'une  jambe,  auront  com- 
posé toute  la  srène  patli(d(\i,M(pie.  Ouehpies  heures,  \\\\  jour  ou  plu- 
sieurs jours  se  seront  écoulés  et  il  u'aur-i  [du^  ete  (pie^tiou  de  rien. 
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Le  malade  et  sa  famille  ignorent  la  plupart  du  temps  le  nom  de  ce 
malaise,  ils  croient  à  un  évanouissement  provoqué  par  telle  ou  telle 
cause,  à  une  indigestion  ou  à  une  atteinte  de  rhumatisme^  et  leur 
quiétude  est  d'autant  plus  à  l'abri  que  l'intelligence  a  moins  souffert. 
La  congestion  a-t-elle  été  brusque.  —  ce  qui  est  plus  rare,  —  a-t-elle 
frappé  les  deux  hémisphères,  les  symptômes  ont  été  francs  et  ont  ac- 
quis tout  de  suite  une  haute  gravité,  mais  huit  jours  après  la  crise 
tout  est  oublié,  et  c'est  quelquefois  avec  peine  que  l'on  obtient  des 
renseignements  sur  cet  événement  pathologique  si  grave  et  qui,  à 
l'insu  de  tous,  a  été  la  première  manifestation  d'une  maladie  presque 
fatalement  incurable. 

Les  prodromes  de  la  paralysie  générale  continuent  à  s'affirmer  da- 
vantage. Les  méprises,  les  erreurs  dans  les  calculs,  les  fautes  com- 
merciales, les  légèretés  professionnelles  ou  les  oublis  compromettants 
se  reproduisent  et  se  multiplient.  Chose  étonnante,  les  hommes  qui 
ont  commis  toutes  ces  prétendues  étourderies  ne  cherchent  pas  à  en 
dissimuler  les  effets.  Sans  doute  ils  n'en  apprécient  pas  exactement 
toute  la  portée,  mais  ils  font  encore  très-facilement  litière  de  leur 
amour-propre  et  ils  demeurent  insensibles  aux  avertissements  et  aux 
reproches.  Insouciants  et  apathiques  en  face  de  leurs  erreurs,  ils  les 
oublient  vite  et  ils  les  renouvellent  de  même. 

Jusqu'à  présent  personne  n'est  encore  effrayé,  mais  on  apprend 
tout  à  coup  certains  actes  d'indélicatesse  ou  d'improbité!  On  s'émeut, 
on  prend  connaissance  des  affaires,  on  consulte  les  registres  de  comp- 
tabilité et  l'on  trouve  partout  un  désarroi  complet  :  la  maladresse  y 
coudoie  la  fraude.  On  fait  une  perquisition,  et  l'on  trouve  les  valeurs 
soustraites,  car  rien  n'a  été  dissimulé,  et  l'imprévoyance  maladive 
est  telle,  que  les  objets  volés  sont  restés  en  évidence  et  à  la  disposi- 
tion du  premier  venu.  On  interroge  l'auteur  de  toutes  ces  fautes,  et 
non-seulement  il  ne  nie  rien,  mais  il  ne  se  rend  pas  suffisamment 
compte  de  la  signification  morale  des  faits  qui  lui  sont  imputés.  Une 
lourde  responsabilité  est  en  jeu  :  les  familles  réparent  quelquefois  les 
erreurs,  comblent  les  déficits  et  apaisent  les  scandales,  mais  il  n'est 
pas  toujours  possible  d'éviter  la  police  correctionnelle. 

Les  magistrats  croient  peu  à  l'insanité  d'esprit  en  pareil  cas.  Com- 
ment pourraient-ils  se  rendre  compte,  en  effet,  d'actes  délirants  ino- 
pinément accomplis  par  un  individu  qui  n'a  jamais  déliré,  qui  n'a 
pas  cessé  un  seul  instant  d'être  mêlé  au  contact  des  affaires  humai- 
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lies  et  qui  possède  toutes  les  apparences  d'une  intelligente  activité? 
Où  auraient-ils  pu  étudier  d'ailleurs  la  médecine  légale  de  la  |)araly- 
sie  générale?  Des  condamnations  ont  donc  été  prononcées.  Le  l'ait  est 
assurément  fort  regrettable,  mais  pourquoi,  en  cette  matière,  la 
science  n'était-elle  pas  encore  venue  au  secours  de  la  justice  ! 

Un  intérêt  majeur  s'attache  à  toutes  les  questions  que  je  soulève 
en  ce  moment,  puisque  le  médecin  peut  se  trouver  soudainement 
interrogé,  et  qu'on  lui  demandera  peut-être  son  opinion,  à  propos 
de  désastres  inexplicables,  de  banqueroutes  frauduleuses,  de  ma- 
riages inconvenants,  de  spéculations  téméraires,  d'associations  com- 
merciales discordantes,  de  prodigalités  irréflécliics  ou  d'cscnxjue- 
ries  insolites,  et  (pie  d'un  bon  diagnostic  médico-légal  peuvent  dé- 
pendre la  fortune  et  l'honneur  d'un  homme,  le  repos  et  l'avenir 
d'une  famille. 

Citons  sommairement  quelques  faits  à  l'appui  de  toutes  les  asser- 
tions qui  précèdent  : 

Un  notaire  très-estimé,  et  en  exercice  depuis  dix-sept  ans,  trempe 
tout  à  coup  dans  des  affaires  peu  honorables.  01)ligé  de  vendre  son 
étude,  il  se  fait  négociant  en  vins,  dissipe  en  dix-huit  mois  une 
somme  de  250,000  francs,  ruine  les  siens,  délire  et  meurt  paralysé. 

Un  caissier  devient  insouciant,  apathi(pie,  néglige  sa  comptabilité, 
détourne  des  valeurs,  fréquente  les  lieux  de  débauche,  vole  dc^  porte- 
monnaies  dans  un  bazar,  et  est  Irappé  de  congestion  cérébrale  au 
sortir  d'un  théâtre.  Le  lendemain,  il  délirait.  Il  est  arrivé  très-rapide- 
ment à  la  période  ultime  de  la  paralysie  générale.  Sa  famille  a  rem- 
boursé 27,000  francs. 

Un  riche  fonctionnaire  fut  arrêté  dans  une  salh^  de  vrnli»,  au  mo- 
ment où  il  mettait  dans  sa  poche  deux  objets  en  porcelaiin*,  d  iiiic 
valeur  insignifiante.  Il  passa  en  police  correclioiuielle,  fut  accjuiti',  «t 
tomba  un  peu  plus  tard  en  démence  paralyti([uc. 

\h\  avocat,  huit  jours  après  une  |U"emière  congestion  cérébrale,  fait 
en  chemin  de  fer  la  connaissance  (riinc  lille  ptMtliic  île  lud'urs  ;  il  la 
comble  de  cadeaux,  réjiouse  et  légitime  les  deux  enfants  de  celle 
femme.  Au  bout  de  deux  mois,  en  proie  au  délire  andtitieux  le  plus 
exubérant,  il  fut  séquestré  dans  l'asile  d'aliénés,  (jui,  (juehpies  an- 
nées auparavant,  avait  abrité  la  démence  paralyti«jue  de  son  père,  et 
il  y  succomba.  Sa  famille  fut  frustrée  d'iiiie  fortune  de  150,000  fr. 
environ. 
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Chacun  a  par  devers  soi  des  exemples  analogues,  Lasègue  en  a  cité 
un  certain  nombre.  Sauze,  de  Marseille,  a  publié  les  observations  de 
quatre  paralysés  qui  ont  été  condamnés  pour  vols.  Brierre  de  Bois- 
mont  a  rapporté  la  relation  clinique  d'individus  qui,  dans  la  période 
prodromique  de  la  paralysie  générale,  ont  commis  des  abus  de  con- 
fiance, ont  fait  banqueroute  ou  ont  spéculé  à  la  Bourse,  de  façon  à 
perdre  celuici  200,000  francs,  et  celui-là  600,000  francs!  J'ajouterai 
enfin  que  des  actes  attentatoires  à  la  morale  ou  que  des  outrages 
publics  à  la  pudeur  ont  été  parfois  punis  avec  sévérité,  que  leurs 
auteurs  ont  été  dirigés  sur  des  maisons  de  détention,  et  que  c'est  là 
seulement  que  la  paralysie  générale  a  éclaté. 

Parmi  les  prodromes  les  plus  caractéristiques,  on  peut  encore 
observer  le  tremblotement  passager  de  la  lèvre,  l'inégalité  des  pu- 
pilles —  signalée  avec  tant  de  justesse  par  Baillarger,  —  l'embarras 
à  peine  marqué  de  la  parole,  et  consistant  dans  l'hésitation  intermit- 
tente d'un  mot  ou  d'une  lettre,  la  diminution  de  l'aplomb  dans  la 
gtation  verticale,  et  parfois  l'anesthcsie  cutanée,  l'anaphrodisie,  l'ex- 
pression terne  et  faiblement  étonnée  delà  face,  la  tristesse,  l'avarice 
la  plus  sordide  et  l'hypochondrie.  Mais  de  tous  les  éléments  d'appré- 
ciation, ceux  qui  frappent  tout  d'abord  la  femme,  les  enfants  ou  les 
amis,  ce  sont  l'irritabilité,  l'affaiblissement  du  niveau  intellectuel,  la 
lésion  de  la  mémoire,  les  oscillations  de  la  volonté  et  la  facilité  plus 
grande  à  se  laisser  gouverner. 

Telle  est  en  raccourci  la  période  prodromique  de  la  paralysie  gé- 
nérale. Cette  phase  de  la  maladie  échappe  d'ordinaire  aux  patholo- 
gistes,  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas  consultés  a  son  sujet,  qui 
n'en  tiennent  pas  sérieusement  compte,  et  qui  oublient  de  la  dé- 
crire ;  mais,  au  point  de  vue  médico-légal,  elle  a  une  importance 
qui  n'aura  échappé  à  personne  et  que  je  tenais  à  mettre  en  relief. 
Fertile  en  catastrophes  de  tout  genre,  elle  crée  de  périlleuses  si- 
tuations et  elle  peut  faire  injustement  sombrer  les  plus  graves  in- 
térêts. 

Il  ne  suffira  plus  maintenant  de  signaler  le  contraste  entre  ce 
qu'était  autrefois  l'homme  qui  commence  à  se  paralyser,  et  ce  qu'il 
est  aujourd'hui  :  le  voici  qui  va  délirer. 

Période  initiale.  —  La  frontière  est  franchie.  L'invasion  du  délire 
transforme  en  une  certitude  douloureuse  ce  qui  n'a  encore  été 
qu'une  très-^rave  présomption.  Les  familles  les  moins  clairvoyantes, 
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OU  celles  qui,  par  un  sentiment  coupable  d'aniour-propre  exagéré,  se 
refusaient  systématiquement  à  partager  les  craintes  du  médecin  sur 
la  valeur  pronostique  des  préludes  morbides,  sont  aujourd'hui  aux 
prik>es  avec  l'inquiétude  et  l'eirmi.  En  face  du  naufrage  cérébral, 
toutes  les  éventualités  se  livrent  carrière  ;  chacun  imagine  un  expé- 
dient ou  propose  un  moyen,  et,  chose  triste  à  dire,  la  préoccupa- 
tion qui  domine  est  étrangère  au  malade  et  elle  ne  tend  qu'à  donner 
le  change  à  l'opinion,  et  qu'à  sauvegarder  l'orgueil  des  parents.  La 
blessure  est  profonde,  d'accord  ;  mais  que  le  public  l'ignore. 

Les  troubles  psychiques  propres  à  la  période  initiale  consistent, 
dans  les  quatre  cinquièmes  des  cas,  dans  un  délire  exi)ansif,  dans 
des  conceptions  orgueilleuses  et  ambitieuses,  et  dans  un  cincpiième 
des  cas,  dans  un  délire  dépressif,  dans  des  conceptions  mélancoliques 
ou  hypochondriaques. 

Variété  expansive^  délire  des  grandeurs.  —  Nous  voici  en  face 
d'un  délire  uniforme  et  tellement  stéréotypé,  qu'il  semble  que  tous 
les  paralysés  aient  été  jetés  dans  le  mémo  moule.  Ainsi,  les  malades 
sont  satisfaits,  contents,  bien  portants,  jeunes,  agiles,  forts,  doués 
de  tous  les  avantages  physiques  ;  ils  ont  un  besoin  continuel  de  mou- 
vement et  de  locomotion,  font  des  marches  excessives  dans  la  cam- 
pagne ou  errent  à  l'aventure  dans  les  rues  de  Paris,  entrent  dans  les 
magasins,  achètent,  brocantent,  boivent  des  liqueurs  fortes  dans  les 
cafés  et  suivent  les  fennnes.  Leur  esprit  est  en  ébullilion  et  enfante 
mille  projets  fantasques,  roulant  invariablement  sur  des  voyages,  des 
entreprises,  des  acquisitions  ou  des  spéculations.  Ces  projets  sont 
bientôt  abandonnés  ou  plutôt  oubliés,  mais  ils  sont  renq)lacés  par 
d'autres  du  môme  genre,  dans  lesquels  prédominent  toujours  le  cou- 
tentement  et  raiid)ition.  llien  n'est  stable  dans  cette  intelligence  qui 
faiblit.  La  réllexion  ne  pondère  i)lusles  paroles  et  les  actes,  et  comme 
l'a  dit  avec  tant  de  justesse  Jules  Falret,  «  les  idées  délirantes  sont 
multiples,  mobiles,  non  motivées  et  contradictoires  entre  elles.  » 
La  versatilité  des  conceptions  est  à  la  hauteur  de  la  fécondilf  de 
l'imagination  et  de  Texubérance  du  langage.  Pans  res[)ace  de  (pul- 
ques  inimités,  le  malade  peut  tout  oser,  donner  télé  baissée  dans  les 
pièges  les  |)liis  grossiers,  signer  les  engagements  les  plus  compromet- 
tants, transmeltie  les  télégrammes  les  plus  désastreux,  coiisominer 
sa  ruine  et  exposer  son  honneur. 

L'excitation  cérébrale  augmente,  et  si  le  paralysé  général  n'est  pas 
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déjà  en  traitement  dans  une  maison  de  santé,  il  voudra  faire  part  de 
ses  découvertes  au  chef  de  l'État  et  se  fera  arrêter  à  Versailles  ou  au 
palais  de  l'Elysée.  En  proie  à  une  agitation  maniaque  Irès-caractéris- 
tique,  il  raconte  les  histoires  les  plus  invraisemblables  et  les  plus  mal 
coordonnées  ;  il  est  riche,  puissant  et  illustre  ;  tour  à  tour  musicien, 
poëte,  statuaire,  président,  général,  évêque,  maréchal  de  France, 
prince,  roi,  empereur,  pape  ou  Dieu,  il  distribue  au  premier  venu  des 
vers,  des  bénédictions,  des  qualités,  des  titres,  des  places,  des  grades 
ou  des  grands  cordons.  11  gagne  cent  francs,  mille  francs,  cent  mille 
francs,  un  million  par  jour,  possède  des  châteaux  splendides,  des  do- 
maines immenses  ;  il  a  créé  le  monde,  il  est  l'administrateur  général 
de  l'univers,  il  a  acheté  l'Italie,  conquis  l'Asie,  renversé  le  pont  qui 
mène  à  la  lune,  amené  la  Chine  à  Paris  ;  il  peut  faire  cent  lieues  par 
jour,  cent  tragédies  en  vingt-quatre  heures,  mille  poèmes  en  cinq 
minutes  ;  il  a  des  voitures  en  argent,  des  palais  en  or  et  des  mines 
de  diamants  ;  sa  fortune  s'élève  à  mille  millions  de  milliards. 

Au  début  de  la  paralysie  générale,  les  malades  aiment  beaucoup  à 
écrire  :  ils  préparent  des  suppliques  destinées  aux  ambassadeurs, 
aux  ministres  et  au  chef  de  l'État,  exposent  des  projets  de  réforme, 
entassent  chiffres  sur  chiffres,  s'arrogent  des  titres  et  qualités  qu'ils 
sont  loin  de  posséder,  ou  bien,  ils  parlent  en  maîtres,  donnent  im- 
pérativement les  ordres  les  plus  saugrenus  aux  préfets,  aux  chefs  des 
hautes  administrations  et  aux  agents  consulaires  ;  ils  élaborent  des 
arrêtés  et  signent  des  décrets.  Leur  résidence  sera  désormais  à  l'Ely- 
sée ou  au  palais  de  Versailles,  ils  combleront  le  genre  humain  des 
félicités  les  plus  inattendues,  tout  le  monde  sera  heureux  et  content, 
chacun  sera  riche,  l'âge  d'or  commence. 

Certains  paralysés  écrivent  un  grand  nombre  de  lettres  d'invitation 
et  convoquent  toutes  les  personnes  dont  ils  ont  retenu  les  noms  à  des 
dîners,  à  des  soirées,  à  des  fêtes  de  campagne.  Ces  lettres  portent 
souvent  des  signatures  de  fantaisie  telles  que  celles-ci  :  général  ***; 
f  Jean,  archevêque  de  Paris;  comte  de  Montmorency;  maréchal  de 
Saxe;  duc  d'Orléans  ;  prince  de  Bourbon;  Alexandre  le  Grand  ;  Jules 
César  ;  Louis,  roi  de  France  et  de  Nararre  ;  ***,  régent  de  France  ; 
***,  roi  de  la  terre  ;  Napoléon,  empereur  de  l'Univers  ;  Jésus-Christ, 
sauveur  des  hommes  et  souverain  suprême,  etc.,  etc.  D'autres  écri- 
vent aux  notaires  et  aux  agents  de  change,  et  demandent  à  acheter 
les  plus  belles  propriétés  actuellement  en  vente,  ou  toutes  les  actions 
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disponibles  de  telle  valeur  cotée  à  la  Bourse;  d'autres,  voulant  spé- 
culer sur  les  vins,  les  bois,  les  cuirs,  les  laines  ou  les  ^^rains,  trans- 
mettent les  commandes  les  plus  absurdes;  d'autres  enfin  prononcent 
la  déchéance  de  telle  religion,  réforment  les  idées  reçues,  formulent 
des  dogmes  et  élèvent  la  prétention  d'imposer  aux  consciences  des 
croyances  nouvelles. 

Tous  ces  malades  présentent  le  même  phénomène  :  ils  ont  une 
immense  activité.  Si  l'on  ne  niaîtiisait  cette  incroyable  propension  à 
écrire,  ils  tiendraient  constamment  la  plume. 

Variété  dépressive,  délire  mélancolique.  —  l)an.s  un  cincjuièmt;  des 
cas  environ,  le  délire  revêt  la  forme  dépressive,  le  type  mélancolique. 
Les  malades  se  reprochent  des  fautes  imaginaires,  s'accusent  de  cri- 
mes qu'ils  n'ont  point  conmiis  ;  ils  se  croient  malheureux,  déshono- 
rés, perdus,  voués  infailliblement  à  la  cour  d'assises,  à  la  prison,  au 
bagne  ou  à  l'échafaud.  Tristement  assis  dans  un  coin,  apathiques  et 
inertes,  ils  s'isolent,  pleurent,  sanglotent,  ne  prennent  part  à  aucun 
travail,  à  aucune  distraction,  refusent  souvent  démanger,  et  font  par- 
fois des  tentatives  de  suicide. 

Le  délire  mélancoli(jue,  chez  les  paralysés  généraux,  se  traduit 
fréquennnent  par  un  ensemble  de  conceptions  liypochondriacjucs 
très-nettes  et  à  peu  près  invariables.  Cette  forme  spéciale  a  été  dé- 
crite avec  un  grand  soin  par  Baillargcr,  il  y  a  quehjues  années.  Les 
malades  vous  disent,  par  exemple,  (jue  leurs  organes  sont  changés, 
détruits  ou  complètement  obstrués  ;  qu'ils  n'ont  plus  de  bouche,  plus 
d'estomac,  plus  de  ventre,  plus  de  sang  ;  cpie  leurs  aliments  ne  pas- 
sent j)lus,  (pie  leurs  intestins  sont  barrés.  A  les  entendre,  ils  ne  peu- 
vent ouvrir  ni  les  yeux,  ni  la  bouche  ;  ils  ont  des  aidvyloses  des  mâ- 
choires, ils  ne  vont  plus  à  la  selle,  ils  n'urinent  plus  ;  leur  peau  se 
parcheminé,  leur  pénis  est  |)ourri,  leurs  testicules  s'ati'ophienl  cl  ne 
sécrètent  [)lus  ;  ils  ont  du  vent  dans  la  tète,  leurs  jambes  sont  rac- 
courcies, leurs  mains  grossissent,  leur  physionomie  est  méconnais- 
sable. (]e  ((u'il  y  a  de  certain,  c'est  (|ue  ces  malades  oui  uni- 
tendance  énoiine  à  la  gangrène,  (pi'on  c>t  xuivinl  obligé  de  les 
nourrir  avec  la  sonde  (esophagienne,  (pi  ils  se  j)rivcnt  parfois  d'uri- 
ner, (pi'ils  arrivent  à  avoir  des  rétentions  d'uiiiic.  cl  (juc  lcui-  clal 
général  est  exposé  à  péricliter  très-rapidcincnl. 

('elle  forme  hypochondiiaipic  rccl.imc  des  soins  assidus,  une  sur- 
veillance (le   Ions  les  instants  cl  uiu'  ihcrapenliipie  spéciale,  l(»nle> 
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choses  sur  lesquelles  je  n'ai  point  à  insister  ici;  mais  ce  que  l'on  ne 
doit  pas  ignorer,  c'est  que  les  innombrables  accidents  de  la  para- 
lysie générale  procèdent  identiquement  de  la  même  manière  et  sui- 
vent la  même  marche  fatale,  qu'il  s'agisse  on  non  de  la  forme  expan- 
sive  ou  du  type  dépressif. 

Parmi  les  mesures  à  conseiller,  la  première  de  toutes  est  évidem- 
ment l'isolement.  La  séquestration  dans  un  asile  d'aliénés  simplifie 
la  situation  et  sauvegarde  les  intérêts  de  chacun.  Tout  retard,  en  face 
d'éventualités  pathologiques  menaçantes,  peut  nécessairement  déter- 
miner de  l'aggravation  morbide,  donner  lieu  à  d'humiliantes  mysti- 
fications pour  les  familles,  susciter  des  événements  irréparables  et 
permettre  qu'en  un  clin  d'œil  le  malade  se  dépouille  et  dépouille  les 
siens.  Ne  vaut-il  pas  mieux  d'ailleurs  que  l'internement  soit  une  ré- 
solution volontaire  de  la  part  des  intéressés,  plutôt  qu'un  acte  éma- 
nant de  l'administration  ou  de  la  justice? 

La  paralysie  générale  inspire  parfois  des  sacrifices  touchants,  des 
dévouements  sublimes.  J'ai  vu  des  familles  convertir  une  propriété, 
une  villa  ou  un  château,  en  maison  de  santé,  laisser  le  malade  libre 
dans  son  salon,  son  jardin  ou  son  parc,  le  surveiller  jour  et  nuit  et 
exécuter  avec  le  scrupule  le  plus  exagéré  les  prescriptions  médicales* 
J'ai  vu  des  femmes  s'attacher  à  leur  mari  avec  une  abnégation  que  je 
ne  saurais  dépeindre,  le  gardant  sans  cesse,  le  promenant,  le  récréant 
et  recevant  avec  un  sourire  les  plus  durs  traitements.  La  mort  seule 
finissait  par  les  séparer,  mais  j'ai  vu,  je  dois  le  dire,  des  existences 
se  prolonger  bien  au  delà  du  terme  ordinaire,  grâce  à  des  sollicitudes 
domestiques  aussi  dignes  d'admiration. 

A  côté  de  ces  faits  exceptionnels,  j'ai  malheureusement  à  signaler 
des  abus  affligeants.  Sans  parler  de  ces  odieuses  séquestrations  à  do- 
micile^ dont  le  Moniteur  universel  de  1858  a  enregistré  plus  d'un 
exemple,  je  dois  dire  que  le  délire  excite  la  cupidité,  et  que  trop 
souvent  les  familles  attristées  par  la  folie  d'un  des  leurs  spécu- 
lent volontiers  sur  cette  folie  elle-même.  Dès  que  la  raison  chancelle, 
les  intérêts  sordides  veillent.  On  flatte,  par  exemple,  des  idées  ab- 
surdes, et  l'on  se  fait  délivrer  une  signature  compromettante  ;  on 
favorise  des  sentiments  exubérants,  et  l'on  en  tire  immédiatement 
profit  ;  on  fournit  des  aliments  aux  passions  et  l'on  extorque  des 
fortunes  !  Vienne  maintenant  l'entrée  en  maison  de  santé,  et  (outes 
les  économies  possibles  seront  réalisées  par  les  familles  sur  le  prix 
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de  la  pension.  Que  rintcidiclion  enfin  vienne  à  être  prononcée  au 
bout  de  six  mois  ou  d'un  an,  et  ce  prix  de  pension  sera  abaissé  à  un 
taux  inférieur  et  en  complet  désaccord  avec  la  position  de  fortune 
de  l'individu.  En  face  de  ce  nian(jue  de  respect  pour  la  plus  grande 
infortune  humaine  et  de  cette  assistance  si  calculée  que  dispensent 
parfois  les  proches,  il  serait  désirable  que  les  tribunaux  pussent  fixer 
la  somme  nécessaire  aux  besoins  du  malade. 

La  période  initiale  de  la  paralysie  f,rénérale  peut-elle  être  simulée? 
Les  imitateurs  s'y  prennent  généralement  fort  mal,  et  ils  connaissent 
à  peine  les  premiers  éléments  du  rôle  qu'ils  cherchent  vainement  à 
jouer.  Le  mensonge  et  la  ruse  ne  tardent  donc  pas  à  être  démasqués. 
Ce  qui  fait  toujours  reconnaître  le  véritable  malade,  c'est  la  mobilité 
même  de  ses  conceptions  délirantes  :  auteurdramatique  aujourd'hui, 
il  sera  généralissime  demain.  Le  simulateur,  au  contraire,  est  roi  au- 
jourd'hui, mais  il  sera  roi  encore  demain.  L'un  a  l'imprévu  du  dé- 
lire, l'autre  la  persévérance  de  la  fourberie.  D'ailleurs,  on  ne  sinm- 
lerait  que  bien  difficilement  les  désordres  de  la  motilité  et  de  la  sen- 
sibilité, la  difficulté  dans  l'articulation  des  sons,  l'inégalité  des  pu- 
pilles, l'incertitude  de  la  marche  et  l'ancsthésie  cutanée.  En  voici 
cependant  un  exem[)le  :  en  18i9,  un  pâtre  du  village  de  Megelens- 
heim  commit  un  attentat  à  la  pudeur  sur  une  petite  lille  de  sept  ans 
et  assassina  ensuite  sa  victime.  Lorsqu'il  fut  arrêté,  il  avoua  fran- 
chement les  deux  crimes,  en  disant  :  «  J'ai  été  poussé  par  le  diable.  » 
Le  lendemain,  (levant  le  juge  d  instruction,  le  prévenu,  dont  on 
coniKiissait  la  vivacité  ordinaire  et  la  rare  iiilelligence,  put  à  peine 
se  tenir  debout,  fui  pris  de  tremblotement,  ne  proféra  que  ipiebpics 
paroles  incohérentes,  bégaya,  maufpia  de  mémoire  et  no  reconnut 
persoime,  pas  même  sa  mère.  Les  médecins  ex[)erts  conclurent  à  la 
simulation.  A  l'audience  de  la  cour  d'assises,  l'accusé  promena  ses 
regards  stupéfaits  sur  toutes  les  p;nties  de  la  salle,  puis  il  s'oiulor- 
mit.  Le  juiy  le  reconnut  coupable,  mais  en  admettant  toutes  les  cir- 
constances atténuantes  possibles  et  la  peine  de  trois  ans  de  détention 
fut  prononcée,  lléinlégré  dans  sa  cellule,  le  pâtre  de  Megeleinsheim 
ne  put  contenir  sa  joie  d'avoir  échappé  à  une  (  (>ii(l.iiim.ilit)u  à  mort, 
et  déclara  (pi'il  avait  toujours  élé  liieii  porl.iiil.  (iet  honnne  avait  si- 
nmlé  une  paralysie  générale  sans  délire. 

On  rencontre  (pudcpu'fois  de  ces  exenqdes  irnlTaiblissement  men- 
tal progressif  avec  paralysie  générale.  L'alïeclion  t>l  absolument  la 
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même,  moins  les  idées  de  grandeur  ou  les  conceptions  hypochon- 
driaques.  J'en  ai  eu  récemment  sous  les  yeux  plusieurs  cas  des  plus 
remarquables  :  l'apathie,  l'amnésie  et  l'hébétude  établissent  seules 
le  niveau  d'une  intelligence  qui  décroît  chaque  jour  ;  le  malade  n'a 
plus  qu'une  sorte  de  demi-conscience,  il  bégaye  énormément  et 
marche  d'une  façon  qui  exclut  tous  les  doutes. 

Le  penchant  au  vol,  que  j'ai  déjà  signalé  dans  la  période  prodro- 
mique,  se  retrouve  encore  ici.  Girard  de  Cailleux  a  publié,  en  1856, 
l'observation  d'une  dame  de  charité  du  département  de  l'Yonne,  âgée 
de  cinquante-quatre  ans,  qui,  après  avoir  eu  plusieurs  congestions 
cérébrales  légères,  fut  poursuivie  correctionneJlement  pour  un 
grand  nombre  de  détournements  sans  valeur  au  détriment  de  ses 
pauvres.  Cette  dame  avait  une  fortune  de  quatre  à  cinq  cent  mille 
francs,  appartenait  à  une  famille  très-honorable  et  très-distinguée, 
et  l'accusation  lui  reprochait  d'avoir  appliqué  des  bons  de  pain 
et  de  viande  à  la  consommation  de  sa  maison  !  Or,  lorsque  Girard 
de  Cailleux,  Cœurderoy,  Ferrus  et  Paradis  intervinrent,  la  malade 
avait  de  l'affaissement  des  traits  de  la  face,  une  déviation  légère 
de  la  commissure  labiale  gauche,  des  soubresauts  dans  les  ten- 
dons, de  l'embarras  de  la  parole,  de  l'amnésie,  de  la  céphalal- 
gie, des  étourdissements,  des  troubles  de  la  vue  et  de  la  dureté 
de  l'ouïe.  Le  tribunal  l'a  néanmoins  condamnée,  et,  à  son  arrivée 
à  la  maison  de  détention  de  Claivaux,  le  médecin  reconnut  et  si- 
gnala l'état  de  démence  paralytique  de  madame  ***,  mais  elle  n'en 
subit  cependant  pas  moins  sa  peine. 

Un  cas  médico-légal,  d'une  appréciation  très-difficile,  peut  se  pré- 
senter. Le  paralysé  général  qui  s'improvise  le  maître  de  l'univers  et 
qui  s'estime  riche  à  millions,  se  croit  parfois  dans  son  droit  lorsqu'il 
s'approprie  les  premiers  objets  venus.  Si  une  résistance  lui  est  oppo- 
sée, il  défend  son  bien  ;  si  l'on  passe  outre,  il  frappe.  La  conséquence 
logique  de  sa  conviction  délirante,  c'est  qu'il  ne  fait  qu'user  du  droit 
de  légitime  défense.  Que  l'on  médite  plutôt  l'exemple  suivant  :  Benoît 
Ch. ..,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  se  croit  à  tort  le  vrai  propriétaire  de 
quelques  pièces  de  terre  provenant  de  la  succession  de  son  frère,  et  il 
menace  ceux  qui  toucheraient  à  ses  récoltes.  Rien  ne  peut  le  dissua- 
der de  cette  erreur  pathologique.  Sur  ces  entrefaites,  un  sieur  D... 
se  rend  acquéreur  des  récoltes  en  question,  et,  accompagné  de  son 
père,  il  va  commencer  la  fauchaison.  Benoît  C...  accourt  avec  un  fu- 
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sil  et  un  pistolet,  tue  le  père  de  D...  et  aurait  tué  D...  lui-même,  .si 
ce  dernier  n'eût  miraculeusement  échappé  au  meurtrier.  Ce  même 
Benoît  Cil...,  lors  de  la  succession  de  son  frère,  avait  réclamé  un  dia- 
mant d'une  valeur  considérable,  (pii,  suivant  lui,  iiiiroit  été  trouvé 
dans  la  tcte  d'uu  serpent.  Reconnu  coupable  par  la  Cour  d'a.ssiscs  de 
Lyon,  le  28  août  1805,  il  fut  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité !  Avant  cet  arrêt  si  sévère,  j'aurais  pu  donner  mon  opinion 
sur  l'état  mental  de  Benoît  Ch...  mais,  depuis  que  la  justice  a  pro- 
noncé, je  peux  seulement  rappeler  cet  axiome  en  droit  romain  :  rcs 
jndicata  pro  veritale  habelur. 

Des  rémissions.  —  Il  se  passe  fré([UL'mnicnl,  à  la  (in  de  la  période 
initiale  de  la  paralysie  générale,  un  phénomène  de  rétiocossioFi  pa- 
thologi(pie  dont  la  valeur  médico-légale  peut  donner  liuu  aux  inlci- 
prélatious  les  plus  diverses  et  les  plus  contradictoires,  et  (pi'il 
importe  de  préciser  nettement.  Voici  ce  (pii  arrive  :  le  malade 
abandomiant,  dans  l'espace  de  quelques  jours,  ses  conceptions  or- 
gueilleuses et  descendant  sans  transition  des  hauteurs  de  son  délire, 
vient  à  se  montrer  très-calme,  réservé,  un  pou  triste  et  respectueuse- 
ment soumis;  il  raisonne  avec  justesse,  demande  à  voir  sa  famille, 
se  préoccupe  de  ses  alïaiies,  avoue  (pi'il  a  été  très-souffrant,  et  ex- 
prime le  désir  de  reprendre  la  gestion  de  sa  fortune,  de  son  négoce 
ou  de  ses  intérêts  professionnels  ;  il  s'émeut  pour  la  moindre  chose 
et  larmoie  très-facilement,  mais  il  bégaye  beaucoup  moins,  a  la  mar- 
che plus  ferme,  le  teint  meilleur  et  la  physionomie  plus  expressive, 
({uoicpie  un  [>eu  niaise  encore.  Au  bout  de  (piehpies  jours,  cet  étal 
s'est  aflirmé  davantage  et  la  rcmissiuu  est  un  fait  accpiis. 

Va  d'abord,  (pielle  explication  analomique  peut-on  donner  do  cette 
transformation  si  extraordiiiaiie?  11  est  inlinimeiit  probable  que  les 
accidents  permanents  de  congestion  cérébrale  viemu'ut  à  cesser  el(|ue 
leur  disparition  arrête  le  ramollissement  de  la  sub^tanee  corticale. 
Le  ramollissement,  en  effet,  n'est  «pie  la  consé(pience  forcée  de  l'in- 
llannnation  lente  et  chroni(pie  du  cerveau  ;  or,  dès  que  la  phlegma- 
sie  cesse,  le  ramollissement  s'arrête  et  le  cerveau  se  répare.  .Vussi, 
malgré  les  nombreuses  adhérences  (|ui  se  sont  formées  entre  le  cer- 
veau et  les  membranes,  T intelligence  raparait-elle  en  grande  partie. 
A  ce  Hiomonl  encore,  les  désordres  de  la  molililô  s'éloignent  ou  so 
masquent. 

Lors([ue  la  rémission  se  prolongi^  «  it  peino  resle-t-il,  disent  les 
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auteurs,  un  embarras  insignifiant  de  la  parole,  sans  tremblement, 
sans  spasmes,  sans  douleurs.  L'intelligence  a  récupéré  sa  liberté,  le 
malade  est  guéri  momentanément  ;  le  caractère  seul  se  ressent  des 
atteintes,  la  Volonté  a  baissé,  la  docilité  est  excessive,  les  habitudes 
d'esprit  sont  demeurées  presque  enfantines.  »  Non-seulement  je  ne 
crois  pas  que  le  paralysé  général  soit  momentanément  guéri,  mais  je 
pense  que,  dans  la  pratique  de  la  médecine  légale,  cette  opinion  pour- 
rait recevoir  plus  d'une  application  regrettable. 

Dans  la  rémission,  le  délire  cesse,  mais  la  démence  reste  :  et  par 
le  mot  démence,  j'entends  ici  l'affaiblissement  progressif  du  niveau 
intellectuel.  Le  malade,  par  exemple,  est  changeant,  mobile,  suscep- 
tible et  imprévoyant  ;  il  attache  de  l'importance  à  un  détail,  oublie 
des  intérêts  graves,  néglige  le  principal  et  s'occupe  de  l'accessoire  ;  il 
n'a  plus  la  même  sûreté  d'appréciation,  se  méprend  volontiers  sur  la 
valeur  des  hommes  ou  des  choses,  se  laisse  circonvenir  par  son  en- 
tourage et  accepte  sans  résistance  une  opinion  toute  faite.  Accessible 
à  la  louange  et  à  la  flatterie,  il  subit  avec  souplesse  l'impression  d'au- 
trui,  tend  affectueusement  la  main  à  son  ennemi  ou  se  brouille  avec 
ses  parents  ;  très-facile,  en  un  mot,  à  conduire,  à  dominer  et  à  cap- 
ter, il  peut  s'aventurer  dans  les  plus  sottes  entreprises,  hasarder  sa 
signature,  répondre  pour  un  ami  insolvable,  observer  les  plus  austè- 
res pratiques  d'une  dévotion  soudaine,  ou  commettre  les  plus  grands 
excès  alcooliques  ou  vénériens.  Causez  avec  cet  homme,  témoignez- 
lui  quelque  intérêt,  et  il  va  vous  faire  des  protestations  chaleureuses  : 
il  s'attendrira  et  ne  pourra  pas  retenir  quelques  larmes.  Au  demeu- 
rant, il  a  pour  lui  les  meilleures  apparences,  se  tient  bien  dans  le 
monde  et  prend  part  aux  futiles  conversations  d'un  salon  ;  mais  cha- 
cun remarque  le  contraste  qui  existe  entre  ce  qu'il  était  autrefois  et 
ce  qu'il  est  aujourd'hui  :  en  un  mot,  il  a  baissé. 

En  1852,  j'ai  connu  et  soigné,  à  la  maison  de  Charenton,  le  doc- 
teur F...,  atteint  de  paralysie  générale.  La  rémission  la  plus  franche 
se  déclara  au  bout  de  quelques  mois,  et  malgré  l'avis  contraire  de 
Calmeil,  mon  chef  de  service,  j'engageai  la  femme  du  malade  à  récla- 
mer la  sortie  de  son  mari.  Le  docteur  F...,  ne  pouvant  plus  repren- 
dre les  fonctions  qu'il  avait  exercées  autrefois,  alla  se  fixer  dans  le 
département  du  Jura,  y  exerça  la  médecine  pendant  neuf  mois  de  la 
façon  la  plus  infructueuse  possible,  devint  apathique,  oublieux,  né- 
gligent, et  ne  tarda  pas  à  délirer  de  nouveau,  à  s'agiter  et  à  gâter. 
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Ce  malheureux  confrère  avait  épuisé  la  plus  grande  partie  de  ses  res- 
sources et  augmenté  sa  lamille;  aussi  l'allut-il  lit  placer  comme  indi- 
gent dans  un  asile  public  d'aliénés.  Il  y  mourut  très-raj)idenicnl.  Je 
me  suis  toujours  repenti  d'avoir  été  l'ardent  promoteur  d'une  tenta- 
tive dont  les  résultats  ont  été  si  calamiteux  ! 

En  dehors  de  la  rémission  vraie  et  complète,  qui  se  distingue  à  la 
marche  rétrograde  des  troubles  psychiques  et  des  désordres  physiques 
et  aux  aveux  francs  du  malade,  on  rencontre  j)arfois  dans  le  cours  de 
la  paralysie  générale  des  phases  suspensives  dans  lesquelles  il  y  a 
simplement  retour  à  la  raison,  mais  persistance  du  bégayemcnt  et 
des  autres  symptômes  de  l'ordre  somaticpie.  On  ne  se  trouve  plus 
alors  en  face  d'une  rémission,  mais  d'une  intennis.sioti^  et  l'on  re- 
mar(]U(;  une  différence  très-tranchée  entre  les  deux  malades  :  l'un  con- 
vient de  son  délire,  déplore  les  excès  qu'il  a  commis,  regrette  pro- 
loiidément  les  actes  inconsidérés  ou  désastreux  dont  il  a  été  l'auteur, 
s'excuse  d'avoir  été  vaniteux,  orgueilleux  et  absurde,  et  se  trouve 
sincèrement  humilié;  l'autre  nie  ses  convictions  délirantes  passées, 
essaye  de  donner  le  change  et  dissimule  son  état;  il  n'a  jamais  été  ma- 
lade, dit-il,  et  on  l'a  enfermé  injustement;  il  est  arrogant,  réclame 
impérieusement  sa  sortie,  et,  dans  une  lettre  très-hautaine  qu'il 
adresse  au  chef  du  parquet  ou  au  préfet  de  police,  il  proteste  de 
l'intégrité  de  sa  raison,  et  dénonce  le  directeur  de  la  maison  de  santé. 
Le  presse-t-on  de  questions,  il  ne  répond  cpie  par  des  mensonges. 
C'est  bien  à  lui  que  l'on  peut  ap|)li(juer  l'obligation  dont  parle  la  loi 
romaine,  à  propos  des  intervalles  lucides  :  incinuhit  omis  probandi 
sanam  ment  cm, 

La  rémission  a  une  durée  très-varial)le.  Sur  dix-neuf  cas  réunis 
par  Daillarger,  le  retour  des  accidents  a  eu  lieu  après  un  mois,  (juel- 
ques  mois,  un  an  ou  deux  ans.  Sur  six  cas  observés  par  nu)i  depuis 
quelques  aimées  seulement,  j'ai  \u  la  rccliutc  survenir  «[uatre  fois  au 
bout  de  dix  à  on/.e  mois,  une  fois  au  bout  de  (li\-liuil  mois  et  une 
fois  au  bout  do  trois  ans.  L'inlci  iiii>^ioii.  ;iu  contraire,  n'a  (pj'unc 
durée  éphémère  et  elle  se  prolonge  rarement.  Le  trait  de  lumière  a 
été  rapide,  mais  il  n'a  pas  été  de  Ixui  aloi.  l'n  éclair  a  percé  dos  té- 
nèbres, mais  pour  ne  [)rojel('r  (ju'un  faux  jour.  Au  point  de  vue  mé- 
dico-légal, le  diagnostic  dilïéiciilicl  ne  peut  plus,  ce  nu*  >end)le,  lais- 
ser de  |)rise  à  l'erreur. 

l'ne  dillicile  et  grave  (pieslion  se  [»rést'iil(»  maintenanl.  le  inalad(\ 
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qui  éprouve  une  rémission  bien  nette,  doit-il  être  rendu  à  la  liberté? 
Cela  est  évident.  La  loi  veut  que  tout  individu  qui  a  récupéré  ses  at- 
tributs intellectuels  sorte  immédiatement  de  l'asile  qui  a  abrité  sa 
souffrance.  Seulement,  il  est  du  devoir  du  médecin  de  prévenir  les 
familles  du  danger  de  la  situation  et  d'exiger  d'elles,  autant  que  pos- 
sible, une  attentive  surveillance.  Il  conseillera,  en  outre,  l'éloigne- 
ment  des  affaires  ou  des  occupations  d'autrefois,  le  séjour  à  la  cam- 
pagne, loin  du  bruit  et  de  l'activité  des  grandes  villes,  et  les  voyages  à 
l'étranger,  sous  la  direction  d'un  jeune  médecin  ou  d'un  interne  d'un 
service  d'aliénés. 

Si  je  raisonne  ainsi,  c'est  que  le  paralysé  général  appartient  le 
plus  souvent  à  la  classe  aisée  ou  riche.  Mais  si  le  malade  est  mi- 
litaire, artisan  ou  laboureur,  il  rentre  dans  son  milieu,  reprend 
ses  anciennes  habitudes,  échappe  beaucoup  plus  à  la  sollicitude 
incessante  des  siens,  est  exposé  à  plus  d'un  péril  et  retombe  plus 
vite.  On  a  dit  qu'il  serait  bien  préférable  de  conserver  indéOni- 
ment  ces  malades  dans  l'établissement,  de  les  affranchir  un  peu  de 
la  règle  commune,  de  les  occuper  à  un  travail  spécial,  de  leur  procu- 
rer quelques  distractions,  et,  au  besoin,  de  leur  permettre  des  pro- 
menades et  des  sorties  en  ville,  pendant  toute  la  durée  de  la  trêve.  Je 
me  rangerais  volontiers  à  ces  vues  que  dicte  une  philanthropie  sin- 
cère, mais  elles  sont  difficilement  réalisables  et  peu  pratiques.  Le 
code  n'a  pas  deux  poids  et  deux  mesures.  Lorsqu'une  loi  protège  la 
personne  et  sauvegarde  la  liberté  des  citoyens,  il  faut  la  respecter, 
même  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  d'excessif.  Les  malades  doivent  donc 
être  rendus  à  leurs  familles.  Seulement,  la  prudence  veut  que  le  mé- 
decin ne  signe  jamais,  dans  ce  cas,  un  certificat  de  guérison. 

Si  le  paralysé  général  a  pu  être  en  butte,  dans  le  cours  de  la  pé- 
riode initiale,  à  des  impulsions  kleptomaniaques,  suicides,  homicides 
ou  incendiaires,  je  dois  dire  qu'il  est  totalement  affranchi  de  ces  mou- 
vements impétueux  et  irrésistibles,  dès  que  la  rémission  est  complète. 
En  général,  il  est  doux,  inoffensif  et  docile.  Toutefois,  il  n'est  pas 
rare  d'observer  dans  son  langage,  dans  ses  allures  et  dans  ses  mœurs? 
des  expressions,  des  actes  et  des  excès,  qui  trahissent  la  persistance 
de  l'ardeur  génésique.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  des  hommes  d'un  rang 
élevé  prendre  leur  servante  pour  maîtresse  ou  pour  femme,  se  com- 
plaire dans  la  société  de  filles  publiques  ou  commettre  d'outrageants 
attentats  à  la  pudeur.  J'ai  connu  une  vieille  demoiselle,  appartenant 
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à  une  ancienne  et  giande  famille,  (jui,  à  la  suite  d'excès  alcooliques, 
tomba  en  paralysie  générale.  Traitée  chez  elle,  à  la  campagne,  mais 
livrée  seulement  à  la  sollicitude  de  quelques  serviteurs,  elle  entra  au 
bout  (le  peu  de  temps  dans  une  phase  suspensive  très-nette,  prit  son 
jardinier  pour  amant,  et  lui  fit  des  dons  manuels  d'une  importance 
considérable.  La  rémission  dura  dix  mois,  puis  des  accidents  épi- 
leptiformes  survinrent  tout  à  coup,  et  la  malade  succomba  très- 
promptement. 

Que  l'on  ne  soit  donc  pas  trop  surpris  si  parfois  des  individus 
contractent  des  mariages  disproportionnés,  déraisonnables,  scandab'ux 
ou  honteux,  sous  rinlluence  certaine  des  accidents  qui  signalent  le 
début  ou  les  rémissions  de  la  paralysie  générale.  Dans  ce  cas,  le  con- 
trat de  mariage  est  rédigé  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  fenmic  ; 
le  mari  meurt  dans  un  délai  assez  court  et  la  fortune  j)assc  en  des 
mains  indignes!  Lorsque  le  contrat  renferme  quehjues  clauses  res- 
trictives, ridée  d'un  testament  est  bien  vite  suggérée  et  plus  vite  ac- 
ceptée encore. 

Je  ne  peux  pas  trop  le  répéter  :  le  paralysé  général  est  un  objet  de 
convoitise.  Le  vol  s'organise  autour  de  lui  et  l'intimidation  s'exerce 
sur  sa  faiblesse. 

Lorsqu'un  malade,  qui  jouit  des  bénéfices  d'une  rémission,  vient  à 
être  poursuivi  pour  un  acte  délictueux  et  que  son  état  mental  est  dé- 
féré à  un  examen  médico-légal,  il  faut  nécessairement  étudier  avec  le 
soin  le  plus  attentif  les  circonstances  particulières  du  fait,  descendre 
en  (pu'bpie  sorte  dans  l'intimité  du  sujet,  analyser  les  conceptions 
déliiantes  antérieures  et  les  rapprocher  de  l'acte  incriminé,  discuter 
à  part  soi  les  questions  relatives  à  la  |»iéméditation  du  fait,  au  mo- 
bile possible  et  à  l'iittérét  probable  de  l'accusé,  et  conclure  selon  sa 
conscience.  Quand  la  rémission  est  de  Ixni  al(M  et  (juc  l'acte  incri- 
miné n'a  aiiciiM  i  apport  direct  ou  indirect  avec  le  (hlii  c  passé,  la  théo- 
rie (le  la  lesponsabilité  pro|)oilioimelle  trouve  là  une  saisif^sanlc 
apj)lication.  La  rémission  n'est-elle,  au  contraire,  (pi'une  sinq^le  in- 
lermission,  il  ne  peut  y  .ivoir  ni  libeité  morale,  ni  responsabilité. 
S'agit-il  enliii  de  cet  affaissement  mental  progressif  avec  paralysie 
sans  délire,  h*  fait  n'est  |)as  imputable  et  son  ;mteur  est  par  consé- 
quent exonéré  de  toute  pénalité. 

PerUnli'  d\'iat.  —  Le  paralysé  général  n'ol  plus  ce  (pi'on  l'a 
vu   jusipi'ici  ;   il   (filtre»   à  grands  pas  dans  la  phase   (h»    dégradation 
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physique  et  d'abrutissement  moral.  En  proie  à  une  sorte  d'excitation 
automatique,  il  va,  vient,  entre,  sort,  s'assoit,  se  lève,  bredouille 
quelques  mots  incohérents,  emplit  ses  poches  de  feuilles  d'arbres  ou 
de  cailloux,  se  déshabille,  arrache  les  boutons  de  son  habit,  déchire 
ses  autres  vêtements,  lave  sa  chemise  dans  l'urine,  change  de  place 
les  meubles  de  sa  chambre  et  perd  graduellement  la  notion  du  temps, 
des  lieux  et  de  son  identité.  Les  ténèbres  l'environnent  ;  il  oublie  son 
nom  et  son  âge, -ne  se  souvient  plus  de  la  profession  qu'il  a  exercée, 
ne  reconnaît  plus  ses  amis,  et  ne  sait  plus  s'il  a  encore  sa  mère,  s'il 
est  marié  et  s'il  a  des  enfants.  Parcourant  tour  à  tour  des  alternatives 
de  calme  et  d'agitation,  tantôt  il  est  silencieux  et  d'une  douceur  en- 
fantine, tantôt  il  est  irascible  et  d'une  brutalité  dangereuse.  Sa  parole 
est  extrêmement  embarrassée,  sa  marche  est  des  plus  titubantes.  Il  a 
de  temps  à  autre  un  grincement  de  dents  très-prolongé,  très- désagréa- 
ble et  tellement  strident  qu'il  s'entend  de  l'extrémité  d'une  salle 
d'hôpital  à  l'autre.  A  travers  tout  ce  désordre  cérébral,  quelques  con- 
ceptions délirantes  orgueilleuses  ou  hypochonclriaqucs  peuvent  appa- 
raître encore,  et  c'est  ainsi  qu'un  paralysé,  questionné  sur  la  cause  de 
son  grincement  de  dents,  put  répondre:  «  Je  broie  des  diamants.  » 

Malpropre,  glouton  et  vorace,le  malade  mange  d'une  façon  repous- 
sante, mâche  à  peine  ses  aliments,  digère  néanmoins  parfaitement  et 
engraisse.  A  la  fin  de  cette  période,  il  àe\ieni  gâteux ^  c'est-à-dire 
qu'il  laisse  involontairement  échapper  l'urine  et  les  matières  fécales. 
Dès  que  cette  manifestation  ultime  de  la  maladie  devient  permanente, 
le  paralysé,  de  plus  en  plus  sujet  à  de  petites  congestions  cérébrales, 
arrive  graduellement  à  sa  dernière  étape.  Si  les  circonstances  exigent 
que  l'interdiction  soit  provoquée  et  prononcée,  le  moment  ne  saurait 
être  mieux  choisi. 

Période  terminale.  —  Tous  les  phénomènes  de  la  vie  ne  consistent 
plus  que  dans  l'accomplissement  de  fonctions  purement  végétatives  : 
les  sentiments,  les  instincts,  la  sensibilité,  la  parole,  la  marche,  la  con- 
tractilité  musculaire,  tout  est  aboli.  La  nutrition  et  l'assimilation  échap- 
pent seules  au  désastre  et  prolongent  parfois  l'existence  d'une  façon 

vraiment  inattendue La  mort  s'est  fait  attendre,  mais  la  voilà 

venue. 

Ici  encore,  on  peut  se  trouver  en  présence  d'un  acte  de  dernière 
volonté,  qui  n'aura  plus  été  signé  cette  fois  pendant  une  phase  de  ré- 
mission, mais  bien  à  une  époque  quelconque  de  la  vie,  et  l'on  se  de- 
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mandera  peut-être  si  le  testateur  a  été  libre  et  s'il  a  obéi  à  ses  seules 
incitations. 

M.  L.  de  V...,  possesseur  d'une  fortune  extrêmement  considérable, 
écrivit,  si^^ma  et  data  de  sa  main  le  testament  olo^'raplie  suivant  : 
«  Ceci  est  mon  testament.  Je,  soussi^^^né,  L.  de  V...,  dans  la  vue  de  la 
mort,  léguer:  1"  à  E.  Ch.,  épouse  de  M.  P.  de  Cli.,  la  somme  d'un 
million  à  prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  de  ma  succession;  2"  de 
ma  propriété  du  Daga,  garnie  de  ma  clouterie.  »  Di.x-sept  mois  aupa- 
ravant, M.  L.  do  V...  se  plaignait  déjà  «  de  graudes  souffrances  et  de 
pesanteur  de  tète,  de  trouble  dans  les  idées,  »  et  il  déclaiait  par  éciit 
qu'il  avait  de  la  peine  à  s'occuper  d'affaires  à  son  bureau,  il  (h'vint 
très-irascible  et  très-facile  à  émouvoir,  mancpia  bientôt  d'éuergic,  do 
volonté  et  de  mémoire,  s'affaiblit,  trébucha  en  marchant,  s'cxalla  et 
délira. 

Deux  jours  après  avoir  fait  son  testament,  M.  L.  de  V...  écrivait  la 
lettre  incohérente  que  voici  :  «  Henri  est  toujours  en  boime  voie  pour 
avoir  un  commandement.  M.  C.  G...  presse-le,  moi,  hier,  à  déjeuné 
que  je  lui  avais  demandé  sans  fa(;on,  comme  cela  m'arrive  de  lrnq>s  en 
temps,  et  dimanche  dernier  chez  nous,  où  il  est  venu  passer  une  heure, 
il  m'a  dit  et  répété,  dans  une  conversation  avec  le  ministre,  etc.,  etc.  » 

Moreau  (de  Tours)  a  connu  et  soigné  ce  paralysé  général,  et,  connue 
preuve  de  son  délire  éiuinemment  ambitieux,  il  a  cité  de  lui  cette 
lettre  :  «  Je  préviens  M.  T.. .  que  je  suis  empereur  universel  de  France, 
de  France,  Le  comte  T...  président  de  M...,  en  renqilacenient  du  pré- 
sident actuel,  qui  sera  Jiverli  cpic  je  suis  reinpeicur  de  l'univers 
Henri  V  et  que  je  vous  prie  de  diuer  avec  jeudi  prochain.  Signe  Vvin- 
pereur  Charles  V.  » 

Le  testament  fut  atlafjué.  Fes  tribunaux  s'arrêlèrtMil  à  mie  sorte 
de  partage  et  l'iinmense  fortune  de  M.  F.  de  V...  fui  remise  entre  les 
mains  delà  légataire  et  entre  celles  des  héritiers  naturcN. 

liO  médecin,  consulté  sur  les  nond)reuses  et  délicates  cpiestiiuis  mé- 
dico-légahs  (pie  soulève  la  |)aralvsie  générale,  ne  saurait  apjwuter 
trop  de  j)récaution  dans  l'exercice  d'un  mandat  ou  plusieurs  éeueils 
j)(Miveut  faire  sondwer  sa  reclitiule  (res[)iàt  <'t  son  anutur  du  juste.  Fes 
familles  des  malades  nous  donnent  souvent,  en  rlïcl,  des  renseigne- 
ments entachés  d'insuflisance,  de  passion  on  dCrrcui",  v[  nous  ptui- 
vons  être  égarés  pai-  leuis  témoignages,  il  faut  donc  s'attacher  à  dis- 
cerner le  faux  du  vrai,  le  [)Ossible  de  1  inq)robable,  et  ne  s'en  rapporter 
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scrupuleusement  qu'aux  données  de  l'observation,  de  la  science  et  de 
l'expérience.  On  arrive  ainsi  à  la  constatation  flagrante  de  la  vérité, 
et,  fort  de  sa  conviction,  on  finit  par  éclairer  la  conscience  du  juge  et 
par  influer  sur  sa  décision.  Le  succès  est  à  ce  prix. 


D.  —  États  spéciaux, 

L  —  De  la  folie  pellagreuse. 

La  pellagre  est  une  affection  chronique  caractérisée  par  des  troubles 
digestifs,  par  un  érythème  sur  les  parties  du  corps  en  rapport  avec  les 
rayons  solaires,  et  dans  le  tiers  des  cas,  par  des  désordres  du  côté  de 
rintelligence.  Le  plus  souvent  endémique,  mais  observée  aussi  à  l'état 
sporadique,  la  pellagre  subit  l'influence  saisonnière,  apparaît  au 
printemps,  décline  sensiblement  à  l'automne,  et  disparaît  en  hiver, 
après  avoir  frappé  de  préférence  les  pâtres,  les  terrassiers,  les  bou- 
viers ou  les  mendiants. 

Ceux  des  malades  dont  les  facultés  de  l'entendement  vont  être  com- 
promises, passent  en  général  par  une  période  initiale  dans  laquelle 
on  peut  noter  quelques-unes  des  manifestations  symptomatologiques 
suivantes  :  céphalalgie,  éblouissements,  vertiges,  marche  incertaine 
et  titubante,  taciturnité,  attitude  morose,  et  parfois  anaplirodisie, 
béméralopie  ou  diplopie.  Lorsque  l'invasion  des  accidents  est  gra- 
duelle et  progressive,  les  pellagreux  deviennent  apathiques,  insou- 
ciants, hypochondriaques,  silencieux  et  tristes  ;  puis  ils  se  montrent 
insensibles  à  leurs  travaux  ordinaires,  s'éloignent  de  leurs  maisons 
au  besoin,  et  tombent  parfois  dans  l'immobilité  et  la  stupeur.  Affais- 
sés dans  un  coin,  n'articulant  pas  un  seul  mot,  laissant  échapper  de 
leurs  lèvres  et  tomber  sur  leur  poitrine  une  bave  presque  continuelle, 
on  croit  qu'ils  demeurent  complètement  étrangers  aux  choses  du 
monde  extérieur  ;  qu'il  ne  saurait  se  produire  chez  eux  un  enchaîne- 
ment quelconque  d'idées  ;  et  cependant  ces  automates  en  apparence 
sont  des  êtres  extrêmement  dangereux.  Dans  cet  état,  ils  mettent  le 
feu,  étranglent  leurs  enfants  ou  se  précipitent,  se  pendent  ou  se 
noient.  C'est  h  la  pellagre  que  l'on  doit  le  nombre  relativement  si 
considérable  de  suicides  dans  les  Landes. 

«  Une  pellagreuse,  a  dit  Landouzy,  que  nous  avions  vue  clierchant 
à  se  noyer  dans  sa  baignoire,  après  avoir  tenté  la  veille  de  se  noyer 
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dans  une  marc,  chcrcliait,  le  lendemain  matin,  à  se  jeter  par  la  fe- 
nêtre, et  allait  réussir  à  s'y  j)récij)iter,  le  soir,  au  moment  où  la  reli- 
gieuse acconrait  ponr  la  retenir.  » 

Un  pellagreux  des  Landes,  résolu  à  se  détruire,  se  rendit  sur  ses 
échasses  près  d'nn  ruisseau  qui  n'avait  pas  plus  de  cinquante  centi- 
mètres de  profondeur,  et  après  avoir  planté  sur  le  bord  un  hàton 
surmonté  de  son  béret,  afin,  sans  doute,  qu'on  vint  rccberchcr  .son 
cadavre,  il  se  couclia  dans  l'eau,  la  face  contre  terre,  dominant  ainsi 
par  une  suprême  volonté,  la  souffrance  et  l'instinct  de  la  conserva- 
tion, tandis  qu'il  lui  eût  suffi  de  lever  la  tète  pour  échapper  à  la 
mort. 

Le  délire  des  pcllai^^'cux  est  sujet  ta  des  vaiialions,  et  il  s'en  faut 
qu'il  soit  toujours  stéréotypé  de  la  sorte.  On  voit,  par  e.\enq)le,  à  la 
suite  d'une  insolation  prolongée,  éclater  un  véritable  accès  mania(|ue  : 
pouls  accéléré,  soif  vive,  loquacité,  chants,  cris,  extrême  susceptibi- 
lité de  caractère,  agitation,  coloration  de  la  face,  injection  des  veux, 
hallucinations,  etc.  ;  mais  les  signes  les  plus  saillants  consistent  dans 
des  crises  vertigineuses,  des  actes  de  violence  et  des  impulsions  irré- 
sistibles à  l'homicide  et  au  suicide.  Ces  malheureux  malades,  sous 
l'empire  d'un  égarement  frénétique,  se  mettent  quehiuefois  à  courir 
à  travers  champs  jusqu'à  ce  qu'ils  tombent  haletants  et  épuisés.  A 
cette  phase  d'exaltation  succède  un  engourdissenuMit  comateux,  que 
la  mort  se  charge  souvent  de  terminer,  et  l'ouverture  cadavéri(puî 
démontre  alors  les  lésions  anatomo-pathologicjues  [iroprcs  à  la  ménin- 
gite. Si,  au  conlnrire,  la  chaleur  n'est  pas  Irès-élevée  en  ce  moment, 
et  si  l'automne  a|)prochc,  l'intelligence  renaît.  Dans  un  plus  grand 
nombre  de  cas,  le  délire  subit  une  transformation  complète  :  l'exci- 
tation fait  place  à  la  tlépressioii,  la  manie  à  la  mélancolie,  et  c'est  la 
démence  (pii  clôt  bientôt  toute  cette  scène  d'altérations  psychi(pios. 
Du  reste,  lorscpie  la  folie  ()cllagreuse  a  débuté  par  l'affaissement  mo- 
ral, pai'  la  mélancolie  avec  ou  sans  stupeui-,  la  démence,  coiiq»li(piée 
ou  non  de  paralysie,  en  est  aussi  d'ordinaire  le  triste  couronnement. 

Les  malades  sont  (piebpieliMs  surpris  par  le  ilélire  au  milieu  d'une 
santé  en  apparence  parfaite  :  l'un  (piitle  la  salle  d'hôpital  au  nnliou 
de  la  luiil,  pitur  aller  aclicler  un  couteau,  cl  ciilic  (l.iii->  un  paroxysme 
de  folie  furieuse  (pii  oblige  à  lui  nu'lli'c  la  iaini>()le  dv  buce  ;  l'autr»? 
veut  tuer  ses  enfants  ou  lente  sduilaineniciil  tl'assassiner  son  \oi- 
sin.  (jue  ces  malheurs  n'aient  pas  pu  être  évités,  »pie  des  «pierellos 
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antérieures,  des  idées  de  cupidité  ou  de  vengeance  aient  pu  être  in- 
voquées par  la  justice  ou  par  la  famille  des  victimes,  et  l'instruc- 
tion de  meurtre  commis  au  milieu  de  ce  concours  de  circonstances 
amènera  des  complications  et  des  dinicultés  de  toute  nature  1 

Tout  pellagreux  n'est  point  un  aliéné.  Le  délire  ne  s'observant 
que  chez  le  tiers  des  malades,  les  actes  seuls  de  ces  derniers  doivent 
préoccuper  le  médecin  légiste.  Or,  dans  la  lourde  tâche  qui  lui  in- 
combe lorsqu'il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'état  mental  d'un 
criminel  soupçonné  de  pellagre,  l'expert  doit  nécessairement  re- 
chercher si  l'acte  commis  présente  quelque  rapport  avec  les  mani- 
festations délirantes,  hallucinatoires  et  impulsives  qui  s'observent  le 
plus  ordinairement  dans  cette  affection:  s'il  a  pu  se  trouver  sous  la 
dépendance  directe  de  l'excitation  maniaque,  de  la  dépression  stu- 
pide  ou  de  la  démence,  ces  trois  formes  communes  de  la  folie  pella- 
greuse;  s'il  s'est  produit  au  moment  des  exacerbations  vcrnalcs;  si 
l'insolatioa  a  pu  agir  comme  circonstance  étiologique;  si  le  prévenu 
porte  sur  la  langue  des  traces  d'embarras  gastrique  prononcé  et  sur 
le  dos  des  mains  des  stygmates  non  douteux  d'érythème:  s'il  a 
éprouvé  des  vertiges  quelques  jours  auparavant;  s'il  a  offert  de  la 
vacillance  locomotrice,  et  s'il  n'a  pas  déjà  fait  quelques  tentatives  de 
suicide  susceptibles,  au  besoin,  d'être  démontrées  par  la  préexis- 
tence d'indices  cicatriciels. 

On  comprend  sans  peine  que  si  les  investigations  médico-légales 
mettent  en  relief  le  concours  simultané  de  la  plupart  de  ces  circon- 
stances chez  un  individu  qui  aura  assassiné  son  semblable,  ou  qui 
aura  étranglé  ou  noyé  ses  propres  enfants,  aucune  expiation  n'est 
possible.  Toute  peine  nécessairement  ineflicace  est  inutile.  La  crainte 
du  châtiment  n'a  rien  retenu,  la  peine  guérira-t-elle  de  l'erreur? 

Lorsque  la  pellagre  est  endémique  quelque  part,  toute  erreur  de 
diagnostic  est  prévenue,  et  le  rapport  des  médecins  emprunte  à  l'état 
sanitaire  de  la  localité  des  arguments  qui  portent  facilement  la  con- 
viction dans  les  esprits;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  la  maladie  se 
montre  à  l'état  sporadique  :  on  est  d'abord  exposé  à  la  méconnaître 
et  à  formuler  ensuite  des  conclusions  empreintes  d'une  réserve  em- 
barrassée. Si  le  fait  incriminé  ne  paraît  être  aux  yeux  du  juge  qu'un 
cas  ordinaire  d'aliénation  mentale,  le  mal  n'est  pas  grand,  puisque 
la  loi  innocente  le  prévenu  ;  mais  si,  comme  cela  s'est  présenté,  le 
manque  d'attention  ou  d'expérience  de  la  part  du  médecin  devient  la 
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cause  d'un  de  ces  inintelligibles  nirêls  (jui  ne  tuonl  ni  ne  pardon- 
nent, mais  qui  portent  atteinte  à  la  considération,  à  l'honneur  et  à 
la  liberté  d'un  malade,  et  qui  flétrissent  sa  famille,  condjiea  ne  doit- 
on  pas  regretter  une  erreur  aussi  préjudiciable  ! 

Une  sérieuse  diliiculté  peut  sans  doute  surgir,  c'est  lorsqu'une 
agression  homicide  tout  à  fait  inexplicable  est  tentée  par  un  individu 
dont  rinlelligencc  n'avait  point  été  troublée  jusqu'alors  et  chez  lequel 
on  ne  retrouve  pas  d'ailleurs  les  altérations  du  liibe  digestif  et  les 
lésions  cutanées,  mais  que  1  on  sait  avoir  été  exposé  à  l'action  des 
rayons  solaires.  11  faut  songer,  dans  ce  cas,  à  la  possibilité  d'un  cas  de 
pellagre  sporadi(pie,  ne  point  se  hâter  de  conclure,  demander  tous 
les  suppléments  d'instruction  désirables,  et  attendre  que  les  phéno- 
mènes concomitants  de  la  pellagre  se  déclarent  nettement.  Lorsipie  le 
doute  n'est  plus  permis,  la  solution  est  très-simple  :  mais  si  le  degré 
de  la  tenqiérature  s'abaisse,  si  l'on  entre  en  automne,  si  l'affection 
rétrocède  et  disparaît,  le  médecin  légiste  doit  loyalement  exprimer  ses 
craintes,  faire  ressortir  toutes  les  raisons  qui  le  portent  à  admettre  le 
délire  pellagreux  et  demander  que  l'individu  soit  placé  en  (»bserva- 
tion  dans  un  asile  d'aliénés  jusqu'à  Télé  suivant.  Si  cet  atermoiement 
est  refusé  par  la  justice,  la  conscience  de  l'expert  reste  du  moins  à 
l'abri  de  tout  reproche. 

Examinée  au  point  de  vue  de  ses  consécjuencTs  civiles,  la  pellagre 
est  grosse  de  périls.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  du  dé- 
lire, on  devine  aisément  que  l'isolement,  la  dépression  mélaneolicpie 
et  les  idées  de  persécution  puissent  faire  sombrer  à  ini  moment  doimé 
le  libre  arbitre  du  donateur  et  la  volonté  du  li>>la(eur,  el  favoriser 
d'indignes  tentatives  spoliatrices.  Dieu  (pie  les  actes  de  donation  ou 
de  dernière  volonté  ne  soient  pas  toujours  atta(piables,  h's  préten- 
dants légitimes  à  la  succession  pomront,  s'ils  oui  élé  frustrés,  intro- 
duire d'autant  mieux  une  demande  en  nullité,  que  les  libéralités  du 
décédé  auront  été  en  concordance  parfaite  avec  les  particularités  de 
son  délire.  Vn  pellagreux,  par  exemple,  dont  les  idées  religieuses 
sont  poussées  jusqu'à  l'exagération  maladive  la  mieux  avérée,  dés- 
hérite de  proches  j)arents  dans  le  besoin,  dissémine  sa  fortune  en  fon- 
dations pieuses,  ou  ein'ichit  des  nmnastèrcs.  .N'y  a-l-il  pas  lieu  de  se 
demander,  danscccas,sicesdispositions  ont  élé  nn'nement  souhaitées, 
librement  consenties? 

Et  maintenant  disons  i[\\c  la  pellagre  ne  confère  pas  le  bénéliee  de 
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rimpunitc  qunnd  même,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  mal  digérer  ou  de 
porter  des  rougeurs  sur  le  dos  des  mains  pour  échapper  à  la  vindicte 
des  lois.  Dans  les  localités  où  l'affection  sévit  endémiqucment,  que 
deviendraient  les  transactions  si  tous  les  marchés  étaient  attaquables? 
que  deviendraient  aussi  les  honnêtes  gens  si  les  outrages  envers  la 
société  venaientàjouir  des  mêmes  privilèges  que  le  malheur?  Non,  l'ex- 
cuse légale  n'est  dévolue  qu'à  celui  dont  le  libre  arbitre  a  complète- 
ment fait  naufrage. 

II.  DE    l'alcoolisme    OU   FOLIE    ALCOOLIQUE. 

Sous  le  nom  d'alcoolisme  ou  de  folie  alcoolique  on  décrit  les  dif- 
férentes formes  d'aliénation  mentale,  qui  sont  la  conséquence  de 
l'usage  habituel  et  immodéré  des  boissons  fermentées.  La  folie  al- 
coolique diffère  de  l'ivresse.  L'une  est  le  résultat  immédiat  d'une  in- 
toxication aiguë  ;  l'autre  est  une  des  manifestations  symptomatiques 
de  l'alcoolisme  chronique  ;  non  pas  que  la  folie  alcoolique  affecte  tou- 
jours une  marche  chronique,  —  elle  peut  au  contraire  se  présenter 
avec  une  allure  extrêmement  aiguë;  —  mais  qu'elle  soit  aiguë, 
subaiguë  ou  chronique,  elle  ne  se  développe  que  sur  des  sujets  qui 
depuis  longtemps  font  un  usage  abusif  des  liqueurs  alcooliques. 

Les  ivrognes,  en  dehors  de  toute  manifestation  délirante,  subissent 
des  altérations  plus  ou  moins  rapides  des  facultés  intellectuelles  et 
affectives  ;  ils  tombent  dans  un  état  d'abrutissement  profond  ;  ils 
deviennent  indifférents,  apathiques;  leur  sens  moral  s'obscurcit  ; 
leurs  sentiments  affectifs  se  pervertissent  ;  leur  volonté  perd  de  sa 
puissance.  Leur  caractère  subit  des  modifications  importantes,  ils 
deviennent  pusillanimes,  irritables,  violents.  A  cette  période,  l'alcoo- 
lisé n'est  pas  encore  un  fou,  mais  déjà  il  porte  le  cachet  d'une 
dégradation  physique  et  intellectuelle  avancée.  Son  œil  atone,  sa 
physionomie  hébétée,  sa  main  tremblante,  sa  parole  embarrassée, 
lui  donnent  un  aspect  tout  à  fait  caractéristique.  Il  ne  pense  plus  ou 
ne  pense  que  lentement  ;  il  ne  répond  qu'avec  peine  aux  questions 
qu'on  lui  adresse  ;  il  a  perdu  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  sa  dis- 
tinction naturelle;  il  est  toujours  sale,  désordonné,  et  ne  se  soucie 
pas  plus  de  son  propre  honneur  que  de  celui  de  sa  famille. 

Dans  cet  état  d'abrutissement  profond,  les  alcoolisés  peuvent 
Commettre  des  actes  délictueux  ou  criminels,  sans  y  avoir  été  poussés 
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par  aucun  pliénoinèiu;  hallucinatoire  ou  impulsif,  cl  le  médecin 
légiste  est  souvent  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  degré  d'impnta- 
bilité  qui  leur  est  aj)plicaljle.  Il  est  impossible  d'établir  à  ce  sujet  des 
règles  générales  et  absolues.  Chaque  cas  particulier  soulève  des  dirii- 
cultés  spéciales.  L'alcoolisé  tel  quenousvenonsdc  le  décrire,  n'est  pas 
un  homme  vraiment  sain  d'esprit,  il  n'est  pas  non  plus  complètement 
dépourvu  de  liberté  morale,  et  l'on  serait  très-souvent  aussi  em- 
barrassé pour  alfirmer  qu'il  est  pleinement  responsable  de  ses  actes 
que  pour  demander  en  sa  faveur  le  bénéfice  de  rirrcsponsabililé 
complète. 

Le  rôle  de  l'expert  doit  se  borner  à  étudier  minulieusenuMil  le 
degré  de  dégradation  intellectuelle  et  morale  du  sujet,  à  limiter  aussi 
exactement  que  possible  Télendue  des  troubles  psychi(jues  qu'il  pré- 
sente, et  partant  de  ces  données  à  conclure  à  la  responsabilité  pro- 
portionnelle de  Faccusé. 

La  folie  alcoolique  proprement  dite,  est  d'une  appréciation  médico- 
légale  beaucoup  moins  délicate.  Elle  supprime  totalement  le  libre 
arbitre,  et  par  suite  l'imputabilité  :  toute  la  dinicnllé  se  résume  dans 
la  question  du  diagnostic  médical. 

La  forme  aiguë  de  la  folie  alcooli(|ue  est  souvent  décrite  sous  le 
nom  de  delir'nim  tvemeus.  Elle  survient  habituellement  chez  les 
alcoolisés  (pii  ont  dépassé  momentanément  leur  dose  habituelle.  Et  à 
ce  propos,  il  est  bon  de  noter  ce  fait,  (juc  les  gens  (pii  s'enivrent  de 
temps  en  tcnq)s,  mais  qui  restent  sobres  dans  l'intervalle  di'  Inns 
excès,  sont  beaucoup  moins  facilement  atleinls  d'alcoolisme  chro- 
ni(juc,  et  des  accidents  qui  en  sont  la  conséquence,  que  les  personnes 
qui  prennent  chaque  jour  une  dose  d'alcool  exagérée,  mais  insufli- 
sante  pour  déterminer  l'ivresse.  Le  delirinm  liemens  peut  encore 
éclater,  intlépendannnent  de  tout  excès  actuel,  sous  rinlluence  d'une 
émotion  morale  violente,  de  rex[)losi(»n  (riiiie  iindadie  aiguë  (érysijiëlc, 
variole,  pneumonie),  d'un  tiaumatisme,  iii  un  mot  de  toutes  les 
causes  cpie  jettent  bruscpiement  un  grand  trouble  dans  les  fonctions 
de  l'organisme. 

L'accès  débute  (pu^h|uefois  d'une  façon  souilaiiie  ;  d'autres  fois  il 
est  j)récédé  peiulant  un  ou  deux  jours  de  signes  proilromiipns  ;  le 
malade  est  [en  proie  à  \\\\  nial;iis(*  indélinissablc  ;  il  ,i  de  l.i  ei'phalal- 
gie,  de  rend)arras  gaslriipu;  fébrile  et  de  I  m»oiiiirn'.  Eiilin  le  tiélii-e 
éclate  et  atteint  très-ra[)ideinent  son  apogée. 
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Le  malade  est  extrêmement  agité.  Il  converse  avec  des  êtres  ima- 
ginaires, les  menace  et  les  injurie  ;  il  crie,  vocifère,  gesticule  ;  on  est 
obligé  de  le  maintenir  solidement.  Sa  physionomie  exprime  l'étonne- 
ment,  l'inquiétude  et  la  terreur  ;  l'œil  est  brillant,  injecté,  les  mus- 
cles de  la  face  et  de  la  langue  sont  agités  d'un  Iremblement  continuel 
qui  donne  à  la  voix  un  son  tremblotant  très-remarquable.  Tant  que 
dure  l'accès  de  delirium  tremens,  l'insomnie  est  complète. 

Les  hallucinations  forment  la  base  de  cet  état  maladif,  et  elles  pré- 
sentent des  caractères  tout  spéciaux. 

Le  malade  voit  des  animaux  de  toute  sorte  qui  s'agitent  autour  de 
lui.  Ce  sont  des  rats,  des  chiens,  des  chats,  des  renards,  des  loups,  qui 
grimpent  aux  rideaux  de  son  Ht  et  pénètrent  jusque  dans  ses  draps  ; 
des  chauve-souris  ou  des  insectes  malfaisants  qui  volent  autour  de  son 
lit  ;  des  lions,  des  tigres,  des  serpents,  qui  s'approchent  de  lui  pour 
le  dévorer. 

Quelquefois  ce  sont  des  fantômes,  des  spectres,  qui  s'avancent  vers 
lui,  et  le  menacent  du  geste  ou  de  la  voix. 

Ces  hallucinations  jettent  le  malade  dans  une  épouvante  indéfi- 
nissable ;  on  les  appelle  avec  raison  hallucinations  teiiifiantes.  Elles 
sont  souvent  une  cause  de  suicide  ou  d'actes  violents;  le  malade  ef- 
frayé par  ces  visions  horribles  cherche  à  les  fuir,  il  s'échappe  sans 
tenir  compte  d'aucun  danger,  et  se  précipite  d'une  fenêtre,  ou  se 
jette  dans  un  puits,  plutôt  que  de  rester  plus  longtemps  spectateur 
de  drames  aussi  sinistres.  D'autres  fois  les  hallucinations,  et  surtout 
les  illusions  sensorielles  déterminent  les  actes  violents  que  commet- 
tent les  alcoolisés.  J'en  ai  déjà  cité  un  exemple  au  chapitre  des  illu- 
sions. En  voici  un  autre  que  Marc  a  rapporté,  et  que  je  tiens  à  ré- 
sumer ici,  car  il  me  parait  de  nature  à  donner  une  très-bonne  idée 
de  l'état  mental  des  alcoolisés  aigus  avant  et  après  l'accomplissement 
du  crime. 

Dans  la  matinée  du  18  décembre  1859,  on  trouva  dans  une  commune  de 
la  Prairie  des  Septs -Vents  (Calvados)  un  cadavre  horriblement  mutilé.  Les 
vêtements  qui  le  recouvraient  étaient  en  désordre  et  trempés  de  sang,  le 
corps  était  i)ercé  dans  le  dos,  sur  la  lête,  sur  les  bras,  de  plus  de  quarante 
coups  d'un  instrument  tranchant  ;  le  crâne  semblait  avoir  été  brisé  à  coups 
de  bâton  :  à  l'entour,  la  terre  était  foulée  de  nombreuses  traces  de  pas  ;  un 
couteau  sanglant  et  quelques  pièces  de  monnaie  étaient  à  côté  de  la  victime. 
Ce  cadavre  était  celui  de  Pierre  Madeline,  de  Bléville  (Manche),  jeune  homme 
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iiiolfensif.  Ses  mœurs  faciles  cl  douces  lui  avaicut  valu  la  liionvoillance 
de  tous  ceux  qui  le  couiiaissaienl.  11  était  l'uuiijue  souliuu  de  sa  vieille 
mère.  Ou  sut  bicutôt  que  Madeliuc  avait  passé  toute  la  journée  de  la  veille, 
qui  était  uu  diuiauclic,  eu  couij)aguiedu  uouuuéSalouiou  Ileurleveut  avec  le- 
(|uel  il  avait  d'étroits  et  riécjuents  ra[)j)orts  d'auiitii'.  (Iules  avait  \us  buvant 
ensemble  dans  deux  cabarets  de  la  couiiinme  de  Dampieire.  \  1)  lioures  du 
soir,  ils  avaient  fait  une  dernière  et  abondante  libation  d*eau-dc-vic  chez  le 
nommé  Charles  Jean  ;  ils  sortirent  vers  10  heures,  paraissant  un  peu  échauffes 
mais  paifaitemcut  d'accord;  et  chancelants  tous  deux  ils  se  diri','èrent 
vers  leurs  habitations.  Que  s'est-il  passé  dans  ce  tiajet?  Impénétrable 
mystère! 

Aussitôt  a[»rès  la  découverte  du  cadavre,  on  se  rendit  auprès  de  llcurtc- 
vent  ([u'ou  n'osait  pas  encore  soupçonner  d'être  l'auteur  du  crime,  mais  qui 
devait  au  moins  donner  des  renseif^Miements  utiles  pour  faire  connaître  la 
vérité.  Les  |)remières  réponses  sont  eudjarrassées  et  confuses.  Il  semble  être 
encore  sous  riniluence  de  l'ivresse  de  la  veille,  il  ne  sait  de  quoi  on  veut  lui 
parlei'.  On  l'exiimine,  et  bientôt  on  nnuarque  (|ue  sa  blouse,  son  pantalon  et 
ses  souliers  sont  tachés  de  sang.  On  l'accuse,  il  nie  d'abord,  puis  il  se  lait. 
On  lui  montre  le  couteau  trouvé  prèsdu  corps;  c'est  le  sien...  Alors,  confus, 
éj)erdu,  il  hésite,  il  se  frappe  le  front  cl  la  mémoire  send)le  tout  à  coup  lui 
revenir.  Il  racoule  (pie  la  veille,  à  10  heures  du  soir,  Madeline  et  lui  ont 
quitté  le  c;djaiet  de  Charles  Jean  ;  la  nuit  était  obscure,  ils  avaient  peine  à 
se  soutenir,  ils  sont  londjcs  plusieurs  fois.  Il  attribuait,  dit-il,  la  lenteur  et 
la  difficulté  de  leur  marche  à  (juehpie  être  surnalunl,  à  quehprun  de  ces 
sorciers  dont  ils  avaient  dans  la  journée  beaucoup  entendu  })arler.  11  devait 
être  près  de  minuil  (piaiid  ils  arivèreiit  à  uu  })elit  ])ont  nommé  le  pont  aux 
llloudcs  et  dont  le  passage  est  difficile  et  dangereux.  Ileurleveut  olhil  à  .Made- 
line  de  le  porter  sur  ses  épaules;  celui-ci  refusa  et  passa  le  premier,  eu  mar- 
chant sur  ses  genoux  et  sur  ses  mains.  Ileurleveut  ne  sait  comment  il  passa 
lui-même,  mais  il  se  souvient  que,  parvenu  de  l'autre  côté  du  pont,  il  ne 
trouva  plus  sou  camarade.  11  erra  pendant  (piel(|ue  temps,  le  cherchant  et  l'ap- 
pelant; eiiliu  il  se  heurta  contre  un  corps  sans  mouvement  et  ipii  lui  parut 
étrange.  C'était  (piel(|ue  chose  de  blanc  (jui  avait  de  longs  pois  aux  jambes. 
Il  appela,  il  cria,  il  somma  l'être  inconnu  ipii  gi>ait  à  ses  pieds  de  parler,  de 
se  nommer.  iN'obleiiant  aucune  réponse,  lleurlevent  s'effraye  de  plus  en  j'Ius  ; 
il  s'arme  de  son  couteau  cl  hii|ipe.  Il  i  iiteiid  alors  sortir  de  ce  corps  inerte  des 
gémissements  (jui  n'ont  rien  de  la  voix  humaine.  La  peur  de  lleurlevent  va 
croissant  et  sa  furi'ur  avec  elle  ;  il  frappe,  frajq)e  encore  ;  le  couteau  s'échappe 
de  ses  mains  ;  il  rompt  une  branche  d'un  pommier  voisin  et  revient  avec  une 
nouvelle  rage  sur  le  niallu-uieux  (pii  n'élail  déjà  [)lus  iprun  cadavre.  Kniin, 
las  de  frapper,  Ileurleveut  s'appuie  contre  un  arbre,  décidé  à  veiller  |)rès  do 
5a  victime  et  à  allendiv  le  jour  pour  reconnaître  l'ennemi  «pi'il  \u'\\l  de 
vaincre.  Iheutèt  le  froid  et  l'eimui  le  saisissent  ;  il  se  dispose  à  se  rolirer, 
mais  auparavant  il  fait  mille  efforts  p(uu-  briser  une  jambe  5  sou  emiomi, 
aliu  d'êliv  hicii  sùi',  dit-il,  de  If  nlrous»  r  le  lendemain   malin.  Il  s'éloigne 
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enfin,  et  après  bien  des  détours,  il  arrive  à  son  domicile  où  il  s'endort  pro- 
fondément. 

Tel  est  le  récit  de  Heurtevent  ;  il  ne  peut  croire  qu'il  a  tué  Madelinc, 
son  meilleur  ami,  et  pour  le  convaincre  il  ne  faut  rien  moins  que  le  cadavre 
sanglant  et  mutilé  du  malheureux  jeune  homme. 

Pendant  tout  le  cours  des  débats,  Heurtevent  est  resté  immobile,  la  tète 
penchée  sur  la  poitrine,  paraissant  étranger  à  tout  ce  qui  se  passait  au- 
tour de  lui  et  répondant  d'une  voix  presque  inintelligible  aux  questions  du 
président.  Condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  l'expo- 
sition, il  écoute  sa  condamnation  sans  que  sa  figure  éprouve  la  moindre  alté- 
ration; il  ne  paraît  pas  avoir  compris  son  sort. 

Tous  les  crimes  commis  par  les  alcoolisés  aigus  ne  sont  pas  le 
résultat  d'hallucinations  ou  d'illusions  sensorielles.  Il  est  important 
de  savoir  que  dans  l'alcoolisme  aigu  le  délire  impulsif  peut  se  ma- 
nifester avec  tous  ses  caractères. 

Mais  je  reviens  à  la  description  de  l'accès  du  delirium  tremens.  Au 
milieu  de  l'agitation  extérieure  et  du  délire  sensoriel,  les  facultés  de 
l'esprit  conservent  une  partie  de  leur  activité  :  la  conscience  n'est 
pas  complètement  abolie.  On  peut  obtenir  du  malade  une  réponse 
sensée  en  l'interpellant  d'une  voix  brève  et  impérieuse,  mais  l'atten- 
tion sans  cesse  attirée  par  les  hallucinations,  ne  peut  être  fixée  que 
pendant  un  temps  très-court.  Enfin  la  mémoire  persiste,  et  le  malade 
peut  après  sa  guérison  rendre  compte  de  toutes  ses  actions  et  de 
toutes  ses  sensations. 

L'accès  de  delirium  tremens  dure  de  2  à  6  jours  ;  rarement  plus. 
Il  se  termine  par  la  guérison,  par  la  mort,  ou  enfin  par  la  per- 
sistance du  délire  qui  se  calme,  se  modifie,  et  prend  les  caractères 
d'une  forme  définie  et  définitive,  d'aliénation  mentale. 

Pendant  tout  le  temps  que  dure  Paccès  de  delirium  tremens,  l'al- 
coolisé ne  saurait  être  considéré  comme  responsable  de  ses  actes.  De 
plus,  la  violence  de  son  délire,  les  dangers  incessants  qu'il  fait  courir 
aux  personnes  qui  l'entourent,  rendent  nécessaire  une  surveillance 
très-active.  La  séquestration  dans  un  asile  d'aliénés  est  une  mesure 
sage  et  prudente.  Le  traitement  médical  qui  est  prescrit  et  l'im- 
possibilité absolue  de  commettre  de  nouveaux  excès,  sont  d'excel- 
lentes conditions  de  guérison,  et  de  fait,  l'état  de  la  plupart  des 
malades  s'améliore  rapidement,  et  bientôt  ils  demandent  à  être  re- 
mis en  liberté.  C'est  alors  que  surgissent  de  nouvelles  et  graves 
dilficultés  pour  le  médecin 'de  l'établissement.  Tant  que  l'insomnie 
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l)crsislo,  OU  màrnc  tanl  (iiio  le  sommeil  est  B'^\U'i  par  (lesciiurliem.irs, 
et  (juc  le  malade  coii.<erve  des  doutes  sur  la  réalité  de  ses  liallucina- 
tious,  il  n'est  pas  guéri  et  doit  être  retenu.  Mais  il  est  des  cas  où 
même  après  le  retour  du  sommeil  et  de  rap[)récialion  exacte  des 
phénomènes  dont  il  a  été  le  jouet,  le  malade  ne  devra  être  rendu  à 
la  liberté  qu'après  un  loui»  temps  de  convalescence;  lorsque,  par 
exemple,  pendant  les  attaques  antérieures  de  deliriiini  Iremens,  il  a 
commis  des  actes  de  violence,  ou  l'ait  des  tentatives  criminelles.  11 
est  d'observation  en  clTet,  (jue  les  accès  de  folie  alcoolique  récidi- 
vent facilement  sous  l'inlluence  de  nouveaux  excès,  et  que  les 
mêmes  tendances  malfaisantes,  les  mêmes  [)liénomèncs  psyclii(|ues 
se  reproduisent  avec  une  constante  uniformité  chez  un  même  malade, 
à  chaque  nouvel  accès.  Il  y  a  là  un  danger. 

La  forme  subaiguë  de  la  folie  alcoolique  est  caractérisée  par  un 
délire  mélancolique,  accompagné  d'hallucinations  terrilianles  et  d'i- 
dées de  persécution.  Le  malade  est  en  proie  à  des  terreurs  et  à  des 
angoisses  profondes,  auxquelles  il  ne  peut  se  soustraire.  Les  halluci- 
nations de  la  vue  présentent  les  mêmes  caractères  (jue  dans  le  deli- 
riuni  Iremens,  mais  elles  se  combinent  à  des  hallucinations  de  l'ouïe, 
qui  les  com()lètcnt  et  leur  doiment  plus  de  valeur  dans  la  formation 
des  concc[)ti()ns  délirantes  de  nature  dépressive.  L'halluciné  eiilond 
des  bruits  insn[)poitables,  des  coups  de  fusil,  des  silllemcnts  doulou- 
reux, le  bruit  d'une  (pierelle,  (Lune  rixe,  dont  il  ne  [)eut  apercevoir 
les  i)ersonnages,  et  il  est  poursuivi  par  des  voix  (jui  raccusent,  1  niju- 
liont,  ou  le  menacent. 

Les  autres  sens  fournissent  aussi  leur  contingent  d'illusions  senso- 
rielles :  les  aliments  ont  un  mauvais  goût,  ils  senicnl  le  poison.  —  Les 
troubles  de  la  sensibilité  générales  se  manifestent  par  des  picotements, 
des  démangeaisons,  (les  lomiiiilleiiicnts,  des  douleurs  nmsculaires  dif- 
fuses, des  sensations  de  morsures  ou  de  brùluK>,  oii[)ar  îles  douh'in*s 
fulgurantes. 

Il  existe  assez  souvent  uni'  liyperesthésic  lutaïu'i'  superlicielle,  qui 
fait  croire  aux  malades  (pi'ils  st)nt  couverts  de  poux  ou  d'infect. »<. 
(jui  courent  sur  \cuv  corps. 

Les  crampes,  les  soubiesauls  musculaires,  les  livmblenuMits  des 
mains,  des  lèvres  et  de  la  langue,  et  les  convulsions  traduisent  les 
altéiations  de  la  myotilité. 

L'epile[)sie  aleoidiipie  e>l  a>.->e/.  IVéipiiutt'.  Par  ses  caractères  synq.- 
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tomatiques  elle  se  rapproche  tout  à  fait  de  l'épilepsie  idiopalhique. 
La  seule  différence  que  l'on  ait  pu  constater,  c'est  que  l'épilepsie 
d'origine  alcoolique  a  une  influence  beaucoup  plus  marquée  que 
l'autre  sur  les  fonctions  cérébrales. 

Tant  que  dure  la  mélancolie  alcoolique,  le  sommeil  est  absolument 
supprimé,  ou  il  est  interrompu  alors  par  des  cauchemars  effrayants 
qui  réveillent  le  malade  en  sursaut  et  accroissent  ses  terreurs  et  son 
anxiété.  L'attention  est  affaiblie  mais  non  éteinte;  la  mémoire  est 
confuse  ;  les  instincts  et  les  sentiments  affectifs  sont  plus  ou  moins 
pervertis. 

Cet  état  dure  quelques  semaines  ;  il  se  prolonge  rarement  au  delà 
de  deux  mois  et  se  termine  assez  souvent  par  la  guérison,  mais  la 
récidive  se  montre  au  moindre  excès. 

Le  délire  des  persécutions  d'origine  alcoolique  conduit  beaucoup 
plus  rarement  que  le  délire  des  persécutions  idiopatliiques  à  des  atten- 
tats contre  les  personnes.  Le  caractère  dominant  de  l'état  mental  des 
fous  alcoolisés,  c'est  la  pusillanimité,  la  terreur.  Lorsque  des  idées 
de  persécution  viennent  s'ajouter  à  cet  état  de  dépression  morale, 
elles  conduisent  au  suicide  et  non  pas  à  l'homicide.  Aussi  les  tenta- 
tives de  suicides  sont-elles  extrêmement  fréquentes  dans  la  lypé- 
manie  alcoolique  brusque.  Je  les  ai  observées  dans  presque  la  moitié 
des  cas. 

Le  delirium  tremens  et  la  mélancolie  alcoolique  sont  des  états 
'  transitoires,  des  épisodes  aigus  et  accidentels  d'une  intoxication  lente, 
progressive,  chronique  de  sa  nature.  Cette  intoxication  se  traduit  dès 
son  origine  par  une  déchéance  physique,  intellectuelle  et  morale, 
dont  nous  avons  indiqué  les  principaux  caractères.  L'alcoolisé  com- 
mence par  s'abrutir^  il  n'est  pas  encore  aliéné,  mais  il  est  sur  un  che- 
min qui  conduit  fatalement  à  la  folie.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
variable  selon  la  nature  et  la  quantité  des  liquides  ingérés,  variable 
aussi  selon  la  force  de  résistance  du  sujet,  les  désordres  s'accentuent 
tous  les  jours  davantage  et  l'alcoolisme  revêt  tous  les  caractères  de  la 
démence  ou  de  la  paralysie  générale. 

A  partir  de  ce  moment,  au  point  de  vue  médico-légal  aussi  bien 
qu'au  point  de  vue  clinique,  le  malade  est  un  aliéné  véritable  auquel 
s'appliquent  toutes  les  considérations  que  nous  avons  précédemment 
exposées. 
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\\\.  —  Di:  l'imbéciluti':. 

Esquirol  définit  rimbécilllté  :  «  Un  état  dans  lequel  Irs  individus, 
parla  faiblesse  des  organes  destinés  à  la  inanireslalion  de  la  pensée, 
sont  d'une  niédioerité  telle  qu'ils  sont   ineapaldes  de  s'élever  au\ 
connaissances  et  à  la  raison  communes  à  tous  les  individus  du  même 
a<^e,  du  même  rang  et  de  la  même  éducation  (pi'eux.  »  Momieret  et 
Fleury  disent  tout  simplement  (jue  l'imbécillité  est  le  premier  degré 
de  l'idiotie.  Les  ind)éciles,  en  efiét,  tiennent  le  milieu  entre  les  idiots 
et  les  individus  sains.  Ils  sont  bien  conforniés  :  leur  crànc  est  normal 
ou  du  moins  il  ne  présente  aucune  déformation  très-manpiée.  Leur 
visage  est  souvent  asymétri([ue  et  leurs  oreilles  sont  déplissées   eu 
vicieusement  implantées.  Ils  possèdent  l'usage  de  la  })arolc,  mais  ils 
ont  souvent  des  dillicultés  pour  articuler  certains  mots.  Les  organes 
des  sens  sont  ordinairement  normaux  et  leur  fonctionnement  est  ré* 
gulier.  Les  muh'cles  sont  vigoureux,  et  néanmoins  il  y  a  dans  1  alti- 
tude   et   dans  les  mouvements  des  imbéciles    mie    lenteur  et    une 
liésitation  disgracieuses  qui  paraissent  tenir  à  l'absence  de  l'énergie 
dans  les  contractions  des  muscles.  Ce  sont  sans  doute   des  troubles 
analogues  dans  les  muscles  de  la  langue  qui  sont  la   cause  des  vices 
de  prononciation. 

L'intelligence  est  peu  dévelo[)pée.  Les  ind)éciles  n'appreiment  à 
lire,  à  écrire  et  à  conq)ter  qu'avec  diniculté.  Incapables  d'allenlion, 
nuls  par  eux-mêmes,  déimés  de  jugement  cl  de  spontanéité,  ils  ne 
peuvent  exécntci-  un  IimmiII  soulciui  et  utile.  Malgré  celle  insufli- 
sancc  intellectuelle,  les  imbéciles  ont  parfois  des  aptitudes  spéciales, 
instinctives,  pour  l;i  niu>i(|n(',  le  calcul  ou  le  dessin,  la  mt'cimitpic, 
dont  le  (lévcloppcnicnt  ('lomie  d'aulaiil  plus  (pu*  les  autres  facultés 
sont  moins  étendues. 

Pi'es(pie  toujours  ils  ont  dc^  p(»iuliants  pervers  :  ils  si>nl  ma>liu- 
bateurs,  irascibles,  poltrons,  vindicatifs,  g(»urmands,  orgueilleux,  et 
connue  ils  n'ont  aucune  notion  de  la  nuualité,  ils  se  laissent  aller 
sans  scrupule  à  tous  les  entr.iîiuMnents  de  leurs  in>lincls  ou  de  leurs 
passions.  Il  en  esl  (|ni  paraissent  s'attaelier  aux  personnes  qui  les 
soignent,  mais  leni'  aH\H[i(»n  e><l   dans  ee  eas  purement  égi>ïsl<». 

\.  indteeillile  peut  <'lre  eoiii|i|i*|ii(-e  de  ii  .nue,  <le  nielaiicidie  un  de- 
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pilcpsie.  C'est  une  condition  fâcheuse  qui  aggrave  beaucoup  le  pro- 
nostic. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  l'imbécile  doit  être  considéré  comme 
incapable  en  matière  civile,  et  irresponsable  en  matière  criminelle.  11 
n'a  pas  une  intelligence  assez  développée  pour  comprendre  la  gravité  et 
la  valeur  morale  de  ses  déterminations.  Il  n'obéit  qu'à  des  penchants 
grossiers  ou  à  des  instincts  brutaux  :  les  facultés  de  l'ordre  supé- 
rieur lui  manquent. 

L'imbécile  peut  devenir  dangereux  de  plusienrs  façons. 

11  peut  commettre  des  crimes  sans  avoir  l'intention  de  nuire  en 
s'amusant.  Ainsi  un  imbécile,  à  qui  on  donne  imprudemment  sa 
sœur  à  garder,  s'amuse  à  lui  enfoncer  des  épingles  dans  la  bouche  et 
dans  les  yeux  (Tardicu).  —  Un  autre  tue  ses  deux  neveux  et  vient 
ensuite  en  riant  rapporter  cette  nouvelle  à  leur  père  (Marc). 

Dans  d'autres  circonstances,  le  crime  est  la  conséquence  d'un  dé- 
sir de  vengeance.  Le  motif  est  souvent  futile,  puéril. —  Un  imbécile 
réprimandé  par  ses  parents  ou  par  ses  maîtres,  met  le  feu  à  leur 
maison.  L'imbécillité  est  une  des  causes  fréquentes  des  incendies 
dans  les  campagnes. 

Enfin,  il  peut  arriver  qu'un  criminel  fasse  exécuter  un  crime  par 
un  imbécile  en  lui  promettant  une  récompense  ou  en  le  terrorisant. 
La  responsabilité  du  crime  retombe  alors  tout  entière  sur  qui  de 
droit. 

IV.  —  DE  l'idiotie. 

L'idiotie  est  un  état  morbide,  une  infirmité,  caractérisée  par  le 
défaut  de  développement  des  facultés  intellectuelles  et  liée  à  un  vice 
congénital  ou  accidentel  de  l'encéphale. 

Les  idiots  ont  toujours  des  malformations  physiques  :  leur  crànc 
trop  gros  ou  trop  petit,  asymétrique  ou  anguleux,  présente  les  dif- 
formités les  plus  variées.  Les  anciens  auteurs  croyaient  que  l'idiot 
était  toujours  microcéphale  :  c'est  une  erreur  ;  il  n'existe  aucune 
espèce  de  déformation  constante  et  pathognomonique  de  l'idiotie. 

La  face  est  large,  plate,  carrée  :  les  mâchoires  sont  volumineuses 
et  saillantes,  le  front  est  court  et  fuyant.  Les  oreilles  sont  grandes, 
déplissées,  vicieusement  implantées  et  la  voûte  palatine  est  déformée. 
—  Les   dents   sont  noires,  irrégulières,  cariées  et  entourées  à  leur 
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hase  par  des  <,^oncivos  saiiinantcs  (!t  lonj^ajciiscs.  Los  lèvres  sont 
épaisses  et  la  hoiiclie  lai-^cmont  fendue  et  cntr'ouvcrte  laisse  souvent 
écouler  une  salive  épaisse  et  visqueuse. 

La  plupart  des  idiots  sont  rachili((uos  et  couverts  de  scrofules; 
tout  leur  extérieur  est  difforme  et  repoussant.  Leur  taille  est  petite, 
leur  démarche  tituhante  et  incertaine;  plusieurs  halancent  inces- 
samment leur  tête  ou  leur  corps  d'une  faron  uni  forme  et  mo- 
notone. Le  strahisme,  la  cécité,  la  surdi-mutilé  sont  très-frécjuenls 
chez  eux.  Le  ^^oùt  et  l'odorat  sont  pervertis  au  point  (ju'ils  dévorent 
tous  les  immondices  qui  leur  tomhent  sous  la  main.  La  sensibilité 
générale  est  si  faihle  que  plusieurs  s'amusent  à  se  mordre  ou  à  se  dé- 
chirer, sans  éprouver  de  douleurs. 

L'intelligence  est  à  l'état  ludimentaire.  Esquirol  dit  avec  raison 
que  l'on  jx'ul  juger  du  degré  d'intelligence  des  idiots  d'après 
l'étendue  de  leur  vocabulaire.  Les  plus  dégradés  ne  peuvent  jamais 
apprendre  à  parler  :  ils  poussent  quelques  grognements  inarticulés, 
rcssend)lant  au  cri  de  certains  animaux.  Les  autres  arrivent  à  retenir 
un  pelit  nombre  de  paroles.  La  l'acuité  de  juger,  de  conq)arer,  de 
raisonner,  est  absolument  nulle.  Les  idiots  sont  incapables  d'atte?i- 
tion,  d'initiative,  d'imagination;  ils  ne  vivent  que  pour  salislaire 
quelques  instincts  bestiaux.  Ils  ont  quehpiefois  l'instinct  génital 
Irès-développé  et  se  masturbent  alors  sans  pudeur  devant  (ont  le 
monde.  Gall  rapporte  qu'un  idiot  âgé  de  sept  ans  voulut  abuser  de  sa 
sœur;  comme  elle  résistait  à  ses  desseins,  il  se  jeta  sur  elle  et  peu 
s'en  fallut  (pi'il  ne  l'étranglât. 

Dans  la  forme,  la  plus  grave  de  l'idiotie,  dans  celle  que  Dubois 
(d'Amiens),  appelle  l'aulomatisme,  toutes  les  manifestations  intidlec- 
tuelles  et  instinctives  ont  dispatu.  L'instinct  de  la  eonservalion  lui- 
même  n'existe  plus,  cl  les  tristes  icpicscnlants  de  ces  dégénéres- 
cences (le  l'espèce  humaine  se  laisseraient  mourii*  def.iim,  si  l'on  ne 
songeait  à  l(»ui'  porter  des  aliments  jnscpn»  dans  l'arrière-bouche. 

L'appréciation  niédico-légidc  de  l'idiotie  m»  peut  soulcNcr  (\c  difli- 
eultés.  L'idiot  est  incapable^  de  diriger  sa  fortune  cl  Ao  s'occujier  dt» 
ses  intérêts.  11  (\st  iiresponsablc  ilv  ses  actes. 
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V.    —    DU    CRÉimiSME. 

Le  crétinisme  est  une  maladie  endémique,  qui  se  développe  de 
préférence  dans  certaines  vallées  enfermées  dans  des  montagnes. 
Il  est  caractérisé  par  des  malformations  physiques  et  par  un  degré 
plus  ou  moins  marqué  d'idiotie. 

Le  goitre,  que  l'on  a  considéré  pendant  longtemps  comme  un  des 
principaux  caractères  du  crétinisme,  ne  se  rencontre  que  chez  le 
tiers  environ  des  crétins,  et  il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  peut  exister, 
chez  des  personnes  dont  les  facultés  intellectuelles  n'ont  jamais  pré- 
senté aucune  altération.  C'est  une  comphcation  fréquente  du  créti- 
nisme, mais  ce  n'est  pas  un  de  ses  symptômes  constants. 

Les  crétins  ont  un  type  tout  à  fait  spécial.  Leur  crâne  est  volumi- 
neux, déformé,  irrégulier  ;  leur  front  est  bosselé.  Au-dessus  de  l'ar- 
cade sourcilière  on  remarque  une  dépression  transversale  qui,  d'a- 
près certains  auteurs,  ne  manquerait  jamais  dans  les  formes  graves 
du  crétinisme.  La  face  est  jaune  et  bouffie.  Les  paupières  sont  épaisses 
et  recouvrent  des  yeux  très-écartés  et  profondément  enfoncés  dans  les 
orbites.  Les  pommettes  sont  saillantes  et  les  joues  ridées.  La  bouche, 
grande  et  entr' ouverte,  laisse  écouler  souvent  une  salive  visqueuse. 
Le  nez  est  épaté.  Les  cheveux  sont  peu  épais,  blonds  ou  châtain 
sale. 

Le  tronc  et  les  membres  sont  difformes,  trapus,  ramasssés.  Le 
thorax  est  aplati  d'avant  en  arrière,  les  seins  sont  mous  et  pendants, 
le  ventre  est  très-volumineux.  La  taille  est  toujours  petite.  C'est 
même  là  un  des  symptômes  les  plus  importants  du  crétinisme.  Les 
membres  sont  plus  ou  moins  asymétriques,  courts,  gros,  avec  des  ar- 
ticulations très-volumineuses.  La  sensibilité  est  obtuse.  Le  système 
musculaire  manque  d'énergie.  Les  mouvements  sont  lents,  incer- 
tains, la  marche  est  chancelante.  Le  moindre  exercice  est  suivi  de 
fatigue. 

Les  fonctions  organiques  s'accomplissent  avec  lenteur.  Les  diges- 
tions sont  difficiles.  On  a  noté  une  diminution  du  pouls  et  de  la  res- 
piration et  un  abaissement  de  la  température  qui,  chez  les  crétins 
les  plus  dégradés,  peut  atteindre  jusqu'à  deux  degrés  au-dessous 
du  chiffre  normal.  Un  des  signes  les  plus  constants  du  crétinisme, 
c'est  la  lenteur  avec  laquelle  s'effectue  le  développement  des  sujets. 
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Ln  deuxième  dentition,  la  puberté,  n'arrivent  souvent  qu'à  ÏÀ'^d  de 
18  ou   20  ans.  Quelquefois  même  elles  n'ont  pas  lieu  du  tout. 

Au  point  de  vue  des  facultés  intellectuelles,  les  crétins  peuvent 
présenter  toutes  les  nuances  qui  caractérisent  l'idiotie  et  rind)écillité. 
Il  y  a  du  reste  un  rapport  constant  entre  le  de;.jré  de  faiblesse  intel- 
lectuelle et  l'importance  des  malformations  physiques,  et  l'on  |)eut, 
à  l'exemple  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  étudié  le  crétinisme, 
distinguer  trois  catégories  de  crétins  :  1°  les  crétincux;  2*^  les  demi- 
crétins;  5"  les  crétins  complets. 

1**  Les  crétincux  jouissent  de  la  faculté  de  la  parole  ;  ils  n'appren- 
nent à  lire,  à  écrire  et  à  calculer  qu'avec  de  grandes  dilïicultés.  Ils 
présentent,  en  un  mot,  les  symptômes  intellectuels  qui  caractérisent 
le  premier  degré  de  l'imbécillité.  Les  signes  physiques  de  la  consti- 
tution crétineusc  s'observent  également  chez  eux,  mais  avec  une  fai- 
ble intensité.  Leurs  organes  génitaux  sont  normalement  développés, 
et  ils  sont  capables  de  se  reproduire. 

2"  Les  demi-crétins  sont  presque  complètement  dépourvus  d'in- 
telligence. Ils  ne  peuvent  parler  (jue  d'une  manière  imparfaite;  la 
plupart  n'ont  à  leur  service,  pour  exprimer  leurs  volontés,  qu'un 
petit  nombre  de  mots  isolés.  De  même  que  les  idiots,  ils  ont  (juel- 
quefois  des  aptitudes  instinctives  pour  la  musique  ou  le  dessin.  Au 
j)oint  de  vue  pliysi(jue,  ils  |)résentent  les  malformations  que  nous 
avons  énumérées  ;  leur  taille  ne  dépasse  pas  1"',50.  Leurs  organes 
génitaux  sont  volumineux,  et  ils  ont  souvent  des  instincts  érotiijues 
d'une  grande  violence. 

o"  Les  crétins  complets,  entièrement  dépourvus  de  facultés  intel- 
lectuelles, privés  du  langage  articulé,  horriblement  malformés  au 
j)hysi(pie,  leprésentent  le  degré  le  plus  avancé  de»  la  dégénérescence 
crétineusc.  Leur  taille  ne  dépasse  |)as  1  mètre  ou  1'", 20.  Leurs  organes 
génitaux  sont  atrophiés.  Ils  passent  leur  vie  dans  un  état  de  demi- 
somnolence  dont  la  sensation  de  la  faim  peut  seule  les  arracher. 

L'incapacité  civile  et  l'irresponsabilité  des  demi-crétins  et  des 
crétins  complets  ne  pcMivent  faire  de  doute  pour  piM'somie.  Ils  doi- 
vent être  assimilés,  au  point  de  vue  médico-légal,  aux  ind)éciles  et 
aux  idiots.  Le  pioblème  est  beaucoup  plus  délicat  (piand  il  s*agil 
d'ap])récier  l'étiit  uk  iilal  des  crétinenx,  cl  Ton  peut  dire  qu'il  est 
d'autant  plus  diflicile  à  résoudre  (pic  la  dégénérescence  est  moins 
avancée.  On  ne  peut   établir   pour  ces  cas  aucune  règle   générale. 
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f'it  en  étudiant  minulicusemcnl  chacun  d'eux  en  particulier  et  en 
leur  r,.l.c,uaut  les  notions  générales  que  nous  avons  deja  expose  s, 
que  Sn  pourra  juger  du  degré  de  capacité  ou  d'u.putab,hte  des 

çrétineux, 

YI.    —    PE   LA    SUllDI-MUTITÉ. 

La  surdi-mutité  est  une  .nfirmilé  qui  a  pour  effet  de  priver  ceux 
aui  ont  le  malheur  d'en  être  atteints  de  deux  sources  .mportantes 
rnstrlction  et  d'éducation.  Abandonnée  à  elle-même,  elle  dev.en- 
nit  me  des  conditions  les  plus  indiscutahles  d  mea pacte  et  d  .r- 
0  sabilité.  Mais  les  sourds-muets  sont  susceptibles  d  acquérir  un 
■d  cal  on  et  une  instruction  relativement  fort  étendues.  On  peu  ,  a 
a  deSlieux  procédés,  remplacer  pour  ainsi  dire  les  sens  dont 
1  aicle  a  in  ui         i  ,  l'instruction  des    sourds- 

irrett^rp^rf^clilTl-^éveloppement  intellectuel  e^ 
r  de  in  Lsi  plus  complet;  de  telle  sorte  que  s,  les  sonrds- 
Te  anlnnés  à' eux-mêmes,  méritent  d'être  assimiles  aux  ,m- 
S  ;  les  sourds-muets  instruits,  au  contraire,  sont  capabl  s  de 
s'otper  de  leurs  intérêts  et  de  comprendre  la  moralité  de  leurs 

''on  ne  peut  donc  poser  aucune  règle  générale.  Chaque  cas  particu- 
lier so'èîe  des  diffiLltés  spéciales,  en  rapport  avec  le  degré  variable 
du  développement  intellectuel  et  moral  de  1  individu. 

RÉSUMÉ. 

8  I  _  En  thèse  générale,  il  importe  de  se  tenir  en  garde  contre 
JL  les'allégations  qui  émanent  des  MstéHquesUn  procès  scaii 
daleux  na  parfois  pour  origine  première  qu  une  calomme  ima.ii 

%;r  SpSes  facultés  affectives  sont  -^f^^^^^^^; 
,..ers,  ma?s  la  raison  reste  mtacte  dans^ la  ^^^T^^:^ 

Un  ciat  hYstérique  de  faible  et  même  ae  moyeu 
compromet  i  as  la  liberté  morale  au  point  de  faire  perdre  la  c  n- 

iTel  êtes.  L'hystérie  élevée  à  une  haute  puissance,  entraîne 
Teatténuation  de  responsabilité.  -La  folie,  dite  fohe  Uystencine, 
est  une  aliénation  véritable  et  souvent  dangereuse. 
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g  II.  —  Lo  vciligc  (''piloptirpio,  Tnccrs  incoiii[)l('t  «l'f'pilcpsic  et  la 
grande  attaque  d'épilepsie  |)eiiv(;iit  rclciilii-  d'iiMe  façon  déterminée 
classez  facile  à  reconnaître,  sur  les  facultés  intellectuelles,  morales 
et  affectives. 

Sans  être  un  aliéné,  l'épih^ptiqiio  est  nn  prédisposé  à  la  folie.  Il 
est  irresponsable,  lorsqu'il  commet  un  crime  non  justifiable  srms 
renq)ire  évident  d'une  crise;  partiellement  responsable,  (juand  l'at- 
tentat est  en  deliors  de  l'attaque  nerveuse,  et  responsable,  toutes  les 
fois  que  le  crime  porte  avec  lui  son  explication,  que  les  accès  sont 
rares  et  que  la  raison  n'est  point  compromise. 

§111.  — Lorsqu'un  crime  tout  à  fait  inexplicable,  et  en  conq)lct 
désaccord  avec  d'honorables  antécédents,  vient  à  être  accoirq)li  avec 
une  instantanéité  insolite,  et  en  ([uebjue  sortes  patli(do;^n,nic,  par  nn 
individu  (jui  n'est  réputé  ni  épilepti(jue,  ni  aliéné,  il  v  a  lieu  de  se 
demander,  entre  autres  choses,  s'il  n'existerait  pas  chez  le  prévenu 
des  accès  nocturnes  et  méconnus  d'épilepsie. 

§  IV.  —  L'incontinence  nocturne  d'urine,  lorsqu'elle  est  intermit- 
tente et  presque  pério(li(jue,  a  une  valeur  symplomatoloi,^ique  consi- 
dérable, au  point  de  vue  du  diaj^nostic  clini([ue  et  médico-lé^^al  de 
l'épi  lepsie. 

§  V.  —  Dans  ré[)ilepsie  larvée,  la  synq)tomatolo^ie  est  inachevée 
et  on  ne  retrouve  que;  le  coté  intellectuel  de  la  névrose.  Le  vertige, 
l'accès  incomplet  et  la  grande  atta(|ue  convulsive  font  défaut,  ne  se 
[)roduisent  que  beaucoup  i)lus  tard  ou  ne  se  iiioiitrciit  jamais. 

Le  diagnostic  de  l'épilepsie  larvée  est  diflicile,  puis(pic  d'im  clnt 
mental  inséparable  de  la  névrose,  il  s'agit  de  remonter  à  la  in'vrose 
elle-même  et  de  la  constituer. 

y\u  milieu  de  toutes  les  apparences  dv.  la  santé  et  de  la  raison,  les 
épilepti(pies  larvés  présentent  toutàcoupdcs  anomalies  intellectuelles 
d'uiie  dmée  très-biève,  des  étrangetés  ch»  caractèie,  dc^  violences  de 
langage*,  dos  écaits  de  conduite  ou  des  imputions  fâcheuses,  avec  un 
sans  troubles  b;illuciiialoires  de  la  vue,  parfois  avec  uni»  véritable 
aura,  mais  ils  perdent  invariablement  le  souvenir  «le  c«*  ipi'ils  ont 
fait  pendant  ces  (ihsenct's^  «pii  soiil  louiez  (rmie  similitude  uniforme. 
Ces  malades,  à  un  moment  donné,  peuvi  ni  êtrt;  cxcenlri(|ues,  innno- 
raux,  violents  et  malfaisants. 

jî  VI.  —  Le  médecin,  (pii  i  mission  de  statuer  <ur  l'état  montai 
d'un  épilcpti(jue,  doit  s'ap[myer  sur  les  caractères  et   la  marche  dos 
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accès  de  délire,  dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  physiques  de 
l'épilepsie  ;  sur  les  caractères  physiques  et  moraux  des  attaques  d'cpi- 
lepsie  et  sur  les  caractères  des  actes  eux-mêmes  accomplis  avant, 
pendant  et  après  les  crises. 

§  VII.  —  On  peut  observer  dans  la  choréc  des  troubles  de  la  sen- 
sibilité morale,  de  l'intelligence  et  de  la  mémoire,  et  quelquefois  des 
hallucinations  de  la  vue  et  de  l'ouïe,  des  phénomènes  hystériques  et 
du  délire  maniaque. 

§  VI il.  —  Lorsqu'un  crime  est  commis  pendant  le  sommeil  som- 
nambulique,  le  somnambule  doit  être  considéré  comme  étant  en 
possession  d'une  volonté  trop  incertaine,  trop  fragile,  pour  qu'une 
pénalité  —  môme  restreinte  —  lui  soit  appliquée. 

Le  somnambulisme  naturel  peut  être  simulé  dans  le  but  :  1°  d'ac- 
complir un  acte  qu'il  serait  difOcile  ou  impossible  d'exécuter  pen- 
dant la  Yeille  ;  2°  de  se  soustraire  au  juste  châtiment  d'une  action 
répréhensible  ou  dommageable  ;  5"  d'exciter  la  commisération  et  de 
se  procurer  frauduleusement  des  secours. 

g  IX.  —  L'hallucination  est  un  phénomène  qui  s'accomplit  indé- 
pendamment des  sens  et  qui  consiste  en  des  sensations  externes,  que 
le  malade  croit  éprouver,  bien  qu'aucun  agent  extérieur  n'agisse  maté- 
riellement sur  ses,  sens.  Un  homme  voit  un  être  fantastique  alors 
qu'aucun  objet  apparent  n'est  devant  ses  yeux  :  il  entend  des  voix, 
alors  qu'aucun  son  ne  frappe  ses  oreilles,  tel  est  l'halluciné. 

Les  hallucinations  existent  dans  presque  tous  les  cas  de  folie  où 
les  facultés  de  l'esprit  ne  sont  pas  complètement  anéanties.  Elles  man- 
quent rarement  dans  la  manie,  constituent  le  symptôme  primordial 
des  délires  partiels,  forment  très-fréquemment  la  base  des  idées  déli- 
rantes et  des  faux  raisonnements  des  aliénés,  et  sont  l'origine  de  la 
plupart  de  leurs  actes  excentriques  ou  dangereux. 

g  X.  —  Les  hallucinations  ne  sont  point  un  signe  absolu  de  folie. 
Elles  peuvent  ne  porter  aucun  trouble  au  fonctionnem.ent  régulier 
de  l'intelligence  et  être  compatibles  avec  la  raison. 

§  XI.  —  L'homme  raisonnable  apprécie  la  fausseté  de  l'halluci- 
nation ;  il  rectifie  par  le  jugement  le  faux  témoignage  de  ses  sens  et 
n'en  fait  pas  la  base  de  ses  déterminations;  quelquefois  môme  il 
assiste,  en  véritable  spectateur,  à  la  scène  imaginaire  qui  se  joue 
devant  lui. 

Le  fou  halluciné,  au  contraire,  accepte  la  réalité  de  l'hallucination. 
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Il  njoutc  au  faux  témoi^magc  de  ses  sons  une  confiance  avoii|^'le;  il  en 
fait  la  base  de  ses  jugements  et  de  ses  déterminations.  L'hallucination 
le  domine  et  le  diri-^e  :  elle  commande,  il  obéit. 

^  XII.  —  Tous  les  sens  sont  exposés  aux  ballucinalions.  On  peut 
même  avoir  des  hallucinations  d'un  sens  que  Ton  a  perdu  accidentel- 
lement, mais  on  n'a  point  d'hallucinations  d'un  sens  dont  on  a  tou- 
jours été  privé. 

Les  hallucinations  sont  donc  plutôt  des  réminiscences  que  des 
créations  de  chos(^s  inconnues. 

^  Mil.  — Les  hallucinations  de  Fouie  sont  les  plus  fréquentes. 
Elles  peuvent  être  isolées  ou  associées  à  des  hallucinations  des  autres 
sens.  Dans  ce  dernier  cas,  les  hallucinations  se  soutiennent  récipro- 
quement et  s'harmonisent  [)Our  doinicr  plus  de  force  aux  conceptions 
délirantes. 

Le  plus  souvent,  les  hallucinations  de  l'ouïe  sont  caractérisées  par 
des  voix.  Ces  voix  partent  du  ciel,  du  plafond,  d'mi  mur,  d'un  mcu- 
bl(^,  d'une  cheminée  ou  d'un  appartement  voisin,  du  plancher  ou  de 
la  terre.  Quel(|uefois  elles  sendjlent  venir  delà  tète  ou  de  l'épigastrc. 

Les  hallucinés  de  l'ouïe  entendent  parfois  des  tintements  de  clo- 
che, des  détonations  d'armes  à  feu,  le  j^q'ondement  des  Hots,  le 
f^^alop  des  chevaux,  des  bruits  de  pas,  des  portes  qui  se  fenneul,  des 
frôlements  d'étoffes,  des  bruits  de  chaînes,  des  soupirs,  des  pleurs, 
des  souilles,  des  rires  étouffés  ou  des  ricanements. 

g  XIV.  — Ouehpies  malades  j)réten(lent  entendre  la  pensée  à  dis- 
tance par  intuition,  par  ma(jnctismc  ;  ils  enlietieimeut  avec  leur 
voix  des  conversations  {.Vdmeà  ànic^  qui,  pour  être  conq)rises  par  les 
interlocuteurs,  n'ont  pas  besoin  d'être  exprimées  dans  le  langage 
articulé.  CesonI  là  les  hallucinations  |)sychiques  de  Haillarger. 

g  XV.  —  Les  ballucinalions  (1(  la  nuc  ou  visions,  beaucoup  plus 
fi'ê(pientes  en  dehors  de  la  lolie  propi'cmtMil  dite  (pic  les  halhniua- 
tions  de  l'ouïe,  s'observent  surtout  dan^  les  délires  loxi(jues,  ai-^us 
ou  fébriles,  ou  pres(pie  imnu'diatement  après  des  accidents  épilep- 
li(jues. 

Les  extatiques  relii;ieux  voieni  h^  rjui>t,  la  \umi;c,  des  au^r^^  ou  le 
démon;  les  hypoch(Midria(pies  voient  h»  bourreau  (Ui  l'échafaud  ;  les 
alcoolisés  avec  idées  de  pcMst-culiou  voient  leurs  ennemis  ipii  pénè- 
trent avec  escalade  dans  leur  chambre,  <|ui  s'apprêtent  à  les  frapper 
ou  qui  abusent  de  leur  fenune. 


844  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

Les  visions  peuvent  cliangcr  de  place,  de  volume,  de  dimensions. 
Les  personnages  marchent  et  gesticulent  comme  des  êtres  réels. 

g  XVL  —  Les  hallucinations  du  goût  et  de  l'odorat  sont  heaucoup 
plus  rares  et  elles  sont  d'ordinaire  associées  à  des  hallucinations  des 
autres  sens.  Dans  la  pathogénie  de  la  folie,  elles  ne  jouent  donc  qu'un 
rôle  secondaire. 

Les  hallucinés  du  goût  croient  boire  des  vins  délicieux  ou  des 
liquides  empoisonnés,  manger  de  l'arsenic  ou  de  la  chair  crue. 

Les  hallucinés  de  l'odorat  sont  poursuivis  par.  des  odeurs  agréa- 
bles ou  infectes, 

§XYn.  —  Les  hallucinés  du  toucher  croient  sentir  des  aspérités, 
des  pointes  ou  des  armes  qui  les  blessent  et  les  déchirent,  tandis 
qu'ils  sont  mollement  couchés,  et  ils  montrent  leur  corps  qu'ils  pré- 
tendent meurtri. 

§  XVIII.  —  L'halluciné  peut  commettre  des  attentats  contre  lui- 
même  ou  contre  les  autres.  11  peut  se  mutiler  ou  se  suicider,  ou  bien 
il  peut  voler,  incendier  ou  tuer. 

g  XIX.  —  L'hallucination  naît  spontanément  :  elle  est  créée  de 
toutes  pièces  par  l'imagination  et  elle  n'est  jamais  provoquée  par  une 
impression.  L'illusion,  au  contraire,  est  consécutive  à  une  impres- 
sion :  elle  a  toujours  une  excitation  sensorielle  pour  condition.  On 
peut  la  définir  «  l'appréciation  fausse  de  sensations  réelles.  » 

L'illusion  est  à  l'hallucination  ce  que  la  médisance  est  à  la 
calomnie. 

g  XX.  —  Il  y  a  des  illusions  sensoriales  et  des  illusions  mentales. 

L'illusion  sensoriale  est  la  perception  vicieuse  d'une  impression 
réelle.  L'illusion  mentale  est  l'interprétation  fausse  d'une  impression 
normalement  perçue. 

g  XXI.  —  Les  illusions  des  sens  compatibles  avec  la  raison  sont 
extrêmement  fréquentes.  Les  illusions  appartenant  à  la  folie  peuvent 
se  montrer  sous  la  même  variété  d'aspects  que  les  hallucinations. 
Tous  les  sens  peuvent  en  être  affectés. 

Quie.  —  Tous  les  bruits  peuvent  être  des  sources  d'illusions  : 
roulements  de  voitures,  bruits  de  pas,  chants,  paroles.  L'aliéné  peut 
tout  interpréter  vicieusement  et  trouver  dans  tout  une  personnalité 
blessante. 

Yiie,  —  Les  illusions  de  la  vue  produisent  des  changements  de 
forme,  de  couleur,  de  volume,  des  personnes  ou  des  objets. 
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Goût.  —  Les  rnal.'idcs  trouvent  un  ^^oùt  désagréahlc  à  leurs  ;ili- 
rncnts  et  prétendent  ({u'on  leur  lait  inan;,'er  du  i"eu,  du  soufre,  du 
I)Iiosj)liore  ou  de  l'arsenic.  D'autres  l'ois,  ils  dévorent  leurs  matières 
fécales  et  les  trouvent  excellentes. 

Odorat.  — Les  illusions  de  l'odorat  s'unissent  souvent  auv  illusions 
du  *^oùt.  Les  malades  qui  refusent  des  aliments,  j)arce  qu'ils  ont  un 
mauvais  gont,   leur   trouvent  souvent  uik;  (idcni- infecte. 

Toucher  et  sensibilité  (jéneralc.  —  Certains  aliénés  se  fi^qircnl 
qu'on  les  pince,  qu'on  les  pi(|uc,  (ju'on  les  frap[)e  ou  rpTon  les  élec- 
irisc  ;  d'autres  aflirment  (ju'on  se  livre  sur  leur  corps  à  des  manoeu- 
vres indécentes,  immorales  ou  infâmes. 

g  X\II.  —  Dans  les  illusions  internes  ou  viscérales,  le  point  de 
dé|)art  de  l'illusion  se  trouve  dans  un  des  organes  des  cavités  splan- 
chni(|ues,  dans  l'abdomen  le  plus  souvent. 

g  XXllL  —  Les  illusions  comme  les  hallucinations  peuvent  devenir 
des  causes  de  mutilations  ou  de  suicide,  d'incendie  ou  de  meurtre, 
et  elles  exercent  sur  les  actes  des  aliénés  une  inlluence  considérable. 

g  XXIV.  —  La  manie  est  une  alîection  liès-commune.  C'est  un 
délire  général  qui  s'accouq)a<'nc  d'excitation,  de  conceptions  dé- 
lirantes et  d'hallucinations,  et  qui,  dans  un  peu  plus  de  la  moitié  des 
cas,  recoimaît  pour  cause  l'hérédité.  Elle  est  aussi  très-frécpiennnenl 
symptomalique  d'un  état  morbide  tel  que  l'alcoolisme,  l'éjiilepsie, 
l'état  puerpéral,  Thyslérie  ou  les  lièvres  graves. 

La  suractivité  du  corps  et  de  l'esprit  peut  prendre  les  caractères 
les  plus  inattendus. 

Le  mania(iue  est  sans  cesse  en  mouvement  ;  il  ehante,  crie,  voci- 
l'èiv,  marche,  cuurt,  saule  et  fiiit  des  gestes  désordonnés  ;  sa  voix  «>sl 
rau(pic,  sa  face  est  animée,  ses  yeux  sont  injectés.  Il  perd  t«tul  seiili- 
nieiil  (le  |iii(leni',  mange  mal,  ne  dort  pas,  de>ient  souvent  furieux 
et  est  alors  très-dangereux  pour  lui  et  pour  auliui.  Au  civil,  il  e>t 
incaj)able;  au  criminel,  il  est  irresponsable. 

g  \\V,  —  f  n  mélancolie  est  une  affection  mentale  car.iclérisée,  le 
plus  souvent,  par  des  idées  délirantes,  de  nature  triste  et  p;»r  .le  la 
dépression,  portée  (piebpiefois  juscpi'à  la  stupeur. 

On  lui  reconnail  trois  formes  clini(pies  piincipales  :  l"  la  mélan- 
colie sans  déliie,  (pii  coii>isle  dans  un  sentiment  contimiel  de  crainte 
et  (raballenienl,  mais  avec  con^ei  \,ilien  d'un  jugement  assez  sain  ; 
T  la  mélancolie  sim[de,  dan>  laipielle  des  idées  délirantes  se  cond»i- 
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neiit  avec  une  dépression  physique  et  morale  plus  ou  moins  profonde  ; 
o""  la  mélancolie  avec  stupeur,  dans  laquelle  les  malades  sont  muets, 
immobiles,  inertes,  ressemblent  à  des  statues  et  semblent  avoir  perdu 
toute  spontanéité. 

Les  mélancoliques  ont  souvent  des  hallucinations,  des  illu- 
sions sensorielles  et  des  illusions  viscérales.  Sous  l'influence  de 
craintes  panopliobiqucs  ou  de  terreurs  religieuses,  ils  peuvent 
avoir  des  accès  de  fureur  et  des  impulsions  de  la  plus  périlleuse 
violence. 

§  XXVI.  —  On  a  appelé  monomanies  ces  cas  de  délire  partiel,  dans 
lesquels  les  facultés  mentales  sont  manifestement  lésées  sur  un  point, 
alors  qu'elles  paraissent  avoir  conservé  sur  tous  les  autres  l'intégrité 
de  leur  fonctionnement. 

On  distingue  deux  groupes:  1°  les  monomanies  intellectuelles; 
2*^  les  manomanies  instinctives  ou  impulsives. 

§  XXVII.  — Dans  la  monomanie  intellectuelle,  les  troubles  de  l'in- 
telligence sont  primitifs  et  prédominants.  Une  idée  délirante  s'impose 
à  l'esprit  et  en  concentre  l'activité.  Lorsque  des  actes  délictueux  ou 
criminels  sont  commis,  c'est  à  la  suite  d'une  série  de  raisonnements 
logiquement  déduits  de  cette  conception  maladive. 

Parmi  les  malades  qui  appartiennent  aux  variétés  si  nombreuses 
de  la  manomanie  intellectuelle,  on  doit  citer  les  persécutés,  les  scru- 
puleux en  religion,  les  ambitieux,  les  inventeurs,  les  erotiques  et 
les  hypochondriaques. 

§  XXVin.  —  La  monomanie  instinctive  ou  impulsive  (ou  folie  des 
actes)  consiste  dans  une  altération  profonde  de  la  volonté  et  dans 
l'accomplissement,  sous  l'influence  d'une  impulsion  pathologique,  de 
certains  actes  non  délibérés  et  réprouvés  par  la  raison. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  les  délirants  partiels  instinctifs 
ont  pour  ascendants  des  névropathes,  des  aliénés,  des  épileptiques  ou 
des  alcoolisés. 

L'impulsion  peut  être  subite  :  aussitôt  que  l'acte  est  conçu,  il  est 
accompli.  La  volonté  est  subjuguée  tout  d'un  coup. 

Dans  d'autres  cas,  l'impulsion  ne  s'impose  pas  avec  cette  brusque- 
rie tyrannique  :  elle  se  présente  à  l'esprit  du  malade  et  elle  est  re- 
poussée avec  horreur.  L'impulsion  a  commandé,  mais  la  raison  a 
apprécié. 

Lorsquii  la  raison,  loin  de  .<e  révolter,  a  accepté  l'inqmlsion,  toute 
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l'activité  de  l'esprit  ne  tend  plus  qu'à  assurer  rcxécution  de  l'acte.  Le 
malade  préparc  alors  son  crime  avec  une  lenteur  habile, 

g  XXIX.  —  Le  délire  à  formes  alternes  (folie  à  double  forme  ou  fo- 
lie circulaire)  consiste  dans  la  succession  à  peu  près  régulière  de  deux 
périodes  distinctes,  l'une  d'excitation  maniaipic,  l'autre  de  dé[)rcs- 
sion  mélancolif|ue,  invariablement  suivies  d'un  intervalle  quebpiefois 
très-prolongé  de  calme  et  de  raison.  La  période  d'excitation  revêt 
tous  les  caractères  d'un  accès  de  manie  et  la  péri(jde  de  dépression 
tous  les  caractères  d'un  accès  de  mélancolie.  — Ce  délire  est  prcsipic 
toujours  dû  à  Tliérédité. 

g  XXX.  La  démence  est  caractérisée  par  l'affaiblissement  progressif 
du  niveau  intellectuel,  de  la  mémoire,  de  la  volonté  et  de  la  sensibi- 
lité. Lorsqu'elle  est  le  résultat  de  la  vieillesse,  on  l'appelle  démence 
sénile ;  lorscju'elle  succède  à  mie  bémorrhagie  cérébrale,  on  la  dé- 
signe sous  le  nom  de  démence  apoplecthjue,  et  lorsqu'elle  est  la  ter- 
minaison d'une  formequelcon(iue  d'aliénation  prolongée,  elle  estdite 
démence  vésanujue. 

§  XXXI.  —  Au  point  de  vue  médico-légal,  la  paralysie  générale 
se  divise  en  quatre  périodes  parfaitement  distinctes:  période  prodro- 
mique,  période  initiale,  période  d'état,  période  terminale.  Le  méde- 
cin-légiste intervient  dans  chacune  de  ces  différentes  phases,  car,  à 
de  très-rares  exceptions  près,  la  police,  la  justice  ou  l'administra- 
tion ont  à  s'occuper  soit  d'actes  délictueux,  soit  de  promesses  extra- 
vagantes, d'engagements  onéreux,  d'achats  absurdes,  de  largesses 
ridicules  et  de  donations  insensées,  (|ui,  de  la  part  des  malades,  ont 
été  le  fait  de  leur  conliant  abandon,  de  leur  maladive  inqirévoyance 
et  de  leur  étrange  facilité  à  devenir  la  proie  des  fripons.  Après  la 
mort  des  j)aralysés  généraux,  les  tribunaux  ont  encore  à  décider  si 
une  volonté  puissante  et  ferme  a  présidé  à  la  confection  de  certains 
marchés  ou  contrats,  ou  si  des  dis[)osilions  teslamiMilaiiis  ne  sont 
point  entachées  de  nullité. 

§  XXXII.  —  La  paralysie  générale  est  une  affection  lento,  essen- 
tiellement chroni(jne,  caractérisée  [)ar  des  troubles  dv  l'inlelligenco, 
de  la  motilité  et  de  la  sensibilité,  cl  (juuii  délire  spécial  —  andiilieux 
ou  méhmcolique  —  aide  principalement  à  rcconnailrc.  Celte  maladie 
se  rattache  anatomiipiement  à  des  adhérences  (K>s  méninges  et  à  une 
alléralion  iiillaniiiiiiloii-c  (bionique  de  l.i  >nb>|,iiii  e  cor(ie;de  du  ccr- 
ve.iu. 
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Soit  au  début,  soit  dans  des  périodes  de  rémission  de  la  paralysie 
générale,  il  n'est  pas  rare  d'observer  des  déterminations  en  désac- 
cord absolu  avec  les  antécédents  du  malade  :  démissions  non  moti- 
vées, changements  inattendus  de  religion,  de  carrière  ou  de  rési- 
dence, associations  commerciales  tout  à  fait  étranges  ou  mariages 
disproportionnés  ou  scandaleux.  En  pareille  occurrence,  la  difficulté 
est  toute  clinique,  et  il  suftit  que  le  médecin  fasse  un  diagnostic  exact 
et  dicte  les  mesures  qu'imposent  la  science,  la  probité  et  l'honneur, 
pour  que  tous  les  pièges  tendus  à  la  faiblesse  disparaissent  aussitôt. 
§  XXXIII.  —  La  pellagre  est  une  affection  chronique  caractérisée 
par  des  troubles  digestifs,  par  un  éry thème  sur  les  parties  du  corps 
en  rapport  avec  les  rayons  solaires,  et,  dans  le  tiers  des  cas,  par  des 
désordres  du  côté  de  l'intelligence. 

Les  pellagreux,  dont  l'entendement  est  compromis,  sont  apathi- 
ques, insouciants,  hypochondriaques,  silencieux  et  tristes.  Ils  tom- 
bent parfois  dans  l'immobilité  et  la  stupeur.  Bien  qu'ils  aient  l'ap- 
parence d'automates,  ils  sont  extrêmement  dangereux,  mettent  le 
feu,  étranglent  leurs  enfants,  ou  se  suicident.  11  n'est  pas  rare  de 
voir  éclater  chez  ces  malades  de  véritables  accès  maniaques  avec  hal- 
lucinations, crises  vertigineuses,  actes  de  violence,  courses  à  travers 
la  campagne  et  impulsions  criminelles  irrésistibles. 

La  pellagre  ne  confère  pas  le  bénéfice  de  l'impunité  quand  même. 
Analogue  à  toutes  les  lésions  mentales  paroxystiques,  elle  laisse  dis- 
cutables les  actes  civils  ou  criminels  qui  sont  nettement  en  dehors 
des  manifestations  pathognomoniques  de  la  maladie.  Là  encore, 
l'exactitude  clinique  tranche  la  difficulté  médico-légale. 

g  XXXIV.  —  La  folie  alcoolique^  supprime  totalement  le  libre 
arbitre,  et  par  suite  l'imputabilité. 

La  forme  aiguë  de  la  folie  alcoolique  est  souvent  décrite  sous  le 
nom  de  delirium  tremens.  Le  malade  est  extrêmement  agité  ;  il  crie, 
vocifère,  menace  ;  il  a  des  hallucinations  de  la  vue,  aperçoit  des 
souris,  des  chats,  des  serpents,  des  fantômes,  des  squelettes,  et,  dans 
son  effroi,  cherche  à  fuir,  commet  des  tentatives  de  meurtre  et  de 
suicide,  ou  se  tue  accidentellement.  Il  a  souvent  des  convulsions 
épilcptiformes. 

g  XXX Y.  —  La  forme  subaiguë  de  la  folie  alcoolique  est  carac- 

11  u'csl  (Hicslion  ici  ni  ilc  l'ivrcï-sc  ai  (.le  1  ivrognerio. 
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tériscc  par  un  délire  mélancolique,  accompagné  d'iiallucinalions  de 
la  vue  et  de  Touïe,  et  d'idées  de  persécution.  Le  malade  entend  des 
bruits  sinistres,  des  voix  qui  l'accusent  ou  qui  lui  annoncent  (ju'il  va 
mourir;  il  craint  d'être  empoisonné;  il  a  des  Iburmillemeuls,  des 
douleurs  fulgurantes,  des  tremblements,  des  soubresauts,  des  cram- 
pes et  de  l'insomnie.  Dans  cet  état,  il  est  pusillanime  et  terrifié. 
Aussi  est-il  beaucoup  plus  dangereux  pour  lui-même  que  pour  les 
autres. 

g  XXXVI.  —  L'imbécillité  tient  le  milieu  entre  l'intégrité  intel- 
lectuelle et  l'idiotie.  Elle  entraîne  nécessairement  l'incapacité  et  Tir- 
responsabilité. 

L'imbécile  n'obéit  qu'à  des  pencbants  grossiers  ou  à  des  instincts 
brutaux.  Il  commet  des  crimes  inconsciemment,  sans  s'en  douter,  ou 
par  un  motif  puérile,  ou  encore  à  l'instigation  d'un  malfaiteur. 

§  XXXV  H.  —  L'idiotie  consiste  dans  un  défaut  de  développement 
des  facultés  intellectuelles  et  s'accompagne  d'ordinaire  de  malfoi 'ma- 
tions pliysiques  multiples.  L'idiot  n'a  pas  même  l'instinct  de  la  con- 
servation. 

§  XXXVIII.  —  Le  crétinisme  est  une  idiotie  endémirpie,  qui  s'ob- 
serve de  préférence  dans  certaines  vallées  et  qui,  dans  le  tiers  des 
cas,  s'accompagne  de  goitre.  Il  y  a  trois  sortes  de  crétins  :  les  créli- 
neux,  les  demi-crétins  et  les  crétins  complets. 

§  XXXIX.  —  La  surdi-mutité  ne  peut  pas  être  considérée  aujour- 
d'iiiii  comme  une  cause  absolue  d'incapacité  et  d'irresponsabilité. 
Aucune  règle  générale  ne  peut  être  posée.  Cliacpie  cas  particulier 
exige  un  examen  spécial.  La  difliculté  médico-légale  dépend  du  degré 
de  développement  intellectuel  et  moral  de  rindividu. 
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CHAPITRE  XI 

DES  MALADIES  SIMULÉES,  DISSIMULÉES  ET  COMMUNIQUÉES 

La  simulation  et  la  dissimulation  jouent  un  grand  rôle  en  méde- 
cine légale.  Nous  avons  déjà  eu  maintes  fois  l'occasion  d'attirer  l'at- 
tenlion  sur  ce  point  dans  divers  chapitres  de  cet  ouvrage  ;  et  notam- 
ment à  propos  de  la  grossesse,  de  l'avortement,  des  attentats  aux 
mœurs  et  des  coups  et  blessures.  Pour  ce  qui  est  des  autres  maladies, 
il  semblerait  au  premier  abord  qu'il  devrait  suffire  de  prévenir  le 
médecin-légiste  qu'il  doit  toujours  être  sur  ses  gardes,  afin  de  n'être 
pas  la  victime  d'une  supercherie  compromettante  pour  son  honneur 
et  dommageable  pour  autrui.  Ces  sujets  ont  été  traités  avec  beaucoup 
de  soin  par  les  médecins  militaires,  au  point  de  vue  du  recrutement 
et  de  la  réforme,  et  les  questions  qui  s'y  rattachent  ont  été  résu- 
mées avec  autant  de  clarté  que  de  talent  dans  les  leçons  professés 
nu  Yal-de-Grâce,  par  le  docteur  Boisseau  (Des  maladies  simulées, 
Paris  1870). 

Qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  médecine  militaire  ou  au 
point  de  vue  de  la  médecine  légale,  la  simulation  ou  la  dissimulation 
des  maladies  ont  toujours  les  mêmes  sources  :  l'intérêt  et  la  passion. 
On  simule  des  maladies  qu'on  n'a  pas,  ou  on  en  provoque  de  réelles 
pour  se  soustraire  au  devoir  sacré  de  défendre  sa  patrie,  pour  obte- 
nir un  congé,  pour  être  envoyé  aux  eaux,  pour  être  dispensé  d'une 
corvée,  et  dans  un  autre  ordre  de  faits,  pour  s'affranchir  de  certains 
devoirs  comme  témoin,  comme  juré,  comme  tuteur,  pour  rejeter 
une  paternité,  pour  rompre  un  mariage  peu  désiré,  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts,  pour  exciter  la  pitié  publique  ou  simplement 
l'intérêt,  ce  qui  n'est  pas  rare  chez  les  femmes  hystériques,  ou  enfin 
pour  se  faire  guérir  à  peu  de  frais  d'un  mal  qu'on  n'a  pas.  C'est 
dans  ces  derniers  cas  surtout,  que  le  médecin  doit  s'armer  de  pa- 
tience et  de  sagacité,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  le  piège.  D'un  autre 
côté,  on  dissimule  des  maladies  que  l'on  a  pour  entrer  comme  sub- 
stituant ou  comme  engagé  volontaire  dans  l'armée  ;  pour  ne  pas  perdre 
un  enqdoi  avantageux,  ou  manquer  un  mariage,  pour  contracter  une 
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assurance  sur  la  vie  ou  pour  entrer  dans  certains  établissements  de 
l'État.  On  le  voit  le  champ  est  vaste  et  les  occasions  sont  Iréquentes. 

Comme  l'intérêt  et  la  passion,  qui  en  sont  la  source,  la  simulation 
des  maladies  a  existé  de  tout  temps,  prenant  telle  ou  lelle  forme,  selon 
les  indications  fournies  par  les  institutions  ou  par  Icsmo'urs  de  l'épo- 
que et  se  perfectionnant  au  fur  et  à  mesure  que  la  médecine  elle-même 
perfectionnait  ses  moyens.  Aussi  est-elle  arrivée  aujourd'hui  à  un 
degré  de  supériorité  dans  les  procédés,  qui  laisse  bien  loin  en  arrière 
ceux  dont  l'histoire  nous  a  transmis  le  souvenir.  La  folie  de  David  et 
d'Ulysse,  celle  de  Selon  ne  trouveraient  aujourd'hui  (jue  des  incré- 
dules et  se  termineraient  devant  la  police  correctionnelle;  et  les 
(jneiix  ou  les  cafjnardières  ont  généralement  perdu  l'hahilude  de  si- 
muler des  ulcères  avec  des  morceaux  de  rate,  ou  des  chutes  de  rec- 
tum avec  des  morceaux  d'intestin  de  mouton.  Ajoutons  que  certains 
moyens  de  dévoiler  la  fraude  sont,  pour  ainsi  dire,  tondjés  dans  le 
domaine  public  et  que  le  simulateur  ne  s'y  arrête  plus.  Le  bruit 
d'une  pièce  de  cent  sous  ne  fut  pas  retourner  un  faux  sourd  sur 
cent.  Le  moyen  est  épuisé.  La  simulation  est  en  mémo  temps  de  tous 
les  pays  ;  mais  le  gcme  varie  avec  le  caractère  de  la  race  ;  le  lîrelon 
met  h  profit  sa  ténacité,  il  est  sourd  ou  même  muet,  il  n'en  démordra 
pas  ;  le  Gascon  conserve  son  aplomb  imperturbable  et  le  Parisien  sa 
fertilité  en  expédients. 

Les  maladies  simulées  et  dissimulces  ont  été  diversement  classées 
par  certains  auteurs.  Toutes  ces  classilicalions  ont  le  grave  défaut  de 
n'être  d'aucune  utilité  pratique.  Quel  avantage  retirer  en  effet  d'une 
classification  des  maladies  simulées,  en  maladies  prétextées,  allé- 
(jnées^  provoquées^  exagérées;  des  maladies  dissimulées  en  dissimu- 
lées proprement  dites  et  atténuées,  lorsque  la  même  maladie  peut 
rentrer  non-seulement  dans  plusieurs  espèces,  mais  encore  dans  les 
deux  classes  princi[)ales?  Prenons  pour  exemjde  l'épilepsie  :  \\\\  indi- 
vidu [)rétend  avoir  eu  à  plusieurs  reprises  des  allaipies  convulsivcs 
ou  des  vertiges,  voilà  une  maladie  alléijuée;  mi  autre  \ient  (pli  se. 
laisse  tomber  à  h^rie  et  se  roule  dans  les  convulsions,  voilà  une 
maladie  .s'im///(/(,';  lel  autre  enfin  cpii  est  réellement  épileptiipie  a 
intérêt  à  cacher  son  mal,  voilà  une  maladie  dissimulée.  On  com- 
prendra facilement  i)ar  ce  seul  exem[)le,  l'iiu-onvénient  (pi'il  y 
aiu'ait  à  vouloir  ramener  dans  une  (lescri|)ti(»u  inélhodi(pic  les 
maladies    simulées  et   dissimulées,   à  en   faire  certains    genres   di- 


852  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

visés  en  espèces,  et  à  se  mettre  ainsi  dans  la  nécessité  de  revenir 
jusqu'à  quatre  ou  cinq  fois  différentes  sur  le  môme  sujet.  Il  est  bien 
plus  rationnel  d'examiner  à  propos  de  chaque  maladie  en  particulier 
les  différentes  fraudes  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  et  d'indiquer  le 
moyen  de  les  découvrir.  C'est  ce  que  nous  ferons  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1°  De  la  simuktion  et  de  la  dissimulation  dans  les  maladies 
nerveuses  ;  2°  de  la  fièvre  ;  3°  des  hémorrhagies  prenant  les  voies  de 
sécrétion  ;  4°  des  maladies  de  la  peau  ;  5"*  des  maladies  des  régions  ; 
6*"  enfin  des  mutilations.  En  outre,  un  article  sera  consacré  à  la  con- 
duite à  suivre  par  le  médecin  dans  les  cas  de  simulation  ou  de  dissi- 
mulation présumée. 

1.  —  DE  LA  SIMULATION  ET  DE  LA  DISSIMULATION  DES  MALADIES  NEllVEUSES. 

§  1.  —  Épilepsie. 

L'épilepsie  est  de  toute  les  affections  nerveuses  celle  qui,  sans  con- 
tredit est  le  plus  souvent  simulée,  soit  pour  échapper  au  service  mili- 
taire, soit  pour  se  soustraire  aux  conséquences  d'un  crime  ou  d'un  délit 
dont  on  s'est  rendu  coupable,  soit  simplement  pour  exciter  la  com- 
misération publique.  La  fréquence  de  cette  simulation  s'explique  fa- 
cilement, comme  l'a  fait  remarquer  Tissot,  parce  qu'elle  ne  demande 
qu'une  représentation  momentanée^,  et  qu'il  est  possible  d'être  bien 
portant  dès  que  l'accès  est  passé.  Ajoutons  avec  Boisseau,  que  le  stra- 
tagème a  été  plus  d'une  fois  couronné  de  succès,  ce  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à  encourager  les  intéressés.  Il  paraît  cependant  que  la  si- 
mulation devient  de  plus  en  plus  rare  dans  l'armée,  ce  qui  doit  être 
attribué  aux  progrès  évidents  du  diagnostic  médical. 

On  sait,  combien  sont  variables  les  manifestations  de  l'épilepsie. 
Affection  éminemment  protéiforme,  elle  est  à  chaque  instant  la 
source  de  mille  embarras  de  diagnostic,  lors  même  que  les  acci- 
dents nous  en  sont  retracés  avec  la  plus  entière  bonne  foi.  A  plus  forte 
raison,  les  difficultés  sont  elles  grandes  et  même  souvent  insur- 
montables, lorsque  la  simulation  vient  se  mettre  de  la  partie.  Heu- 
reusement ces  difficultés  disparaissent  le  plus  souvent  dans  la  prati- 
que, parce  que  le  simulateur  ne  cherche  à  imiter  que  la  grande  atta- 
(jue.  Or,  sur  ce  terrain,  il  est  presque  toujours  battu  ;  car  s'il  y  a  dans 
l'épilepsie  convulsive  des  symptômes  qu'il  est  possible  et  même  fa- 
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cile  d'imiter,  il  en  est  d'autres  pour  lesquels  la  chose  est  complète- 
meut  impossible. 

Dans  l'épilcpsie  vraie,  le  sujet  pâlit  subitement  et  tombe  très-sou- 
vent après  avoir  poussé  un  cri.  Dans  l'cpilepsie  simulée,  l'individu 
peut  bien  simuler  la  chute  et  crier,  mais  il  ne  pâlit  pas. 

Dans  l'épilcpsie  vraie,  les  convulsions  sont  d'abord  ioniques  :   le 
malade,  roidc  comme  une  barre  de  fer,  a  prescjue  toujours  la  tète  j)or- 
téc  en  arrière  ou  d'un  côté  ;  les  dents  fortcments  serrées,  les   yeux 
convulsés  en  haut  et  cachés  derrière  la  paupière  supérieure;  les  pu- 
pilles immobiles  et  déjà  dilatées  ;  le  pouce  est  convulsé  dans  la  paume 
de  la  main  et  caché  sous  les  autres  doigts  et  si  l'on  cherche  à  le  re- 
dresser on  n'y  parvient  qu'en  employant  une  certaine  force,  mais  une 
fois  le  redressemeut  obtenu,  le  pouce  reste  dans  sa  nouvelle  position. 
Dans  l'épilcpsie  simulée,  le  simulateur  débute  souvent  immédiate- 
ment par  des  convulsions  cloniques  ;  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  re- 
produire ni  la  dilatation  ni  l'insensibilité  de  la  pu[)illeà  la  lumière;  il 
est  vrai  que  ce  symptôme,  comme  caractère  différentiel  perd  beaucoup 
de  sa  valeur  à  cause  de  l'impossibilité  où  Ton  se  trouve  fréquemment 
de  le  constater,  sur  un  œil  fortement  renversé  en  haut,  caché  par  la 
paupière  supérieure  et  roulant  dans  l'orbite  ;  la  position  du  pouce 
est  presque  toujours  parfaitement  imitée;  mais  il  est  une  chose  qu^^ 
le  simulateur  ignore,  c'est  qu'une  fois  redressé,  le  pouce  ne  reprend 
plus  sa  position  dans  la  paume  de  la  main  ;  aussi  le  laisse-t-il  dé 
tendre,  sans  effort,  sauf  à  le  replier  immédiatement. 

Pendant  les  convulsions  tonicpies,  le  spasme  tétanique  des  muscles 
du  thorax  détermine  des  sym[)tomes  d'asphyxie  qui  sont  surtout  ap- 
préciables par  la  coloration  violacée  de  la  face  et  des  lèvres,  résultant 
d'une  congestion  veineuse,  (pii  est  (pu'lquefois  poussée  jus(prà  la  rup- 
ture des  capillaires  et  détermine  de  j)etites  ecchymoses  punclifonues, 
au  front,  à  la  face,  au  cou,  à  la  partie  antérieure  et  supérieure  du 
thorax.  Ces  petites  taches  rouges  disparaissent  en  peu  de  tenq)s;  sou- 
vent au  bout  de  douze  heures,  on  ne  trouve  plus  à  leur  place  (|u*un 
pi(pieté  jauuàtre.  Dans  l'épilcpsie  sinnilée,  l'individu  |)eut  bien,  s'il 
est  habile,  cougestiouuei"  jusipi'à  un  cei  tiiiii  poiul  sa  face  en  iii;niile- 
naut  sa  poitrine  à  l'état  d'expiration  forcée;  mais  il  ne  saurait  porter 
l'effort  jus(prà  produire  ceshémorrhagies  puncliformes  dont  la  valeur 
ne  saurait  être  contestée. 

Dans  l'épilcpsie  vraie,  les  convulsions  débuloiil  par  des  secousses 
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fortes,  rapides,  séparées  par  des  intervalles  de  calme  et  dont  la  fré- 
quence va  en  augmentant  ;  presque  toujours  elles  prédominent  d'un 
côté  du  corps.  Le  simulateur  se  livre  dès  le  début  aux  convulsions  les 
plus  violentes  ;  il  s'agite  également  des  deux  côtés  du  corps;  cette 
régularité  même,  cette  violence  mettent  sur  la  voie  de  la  simulation. 
Dans  l'épilepsie  vraie,  la  salive  battue  par  l'air  expiré  sort  en  écu- 
mant  à  travers  les  lèvres  ;  elle  est  souvent  ensanglantée,  soit  par  suite 
de  morsures  de  la  langue,  soit  par  suite  d'une  exhalation  sanguine  à 
la  surface  delà  muqueuse  buccale  congestionnée.  Pour  simuler  l'é- 
cume, le  simulateur  se  sert  souvent  du  savon  ;  il  ne  faut  donc  pas 
ncHiger  de  rechercher  l'existence  de  ce  moyen  de  fraude  ;  quant  à  la 
morsure  de  la  langue  qui  n'est  pas  constante  dans  l'épilepsie  vraie, 
elle  est  quelquefois  simulée,  mais  jamais  alors  on  ne  trouve  de  plaies 
profondes. 

Dans  l'épilepsie  vraie,  la  connaissance  est  complètement  abolie  et 
la  sensibilité  n'existe  plus. 

Pour  constater  chez  l'individu  suspect  de  simulation,  la  persistance 
des  facultés  mentales,  on  peut  avoir  recours  à  divers  stratagèmes  qui 
varient  suivant  la  tournure  d'esprit  du  médecin  et  suivant  les  cir- 
constances. La  menace  du  fer  rouge  n'a  pas  toute  l'eflicacité  qu'on 
pourrait  lui  supposer;  on  peut  même  dire   que   c'est  un  moyen  à 
l'emploi  duquel  le  simulateur  est  résigné  d'avance.  On  a  cependant 
vu  plus  d'une  fois  le  courage  faiblir  en  pareille  circonstance  à  la 
seule  approche  du  fer  rougi  à  blanc.  Chez  un  soldat  qui  simulait 
une  attaque  d'épilepsie,  Percy  obtint  immédiatement  le  succès  le 
plus  complet  en  demandant  à  haute  voix  les  instruments  nécessaires 
pour  opérer  l'ablation  des  deux  testicules,  ajoutant  qu'il  était  bien 
aise  de  trouver  entin  une  occasion  d'essayer  l'efficacité  d'un  traite- 
ment dont  il  avait  entendu  dire  le  plus  grand  bien.  Le  feu  mis  au 
grabat  ou  au  tas  de  paille  sur  lequel  le  faux  épileptique  se  livre  à  ses 
contorsions  est  encore  un  moyen  bien  usé  !  Mais  si  le  médecin  peut 
recourir  à  la  menace,  il  ne  doit  jamais  recourir  à  des  moyens  dange- 
reux ou  violents.  La  question  a  été  effacée  de  nos  lois  ;  ce  n'est  pas  au 
médecin  à  la  rétablir.  Tout  au  plus  est-il  autorisé  à  employer  des 
moyens,  dans  le  cas  ou  leur  emploi  pourrait  être  avantageux,  si  l'épi- 
lepsie était  réelle.  La  cautérisation  au  fer  rouge  du  lobule  de  l'oreille 
pourrait  donc  à  la  rigueur   être  pratiquée,  si  toutefois  le  médecin 
avait  quelque  confiance  dans  l'efficacité  possible  de  ce  mode  de  trai- 
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lemcnt.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  y  renoncer  absolument.  Quant 
à  l'ablation  d'une  partie  quelconque  du  corps  qui  serait  le  point  de 
départ  de  l'aura  épileplique,  quelle  que  soit  son  opinion  sur  le  résul- 
tat de  l'opération  dans  le  cas  où  la  maladie  serait  véritable,  elle  lui 
est  encore  plus  formellement  interdite  sans  le  libre  consentement  du 
sujet,  et  à  moins  qu'il  ne  soit  très-convaincu  de  l'existence  réelle  de 
l'épilepsie. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  l'action  inattendue  sur  les  narines  de 
certains  irritants,  tels  que  l'ammoniaque,  l'acide  sulfureux  ou  le 
clilore;  c'est  que  leur  enq)loi  ne  doit  avoir  qu'une  courte  durée,  sur- 
tout pour  le  clilore  et  l'acide  sulfureux,  le  premier  pouvant  déter- 
miner des  inflammations  plus  ou  moins  graves  des  voies  respira- 
toires, avec  ou  sans  liémoptysic,  le  second  pouvant  agir  comme  poison 
aspbyxiant. 

Le  chatouillement  delà  plante  des  pieds  est  généralement  considéré 
comme  compromettant  pour  la  dignité  du  médecin.  C'est  d'ailleurs 
un  moyen  qui  est  le  plus  souvent  assez  bien  supporté. 

Dans  l'épilepsie  vraie,  aux  convulsions  cloniques  succède  une  pé- 
riode de  stertor,  de  sommeil  avec  ronflement  presque  caractéristique 
et  de  durée  variable;  à  la  fin  de  l'attaque,  l'épileptique  qui  n'a  pas 
conservé  la  moindre  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé,  regarde  autour 
de  lui  d'un  air  hébété,  et  s'éloigne  confus  des  personnes  qui  l'entou- 
rent. Cette  période  de  stertor  est  souvent  oubliée  par  le  sinudateur  : 
il  n'y  a  pas  chez  lui  cette  hébétude  et  cette  confusion.  La  représen- 
tation finie,  il  croit  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rentrer  dans 
l'état  normal. 

Enlin  les  recherches  sphygmographiques  de  A.  Voisin  {Annales 
(Vlhjij.,  18()S)  sont  encore  venues  ajouter  un  caractère  différentiel  en- 
tre l'épilepsie  sinudée  et  répile[)sie  réelle.  Le  pouls  piéseule  les  ca- 
ractères sphygmographiques  les  plus  inq)ortants  :  deux  ou  trois  se- 
condes avant  rattafpie,  les  courbes  sphygmographiijues  sont  moins 
hautes,  plus  arroiulies  et  plus  rapjiroehées.  L'attacpie  survenue,  on 
voit  cinq  ou  six  petites  ondulations  successives  et  disposées  suivant 
une  ligne  ascendante,  puis  une  série  de  courbes  très-peu  élevées  ; 
ces  courbes  se  prononcent  d'avantage,  jirésentciil  ime  convexité  su- 
périeure très-accusée,  donnant  presipie  l'idée  d'uiie  nmilié  de  sjdièrc; 
puis,  au  bout  de  quehpies  miiuites,  les  lignes  s'élèvent  presque^  per- 
pendiculairement à   une  hauteur  trois  ou  (piatre   fois  plus  grande 
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qu'avant  l'attaque  ;  elles  présentent  au  sommet  un  angle  plus  ou 
moins  aigu,  puis  redescendent  en  présentant  les  caractères  les  plus 
accusés  du  dicrotisme.  La  durée  de  cette  forme  de  pouls  varie  d'une 
demi-heure  à  une  heure  et  demie,  elle  a  même  duré  quelquefois 
six  heures  après  l'attaque. 

Ces  modifications  du  pouls  ne  sont  pas  propres  à  la  grande  attaque 
seule,  en  les  observe  aussi  dans  le  vertige. 

Lorsqu'on  prend  un  tracé  chez  un  homme  sain  ou  non  épilepti- 
que  qui  vient  de  se  livrer  à  une  course  rapide  ou  à  des  efforts  violents, 
on  obtient  des  tracés  qui  n'ont  rien  de  comparable  avec  les  précé- 
dents. 

Des  recherches  ultérieures  faites  par  Boisseau,  sont  venues  con- 
firmer de  tout  point  les  résultats  obtenus  par  A.  Voisin.  La  mé- 
decine légale  est  donc  aujourd'hui  en  possession  d'un  moyen  de 
diagnostic  dont  l'importance  ne  saurait  être  méconnue.  Ce  caractère 
sphygmographique  peut  être  regardé  comme  un  symptôme  véri- 
tablement pathognomonique,  dont  la  valeur  pratique  est  d'autant 
plus  considérable  qu'il  survit  assez  longtemps  à  l'attaque  pour  que 
le  médecin  soit  en  mesure  de  le  constater. 

En  effet,  ce  qui  rend  le  plus  souvent  la  fraude  difficile  h  déjouer, 
dans  les  cas  d'épilepsie  simulée,  c'est  que  le  simulateur  se  garde  bien, 
le  plus  souvent,  d'avoir  sa  prétendue  attaque  en  présence  du  méde- 
cin ;  et,  même  lorsqu'il  en  est  ainsi,  certains  des  caractères  diffé- 
rentiels les  plus  importants,  tels  que  la  pâleur  subite  de  la  face,  l'in- 
sensibilité de  la  rétine  à  la  lumière  sont  ou  trop  fugaces  ou  trop  dif- 
ficiles à  constater.  Pour  les  autres  signes,  un  simulateur  habile  par- 
vient souvent  à  les  imiter  avec  assez  d'exactitude  pour  induire  en 
erreur  le  médecin,  même  le  plus  expérimenté.  Nous  n'en  voulons 
d'autre  exemple  que  le  cas  cité  par  Trousseau  :  Esquirol  accompagné 
par  Calmeil  et  par  Trousseau,  venait  de  s'exprimer  fort  catégorique- 
ment sur  l'impossibité  de  simuler  une  véritable  attaque  d'épilepsie; 
tout  à  coup  Calmeil  tombe  sur  le  parquet  et  simule  si  bien,  qu'Es- 
quirol  ne  peut  s'empêcher  de  dire  :  le  pauvre  garçon,  il  est  épi- 
leptique  ! 

A.  Voisin  a  eu  occasion  d'employer  son  moyen  de  diagnostic 
sphygmographique,  chez  des  simulateurs,  chez  un,  entre  autres,  qui 
avait  longtemps  abusé,  à  Paris,  de  la  crédulité  publique  et  avait 
échappé  au  service  militaire.  Placé  d'abord  comme  épileptique  à  Bi- 
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« 

cetrc,  il  fut  envoyé  à  l'asile  de  Clcnnont,  avec  le  même  diagnostic  ;  là, 
après  avoir  passé  l'âge  de  la  conscription  et  après  s'être  assuré  iprii 
était  exempt,  il  avoua,  au  médecin,  qu'il  simulait  l'épilepsie.  Depuis, 
ajoute  A.  Voisin,  il  a  répété  nombre  de  fois  les  attaques  lors- 
qu'on lui  en  demandait.  «  J'ai  assisté  à  plusieurs  d'entre  elles  et  j'ai 
constaté  que  cet  individu  sinmlait  à  merveille  l'épilepsie,  mais  que 
les  caractères  spliygmographi(jues  différaient  conq)létemcnl  de  ceux 
que  m'avaient  offerts  des  épilepliques.  » 

On  comprend  que  le  spliygmograplic  serait,  à  plus  forte  raison,  le 
seul  moyen  de  découvrir  la  fraude,  dans  les  cas  où  l'on  aurait  alfaire 
à  la  simulation  de  quelqu'une  des  nombreuses  manifestations,  moins 
connues  de  l'épilepsie,  vertiges,  absences,  petites  secousses  convulsi- 
ves,  impulsions  irrésistibles  en  avant,  en  arrière,  mouvements  gira- 
toires, etc.  Heureusement,  bien  peu  do  simulateurs,  sont  assez  avisés 
pour  y  recourir. 

Enfin  l'épilepsie  est  quelquefois  seulement  alléguée.  Dans  ces 
cas,  certains  phénomènes  peuvent  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic. 
La  manière  même  dont  l'individu  raconte  l'histoire  de  sa  maladie, 
l'hérédité,  les  prodromes  si  fréquents  dans  la  véritable  épilepsie  qui 
débute  rarement  par  la  grande  attaque,  la  présence  de  taches  ecchy- 
motiques  rouges  ou  jaunâtres,  sur  la  face,  le  cou,  la  poitrine,  les  ci- 
catrices nombreuses  à  la  face  et  au  front  résultant  de  chutes  répétées, 
l'incontinence  nocturne  de  l'urine  et  des  matières  fécales,  plus  rare- 
ment des  luxations  de  l'épaule  et  de  la  mâchoire,  survenant  sans 
cause  connue,  et  se  reproduisant  })lusieurs  fois,  l'état  d'hébétude  et 
de  tristesse,  l'état  grimaçant  et  ridé  de  la  face,  les  morsures  de  la 
langue,  l'usure  des  incisives  inférieures  à  la  face  antérieure  par 
suite  des  convulsions  des  nmscles  masticateurs,  devront  élie  pris 
en  grande  considéralion.  Sans  doute,  on  ne  saurait  conclure  de  leur 
absence  à  l'absence  de  répile[)sie,  mais  la  présence  d'un  certain 
nondjre  d'entre  eux  devrait  faire  regarder  ré[)ilepsie  sinon  comme 
certaine,  au  moins  conmie  très-probable. 

§  2.  —  Ilyslérie,  catalepsie  cl  extase. 

Lorsqu'il  s'agit  de  recrutement,  Valhujitl'uni  ne  doit  être  acceptée 
qu'autant  (prdle  est  ap[)uyée  d'un  ccrUficat  de  notoriétc,  signé  par  le 
maire  de  la  commune  où  réside  l'individu  et  par  trois  pères  de  famille, 
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dont  un  enfant  au  moins  aura  pris  part  au  tirage  au  sort  de  la  même 
année  et  dans  le  même  canton.  On  comprend  facilement  la  sagesse 
de  cette  mesure. 

La  médecine  légale  n'a  rien  à  voir  dans  la  simulation  ou  dans  l'i- 
mitation des  attaques  d'hystérie,  si  fréquente  chez  les  femmes.  Le 
temps  n'est  plus  où  le  médecin  était  appelé  à  résoudre  la  fameuse 
question  de  savoir  si  une  femme  hystérique  était  ou  non  possédée  du 
démon.  La  démonomanie  est  passée  démode.  Maisle  progrès  est-il  aussi 
grand,  aussi  réel  qu'on  serait  tenté  de  se  le  figurer  au  premier  abord? 
En  d'autres  termes,   l'exploitation  des  troubles  nerveux,  englobés 
sous  le  nom  d'hystérie,  a-t-elle  complètement  disparu? Eh!  bien  non, 
la  chose  a  diminué,  sans  doute  ;  mais  elle  s'est  surtout  transformée. 
C'est  pour  ce  motif  que  l'hystérie  doit  retrouver  sa  place  dans  la 
médecine  légale  et   que  chacun  doit  se  mettre  en  mesure,  le   cas 
échéant,  de  réduire  à  leur  juste  valeur  certains  faits  qu'on  a  intérêt 
à  faire  passer  pour  miraculeux.  Il  s'agit,  la  plupart  du  temps,  de  pa- 
ralysies ou  de  contractures  hystériques.  Les  guérisons  sont  souvent 
réelles  et  s'expliquent  par  l'émotion  morale  qu'éprouve  le  sujet  en 
présence  de  tel  ou  tel  objet,  dont  la  vue  ou  le  contact  étaient  le  but 
de  toutes  ses  espérances,  mais  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  ces  faits 
extraordinaires  ne  sont  nullement  le  privilège  des  émotions  de  cause 
superstitieuse.  Quel  est  l'homme,  un  peu  au  courant  de  la  science, 
qui  n'ait  été  témoin  ou  qui  n'ait  lu  l'histoire  de   guérisons  sem- 
blables, dans  lesquelles  le  surnaturel  n'avait  certainement  rien  à  voir? 
Deux  cas  entre  autres,  sont  entre  les  mains  de  Guéneau  de  Mussy. 
Une  hystérique  atteinte  de  paraplégie  complète  était  radicalement 
guérie  par  des  pilules  de  7nie  de  pain  qui,  il  faut  l'ajouter,  avaient 
été  présentées  à  la  malade  comme  pouvant  produire  des  effets  très- 
violents,  peut-être  même  dangereux.  Dans  le  service  de   Charcol, 
une  hystérique,  atteinte  de  contracture,  est  tellement  émue  de  se  voir 
accusée  de  vol  qu'elle  a  une  attaque  convulsive  à  la  suite  de  laquelle 
toule  contracture  a  disparu.  Les  autres  troubles  nerveux,  plus  ou 
moins  bizarres,  qu'on  observe  dans  l'hystérie,  se  prêtent  aux  mê- 
mes considérations  ;  ajoutons  que  certains  d'entre  eux,  tels  que  les 
hallucinations  de  la  vue  ou  de  l'ouïe,  l'aphonie,  etc.,  sont  souvent 
simulés,  soit  à  dessein  et  de  propos  délibéré,  soit  par  suite  du  pen- 
chant invincible  à  la  simulation. 

Mais  pour  en  revenir  à  des  questions  qui  touchent  de  plus  près  à  la 
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médecine  légale,  l'hystérie  n'est  pas,  comme  on  l'a  cru  longtemps 
l'apanage  exclusif  de  la  femme.  Sans  parler  de  certains  groupes  de 
phénomènes  nerveux  plus  ou  moins  hi/.arres  qui  sont  rangés  sous 
ce  nom,  de  véritables  attaques  d'hystérie  convulsive  ont  été  observées 
chez  l'homme.  Le  fait  une  fois  constaté,  quelle  est  la  conduite  à  tenir 
par  le  médecin  au  point  de  vue  du  recrutement  ou  de  la  réforme  ? 
Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  à  ce  sujet  l'opinion 
exprimée  dans  l'article  Réforme^  du  dictionnaire  de  médecine  et  de 
chirurgie  pratique.  «  Des  convulsions,  peuvent  avoir  lieu  sans  con- 
sti*,uer  l'épihipsie,  ainsi  qu'on  l'observe  chez  quelques  sujets  ner- 
veux, irritables,  livrés  aux  excès  de  l'onanisme.  Cette  affection,  si 
elle  atteint,  ce  qui  est  rare,  un  sujet  robuste,  ne  doit  plus  motiver 
son  exemption  ;  car  les  distractions  et  les  travaux  du  service  seront 
au  contraire  pour  lui  des  moyens  puissants  de  thérapeutique.  » 

La  catalepsie  et  l'extase  ne  sont  guère  plus  simulées  de  nos  jours. 
L'insensibilité  complète  qui  accompagne  ces  deux  états,  la  flexibilité 
des  membres  qui  se  laissent  manier  comme  de  la  cire,  et  qui  conser- 
vent pendant  tout  l'accès  la  position  qu'on  leur  a  donnée ,  quehjue 
gênante  qu'elle  soit,  ne  sont  pas  choses  faciles  à  imiter.  Nous  en 
dirons  autant  du  somnambulisme  ou  noctambulisme  qui,  d'après 
lïoffbauer  peut  être  sinmlé  :  1"  pour  exécuter  sous  ce  prétexte,  ce 
qu'on  ne  pourrait  ou  n'oserait  faire  autrement  ;  2^*  pour  se  soustraire 
à  une  punition  méritée  par  une  chose  accomplie  dans  un  prétendu 
accès;  o'^  pour  exciter  la  commisération  publi(|ue.  A  ces  trois  motifs, 
nous  en  ajouterons  avec  Boisseau  un  quatrième  :  4"  pour  obtenir 
la  réforme.  A  quels  signes  pourra-t-on  distinguer  le  somnambule  vrai 
du  faux  somnambule?  Le  sonmambule  vrai  ne  se  guide  dans  ses  péré- 
grinations que  par  ses  souvenirs.  Chez  lui  la  vision  est  abolie,  il  est 
incapable  d'éviter  les  obstacles  (pTou  met  sur  son  passage  ou  les 
pièges  qu'on  lui  tend  eu  substituant  tel  objet  à  tri  autre.  Mettant  à 
prolit  ce  caractère  différentiel,  Champouillon,  pendant  qu'un  pié- 
tendu  sonmambule  pérégrinait,  lit  substituer  à  son  lit  uiu>  baigiu)ire 
remplie  d'eau  froide.  Le  sinuilateur  se  garda  bien  d'aller  s'y  cou- 
cher. 

Le  vrai  somnambule  répète  pendant  son  sommeil  des  actes  (pi'il  a 
l'habitude  d'acconq)lir,  ou  un  acte  (ju'il  a  |)rémé(lité;  euliii,  il  peid  eu 
général  conq>létenuMit  le  souvenir  de  tout  ce  ipi'il  a  fait;  le  sens  du 
toucher  est  conserve  et  même  exalté;  le  sens  de  l'ouïe  persiste,  nuiis 
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avec  des  altérations   variables.   Il  est  très-rare  que  le    simulateur 
puisse  reproduire  tous  ces  phénomènes, 

§  3.  —  Rage  et  tétanos. 

On  conçoit  à  peine  qu'un  individu  puisse  avoir  l'audace  de  simu- 
ler la  rage  ;  et  cependant  cette  audace  s'est  rencontrée.  Le  fait  est  re- 
laté dans  l'excellent  article  Simulation  de  Pcrcy  et  Laurent  du 
Dictionnaire  en  soixante  volumes.  Il  s'agit  d'un  individu  qui  se  pré- 
sentait devant  le  conseil  de  révision,  les  yeux  hagards,  la  figure  gri- 
maçante, la  bouche  écumante.  Questionné  sur  ce  qu'il  avait,  il  ré- 
pondit que  quelques  jours  auparavant  il  avait  été  mordu  par  un  chien 
et  que  lui-même  se  sentait  l'envie  de  mordre.  11  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  faire  fuir  en  toute  hâte  les  membres  du  conseil  de  révision, 
à  l'exception  du  capitaine  de  recrulement  qui  dégaina  son  épée,  prêt 
à  en  percer  le  prétendu  enragé  dans  le  cas  où  il  ferait  mine  de  vou- 
loir s'attaquer  à  lui.  Le  simulateur  effrayé  à  son  tour  s'engagea  alors 
à  ne  faire  de  mal  à  personne.  Enfin,  le  conseil  étant  revenu,  on  ne 
sait  ce  qui  aurait  été  décidé,  si  le  simulateur  n'avait  eu  la  malheureuse 
idée  de  parler  de  son  projet  d'aller  à  Saint-Hubert  aussitôt  qu'il  aurait 
été  exempté.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  reconnaître  la 
supercherie. 

Orfila,  de  son  côté,  rapporte  l'histoire  d'un  charlatan  qui  préten- 
dait guérir  la  rage  et  poussa  l'impudence  jusqu'à  le  vouloir  prouver 
devant  une  commission  de  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine.  II 
suffit  à  ceux-ci  pour  dévoiler  l'imposture  de  substituer  au  breuvage 
mystérieux  qui  leur  avait  été  confié  une  composition  analogue  faite 
avec  l'asa  fœtida,  du  vinaigre,  de  l'extrait  de  quinquina  et  de  l'ab- 
sinthe. Le  prétendu  enragé  guérit  à  merveille. 

Un  mendiant  de  Londres  qui  voulut  simuler  le  tétanos  généralisé, 
dans  le  service  d'Abernéthy,  n'eut  pas  plus  de  succès.  Le  chirurgien 
qui  se  doutait  de  la  fraude  fit  observer  en  présence  du  malade  qu'un 
clignotement  continu  des  paupières  ne  manquait  jamais  de  se  pro- 
duire à  la  dernière  période  de  la  maladie.  Le  lendemain  il  y  avait 
un  clignotement  manifeste  des  paupières.  Le  fourbe  s'était  laissé 
prendre  au  piège  qui  lui  avait  été  tendu. 
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§  4.  —  Chorcc,  Ircmblcmcnl  et  paralysie  agilanle. 

La  clioréc  est  assez  souvent  simulée  à  l'Iiôpitiil  des  Kiilaiils.  Les 
tiemhleinenls  et  la  })aralysie  agitante  la  sont  (luelquei'ois  dans  nos 
rues  dans  le  but  d'ex])luiter  la  charité  pul>li(|ue.  Mais,  pour  peu  qu'on 
soit  sur  ses  gardes,  le  simulateur  a  bien  peu  de  chances  de  succès,  li 
n'en  est  pas  de  ces  accidents  nerveux,  comme  de  l'épi lepsie  ou  de 
l'hystérie.  Il  ne  suffit  plus  d'une  représentation  de  quelques  instants, 
laquelle  une  fois  terminée,  le  convulsif  peut  redevenir  l'homme  le 
plus  sain  du  monde.  Qu'on  surveille  ou  qu'on  fasse  surveiller  l'indi- 
vidu, lorsqu'il  se  croit  à  l'abri  de  toute  investigation  et  l'on  ne  tar- 
dera pas  à  constater  la  supercherie.  Cela  vaut  bien  mieux,  soit  dit 
en  passant,  que  de  s'en  aller,  comme  on  l'a  conseillé,  regarder  si  les 
mouvements  choréiqucs  ou  les  tremblements  continuent  ou  ont  cessé 
pendant  le  sommeil ,  puisqu'il  est  bien  démontré  (jue  l'absence  de 
ces  accidents  ne  permet  pas  de  conclure. 

§  5.  —  Folie. 

L'article  64  du  Code  pénal  consacre  l'irresponsabilité  légale  du 
fou  :  ((  //  n'//  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
mence^ au  temps  de  l action...  »  Où  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  châtiment.  L'aliéné  est  un  malade  et  non  pas  un 
criminel  ;  (pumd  il  est  dangereux,  la  société  a  le  droit  et  le  devoirde 
se  protéger  contre  lui,  en  le  plaçant  dans  rinq)ossibilité  de  nuire  ; 
mais  elle  ne  saurait  le  punir  pour  les  actes  qu'il  a  conunis  durant  sa 
maladie.  Cette  innu\inité  a  inspiré  à  cerlains  criminels  l'idée  de  si- 
nuder  la  folie.  Les  cas  de  ce  genre  ne  sont  pas  très-frécjuents  :  il 
faut,  en  effet,  pour  simuler  une  maladie  telle  (jiu*  l'aliénation 
mentale,  une  habileté,  une  persévérance  et  une  puissance  dedis>imu- 
lation  extraordinaires;  mais  ils  présentent,  au  [)oint  de  vue  médico- 
légal,  un  intérêt  si  considérable  (pie  le  médecin  expert  ne  doit  pas 
ignorer  la  possibilité  de  la  siimdation,  et  dans  les  cas  où  elle  existe, 
les  moyens  de  la  reconnailie. 


*  On  se  rap|»i'll(i  ([ue  dans  l'osprit  ilu  U'j;islalour  \c  mol  di'iuoiico  ost  oonsidôn'  commo 
syiioiiymo  (ralicnalioii  moniale  et  s'applique  indislimlrmenl  ù  tous  les  Iroulilos  ilcrospril 

'|ni  Mi|t|irinu'nt  l.i  liluMl''  moralt'. 
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Le  plus  souvent  la  folie  est  simulée  par  des  criminels  :  ainsi, 
sur  cinquante-huit  observations  de  simulation  recueillies  par  A. 
Laurent  S  quarante-neuf  appartiennent  à  des  criminels;  dans  les 
neuf  autres  cas,  la  folie  a  été  simulée  pour  des  motifs  variés  :  des 
prisonniers  ont  cherché  par  ce  moyen  à  mettre  fin  à  leur  captivité  ; 
une  jeune  fille  dont  la  sœur  était  aliénée  a  simulé  la  même  forme  de 
folie  qu'elle,  pour  avoir  le  droit  de  ne  pas  s'en  séparer  ;  des  jeunes 
gens  ont  simulé  la  folie  pour  se  faire  exempter  du  service  militaire  ; 
d'autres  individus  n'avaient  pas  d'autre  but  que  de  faire  annuler  un 
acte  civil  (contrat,  marché,  etc.).  Enfin  il  arrive  quelquefois  que  de 
véritables  aliénés,  guéris  de  leur  maladie,  et  ne  trouvant  pas  dans  la 
vie  ordinaire  le  même  bien-être  dont  ils  jouissaient  dans  l'asile  où  ils 
étaient  retenus,  simulent  l'aliénation  mentale  pour  se  faire  enfermer 
de  nouveau  dans  cet  asile. 

Pour  conduire  à  bonne  fin  une  expertise  relative  à  un  cas  de  simu- 
lation, il  est  indispensable  d'être  parfaitement  familiarisé  avec  les  dif- 
férentes variétés  cliniques  de  l'aliénation  mentale  et  avec  les  lois  qui 
régissent  les  troubles  de  l'entendement.  Aux  yeux  des  personnes  peu 
habituées  à  l'étude  des  maladies  mentales,  les  manifestations  symp- 
tomatiques  de  la  folie  sont  uniquement  caractérisées  par  le  désordre 
et  l'incohérence  des  facultés  psychiques.  Rien  n'estplus  erroné  qu'une 
pareille  interprétation.  La  folie  est  une  véritable  maladie  ;  elle  a  des 
symptômes  physiques  et  des  symptômes  psychiques  ;  chacune  de  ses 
variétés  a  une  origine,  une  symptomatologie,  une  évolution  spéciales  ; 
chacune  d'elles  a  sa  logique,  dont  l'observation  a  appris  à  connaître 
les  règles.  Les  phénomènes  qui  la  constituent  s'enchaînent  et  se  com- 
mandent les  uns  les  autres;  et  dans  ces  troubles  de  l'esprit  où  un 
œil  inexpérimenté  ne  voit  que  du  désordre  et  de  la  confusion,  le  mé- 
cin  habitué  à  l'étude  des  maladies  mentales  découvre  une  succession 
régulière  de  causes  et  d'effets.  Or  le  simulateur  ne  connaît  d'ordi- 
naire les  aliénés  que  d'une  façon  imparfaite;  il  invente  de  toutes 
pièces  une  forme  de  folie  qui  n'a  pas  d'analogue  en  clinique,  il  crée 
un  type  imaginaire^  il  rapproche  des  symptômes  qui  s'excluent  les 
uns  les  autres,  et  sa  ruse  est  trop  grossière  pour  tromper  longtemps 
un  œil  exercé. 


*  Etude  médico-légale  sur  la  shmiïalion  de  la  folie,  par  le  docteur  A.  Laurent.  iii-S", 
Paris,  1866. 
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Toutes  les  formes  de  l'aliénation  mentale  peuvent  être  simulées. 
La  manie  aiguë,  avec  ses  symptômes  éclatants,  ses  propos  décousus, 
ses  gestes  incohérents,  ses  attitudes  théâtrales,  répond  trop  bien  à 
l'idée  que  le  vulgaire  se  fait  de  la  folie  pour  n'avoir  pas  tenté  plu- 
sieurs simulateurs.  La  mélancolie  avec  stupeur,  à  cause  de  l'inertie 
qui  la  caractérise,  est  peut-élrc  plus  facile  à  simuler:  «  L'isolement, 
dit  M.  Tardieu  [Etude  médico-légale  sur  la  folie),  l'immohilité,  le 
silence,  ce  sont  là  des  traits  qu'il  n'est  pas  en  réalilé  dilïicile  d'em- 
prunter, et  pour  peu  que  le  simulateur  ait  assez  d'empire  sur  hii- 
mcnie,  c'est  là  un  masque  derrière  lequel  il  n'est  pas  aisé  de  péné- 
trer. Assis  par  terre,  dans  un  coin  de  l'asile,  les  yeux  baissés,  les 
mains  jointes,  le  trompeur  peut  souvent  et  longtemps  déjouer  les  in- 
vestigations du  médecin  expert,  et  prête  en  réalité  le  moins  possible 
à  sa  pénétration,  sans  toutefois  réussir  à  la  désarmer  complète- 
ment. » 

L'idiotie,  l'imbécillité,  la  démence  seraient  incomparablement 
plus  difficiles  à  simuler  de  toutes  pièces;  mais  il  arrive  quchpie- 
fois  que  des  imbéciles,  jouissant  d'une  certaine  liberté  morale, 
et  en  même  temps  doués  d'une  ruse  et  d'une  perversité  sataniques, 
exagèrent  les  signes  de  leur  imbécillité  pour  échapper  à  un  châti- 
ment. 

Quant  aux  diverses  formes  de  monomanies,  elles  sont  plus  sou- 
vent ]^r^76'.i;^6''^.9  par  les  avocats  à  bout  d'arguments,  ou  par  les  taniillos 
désireuses  d'éviter  à  l'un  de  leurs  membres  la  honte  d'une  condam- 
nation, que  simulées  par  le  j)révenu.  A  la  suite  des  travaux  de  Marc 
et  de  Ceorget,  la  doctrine  des  mononianies,  établie  sur  des  bases 
peu  solides,  sans  limites  nettement  fixées,  était  invoquée  à  tous 
propos  ;  les  progrès  de  la  science  ont  rendu  ces  exagérations  im- 
possibles. 

D'autres  formes  de  raliénation  mentale  ont  été  sinudées  :  ainsi 
l'épilepsic  et  l'hyslérie  avec  leurs  accès  convulsifs  et  les  troubles  de 
l'esprit  qui  en  sont  la  consé(|uence,  la  [)aralysie  générale,  etc.  Knlin 
on  se  fera  une  idée  de  la  persévérance  et  de  l'esprit  de  mensonge 
dont  sont  capables  certains  criminels,  en  ap[)r('nant  (\u\n\  eoimail  des 
exemples  de  simulation  de  surdi-nuitité  prolongée  pendant  plusieurs 
aimées. 

Le  médecin  expert  chargé  de  faire  un  rapport  sur  un  cas  de  simu- 
lation procédera  à  ses  invesligatioiis  dans  le  même  ordre  (pie  s'il  s*a- 
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aissaitd'un  cas  de  folie  réelle.  En  somme,  le  problème  est  le  même  : 
apprécier  Vétat  mental  du  prévenu.  Il  est  généralement  préférable 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  relatives  à  l'affaire  avant 
de  se  livrer  à  l'examen  direct  de  l'inculpé.  L'expert  trouvera  dans  les 
documents  contenus  dans  le  dossier  une  foule  d'indications  précieuses, 
qui  pourront  éveiller  ses  soupçons  et  diriger  ses  recherches.  Il  y  trou- 
vera des  détails  sur  les  antécédents  du  prévenu,  sur  la  nature  de 
l'acte  incriminé,  sur  la  manière  dont  il  a  été  commis,  etc.,  etc.  Nous 
avons  déjà  exposé  la  marche  que  doit  suivre  l'expert  dans  l'examen 
indirect,  et  les  sources  auxquelles  il  doit  puiser  les  éléments  de  ses 
conclusions.  Ces  règles  s'appliquent  aussi  bien  aux  cas  de  folie  simu- 
lée qu'à  ceux  de  folie  réelle.  Il  est  cependant  certaines  particularités 
sur  lesquelles  il  convient  d'insister  dans  les  cas  de  dissimulation. 
Ainsi,  dans  les  antécédents  du  prévenu,  l'expert  recherchera  avec 
grand  soin  la  date  exacte  de  l'apparition  des  premiers  signes  de  la 
folie.  Il  n'existe  peut-être  pas  dans  la  science  une  seule  observation 
dans  laquelle  la  folie  ait  été  simulée  par  un  criminel  avant  l'accom- 
plissement du  crime;  de  sorte  que  le  seul  fait  du  début  de  l'aliéna- 
tion aussitôt  après  l'arrestation  ou  la  condamnation  doit   être  con- 
sidéré  comme  un  motif  sérieux  de   suspicion.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  les   antécédents  pathologiques    du    prévenu    méritent 
une  attention  très-sérieuse;  l'existence  antérieure  d'accès  de  folie 
bien  constatée,  et  même,  en  l'absence  de  tout  autre  signe,   l'exis- 
tence d'antécédents  héréditaires,  rendent  très-probable  la  réalité  de 
la  folie; 

La  nature  de  l'acte,  isolé  des  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné, ou  suivi  son  accomplissement,  est  sans  grande  valeur.  Il  n'est 
pas,  en  effet,  d'acte  si  odieux  que  l'imagination  le  suppose,  qui  ne 
puisse  être  commis  par  un  criminel  aussi  bien  que  par  un  aliéné. 
Mais  si  l'acte  est  le  même  dans  les  deux  cas,  la  façon  dont  il  a  été  exé- 
cuté, les  motifs  qui  l'ont  inspiré  varient,  selon  qu'il  s'agit  d'un  fou 
véritable  ou  d'un  criminel.  Dans  les  cas  de  simulation,  il  faut  surtout 
tenir  compte  de  la  forme  de  folie  simulée  par  le  prévenu,  dans  ses 
rapports  avec  l'acte  incriminé.  Chaque  espèce  de  fous  a  une  manière 
spéciale  de  commettre  des  actes  dangereux  :  l'épileptique  ne  tue  pas 
de  la  même  façon  que  le  monomaniaque  ou  l'alcoolisé.  Les  motifs 
de  l'acte,  son  mode  d'exécution,  l'attitude  du  malade  après  son  ac- 
complissement sont  commandés,  pour  ainsi  dire,  par  la  lésion  primi- 
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livc  (le  rcntcridciiiont,  (|ui  forme  le  premier  annenii  (rime  chaîne  de 
pliéiiomènes  morbides,  dont  l'acte  dangereux  est  le  dernier  ou  l'un 
des  derniers.  Eh  bien  !  cette  logicjue  des  phénomènes,  qui  s'ex[)li- 
(pient  et  se  commandent  les  uns  les  autres  chez  l'aliéné,  ne  se  re- 
trouve pas  chez  le  sinjulateur.  Celui-ci  prétendra  n'avoir  aucun  sou- 
venir du  crime,  en  sinmlant  une  forme  d'aliénation  dans  laquelle  la 
mémoire  est  toujours  conservée;  ou  bien  il  invofpiera  une  impuls'on 
instinctive,  dans  des  circonstances  où  son  existence  est  tout  à  fait 
invraisemblable.  Il  en  résultera  une  série  d'inconséquences,  de  con- 
tradictions cliniques,  de  nature  à  établir  la  probabilité,  sinon  la  cer- 
titude de  la  simulation.  On  recherchera  aussi  avec  grand  soin  l'intérêt 
que  peut  avoir  eu  le  prévenu  à  commettre  le  crime.  Les  motifs  des 
actes  des  aliénés  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  gravité  de  ces  actes. 
Le  ])lus  souvent,  ce  sont  des  motifs  chimériques,  qui  n'ont  d'impor- 
tance qu'aux  yeux  de  l'aliéné  lui-même  ;  le  criminel,  au  contraire, 
est  poussé  par  un  intérêt  immédiat  et  évident.  Mais  ce  sont  là  des 
considérations  qui  s'appliquent  à  toutes  les  expertises  relatives  à  des 
cas  d'aliénation  mentale,  et  qui  n'ont  rien  de  spécial  dans  les  cas  de 
simulation. 

L'examen  indirect  suffit  le  plus  souvent  pour  établir  la  probabilité 
de  la  simulation.  Pour  que  l'examen  direct  conlirme  les  soupçons  et 
change  la  probabilité  en  certitude,  il  faut  qu'il  soit  fait  avec  un  soin 
minutieux.  Plusieurs  tribunaux  ont  adopté  la  coutume  d'envoyer  dans 
des  asiles  d'aliénéo  tous  les  prévenus  qui  })résentent  des  signes  de 
folie.  C'est  là  une  excellente  prati(|ue,  cl,  dans  les  cas  difliciles,  le 
placement  provisoire  dans  un  asile  est  tout  à  fait  indispensable.  Il 
permet  de  soumettie  le  prétendu  malade  à  une  surveillance  inces- 
sante, et  de  mettre  son  habileté  (!t  sa  vigilance  en  défaut,  par  des 
procédés  sur  lescpiels  nous  aurons  à  revenir. 

La  physionomie,  l'attitude,  les  gestes  du  simulaleui'  varient  natu- 
rellement selon  la  forme  de  folie  qu'il  a  adoptée  ;  mais  il  est  bien 
rare  qu'il  joue  son  iù\c  avec  assez  d'habileté  pour  tronqur  longtemps 
u\\  médecin  instruit.  On  reconnaît  la  IVaude  dans  nue  f  \\\r  de  iiuan- 
ces  (ju'il  est  prcs(pie  impossible  au  simulateur  de  reproduire,  d  Le 
regard  surtout,  dit  A.  Laurent,  a  (juebpie  chose  de  paitieulier  (pii  ne 
saurait  échapper  au  premier  aboid.  Il  est  fuiiif,  imdiile,  sournois: 
il  j)résente  des  rellets  sinistres  et  eliato\ants;  son  expression  est 
miroitante  et  faseinatriee.  Lors(pie  le  siumlaleui  veut  exprimer  un  sen- 
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timent  de  bienveillance  ou  de  franche  bonté,  sentiment  qui  ne  con- 
corde nullement  avec  son  naturel,  les  lèvres  trahissent  un  impercep- 
tible frémissement,  le  sourire  est  repoussant  ou  moqueur.  La  figure 
signale  un  état  forcé,  qui  apparaît  par  un  désaccord  choquant  et 
significatif.  Le  criminel  simulateur  ne  saurait  donner  à  son  regard 
.'expression  égarée  et  excitée  qui  appartient  au  maniaque.  On  n'y 
reconnaît  que  de  l'effronterie  et  non  de  l'aberration  d'esprit.  Il  ne 
produira  pas  davantage  l'expression  véritablement  indifférente,  affais- 
sée du  dément  ou  du  paralytique;  fixe  etstupide,  fièreet  orgueilleuse 
du  monomaniaque  ;    scintillante   ou   souffreteuse  de  l'épileptique. 
Il  ne  saurait  dissimuler  l'attention  qu'il  porte  à  toutes  les  paroles  et 
à  tous  les  mouvements  de  celui  qu'il  sait  chargé  de  scruter  ses  dis- 
cours et  ses  gestes.  Bien  souvent  il  baisse  les  yeux,  les  dirige  en  bas 
vers  la  terre  (sur  ses  souliers  ou  autres  objets),  se  méfiant  de  l'ex- 
pression que  peut  trahir  son  regard.  » 

Le  timbre  de  la  voix,  la  parole,  les  écrits  du  prévenu  méritent  une 
sérieuse  attention. 

L'attitude,  les  gestes  du  simulateur  ont  également  quelque  chose 
d'exagéré,  d'invraisemblable,  de  dysharmonique,  qui  dénote  la  con- 
trainte et  devient,  pour  qui  sait  observer,  un  indice  révélateur  de  la 
fraude.  Les  observations  suivantes  de  l'abbé  Plassan,  ex-directeur 
de  l'institut  des  sourds-muets  de  Lyon,  sur  un  cas  de  simulation  de 
surdi-mutité,  montreront  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de  l'examen  at- 
tentif de  la  physionomie  et  de  l'attitude  du  prévenu. 

Le  9  mars  1838  je  fus  appelé  pour  servir  d'interprète  au  nommé  Sylvain 
Parrot,  traduit  à  la  cour  d'assises,  comme  prévenu  du  meurtre  d'une  fille 
publique.  11  ne  voulut  pas  répondre  aux  questions  que  je  lui  adressai  par 
signes,  et  que  lui  adressa  mou  collaborateur  sourd-muet  qui  m'avait  accom- 
pagné. Et  pourtant  nous  nous  servions  de  signes  tellement  expressifs  et  si 
naturels,  que  les  assistants  les  plus  étrangers  à  ce  langage,  les  comprenaient 
et  les  traduisaient  sans  peine.  Je  présumai  donc  de  prime-abord,  que  l'accusé 
n'était  pas  sourd-muet  ;  car  s'il  l'eut  été  réellement,  pourquoi  aurait-il 
refusé  de  s'expliquer  dans  un  langage  que  comprennent  tous  les  sourds- 
muets,  ceux-là  même  qui  n'ont  reçu  aucune  instruction  ?  Tous  ceux  que 
j'ai  assistés  dans  des  circonstances  analogues  ont  toujours  mieux  aimé  être 
interrogés,  et  répondre  par  des  signes  que  par  écrit.  Je  ne  pus  donc  m'em- 
pêclier  de  soupçonner  que  Sylvain  Parrot  feignait  la  surdité  et  le  mutisme.  Mes 
soupçons  ne  firent  que  se  fortifier  pendant  les  débats  qui  durèrent  depuis 
huit  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir. 
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l*^  Je  remarquai  qu'en  parcourant  des  yeux  les  (jueslions  qui  lui  étaient 
faites  par  écrit,  ou  ce  qu'il  écrivait  lui-même,  l'accusé  remuait  natu- 
rellement les  lèvres,  à  peu  jjrès  comme  une  personne  qui  articule  des 
syllabes,  qui  les  épelle  dans  sa  bouche,  sans  bruit,  sans  émission  de 
voix.  Or  les  sourds-muets  ne  remuent  pas  les  lèvres  en  lisant,  ou  s'ils  les 
remuent  accidentellement  ce  n'est  pas  de  cette  manière,  à  moins  qu'ils 
n'aient  entendu  parlei'  dans  leur  enlance,  ou  que  leur  infirmité  ne  soit  [las 
absolue. 

2"  l'endant  l'interrogatoire  des  témoins,  le  réquisitoire  et  la  défense, 
l'accusé  ne  regardait  ])as  les  interlocuteurs  ;  il  tenait  pres(pie  toujours  les 
yeux  baissés  ;  il  avait  l'air  et  l'attitude  d'un  homme  ((ui  écoute  ;  il  me  pa- 
raissait recevoir  des  impressions  diverses  selon  ((ue  le  discours  lui  était  con- 
traire ou  favorable.  En  un  cas  pareil  un  sourd-muet  aurait  été  tout  yeux  : 
aucun  geste,  aucun  mouvement  des  physionomies  n'aurait  échappé  à  ses 
regards  avides  et  inquiets. 

3"  Sylvain  Parrot  faisait  en  écrivant  une  infinité  de  fautes  d'orthographe, 
de  ces  fautes  grossières  que  font  les  entendants^  parlants,  peu  instruits.  Il 
écrivait  les  mots  comme  on  les  prononce,  omettant  les  lettres  essentielles,  en 
ajoutant  d'inutiles,  au  hasard,  sans  règle.  Or  il  est  extrêmement  rare  (pic  les 
sourds-muets  fassent  des  fautes  de  ce  genre.  Ceux  dont  riiistiiiction  n'a  été 
qu'ébauchée  pèchent  fréquemment  contre  les  préceptes  de  la  syntaxe  et  du 
style  dans  la  construction  et  la  tournuie  de  leurs  phrases;  mais  ils  ne  font 
pas  des  fautes  d'orthographe  proprcments  dites. 

En  résumé,  je  demeurai  convaincu  que  Sylvain  Parrot,  n'était  pas  sourd- 
muet  ou  du  moins,  que  s'il  l'était,  il  ne  l'avait  pas  toujours  été,  et  ue  l'était 
que  depuis  fort  peu  d'années. 

Signé  :   Vahhé  Plassan. 


Le  timbre  de  la  voix  présente  des  caractères  variables,  selon  les 
foniies  de  l'aliénation  mentale,  mais  toujours  difficiles  à  reproduire. 
Ainsi  le  siinulatiiur  imitera  diflîeilenient  la  tréniulalion  de  la  voix 
des  alcoolisés  et  des  paralysés  généiaux,  l'embarras  particulier  de 
celle  des  déments,  ou  la  raucilé  (jui  s'observe  dès  le  début  des  accès 
d'hystérie  et  de  manie  aiguë.  On  ne  retrouvera  pas  non  [dus  dans 
ses  écrits  les  particularités  cpii  caractérisent  les  écrits  des  véritables 
aliénés. 

De  plus,  c'est  par  la  parole  et  l'écriture  (\\w  riuunnie  traduit  et 
connnuniquc  ses  pensées.  A  ce  titre,  ces  agents  de  transmission  des 
idées  deviennent  les  moyens  les  plus  puissants  du  diagnostic  de  Pélat 
mental.  L'interrogat(urc  du  piévcini  (1e\ra  être  fait  avec  un  soin 
minutieux  et   d'après    les    mêmes   règles    que   nous  avons  déjà  e.\- 
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posées  pour  l'examen  de  l'état  mental  des  aliénés.  Généralement  les 
réponses  du  simulateur  sont  plus  absurdes  que  celles  du  fou  véri- 
table. 

Le  nommé  Raimbaud,  examiné  par  Morel,  répond  de  la  faron 
suivante  à  quelques-unes  des  questions  qui  lui  sont  adressées  : 

D.  —  Quel  âge  avez-vous? 

R.  —  Il  y  a  bien  cinq  kilomètres  d'ici  à  Nancy. 

D.  —  De  quel  pays  ôtes-vous? 

R.  —  Est-ce  que  vous  voulez  m'assassiner  aussi,  vous?  Oli  !  ne 
vous  cacliez  pas,  vous  êtes  aussi  des  gens  déguisés. 

D.  —  Quel  état  avez-vous? 

R.  —  Oh  çà!  vous  connaissez  ma  bonne  amie...  Oui,  je  suis  ma- 
.rié...  Eh  bien!  non,  je  ne  suis  pas  marié,  etc. 

Un  vrai  fou  n'est  jamais  aussi  absurde  que  cela.  R  est  très-rare 
qu'un  aliéné  (à  moins  qu'il  ne  soit  déjà  en  démence)  ne  puisse  répon- 
dre sensément  aux  questions  qu'on  lui  pose  sur  son  âge,  son  état  civil 
ousa  demeure.  L'attention,  il  est  vrai,  est  souvent  distraite,  difficile  à 
fixer,  mais  en  posant  impérieusement  une  question  simple,  même  à 
un  maniaque  aigu,  on  obtient  une  réponse  juste.  La  plus  grande 
crainte  du  simulateur,  c'est  qu'on  ne  le  reconnaisse  pas  pour  fou  ; 
dans  cette  crainte,  il  exagère  tellement  les  signes  de  la  folie  qu'il  les 
rend  invraisemblables  par  leur  excès  môme.  D'autres  fois,  il  va  jus- 
qu'à prévenir,  sans  y  être  provoqué,  qu'il  est  aliéné.  Le  nommé 
Jeck,  dont  l'observation  est  rapportée  par  Casper,  déclare  qu'il  souf- 
fre cVune  manie  de  persécutions.  Or  jamais  un  persécuté  véritable  ne 
tient  un  pareil  langage;  il  est  si  convaincu  de  la  réalité  des  persécu- 
tions dont  il  croit  être  victime,  qu'il  refuse  souvent  d'en  faire  le  ré- 
cit, pensant  que  tout  le  monde  en  a  connaissance,  et  qu'il  s'emporte 
si  l'on  vient  à  insinuer  qu'elles  existent  seulement  dans  son  imagina- 
lion  en  délire. 

Enfin,  si  habile  que  soit  un  simulateur,  il  ne  pourra  arriver  à  re- 
produire les  signes  somatiques  de  l'aliénation  mentale,  tels  que 
l'insomnie,  qui  est  un  des  symptômes  les  plus  constants  de  la  folie. 
les  troubles  de  la  digestion  et  des  sécrétions  salivaire  et  cutanée, 
l'amaigrissement,  qui  accompagne  les  formes  aiguës,  et  le  retour  à 
l'embonpoint,  qui  est  un  des  signes  du  passage  à  l'état  chronique,  le 
ralentissement  du  pouls  et  de  la  respiration,  que  l'on  observe  dans  la 
lypénianie  et  dans  la  stupidité,  etc.,  etc 
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En  somme,  le  rôle  de  simulateur  est  un  rôle  difficile  à  jouer,  et  la 
fraude  est  liabituellemeut  si  maladroite  qu'elle  ne  larde  pas  à  être  dé- 
couverte. Néanmoins  il  est  des  cas  où  l'examen  le  plus  attentif  laisse 
encore  des  doutes  dans  la  conscience  de  l'expert.  On  doit  alors  pro- 
longer l'examen  et  en  varier  les  conditions,  dans  le  but  de  lasser  la 
persévérance  du  troiiipeui",  ou  de  le  faire  tomber  dans  des  erreurs 
grossières.  Dans  un  de  ces  cas,  Renaudin  a  découvert  la  simula- 
tion de  la  façon  suivante  :  11  eut  l'air  de  croire  à  la  réalité  de  la  folie 
et  de  ne  plus  prêter  aucune  attention  aux  divagations  insensées  du 
prévenu,  tout  en  faisant  exercer  sur  lui  une  surveillance  indirecte  de 
tous  les  instants.  Convaincu  que  sa  comédie  avait  réussi,  le  prétendu 
fou  cessa  de  simuler  les  symptômes  désordonnés  qu'il  avait  imités 
jusque-là;  ces  symptômes  ne  reparurent  que  lorsqu  il  fut  de  nouveau 
question  de  l'enquête  médico-légale  au  sujet  de  laquelle  il  avait  été 
conduit  dans  l'asile.  Dans  d'autres  circonstances,  le  simulateur  vivant 
au  milieu  des  aliénés  étudie  les  manifestations  de  la  folie  et  modifie 
son  jeu  de  façon  à  le  rendre  plus  vraisemblable.  Une  ruse  un  jx-u 
grossière,  et  sur  laquelle  on  ne  doit  pas  trop  compter,  a  cependant 
réussi  dans  quelques  cas,  particulièrement  dans  une  observation  rap- 
portée par  iMontegya.  Les  médecins  cbargés  d'examiner  un  individu 
soupçonné  de  simulation  dirent  devant  lui,  et  de  façon  à  être  enten- 
dus, qu'ils  avaient  des  doutes  sur  la  réalité  de  la  folie  du  prévenu 
pour  quatre  raisons  :  la  première,  c'est  ([u'il  faisait  du  bruit  la  miit 
et  pas  le  jour;  la  deuxième,  c'est  qu'il  répandait  la  nourriture  (pi'oii 
lui  donnait  ;  la  troisième,  c'est  (ju'il  ne  soupirait  pas;  la  quatrième, 
c'est  qu'il  ne  fixait  ses  regards  sur  aucun  objet.  La  ruse  réussit  à  mer- 
veille, et  dès  le  lendemain  le  Ironqieur  niodiliait  sa  comédie  de  façon 
à  lever  en  effet  les  doutes  des  médecins.  Dans  un  certain  nond>re  île 
cas,  l'intimidation,  les  menaces,  les  violences,  la  doucbe  ont  été  em- 
ployés par  les  médecins  expeils  dans  le  but  d'arraclicr  des  aveux  aux 
prévenus  soiq)çonnés  de  siuudatioii.  On  a  également  essayé  d'obtenir 
des  aveux  en  soumettanl  ie  [)rélendu  malade  à  l'ivresse  alcoolicjue  ou 
étbérée,  ou  encore  en  l'inloxicpiant  avec  de  la  belladone,  du  dalura 
stramonium,  de  Lopiuin  ou  du  baseliieb.  (les  deiiiiers  moyens  doi- 
vent être  bainiis  ;  l'expert  n'a  jamais  1(>  dioit,  pour  assurer  son  diag- 
nostic, d'inq)oser  une  soulTiaïu'e  à  riiidivitlu  (jni  lui  e>t  eoiiTu'',  ou  d»» 
lui  l'aiie  courir  un  danger.  Il  n'esl  m  un  ju^e  d'inslructijui,  ni  un 
iu(juisiteur,  et  il  a  à  sa  disposition  assez,  de  mo\(Mi^  d'airiver  à  la  cou- 
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naissance  exacte  de  la  vérité,  pour  n'être  pas  obligé  d'avoir  recours  à 
ces  procédés  barbares  ou  périlleux,  que  la  morale  réprouve,  et  qui  ne 
sont  plus  dans  nos  mœurs. 

J'ai  omis  à  dessein  de  parler  jusqu'à  présent  de  l'influence  de  la 
simulation  sur  l'esprit  du  simulateur.  Ce  n'est  pas  impunément  qu'on 
joue  pendant  longtemps  le  rôle  de  fou.  Les  fatigues  corporelles  qu'im- 
pose la  simulation,  la  tension  continuelle  de  l'esprit  qu'elle  nécessite, 
sont  des  causes  de  souffrances  physique  et  morale,  dont  l'action 
longlemps  prolongée  peut  compromettre  la  raison  du  simulateur.  On 
connaît  des  exemples  de  folie  véritable  survenue  à  la  suite  de  simula- 
tion ;  je  citerai,  entre  autres,  celui  de  ces  deux  prisonniers  français 
qui  étaient  retenus  sur  les  pontons  anglais,  et  qui  simulèrent  la  folie 
pendant  six  mois  afin  de  recouvrer  leur  liberté  ;  au  bout  de  ce  temps, 
ils  étaient  réellement  aliénés. 

J'ai  eu  à  observer  un  certain  nombre  de  cas  de  simulation  de  ma- 
ladies mentales,  mais  je  n'ai  jamais  rencontré  d'exemple  fiussi  digne 
d'attention,  que  celui  qui  va  suivre  et  que  je  résume  d'après  Morel. 

Pierre  Dérozier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  marchand  forain,  sans'domi- 
cile  fixe,  fut  accusé  d'avoir  connuis  douze  vols  dans  différentes  églises  de  la 
Normandie.  Arrêté  et  interrogé  d'abord  par  le  jnge  de  paix  du  canton  de 
Gonrnay,  il  s'avoua  coupable,  et  en  narrant  les  faits  qui  lui  étaient  imputés 
il  entra  dans  des  détails  précis,  très-exacts,  et  dénonça  même  un  sieur  Cha- 
poteau,  son  comphce,  que  l'instruction  n'a  pu  retrouver,  mais  qui  n'est  vrai- 
semblablement pas  un  personnage  imaginaire.  Il  ne  s'agissait  alors  que  de 
trois  vols  d'une  minime  importance;  mais  dans  l'espace  de  deux  mois, 
l'enquête  judiciaire  en  découvrit  neuf  autres,  et  amoncela  contre  Dérozier  les 
preuves  les  plus  accablantes. 

Sur  ces  entrefaites,  le  prévenu  cessa  tout  à  coup  de  répondre  et  conserva 
dans  ses  interrogatoires,  le  mutisme  le  plus  absolu.  Ayant  lu,  comme  il  l'a 
dit  depuis,  que  l'autopsie  la  plus  minutieuse  ne  pouvait  trouver  la  cause 
anatomique  de  l'aliénation  pendant  la  vie,  que  les  caractères  de  cette  affec- 
tion étaient  loin  d'être  bien  définis,  il  pensa  qu'un  accès  de  folie  présentant 
des  caractères  inattendus,  nouveaux,  pris  au  hasard,  seraient  de  nature  à 
dérouter  les  investigations  des  médecins  et  à  appeler  sur  lui  le  bénéfice  de 
l'irresponsabilité.  11  imagina  alors  une  entité  morbide  de  circonstance,  et 
c'est  par  le  silence,  par  quelques  sourires  et  par  un  geste  d'insouciance  et 
de  bravade  qu'il  préluda  à  son  délire.  Bientôt  il  devint  méchant,  et  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Neufchâtel  il  frappa  un  détenu  et  cassa  des  carreaux. 
Les  magistrats  s'émurent  d'un  tel  état  de  choses,  et  ils  demandèrent  au  doc- 
teur G. . .  un  rapport  médico-légal  sur  l'état  mental  de  Dérozier.  Notreconfrère 
fut  induit  en  erreur  ;  il  ne  douta  pas  de  l'altération  des  facultés  intellectuelles. 
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et  il  ajouta  que  l'idée  dominante  de  l'accusé  paraissait  être  de  s'échapper  de 
la  ])iisoii.  Celte  observalion  é(;iit  justifiée  j)ar  une  tentative  d'évasion. 

De  quelles  douces  illusions  dut  se  beiccr  le  prévc.'uu  (.'U  cet  instant  !... 

Cependant,  dirigé  sur  le  palais  de  justice  de  iloiien,  rétranj.'e  pohjmane 
eût  bientôt  maille  à  partir  avec  Morel,  médecin  en  chef  de  l'asile  d'aliénés 
de  Saint-Yon.  Ce  savant  confrère  interrogea  d'ahord  le  prévenu  sur  son  Age. 
et  la  réponse  qu'il  en  obtint  fut  celle-ci  :  ^\U  franco  7h)cenlimcii,  12i  voilu- 
res pour  faire  aller  ça.  oî)  millions...  je  n'étais  pas  riche,  je  n  avais  (fue 
cela. 

A  la  même  demande  répétée  d'une  manière  précise,  catégorique,  il  répond 
une  autre  lois  :   5  mètres  75  centimètres. 

D.  —  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  avez  la  tête  dérangée? 

D.  —  Des  chats,  toujours  des  chats!  —  ou,  je  ne  suis  pas  fou.  Les  fous  ne 
tournent  pas  (l'accusé  se  lève  vivement  et  fait  trois  ou  quatre  tours  sur  lui- 
même). 

I). —  Avez-vous  une  famille,  des  frères,  des  sœurs,  des  enfants? 

R.  —  J'en  ai  fourni  beaucoup  de  coupons,  des  bas  de  soie,  j'avais  une  fa- 
brifpie,  7)5  millions.  —  Chapoteau  m'a  volé  tout  cela. 

1/insistance  sur  la  même  (piestion  amène  toujours  des  réponses  non  moins 
absurdes  et  nullement  en  rapport  avec  la  demande. 

D.  —  Où  êtes-vous  ici  ? 

Tantôt  il  répond  qu'il  est  à  Saint-Joseph,  mais  le  plus  habituellement 
qu'il  est  dans  la  maison  du  diable. 

D.  —  Quel  jour  de  la  semaine  sommes-nous? 

Il  répond  au  hasard,  lundi,  jeudi,  vendredi. 

D.  —  Dans  quelle  saison  sommes-nous  ?  (Cette  question  était  posée  le 
22  juillet). 

W.  —  Au  mois  de  janvier.  Puis  il  regarde^  instinctivement  du  côlt'  dt^  la 
fenêtre,  eonmie  IVappé  de  l'absurdité  de  sa  réponse,  et  dit  :  Tiens  !  on  dirait 
qu'il  fait  chaud. 

I).  —  Oïl  avez-vOus  connu  Chapoteau  ? 

R.  —  C'est  un  juif,  un  brigand,  un  assassin;  il  a  voulu  m'eiiqjoisoimer. 
J'ai  mis  mes  pieds  dans  la  rivière. 

D.  —  Dormez-vous? 

11.  —  Je  \\v.  puis  pas  me  plaindit'  ;  il  v  ;i  lioj)  de  clial^. 

Voulant  eusuite  s'assurer  si  le  prévi'iui  n't\<t  pas  tourmenté  par  quohpie 
hallucinatioii  de  la  vue  ou  de  l'ouïe,  Morel  lui  demanda  brus(|U('inenl  et  d(^ 
manière  ipTil  ne  puisse  s'égarei'dans  la  recherehede  ré'pouses  incohé-n'ules  : 

D.  —  Mais  Chapoteau,  le  juif,  l'assassin,  le  voyez-vous?  renlendez-vons  ? 

II.       Il  a  uu  liahit  eu  di-it|)  veil,   on  fait  bien  la  faction  la  nuit. 

l)('i()/ier  n  abaudoiuie  |  as  >es  lies  habituels;  il  a  uu  inouvemtMil  de  balan- 
«•eiueut  laléi'al,  s(>s  yeux  sont  p  i  pi'luelItMueiit  voilés  par  le  eliuuoteujeul 
des  paupières,  son  r(\L;ard  ne  se  li\e  siu*  rien  ;  il  obéit  à  ce  qu'on  lui  doniando, 
s'assoit  sans  diflieuld',  mais  ne  peut  rester  en  place.  Il  se  lève  se  replace 
sursaehai<(\  j.'lli- uu  ir^aid  furlif  ilaus  leseoins  (h'  la  cihunbre.  nian-he  avec 
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précaution,  tourne  sur  lui-même,  et  semble  en  proie  à  des  sentiments  de 
crainte  et  défiance.  Ses  réponses,  comme  on  vient  de  le  voir,  sont  constam- 
ment incompatibles  avec  la  demande  ;  elles  ne  sont  pas  celles  d'un  fou. 
Ainsi  que  Ta  fait  très-judicieusement  observer  Morel,  les  aliénés  dans 
leurs  divagations  les  jjIus  insensées,  dans  leurs  délires  les  plus  furieux,  ne 
confondent  pas  ce  qui  est  impossible  à  la  logique  la  plus  dévoyée  de  con- 
fondre. Que  l'on  demande  au  malade  le  plus  en  dehors  des  lois  normales 
quel  est  son  âge,  il  répondra,  par  exemple,  qu'il  a  six  mille  ans  ou  six  mois, 
selon  qu'il  se  croit  éternel  ou  bien  un  être  tellement  infime  qu'il  en  est  ré- 
duit à  l'état  d'enfance.  D'autres  répondront  qu'ils  n'ont  pas  d'âge,  parce 
qu'ils  se  croiront  morts  ;  mais  jamais  le  dément  le  plus  incohérent  questionné 
sur  son  âge,  ne  dira:  245  francs  35  centimes,  ou  5  mèlres  75  cenlimètres. 
A  la  demande  qui  leur  sera  faite  sur  leur  filiation  généalogique,  ils  répon- 
dront qu'ils  sont  fils  du  roi,  de  l'empereur,  de  Dieu,  ou  Dieu  eux-mêmes  ; 
ils  seront  fils  du  prince  des  ténèbres  ou  de  n'importe  quel  être  surnaturel 
ou  divin,  selon  qu'ils  seront  dominés  par  les  idées  de  grandeur  ou  obsédés 
par  quelque  idée  délirante  de  possession  démoniaque  ;  mais  jamais  ils  ne 
feront  de  réponses  qui  n'auraient  pas  pour  résultat  de  rattacher  un 
clfet  il  une  cause.  «  La  raison  en  est  simple,  dit  Morel;  l'aliéné, 
par  cela  même  qu'il  reste  membre  de  la  famille  humaine,  n'est  pas 
soustrait  aux  lois  qui  régissent  les  intelligences  humaines,  et  la  preuve 
c'est  qu'il  pense.  Il  viole,  sans  doute,  et  il  viole  fatalement  bien  des  règles 
de  la  logique  ;  il  se  plaît  dans  l'erreur,  il  se  bâtit  des  systèmes  absurdes  en 
rapport  avec  son  délire  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  la  pensée 
même  qui  l'égaré,  ne  ^qw{  penser  que  sous  certaines  formes  déterminées.  » 

Après  un  examen  scrupuleux  de  l'état  physique  et  mental  de  Dérozier, 
après  avoir  établi  que  ses  fonctions  physiologiques  n'étaient  point  troublées, 
que  ses  actes  d'extravagance  ne  pouvaient  se  rapporter  à  aucune  lésion  de$ 
centres  nerveux,  et  que  le  prévenu  n'était  ni  maniaque,  ni  mélancolique,  ni 
halluciné,  ni  dément,  ni  imbécile,  Morel  conclut  à  la  simulation. 

Cependant,  les  magistrats  frappés  de  la  contracdiction  si  flagrante  des 
opinions  émises  par  le  médecin  de  Neufchatel  et  par  l'aliéniste  de  Rouen, 
touchés  des  récits  bizarres  des  gardiens  et  infirmiers  de  la  prison,  ébranlés 
d'ailleurs  par  la  persistance  et  le  courage  inouï  que  Dérozier  mettait  au  ser- 
vice de  sa  cause,  ne  furent  pas  convaincus  par  ce  premier  rapport  de 
Morel,  et  le  procès  fut  renvoyé  à  la  session  suivante; 

Le  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Saint  Yon  fut  chargé  officiellement  de 
nouveau  de  suivre  l'observation  du  prisonnier,  et  il  s'aida  cette  fois  des 
conseils  éclairés  de  Delasiauve,  médecin  de  l'iîospice  de  Bicêtre,  et  de 
Vingtrinier,  Duclos,  Leudet  et  Aube,  de  Rouen.  Ces  distingués  confrères 
émirent  unanimement  l'avis  d'une  simulation.  Dérozier  est  toujours  aussi 
incohérent  ;  il  se  dit  aujourd'hui  le  roi  de  Beauvais .  S'il  fait  jour,  il  répond 
qu'il  fuit  nuit  :  si  on  lui  demande  la  main  droite,  il  donne  invariablement 
la  main  gauche  ;  s'il  joue  aux  dames,  il  montre  qu'il  connaît  le  jeu,  maisu:: 
gardien  vient-il  à  passer,  il  brouille  les  pions  et  les  pousse  dans  toutes  les 
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directions.  Il  va  sans  dire  (|ue  les  coiulnsions  du  second  rapport  de  More! 
furent  idenli«iueniant  semblables  à  cell(!s  du  premier.  La  eliand)re  des  mises 
en  accusation  ordonna  dès  lors  la  comparution  de  Dérozier  devant  le  jury  de 
la  Seine-Inrérieure. 

Le  joui' du  procès,  «  une  foule  consich'iablr,  dit  le  Journal  de  lioiien, 
était  venue  aux  débats,  et  les  sympatbics  ne  fai>aient  pas  défaut  à  ce  pauvre 
fou,  dont  la  figure  auv  traits  altères,  les  yeu\  bavards  et  la  mise  excentri- 
(|U(!,  avaient  de  rpioi  impresi-ioimer  l'auditoire.  M.  le  président  avait  permis 
(pie  Dérozier  comparût  avec  les  décorations  dont  il  s'affuble,  et  avec  le  bonnet 
orné  de  plumes  qui  couvre  sa  tète.  Pendant  une  déposition,  le  prévenu  s'a- 
gite violemment  sur  son  banc  et  pousse  des  cris  aigus.  Les  sévères  admo- 
nitions de  iM.  le  président  sulfuTiit  néanmoins  pour  le  rapjielcr  à  l'ordre. 
La  dé[)o.silion  du  docteur  C,  mé  lecin  de  la  prison  de  Xeuicbàtcl,  (jui  aban- 
donne ses  premières  conclusions  siu'  l'existence  de  la  folie,  et  «pii  se  range 
à  l'opinion  de  Morel,  paraît  mettre  à  son  comble  l'exaspération  de  cet 
bomme.  M.  le  président  le  menace  de  la  faire  reconduire  à  la  [)rison,  et  il 
se  calme. 

U  Les  nombreux  témoins  qui  sont  assignés  fournissent  ensuite  à  Dérozier 
l'occasion  de  faire  toutes  sortes  d'excentricités,  lors  surtout  (pi'ils  s'appro- 
cbeut  de  lui  et  ebercbent  à  recoimaître  ses  traits  à  la  linnière  incertaine  des 
bougies....  Le  jiu'y  entra  en  délibération  Ji  dix  heures  du  soir,  et  sortit  à 
minuit  avec  un  verdict  de  cul[)abilité  sans  circonstances  atténuantes,  et  le 
simulateur  fut  condamné  à  vingt  ans  de  li'avaux  foieés.  » 

Le  lendemain  on  lisait  dans  le  même  journal,  sous  la  signature  de  M.  Vé- 
sinet,  réulacteur  en  cbef,  l'article  suivant: 

«  La  folie  du  nonniié  Dérozier,  condannié  bier  à  vingt  années  de  liavaux 
forcés,  adis[)aru  avec  la  condanmation  (pii  l'a  fraj)pé.  Uentré  dans  sa  prison, 
il  a  cessé  déjouer  le  rôle  d'insensé,  abandonnant  son  titre  et  ses  insignes,  et 
regrettant  la  peine  et  le  tourment  qu'il  s'était  domiés  pendant  neuf  mois 
entiers.  Il  a  jtîté  ses  plumes  et  ses  décorations,  et  n'a  plus  vouhi  de  la 
(pialilé  (le  roi  de  Bea avais. 

»  Il  a  dit((ue  plusieurs  fois  à  l'aiulience  la  pensée  lui  t'Iait  M'iuie  de  son- 
ger à  sa  défense  et  de  eontrediri»  certaines  allégations  du  nnnislère  public 
(pi'il  croyait  erronées;  mais  il  a\ait  fiil  tant  d'eiloils  jus  |ue-l."i  pour  paraître 
fou,  ses  illusions  lui  faisaient  tellement  erdiic  (piil  [)résentail  l'aspect  véri- 
ble  d'im  insensé,  tpi'il  n'a  |)u  se  résoudre  à  iiitei  ronq)rc  ses  gestes  et  ses 
cris.  Il  a  mieux  ainii'  poursuivre  juxpi'à  !;•  lin  la  lude  t.îelie  (pi'il  s'était 
iuq)Osée  avec  un  courage  et  une  j»ei'sévérance  extiaordiuaires. 

))  lùilin,  voyant  (jue  désormais  pour  lui  il  était  inutile  de  se  mettre  da- 
vantage l'esjjrit  à  la  lorlnie,  il  a  jeté  le  mas  pie,  et  s'est  adressé  hier  aux 
gaidiens  pour  Ituu"  l'air.'  ses  excuses  de  toute  la  peine  et  le  dérangement 
(pi'il  leur  avait  causés;  il  a  expiimé  ses  regrt^ts  en  des  teiines  ipii  sont  loin 
de  dénoter  une  intellig(MU'e  affaiblie,  et  (pii  s>nl,  au  contraire,  la  preuve 
(rum;  élocution  facile  et  même  éb'ganti'. 

))  Il  a  été  bien  aise,  a-t-il  dit,  de  laisser  calmer  ses  nerfs   irrités   par  des 
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efforts  incessants,  et  a  juré  que,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  condamna- 
tion à  mort,  il  ne  se  résignerait  pas  à  entreprendre  de  pareils  moyens.  » 

Ainsi  que  le  rapporte  Morel  dans  les  Annales  médico-psycliologiques , 
où  il  a  consigné  dans  de  grands  détails  l'observation  qui  précède,  Dérozier 
témoif^ne  le  désir  de  voir  le  médecin  en  chef  de  Saint-Yon.  «  Je  ne  vous  en 
veux  pas,  me  dit-il,  d'avoir  paralysé  mon  avocat  et  cV être  la  cause  de  ma 
condamnation;  fai  mérité  mon  affaire ,  et  si  le  médecin  de  Neufchatcl 
n'avait  pas  déserté  son  certificat,  j'aurais  continué  mon  rôle  avec  la  certi- 
tude de  mourir  à  la  peine.  Vous  ne  pouvez  croire,  ajouta  le  condamné,  ce 
que  j'ai  souffert.  J'ai  crudevenir  réellement  aliéné,  et  j'avais  plus  de  crainte 
encore  de  tomber  fou  que  d'aller  au  bagne.  J'ai  passé  plusieurs  mois  sans 
dormir.  Il  me  semblait  que  la  moitié  de  mon  cerveau  était  vide,  et  qu'une 
boule  d'eau  située  dans  la  partie  pleine  \enad  frapper  contre  h  partie  vide.» 
Morel  chercha  à  consoler  ce  malheureux  en  lui  faisant  entrevoir  une 
commutation  de  peine  pour  prix  de  sa  bonne  condaite  à  Cayenne.  Dérozier 
secoue  mélancoliquement  la  tête  en  disant:  «  Uiie  fois  qu  on  est  enferré 
dans  le  mal,  on  a  de  la  peine  à  s'en  tirer.  J'ai  quarante-deux  ans,  c'est 
trop  tard.  Je  me  retire  du  monde  maintenant,  ;  f  entre  aucloUre,  et  mon 
rôle  est  fini!.,.)) 

Morel  a  rendu  un  véritable  service  à  la  science  en  projetant  une 
si  vive  lumière  sur  le  procès  de  Dérozier;  la  société  outragé  avait 
besoin  d'une  éclatante  vengeance  ;  il  Ta  résolument  appelée  sur  la 
tête  du  coupable.  En  effet,  une  distance  immense  sépare  le  crimi- 
nel de  l'aliéné  :  honte  et  répression  pour  l'un,  mais  grâce  et  pitié 
pour  l'autre  ! 


§  6.  —  ImbéciUitc  et  idiotie. 

Au  point  de  vue  du  recrutement  et  de  la  réforme,  le  seul  auquel 
nous  ayons  à  nous  placer  ici,  l'imbécillité  et  l'idiotie  sont  des  cas 
d'exemption.  Mais  à  quel  degré  doit  être  portée  la  faiblesse  ou  l'af- 
faiblissement de  l'intelligence,  pour  que  l'individu  qui  en  est  atteint 
doive  être  déclaré  impropre  au  service?  Mieux  vaut,  sous  ce  rapport, 
être  trop  large  que  trop  exclusif.  Dans  la  pratique,  du  reste,  la  difficulté 
n'est  pas  aussi  grande  qu'on  le  pourrait  croire:  les  imbéciles  et  les  idiots 
sont  ordinairement  des  individus  faibles,  imparfaitement  développés 
et  leur  visage,  véritable  miroir  de  l'àme,  a  un  aspect  qui  est  sou- 
vent caractéristique  ;  ajoutons  que  la  conformation  vicieuse  du  crâne 
ne  laisse  quelquefois  pas  le  moindre  doute.  Cependant  l'imbécillité 
et  l'idiotie  sont  quelquefois  simulées,  «  Lorsque,  dit  Bégin,  des  su- 
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jets  vigoureux,  largement  conformés  et  offrant  les  traces  de  travaux 
prolongés  et  rudes,  sont  présentés  comme  atteints  de  cette  imperfec- 
tion intellectuelle,  il  est  à  peu  près  certain  que  l'affection  est  simu- 
lée ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  déjouer  le  stratagème  par  des  questions 
liahilcment  dirigées.  »  Il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle;  des  indi- 
vidus forts  et  bien  conformés,  en  apparence,  capables  de  se  livrer  avec 
assiduité  aux  travaux  pénibles  des  chanq)s,  peuvent  manquer  du 
degré  d'intelligence  nécessaire  pour  faire,  nous  ne  dirons  pas  un  bon 
soldat,  mais  un  soldat  non  dangereux.  Il  suflit  d'avoir  été  [)lus  ou 
moins  mêlé  aux  événements  militaires  de  la  dernière  guerre  pour  en 
avoir  vu  des  exemples.  On  a  conlié  des  armes  à  des  bommes  que 
leur  état  d'imbécillité  rendait  bien  i)lus  dangereux  pour  leurs  chefs 
et  pour  leurs  conq^agnons  que  pour  l'ennemi.  Dans  les  cas  de  doute, 
mieux  vaudrait  s'en  rapporter  au  certidcat  de  notoriété,  tel  que  nous 
l'avons  défini  à  propos  de  ré[)ilcpsie,  et  qui  présente  la  double  ga- 
rantie de  faire  dépendre  l'exemption  d'un  bonmie,  du  jugement  que 
portent  sur  son  état  mental  des  hommes  qui  le  connaissent  de 
longue  date,  et  qui  sont  intéressés  à  le  voir  enrôler. 

lî.  —  De  i.a  fièvre. 

Le  soldat,  pour  éviter  une  corvée,  l'écolier  pour  ne  pas  travailler, 
l'un  et  l'autre  pour  laisser  tomber  dans  l'oubli  ou  piescrire  une  puni- 
tion, sinuilent  assez  souvent  la  fièvre  ou  la  provoquent.  Les  moyens 
dans  ce  but  ne  varient  guère  et  méritent,  |)our  cela,  (Vriio  \)'\cï\  con- 
nus. Une  agitation  factice,  quehpies  instants  avant  la  visite  du  médecin, 
aidée  par  l'émotion  naturelle,  dans  l'attente  du  jugement  qui  va  être 
porté  |)ar  Thounne  de  l'art,  produisent  la  fivcpuMice  du  pouls  auquel 
on  doinie  plus  (raMq)leur  en  frap[)ant,  soit  contre  le  mur,  soit  contre 
le  dossier  d'une  chaise,  le  bras  (prou  va  présenter  au  médecin  ;  pour 
compléter  la  ruse,  en  simulant  juscpi'à  la  blancheur  de  la  langue  qui  est 
la  coiisécpiencepresipie  obligée  de  la  lièvre,  on  a  recours  à  de  la  crai»' 
ou  à  (lu  blanc  d'I'^spagne.  liien  de  plus  facile  (pie  de  déjouer  ces  ma- 
n(euvres  d'une  simplicité  toute  primitive;  sans  parler  de  l'examen 
de  la  lenq)êi"alui('  (pii  Icvciait  tous  les  (lout(S,  il  suflit  de  revenir 
toucher  1(>  pouls  du  [>rétcudu  fiévreux  (piclqui\s  instants  apivs,  au 
nioniciil  où  il  ci'oil  ([ue  son  r('»le  est  coinplêl(MiieMl  fini.  I/acleur  n 
disparu,  riioiiiim^  se  lituivc  lialii. 
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Pour  provoquer  la  fièvre,  on  a  recours  à  rintroduction  de  sub- 
stances irritantes  dans  le  rectum.  De  toutes  les  substances,  l'ail  est 
sans  contredit,  le  plus  fréquemment  employé.  La  fièvre' est  alors 
réelle,  et,  si  l'on  ne  songe  à  aller  en  chercher  la  cause,  la  ruse  est 
victorieuse.  Il  faut  donc,  en  pareil  cas,  ou  bien  chercher  à  surpren 
dre  le  corps  du  délit,  ou  bien  encore  isoler  l'individu  et  le  mettre  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  aucune  substance  suspecte 

La  simulation  de  la  fièvre  intermittente  ne  saurait  échapper  à  une 
surveillance  un  peu  attentive. 

111.  —  Di-s  iiÉMonraiACiEs. 
§  1.  —  Epistaxis. 

L'épistaxis  „-est  guère  simulée  que  par  des  écoliers  dans  le  but  de 
déserter  a  classe  ou  l'étude.  Des  piqûres  de  la  muqueuse  de  Sclmei- 
de.  I.ntroduct.on  de  substances  irritantes,  de  feuilles  de  certaines 
plantes  tels  sont  les  moyens  le  plus  souvent  employés  pour  provo- 
quer 1  hemorrbag.e,  en  général,  fort  peu  abondante.  Mais  dans 
d  autres  crconslances,  le  simulateur  a  un  but  plus  sérieux  ;  l'épis- 
tax,s  n  est-elle  même  qu'un  moyen  de  se  procurer  du  sang  pour  si- 
t^mèsV'"'  ''""°"''"S!«  Pl"«  grave,  une  hémoptysie  ou  une  héma- 

§  2.  —  Hémoptysie. 

Les  moyens  de  simuler  l'hémoptysie  sont  nombreux  et  variés  mais 
.Isont  pour  caractère  commun  d'être  d'une  grande  simplicité.  Tantôt  le 
crachement  de  sang  est  réel,  tantôt  il  est  simulé  ;  d'autres  fois  enfin 
.1  est  s,mp  ement  allégué.  Quand  le  crachement  de  sang  est  réel,  l.^ 
source  de  l'hemorrhagie  se  trouve  dans  des  plaies  faites,  soit  ^u 
gencves  so.t  a  la  face  interne  des  joues,  soit  dans  les  narines.  Quelle 
que  smt  la  source,  le  simulateur  fait  quelques  efforts  de  toux,  a-ite 
a  sal.ve  dans  sa  bouche  et  rend  ainsi  du  sang  spumeux  comme  Ls 
hc™ptys,e  véntabIe..Pour  découvrir  la  fratde,  il  suffirait  le  pî" 

des   fief  n    7  ""  ''"™'"  "'''''  ^°''  '^'  '»  <^»-té  buccale,  soit 
des  foss  ,  nasales,  en  se  servant  du   Homatoscope  pour  la  bou- 

tlt   „  d-  'Trr-'  '"  '*"P'"^  P°"^  '««  fosses'naLles.  La  con- 
^tatafon  dnecte  de  l'existence  dune  plaie  qui  donne  du  san.    le- 
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vcrait  tous  les  doutes.  Malheureuscinciil,  on  n'a  pas  toujours  ces 
instruments  à  sa  disposition,  et,  nous  le  constatons  avec  regret,  l'ha- 
bitndc  de  ces  explorations  pliysi(pi('s,  n'est  [)as  aussi  répandue  (pi'ellc 
mériterait  de  l'être.  QufhpKîl'ois,  la  plaie  siège  plus  |)rorondément 
au  fond  de  la  gorge;  l'examen  laryngoscopicjue  |)ounait  alors  être 
d'une  grande  utilité.  Mais,  mènje  sans  recourir  à  ces  moyens,  il  n'est 
pas  bien  difficile  de  déjouer  la  fraude:  si  riiémorrhagic  a  sa  source 
dans  la  houclic  ou  à  la  gorge,  il  suffit  de  faire  cracher  le  malade  sans 
tousser;  le  crachement  de  sang  n'en  contiime  pas  moins  lors(jue  le 
sang  vient  des  fosses  nasales,  il  suffit  de  faire  piMichrr  la  tête 
en  avant  pour  le  voir  s'écouler  par  les  narines.  Nous  ne  parlerons 
que  [)our  mémoire  de  celte  ruse  grossière,  qui  consiste  ii  rendre  par 
la  bouche  du  sang  de  certains  animaux  (bœuf,  poulet,  etc.),  qu'on  y 
a  préalablement  introduit.  Dansée  cas,  l'hémoptysie  n'a  j)as  lieu  or- 
dinairenment  en  présence  de  riiomme  de  l'art,  ou  bien  elle  ne  dure 
pas  longtemps.  I/examen  microscopi(iue  du  sang  pourrait,  d'ailleurs, 
quelquefois,  lever  toute  difhculté. 

Pour  simuler  Théiuoptysie ,  certains  individus  se  contentent  de 
colorer  tout  simplement  leur  salive  en  rouge,  au  moyen  de  certaines 
substances,  telles  que  la  garance,  le  carmin  et  le  bol  d'Arménie; 
il  suflit  alors  de  leurs  faire  laver  la  bouche  avec  de  l'eau,  pour  faire 
cesser  immédiatement  le  prétendu  crachement  de  sang.  11  est  bien 
rare  qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  l'usage  du  microscope,  pour  con- 
stater l'absence  des  globules  sanguins. 

L'hémoptysie  est  alléguée  dans  deux  circonstances  bien  diilérentes: 
tanhH  l'individu  présente  au  médecin  une  quantité  de  sang,  [)lus  ou 
moins  considéiable,  qu'il  amait  lendue  par  l'expectoration,  c'est  ce 
(ju'on  observe  souvent,  surtout  dans  les  hôpitaux  militaires;  tantôt  il 
prétend  avoii'  eu  une  icule  lois  ou  à  plu-icuis  reprises  des  hémop- 
tysies.  Ces  hémo[)tysies  périodicpies  sont  sounciiI  allégués  devant  le 
conseil  de  révision,  poir  é(hap[)er  au  lecrulemenl.  Dans  le  premier 
cas,  l'oiigiiu;  du  sang  présenté  est  variable  :  tantôt  e'i'st  sinqdemenl 
du  sang  d'animal,  nous  en  avons  déjà  pailé;  t.intôl  c'est  du  sang  hu- 
main provenant,  ou  du  sujet  lui-même  ou  d'une  |)ersomie  étrangère. 
Quoi  (ju'il  ensuit,  il  est  bien  rare  (pie  le  sang,  ain^i  présenté,  ait  les 
caractères  du  sang  de  riiènioptysie;  cpTil  soit  lutilanl,  spunuMix, 
connue  dans  rhénu>ptysie  bronehiipie  on  bien  plus  ou  moins  noirâtre 
et  |)lus  ou  moins  inlimemont  mêlé  aux  crachats,  connue  dans  l'henuq)- 
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tysic  de  l'apoplexie  pulmonaire.  La  fraude  est,  du  reste,  toujours  fa- 
cile à  dévoiler:  il  suffit  de  mettre  le  fourbe  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  du  sang  pour  faire  cesser  l'hémoptysie.  La  ruse  est  même  le 
plus  souvent  tellement  grossière,  qu'il  est  impossible  de  s'y  laisser 
prendre  un  instant.  Ici,  c'est  un  soldat  très-bien  portant  du  reste,  qui, 
pour  simuler  l'hémoptysie,  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  prendre 
le  crachoir  d'un  plithisique,  rempli  de  sang  et  de  crachats  caractéristi- 
ques ;  là,  c'est  un  autre  soldat  plus  mal  inspiré  encore,  qui  ne  trouve  rien 
de  mieux  que  d'aller  prendre  dans  une  palette  un  morceau  de  caillot 
pour  le  mettre  dans  son  crachoir.  Inutile  de  signaler  l'absence  de  pâ- 
leur et  de  débilité  que  détermine  constamment  une  hémoptysie  un 
peu  abondante.  Si  l'hémoptysie  est  alléguée  purement  et  simplement, 
la  ruse  est  plus  difficile  à  déjouer.  Comment  se  prononcer,  en  effet, 
sur  la  véracité  d'un  individu  qui  vient  raconter  devant  un  conseil  de 
révision,  qu'il  a  craché  le  sang  une  ou  plusieurs  fois,  qu'il  a  eu  de  ces 
prétendues  hémoptysies  périodiques,  grâce  auxquelles  tant  d'individus 
capables  de  servir  ont  échappé  au  service  militaire.  Le  médecin  n'a 
ici  d'autre  ressource  que  de  s'en  rapporter,  soit  à  un  certificat  mé- 
dical, soit  au  certificat  de  notoriété.  Dans  le  doute,  pour  peu  que 
l'exploration  physique  du  thorax  donne  des  résultats  suspects,  il  doit, 
sans  balancer,  déclarer  l'individu  impropre  au  service.  La  rapidité 
avec  laquelle  marche  souvent  la  phthisie  chez  des  individus,  qui  sont 
entrés  au  service  avec  des  lésions  très-peu  avancées,  insignifiantes, 
justifie  pleinement  notre  manière  de  voir  ;  et  même  abstraction  faite 
de  toute  question  d'humanité,  l'État  a  tout  intérêt  à  n'avoir  que  des 
véritables  soldats  et  non  pas  des  pensionnaires  d'hôpital. 

L'hémoptysie  a  été  plus  d'une  fois  signalée  dans  un  but  de  spécu- 
lation, par  des  individus  qui  avaient  été  victimes,  soit  de  contusions, 
soit  de  chutes,  et  qui  désiraient  intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts.  L'absence  de  fractures  de  côtes,  de  bruits  anormaux  dans 
les  deux  poumons  auscultés  avec  soin  et  dans  toute  leur  étendue, 
doivent,  en  pareil  cas,  rendre  l'hémoptysie  plus  que  suspecte.  L'exa- 
men du  sang  expectoré,  la  recherche  de  sa  provenance  viendront  le 
plus  souvent  transformer  le  soupçon  en  certitude. 
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§  5.  —  Ilématémèse. 

La  simulation  de  riiématénicsc  est  iiiliniiiicntplus  rare  que  celle  de 
l'hémoptysie,  et,  lorsqu'un  individu  accuse  des  vomisseuients  de 
sang,  il  y  a  dix  à  parier  contre  un,  que  c'est  d'uue  hémoptysie  abon- 
dante qu'il  veut  parler.  On  sait,  du  reste,  condjien  est  rare  en  patho- 
logie, l'hématémèse  sans  cancer  ou  sans  ulcère  siiuple  de  Testo- 
mac.  L'absence  des  symptômes  déterminés  par  ces  deux  affections 
(amaigrissement,  teinte  jaune  sale  dans  le  cancer),  devra  donc 
faire  tenir  pour  suspecte  une  hématémèse  chez  un  iudividu  (pii  a  un 
intérêt  ({uelconque  à  être  malade.  Un  examen  attentif  permettra  le 
plus  souvent  de  reconnaître  la  provenance  du  sang  qui  a  été  avalé 
d'abord  j)our  être  vomi  ensuite  (plaies  des  fosses  nasales,  des  genci- 
ves, du  gosier,  des  doigts,  etc.). 

§  4.  —  Hématurie. 

L'hématurie  est  rarement  simulée  devant  les  conseils  de  recru- 
tement et  dans  les  hôpitaux.  Elle  i)ourrait  l'être  par  des  individus 
intéressés  à  mettre  en  avant  cet  accident  et  l'incapacité  de  tra- 
vail qui  en  résulterait,  dans  une  action  en  donniiages-intérêls  ;  mais 
nous  avouons  ne  pas  connaître  d'exemple  de  cette  dernière  va- 
riété. Du  reste,  quel  qu'en  soit  le  motif,  la  fraude  est  toujours 
facile  à  déjouer.  Si  l'individu  a  eu  recours  à  des  substances  dont  la 
matière  colorante  a  la  propriété  de  passer  dans  les  urines  et  de  les 
teindre  en  rouge,  telles  (jue  la  garance,  la  betterave  ou  le  liguier 
d'Inde,  ou  bien  encore  s'il  a  directement  coloré  ses  urines  en  rouge 
après  la  miction  ,  il  suflit  d'exinniner  la  li(pieur  excrémentilielle 
pour  s'assuier  :  1''  (ju'il  ne  se  lait  pas,  par  le  repos  et  le  refroi- 
dissement, de  dépôt  brun  ou  no-r  au  fond  du  vase;  2**  (pi'il  n'y  a 
l)as  d'albumine  se  précipitant  par  la  chaleur  et  par  l'acide  nilricpie; 
5"  que  pas  un  globule  de  sang  ne  peut  être  découvert  au  microscope. 
Si  l'hématurie  est  consécutive  à  une  injection  dv  >ang  dans  la  vessie 
ou  aune  plaie  faite  au  canal  de  l'urèlbre,  il  sufhl  de  vider  la  ves- 
sie par  le  eathétérisme  et  de  diunui  des  boissons  délayantes  pour 
voir,  (juehiue  tenq)s  a[)rès,  toute  liace   d'hématurie  disparaître. 
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§  5.  —  Des  Ilémorrhagics  inlcstinales.  llémo/rhoïd'S. 

Certains  individus  s'avisaient  autrefois  de  simuler  des  hémorrhoï- 
des  au  moyen  de  petites  vessies,  remplies  de  sang,  qu'ils  introdui- 
saient dans  l'anus.  Ce  procédé,  par  trop  primitif,  ne  saurait  résister 
à  un  examen  sérieux.  Il  suffirait  de  piquer  ces  prétendues  tumeurs 
liémorrboïdales  pour  les  voir  s'affaisser  en  laissant  échapper  leur  con- 
tenu. En  dehors  des  hrmorrhoïdes,  les  hémorrhagies  intestinales  ne 
sont  simulées  que  comme  symptôme  de  la  dysenterie.  Nous  y  re- 
viendrons à  propos  de  cette  maladie. 

IV.      —    MALADIES    D2    LA    PEAU. 

Les  maladies  de  la  peau  sont  le  plus  souvent  provoquées  ;  quelques- 
unes  cependant  sont  simplement  simulées.  La  facilité  avec  laquelle 
on  peut  déterminer,  du  côté  de  la  peau,  des  lésions  morbides  arti- 
ficielles, les  entretenir  et  s'opposer  à  leur  tendance  naturelle,  à  la 
guérison,  expliquent  assez  la  prédilection  dont  elles  ont  été,  de  tout 
temps,  l'objet  de  la  part  des  simulateurs.  Sans  parler  des  plaies  et 
des  ulcères  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  dans  un  autre  article, 
nous  trouvons  :  1°  comme  altérations  de  couleur,  l'ictère,  la  maladie 
bronzée;  2°  comme  altération  des  sécrétions,  les  sueurs  fétides,  la 
chromhidrosc,  la  sueur  de  sang  ;  5°  comme  maladies  parasitaires, 
les  différentes  espèces  de  teignes,  la  gale. 

i""  Altération  de  la  couleur.  —  Ictère  et  maladie  bronzée. 

A.  Ictère.  —  On  peut  bien  se  colorer  la  peau  en  jaune,  soit  avec 
une  solution  aqueuse  de  curcuma,  soit  avec  de  la  suie  délayée  dans  de 
l'eau.  Mais  de  là  à  simuler  l'ictère,  il  y  a  loin.  On  ne  saurait  par  ce 
moyen  reproduire  la  coloration  jaune  des  sclérotiques  et  même,  dùt-on 
y  parvenir,  qu'on  ne  saurait  reproduire  la  coioi'ation  acajou  ou 
vert  bouteille  des  urines,  pas  plus  que  la  réaction  caractéristique  de 
l'urine  avec  l'acide  nitrique  et  la  teinture  d'iode.  On  sait  que  ces  deux 
réactifs  jouissent  de  la  propriété  de  précipiter  en  vert  ou. en  jaune  la 
matière  colorante  de  la  bile  qui,  dans  l'ictère,  passe  constamment 
dans  les  urines. 

B.  Maladie  bronzée.  —  On  sait  que  l'usage  du  nitrate  d'argent ,  pris  à 
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l  iiiléricur,  peiidaiiL  lon^leuips  détermine  une  coloiali(jii  Iuikm-c  de 
la  j)eau  ({ui,  à  la  rigueur  et  [uisc  à  jiart,  pourrait  être  conrouduo 
avec  la  coloration  bronzée  de  la  maladie  d'Addison.  L'état  géiiéral  du 
sujet  ne  saurait,  eu  pareil  cas,  laisser  le  moindre  doute. 

T  Vices  de  sécrétion . 

A.  Sueurs  abondantes  et  fétides.  —  Les  sueurs  abondantes  et  sur- 
tout fétides,  soit  locales,  soit  généralisées,  constituent  un  cas  de  ré- 
l'orme  dont  raj)|)lication  est  larilc  à  deviner.  Ce  (|u'on  compren- 
dra l'acilement  aussi,  c'est  que  maintes  fois  la  ruse  ait  cbercbé  à  le 
simuler.  La  sueur  abondante  des  pieds,  dit  Uégin,  macère  les  orga- 
nes, les  amollit,  les  dispose  à  l'irritation  et  rend  le  soldat  impropre  à 
la  marclie.  Ce  cas  est  lieureuscment  rare.  On  ne  peut  l'admettre  dans 
la  visite  de  recrutement,  tant  il  serait  facile  de  le  sinjuler  et  ce  n'est 
(jue  dans  les  régiments  et  d'après  l'expérience  ac(piise,  rpie  les 
lionnnes  qui  le  présentent  doivent  être  réformés.  Ouoi  (ju'en  diseBé- 
gin,  il  est  une  cbosc  que  le  fourbe  parvient  difficilement  à  simuler, 
c'est  |)récisémcnt  cet  état  de  macération  avec  pàleui"  de  la  peau  de 
la  plante  des  pieds  qui  est  la  consé(pience  de  l'Iiypersécrélion  mor- 
bide ;  elle  ne  s'observe  guère,  en  dehors  de  cet  état,  que  chez  les  in- 
dividus (jui,  [)ar  leur  |)rofession,  sont  obligés  de  rester  pres(jue  con- 
stamment les  pieds  dans  l'eau,  tels  (pie  les  l)lancliisseurs.  Ouant  à 
la  fétidité,  des  honmies  l'ont  imitée,  en  enduisant  li  lus  pieds  de 
graisse  à  bupielh;  ils  a\ aient  incorporé  du  vieux  fiomagc  ou  bien  en- 
core avec  de  la  teinture  d'asa  fœtida  onde  l'huile  animale  ih'llippel. 
H  est  facile  de  faire  justice  de  ces  manœuvres  aussi  dégoûtantes  cpie 
coupables.  Sans  parler  de  l'absence  de  l'état  de  macération,  des  fiie- 
tions  savomieuses  suivies  de  la  séipiestration  de  rindividu,  en  au- 
raient rapidement  raison.  Nous  en  dirons  autant  de  la  transpiration 
générale  fétide,  affection  foit  raie  et  (jn'oii  ne  renconlie  guèie  (pie 
chez  des  individus  d'un  roux  aident. 

li.  Chrowhidrose.  —  Lc^,  vice  de  sécrétion  (pii  consiste  dans  des 
taches  d'étendue  variables,  se  moidrant  surtout  aux  paupières  infé- 
lieures,  et  dues  à  la  présence  d  une  matière  colorante  d'un  bleu 
foncé,  n'a  guère  étéobsei\é  ipie  chez  les  femmes  et  (Kmix  f(»i>  seule- 
ment chez  l'honmie.  Il  a  été  plnsi('nr>  fois  simule  et  unjcpienuMit  par 
des  femmes,   tantôt  par  eoipielterie,  tantcU  pai-  un  caprice  inexplica- 
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ble.  L'indigo  et  la  poudre  de  charbon  porphyrisé,  la  poudre  de  chasse, 
le  koheuil  ou  pyrrhomie,  le  noir  de  fumée,  la  poussière  de  talc,  le 
réseau  d'azur,  telles  sont  les  substances  reconnues  capables  de  repro- 
duire la  coloration  désirée.  Différents  moyens  peuvent  être  employés 
pour  découvrir  la  ruse.  En  dehors  des  renseionements  puisés  dans 
l'ordre  moral,  voici  d'après  Le  Roy  de  Méricourt,  par  quels  moyens 
le  médecin  pourra  dévoiler  la  supercherie.  Il  faudra  d'abord  s'assurer 
que  la  région  anormalement  colorée  est  terne,  non  luisante,  ne  don- 
nant pas  l'idée  d'une  couche  liquide  ou  huileuse  et  que  le  dessus  de  la 
peau  n'est  nullement  coloré.  Ainsi  se  trouvera  écartée  d'une  manière 
à  peu  près  certaine,  la  possibilité  de  l'usage  d'un  cosmétique  coloré 
et  en  particulier  d'un  corps  gras.  Il  faudra  s'assurer  qu'il  n'existe 
pas  de  réserve  de  matière  colorante  agglutinant  les  cils,  Dechambre 
ayant  démontré  qu'on  peut  reproduire  les  taches  de  la  chromhidrose 
au  moyen  d'un  mélange  de  cold-cream  et  de  noir  de  fumée,  déposé 
entre  les  cils  de  la  paupière  supérieure  et  déplacé  ensuite  par  un 
clignement  particulier  des  paupières,  s'assurer  si  la  matière  colo- 
rante est  insoluble  dans  l'eau  et  soluble  dans  l'huile,  comme  cela  est 
ordinaire  dans  la  chromhidrose,  s'il  y  a  injection  des  veines  de  la  ré- 
gion, nettoyer  exactement,  au  moyen  de  l'huile,  la  surface  colorée, 
et  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  les  personnes  qu'on  voudrn 
soumettre  à  l'épreuve  de  la  reproduction  spontanée.  Dans  un  cas 
difficile,  Spring,  après  avoir  été  plusieurs  fois  victime  de  la  su- 
percherie, eut  l'idée  d'appliquer,  le  soir,  sur  la  paupière  une 
couche  de  coUodion  ;  le  lendemain  la  matière  noire  était  déposée 
sur  la  face  extérieure  de  la  pellicule  de  collodion.  Ce  moyen  chi- 
mique se  recommande  par  sa  simplicité.  Enfin  l'examen  microsco- 
pique pourrait  lever  tous  les  doutes,  s'il  est  vrai,  comme  le  prétend 
Robin,  que  les  corpuscules  qui  constituent  la  matière  colorante  de 
la  chromhidrose  aient  quelque  chose  de  spécial. 

C.  Sueurs  de  sang.  —  L'existence  de  cette  maladie,  de  nature  es- 
sentiellement nerveuse,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute  depuis  les 
recherches  de  Parrot  {Étude  sur  la  sueur  de  sang,  in  Gaz.  hebd., 
janvier  1860).  Tout  porte  à  croire  cependant  qu'elle  a  été  plus  d'une 
fois  simulée  sous  l'influence  de  la  superstition.  Il  faudrait  donc  s'as- 
surer, le  cas  échéant,  de  l'absence  de  toute  plaie,  de  toute  piqûre  au 
point  qui  est  le  siège  de  l'écoulement  sanguin. 
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T)"  Te'Kjnes  et  (jalc. 

A.  Teignes.  —  La  teigne  Inveuse  est  celle  qui,  (\r  tout  Iciiips,  a  été 
le  plus  fré(jueiTiment  simulée.  Maintes  lois  des  conscrits  et  des  sol- 
dats ont  cherche  à  leproduirc,  au  moyen  de  Tacide  nilrique,  les  lé- 
sions caractéiisli(jues  du  i'avus.  En  projetant  sur  les  cheveux  quelques 
gouttes  d'acide  nilii(pi(',  on  déterniine  l'apparition  de  croûtes  jaunâ- 
tres, d'étendue  variable,  cpii  pourraient  à  un  examen  .^upeiiiricl,  en 
imposer  jmur  des  taches  de  favus.  Mais  il  suffit  de  la  moindre  atten- 
tion [)our  s'assurer  que  les  taches  produites  par  i'aetion  de  l'acide  iii- 
tri(|ue,  ne  présentent  pas  la  dépression  centrale  en  godet  si  facile  à 
reconnaître  dans  le  favus.  Elles  n'en  ont  pas  non  plus  la  disposition 
assez  régulièrement  circulaire  et  elles  ne  sont  pas  traversées  à  leur 
centre  par  un  cheveu.  L'absence  de  l'odeur  nauséabonde  (|ui  s'exhale 
de  la  tète  des  teigneux,  de  la  rareté  des  cheveux  et  eidin  de  Tasjjcct 
cachectique  ([ui  accompagne  le  favus,  serviront  encore  à  éclairer  un 
diagnostic  sur  l'exactitude  ducpiel  l'examen  inicrosco})ique  ne  laissera 
plus  planer  le  moindre  doute.  On  sait  en  effet  que  le  favus  est  dû  à 
la  [)résence,  dans  les  cheveux  et  sur  le  cuir  chevelu,  d'un  parasite  vé- 
gétal particulier  ïachorion  Schienlehiii.  Du  reste,  un  bandage  exac- 
tement appliqué  sur  la  tétc  du  prétendu  teigneux,  préalablement 
nettoyée,  ferait  pronq)te  justice  de  la  su[)ercherie,  en  empérhant  de 
renouveler  l'usage  de  l'acide  nitricjue  et  de  faire  succéder  ainsi  aux 
anciennes  phKjues  jaunâtres  disparues,  des  phujues  de  nouvelle  for- 
mation. 

La  teigne  laveuse  est  essentiellement  contagieuse.  Certains  indivi- 
dus ont  mis  à  prolit  la  connaissame  de  ce  fait  pour  provtupier  chez 
eux  cette  deiioùtante  affection.  En  l'ecouianl  à  la  conla;;ion,  on  com- 
prend  la  diflicullé  qu'il  y  aurait,  en  [tanil  cas,  à  découvrir  la  fraude, 
mais  comme  ces  tentatives  sont  rarement  isolées  et  (jue,  du  reste,  les 
individus  ainsi  contaminés  jouissent  diini'  bomie  santé,  ou  [)ourrail 
parvenir  à  suiprendre  leuis  cou|)ables  manieuvres. 

La  présence  du  tricliophyton  dans  la  teigne  tonsurante  et  du  mi- 
CVOSporon  Audou'nii  dans  la  pelade,  niellenl  ei's  deu\  alTeclituis  à 
l'abri  de  toute  simulation.  En  résumé,  grâce  an\  progrès  ih'  la 
science,  les  teignes  sont  aujourd'liui  conqjlétement  impt»ssibles  à 
simuler. 
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B.  Nous  on  dirons  autant  de  la  gale.  Car  si  certains  individus,  comme 
on  l'observe  surtout  dans  les  prisons,  peuvent  au  moyen  de  piqûres 
d'épingles,  ou  en  s'intioduisant,  sous  l'épidermc,  des  corpuscules  de 
petite,  dimension,  reproduire  jusqu'à  un  certain  point  l'aspect  des 
vésicules  écorchées,  ils  ne  sauraient  reproduire  les  vésicules  mêmes. 
Et,  du  reste,  le  pourraient-ils  que  l'absence  de  Vacariis  viendrait  dé- 
jouer toute  l'habilité  de  leurs  manœuvres. 

4°  Éruptions  dartreuses  et  autres. 

Chez,  certains  individus  l'ingestion  de  quelques  aliments,  tels  que 
les  huîtres,  les  moules,  les  poissons  salés,  le  fromage  ou  les  fraises, 
est  souvent  suivie  d'éruptions  variées,  le  plus  souvent  d'urticaires. 
Ces  éruptions  sont  de  courte  durée.  11  suffit  donc  de  surveiller  le 
malade. 

D'un  autre  côté,  des  irritations  locales  déterminent  des  éruptions 
plus  ou  moins  confluentes,  plus  ou  moins  étendues  et  qui  ont  pour 
principal  caractère  la  multiplicité  des  lésions  anatomo-pathologiques. 
C'est  amsi  qu'on  observe  souvent,  dans  la  même  région,  des  papules, 
des  vésicules,  des  pustules   -  prurigo;  eczéma,  ecthyma.   —   Ce 
caractère  doit  déjà  faire  exclure,  d'une  manière  à  peu  près  certaine, 
l'idée  d'une  manifestation  locale  d'une  maladie  générale.  Le  siège  de 
l'éruption,  la  profession  du  sujet,  gale  des  épiciers,  gale  des  boulan- 
gers, viennent  bientôt  lever  tous  les  doutes.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
insister  sur  un  sujet  pour  lequel  on  consultera  avec  fruit,  les  travaux 
de  Bazin  qui  désigne  ces  affections  sous  le  nom  d'éruptions  cutanées 
artificielles.  11  suffirait,  le  cas  échéant,  d'en  supprimer  la  cause  pour 
les  voir  disparaître  rapidement. 

V.    —    MALADIES    DES    RÉGIOINS. 
§  1.  —Maladies  du  crâne. 

A.  Alopécie.  —  L'alopécie  complète  étant  et  devant  être  un  cas  de 
réforme,  à  cause  de  l'impossibilité  qui  en  résulte  de  porter  la  coiffure 
actuelle  du  soldat  et  de  la  position  insupportable  que  ferait  à  l'indi- 
vidu chauve,  la  malignité  de  ses  camarades,  a  été  plus  d'une  fois 
simulée  devant  des  conseils  de  révision.  Mais  la  fraude  est  toujours 
acile  a  découvrir.  Si  l'individu  a  tout  simplement  employé  le  rasoir, 
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commn  cola  s'est  vu,  elle  est  tellement  f^rossière  qu'elle  ne  saurait 
échapper  aux  yeux  les  moins  clairvoyants.  L'épi lalion  ne  donne  pas 
en  (lélinitive  de  naeilleurs  résultnts.  On  ne  saurait,  en  effet,  repro- 
duire par  ce  moyen,  la  teiiile  blanche,  uniforme  et  mate  du  cuir 
chevelu,  l'absence  des  points  bleuâtres  rpji  correspondent  normale- 
ment aux  follicules  pileux,  ces  larges  plarpies  de  tissu  cutané  nouveau, 
ces  cicatrices  qui  existent  presque  toujours  et  l'état  rabougri  des  che- 
veux rares,  effilés  et  courts,  qu'on  trouve  encore  disséminés  sur  divers 
points  dans  l'alopécie  vraie  et  durable.  L'alopécie;  passagère,  qui  est 
le  résultat  de  certaines  affections  graves,  ne  présente  pas  non  plus  ces 
caractères. 

Par  contre  Taloiiécie  était  autrefois  assez  fréquemment  dissimulée 
par  les  remplaçants,  au  moyen  de  pièces  artificielles  plus  ou  moins 
bien  ajustées.  Il  est  à  croire  que  l'abolition  définitive  du  rem- 
placement amènera  la  disparition  de  cette  fraude.  11  suflirait,  du 
reste,  i)our  la  dévoiler,  de  tirer  légèrement  sur  les  cheveux,  en 
même  temps  que  de  la  main  on  parcourrait  toute  la  surface  du 
crâne, 

]\.  Tumeurs  et  monstruosités.  — L'insufflation  de  l'air  sous  le  cuir 
chevelu,  peut  doinier  à  la  tête  un  volume  d'autant  plus  monstrueux 
que,  par  la  répétition  de  cet  acte,  les  parties  molles  ont  acquis  plus 
d'extensibilité.  Ce  moyen  d'exploiter  la  charité  publi(pie  a  été  em- 
ployé, autrefois,  par  des  parents  dénaturés.  La  cause  de  ce  pncuma- 
tocèle  artiticiel  se  reconnaîtrait  facilement  par  l'absence  de  tout  acci- 
dent morbide,  ou  traumaticpu:  ou  morbidi»  antécédeni,  cl  par  la  con- 
statation de  visu  de  la  petite  plaie  (pii  a  servi  à  l'introduction  de 
l'air. 

{].  Mallormatious  et  [raclures.  —  Quant  aux  malformations,  aux 
fractures,  et  aux  accidents  (pi'oii  ne  manfpu^  pas  de  leur  attribuer, 
c'est  au  médecin  à  juger  d'après  b;  degré  des  unes  et  les  déforma- 
tions laissées  par  les  autres,  s'il  y  a  ou  non  exagération  on  simu- 
lation. 

^2.  —  AI;»l;i(lios  des  ori^nnos  de  la  viit\ 

A.  Bh'phar'ilc  ciliuiri'  rhrouiquc  uvcr  chulr  compU^tc  des  cils. — 
Pour  simuler  vv  cas  de  ici'oinic,  (Ui  a  recours  à  l'épilalion  suivie  d'ap- 
plications répétées  sui'  le  boi'd  libi'c  des  paupières  »le  substances  ir- 
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ritantes,  et  surtout  du  nitrate  d'argent.  Si  ces  maneuvres  n'ont  pas 
été  répétées  pendant  longtemps,  la  simulation  est  ordinairement  fa- 
cile à  démasquer  :  on  ne  trouve,  en  effet,  ni  les  rides  des  paupières, 
ni  leur  relâchement,  ni  la  patte  d'oie  déterminée  par  le  clignotement 
habituel;  la  surface  des  paupières  est,  au  contraire,  plus  ou  moins 
rouf^e,  unie,  chaude  et  tuméfiée.  Ces  caractères  indiquent  assez  bien 
que  la  maladie  est  récente  et  aiguë.  Mais  lorsque  les  manœuvres  da- 
tent de  loin,  le  succès^dépasse  quelquefois  le  but  que  se  proposait  le 
simulateur  ;  la  perte  des  cils  est  devenue  réelle;  la  maladie  simulée 
est  devenue  une  maladie  provoquée. 

B.  Ophthalmie.  —  Nous  en  dirons  autant  des  ophthalmies  provo- 
quées au  moyen  de  l'application  de  substances  irritantes  :  urine, 
cendres  de  tabac,  jus  de  tabac,  etc.  Récentes  et  peu  intenses,  elles 
guérissent  rapidement  dès  que  l'application  d'un  bandage  bien  sur- 
veillé vient  mettre  fui  aux  manœuvres  qui  les  ont  déterminées.  An- 
ciennes et  intenses,  elles  peuvent  amener  la  perte  de  l'œil. 

C.  Taies  delà  cornée. — Le  nitrate  d'argent  fondu  appliqué  su- 
perficiellement et  avec  légèreté  sur  la  cornée  produit  une  tache  blan- 
châtre, superficielle,  irrégulière,  presque  toujours  large,  et  qui  dispa- 
raît rapidement,  si  Topération  a  été  bien  faite.  11  n'est  pas  toujours 
facile  de  distinguer  ces  taches  artificielles  des  véritables  taies  de  la 
cornée.  Dans  les  cas  douteux,  mieux  vaut  surseoir  et  observer  attenti- 
vement l'individu  suspect. 

D.  Cataracte.  —  Quoi  qu'en  dise  Tartra,  la  cataracte  ne  saurait 
être  simulée;  ou,  pour  parler  plus  exactement,  provociiiée,  au  moyen 
de  lotions  d'acide  nitrique  étendu  sur  les  yeux.  Mais  elle  pourrait 
l'être  en  introduisant  à  travers  la  cornée  une  aiguille  fine  qui  irait 
blesser  le  cristallin.  H.  Gavin  a  rapporté  l'observation  de  neuf  mili- 
taires, appartenant  au  8''  lanciers,  qui  avaient  ainsi  provoqué  une 
cataracte.  La  fraude  fut  découverte;  on  les  opéra  avec  succès  et  ils 
furent  renvoyés  à  leurs  corps  sans  avoir  retiré  de  leur  coupable  ten- 
tative d'autre  bénéfice  qu'une  diminution  inévitable  de  la  vision. 

E.  Strabisme.  —  Le  strabisme  qu'on  considérait  autrefois  comme 
dépendant  uniquement  des  lésions  paralytiques  ou  spasmodiques  des 
muscles  de  l'œil  est  bien  plus  souvent  lié  à  des  troubles  de  la  réfrac- 
tion. Voici,  du  reste,  d'après  Giraud,  les  proportions  (p.  400)  dans 
lesquelles  les  différentes  affections  du  système  visuel  ou  de  ses  an- 
nexes concourent  à  la  production  du  strabisme. 
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Prôpondérance  native  du  groupe  de  l'adduction  sur  celui  do  Tah- 
duction,  liée  très-fréquemment  à  l'iiypermétropic,  ou  bien  prépon- 
dérance inverse,  liée  à  la  myopie ÔT) 

Aflections  spasmodirjues  et  paralytiques  des  muscles  de  l'œil  don- 
nant lieu  à  un  strabisme  variable  ' 15 

Opbtlialmies  ou  taies  sur  la  cornée  transparente     ....     15 
Amplyopie  grave  d'un  œil  suivie  souvent  d'un  strabisme  divergent 

•Je  cet  œil 5 

llabitudes  vicieuses  du  regard 5 

Causes  inconnues 5 

C'est  dire  combien  devra  être  suspect  tout  strabisme  dans  lequel 
un  examen  attentif,  en  recourant  à  l'oplitlialmoscope,  n'aura  fait 
découvrir  dans  l'œil  prétendu  malade  rien  qui  puisse  re\pli(|uer. 
Dans  les  cas  douteux,  on  pourra,  suivant  le  conseil  <jiii  eu  a  été 
donné,  observer  l'œil  du  malade  suspect  pendant  le  sommeil  ou 
bien  encore  le  réveiller  en  sursaut  et  examiner  alors  la  direct  ion 
des  globes  oculaires.  Enfin,  il  ne  faudra  pas  oublier  que  le  strabisme 
Boit  convergent,  —  celui  qui  est  le  plus  fréquemment  sinndé, —  soit 
divergentest  le  plus  souvent  périodique,  inlcrmiltenl,  avant  de  devenir 
fixe. 

F.  Le  Nysta(]mus^  caractérisé,  comme  l'on  sait,  par  des  oscillations 
plus  ou  moins  rapides,  plus  ou  moins  nombreuses  du  globe  de  l'œil 
a  été  plusieurs  fois  simulé.  Quelque  difficile  (ju'il  puiss(^  paraître  au 
premier  abord  de  simuler  cette  espèce  de  treud)lement  oscillatoire 
du  globe  de  l'o  il  d'une  manière  continue,  la  cliose  est  possible. 
Nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  \o  cas  cité  par  Fano  {Maladies 
(les  yeux,  t.  11,  p.  (iliO),  d'un  ('Indiant  en  médeeiiK*  (pii  b^  repro- 
duisait à  volonté,  et  cela,  sans  ([u'il  s'ensuivît  ni  l'.itigue  ni  aiuun 
trouble  du  coté  de  la  vision.  On  a  conseillé  pour  dévoiler  la  supei- 
cberie  d'observer  les  yeux  du  malade  pendant  le  sonnueil.  Mais  si  le 
sommeil  fait  cesser  le  nystagmus  musculaire,  il  ne  modilie  en  rien 
le  nystagnms  do,  cause  centrale  ou  d'origine  nerveuse.  L'anesihésie 
par  le  cbloroforme,  au  contraire,  semble  faire  cesser  toujours  le 
nystagnms  quelle  (pi'en  soil  la  cause,  ((iadaud,  Tli.  inaug.,  Paris 
1809.)  Il  vaudra  donc  (Micore  mieux  s'(m>  tenir  tout  simplement  à 
robs(M"vaiiou  im  peu  proloiigt'c  (1(>  riiidividu:  ;iii  bout  duii  temps 
assez  court,  les  oscillations  ne  sanraiiMit  m;ni(|ner  de  s'inleri'ompre 
dans  le  nystagmus,  à  moins  (pi'on  n'tM'it  à  faire  m  nn  d«^  ces  cas  rares, 
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comme  celui  de  Fano,  avec  lesquels  on  ne  doit  guère  compter  dans 
la  pratique  ordinaire. 

G.  Le  blépharospasme,  presque  toujours  lié  lorsqu'il  est  réel,  à 
la  kératite  ou  aux  ulcérations  de  la  cornée,  ne  saurait  pas  plus  que  le 
nystâgraus,  être  simulé  avec  succès.  En  prolongeant  un  peu  l'obser- 
vation on  verrait  bientôt  l'orbiculaire  des  paupières  fatigué  cesser  de 
se  contracter  au  moins  pour  quelques  instants.  On  pourrait  encore 
faire  passer  l'individu  d'un  milieu  éclairé  dans  un  endroit  obscur.  11 
y  aurait  toute  chance  pour  qu'il  ignorât  ou  qu'il  oubliât  que  le  blé- 
pharospasme  qui  est  lié  à  la  photophobie  doit  disparaître  dès  que 
celle-ci  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

H.  Chute  de  la  paupière  supérieure.  —  La  blépharoptose  réelle  est 
presque  toujours  liée  à  la  paralysie  du  nerf  moteur  oculaire  commun  ; 
d'où,  en  même  temps  qu'elle,  strabisme  externe  et  dilatation  de  la  pu- 
pille, et  très-souvent  diplopie.  Par  cela  seul  qu'elle  est  isolée,  elle  doit 
être  suspecte.  Pour  la  simuler  on  a  eu  souvent  recours  à  l'immobi- 
lisation plus  ou  moins  prolongée  de  la  paupière  supérieure  abaissée, 
ce  qui  a  pu  déterminer  parfois  de  la  flaccidité  et  même  un  peu  d'œ- 
dème  de  la  paupière  comme  dans  la  blépharoptose  vraie.  11  suffit  pour 
dévoiler  la  fraude,  d'engager  brusquement  l'individu  à  regarder  en 
haut,  le  releveur  de  la  paupière  supérieure  ne  manque  pas  alors  de 
se  contracter  en  même  temps  que  le  droit  supérieur.  Si  la  prétendue 
chute  de  la  paupière  supérieure  était  due  à  la  contraction  perma- 
nente de  l'orbiculaire,  on  le  reconnaîtrait  à  la  difficulté  de  sou- 
lever le  voile  membraneux,  et  au  relèvement  nécessaire  que  suivrait 
bientôt  le  relâchement  de  l'orbiculaire  concentré.  On  est  étonné  de 
lire  dans  l'excellent  article  Simulation,  de  Laurent  et  Percy,  que  la 
chute  de  la  paupière  supérieure  a  pu  être  provoquée  par  la  section 
du  nerf  sus-orbitaire.  Cette  erreur  physiologique  n'a  pas  besoin 
d'être  réfutée  ;  nous  n'en  aurions  même  pas  parlé  si  elle  n'avait  été 
reproduite  dans  plusieurs  traités  classiques  de  médecine  légale,  entre 
autres  dans  celui  d'Orfila. 

J.  Eéméralopie.  —  «  Il  n'y  a  point  de  signes  qui  fassent  connaître 
cette  maladie,  disait  xMaître-Jan,  hors  le  rapport  du  malade.  »  Ce  qui 
était  vrai  de  son  temps  l'est  encore  trop  souvent  aujourd'hui.  Or  cette 
affection  caractérisée  par  un  affaiblissement  très-sensible  de  la  vision 
qui  se  manifeste  aussitôt  que  le  soleil  est  descendu  au-dessous  de 
l'horizon,  est  souvent  simulée  surtout  par  les  marins.  Aucun  des  signes 
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propres  à  (Invoilcr  la  fraude  (pi'on  a  iiidifpiés,  n'est  assez  eonslant 
pour  permettre  au  médecin  de  se  jirononeer  ;  la  dilatation  perma- 
nente des  pupilles  manque  trop  souvent  ou  n'est  pas  assez  prononcée  ; 
l'Iiypérémie  de  la  papille,  la  sullusion  séreuse  périj)apillaire,  la  ré- 
tinite  pigmentaire  peuvent  hicn  produire  riiéméralo[)ie,  la  rétinite 
pigmentaire  la  produirait  même  constamment,  mais  l'Iiéméralopie 
peut  exister  sans  elles.  Les  taches  argentées  situées  en  dedans  et  au 
dehors  de  la  cornée  sur  la  portion  de  la  conjonctive  oculaire  qui  se 
trouve  habituellement  à  découvert,  formant  une  petite  masse  blan- 
châtre ressemblant  tout  à  fait  à  la  mousse  de  savon  concrète  et  ex- 
trêmement fine  (Villemin),  signalées  pour  la  première  fois  en  l<SOO, 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  par  de  llubbenet,  et  observées 
depuis  par  Bitot,  Villemin,  lilessig  et  Cohn  (de  IJreslau)  manquent 
trop  souvent  pour  avoir  plus  de  valeur,  tante  de  meilleurs  movens, 
on  est  donc  forcé  de  lutter  de  ruse  avec  les  simulateurs. 

Le  traitement  par  la  soustraction  de  la  rétine  à  l'action  de  l.i  himièro 
ayant  plusieurs  fois  donné  de  bons  résultats,  dans  les  j  ériodes  j)eu 
avancées  de  cette  maladie,  on  peut  h  l'exemple  de  Netter  mettre  ce  fait 
à  profit  et  se  servir  de  la  privation  de  la  lumière  comme  d'une  arme 
à  double  tranchant.  Plus  d'une  fois,  en  effet,  la  simple  séquestration 
dans  un  cabinet  obscur  a  fait  ca|)ituler  de  faux  héméralopes.  Ajoutons 
qu'en  regardant  sans  qu'il  s'en  a[)ercoive  l'individu  ainsi  isolé,  on 
pourra  le  surprendre  se  guidant  dans  la  chambre  obscure,  et  se  con- 
vaincre que  sa  rétine  est  encore  assez  sensible  pour  être  impression- 
née même  par  uii(>  faillie  lumière.  Au  lieu  de  la  séquestration  dans 
un  cabinet  obscur,  on  pourrait  tout  sinqjJciiuMit  (Muployer  rocclusion 
des  yeux  au  moyen  du  binocle.  Kniin  il  iic  faudrait  |  ;is  négliger  de 
faire exactenuMit  surveiller  les  individus  pcun-  voii-  si,  lorscpi'ils  ne  se 
croient  j)as  aperçus,  ils  uv,  se  dirigent  |)as  laeilenienl  dans  l'obscurité. 
On  va  même  jusfpi'à  conseiller  de  IcMir  donner  un  puigatif  violent  (|ui 
les  oblige  à  faire  |)lusieurs  voyages  dans  la  nuit  et  permette  ainsi  à 
ceux  (pii  sont  chargés  de  les  surveillei",  de  voir  s'ils  retrouvent  facile- 
ment le  chemin  (\vs  li(Mi\  d'aisance  et  s'ils  son!  capables  d*ê\iter  les 
objets  (pii  peuvent  s'v  trouver.  Cv  moyen  à  mon  avis  ne  doit  jamais 
être  enq)loyé. 

Netter  reconnnande  eneon^  h^  uioveii  Miivanl  :  riiidividu  ^u»pecl 
étant  enfermé  diuis  nue  cliambic  obseui",  (»ii  (Milr'ou\re  nue  première 
fois  graduellenieni  la  |)orte  jns(|irà  ce  (pic   I'iikIin  idii  déclare  cpi'il  y 
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voit.  On  la  referme  ensuite  pour  l'cntr'ouvrir  une  seconde  fois  jusqu'à 
ce  que  l'individu  déclare  y  voir.  Si  l'héméralopie  est  vraie  le  degré 
d'ouverture  devra  être  le  môme;  sinon,  il  y  aura  grande  chance  pour 
qu'il  soit  plus  fort  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Inutile  de  dire  que 
l'individu  en  observation  devra  être  mis  dans  l'impossibilité  de  regar- 
der la  manœuvre  et  de  juger  ainsi  lui-même  du  degré  d'écartement. 

J.  Myopie.  —  La  myopie  est  un  cas  de  réforme,  lorsqu'elle  est 
portée  assez  loin  pour  que  l'individu  myope  puisse  lire,  à  un  pied 
0.55  c.  de  distance  du  nez,  avec  des  verres  concaves  n**'  5  et  4,  et  qu'il 
distingue  les  objets  éloignés  avec  le  n°  o  i/2.  «  Si  ces  conditions  sont 
remplies,  dit  Bégin,  l'exemption  ne  doit  pas  souffrir  de  difficultés. 
Des  manœuvres  bien  connues  peuvent,  il  est  vrai,  donner  à  quelques 
sujets  faiblement  myopes,  la  faculté  de  subir  ces  épreuves  et  de 
tromper  l'autorité  ;  mais  dans  des  cas  aussi  obscurs,  il  a  fallu  fixer 
une  limite  et  ceux  qui  s'y  trouvent  compris  doivent  nécessairement 
en  profiter.  »  Ainsi  il  suffisait,  du  temps  de  Bégin,  pour  échapper 
m  recrutement,  il  suffit  môme  trop  souvent  encore  de  nos  jours, 
d'acquérir  par  l'usage  prolongé  de  verres  graduellement  plus  con- 
caves, une  faculté  assez  grande  d'accommodation,  pour  pouvoir  lire 
avec  les  n°'  5  ou  4  à  un  pied  du  nez,  et  distinguer  les  objets  éloignés 
avec  le  n°  5  1/2,  et,  ajouterons-nous,  avec  d'autres  plus  difficiles,  tels 
que  délire  dans  un  livre  à  petits  caractères  placé  brusquement  en  con- 
tact avec  le  nez.  Le  tour  était  fait  et  l'on  en  était  quitte  pour  redescen- 
dre peu  à  peu  les  numéros  de  ces  verres  jusqu'à  ce  qu'on  fût  revenu  à 
son  point  de  départ.  Divers  moyens  cependant  permettaient  quelque- 
fois de  dévoiler  la  fraude.  Aussi  comprendra-t-on  sans  peine  que  la 
myopie  compte  parmi  les  affections  le  plus  fréquemment  simulées 
devant  les  conseils  de  révision.  «  Jamais,  dit  Percy,  on  ne  vit  autant 
de  myopes  en  France  que  depuis  la  conscription  ;  autrefois  sur  cent 
jeunes  gens  il  y  en  avait  cinq  au  plus,  aujourd'hui  il  y  en  a  vingt  qui 
portent  des  lunettes.  » 

La  science  dispose  heureusement  aujourd'hui  pour  surprendre  la 
ruse  de  moyens  bien  autrement  importants  que  ceux  empruntés  à  la 
ruse  par  nos  devanciers.  Toutefois,  comme  ces  derniers  sont  plus  sim- 
ples et  que  la  ruse  a  plus  d'une  fois,  grâce  à  eux,  triomphé  de  la  si- 
mulation, nous  croyons  devoir  les  signaler,  et  même  en  recommander 
l'emploi  avant  de  passer  à  un  examen  plus  laborieux  et  plus  exact. 
Un  individu  se  présente  portant  des  lunettes  et  se  disant  affecté  de 
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iTiyopic;  après  avoir  constalé  rahsciico  ou  la  j)r(''snnco  de  symptômes 
d'irritation  que  détermine  souvent  une  accommodation  forcée,  le  chi- 
rurgien présente  à  l'individu  successivement  soit  des  verres  convexes 
soit  des  verres  concaves  d'un  numéro  très-élevé  ou  très-bas  le  n"  1 , 
par  excm[)le.  Après  avoir  ainsi  jeté  h;  tiouhlc  dans  son  accommoda- 
tion, il  lui  dit  tout  à  coup,  avec  l'accent  de  la  sincérité  et  comme 
pressé  d'en  finir  :  Très-hicn,  je  vois  C(;  cpTil  vous  faut,  et  il  lui  j)ré- 
sente  soit  des  verres  plans,  soit  des  verres  d'une  concavité  insi«,Mii- 
fiante.  Plus  d'un  simulateur  s'est  laissé  prendre  à  cette  ruse  grossière 
et  a  déclaré  voir  avec  le  n"  IG  ou  20,  comme  il  se  proposait  d(?  voir 
avec  le  n"  o  ou  4.  Passons  maintenant  aux  moyens  plus  scientifiques 
que  la  physiologie  et  l'exploration  [)hysique  peuvent  mettre  entre  nos 
mains. 

Donders,  le  premier,  puis  J.  Yan  Roosbroeck  (de  Gand)  ont  con- 
seillé de  paralyser  au  moyen  de  l'atropine,  les  muscles  de  l'accommo- 
dation. Ce  procédé  a  l'inconvénient  de  déterminer  en  même  tenq)s  de 
la  micropie  et  un  trouble  notable  de  la  vision  ;  en  outre  les  objets  ne 
peuvent  plus  être  nettement  perçus  qu'au  puuctum  remotum,  c'est-à- 
dire,  chez  le  faux  myope  à  40  ou  50  cent.  Le  simulateur  se  gardera 
bien  de  lire  à  cette  distance. 

Les  appareils  de  Uuetle,  de  Pourjot-Saint-Ililaiio  et  de  Periin 
donnent  des  résultats  plus  dignes  de  confiance.  Nous  nous  contente- 
rons de  reproduire  la  description  que  donne  IJoisseau  de  l'oplo- 
mètrc  de  Perrin  (jui,  bien  connu,  nous  paraît  destiné  à  rendre  les 
plus  grands  services  dans  les  tentatives  de  sinndation,  non-seulemeni 
de  la  myopie  mais  encore  de  la  presbytie  et  de  rastigmali>m('.  «  Il  se 
comj)ose  d'un  tube  horizontal  et  de  trois  pièces  fondamentales,  dont 
deux  fixes  et  une  mobile.  Les  dcMix  pièces  i\\Cii  sont  un  objet  t'ilain'' 
par  transparence  (>t  une  lenlill(N'onvergente  et  biconvexe  laisanl  fonc- 
tion d'oculaire  :  C(\s  deux  ()ièces  sont  placées  aux  deux  exlrémilés 
op[)osées  du  tube.  La  pièce*  mobile  est  une  lentille  divergenti^  biccui- 
cave,  placée  entr(^  l'objet  (^t  l'oculaire  :  une  eiémaillèi'e  permet  «le  lui 
faire  occupei-une  position  quelcomjue  iMilre  l'objet  et  l'oeulain».  (Vl 
instrument  siuq)lilié  pourra,  aux  conseils  de  révision,  rendre  de 
grands  services  au  point  de  vue  dv  la  constatation  de  la  myopie  on 
particulier.  L'individu  suspect  fixant  lis  points  on  le^  letlrtN  placées 
an  fond  du  tube  ('ylin(lri«pi(\  on  lapproelu*  la  lentille  mobile  de  rmu- 
laire  jus(|n'à  ce  (pie  les  images  (l(*vi(M>mMil  mi  peu  confuse-:,  jusqu'à 
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ce  que  l'on  ait  atteint  le  piincUm  remotum  de  la  vision ,  et  l'on 
peut  lire  alors  sur  une  échelle  graduée,  le  numéro  du  verre  sus- 
ceptible de  corriger  la  myopie;  non-seulement  on  apprend  que 
l'individu  est  myope  ou  non,  mais  encore  on  connaît  exactement 
le  deo-ré  de  l'infirmité.  »  (Bapp.  sur  un  Optomètre  de  Perrin  et 
Mascart,  par  Gavarret  in  Bull,  de  VAc.  de  Méd.,  1869,  t.  XXXIV, 

p.  459). 

L'ophtlialmoscope  enfin  permettra  de  constater,  de  visu,  les  lésions 
du  fond  de  l'œil,  dont  la  myopie  est  presque  toujours  le  symptôme, 
nous  voulons  parler  de  la  choroïdite  atrophique  et  du  staphylome 
postérieur.  En  outre  l'observateur  pourra  en  apprécier  le  degré  d'a- 
près les  efforts  d'accommodation  qu'il  est  obligé  de  faire  ou  bien  en- 
core d'après  le  numéro  du  verre  concave  qui  ramène  les  rayons  au 
parallélisme  (Meyer) . 

La  dissimulation  de  la  myopie  autrefois  fréquente  chez  les  rempla- 
çants peut  être  découverte  soit  par  des  moyens  ordinaires,  impossi- 
bilité de  distinguer  les  objets  à  une  certaine  distance,  les  caractères 
d'imprimerie  à  50  ou  40  cent.,  soit  plus  exactement  au  moyen  de  l'op- 
tomètre  de  Perrin.  Quant  au  procédé  de  Van  Roosbroeck,  il  est  pas- 
sible dans  les  cas  de  dissimulation  des  mêmes  reproches  que  nous 
lui  avons  déjà  faits  à  propos  de  la  simulation. 

K.  Presbytie.  —  Peu  fréquente  chez  les  jeunes  gens,  la  presbytie  est 
rarement  simulée.  Si  l'emploi  des  verres  convexes  était  impuissant  à 
dévoiler  la  fraude,  l'emploi  de  l'optomètre  de  Perrin,  viendrait  lever 
tous  les  doutes.  «  Pour  déterminer  la  distance  la  plus  courte  de  la  vi- 
sion distincte,  le  punctiim  proximum,  on  commence  par  rapprocher 
le  plus  possible  la  lentille  mobile  de  l'oculaire,  l'œil  fait  instinctive- 
ment un  effort  d'accommodation  pour  voir  l'objet;  on  éloigne  gra- 
duellement la  lentille  jusqu'à  ce  que  l'objet  soit  vu  distinctement,  et 
la  règle  graduée  indique  alors  la  distance  cherchée  du  punctum 
proximum. 

L.  Amblyopie^  amaurose,  cécité,  uni-  et  bilatérale.  —  Nous  n'avons 
pas  à  faire  ici  un  chapitre  de  pathologie  oculaire  et  nous  n'avons  pas  à 
indiquer  les  moyens  de  reconnaître  les  différentes  lésions  de  l'œil  qui 
s'accompagnent  d'affaiblissement  plus  ou  moins  prononcé  ou  même 
de  perte  complète  de  la  vision.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  toute 
amblyopic,  toute  amaurose,  toute  faiblesse  de  la  vue,  toute  cécité  qui 
n'est  liée  ni  à  Vhypermétropie  avec  asthériopie  accommodative,  ni  à 
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Vasl'Kjmalisme,  ni  à  des  lésions  profondes  inlra-ocuhtires,  ni  à  dcs/t/- 
.^i')ns  cérébrales  doit  (Hrc  tenue  pour  plus  que  suspecte.  Lesaniauroscs 
par  aclion  réflexe  seules,  telles  cpi'on  les  obseive  dans  Tliyslérie,  à  la 
suite  de  plaies  du  sourcil,  de  contusion  du  nerf  frontal  ont  été  obser- 
vées sans  lésion  intra-oculaire.  Peut-être  faudrait-il  y  ajouter  certains 
cas  d'mnaurose  saturnine,  (|uoi(jue  le  plus  souvent  elle  soit  sous  la 
dépendance  de  1  albuminurie  dont  on  coiniait  la  funeste  inlluence  sur 
les  lésions  intra-oculaires.  Les  autres  amauroses  dites  toxiques  (abus 
de  l'alcool,  du  tabac)  sont  accompagnées  de  lésions  presque  toujours 
faciles  à  constater. 

Quoiqu'il  en  soit,  étant  donné  un  individu  (pii  invoque  une  amau- 
rose  de  l'œil  droite  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  ou  bien  encore 
une  amaurose  double,  ce  (|ui  est  très-rare,  quels  sont  les  moyens  qui 
nous  [)ermettent  de  vérifier  l'exactitude  de  ses  allégations?  On  clierclie 
d'abord  !^i  la  pupille  ne  se  dilate  plus  ou  ne  se  dilate  (juc  très-faible- 
ment et  très-lentement  sous  l'influence  de  la  lumière,  si  la  m\driase 
n'a  pas  été  [)rovoquée  par  l'usage  de  la  belladone  ou  de  la  juscjuiame, 
si  la  pupille  ne  se  contracte  même  pas  par  rai)plication  de  la  fève  de 
Calabar,  comme  cela  a  lieu  lorsque  la  mydriase  est  due  à  l'action  de 
l'atropine,  contrairement  à  ce  (|u'on  observe  dans  la  mydriase  amau- 
roli(jue?  (Lacronique).  S'il  n'y  a  pas  de  mydriase  vraie,  si  l'examen 
oplitlialmoscopi(|ue  ne  révèle  aucune  lésion  imporlanle,  il  est  très- 
probable  qu'on  a  affaire  à  une  tentative  de  simulation. 
Pour  s'en  assurer,  on  |)('ut  recourir  à  divers  procédés  : 
1"  Procédés  deGrxfe.  —  Si  l'amaurose  est  unilatérale,  on  se  sert 
d'un  verre  prismatique  un  [)eu  fort  (n"*  8  à  10)  (|u'on  [)lace  devant 
Pd'il  avoué  sain,  la  base  tournée  soit  en  haut  soit  en  bas.  i)\\  déter- 
mine ainsi  de  la  diplopie,  et  si  le  simulateur  n'est  pas  prévenu  du 
lait,  il  accusera  deux  images  dont  l'une  se  déplacera  à  volonté  par 
des  mouvements  du  [)risme.  Le  second  procédé  de  Gra'fe  e.»!  encore 
plus  ingénieux.  En  plaçant  devant  lœil  sani  un  pi  isinr  dout  la  base 
est  horizontale  et  dont  raièle  répond  au  diauièlre  horizontal  de  la 
j)upille,  [)endant  que  l'œil  amauroli(pie  lesle  ferme  it  détermine  une 
diplopie  monoculaire.  Cela  fait,  on  deeouvic  ruil  pi.leiulu  amauroti- 
(pie  et  en  même  temps  on  fait  glisser  le  [)risme  île  manière  à  ce  tpi'd 
lecouvre  tout  le  champ  pupillaiie;  la  diplopie  nw,wculairc  est  aiii>i 
abolie,  et  si,  Tindividu  continue  à  vt»ii  deux  images,  c'est  ([u  il  \  a 
diplopie  binoculaire,  c'est  «[u'il  voit  de.-  deux  yeux. 
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2°  Procédé  de  Pies.  —  Ce  procédé  très-ingénieux  consiste  à  faire 
voir  par  l'œil  prétendu  amaurotiqtie  un  objet  que  le  simulateur  croit 
voir  par  l'œil  qu'il  avoue  sain.  Pies  se  sert  pour  cela  d'une  boîte 
rectangulaire  fermée  en  haut  par  un  verre  dépoli  et  percée  de  deux 
trous  par  lesquels  les  yeux  peuvent  regarder  le  fond  d'ailleurs  suffisam- 
ment éclairé.  Sur  ce  fond  sont  placés  deux  miroirs  inclinés  sous  un 
angle  de  i  20°  de  manière  à  réfléchir  en  les  entrecroisant  les  images  de 
deux  objets  faciles  à  reconnaître  placés  aux  deux  coins  de  la  paroi  su- 
périeure de  la  caisse.  Le  simulateur  obligé  de  regarder  avec  ses  deux 
yeux  verra  alors  les  deux  objets,  l'un  à  droite  avec  son  œil  gauche, 
VauivG  à  gauche  avec  son  œil  droit.  Obligé  d'en  sacrifier  un,  s'il  se 
prétend  amaurotique  de  l'œil  droit  il  sacrifiera  naturellement  celui 
qu'il  voit  à  droite  et  avouera  qu'il  voit,  celui  qui  se  trouve  à  gauche; 
or,  c'est  précisément  ce  dernier  qui  est  perçu  par  l'œil  prétendu 
amaurotique. 

0°  Procédé  de  Javal.  —  D'une  simplicité  extrême,  il  consiste  à 
interposer  une  règle  entre  les  yeux  de  l'individu  et  une  page  d'im- 
pression ;  le  plus  souvent  les  simulateurs  sont  pris  du  premier  coup 
et  lisent  les  lettres  que  la  règle  ne  laisse  visibles  que  pour  l'œil  pré- 
tendu amaurotique. 

4°  Procédé  de  Boisseau.  —  Pendant  que  l'individu  lit,  les  deux 
^eux  ouverts,  on  presse  sur  l'angle  externe  de  l'œil  prétendu  amau- 
rotique ;  si  alors  il  accuse  une  image  double,  on  peut  être  certain 
de  la  supercherie. 

Pour  l'amaurose  double,  pour  la  cécité  complète,  la  ruse  et  une 
surveillance  attentive  suffisent  souvent  pour  dévoiler  la  fraude.  Pal- 
lot  a  usé  de  l'expédient  suivant  dont  il  avait  emprunté  l'idée  à 
Walter  Scott  :  a  J'appuyai,  dit  Pallot,  la  main  sur  le  cœur,  j'appro- 
chai vivement  de  l'œil  malade,  l'autre  étant  fermé  un  corps  vulnérant. 
La  tête  ne  bougea  pas  mais  le  cœur  frémit.  Je  prononçai  que  le  cas 
était  feint.  Le  simulateur  surpris,  décontenancé,  avoua  la  superche- 
rie. »  Ce  moyen  ne  doit  pas  être'employé. 

On  sait  enfin  que  les  mendiants  qui  simulent  la  cécité  complète 
dans  le  but  d'exploiter  la  charité  publique  ne  se  donnent  plus  la  peine 
de  simuler  dès  qu'ils  ont  quitté  le  théâtre  de  leurs  exploits.  La  po- 
lice, quand  elle  veut  s'en  mêler  connaît  bien  le  moyen  de  faire  jus- 
tice de  ces  manœuvres  trop  souvent  couronnées  de  succès . 
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§  0.  —  Maladies  de  Tapparcil  auditif. 

A.  Otovrhée.  —  Le  symptoiiH;  le  plus  li'c(|uciil(lc  la  surdité  iiiconi- 
plctc  qui  résulte  de  rinllaimiiatioii  de  la  caisse  du  tympan,  avec  des- 
truction de  la  membrane  du  tympan,  est  sans  contredit  l'otorrhée  ou 
écoulement  de  pus  par  le  conduit  auditif  externe.  Les  moyens  de  re- 
produire ou  de  provoquer  cet  écoulement  consistent  soit  à  introduire 
dans  l'oreille  du  vieux  fromage  ou  du  miel,  soit  à  pratirpier  nne  otite 
du  conduit  auditifexterne  au  moyen  de  l'introduction  dans  l'oreille  de 
substances  irritantes.  L'examen  attentif  de  la  matière  de  l'écoulement, 
dans  le  premier  cas;  l'exploration  du  conduit  auditif  au  moyen  du 
spéculum  de  Toynbe  permettant  de  constater  la  présence  dans  l'oreille 
d'un  corps  étranger  dans  le  second,  sufliront  pour  déjouer  la  fraude. 
Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  les  manuL'uvres  cou[)ablcs  peu- 
vent dépasser  le  but,  et  qu'une  otite  véritable  avec  destruction  de  la 
membrane  du  tynq)an  peut  être  le  résultat  des  manœuvres  fraudu- 
leuses. L'examen  otoscopique  fera  également  justice  de  la  simula- 
tion de  j)olypes. 

B.  Surdité —  La  surdité  complète  est  souvent  sinuilée.  Or  en  de- 
hors de  la  surdi-mutité,  sur  la(|uelle  nous  aurons  h  revenir,  et  de  la 
surdité  dite  nerveuse^  consécutive  à  des  lièvres  graves,  la  surdité  com- 
plète est  extrêmement  rare.  Pour  en  dévoiler  la  simulation,  on  peut 
recourir  à  deux  ordres  de  moyens  dont  les  premiers  donnent  des  ré- 
sultats négatifs,  les  seconds  des  résultats  [)ositifs.  Ouebpie  sourd  (pie 
soit  un  individu,  à  moins  que  la  surdité  ne  soit  d'origine  centrait', 
à  moins  qu'elle  ne  soit  due  à  une  lésion  profonde  du  tronc  nuMuedu 
nerf  auditif,  il  perçoit  les  vibrations  qui  sont  communi(juées  à  l'o- 
reille interne  soit  par  l'intermédiaire  desosdu  crâne,  soit  p;u'  l'ébran- 
lement du  sol  sur  lecjuel  il  npose.  Donc  si  un  imliNidii  déclare  ne  pas 
percevoir  le  tic-tac  d'une  montre  [dacée  sur  la  région  pariétale  ou 
entre  ses  dents,  s'il  ne  se  retourne  pas  à  la  suite  d'un  choc  vigoureu- 
sement porté  en  arrière  de  lui  sur  le  planclier,  si,  en  outre,  aucun 
signe  ne  vient  indiipier  une  lésion  cérébrale  ou  iiiliacrànienne,  il 
y  a  de  fortes  raisons  pour  croire  que  cet  individu  l'sl  un  sinm- 
lateur.  Il  faut  alors  cliercber  à  le  convaincre  par  des  rust-s  variées.  Le 
tour  de  la  pièce  de  cent  sous  (pi'on  laisse  londier  derrière  lui  est  trop 
connu  pour  qu'un  individu  un  peu  tenace  s'y  laisse  prendre.  Le  pro- 
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cédé  qui  consiste  à  gratter  sous  son  lit  pendant  le  sommeil  don- 
nera de  meilleurs  résultats  ;  l'individu  réveillé  en  sursaut  pourra 
oublier  son  rôle  et  aller  chercher  la  cause  du  bruit  qui  a  interrompu 
son  sommeil.  Enfin  l'on  a  employé  avec  succès  1  inhalation  de  l'éther 
et  du  chloroforme  jusqu'à  la  période  d'excitation.  Tant  qu'elle  ne 
dépasse  pas  cette  période,  l'anesthésie  n'a,  sans  doute,  rien  de  dan- 
gereux, et  le  simulateur  n'étant  plus  en  possession  de  lui-même,  ne 
manque  pas  d'entendre  ce  q*i'on  lui  dit,  mais  nous  ne  sommes  pas 
partisan  de  ce  moyen. 

La  surdité  incomplète  est  celle  qu'on  a  le  plus  souvent  occasion 
d'observer  dans  la  pratique;  elle  est  aussi  souvent  simulée;  elle  est 
presque  toujours  symptomatique  de  lésions  de  l'appareil  auditif 
presque  toujours  faciles  à  constater  :  corps  étrangers  ou  bouchons 
cérumineux  du  conduit  auditif  externe,  otite  suppurée  avec  destruc- 
tion de  la  membrane  du  tympan,  catarrhe  chronique  de  la  caisse 
avec  ankylose  des  osselets,  oblitération  ou  plus  souvent  obstruction 
de  la  trompe  d'Eustache.  L'examen  direct  avec  le  spéculum  de  Toynbee 
nous  révélera  soit  la  présence  des  corps  étrangers,  soit  la  destruction 
de  la  membrane  du  tympan,  soit  enfin  le  catarrhe  chronique  de  la 
caisse;  on  sait,  en  effet,  que  cette  dernière  lésion  a  pour  signes  phy- 
siques la  congestion  de  la  portion  de  la  membrane  du  tympan  sur  le 
trajet  ou  manche  du  marteau,  la  rétraction  en  dedans  de  cette  mem- 
brane, son  aspect  terne,  sa  concavité  irrégulière  résultant  d'adhérences 
partielles,  et  comme  conséquence,  la  déformation  et  la  fragmentation 
du  triangle  lumineux.  Le  cathétérisme  de  la  trompe  d'Eustache  com- 
biné avec  l'inspection  de  la  membrane  du  tympan,  pour  juger  de  sa 
mobilité  ou  de  son  immobilité,  et  de  l'auscultation  de  l'oreille  au 
moyen  d'un  tube  en  caoutchouc,  nous  renseignera  sur  l'obstruction 
ou  la  perméabilité  de  la  trompe. 

Pour  faire  capituler  le  simulateur,  on  peut  encore  recourir  à  divers 
stratagèmes.  S'agit-il  de  la  révision,  on  déclare  d'une  voix  assez  basse, 
pour  qu'un  véritable  sourd  ne  puisse  pas  entendre,  l'individu  im- 
propre au  service.  Sa  joie  et  la  rapidité  avec  laquelle  il  s'éloigne  vien- 
nent souvent  le  trahir.  jMais  le  moyen  qui  donne  le  plus  de  succès, 
lorsqu'il  est  habilement  employé,  c'est  la  transition  brusque  de  la 
voix  élevée  à  la  voix  basse.  Quelque  habile  que  soit  le  simulateur,  il 
s'y  laisse  prendre  très-souvent  et  continue  à  répondre. 
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§  4.  —  Maladies  du  ucz  fit  des  fosses  nasales. 

La  simulation  des  polypes  des  fosses  nasales  et  de  l'ozènc  ne  sau- 
rait résister  à  un  examen  sérieux.  L'exploration  au  niovcii  du  sjié- 
culiim  nasi,  de  S.  Duplay,  ferait  bonne  et  prompte  justice  de  tous 
les  moyens  usités  en  pareil  cas  :  morceau  de  foie  de  veau,  testicules 
de  poulet,  reins  de  jeunes  lapins,  pour  simuler  des  polypes,  introduc- 
tion de  vieux  fromage,  d'épongés  imprégnées  de  matiéri-s  putrides^ 
pour  simuler  l'ozènc,  etc. 

§  5.  —  Appareil  de  la  maslication  et  de  la  dé^ilutilioii. 

A.  Dents.  —  L'absence  de  certaines  dents  n'a  plus  aujourd'hui  la 
mémo  importance  qu'elle  avait  autrefois.  Avec  les  nouvelles  armes  à 
feu,  le  soldat  n'a  plus  besoin  de  déchirer  la  cartouche  et  ne  saurait, 
pai-  conséquent,  espérer  être  réformé  en  provoquant  la  perte  des  in- 
cisives supérieures  ou  inférieures.  Aussi  cette  manœuvre  cou|)al)le, 
fort  enq)loyée  autrefois,  est-elle  destinée  à  disparaître.  11  n'en  est  pas 
de  même  de  la  dentition  mauvaise  avec  gingivite  et  de  l'abseice  d'un 
grand  nombre  de  dents.  Dans  l'armée,  clnnpie  homme  doit  être  caj)a- 
ble  de  mâcher  son  biscuit  et  pour  cela  il  lui  faut  un  certain  nombre 
de  dents  et  des  gencives  saines.  Là  où  il  en  manque,  les  renseigne- 
ments seuls  et  l'exigence  d'un  certificat  de  notoriété  pourront  appren- 
dre au  médecin  si  la  perte  des  dents  a  été  provoquée  on  si  elle  était 
congénitale  ou  spontanée. 

\\.  Di)sj)ha<j'u'.  —  La  dysphagie  caractérisée  p;n-  rinq)ossibilité  ou 
ladifliculté  extrême  de  déglutir  les  aliments,  a  été  quehpiefois  simulée 
par  des  soldats,  dans  le  but  de  se  faire  réformer.  (h\  on  n'observe 
guère  cett(!  affection  isolée  (jue  chez  des  hystéricpies  atteintes  de 
sj)asme  n(;rvenx  ou  de  paralysie  essentielle  de  l  irsophage,  ou  bien  en- 
core à  la  suite  d'angines  graves  et  surtout  d'angine  coueiineuse.  Touli' 
dysphagie  qui  se  |)résente  en  dehors  de  ces  deux  états  niorbid(»s  de- 
vra donc  être  regardée  comme  extrêmement  suspecte.  L'indiMdn 
soupçonné  de  simnlaticni  devra  êlr(*  siMpiesIre  et  soumis  à  une  .sur- 
veillance attentive,  pour  voir  s'il  ne  iii;nme  p;is  en  cachette.  Le 
cathétérisme  de  Pcesophage  servira  à  la  fois  :  i"  à  faire  eonstatei-  l.i 
présence  ou  l'absence  d'un  rétrécissement  ou  d'im  corps  étranger 
dans  Tiesophage  ;  ti"  à  alimenter  l'individu,  >i  la  dysphagie  est  réelle 
et  T)"  enlin,  à  le  faire  l'apitnler,  si  eUe  est  siimilce. 

:.7 
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§  6.  —  Maladies  de  l'appareil  de  la  phonation, 

A.  Aphonie.  —  L'aphonie  complète  ne  s'observe  que  dans  l' hysté- 
rie. Encore,  même  dans  cet  état  morbide,  est-elle  plus  souvent  simu- 
icc  que  réelle.  Trousseau,  qui  cite  dans  ses  leçons  de  clinique  plu- 
sieurs exemples  de  cette  simulation,  avait  recours,  pour  obliger  les 
malades  à  capituler,  à  l'usage  de  la  douche  en  colonnes  lancée  avec 
force.  Dans  deux  cas,  qu'il  m'a  été  donné  d'observer,  j'ai  obtenu  le 
succès  le  plus  complet  en  exprimant  à  haute  voix,  en  présence  de  la 
malade,  le  regret  de  me  voir  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un  moyen 
qui  lui  laisserait  à  peu  près  indubitablement  une  large  tache  indélé- 
bile; il  s'agissait  de  l'application,  sur  le  devant  du  cou,  d'un  vésica- 
toirc  de  la  largeur  de  la  paume  de  la  main.  Toutefois,  avant  d'en 
venir  à  cette  extrémité,  j'allais  encore  essayer  de  l'adminisl ration 
pendant  deux  jours  de  pilules  qui  m'avaient  plus  d'une  fois  réussi. 
Deux  jours  après  la  première  malade  avait  recouvré  sa  voix,  après 
avoir  pris  quatre  pilules  de  mie  de  pain  avec  un  peu  de  poudre  d'a- 
lun et  de  sulfate  de  quinine,  pour  leur  donner  un  goût  tant  soit  peu 
pharmaceutique.  La  seconde  malade  mit  un  jour  de  plus  à  capituler. 

Chez  l'homme,  on  peut  dire  que  l'aphonie  complète,  est  toujours 
simulée.  La  conviction  de  l'homme  de  l'art  est  donc  toute  faite.  11  ne 
s'agit,  dans  ces  circonstances,  que  de  convaincre  l'assistance.  Une 
surveillance  exacte,  le  réveil  du  malade  en  sursaut,  suivi  d'une  in- 
terpellation brusque,  de  l'accusation  d'un  crime  grave  serviront  au 
besoin  à  déjouer  la  ruse.  L'ivresse  a,  dans  quelques  cas,  triomphé 
d'une  constance  qui  jusqu'alors  avait  résisté  à  toute  épreuve.  D'où  l'on 
peut  conclure  que  l'administration  de  l'éthcr  et  du  chloroforme  pris 
jusqu'à  la  période  d'excitation  pourrait  rendre  les  plus  grands  services. 
Pour  nous,  faute  d'autres  moyens,  nous  hésiterions  encore  h  recourir 
à  celui-là. 

L'aphonie  incomplète  est  presque  toujours  sous  la  dépendance  d'af- 
fections laryngées,  paralysie  des  cordes  vocales,  gonflement  inflam- 
matoire ou  ulcérations.  Par  conséquent  toute  aphonie,  qui  après  urt 
examen  attentif  et  compétent  au  laryngoscope,  reste  inexplicable,  doit 
être  regardée  comme  simulée.  Malheureusement  l'examen  laryngo- 
scopiquc  déjà  si  difficile  chez  beaucoup  d'individus  qui  mettent,  à  se 
laisser  examiner,  toute  Icitr  bonne  volonté,  est  le  plus  souvent  imposa 
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sihic,  clicz  des  individus  qui  ont  tout  int(''r(H  à  ^^Micr  ou  à  cmpr-clicr 
des  invcstigntioiis  qui  ne  peuvent  avoir  d'autres  résultats  que  de  les 
coînpromettre.  Aussi  en  est-on  réduit  prcsfpie  toujours  à  se  conten- 
ter de  moyens  indirects  qui  ne  sont  autres,  du  reste,  que  ceux  (|uc 
nous  avons  déjà  signalés  à  pr()|)os  de  Taplionie  complète. 

1).  Bégaiement.  —  Tout  individu  qui  hégaie,  qui  blaiso,  (pii  lue- 
douille  au  point  de  ne  pouvoir  pas  prononcer  distinctwiicnt  plusieurs 
mots  de  suite  doit  être  ligoureuscment  écai té  de  l'armée,  tant  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  des  autres.  Les  vices  de  parole  ont  été  sou- 
vent exagérés  par  des  conscrits  pour  ccliapjjor  au  service  militaire.  Le 
certificat  de  notoriété  et  au  l)cs()in  la  surveillance,  accompagnée  des 
mêmes  moyens  (juc  pour  l'apliouie  serviront,  dans  les  cas  de  doute,  à 
déjouer  la  fraude  s'il  y  en  a. 

C.  Mutité.  —  SurilMïmtîté.  —  Le  mutisme  qui  existe  seul,  e>t  fa- 
cilement reconnaissahle  aux  lésions  manifestes  du  côté  des  organes  de 
la  parole,  qui  le  tiennent  sous  sa  dépendance.  Y  a-t-il  paralysie  des 
nerfs?  la  langue  a  perdu   de  son  voljmc  et  de  sa  fermeté,  elle  est 
mince,  difficile  à  tirer  et  quelquefois  pelolonnée  au  fond  de  la  bouche, 
en  un  mot  l'atropliic  est  manifeste.  Ajoutons  que  celle  paralysie  de 
la  langue  est  rarement  isolée  et  qu'elle  est  le  [)lus  souvent  acconq)a- 
gnée  d'autres  paralysies  et  particulièrement  de  celle  de  la  luette  et 
du  pharynx,  comme  dans  la  paralysie  lahio-glosso-pharyngée.  Existe- 
t-il  des  adhérences  anormales,  soit  congénitales,  soit  consécutives  à  des 
plaies  ou  à  des  brûlures?  rien  de  plus  facile  que  de  s'en  assurer.  Et 
cependant  le  nuitisme  isolé  a  été  simule  et  quelcjucfois  avec  une  per- 
sistance et  une  opiniâtreté  désespérante.  La  surveill;mce,  le  réveil  en 
sursaut ,  rien  n'y  faisait.   Certains   simulateurs  [xmm    ne    pas   s'ex- 
poser à  se  trahir  pendant  le  sommeil   oui   vu  recours  ;"i  uii  procédé 
qu'il  est  bon  de  coimaîlre  ;  ils  n^jelaient  forlemeiil  leur  lim;^uc  pelo- 
tonnée au  fond  de  la  bouche  et  l'y  maintenaient  au  m»<yen  de  tam- 
pons de  linge,  d'ap[)ai'eils  j)lus  ou  moins  ingénieux.  Il  sera  donc  tou- 
jours nécessaire,  en  pareil  cas,  de  s'assurer  (pie  la  bouche  est  vide, 
qu'il  n'y  a  aucun  corps  étranger  ipii  puisse  s'o|>poser  mécanicpuMuent 
au  jeu  de  l;i  langue.  Ouant  à  la  niulilé  provocpiée  par  rinji'cliou  de 
substances  stupéliautes,  telles  (pie  le  dalura  stramouium,  les  synq>l()- 
mcs  généraux  de  stupeur,  de  congestion  cncépbalicjue  et  d'ivresse, 
rendent  toule  erreur  impossible. 

La  surdi-mutilé  (v^l  loujours  congéniale  ou  date  d'mu^  époque  de  l.i 
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vie  antérieure  au  développement  de  la  faculté  du  langage.  Il  semble 
que  les  renseignements  tirés  de  l'ordre  moral  et  surtout,  au  point  de 
vue  du  service  militaire,  l'exigence  d'un  certificat  de  notoriété,  de- 
vraient rendre  toute  fraude  impossible.  Et  cependant  la  surdi-mutité 
a  été  plusieurs  fois  simulée  et  même  avec  succès  pour  écbapper  au 
service  militaire.  A  plus  forte  raison,  l'est-elle  souvent  par  des  indivi- 
dus qui  font  de  la  mendicité  une  industrie  véritable.  Il  importe  donc 
d'être  bien  édifié  sur  les  caractères  différentiels  de   la  surdi-mutité 
réelle  et  de  la  surdi-mutité  simulée.  Le  véritable  sourd-muet  a  un 
faciès  particulier  ;  dès  qu'il  sent  que  quelqu'un  lui  parle,  il  le  regarde 
attentivement,  il  est  tout  yeux,  on  sent  qu'il  met  la  plus  grande  atten- 
tion à  ne  pas  laisser  échapper  un  seul  jeu  de  la  physionomie,  un  seul 
geste  ;  c'est  de  lui  surtout  qu'il  est  permis  de  dire  qu'il  est  suspendu 
aux  lèvres  de  celui  qui  parle.  Le  faux  sourd-muet,  au  contraire,  tient 
les  yeux  baissés,  il  n'ose  pas  regarder  en  face  son  interlocuteur  de 
crainte  de  se   trahir.  Le  vrai  sourd-muet  entend  presque  toujours 
les  sons  ou  les  bruits  intenses;  il  perçoit  surtout  les  ébranlements 
qui  sont  communiqués  par  des  chocs  au  plancher  sur  lequel  il  re- 
pose, si,  pendant  que  son  attention  est  ailleurs,  on  frappe  vigoureu- 
sement avec  un  bâton  derrière  lui,  sur  le  plancher,  il  se  retourne 
immédiatement.  Le  faux  sourd  se  garde  bien  d'en  faire  autant,  de 
crainte  de  se  trahir.  Le  vrai  sourd  sait  ordinairement  s'exprimer  par 
gestes  et  se  faire  comprendre  de  ses  compagnons  d'infortune  ;  confronté 
avec  des  sourds-muets,  le  faux  sourd  est  dépaysé,  il  ne  comprend 
pas  plus  leur  langage  qu'il  ne  sait  se  faire  comprendre  d'eux.  Enfin, 
le  vrai  sourd,  quand  il  sait  écrire,  écrit  les  mots  comme  il  les  a  vus, 
comme  il  les  a  lus,  il  peut  faire  des  fautes  de  français,  employer  un 
mot  pour  un  autre,  il  ne  fait  pas  des  fautes  d'orthographe,  il  ne  rem- 
place pas  une  lettre  ou  un  groupe  de  lettres  par  une  autre  lettre  ou  un 
autre  groupe  de  lettres  qui  donnent  le  même  son,  c  par  k  ou  q,  il 
ne  coupe  pas  ses  mots  en  deux,  etc.   Le  faux  sourd,  au  contraire, 
écrit  comme  il  a  parlé  ou  comme  il  a  entendu  parler  ;  il  écrira  quoiiiCj 
qiioment  au  lieu  de  comme  ou  comment  et  ainsi  de  suite.  Pour  les 
vagabonds,  ils  ne  manqueront  pas  de  se  trahir  si  l'on  prend  la  pré- 
caution de  les  faire  surveiller,  de  les  faire  suivre  sans  qu'ils  s'en  aper- 
çoivent. Enfin,  dans  tous  les  cas,  on  peut  appliquer  à  la  surdi-mutité 
simulée  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  de  l'aphonie,  du  bégaie- 
ment et  de  la  mutité. 
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7.  —  Maladies  du  cou. 

A.  —  Scrofules.  — Ln  simulation  dos  abcès  scrofiiloiix  du  roii,  an 
moyen  de  plaies  on  d'nicérations  provoqnées  dans  cette  région  et  soi- 
gnensement  entretenues  ne  saurait  résisler  à  un  examen  tant  soit  peu 
sérieux.  Sans  parler  de  Tahscncedes  autres  symptômes  de  la  serolulc, 
engorgement  de  la  lèvre  supérieure  ou  oi)lillialmies  récentes  ou  an- 
ciennes, les  adénites  scroCuleuses  suppurées  ont  des  caractères  trop 
tranchés  pour  (pi'on  puisse  les  mécorniaîtrc  et  trop  connus  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  les  décrire. 

W.  —  Goitre.  —  La  simulation  du  goitre  au  moyen  de  rinsuftla- 
tion  du  lissu  cellulaire  cutané  de  la  région  cervicale,  mérite  à  peine 
d'être  signalée.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  provocation  du  goitre 
au  moyen  d'un  séjour  prolongé  dans  les  lieux  où  il  est  endémique  ou 
de  l'usage  de  certaines  eaux,  reconnues  pour  avoir  la  finieste  propriété 
de  |)roduire  cette  affection.  Les  renseignements  moiaux  seuls  aidés 
de  circonstances  capables  d'éveiller  l'attention  —  nombre  considéra- 
ble de  goitreux  dans  un  canton  où  le  goitre  n'est  pas  endémicpie, 
—  peuvent  en  pareil  cas  mettre  sur  la  trace  de  la  vérité.  On  a  du 
reste,  été  beaucoup  trop  large  pour  ce  cpii  concerne  l'exemption  des 
goitreux  du  service  militaire.  Cela  avait  sa  raison  d'être  à  une  époqur 
où,  le  nombre  des  hommes  appelés  à  servir  était  limité,  l'Ktat  .ivnit 
tout  intérêt  à  ne  choisir  que  des  hommes  vigoureux  et,  pour  aiii>i 
dire,  sans  défaut.  H  en  résultait  pour  Lliygiène  de  certaines  contrées, 
des  consé(piences  réellement  déplorables.  Tandis  ([ue  tout  ce  qui  était 
vigoureux  et  bien  conforiiu''  était  al)sorbé  j)ar  la  conscription,  les  g(»î- 
treux,  restés  dans  le  pa\s,  pouvaient  s(Mds  se  marier  avant  vin^t- 
huit  ou  vingt-neuf  mis,  au  i;rand  détriment  de  la  race  (lui  se  tiouviiil 
de  plus  en  plus  surchargée  de  goitreux  et  de  crétins.  Nous  croyons 
donc,  avec  liouchardat,  (pi'il  y  auiiiil  giand  a\anl.iu»',  iiou-srnle- 
ment  pour  la  race,  mais  poui- l(»s  goitreux  eux-mêmes,  dont  l'alTertion 
pourrait  guérir  ou  s'atlêimcr  |».ir  If  cliaii-eiiKMil  \\c  climat,  (pi'il  y 
aurait  grand  avantage,  disons-nous,  à  déclarer  propre  an  scrvicr  t'Uit 
goitreux,  respirant  librement,  bi(Mi  confoiinc' du  reste,  et  (jui  ne  serait 
atteint  ni  d'idiolie,  ni  d  ind)r(  illilê,  sauf  à  rempl(»yer,  ensuite,  à 
(piehpie  service  pour  ra('com[)lissement  ducpiel  cette  alTecli«ui  ne.  au- 
rait 1(^  gêner;  à  en  faii'c,  par  c\cni|ile,  nn  iiilinnicr  niililaiie. 
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§  8.  —  Maladies  de  poitrine. 

A.  —  PhtMsie  pulmonaire.  —  La  phthisic  pulmonaire,  quelque 
peu  avancée  qu'elle  soit,  est  un  cas  de  réforme.  Cette  affection  ne 
saurait  être  simulée;  elle  est  quelquefois  alléguée  d'une  façon  plus 
ou  moins  explicite.  Des  conscrits  allèguent  souvent  qu'ils  ont  eu  des 
crachements  de  sang,  qu'ils  sont  faibles  de  poitrine,  ou  que,  dans 
leur  famille,  plusieurs  personnes  sont  mortes  poitrinaires.  I5'ne  ex- 
ploration exacte  et  attentive  des  organes  de  la  respiration  est  alors 
nécessaire,  et,  pour  peu  qu'il  en  résulte  la  certitude  et  même  la  pro- 
babilité de  l'existence  de  tubercules  pulmonaires,  l'exemption  doit 
être  accordée.  Mieux  vaut  perdre,  pour  l'armée,  un  individu  qui  n'est 
pas  tuberculeux  que  de  faire  l'acquisition  d'un  plitliisique,  pour  le- 
quel l'incorporation  est  une  véritable  condamnation  à  mort,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  court. 

D'un  autre  côté,  la  phthisie  est  quelquefois  dissimulée  soit  par  des 
remplaçants,  soit  par  des  gens  qui  veulent  contracter  une  assurance 
sur  la  vie,  qui  se  gardent  bien  de  dire  qu'ils  toussent  depuis  long- 
temps, qu'ils  ont  eu  des  hémoptysies,  et  qui  se  présentent  enfin  à 
l'examen  de  l'homme  de  l'art  avec  une  telle  hardiesse  que  celui-ci 
croit  pouvoir  se  contenter  d'un  examen  superficiel  ou  même  nul.  Ces 
diagnostics  par  à  peu  pressent  souvent  la  source  d'erreurs  qui  bles- 
sent, non-seulement  l'équité,  mais  compromettent  le  caractère  pro- 
fessionnel. Il  faut  en  pareil  cas,  ne  jamais  négliger  l'examen  appro- 
fondi du  thorax  et,  s'il  y  a  doute,  l'exprimer  formellement  dans  son 
rapport.  C'est  le  seul  moyen  de  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  et 
son  honneur. 

B.  —  Maladies  du  cœur,  —  Quelques- rares  individus  ont  la  facuUé 
d'arrêter  complètement  les  battements  du  cœur,  en  d'autres  termes, 
de  se  donner  une  syncope  à  volonté.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on 
peut  poser  en  principe  que  la  syncope  ne  saurait  être  simulée.  L'aus- 
cultation révélerait  immédiatement  la  persistance  des  battements 
du  cœur.  La  simulation  des  palpitations  ne  saurait  non  plus  se 
faire  avec  succès.  On  peut  bien  augmenter  par  une  course  rapide, 
ou  en  faisant  des  efforts  répétés,  le  nombre  des  battements  du  cœur  ; 
la  volonté  même  peut  exercer  une  certaine  influence.  Mais  il  suffit  ici, 
comme  dans  la  fièvre,  de  laisser  l'individu  suspect  au  repos  pendant 
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quelques  instants  pour  voir  les  battements  du  cœur  reprendre  leur 
calnae  et  leur  régularité.  On  sait,  du  reste,  que  les  palj)itations  dites 
essentielles  sont  excessivennent  rares,  et  qu'elles  sont  le  plus  souvent 
sous  la  dépendance  des  affections  inflanimatoires  ou  organiques  du 
cœur  ou  de  l'aorte,  ou  de  l'anémie.  Il  est  copiMidant  certaines  sub- 
stances, comme  le  tabac,  le  Ibé,  le  café,  dont  l'abus  peut  produire 
des  palpitations  toxiques.  On  l'observe  surtout  cliez  les  individus  qui, 
quelques  jours  avant  le  conseil  de  révision,  ont  eu  recours  à  toute 
espèce  de  moyens  pour  se  donner  l'apparence  de  la  faiblesse  de  consti- 
tution. 

C.  —  Faiblesse  de  conslitut'wn.  —  Quels  sont  les  caractères  de  ce 
motif  d'exemption  si  souvent  invoqué  devant  le  conseil  de  recrute- 
ment? Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  2  avril  18G2, 
répond  à  la  question  dans  les  termes  suivants  :  «  Parmi  les  traits  ca- 
ractéristiques de  cette  cause  d'exemption,  on  peut  signaler  les  sui- 
vants :  taille  trop  élevée  par  rapport  à  la  largeur  du  corps  ;  cou  al- 
longé et  mince;  poitrine  étroite,  enfoncée  ou  ai)latie;  ventre  déprimé. 
Les  membres,  au  lieu  d'être  renflés  à  la  partie  qui  correspond  au  cen- 
tre des  nmscles,  et  de  se  rétrécir  vers  les  jointures,  présentent  un  état 
inverse  ;  les  extrémités  des  os  sont  gonflées,  les  articulations  empâ- 
tées et  les  parties  intermédiaires  grêles,  effilées  ;  la  peau  est  sèclic  et 
rude  ou  molle  et  flascjue,  dégarnie  de  poils;  les  lèvres  sont  pâles  et 
blafardes;  la  voix  est  peu  vibrante;  la  parole  peu  accentuée;  les 
gestes,  enfin,  sont  mous  et  lents.  Toutefois  celte  ap[)arence  d'exté- 
nuation peut  tenir  à  des  causes  accidentelles,  se  présenter  dans  la 
convalescence  des  maladies  aiguës  ou  même  être  provocpiée,  mais  on 
distinguera  facilement  cette  émaciation  iiulépendante  (b»  la  constitu- 
tion, à  la  conservation  d'une  certaine  animation  des  traits,  â  dc^ 
restes  de  coloration  de  la  peau  qui  n'atteint  iamais  la  pâleur  dia- 
pbane  de  la  faiblese  constitutiomielle.  » 

Quebpie  soin  (ju'on  prenne  |)our  la  dissimuler,  la  faiblesse  de  con- 
stitution ne  saurait  écbapper  â  un  examen  attentif. 

^  [).  —  Maladies  do  raluloiuon. 

A.  —  Vomissemi'ut.  —  be  vomissement  idiopatbique  est  rare  chez 
les  bonnnes,  et  même  dans  le  sexe  féminin,  en  dehors  de  la  grossesse. 
Ce  qui  n'enqtêche  pas  que  cet  accident  morbide  soit  souvent  simulé 


9  ,4  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

dans  la  vie  militaire.  Les  uns  ont  tout  simplement  recours  à  la  titilla- 
tion de  la  luette;  d'autres,  mieux  doués  par  la  nature,  profitent  de 
la  faculté  qu'ils  ont  de  vomir  à  volonté.  Ajoutons  enfin,  que  la  répéti- 
tion de  cet  acte  morbide,  établit  une  espèce  d'habitude  qui  rend  inu- 
tiles, après  un  certain  temps,  les  moyens  de  provocation  employés 
au  début.  Dès  qu'un  individu  est  soupçonné  de  provoquer  des  vomis- 
sement, il  faut  chercher,  avec  le  plus  grand  soin,  les  signes  d'une 
affection  organique  ou  inflammatoire  qui  puisse  expliquer  ce  symp- 
tôme. Si  l'on  n'en  trouve  aucun,  une  surveillance  rigoureuse,  une 
diète  sévère,  l'application  de  révulsifs  plus  ou  moins  énergiques  au 
creux  épigastrique  ne  tarderont  pas  à  faire  capituler  le  simulateur. 
Il  faut  savoir  cependant  que  certains  individus  trouvent  dans  leur 
lâcheté  une  énergie  de  résistance  extraordinaire. 

B.  Tympcmite. —  De  tous  les  gonflements  du  ventre,  la  tympanite 
est  le  seul  qui  puisse  être  et  ait  été  simulée.   Quand  l'augmentation 
de  volume  est  simplement  le  résultat  d'une   contraction  forcée  du 
diaphragme,  comme  dans  le  phénomène  de  l'effort,  il  suffit  d'un  peu 
de  patience  pour  voir  la  fatigue  du  muscle  contracté  faire  cesser  le 
prétendu  ballonnement  ;  on  peut  encore,  pour  dévoiler  la  fraude, 
obliger  l'individu  à  se  courber  en  avant  ou  à  tousser.  La  simulation 
est  plus  difficile  à  reconnaître  lorsque  la  tympanite  est  réelle  et  ré- 
suite de  l'accumulation  dans  le  tube  digestif  de  grandes  quantités  de 
gaz  arrêtées  par  le  sinmlateur.  Percy  rapporte  l'exemple  d'un  indi- 
vidu  qui  se  procurait   ainsi  à   volonté  une  tympanite    artificielle, 
dont  il  se  débarrassait  ensuite  à  l'aide  de  nombreuses  éructations. 
La  ruse   lui   réussit.  Dans  un  cas  semblable,  la  supercherie  pour- 
rait   être  dévoilée  en   comparant    le   bon  état  général    de   l'orga- 
nisme avec  la  lésion  grave  dont  le  ballonnement  semblerait  annoncer 
l'existence  dans  le  canal  digestif.  Peu  de  personnes  jouissent,  du 
reste,  de  la  faculté  d'avaler  de  l'air  en  assez  grande  quantité  pour 
provoquer  une  tympanite  assez  considérable  pour  motiver  l'exemp- 
tion. La  difficulté  serait  bien  plus  grande  encore,  si  la  simulation 
devait  avoir  lieu  au  moyen  de  l'injection  de  l'air  par  le  rectum. 

C.  Diarrhée.  — La  séquestration  et  la  surveillance  de  l'individu 
suspect  feront  justice  de  la  diarrhée  alléguée.  Si  elle  est  provoquée  par 
l'ingestion  répétée  de  purgatifs,  l'examen  des  matières  fera  le  plus  sou- 
vent reconnaître  la  fraude,  et,  dans  tous  les  cas,  une  surveillance  rigou- 
reuse mettra  l'individu  suspect  dans  l'impossibilité  de  la  reproduire. 
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D.  Hei'nies.  —  Ce  motif  d'exemption  ou  de  reforme  Fi'esl  lieuieu- 
sement  pas  susceptible  de  simulation.  Mais  les  hernies  sont  quelfjue- 
fois  dissimulées  surtout  par  des  remplaçants.  Pour  y  parvenir,  ils  font 
soi^^meusement  rentrer  les  viscères  hernies;  ils  se  condaiiniciil  jien- 
dant  un  temps  assez  long  au  séjour  au  lit,  et  applicjuenl  siii  le  sié^^c 
delà  hernie  des  substances  plus  ou  moins  astringeiilt>.  .\iiiis  il  sullit 
que  l'attcFition  de  l'homme  de  l'art  soit  éveillée,  et,  sur  ce  point,  elle 
doit  toujours  l'être,  pour  (jue  la  fraude  échoue  misérablement.  Il 
suffit,  en  effet,  de  faire  tousser  le  malade  en  portant  successivement 
la  main  sur  les  divers  anneaux  et  sur  la  ligne  blanche,  ou,  pour|)lns 
de  précision,  d'engager  les  doigts  dans  les  amicaux  pour  sentir  à 
chaque  effort  de  toux  les  viscères  se  présenter  à  l'orilicc.  Il  faut  seu- 
lement s'assurer  que  les  efforts  de  toux  sont  bien  francs  et  ne  pas  se 
laisser  duper  par  des  semblants  de  toux  auxquels  les  fraudeurs  oui 
souvent  recours. 

§  10.  —  Maladies  (le  l'appareil  géiiito-urinaire. 

A.  Lhijpospadias^  répispudias,  les  fistules  nvinaires,  et  en  général 
toutes  les  affections  qui  rendent  très-lente  l'excrétion  de  l'urine,  ou 
(pii  bussent  tond)er  le  li(pii(le  sur  les  vêtements,  sont  des  cas  de  ré- 
forme qui  peuvent  être  dissinmlés,  mais  qui  ne  peuvent  échappera 
un  examen  attentif. 

B.  Rétention  d'urine.  —  Une  rétention  d'urine  sinmiée  |)eMt  de- 
venir mie  rétention  d'urine  réelle  par  suite  de  la  paralysie  de  la  vessie 
consécutive  à  la  surdistension  de  ce  réservoir.  Mais  celle  alVeclioii  est 
trop  rarement  simulée  |)oui' (jue  nous  cioyioiis  (IcNiVir  iii>i^(ei'.  haîis 
un  cas  douteux,  il  suffirait  d'introdiiiic  une  sonde  d.nis  l.i  \(>ssie  v[ 
de  la  retirer  aussitôt  pour  voir  la  miction  une  lois  coiiiiuencée  secon- 
tirnier,  (piels  que  fussent  les  efforts  de  l'individu  pour  s'y  ojïposor. 

G.  Incontinence  d'urine.  —  1/incontinence  d'urine  absolue,  con- 
tinuelle, est  impossible  à  simuler  avec  (piehpie  chance  de  ^ucccs.  Aus>i 
les  simulateurs  y  ont-ils  à  peu  prèsconq)leteinenl  i énoncé.  Il  n'esl  ja- 
mais possible,  en  effel ,  de  simuler  l'ecoulemenl  de  l'urini^  pt»ur 
ainsi  dire  régulier,  goulle  à  goulte,  sans  efloils  iiis|>iiMleurs  v[  sans  bi 
llaccidité  et  la  pâleur  de  la  verge  el  du  ^laiid.  \.c  calhélérisme  prali- 
(jué  à  l'improvistc  pendanl  la  nuil,  en  donnant  issue  à  une  cerlaiiu* 
((uantité  d'urine,  l'inspection  siuidaiiie  de  la  \(  i_;e  dui.iul  les  gardes 
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montées  pendant  un  temps  froid,  mettraient,  du  reste,  bien,  vite  à  la 
raison  les  simulateurs  les  plus  opiniâtres.  La  difficulté  est  autrement 
orande  lorsqu'il  s'agit  de  l'incontinence  d'urine  nocturne.  Rien  n'est 
plus  facile  au  simulateur  que  de  pisser  au  lit  chaque  nuit  à  telle  ou 
telle  heure  ;  vient-on  à  le  réveiller  après  l'heure  indiquée,  il  en  est 
quitte  pour  répondre  que  l'accident   ne   lui  est   pas    arrivé   cette 
nuit,  etc.  Qu'on  se  figure  ce  moyen  d'exemption  ou  de  réforme  entre 
les  mains  d'un  individu  ayant  du  sang-froid  et  de  la  ténacité,  et  l'on 
comprendra  facilement  que  plus  d'une  fois  la  fraude  ait  réussi.  Et 
cependant  rien  n'est  plus  dangereux  que  des  exemptions  accordées 
en  pareil  cas;  la  fraude  suivie  de  succès  attire  la  fraude:  un  simula- 
teur en  amènera  dix.  Aussi  doit-on  se  montrer  sur  ce  point  d'une 
ffrande  sévérité.  Comme  cette  affection  est  excessixement  rare  à  l'acte 
de  vingt  ans,  —  Laurent  et  Peicy,  dans  leur  longue  carrière,  affir- 
ment n'en  avoir  rencontré  que  deux  cas,  —  il  faut,  à  moins  que  l'in- 
dividu ne  soit  porteur  d'un  certificat  de  notoriété  constatant  que, 
depuis  longtemps  il  est  affecté  de  cette  infirmité,  il  faut,  disons-nous, 
le  déclarer  propre  au  service  et  le  soumettre  immédiatement  à  une 
observation  rigoureuse.  C'est  ici  surtout  que,  pour  arriver  à  la  visite, 
il  faudra  lutter  de  ruse  et  de  constance  avec  le  simulateur.  Il  suffit 
quelquefois,  sans  doute,  de  bien  lui  faire  comprendre  qu'on  n'est  pas 
dupe  de  sa  simulation,  et  que,  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire,  s'il  veut 
éviter  un  châtiment  mérité  et  ménager  son  amour-propre,  c'est  de  se 
déclarer  guéri  et  d'aller  prendre  son  service.  Malheureusement  ce 
moyen  ne  triomphe  que  rarement  de  la  ténacité  des  simulateurs.  11 
faut  alors  recourir  soit  à  la  menace,  soit  à  des  traitements  doulou- 
reux. Quelque  répugnance  que  nous  ayons  pour  ces  derniers,  en  gé- 
néral, nous  ne  saurions  qu'en  éprouver  l'emploi,  lorsqu'ils  se  présen- 
tent  avec  le  double  avantage   d'obliger  l'individu  à  capituler,  s'il 
simule,  et  d'avoir  quelque  chance  de  le  guérir,  si  son  affection  est 
réelle.  Nous  empruntons  à  Bégin  les  exemples  suivants  qui  donne- 
ront une  bonne  idée  des  moyens  à  employer  et  de  la  manière  de  s'y 
prendre.  «  Deux  hommes,  admis  dans  un  des  hôpitaux  militaires  de 
Paris,  comme  atteints  de  l'infirmité  qui  nous  occupe,  sont  attachés  sur 
leur  lit,  selon  le  mode  usité  pour  l'opération  de  la  taille  sous-pu- 
bicnne,  et  entourés  d'un  grand  nombre  d'élèves  gardant  un  imper- 
turbable sérieux.  Le  chirurgien  s'approche,  suivi  d'un  réchaud  ardent, 
s'empare  d'un  énorme  cautère  et  se  met  en  devoir  de  le  plonger  dans 
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le  périnée.  A  celle  vue,  un  des  eàliiis  déclare  (juil  pense  jxjuvuirfiué- 
rir,  et  pour  ménager  son  aniour-pr()j)rc,  il  ne  sort  «pic  (juchpies 
jours  après,  assurant  à  son  régiment  (pi'un  traitement  convenaMc! 
avait  rétabli  sa  santé.  Le  second,  plus  tenace,  se  laisse  laiir,  au  mi- 
lieu de  cris  et  de  contorsions  impossibles  à  décrire,  une  escbaro 
superficielle,  bientôt  suivie  d'une  plaie  cpii  ne  tarda  pas  à  se  cicatri- 
ser. On  revint  alors  à  l'opération,  déclarant  (pie  dans  la  première,  la 
brûlure  n'ayant  pas  été  portée  assez  loin,  il  l'allait  introduire  le  cau- 
tère plus  profondément,  et  que  même  on  était  décidé  à  renouveler  son 
application  jusqu'à  laguérison,  dut-elle  se  l'aire  indénniment  allendre. 
A  celte  sentence,  notre  bomme  prit  le  même  parti  que  l'autre  et  re- 
joignit son  régiment...  »  La  sévérité  de  ces  épreuves,  ajoute  l'égin, 
peut,  au  premier  abord,  send)ler  cruelle  ;  mais  il  ne  serait  guère  pos- 
sible de  réussir  avec  plus  de  ménagements,  et  d'ailleurs,  si,  contre 
toute  probabilité,  l'incontinence  était  réelle,  une  cautérisation  du 
périnée  serait  certainement  un  excellent  moyen  de  traitemenl  à  lui 
opposer.  —  Pour  notre  part,  nous  ne  l'emploierions  jamais. 

D.  Tumeurs  des  bourses.  —  Les  tumeurs  des  bourses  ont  été  quel- 
quel'ois  l'objet  de  tentatives  de  sinmlation.  L'insulflalion  de  l'air  dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  l'injection  d'eau  tiède,  tels  sont  les 
deux  moyens  qui  ont  été  le  plus  souvent  employés.  Inutile  de  diie 
que  le  premier,  fort  usité  aulrelois  par  les  mendiants,  n'a  pas  la 
moindre  clumce  de  succès.  La  légèreté  de  la  tumeur,  la  crépitation 
empbysémateuse,  la  présence  de  la  petite  (igure  (jui  a  servi  de  voie  à 
l'insulllation,  ne  permettent  pas  de  lond)er  dans  l'erreur.  Ouant  à  la 
seconde,  elle  ne  pourrait  étie  confondue  (ju'avec  Tiedème  des  bourses, 
affection  (pii  n'est  jamais  isolée,  et  cpii,  [)ar  conséquent,  Ualiil  la 
fraude  par  cela  seul  (pi'elle  existe  seule. 

K,  Varicocèle. — Portée  à  un  certain  degré,  la  dilatation  vari- 
queuse des  veines  du  cordon  est  un  cas  de  réforme.  lnq)ossible  à  >i- 
nniler,  elle  est  souvent  exagérée  par  les  jeunes  conscrits.  Des  marcbos 
prolongées,  la  conqiression  à  l'.anneau,  des  bains  tièdes  locaux,  l'ap- 
})licati(»n  de  cataplasmes  ou  de  serviettes  cbaudes,  tels  sont  les  moyens 
les  plus  euq)loyés  |)our  atteindre  ce  but.  Les  tiaces  de  conq)ressi(Mi, 
la  llaceidilé  avec  rougeur  d(*s  bours(»s  doiNciit  rendre  suspect  un  indi- 
viilu  atteint  de  varicocèle  volumineux.  Il  suffira  de  le  soumettre  à 
une  observation  allentivepour  (joe  tous  les  doutes  soient  dissipés. 
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§  il.  —  Maladies  de  l'anus  et  du  rectum. 

A.  Fistules.  —  Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  la  simulation 
des  hémorrlioïdes  et  des  moyens  de  la  reconnaître.  Nous  n'y  revien- 
drons pas.  La  simulation  de  la  fistule  à  l'anus  est  quelquefois  très- 
difficile  ou  même  impossible  à  reconnaître  à  un  premier  examen.  S'il 
est  impossible  de  se  laisser  induire  en  erreur  par  la  présence  à  la 
marge  de  l'anus  d'une  incision  récente,  d'une  piqûre  plus  ou  moins 
profonde  dans  laquelle  même  auraient  été  introduits  des  fragments 
de  corps  étrangers,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ces  manoeuvres 
répétées  ont  donné  lieu  à  l'existence  d'un  véritable  trajet  fistuleux 
soigneusement  entretenu  par  l'introduction  de  racines  de  tithymale  et 
d'ellébore.  Un  diagnostic  tiré  de  la  seule  inspection  des  parties  est 
alors  complètement  impossible.  Si  donc  des  considérations  d'ordre 
moral  ou  l'état  général  de  l'individu  amènent  à  soupçonner  une  su- 
percherie, il  faut,  comme  le  dit  Bégin,  ajourner  le  jugement  à  une 
époque  rapprochée,  et  faire  placer  l'individu  dans  un  hôpital,  où 
l'on  pourra  l'examiner  et  le  surveiller  plus  à  loisir. 

B.  Chute  du  rectum.  —  La  simulation  grossière  de  la  chute  du 
rectum  au  moyen  de  boyaux  de  moutons  introduits  dans  l'anus  et 
laissés  en  partie  pendant  au  dehors,  ou  d'autres  manœuvres  sembla- 
bles, mérite  à. peine  d'être  signalée.  La  chute  du  rectum  a  été  pro- 
voquée d'une  manière  ])lus  habile.  En  introduisant  des  instruments 
dilatants  dans  l'anus,  et  en  les  retirant  brusquement,  en  même  temps 
qu'on  fait  de  violents  efforts  d'expulsion,  on  parvient  à  faire  sortir  au 
dehors  une  portion  de  la  muqueuse  rectale.  Mais  il  suffit  de  réduire 
la  muqueuse  herniée  pour  que  la  chut*^  du  rectum  ne  se  reproduise 
plus;  on  constate  en  même  temps  que  le  sphincter  anal  ne  présente 
pas  cet  état  de  relâchement  qui  ne  manque  jamais  dans  la  chute  vé- 
ritable du  rectum. 


§  12.  —  Maladies  de  la  colonne  vertébrale. 

Il  semblerait,  au  premier  abor<J,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que 
de  simuler  une  déviation  de  la  colonne  vertébrale.  Et  cependant  il 
n'en  est  rien.  Les  différentes  variétés  des  déviations  du  racliis  ont 
des  caractères  propres  que  le  simulateur  ne  parviendra  jamais  à  re- 
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produire.  C'est  donc  en  pure;  perlu  (jue  certains  jeunes  gens  se  pré- 
sentent au  conseil  de  recrutement  le  dos  voûté  à  l'excès,  la  [)oitrine 
creusée  en  avant,  et  prétendent  ne  pouvoir  pas  se  redresser  ;  leur 
cyphose  n'a  pas  les  allures  de  la  cyphose  réelle;  tète  le  plus. souvent 
poitée  en  arrière  par  suite  d'une;  courbure  de  compensation  à  con- 
vexité antérieure  de  la  ré^^ion  cervicale,  cpichpielois  courhure  de 
comj)ensation  analogue  aux  lombes;  sternum  écrasé  et  court  présen- 
tant tantôt  une  courhure  à  concavité  antérieure,  tantôt  une  courhure 
à  convexité  antérieure,  connue  chez  les  oiseaux  ;  côtes  [)lus  écartées  en 
arrière,  plus  rapprochées  en  avant,  tendant  à  devenir  rectilignes  sur 
les  parties  latérales,  accroissement  du  diamètre  antéro-postérieur  du 
thorax  aux  dépens  de  son  diamètre  transverse.  Pour  achever  de  con- 
vaincre le  faux  cyphoti(jue,  il  sul'lira  de  le  faire  coucher  de  manière 
à  ce  que  le  point  culminant  repose  sur  un  |)lan  résistant,  (plancher, 
table),  les  extrémités  étant  élevées,  la  fatigue  musculaire  ne  tardera 
pas  à  rendre  à  la  colonne  vertébrale  sa  rectitude  normale.  C'est  en 
vain  encore  qu'il  élèvera  un  des  côtés  du  bassin  en  courbant  la  co- 
lonne londjaire  ou  bien  en  abaissant  excessivement  une  épaule  ainsi 
que  le  côté  corres[)ondant  du  thorax.  Cette  scoliose  de  lantaisie  ne 
reproduira  pas  les  caractères  de  la  scoliose  réelb;  dans  celle-ci,  il  y  a 
toujours  au-dessus  ou  au-dessous  une  et  souvent  deux  courbures  de 
conq)ensation,  comme  dans  la  scoliose  symoïde;  il  y  a  en  outre  une 
dilïérence  marquée  entre  les  deux  côtés  du  Ironc  relativement  à  la 
force  des  muscles  sacro-lond)aires,  à  la  direction  des  côtes,  à  la  vi- 
gueur des  épaules;  enfin,  (|u'on  couche  l'individu  sur  le  côté  o|)posé 
à  la  déviation,  et  la  fatigue  musculaire  fera  justice  de  la  supercherie. 
La  lordose  ou  déviation  [)ar  courbure  à  concavité  postérieure  s'ob- 
serve rarement,  et  est  encore  plus  rarement  cl  peut-étio  jaiiKiis  si- 
mulée. 

§  15.  Mahulies  des  mciubros. 

A.  —  A}ihijlosc.  —  L'ankylose  inciunplèle  est  une  des  alVeelions 
le  plus  frécpiemment  simulées;  elle  est  ordiniiiiciiienl  rapporlée  y.w 
les  simulateurs,  soil  à  une  ronhi^ion,  M>il  à  une  Inxalion.  on  Ineii 
encore  à  une  haelnre  ;iiuieinie.  (h  ces  accidents  tranmali(pies 
laissent  toujours  après  eux,  lorsepi'ils  >ont  >ni\iN  iraid\\b>>(^  même 
incomplète,  des  traces  d'inllammation  articulaire  ou  des  déformations 
lésultant  de   la   l'oiinalion  du  cal,  ce  (pu  ire\i>le  pas  dans  l'ankslose 
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simulée.  Dans  l'ankylosc  vraie,  les  mouvements  restant  se  communi- 
quent avec  facilité  et  sans  douleur,  ils  sont  arrêtés  tout  à  coup,  et  tou- 
jours au  même  degré,  comme  par  un  obstacle  inerte,  sans  interven- 
tion de  la  contraction  musculaire.  Dans  l'ankylose  simulée,  les 
mouvements  sont  difficiles  des  le  début,  et  le  simulateur  ne  croit 
avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  pousser  des  cris  de  douleur  ;  les 
mouvements  communiqués  s'arrêtent  tantôt  plus  tôt,  tantôt  plus  tard, 
et  leur  arrêt  est  déterminé  par  des  contractions  musculaires  énergi- 
ques, comme  on  peut  s'en  convaincre  en  palpant  les  muscles  qui  pré- 
sident aux  mouvements  de  l'articulation.  Enfin,  avec  de  la  patience, 
on  parvient  toujours  à  fatiguer  l'énergie  musculaire,  si  l'on  n'aime 
mieux,  pour  en  avoir  immédiatement  le  cœur  net,  recourir  à  l'em- 
ploi des  ancsthésiques. 

B.  Contractures.  —  Nous  en  dirons  autant  des  contractures  simu- 
lées^ des  impossibilités  prétendues  de  fléchir  ou  d'étendre  les  doigts, 
les  orteils,  les  poignets,  le  cou-de-pied,  le  coude,  les  genoux,  etc.  Si 
l'examen  des  membres  ne  révèle  aucune  lésion  qui  puisse  expliquer 
la  contracture,  on  pourra  faire  capituler  le  simulateur,  soit  en  impri- 
mant successivement  des  mouvements  au  membre  contracture,  en  lui 
communiquant  une  forte  impulsion  pendant  que  l'attention  du  fourbe 
est  distraite,  soit  en  faisant  semblant  de  tomber  dans  le  piège,  et  en 
annonçant  d'avance  la  possibilité  de  tel  ou  tel  mouvement  incompa- 
tible avec  l'existence  de  la  contracture  prétextée,  soit  enfin,  lorsqu'il 
s'agit  du  membre  inférieur,  en  plaçant  le  fraudeur  debout  sur  un  tabou- 
ret, et  en  le  faisant  reposer  sur  le  membre  avoué  sain  ;  au  bout  de  quel- 
que temps,  le  membre  contracture  est  pris  de  tremblement,  et  il  ne 
tarde  pas  à  s'allonger.  L'éthérisal  ion  enfin  pourrait  lever  tous  les  doutes. 

C.  Douleurs  rhumatismales^  scïatïque.  —  Le  rhumatisme  articu- 
laire et  la  goutte  ne  doivent  entraîner  l'exemption  qu'autant  qu'ils 
ont  laissé  dans  les  jointures  des  lésions  incompatibles  avec  le  service 
militaire.  A  plus  forte  raison  faut  il  se  montrer  sévère  pour  les  dou- 
leurs rhumatismales  ou  névralgiques,  si  souvent  invoquées  par  les 
jeunes  conscrits.  Nous  en  dirons  autant  de  la  sciatique,  à  moins  que, 
par  sa  longue  durée,  cette  névralgie  n'ait  déterminé  dans  le  membre 
malade  de  l'atrophie,  des  contractures  ou  de  la  paralysie.  Les  vésica- 
toires  sur  les  points  prétendus  douloureux,  les  cautères,  le  fer  rouge, 
l'aquapuncture  sont,  en  pareil  cas,  d'excellents  moyens  de  diagnostic 
et  de  traitement  à  la  fois* 
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I).  Paralysies.  —  \\'wa\  de  plus  facile  à  simuler  que  les  paralysies 
dites  cssenlielles;  il  suflit,  pour  cela,  de  dire  qu'on  ne  j)eut  pas  exé- 
cuter tel  ou  tel  mouveinont,  et  d'être  assez  maître  de  soi-même  pour 
ne  pas  l'exécuter,  au  moins  devant  témoins.  Aussi  les  paralysies 
sont-elles  assez  souvent  simulées,  tant  pour  éclinj)per  au  service  mi- 
litaire que  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  à  la  suite  de  blessures 
par  imprudence.  Dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  d'atro[)liie  des  nms- 
cles  prétendus  })aralysés,  la  persistance  de  la  contiaclilité  électrifpie 
plusieurs  jours  après  l'accident  incriminé  rendent  déjà  la  simulalion 
plus  que  probable  ;  l'administration  de  Téther  ou  du  cbloroforme 
jusqu'à  la  période  d'excitation,  en  maintenant  avec  soin  les  membres 
sains,  et  en  laissant  toute  liberté  au  membre  prétendu  paralysé,  lèvera 
tous  les  doutes.  Les  mêmes  moyens,  et  surtout  le  dernier,  devront 
être  cnq)loyés  dans  le  premier. 

E.  Varices.  —  L'emploi  de  liens  constricteurs  autour  des  cuisses 
ou  de  la  partie  supérieure  des  jambes,  les  marclies  forcées  et  l'usage 
des  bains  tièdes  et  émollicnls  peuvent  soit  faire  croire  à  des  varices 
qui  n'existent  pas,  soit  exagérer  des  varices  réelles,  mais  trop  peu 
prononcées  [)our  motiver  l'exemption.  Les  moyens  à  em[)loyer  pour 
déjouer  la  fraude  découlent  de  la  connaissance  de  ceux  dont  l'usage 
a  amené  la  dilatation  veineuse.  D'un  autre  côté,  les  varices  sont  dis- 
simulées par  les  remplaçants  ;  le  repos  absolu  pendant  les  jours  (pii 
précèdent  l'examen,  les  bas  élasti(jues,  les  bandes  roulées  font  dis- 
paraître, momentanément  au  moins,  les  veines  variqueuses.  11  faut 
donc  être  très-rigoureux  dans  cette  [)artie  de  l'cxanuMi,  faire  marcher 
l'individu  suspect,  le  faire  tenir  alternativement  sur  l'une  et  l'aiilie 
jambe,  pendant  (pie  la  main  appli(|uée  au  jarret  gène  le  retour  liu 
sang  veineux.  (Uégin.) 

F.  Ulcères  et  plaies.  —  L'art  de  provocpier  des  ulcères,  et  celui 
d'entretenir  des  plaies  et  de  s'en  faiie  i\vyi  moyens  (rexislenee,  est 
souvent  exploité,  soit  par  des  meiuliants,  soit  par  dv^  individus  inté- 
ressés à  être  atteints  d'une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours.  Les  mêmes  maud'uvres  sont  souvent  cinployécs  pour  échapper 
au  service  militaire.  Mais,  (piel  (pie  soit  le  iml,  les  procédés  ne  va- 
rient guère;  le  suc  de  certaines  plantes  irritantes,  1(>1I(S  (pie  l'eu- 
phorbe, la  elématit(\  si  connue  sous  le  nom  d'herbe  aux  uurii\,  les 
etnplàlres  vésieants,  les  eausti(pu\s  solides  et  li(piides,  «mi  un  nuit, 
toutes  les  substances  susce[)tibles  d'enlamer,  d'enllanuiu'r,  dt»  faire 
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suppurer  et  d'ulcérer  la  peau  ont  tour  à  tour  servi  à  provoquer  des 
ulcères  ;  les  mêmes  substances,  la  cendre  de  tabac,  la  malpropreté, 
les  pansements  irritants  servent  à  entretenir  les  plaies  ou  à  em- 
pêcher leur  guérison.  Il  suffit,  pour  déjouer  la  fraude  :  1°  d« 
constater  l'absence  des  conditions,  soit  générales,  —  constitution 
faible,  cachectique,  etc.,  —  soit  locales,  —  varices,  amaigrissement 
du  membre,  tuméfaction  dure,  etc.,  —  qui  accompagnent  ordinai- 
rement les  ulcères  dits  constitutionnels  ;  ^"^  la  chaleur  et  la  tuméfac- 
tion inflammatoire  des  parties  qui  contrastent  avec  le  caractère  ato- 
nique  des  ulcères;  3"  enfin  de  soumettre  l'individu  suspect  à  l'obser- 
vation et  de  prévenir  l'emploi  de  toute  application  irritante,  aumoyen 
d'un  bandage  approprié,  sur  lequel  on  fera  à  l'encre  des  raies  en 
sens  divers  qui  devront  se  correspondre  lorsqu'on  procédera  à  l'en- 
lèvement de  l'appareil. 

G.  Claudication.  —  La  claudication  par  raccourcissement  de  l'un 
des  membres  abdominaux  est  la  seule  qui  ait  été  simulée.  11  suffit, 
pour  déjouer  la  fraude,  de  procéder  à  une  mensuration  exacte  et  mé- 
thodique des  deux  membres  inférieurs,  l'individu  étant  couché  sur  le 
dos,  les  deux  épines  iliaques  au  même  niveau,  et  les  deux  membres 
dans  le  parallélisme  le  plus  complet. 

II.  Genoux  cagneux.  —  Il  suffit  de  savoir  que  cette  difformité  peut 
être  simulée  en  tenant  un  des  membres  légèrement  fléchi  et  en  incli- 
nant le  genou  correspondant  vers  l'autre. 

I.  Pieds  plats.  —  L'effacement  de  la  voûte  plantaire  à  ce  point  que 
le  tubercule  du  scaphoïde  vient  toucher  le  sol  est  impossible  à  simu- 
ler, ou  bien  la  simulation  exige  de  tels  efforts  qu'il  suffit  d'un  peu  do 
patience  pour  voir  reparaître  la  voûte  un  instant  effacée.  Par  contre, 
certains  remplaçants  ont  cherché  plus  d'une  fois  à  dissimuler  cette 
difformité  en  posant  sur  le  sol  le  bord  externe  du  pied  et  en  soule- 
vant fortement  le  bord  interne  au  moyen  de  la  contraction  du  jambier 
antérieur  et  de  l'extenseur  propre  du  gros  orteil.  La  saillie  même  des 
muscles  contractés  et  les  efforts  qu'ils  faisaient  ont  suffi  à  les  trahir. 

J.  Le  chevauchement  des  orteils  peut  être  provoqué  en  atlachant 
pendant  longtemps  le  premier  orteil  au  troisième,  le  deuxième  étant 
maintenu  au-dessous.  La  ruse  est  alors  difficile  à  découvrir,  et  l'infir- 
mité peut  avoir  été  portée  r.ssez  loin  pour  nécessiter  l'exemption. 
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VI.    MUTILATIONS. 

Nous  avons  déjà  parlé,  au  cliapitiM;  des  coups  et  blessures,  des  plaies 
et  rriulilatioiis  volontaires,  et  à  l'article  Appareil  de  la  mastication 
de  la  perte  provo(juéc  des  dents.  Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  si- 
gnaler ici  d'une  manière  plus  particulière  les  mutilations  faites  dans 
le  but  d'échapper  au  service  militaire.  De  toutes  ces  mutilations,  la 
plus  usitée  sans  contredit,  et  la  seule  qui  doive  nous  arrêter,  est  celle 
qui  consiste  à  détruire  d'une  manière  quelconque  l'index  de  la  main 
droite.  Si  cette  mutilation  a  été  faite  à  l'aide  d  un  instrument 
tranchant,  —  couteau,  hache,  —  avant  le  conseil  de  révision,  une 
enquête  seule  pourra  établir  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  jeune 
conscrit.  Mais  (piehjuefois  des  soldats  se  font  sauter  la  dernière  pha- 
lange de  l'index  en  faisant  partir  leur  fusil  pendant  (jue  l'extrémité 
de  ce  doigt  est  appliquée  sous  l'ouverture  du  canon.  Un  trouve  alors 
sur  le  segment  d'organe  qui  reste  toutes  les  lésions  que  nous  avons 
indiquées  à  propos  des  plaies  par  armes  à  feu  à  bout  portant,  et  sur 
lesquelles  nous  n'avons  pas  à  revenir.  Ces  mutilations  s'observent 
surtout  chez  des  individus  pusillanimes,  à  la  veille  des  batailles,  ou 
encore  chez  des  individus  affectés  de  nostalgie,  et  qui  veulent,  coule 
que  coûte,  être  débarrassés  du  service  militaire. 

VII.    —     DE    L\    MANIÈRE    DE    mOCÉDER    A    l'kXPERTISE. 

Appelé  à  donner  son  avis  sur  un  cas  quelconque  de  maladie  pré- 
textée, vraie  ou  fausse,  ou  bien  encore  sur  Tétai  île  santé  d'un  iii(li\idu 
intéressé  à  dissimuler  des  affections  ou  des  iiilirmités  susceptibles  di- 
le  gêner  dans  ses  projets,  l'homme  de  l'art  devra  avanl  tout  tenir 
grand  conq)te  des  circonstances  morales,  du  caractère  de  l'individu 
soumis  à  son  examen,  et  de  rinlérél  (pTil  peut  aNoir  à  simuler  ou  à 
dissimuler  tel  ou  tel  accident  morbide. 

Cette  première  partie  de  Texamen  est  des  plus  imporlanles;  car  si 
elle  ne  mène  pas  directement  au  but,  elle  scrl  au  moins  à  mellri' 
l'attention  en  éveil.  Ov  on  piMit  diic'  (prune  fraude  sou|>çonnée  esta 
moitié  découverte. 

La  nature  même  de  raccident  prétendu  morbide,  husipTil  s'a^^it 
de  sinudation,   doit  cire  prise  en  très-sérieuse  considératiim.  (Ju'(»n 
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se  reporte,  en  effet,  à  la  longue  énumératioii  des  maladies  que  nous 
avons  passées  en  revue,  et  l'on  se  convaincra  qu'il  s'agit  bien  plus 
souvent  de  phénomènes  morbides  isolés,  de  symptômes  de  maladies 
que  de  maladies  proprement  dites.  L'isolement  même  de  ces  symp- 
tômes qui  d'ordinaire  marchent  avec  d'autres  pour  constituer  un  groupe 
morbide  naturel  ou  maladie,  met  souvent  sur  la  trace  de  la  vérité. 
Dans  les  cas  de  dissimulation,  c'est  tantôt  l'affectation  avec  laquelle 
le  sujet  se  présente  à  l'examen  de  l'homme  de  l'art,  et  tantôt  le  soin 
qu'il  met  à  corriger,  par  une  attitude  forcée,  les  difformités  ou  les  dé- 
formations qui  peuvent  le  trahir,  qui  les  révêlent  en  réalité. 

Une  fois  l'attention  éveillée,  il  ne  s'agit  plus  que  de  constater  par 
des  moyens  variés,  soit  la  simulation,  soit  la  dissimulation. 

Ces  moyens  peuvent  être  divisés  en  trois  classes  principales  :  1°  l'exa- 
men du  sujet  ;  2"  la  ruse  ;  5°  la  menace  et  les  traitements  violents  ou 
doucereux,  dans  lesquels  nous  comprendrons  l'administration  de 
l'éther  et  du  chloroforme. 

L'examen  du  sujet  comprend  à  la  fois  les  commémoratifs  et  les  té- 
moignages recueillis  sur  son  état  antérieur  et  l'examen  proprement 
dit.  Quelque  peu  de  confiance  que  méritent  les  renseignements  don- 
nés par  un  individu  suspect  et  intéressé  à  mentir,  ils  n'en  sont  pas 
moins  d'une  utilité  incontestable  dans  beaucoup  de  cas.  L'impossibi- 
lité où  se  trouvent  les  simulateurs  de  reproduire  le  tableau  connu  de 
telle  ou  telle  affection,  d'en  donner  une  histoire  plausible,  suffit  souvent 
à  faire  découvrir  la  supercherie.  Les  renseignements  sont  surtout  utiles 
devant  les  conseils  de  recrutement,  et  nous  avons  plus  d'une  fois  insisté, 
notamment  à  propos  de  l'épilepsie,  sur  l'importance  du  certificat  de 
notoriété,  signée  par  trois  pères  de  famille  ayant  chacun  un  fils  qui 
a  tiré  au  sort,  dans  le  même  canton  que  l'individu  suspect  et  par  le 
maire  de  sa  commune.  L'utilité  d'une  enquête  sur  les  antécédents  du 
jeune  conscrit  n'a  pas  non  plus  besoin  d'être  démontrée.  Enfin,  c'est 
encore  dans  cette  première  classe  de  moyens  que  nous  rangerons  l'ob- 
servation plus  ou  moins  prolongée,  la  surveillance  exacte  de  l'indi- 
vidu, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  lésions  provoquées. 

La  ruse  tantôt  isolée,  tantôt  combinée  avec  l'observation  et  la  sur- 
veillance donne  de  très-bons  résultats,  surtout  quand  elle  est  bieil 
maniée,  comme  elle  l'est  par  des  individus  expérimentés  ou  qui,  à 
défaut  d'expérience  personnelle,  n'ont  pas  négligé  de  s'enrichir  de 
l'expérience  d'autrui.  Aussi  devra-t-elle  toujours  être  employée  avant 


MALADIES  SIMULÉES,  DISSIMULÉES  ET  COMMUNIOTÉES.  91o 

(le  recourir  aux  moyens  de  la  troisième  catéf^oric  ;  clic  devra  l'clrc 
pcnduiit  longtemps  avec  patience,  avec  ténacité,  en  laissant  bien  com- 
prendre, à  l'individu  rais  en  observation,  qu'on  n'est  pas  dupe  de  sa 
supercherie. 

Les  moyens  violents  étaient  beaucoup  trop  souvent  employés  au- 
trefois. Les  progrès  de  la  civilisation  et  radoucissement  des  mu-urs 
ont  fait  justice  de  cet  abus,  (pii  ressemblait  trop  à  la  question 
pour  ne  devoir  pas  disparaître  comme  elle.  Aujourd'hui  les  movcns 
violents,  le  fer  rouge,  les  piqûres  profondes,  etc.,  ne  doivent  i)lus 
être  employés  qu'à  l'état  de  menace.  Uien  de  plus  légitime  «pic 
de  chercher  à  faire  partir,  au  plus  vite,  un  faux  épileptique  en 
approchant  un  fer  rouge,  ou  bien  encore  en  mettant  le  feu  au  (as 
de  paille  sur  lequel  il  se  livre  à  ses  contorsions.  Aller  au  delà  se- 
rait une  véritable  barbarie.  Ces  moyens  violents  seraient  peut-être  au- 
torisés dans  le  cas  où  leur  emploi  pourrait  être  de  quelque  utilité 
pour  la  guérison  de  la  maladie  suspecte,  si  elle  était  vraie.  Mais  hà- 
tons-nous  de  le  dire,  le  médecin  doit  toujours  se  garder  d'y  recourir, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  ;  il  doit  plutôt  rester  en  deçà  de  ses 
pouvoirs  que  les  dépasser.  Les  menaces  elles-mêmes  ne  sont  pas  tou- 
jours innocentes,  et  on  ne  doit  en  user  qu'avec  précaution,  surtout  vis- 
à-vis  des  femmes.  Les  aveux  d'avortements  arrachés  par  la  menace 
à  des  femmes  qui  ont  accouché  depuis  et  l'indignation  légitime  de  la 
conscience  publique,  après  la  révélation  de  ces  aveux  forcés,  nous 
indiquent  mieux  que  toutes  les  considérations  théoriques,  combien 
il  faut  être  sur  ses  gardes,  et  combien  il  faut  être  réservé  avant  de 
consigner  dans  un  rapport  médico-légal,  des  faits  qu'on  n'a  pas  con- 
statés d'une  manière  certaine. 

L'administration  de  l'éthcr  et  dii  chlorofornio,  en  faisant  passer 
successivement  l'individu  par  des  périodes  d'excitation,  diiuonsciencc 
et  de  résolution  musculaire,  peuvent  rendre  (piehjues  services.  Pr(»iiés 
par  les  uns,  condanuu''s  par  les  autres  connue  dangereux  et  pou>ant 
occasionner  la  mort,  ces  deux  agents  doivent  être  employés  avec  pré- 
cautio!!.  Pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  la  période  d'excilaliou,  ils  sont 
sans  danger  chez  l'individu  (pii  n^cst  atteint  d'aucune  affecticui  orga- 
ni(pie  du  cœur  et  des  |)ouuu)ns.  Or  c'est  précisément  à  cette  période 
d'excitation  que  les  aneslhésiques  rendent  les  plus  graiuls  services  : 
les  membres  prétendus  paralysés  s'agitent,  la  voix  revient  ainsi  (pu»  la 
parole,  les  fausses  contractures  cessent,  etc.  C'c^t  dire  combien  |>cu 
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nous  partageons  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  les  bannir  d'une 
façon  absolue  de  la  pratique  médico-légale.  Nous  ne  voulons  pas  qu'on 
ait  recours  chez  les  aliénés  à  l'éther  et  au  chloroforme,  mais  nous  com- 
prenons que  Ton  emploie  ces  agents  anesthésiques,  dans  quelques  cas 
rares,  chez  des  soldats  ou  chez  des  criminels. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  longuement  sur  les  maladies  dissi- 
mulées en  général  et  sur  les  procédés  à  employer  pour  reconnaître  la 
dissimulation.  Nous  voulons  seulement  dire  ici  quelques  mots  des  con- 
statations médico-légales,  dans  les  questions  d'assurance  sur  la  vie. 
L'institution  des  assurances,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  répandre, 
a  déjà  été  la  cause  de  fraudes  nombreuses  dont  le  nombre  ne  pourra 
aller  qu'en  augmentant,  en  raison  directe  de  l'extension  de  l'institu- 
tion elle-même.  Pour  qu'un  individu  puisse  être  admis  à  contracter 
une  assurance  sur  la  vie,  il  faut  qu'il  jouisse  d'une  bonne  santé  or- 
dinaire, qu'il  ne  soit  atteint  d'aucune  affection  organique  grave,  sus- 
ceptible de  compromettre  la  vie  dans  un  délai  plus  ou  moins  long.  Il 
faudra  donc  certifier,  avant  tout,  que  le  sujet  n'est  atteint  ni  d'affec- 
tions organiques  du  cœur  ni  de  tubercules  ni  de  cancer,  qu'il  ne 
porte  pas  de  traces  d'opération  motivée  par  cette  dernière  affection,  et, 
pour  les  individus  avancés  en  âge,  qu'il  n'existe  point  d'affections 
chroniques  des  voies  urinaires.  Eniin  la  possibilité  d'une  paralysie 
générale  au  début  devra,  dans  certaines  circonstances,  tenir  l'atten- 
tion en  éveil,  surtout  si  l'on  voit  un  individu  atteint  du  délire  des 
grandeurs,  chercher  à  contracter  une  assurance  dont  les  charges  ne 
paraissent  pas  en  rapport  avec  sa  position  de  fortune.  Mais  nous  allons 
bientôt  revenir  sur  toutes  ces  questions. 

VIII.  —  DES  MALADIES    COMMUNIQUÉES. 

Des  dommages-intérêts  peuvent  être  réclamés  par  un  individu  dont 
la  santé  ou  la  vie  auraient  été  gravement  compromises  par  une  ma- 
ladie qui  lui  aurait  été  communiquée  (art.  1585  du  code  Civil)  ; 
il  importe  donc  que  le  médecin-expert  soit  à  même  de  reconnaître  si 
la  maladie  déclarée  provient  réellement  d'une  communication  qui 
entraîne  la  responsabilité  du  dommage  causé  directement  ou  indi- 
rectement. 

Deux  sortes  de  maladies  contagieuses  doivent  nous  occuper  ici.  La 
première  est  particulière  à  l'homme,  le  dommage  causé  est  alors 
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direct:  c'est  la  syphilis.  La  deuxième  comprend  trois  maladies  dis- 
tinctes qui  affectent  particulièrement  certaines  espèces  animales, 
mais  qui  sont  transmissihles  de  ces  animaux  à  l'homme,  et  par  con- 
séquent, qui  entraînent  la  responsahilité  du  dommage  causé  indirec- 
tement ;  ce  sont  :  la  rage,  la  morve  et  lefarcin. 

§!•'.  —  Syphilis. 

La  communication  de  la  maladie  vénérienne  est  une  des  questions 
de  médecine  légale  qui  est  le  plus  souvent  portée  devant  les  Irihu- 
naux. — C'est  une  cause  de  séparation  de  corps,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  à  la  page  59,  en  parlant  déjà  do  la  syphilis  communiquée. 
L'expert  doit  avoir  présents  à  l'esprit  les  symptômes  si  divers  et  les 
funestes  effets  de  cet  empoisonnement  général,  tels  <juc  chancres, 
plaques  muqueuses  ou  pustules  plates  (papules  ou  pustules  mu- 
queuses), iritis  syphilitiques,  orohites  et  affections  tertiaires,  il  doit 
se  rappeler  dans  quel  ordre  apparaissent  ordinairement  les  mani- 
festations syphilitiques,  (juellessout  celles  de  ces  lésions  (jui  sont  con- 
tagieuses (chancre  et  plaques  muqueuses),  leur  siège,  leurs  caractères 
récents  et  nouveaux.  De  cet  examen  comparativement  fait  sur  les  deux 
individus  contaminés,  il  devra  conclure  chez  lequel  des  deux  la  maladie 
est  la  plus  ancienne,  quel  a  été  l'infectant,  quel  a  été  l'infecté.  A  l'oc- 
casion de  la  séparation  de  corps,  nous  sommes  entré  dans  de  longs 
déveloi)pements  sur  ce  sujet. 

L'allaitement  est  encore  une  cause  fréquente  de  comnuniication  de 
syphilis,  et  rend  souvent  des  expertises  nécessaires.  Tantôt,  en  effet, 
une  nourrice  impute  aux  père  et  mère  de  son  nourrisson  la  maladie 
que  le  nouveau-né  lui  aurait  connnuni(juée,  et  alors  le  plus  souvent 
surgissent  de  part  et  d'autie  des  accusations  récij)roipies.  SouvtMit 
alors  l'homme  de  l'art  est  appelé  à  se  j)rononcer  sur  l'exislence  »le  la 
syphilis,  et  sur  la  source  de  l'infection.  \  ient-elle  de  la  nourrice,  ou 
bien  du  nourrisson  ? 

Les  enfants  qui  naissent  de  parents  affectés  de  syphilis  apportent  la 
plupart  en  naissant  des  signes  non  équivocpies  de  syphilis,  on  vu 
présentent  peu  de  temps  après  la  nai>sanee.  La  maladie  ne  se  trans- 
met pas  toujours  par  hérédité,  surtout  lors(]u'elle  v>i  piimiti>e  et 
locale  ;  et,  d'un  autre  côté,  des  eid'ants  sains  et  hien  portants  jieuNenl 
naître  de  fiMinnes  al|'(>etées  de  l»lemioiih;igie  ou  de  eliancres.  l'ans  ce 
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dernier  cas,  l'enfant  sain  contracterait  la  syphilis  au  passage,  et  ce 
ne  serait  qu'au  bout  de  quelques  jours  que  se  manifesteraient  sur  lui 
des  phénomènes  également  primitifs.  Mais  ce  mode  de  transmission 
est  bien  difficile  et  bien  rare.  Quand  des  enfants  naissent  de  parents 
infectés  de  syphilis  constitutionnelle,  il  en  est  qui  ont,  au  moment 
de  la  naissance,  une  belle  apparence  de  santé,  et  qui  restent  pendant 
quelque  temps  exempts  de  toute  manifestation  ;  d'autre  part,  on  en 
voit  qui  présentent,  au  moment  de  leur  naissance,  une  apparence 
qui  révèle  de  suite  leur  état  maladif;  leur  corps  grêle,  chétif,  est 
amaigri  ;  leur  peau  est  brunâtre,  ridée,  couleur  bistre.  Ils  prennent 
difficilement  le  sein  et  meurent  bientôt,  ou  bien  ils  tettentbien,  mais 
sans  profiter. 

Leurs  pieds  et  leurs  mains  présentent  une  coloration  violacée  ;  les 
fesses  et  les  parties  génitales  sont  ordinairement  le  siège  d'érythème. 
Des  pustules  se  développent,  s'ulcèrent  et  sécrètent  un  pus  muqueux 
très-odorant.  Des  plaques  muqueuses  apparaissent  aux  lèvres,  surtout 
aux  commissures. 

L'enfant  qui  naît  porteur  de  cette  terrible  maladie  peut  la  trans- 
mettre à  sa  nourrice.  Le  mamelon  de  celle-ci  s'enflamme  et  s'ul- 
cère, le  mal  progresse,  et  il  se  déclare  une  syphilis  constitution- 
nelle. 

La  nourrice,  de  son  côté,  peut  transmettre  son  mal  à  l'enfant,  soit 
par  Tallaitement,  soit  par  le  contact  et  l'intermédiaire  de  linge  ou 
d'épongés  qui  lui  auront  servi.  L'expert  devra  donc  examiner  la  nour- 
rice, le  nourrisson,  et  par  son  examen,  il  comparera  les  phénomènes 
pathologiques  que  présentent  les  deux  êtres  contaminés,  et  pourra 
alors  établir  quel  est  celui  qui  avait  primitivement  le  mal.  Mais  il 
est  bon  de  rappeler  ici  que  beaucoup  de  maladies  pourraient  induire 
en  erreur,  et  qu'il  ne  faudrait  pas  prendre  pour  de  la  syphilis  cer- 
taines affections  cutanées  qui  reconnaissent  pour  cause  la  scrofule, 
le  scorbut,  la  diathèse  herpétique. 

La  blennorrhagie  communiquée  a  déjà  été  longuement  traitée  au 
chapitre  des  Attentats  aux  mœurs. 

Enfin,  chez  la  nourrice,  l'ulcération  du  mamelon,  l'engorgement 
des  ganglions  axillaires  peuvent  être  causés  par  la  présence  dans  la 
bouche  du  nourrisson  d'aphthes  malins  et  gangreneux,  mais  nulle- 
ment syphilitiques. 

Il  en  est  de  même  d'une  affection  malheureusement  trop  commune. 
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roplitlialmio  purulente,    qui  est  très-contagicusc,    mais   cependant 
nullement  syphilitique. 

§  2.  —  Des  maladies  communiquées  par  les  animaux  domestiques. 

A.  De  la  rage.  —  C'est  surtout  dans  l'espèce  canine  qu'on  a  ob- 
servé le  développement  spontané  de  la  rage.  Quelques  observations 
cependant  sembleraient  faire  croire  qu'on  Ta  vu  aussi  chez  le  chat. 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  la  rage  déclarée,  elle  se  propage  par  la 
bave  que  les  animaux  malades  déposent  dans  leurs  morsures.  C'est 
ainsi  que  la  rage  peut  se  communiquer  à  l'homme,  mais  on  n*a  pas 
d'exemples  que  l'homme  puisse  la  communiquer  à  son  semblable. 
Tardieu  paraît  enclin  à  croire  à  la  possibilité  du  dévelo|)pcment 
spontané  de  la  rage  chez  l'homme.  Nous  ne  pouvons  partager 
cette  opinion,  mais  peut-être  existe-t-il  une  hydrophobie  non  ra- 
bique,  caractérisée  par  de  l'agitation,  de  la  constriction  à  la  gorge, 
de  l'horreur  de  l'eau  et  des  objets  brillants,  mais  sans  envie  de  mor- 
dre, puisque  cette  envie  n'existe  que  chez  les  animaux,  ([ui  se  défen- 
dent avec  les  dents,  et  que  conséquemmentellene  saurait  exister  chez 
l'homme. 

B.  De  la  morve  et  du  farc'ni.  —  Ces  deux  maladies  se  montrent  sur- 
tout dans  les  espèces  chevalines  et  bovines.  On  les  rencontre  à  l'état 
aigu  et  à  l'état  chronique,  et  souvent  la  morve  aiguë  vient  compli- 
quer le  farcin  chronique. 

La  morve  et  le  farcin  paraissent  procéder  d'un  même  virus.  Ces 
affections  se  transmettent  par  contagion  du  cheval  à  l'hounne,  et  en- 
suite de  l'homme  à  l'hounne.  C'est  (juand  un  domostiijuc  soignant 
un  cheval  morveux  vient  à  être  pris  lui-même  de  la  maladie,  cl  cpio, 
dans  cette  hypothèse,  il  réclame  à  son  maître  des  dounnages-inlérêls, 
lui  ou  ses  ayants  droit,  c'est  alors,  dis-je,  que  le  tribunal  peut  avoir 
recours  aux  lumières  du  médiM  iii-c\[)(Ml. 

Dans  la  morve  connue  dans  le  farcin,  les  ganglions  lynq^haliqucs 
sont  tuméfiés  ;  les  ganglions  maxillaires,  surtout  dans  la  morve. 
Tous  présentent  une  masse  molle,  douloureuse  au  toucher,  roulant 
sous  la  peau.  H  y  a  dans  la  uu)V\c  jelafjr,  ou  écoulement  par  les  deux 
narines  de  matières  jaunâtres,  safranées,  mêlées  à  (juelques  stries 
samruiiiolentes.  l'.n  outr(\  ou  rencontre  dans  la  morve,  sur  la  nilui- 
taire,   lui  grand  nombre  d'ulcèns   ou    (hancres  (pii  ojit   \ni   aspect 
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rouc^e,  noirâtre,  lie  de  vin,  mêlé  à  une  couleur  safranée.  Leur  sur- 
face est  recouverte  en  partie  par  une  croûte  noirâtre,  résultant  des 
matières  de  l'écoulement  qui  sont  desséchées. 

Dans  le  farcin,  et  dans  le  farcin  chronique  particulièrement,  Fani- 
mal  présente  des  boutons  ou  tumeurs  sur  plusieurs  parties  du  corps. 
Ces  tumeurs,  d'aspect  molinifprme  ou  disposées  en  chapelet,  sont  for- 
mées par  un  engorgement  des  vaisseaux  lymphatiques.  Ce  n'est  donc 
pas  sans  raison  que  Tardieu  réunit  les  deux  maladies  dont  nous  nous 
occupons  sous  le  nom  d'angioleiicite.  On  trouvera  de  plus,  dans  les 
deux  cas,  un  état  général  d'autant  plus  grave  que  la  maladie  aura 
revêtu  une  forme  plus  aiguë,  et  que  les  tumeurs  se  seront  abcédées 
en  plus  grand  nombre. 

RESUME. 

La  simulation  et  la  dissimulation  jouent  un  grand  rôle  en  méde- 
cine légale.  L'intérêt  et  la  passion  en  sont  toujours  la  cause.  Les  pro- 
cédés de  simulation  varient  avec  les  temps  et  avec  les  lieux  ;  ils  se 
sont  beaucoup  perfectionnés  dans  ces  derniers  temps. 

Sans  chercher  à  faire  une  classification  qui  n'aurait  pas  d'intérêt 
pratique,  nous  examinerons  les  différentes  espèces  de  fraudes,  simu- 
lation, provocation,  exagération,  dissimulation,  atténuation,  dont 
elles  peuvent  être  l'objet,  et  les  moyens  de  les  déjouer. 

L  NÉVROSES. 

g  L  —  Épilepsie.  —  Très-souvent  simulée  pour  échapper  au  ser- 
vice militaire,  aux  conséquences  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  pour 
exploiter  la  charité  publique,  si  certains  de  ses  symptômes  peuvent 
être  imités,  il  en  est  d'autres  qu'il  est  impossible  de  reproduire  ;  tels 
sont  \si  pâleur  de  la  face  au  début  de  l'attaque,  lacoloration  violacée, 
asphyxique  pendant  les  convulsions,  le  piqueté  ecchymotique  et  l'état 
sphygmographique  du  pouls  (Aug.  Voisin).  Se  tenir  en  garde  contre 
l'usage  du  savon  pour  imiter  la  salive  écumeuse  ;  employer  la  menace 
de  certains  moyens  violents  en  l'annonçant  à  haute  voix,  de  manière 
à  être  entendu  du  faux  épileptique;  ne  pas  aller  au  delà,  à  moins 
que  l'emploi  du  moyen  ne  puisse  servir  de  traitement  si  la  maladie 
était  réelle, 
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Jj  11.  —  Uijstérie,  catalepsie  et  extase.  — Souvent  exploitées  dans 
les  olïicines  de  guérisons  njiracnleuses,  ees  ncvropatliies  exigent,  de 
la  part  du  clinieicMi,  un  examen  attentif,  soutenu  et  perspicace,  car 
la  ruse  triomphe  souvent. 

g  III.  —  Rage  et  tétaiws.  —  Ces  deux  affections  ont  été  simulées, 
mais  sans  succès. 

g  IV. —  Chorée,  tremblements  et  paralysie  agitante.  —  Simulées, 
la  première  j)ar  les  enfants,  les  tremblements  et  la  |)aralysie  agitante 
par  les  mendiants;  n'exigent  (pie  de  la  surveillance. 

§  V.  —  Folie.  —  Dans  les  (piatre  cinquièmes  des  cas,  la  folie  est 
simulée  par  des  criminels. 

La  folie  est  une  véritable  maladie;  elle  a  des  symptômes  physi- 
ques et  des  symptômes  psychiques.  Chaque  variété  clinique  de  l'alié- 
nation mentale  a  une  origine,  une  symptomatologie  et  une  évolution 
spéciales;  chacune  d'elles  a  sa  logique.  L'observation  a  appris  à  en 
connaître  les  règles.  Les  phénomènes  qui  la  constituent  s'enchaiiinit 
et  se  commandent  les  uns  les  autres;  et  dans  ces  troubles  de  l'esprit 
où  un  œil  inexpérimenté  ne  voit  que  du  désordre  et  de  la  confusion, 
le  médecin  habitué  à  l'étude  des  maladies  mentales  découvre  une 
succession  régulière  de  causes  et  d'effets. 

§  VI.  —  Idiotie  et  imbécillité.  —  Exiger  le  cerlilical  de  notoriété  et 
dévoiler  la  fraude  par  un  interrogatoire  habile  ;  les  regarder  comme 
très-suspectes  dès  qu'elles  sont  alléguées  par  des  individus  bien  déve- 
loppés et  qui  ne  présentent  pas  des  vices  de  conformation  du  crâne. 

II.    —  IIÈVHE. 

Simulée  au  moyen  d'une  excitation  générale  et  de  coups  sur  le 
coude  avec  coloration  de  la  langue  avec  de  la  craie  ou  du  blanc  d'Ks- 
pagne,  elle  dis|)araît  dès  (pi'on  prend  la  précaution  de  surveiller 
rindividu  (pu'hpies  instants  après  (ju'il  croit  (|ue  tout  est  fini.  Klle 
p(Mit  être  prov()(juée  par  I  iiilroduclioii  de  subst.inees  iiiilaiites  dans 
le  rectum  (ail). 

III.   —   IIKMOUIUIAr.lKS. 

g  I.  —  Epistaxis. — S'assurer  :  1"  «pi'il  s'écoule  réellenuiil  du  s.iiig 
par  le  nez;  "1"  à  l'aide  du  spéculum  nasi  i\c  S.  Huplay,  s'assurer 
(|ue  l'hémorrhagie  n'a  pas  sa  source  dans  des  plaies  ou  des  pi<p'ues 
faites  au  moyen  d'épingles  et  ilans  les  fosses  nasales. 


922  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

g  II.  —  Hémoptysie.  —  1"  Simulée. —  S'assurer  :  a,  que  ce  qui  est 
rendu  est  bien  du  sang  etdu  sang  humain;  b,  quelesangne  provient 
pas  des  fosses  nasales  ou  d'individus  étrangers;  c,  qu'il  n'existe  pas 
des  lésions  pulmonaires  ou  cardiaques  capables  d'expliquer  l'hé- 
morrhagie.  —  2°  Alléguée  (hémoptysies  jjériodiqiies) .  Si  l'exploration 
du  thorax  reste  sans  résultat,  exiger  le  certificat  de  notoriété. 

g  m.  —  Hématémèse.  —  Mêmes  précautions. 

g  IV.  —  Hématurie. —  Ne  pas  prendre  pour  des  urines  sanglantes 
des  urines  colorées  en  rouge,  soit  directement,  soit  indirectement 
par  l'ingestion  de  garance,  de  betterave,  de  figuier  d'Inde  ;  si  du  sang 
a  été  injecté  dans  la  vessie,  la  vider  et  constater  à  l'aide  d'un  second 
cathétérisme  que  l'hématurie  a  disparu. 

g  V.  —  Hémorrhoides.  —  Ne  pas  se  laisser  prendre  à  des  ruses 
grossières,  telles  que  l'introduction  dans  le  rectum  de  petites  vessies 
remplies  de  sang. 

ÏV.  —  MALADIES  DE  LA  PEAU. 

1°  Altération  de  la  couleur.  —  A.  Ictère.  —  Dans  l'ictère  simulé 
au  moyen  de  la  teinture  de  curcuma  ou  de  la  suie  délayée,  les  sclé- 
rotiques ne  sont  pas  colorées  en  jaune,  et  les  urines  traitées  par  l'acide 
nitrique  ou  la  teinture  d'iode  ne  donnent  pas  de  précipité  de  biliver- 
dine.  —  B.  Maladie  bronzée.  —  La  coloration  due  à  l'usage  prolongé 
du  nitrate  d'argent  ne  s'accompagne  pas  des  autres  symptômes  de  la 
maladie  d'Addison  (affaiblissement  musculaire,  diarrhée). 

2°  Vices  de  sécrétion.  —  A.  Sueurs  abondantes  et  fétides.  —  Lors- 
qu'elles sont  simulées  au  moyen  de  graisse,  de  suif,  de  vieux  fromage, 
d'huile  animale  de  Deppel,  elles  ne  résistent  pas  à  un  lavage  éner- 
gique. —  B.  Chromhidrose.  —  A  été  plusieurs  fois  simulée  au  moyen 
de  la  poudre  de  charbon,  de  l'indigo,  de  la  poudre  de  chasse,  du 
noir  de  fumée,  de  la  poussière  de  talc,  du  réseau  d'azur.  Une  surveil- 
lance exacte  et  rigoureuse  est  le  moyen  le  plus  pratique  de  découvrir 
la  fraude.  —  C.  Sueurs  de  sang.  —  Elles  existent  réellement  et  sont 
toujours  une  manifestation  de  l'hystérie. 

3°  Teignes  et  gale.  —  La  teigne  faveuse,  avec  ses  croûtes  jaune  de 
soufre,  a  été  souvent  simulée  au  moyen  de  l'acide  nitrique.  Il  manque 
alors  la  dépression  en  godet^  la  fétidité,  la  cachexie  et  par-dessus  tout 
la  présence  de  l'achorion  Schœnbinci.  Du  reste,  pour  cette  teigne 
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comme  pour  les  autres,  il  suCfit,  pour  faire  échouer  les  tentatives  de 
simulation,  d'empêcher  les  manœuvres  frauduleuses  au  moyen  d'un 
bandage  approprié  laissé  à  demeure.  La  (jale  sinmléc  au  moyen  de 
piqûres  ou  d'introduction  dans  la  peau  de  petits  corps  étrangers,  ne 
présente  ni  sillons  ni  acarus. 

4"  Éruptions  diverses.  —  Il  suffit  d'exercer  une  certaine  surveil- 
lance pour  en  faire  justice. 

V.  — MALADIES  DES  RÉGIONS. 

V  Crâne.  —  A.  Alopécie.  —  1°  Simulée  tantôt  au  moyen  du  ra- 
soir, tantôt  au  moyen  de  l'épilation.  Dans  le  premier  cas,  la  ruse  est 
trop  grossière  pour  n'être  pas  découverte;  dans  le  second,  le  cuir 
chevelu  ne  présente  ni  la  coloration  blanc  mat  de  la  calvitie,  ni  des 
cicatrices  ;  —  2°  Dissimulée  au  moyen  de  pièces  postiches,  il  suffit  de 
passer  la  main  sur  le  crâne  en  tirant  sur  les  cheveux  pour  découvrir 
la  fraude. 

B.  Tumeurs  et  monstruosités.  —  Se  tenir  en  garde  contre  l'insuf- 
flation du  tissu  cellulaire,  qui  n'est  plus,  du  reste,  praticjuée  aujour- 
d'hui. 

C.  Malformations  et  fractures.  —  Ne  pas  prendre  pour  des  traces 
d'une  ancienne  fracture  des  anomalies  duos  soit  à  la  [)résence  d'os 
wormiens,  soit  à  dessillons  sur  le  trajet  des  veines. 

2"  Appareu.  de  la  vue.  —  A,  B.  La  blépharite  ciliaire  chKmijiue 
et  l'ophthalmie  provoquées  au  moyen  de  l'application  de  suhstanres 
irritantes,  disparaissent  rapidement  sous  un  bandage  ap[)ropri('.  1  ne 
légère  application  de  nitrate  d'argent  détermine  sur  la  cornée  une 
opacité  qui  pourrait  être  prise  pour  une  taie. 

C,  Cataracte. — Ne  peut  pas  être  provoipiée  par  des  lotions  avec 
l'acide  nitricpie  étendu  ;  mais  elle  i)ent  l'élre  |)ar  l'inlroduction  à 
travers  la  cornée  d'une  aiguille  juscpie  sur  le  cristallin  (H.  Gariii). 

I'].  Stralùsme.  —  Le  stiabisnie  convergent,  le  seul  à  peu  prè-^  cpii 
soit  simulé,  est  neuf  fois  sur  dix  sYm[)tomali(pie  d'une  affection  oru- 
laire  ((iiraud-Teulon).  Réveiller  bruscpuMuciil  l'individu  suspect  et 
regarder  la  direction  de  ses  yeux,  le  soumedre  longtemps  à  l'obser- 
vation, de  manière  à  fatiguer  ses  nniscles. 

r.  Le  nyslagnnis  disj)araît  aussi  en  |)roIongeant  l  ol  servalion. 

i\.   Le  blépharospasnic  viiii  cesse  dans  rolt^curilé 

IL  Cliuti'  de  la  paupiùre  supérieure.  —  Pre^iju»'  h  »ij«)urs  liée  à  la 
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paralysie  des  autres  muscles  innervés  par  la  troisième  paire;  il 
suffit,  pour  déjouer  la  fraude,  de  commander  brusquement  à  l'indi- 
vidu de  regarder  un  objet  placé  en  baut  ;  le  releveur  de  la  paupière 
se  contracte  en  même  temps  que  le  droit  supérieur. 

I.  Héméralopie.  —  Metire  l'individu  dans  une  cbambre  obscure, 
l'observer  à  son  insu,  pour  voir  s'il  n'est  pas  capable  de  se  diriger, 
ouvrir  à  plusieurs  reprises  la  porte  de  la  cbambre,  jusqu'à  ce  qu'il  dé- 
clare voir,  et  s'assurer  qu'il  voit  toujours  au  même  degré  d'ouverture. 

J.  Myopie.  —  S'assurer  s'il  y  a  staphytôme  postérieur,  user  de  ruse 
en  cherchant  à  faire  voir  l'individu  avec  des  verres  plans  ou  d'une 
concavité  insignifiante,  après  avoir  jeté  le  trouble  dans  son  accommo- 
dation. 

K.  Presbytie.  —  User  de  moyens  analogues. 

L.  Amblyopie^  amaurose.  —  S'assurer,  au  moyen  de  l'ophthal- 
moscope,s'il  existe  des  lésions  de  l'œil  qui  puissent  expliquer  la  perte 
ou  l'affaiblissement  de  la  vue;  observer  et  faire  surveiller  le  prétendu 
aveugle  si  l'amaurose  simulée  est  unilatérale  ;  employer  les  pro- 
cédés de  Grœfe,  deFlis,  de  Javal,  de  Boisseau. 

3"  Appareil  de  l'audition.  —  A.  Otorrhée.  —  S'assurer  qu'elle  n'est 
pas  simulée  par  l'introduction  dans  le  conduit  auditif  de  vieux  fro- 
mage, de  miel,  etc.;  qu'elle  n'a  pas  été  provoquée  par  des  corps 
étrangers,  pierres,  noyaux  de  fruits,  etc.  Constater  la  présence  ou 
l'absence,  l'état  normal  ou  pathologique  de  la  membrane  du  tym- 
pan. De  même  pour  les  polypes. 

B.  Surdite'.  —  Si  l'examen  otoscopique,  combiné  avec  le  cathété- 
risme  de  la  trompe  d'Eustache,  ne  donne  pas  de  résultat,  recourir  à 
la  ruse  (pièce  de  cent  sous  qu'on  laisse  tomber  derrière  l'individu 
dont  l'attention  est  distraite),  baisser  brusquement  la  voix  en  lui  par- 
lant, frapper  vigoureusement  sur  le  plancher  avec  un  bâton  ;  le  véri- 
table sourd  entend,  ou  plutôt  perçoit  l'ébranlement;  le  simulateur  se 
garde  bien  de  se  retourner. 

4°  Nez  et  fosses  nasales.  A.  Ozène  et  polypes.  —  L'examen  avec  le 
spéculum  iiasi  de  S.  Duplay  fait  prompte  justice  de  toute  tentative  de 
simulation  par  l'introduction  de  testicules  de  poulet,  de  mou  de  veau 
ou  de  substances  fétides. 

5°  Mastication  et  déglutition.  —  A.  L'absence  des  dents  incisives 
provoquée  par  l'extraction  ne  doit  plus  être  un  cas  d'exemption, 
puisque  le  soldat  n'a  plus  à  déchirer  la  cartouche. 
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B.  La  dyspliagie  simulée  est  suspecte  par  cela  seul  (|uc  ce  syiiip- 
tônie  se  trouve  isolé.  La  surveillance  et  le  catliétérisiiie  œsophagien 
amènent  une  capitulation  rapide. 

G"  Phonation.  —  A.  Aphonie.  —  Suspecte  par  cela  seul  (ju'elle 
est  complète  ;  j)our  déjouer  la  nise,  s'assurer  par  la  laryn;^()>copii', 
si  cela  est  possii)le,  ({u'aucune  lésion  ne  peut  l'explicjuer,  a'^'ir  de 
ruse,  réveiller  l'individu  en  sursaut,  le  faire  surveiller,  le  menacer 
de  certains  traitements  violents. 

B.  C.  —  Les  mêmes  moyens  doivent  être  employés  pour  le  bégaie- 
ment et  la  mutité.  Il  faut  exiger,  en  outre,  le  certilicat  de  noto- 
riété. 

7"  Cou.  —  A.  Scrofules  ulcérées.  —  Imitées  par  l'usage  de  sub- 
stances irritantes  toujours  trop  grossièrement  pour  que  le  doute  soit 
possible. 

B.  —  Goitre.  — Ne  peut  être  simulé  avec  succès  par  rinsutllalion  ; 
pourrait  être  provo(jué  par  le  séjour  dans  un  |)ays  où  il  est  endémi- 
que ou  par  Tusage  de  certaines  eaux. 

8"  Poitrine.  —  Phthisie  et  faiblesse  de  constitulion.  —  Une  ex- 
ploration j)hysique  attentive  du  thorax,  Pexamen  de  la  confonnalion 
générale  de  l'individu,  en  se  tenant  en  garde  contre  les  résultats  de 
certaines  manœuvres,  fatigues,  purgations  répétées,  excès  de  tout 
genre,  rendent  toute  fraude  impossible. 

9"  Venthe.  —  A.  Vomissements.  —  Provoques  à  volonté  par  cer- 
tains individus,  ils  doivent  être  tenus  pour  très-suspects  lorsque  rien 
ne  les  explique.  Les  vcsicatoires,  les  ventouses  répétées,  le  selon,  le 
moxa  au  creux  cpigastri(|ue,  ont  été  autant  de  moyens  (jiii  ont  >oU" 
vent  mis  lin  à  la  simulation. 

B.  —  Tympanite.  —  Simulée  par  la  contradion  du  diaplnat;iue, 
comme  dans  1  ellorl,  ou  provoquée  par  Pingeition,  dans  le  tube  in- 
testinal, d'une  grande  quantité  d'air  avalé  ;  se  reconnail  en  >ui\eil- 
lant  l'individu  suspect  et  souvent  en  l'obligeant  à  se  courber  bru>que- 
ment  et  fortement  en  avant. 

C.  —  Diarrhée.  —  Provo(piée  par  des  purgatifs;  recoimaîlre  dans 
les  matières  la  présence  des  substances  employées;  séciueslrer  l  indi- 
vidu et  le  mettre  en  observation. 

I).  —  Hernies.  ~  Dissimulées  [)ar  des  renqïlaçants  ou  par  des  vo- 
lontaires. Faire  tousser  l'individu  en  engageant  successivement  un 
doigt  dans  les  anmanx. 
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10°  ArPAREiL  GÉNiTO-URiNAiRE.  —  A.  Hypospadias,  cpispadias,  fis- 
tules urinaires;  quelquefois  dissimulées. 

B.  —  Incontinence  d'urine  :  1°  continuelle  et  goutte  à  goutte,  im- 
possible à  simuler  avec  succès.  Sonder  l'individu  et  récoulcment 
goutte  à  goutte  cesse  ;  lui  faire  monter  la  garde  par  un  temps  froid  ; 
2°  Nocturne,  très-rare  chez  l'homme  après  la  puberté  et  par  consé- 
quent très-suspecte,  mais  aussi  très-facile  à  simuler.  La  menace  du 
fer  rouge  ou  l'application  même  du  cautère  chauffé  à  blanc  au  périnée 
ont  donné  de  bons  résultats.  — Ne  pas  recourir  à  ces  moyens. 

C.  —  L'insufflation  du  scrotum  a  été  quelquefois  pratiquée. 

D.  —  Varicocèle.  —  Exagérée,  soit  par  des  marches  longues,  soit 
par  la  compression  à  l'anneau,  soit  par  l'application  de  la  chaleur 
sèche  ou  humide  sur  les  bourses.  Il  suffit  d'être  prévenu  de  ces  ma- 
nœuvres. 

11°  Anus  et  rectum.  —  A.  Fistules.  —  Simulées  par  des  piqûres 
ou  des  incisions  seules  ou  combinées  avec  l'introduction  de  corps 
étrangers. 

B.  —  Chute  du  rectum.  —  Simulée  trop  grossièrement  par  l'in- 
troduction d'intestin  de  mouton,  plus  habilement  par  l'introduction 
d'instruments  dilatants,  retirés  ensuite  avec  force,  en  même  temps 
qu'on  fait  des  efforts  d'expulsion.  Il  n'y  a  pas  alors  de  relâchement 
des  sphincters,  et,  la  muqueuse  une  fois  réduite,  l'individu  ne  peut 
plus  la  faire  sortir. 

12°  Colonne  vertébrale.  —  Déviations.  —  Dans  les  déviations  si- 
mulées, il  n'y  a  ni  courbures  de  compensation,  ni  raccourcissement 
avec  déformation  du  sternum,  ni  mauvaise  direction  des  côtes.  Il 
suffit  de  faire  coucher  l'individu  sur  un  plan  résistant,  et  de  l'obli- 
ger à  ne  reposer  que  sur  le  sommet  de  la  courbure,  pour  que  la 
fatigue  triomphe  des  efforts  de  contraction  musculaire. 

15°  Membres.  —  A.  Ankylose.  —  S'assurer  que  les  mouvements 
communiqués  s'arrêtent  toujours  au  même  degré,  brusquement  et 
sans  contraction  des  muscles.  Au  besoin  employer  l'éther  ou  le  chlo- 
roforme, mais  jusqu'à  la  période  d'excitation  seulement. 

B.  —  Contractures.  —  Faire  mettre  l'individu  sur  un  tabouret, 
le  membre  prétendu  contracture  pendant;  il  survient  bientôt  du  trem- 
blement qui  amène  la  détente. 

C.  —  Douleurs  rhumatismales  ;  sciatique.  —  Traiter  par  des  moyens 
énergiques  les  individus  qui  s'en  prétendent  atteints  et  n^admettre  la 
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scialiquc  connue  motif  de  réfoniie,  (jiraulant  qu'elle  a  produit  des 
altérations  de  nutrition  (atrophie,  llaccidité  )  du   inonibre  malade. 

D.  —  Paralysies.  —  S'assurer  (jue  les  muscles  ne  sont  pas  atro- 
phiés, qu'ils  ont  conservé  leur  contraclilité  électri(jue.  llccourir, 
au  besoin,  à  l'éthcr  ou  au  chloroforme  jus(prà  la  période  d'excitation  ; 
le  membre  prétendu  j)aralysé  rerrniera  alors  comme  les  autres. 

E.  —  Ulcèrea  et  plaies.  —  Les  ulcères  simulés,  les  [)laies  provo- 
quées ou  entretenues  guérissent  rapidement  sous  un  bandage  appli- 
qué et  bien  surveillé.  L'individu  est  mis  de  la  sorte  dans  l'impossibi- 
lité d'y  toucher,  et  d'appli(picr  des  substances  irritantes,  jus  de  tabac, 
pommade  augarou,  emplâtres  vésicatifs,  etc. 

F.  —  Claudication  par  raccourcissement  iVun  membre.  —  Une 
mensuration  exacte  en  fait  justice,  si  clic  est  simulée. 

G.  —  Varices.  —  1"  Simulées  ou  exagérées:  Dilatation  régulière 
des  veines,  sans  ampoules,  sans  tissus  veineux,  trace  de  liens  con- 
stricteurs. ;  2"  Dissimulées  :  faire  marcher  l'individu,  le  faire  tenir 
longtemps  débout. 

II.  —  Pied  plat.  —  Dissimulé  par  les  remplaçants  au  moyen 
d'une  contraction  énergique  du  jandjier  antérieur  ;  la  patience,  en 
attendant  que  la  fatigue  survienne,  est  un  moyen  aussi  sin4)le  ({u'ef- 
licacc. 

I.  —  Chevauchement  des  orteils  provoqué  en  tenant  attachés  le 
premier  au  troisième,  le  second  étant  au-dessous.  Traces  de  liens 
constricteurs. 

VI.  —   MUTILATIONS. 

La  destruction  d'un  doigt  et  surtout  de  l'index  de  la  main  droite 
est  souvent  provo(pié(î  en  mettant  l'extrémité  de  ce  doigt  au  bout  du 
canon  et  en  lâchant  le  coup.  Voir  les  plaies  par  armes  à  feu,  à  l)out 
portant. 

Vil.    —    MANIÈIIE   DE  IMIOCKDKH. 

i"  Se  tenir  sur  ses  gardes  ;  "2"  procéder  à  rexamen  du  >ujet,  cxa- 
tnen  complet,  tiré  des  renseigneniciil^  sur  l.i  Mileur  moialr  du  sujet, 
sur  ses  antécédents,  — certilicat  de  notoriété,  s'il  s'agit  de  recrule- 
inont,  —  de  l'histoire  de  sa  maladie  l'aile  j^ar  lui-iiièmi»  et  par-des- 
sus tout  de  la  constatation  exacte  et  rigoureuse  des  symptômes  ob- 
jectifs; T)"  si  le  doute  persiste  ou  i>our  obliger  l'individu  recomui  ^i- 
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mulateur  à  capituler,  recourir  à  la  ruse,  à  des  stratagèmes  variés, 
suivant  les  circonstances,  les  lieux,  la  tournure  d'esprit  du  médecin 
et  le  caractère  de  l'homme  qui  est  soumis  à  son  examen  ;  4'  le  mena- 
cer dcl'emploi  d'un  traitement  violent,  fer  rouge,  cautère,  moxas,  etc.  ; 
5°  n'en  venir  à  l'emploi  de  ces  moyens  qu'autant  qu'ils  peuvent  être 
utiles,  dans  le  cas  où  la  maladie  serait  réelle  ;  6**  l'éther  et  le  chloro- 
forme, complètement  innocents  tant  qu'on  ne  dépasse  pas  la  période 
d'excitation,  peuvent  être  employés  avec  quelque  utilité,  dans  heau- 
coup  de  cas  (aphonie,  surdité,  ankylose,  contracture,  paralysie,  etc.). 
Dans  les  questions  d'assurances  sur  la  vie,  il  faut  toujours  avoir 
l'attention  éveillée  sur  la  phthisie,  sur  les  affections  organiques  du 
cœur,  sur  le  cancer  —  rechercher  s'il  n'existe  pas  de  traces  d'opéra- 
tions motivées  par  cette  maladie  —  et  enfin,  surtout  chez  les  vieil- 
lards, sur  les  affections  chroniques  avancées  des  organes  génito-uri- 
naires.  —  Lire  attentivement,  d'ailleurs,  le  chapitre  spécial  qui  est 
consacré  à  la  médecine  légale  des  assurances  sur  la  vie.  (Voir,  p.  955  ) 

VIII.  —    MALADIES     COMMUNIQUÉKS. 

g  I.  —  Syphilis.  —  Invoquée  comme  moyen-de  séparation  de  corps 
et  reconnue  par  les  tribunaux  comme  sévice  grave  :  la  communication 
de  la  syphilis  a  été  maintes  fois  l'objet  d'expertises  médico-légales. 
L'expert  doit,  d'un  examen  comparatif  des  deux  individus,  déduire 
quel  a  été  l'infectant,  quel  a  été  l'infecté.  Le  nourrisson  syphilitique 
peut  infecter  la  nourrice  et  réciproquement.  C'est  encore  sur  un  exa- 
men comparatif  que  l'expert  devra  asseoir  son  jugement. 

§  II.  —  Rage.  —  La  rage  chez  l'homme  est  toujours  communi- 
quée par  le  chien,  quelquefois  peut-être  par  le  chat.  Établir  l'existence 
de  la  rage  chez  la  victime,  constater  les  traces  d'une  morsure,  tel  est 
le  rôle  du  médecin  expert. 

§  m.  —  Morve  et  farcin.  —  La  morve  et  l'e  farcin  une  fois  trans- 
mis à  l'homme  par  les  animaux  des  espèces  chevaline  ou  bovine, 
peuvent  être  transmis  par  l'homme  à  son  semblable,  ce  qui  n'existe 
pas  pour  la  rage. 
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CHAPITRE  XII 

DU   SERVICE   MILITAIRE 

LÉGISLATION. 

Extrait  (le  la  loi  du  27  juillet  187^2,  sur  le  recrutement  de  larmee. 

Article  1".  —  Tout  Frauçais  doit  le  service  militaire  personnel. 

Art.  3.  — Tout  Frauçais  qui  nc^t  pas  déclaré  impropre  à  tout  service 
militaire,  peut  être  a[)[)olé  depuis  l'âge  de  vinj^^t  ans,  jus(|u'à  celui  de  (|ua- 
rantc,  à  faire  partie  de  l'armée  active  ou  des  réserves,  selon  le  mode  déter- 
miné parla  loi. 

Aht.  1G.  —  Sont  exemptés  du  service  militaire  les  jeunes  gens  que  leurs 
infirmités  rendent  imi)ropres  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  duns  l'armée. 

Art.  18.  —  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à  un  nouvel  exa- 
men les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  la  réunion  du  con-eil,  n'ont  pas  la 
taille  de  l^.Di,  ou  sont  recoimus  d'une  constitution  trop  faiMe  pour  un  ser- 
vice armé.  —  Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  examen  sont  tenus,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  se  représenter  au  conseil  de  révision 
du  canton  devant  lequel  ils  ont  comparu.  —  Après  l'examen  définitif  ils  sont 
classés  ;  et  ceux  de  ces  jeunes  gens  reconnus  propres,  soit  au  service  armé, 
soit  à  un  service  auxiliaire,  sont  soumis,  selon  la  catégorie  dans  la(|uelle  ils 
sont  placés,  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à  la(|uelle  ils  appartiennent. 

Art.  28,  —  Les  jeunes  gens  sont  convoipiés,  examinés  et  entendus  par  le 
conseil  de  révision...  Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités,  le  conseil  de 
révision  ne  prononce  (ju'apiès  avoir  entendu  le  médecin  (pii  assiste  au  con- 
seil (aux  termes  de  l'ait.  27  un  médecin  militaire,  ou  à  défaut  un  médecin 
civil  désigné  par  l'autorité  militaire). 

Art.  7A).  —  Hors  les  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  des  (piestions  judiciai- 
res relatives  à  l'état  ou  aux  droits  civils  des  jeunes  conscrits,  les  déci>ions 
du  conseil  de  révision  sont  définitives. 

Art.  51.  — Après  (pie  le  conseil  de  révision  a  statué  sur  le  cas  d'exemp- 
tion et  de  dispense...  la  liste  du  recrutement  du  canton  est  arrêté;  celle 
liste  divisée  en  ciiKj  j)arties  coinpr(Mul...  -4*'  les  jeunes  gens  (pii  pour  défaut 
de  taille  ou  [)our  tiuite  autre  cause  ont  été  di>pensés  du  si-rvice  dans  l'armée 
active,  mais  ont  été  reconnus  aptes  à  laiic  partie  d'un  des  services  auxiliai- 
res de  l'armée;  5"  enfin,  les  jeunes  gens  (jm  ont  été  ajournés  à  un  nouvel 
examen. 

Art.  Go.  —  Tout  lionnne  qui  (^st  prt'veuii  de  >èlre  rendu  inq)ropre  au 
service  militaire,  soit  tenq)oraireinent,  ^«ul  d  une  manière  pennanenle,  dans 
le  but  (le  si>  soustraire  an\  ol»lii;alnMi>  nnposée>  par  la  préseiitt>  loi,  est  «lé- 
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féré  aux  tribunaux,  soit  sur  la  demande  des  conseils  de  révision,  soil  d'of- 
fice, et  s'il  est  reconnu  coupable  il  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine  les  jeu- 
nes gens  qui,  dans  l'intervalle  de  la  cl  ture  de  la  liste  cantonale  à  leur  mise 
en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du  même  délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à  la  disposion 
du  ministre  de  la  guerre  pour  le  temps  qu'ils  doivent  à  l'État  et  peuvent  être 
envoyés  dans  une  compagnie  de  discipline. 

La  peine  portée  au  présent  article  est  prononcée  contre  les  complices.  Si 
les  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  pharma- 
ciens, la  durée  de  l'emprisonnement  est  de  deux  mois  à  deux  ans,  indépen- 
damment d'une  amende  de  200  à  J  000  francs,  qui  peut  aussi  être  prononcée, 
et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  dans  le  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 
Art.  64.  —  Ne  compte  pas  pour  les  années  de  service  exigées  par  la  loi, 
le  temps  pendant  lequel  un  militaire  a  subi  la  peine  de  l'emprisonnement 
en  vertu  d'un  jugement. 

Art.  66.  —  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés 
au  conseil  de  révision  à  l'effet  de  donner  leur  avis  conformément  aux  art.  16, 
18  et  28,  auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favora- 
bles aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  deux  ans.  —  Celte  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au 
moment  des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au 
conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance 
des  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir.  —  Il  leur  est  défendu,  sous  la  même 
peine,  de  rien  recevoir  même  pour  une  réforme  justement  prononcée. 

Art.  67.  Les  peines  prononcées  par  les  art.  60,  62  et  63,  sont  applica- 
bles aux  tentatives  de  délits  prévus  par  ces  articles.  Dans  le  cas  prévu  par 
1  art.  66,  ceux  qui  ont  fait  des  dons  ou  promesses  sont  punis  des  peines  por- 
tées par  ledit  article  contre  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé. 
Art.  684  —  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée 
par  la  présente  loi,  les  juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  user  de  la 
faculté  exprimée  par  l'art.  465  du  Code  pénal. 

CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE.  —  Loi  du  9  juiu  1857.  —  Art.  26J.  —  Est 
puni  de  la  dégradation  militaire  tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comp- 
table militaire  coupable  de  l'un  des  crimes  de  corruption  ou  de  contrainte 
prévu  par  les  art.  177  et  179  du  Gode  pénal  ordinaire.  Dans  les  cas  où  la 
corruption  ou  la  contrainte  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une 
i;eine  plus  forte  que  la  dégradation  militaire,  cette  peine  plus  forte  est  ap- 
l)liquée  au  coupable.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  le  coupable 
est  puni  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  Toutefois,  si  la  tenta- 
tive de  contrainte  ou  de  corruption  n'a  eu  aucun  effet,  la  peine  est  de  trois 
à  six  mois  d'emprisonnement. 

Art.  262.  —Est  puni  d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement,  tout  mé- 
decin militaire  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  pour  favoriser  quel- 
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qu'un,  certifie  faussement  ou  dissimule  l'existence  de  maladies  ou  d'infiiini- 
tés.  Il  peut,  en  outre,  être  puni  de  la  destitution.  S'il  est  nn'i  par  des  dons 
ou  promesses,  il  est  puni  de  la  dégradation  militaire.  Les  corrupteurs  sont 
en  ce  cas  punis  de  la  même  peine. 

Les  conseils  de  révision  doivent  éloigner  de  l'armée  tous  les  con- 
scrits qui  ne  paiaisscnt  pas  évidemment  susceptibles  de  devenir  ilo 
bons  soldats  et  de  supporter  toutes  les  fatif,Mies  de  la  guerre.  Toute 
détermination  de  la  part  d'un  conseil  de  révision^  qui  ferait  entrer  dans 
leconlin(jent  des  hommes  non  évidemment  propres  à  faire  un  bon  ser- 
vice, serait  une  violation  de  son  mandat  et  un  oubli  inexplicable  de 
rimportunte  mission  qui  lui  est  confiée  (Circulaire  minislériellL'  du 
4  mai  181 9). 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  procédé  à  un  examen  d'ensemble  et  à  un 
examen  de  détail.  L'iiomme  se  présente  entièrement  nu  au  médecin, 
qui  peut  ainsi  apercevoir  et  juger  les  grands  vices  de  conformation 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'incapacité  de  servir,  Puis,  si  cet  exa- 
men d'ensend)le  n'a  révélé  aucun  motif  d'exemption,  il  |)ass('  à  un 
examen  détaillé  des  différentes  régions  du  corps,  en  connuenrant  par 
la  tète  et  en  procédant,  dans  chaque  région,  de  Textérieur  à  l'inté- 
rieur. 

Kn  matière  de  révision,  le  médecin  ne  doit  pas  acquérir  seulement 
pour  lui  la  conviction  de  l'existence  d'un  cas  de  réforme  qu'il  aura 
reconnu,  mais  il  doit  faire  partager  cette  conviction  au  conseil  et  aux  , 
assistants.  Au  lieu  donc  de  se  bornera  une  déclaration  [)ure  et  simple, 
il  ap[)uiera  son  avis  sur  une  démonstration  sensible, —  surtout  pour 
toutes  les  lésions  internes  (|ui  ne  fra[)pent  pas  les  sens, —  car  !es  mem- 
bres (|ui  composent  les  conseils  de  révision  sont,  en  général,  plus  dis- 
})()sésà  recorder  l'exemption  pour  des  inlirmités  visibles  ou  palpables, 
(|Uoi(|ue  souvent  peu  graves,  (\uv  pour  des  altératimis  viscérales  qui 
ne  sont  pas  apparentes  et  dont  les  consécpuMices  leur  échappent. 

Le  médecin  doit  aussi  énoncer  l'accident  (pii  a  doiniélicu  à  la  mala- 
die, et,  dans  tous  les  cas,  ne  se  piononcer  [)our  l'autoiisation  île  la 
dispense  absolue  du  service  mililaire(|u'après  avoir  pris  la  précaulimi 
de  se  faire  donner  un  certificat  fourni  par  les  autorités  i\c  la  connnune 
du  jeune  soldat,  à  reflet  de  const;iter  vv  qui  est  île  notoriété  dans  les 
antécédents  du  malade. 

Non-seulement  le  médecin  chargé  d'éclairer  un  Conseil  de  révision 
doit  avoir  présentes  à  res[»rit  l(mtes  h'<  notions  spéciales  (pii  siuil  re- 
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latives  aux  maladies  simulées,  et  sur  lesquelles  nous  avons  avec  inten- 
tion si  longuement  insisté  dans  notre  chapitre  XI,  mais  encore  il  doit 
avoir  fait  une  étude  approfondie  de  ï Instruction  du  Conseil  de  santé 
des  armées,  approuvée,  le  5  avril  1875,  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Nous  allons  porter  à  la  connaissance  du  lecteur  ce  document  précis, 
concluant,  complet  et  certainement  très-remarquable.  Il  doit  servir 
de  bréviaire  au  médecin  militaire  et  au  médecin  civil  requis,  et  son 
importance  en  face  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
française  n'échappera  à  personne.  Voici  cette  Instruction: 


TITRE  ¥' 
OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

DES  QUALITÉS   REQUISES  POUR    L* ADMISSION    DANS  l'aRMÉE. 

Le  service  militaire,  en  raison  des  fatigues,  des  privations  et  des  dangers 
exceptionnels  qu'il  entraîne,  exige  des  conditions  d'aptitude- dont  le  méde- 
cin militaire  doit  avoir  une  connaissance  spéciale  et  approfondie. 

Tout  homme,  pour  réagir  avec  efficacité  contre  les  vicissitudes  inhérentes 
à  la  vie  militaire,  doit  être  sain,  d'une  forte  con>titution,  et  jouir  de  la 
plénitude  de  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles;  enfin  n'être  atteint 
d'aucun  vice  de  conformation,  d'aucune  infirmité  ou  maladie  qui  soit  de  na- 
ture à  le  rendre  inapte  à  l'un  des  services  de  l'armée. 

Les  vices  de  conformation,  infirmités  ou  maladies  incompatibles  avec  le 
service  militaire  peuvent  entraîner  : 

Poni'  les  sujets  non  encore  incorpores  :  i"  l'inaptitude  absolue  et  faire 
déclarer  V exemption  définitive  ;  2*^  l'inaptitude  temporaire,  et  motiver 
l'ajournement  à  un  nouvel  examen;  5*^  l'inaptitude  au  service  actif  ou 
armé,  et  déterminer  le  classement  dans  le  service  auxiliaire  ; 

Pour  ceux  qui  sont  sous  les  drapeaux  :  1*^  l'impossibilité  absolue  de  ser- 
vir, et  motiver  la  réforme  ou  la  retraite  ;  2^  en  ce  qui  concerne  les  bom- 
nies  liés  au  service  postérieurement  à  la  loi  du  27  juillet  1872,  l'inaptitude 
au  service  actif  ou  armé  et  déterminer  le  classement  dans  le  service 
auxiliaire. 


§  1.  —  Visite  des  recrues,  ou  visite  des  hommes  à  choisir  pour  le  recrutement 

de  l'armée. 

Le?  infirmités,  causes  d'exemption  définitive,  d'ajournement  et  de  classe- 
ment dans  le  service  auxiliaire   (art.    16,   18  et  28  de  la  loi  du  27  juil'et 
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1872)^  sont  jiig('!cs  par  un  conseil  do  révision  assiste  d'ini  m»'dcciii  niili- 
lairc,  ou,  à  dufaut  de  celui-ci,  d'un  médecin  civil  désigné  par  raulorité 
militaire. 

Importance  delà  visite  médicale  da^  recrues  ^  au  point  de  vue 
de  l'aptitude  militaire. 

Le  choix  des  hommes  à  admettre  dans  l'armée  est  une  opération  ti  ès- 
grave,  à  cause  des  intérêts  sociaux  et  individuels  qui  s'y  rattachent  et  des 
difficultés  qui  l'entourent. 

hes  médecins  appelés  par  la  loi,  comme  experts,  à  eoncouiir  à  ce  choix 
contractent  une  responsal)ilité  morale  devant  les  conseils  de  révision,  ou 
des  représentants  de  l'autorité  militaiie  près  descpiels  leurs  avis  ont  néces- 
sairement une  valeur  très-grande. 

FjC  sentiment  du  devoir  le  plus  ahsolu,  la  |)rohité  la  plus  sévère,  l'intérêt 
comhiné  d(;  la  société,  de  l'armée  et  de  l'individu  doivent  ne  cesser  jamais 
de  les  inspirer,  et  rester  chez  eux  étroitement  liés  à  la  connaissance  pro- 
fonde de  la  pathologie  interne  et  externe,  des  maladies  spontanées  et  pro- 
voquées, des  maladies  simulées  et  dissiiiiulées.  Ils  ne  perdront  jamais  de 
vue  que  les  maladies  internes  sont  généralement  les  plus  i^raves,  les  plus 
difficiles  à  reconnaître;  que  ce  sont  elles  cpii  augmentent  la  mortalité,  en- 
comhrent  les  infirmeries  et  les  hôpitaux,  aux  dépens  du  Trésor  et  des  effec- 
tifs valides. 

A  ces  divers  points  de  vue,  ils  procéderont  à  leur  examen  avec  prudence 
et  avec  le  plus  grand  soin,  en  recourant  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  d'ex- 
ploration que  fournit  la  science.  Ils  ne  prononceront  pas  de  jugement  sur 
l'aptitude  ou  l'inaptitude  d'im  individu,  sur  la  foi  de  certificats  médiraux, 
et  sans  l'avoir  examiné  ;  ils  ne  suhiront  rinlluence  de  (pii  (pic  ce  soit,  ni  en 
faveur  du  visité  ni  contre  lui,  et  ils  n'agiront  que  d'après  leur  propre 
conscience. 

Pour  racconq)liss(Miient  de  leur  mission,  en  ce  ((ui  coiUH^rne  les  opéra- 
tions de  recrutement,  les  médecins  militaii'es  doivent  ])résenler  trois  eondi- 
tions  essentielles  :  1°  hien  connaître  le  service  (pii  leur  e>t  confié  ;  2"  n'igno- 
rer aucune  des  ohligations  du  servi':e  militaire  cl  des  conditions  spéciales 
dans  lesquelles  se  trouve  le  soldat  en  garnison,  en  marche,  au  hivouac,  au 
comhat  ;  7)"  enfin,  avoir  les  notions  suflisantes  sur  la  manièic  de  servir  dans 
les  dinércnles  armes. 

'  Art.  10.  Sont  o\t'iii|ilt's  «lu  service  milita'iv  los  jounos  gens  t]Uf  Itiirs  infirmités  romlont 
inipropii^s  à  tout  sci'vico  aclirmi  aiixili  lirc  dans  l'arnii'»». 

Art.  18.  I»(MiviMit  C'irc.  njomiu's  (l(Mix  anm'cs  Me  suite  à  un  nouvi'l  «namon  les  jeunes 
Hens  qui,  au  inonienl  de  la  n'iinion  du  conseil  de  irvi>ion.  n'ont  pas  I.»  taille  île  l",r)4,  ou 
sont  rcconinis  d'une  eoniplexion  Irop  faihie  pour  un  Mivice  ntnié.  Après  l'examen  dêfinilir, 
ils  sont  elasst's,  et  ceux  de  ces  jeunes  frens  reconnus  propres,  soil  au  service  arn'ê,  «util  .i 
un  service  auxiliaire,  sont  soumis,  selon  la  calé;;orii'  dans  laquelle  \U  sont  placé:»,  à  toutes 
les  ol)li;ïations  do  la  classe  à  Inquelle  ils  appartiennent. 

Art.  !2S,  5^  .".  Dans  les  cas  {|'exenq)tion  pour  infninité,  lo  conseil  ne  pntnonce  qn'a|tiv5 
avoir  cnten  lu  le  médecin  rpii  assiste  an  ci>:is(  il, 
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L'obscurité  qui  euvcloppe  parfois  le  diagnostic  et  le  pronostic  do  la  mala 
tlie  ou  de  l'infirmité,  les  fraudes  auxquelles  on  est  souvent  en  butte,  et 
quelquefois  les  conditions  au  niilieu  desquelles  on  opère,  sont  les  difficultés 
ordinaires  auxquelles  les  médecins  devront  toujours  être  préparés. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  un  jeune  homme  présenté  pour 
être  admis  ou  maintenu  dans  l'armée,  soit  comme  appelé,  engagé  volontaire 
ou  rengagé,  donnent  a  priori  aux  médecins  un  précieux  élément  d'appré- 
tiiation. 

Les  appelés,  dans  le  but  de  se  soustraire  au  service,  provoquent  ou  allè- 
guent souvent  des  maladies  et  des  infirmités  qu'ils  n'ont  pas,  ou  exagèrent 
l'importance  de  celles  dont  ils  sont  atteints  ;  les  engagés  volontaires  et  les 
rengagés,  intéressés  au  contraire  à  se  faire  admettre  ou  à  être  maintenus 
sous  les  drapeaux,  passent  sous  silence,  dissimulent  ou  atténuent  parfois  la 
gravité  de  leurs  maladies  ou  de  leurs  infirmités. 

Les  médecins  auront  toujours  présent  à  l'esprit  ces  éléments  d'appré- 
ciation. 

Les  jeunes  gens  prévenus  de  s'être  rendus  volontairement  impropres  au 
service  militaire  étant,  aux  termes  de  la  loi,  déférés  aux  tribunaux 
(article  65),  le  médecin  doit,  dans  les  cas  de  cette  nature,  redoubler  de 
prudence  et  de  fermeté,  pour  ne  pas  exposer  un  innocent  à  des  poursuites 
judiciaires,  et  pour  éviter  de  faire  exempter  un  sujet  qui  aurait  encouru  la 
sévérité  de  la  loi. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  position  de  celui  qui  est  soumis  à  son  exa- 
men, le  médecin,  en  garde  contre  toute  espèce  de  fraude,  recherchera  ; 
1°  si  l'individu  n'est  atteint  d'aucune  maladie  ou  infirmité  dont  il  ne  con- 
naîtrait pas  lui-même  l'existence  ou  la  gravité;  2*^  si  la  maladie  ou  l'infir- 
mité alléguée  est  réelle  ou  simulée;  5°  et  dans  le  cas  où  elle  serait  réelle, 
si  elle  est  spontanée  ou  provoquée. 

Dans  tous  les  cas,  même  après  avoir  constaté  la  simulation  d'une  maladie 
ou  d'une  infirmité  donnant  droit  à  l'exemption,  si  elle  était  réelle,  le  méde- 
cin procédera  à  un  examen  complet  et  rigoureux,  car  le  sujet  pourrait  pré- 
senter à  son  insu  un  ou  plusieurs  motifs  de  véritable  incapacité. 

Dès  qu'un  individu  accuse  une  maladie  ou  une  infirmité,  la  première 
question  à  résoudre  est  de  savoir  si  la  maladie  est  réelle  ou  simulée.  Si  elle 
est  réelle,  il  faut  déterminer,  de  plus,  si  elle  est  spontanée  ou  provoquée. 
Enfin,  si  elle  est  réelle,  qu'elle  soit  spontanée  ou  provoquée,  il  faut  voir  si 
elle  est  suffisamment  grave  pour  motiver  r inaptitude  absolue  au  service 
militaire. 

Quand  elle  ne  paraît  pas  incurable,  mais  que  la  guérison  n'est  probable 
que  dans  un  temps  qui  pourrait  être  assez  prolongé,  ou  qu'elle  est  de  nature 
à  n'entraîner  que  Vinaptitude  temporaire  du  sujet  à  supporter  les  fatigues 
du  service,  elle  devra  motiver  seulement  l'ajournement  à  un  nouvel 
examen. 

Il  en  est  ainsi  pour  la  faiblesse  générale  delà  constitution,  quand  elle  est 
due  à  un  développement  corporel  insuffisant  ou  à  une  croissance  incom- 
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plète  ;  la  (Ic'bilité  générale,  provonaiit  d'iiiio  maladie  pMve  récente  ou 
(l'anémie;  les  pliicf^Muasies  et  les  m;il;iclies  internes  ai<,niës,  les  accidiiits  suc- 
cessifs de  la  sypiiilis,  les  tumeurs  Ix'm'gnes,  l(!S  fistules  supcrfieiclh-s,  les 
ulcères  delà  cornée,  et  toutes  les  affections  dont  la  guérisou  complète  est 
probable,  mais  exige  un  temps  prolongé  qui  ne  doit  pas  dépasser  la  période 
légale  d'ajourutîment. 

Quand  il  s'agit  d'im  engagé  volontaire,  le  médecin  peut  disj)Oser  de  tout 
le  temps  et  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  s'éclairer  avant  de  donner 
son  avis  motivé  ;  mais,  devant  les  conseils  de*  révision,  la  solution  de  cette 
question  n'est  pas  constamment  facile,  car  il  n'est  pas  toujours  po  sible 
d'établir,  séance  tenante,  soit  le  diagno>tic  de  Icib.'  maladie,  soit  le  j)ron()S- 
tic  de  telle  autre.  Dans  tous  les  cas  douteux,  le  médecin  fera  bien  d'engager 
le  conseil  à  user  du  droit  de  délai  (\\\r  lui  donne  la  loi  pour  se  procurer  les 
documenis  de  renfjuéte  (|ui  serait  reconnue  nécessaire,  et  à  snspendre  son 
jugement,  jusqu'à  i)lus  anqde  informé,  pour  tous  ceux  dont  l'examen  et 
l'appréciation  réclameront  des  procédés  d'exploration  moins  rapides. 

Le  même  individu  peut  offrir  à  la  fois  plusieurs  maladies  ou  infirmités. 
Cbacune d'elles  piisc  isolément  peut  être  compatible  avec  les  exigences  du 
service  militaire,  tandis  que  réunies  elles  coubliluent  uii  ensemble  motivant 
l'inaptitude.  Les  cas  de  cette  nature  réclament  de  la  part  du  médt.'cin  une 
grande  attention  et  une  expérience  consommée. 

La  loi  (art  i7,  ^  2,  n°2)  accorde  la  dispense  au  puîné  d'orpbelins  de  père 
et  de  mère,  au  fils  puîné  et  au  petit-lils  puîné  d'une  veuve  ou  d'une  fenmie 
dont  le  mari  a  été  déclaré  légalement  absent,  ou  d'un  père  aveugle,  ou 
entré  dans  sa  soixante-dixième  aimée,  lorsque  l'aîné  est  devenu  aveugle  ou 
est  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable^  (piile  rend  impotoit-. 

Les  nu'decins  devront  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  delà  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  disposition,  qui,  réclamée  dans  l'intérêt  des  f;uiiilles,  ne  devra 
être  appliquée,  par  les  conseils  de  révision,  qu'après  qu'ils  auront  bien 
constaté  l'état  pbysique  de  l'aîné  d'orpbelins,  ou  de  l'aîné  des  fils  ou 
petits-lils. 

Des  condilions  (jénérales  il(i}d'dude  phijaiquc  pour  l'ailmission 

(huis  ('(irmee. 

Tous  les  corps  de  l'armée  ne  nécessitent  pas  absolument  les  mêmes  con- 
ditions d'aptitude  pbysique.  Maison  ne  (Kn  ra  jamais  s'écarler  de  ce  principe, 

^  \.'iii<iirtil)ill(r,  quand  il  ii(>  s'.'ipil  |>a>i  ilo  |m  rie  al»>;<tlui'  il'im  moinluv  ou  il'un  organe 
iiiipoi'l  iiil,  (It)il  C'\ro  pronoiict'o  lorsuue  los  rar.ictrres  st'nn'i«»lt»i:ii|Ui's  île  la  Mt'ssme  ou  ih» 
l'iiiliiiiiilt''  ot  l'insuccrs  do  (lailjMiuMils  nu''lln»di(Hios  suflisuumrnl  varirs  cl  piidongi's  f'a»-- 
cordciil  à  l'aire  prt'snmcr  (pio  le  sujot  m»  j;uiTiin  poini,  à  moins  »lo  oircouslancos  exception- 
ludlcs  <nii'  la  stii'iico  et  l'expriience  ne  pennrili'iil   pas  de  |)révoir. 

'  \."imj)olcnct\  dans  le  sens  lé^al,  doit  t'ire  eonsidiMi'e  ennune  rinipos.tihilitt^  p.nr  .«nile 

(rinlinnilé  ct>n;rénitales  ou  anpiises,  de  pourvoira  sa  propre  sulislanee  el  île  venir  en  aide 

à  sa  l'auiille.  Lorsipi'il  s'a<;il  d'inlirnnté  a(»piise.  rini|Milenee  doit  s'entendre  île  l'iin|M)ssilii- 

lilé  de  continuer  à  exercer  la   professinn  iph"  l'on  avait  embrassée,  ou  tonte  auliv  pmfes- 

sion  en  rapporl  avec  les  liabilndes  de   l'individu 
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que  c'est  l'aptitude  réelle  et  constatée  qui  doit  déterminer  le  choix,  et  que 
l'admission  définitive  s'applique  exclusivement  aux  hommes  dont  l'état  de 
santé  et  la  constitution  physique  permettent  de  compter  sûrement  sur  une 
résistance  suffisante  aux  fatigues  du  service.  Ainsi  certains  écarts  de  confor- 
mation, n'exerçant  sur  la  santé  aucune  influence  fâcheuse  et  n'entravant  pas 
la  liherté  des  mouvements  du  corps,  ne  doivent  pas  faire  exclure  du  service, 
quand  ces  irrégularités  physiques  n'oppo<ent  pas  à  ces  ohligations  du  ser- 
vice, dans  telle  ou  telle  arme,  dans  tel  ou  tel  corps*. 


*  En  principe,  le  médecin  doit  seulement  déclarer  d'une  manière  absolue  que  l'homme 
e  t  ou  n'est  pas  propre  au  service  militaire  ;  mais,  comme  il  peut  être  utilement  consulté 
sur  la  destination  à  donner  à  l'homme,  il  a  paru  essentiel  de  résumer  ci-après  les  condi- 
tions d'aptitude  physique  relative  dont  il  importera  de  tenir  compte  dans  les  différents  cas 
soumis  à  l'appréciation  médicale. 

i"  De  l'aptitude  physique  requise  pour  l'infanterie.  —  De  tous  les  services,  celui  de 
l'infanterie  est  incontestablement  le  plus  pénible;  avec  son  sac  complet  et  ses  armes,  le  fan- 
tassin porte  souvent  pour  plusieurs  jours  de  vivres,  et  il  peut  être  appelé  à  faire  des  mar- 
ches forcées,  et  par  tous  les  temps.  Pour  l'exercice  et  le  combat,  il  doit  être  actif  et  adroit; 
c'est  pourquoi  il  importe  que,  non-seulement  ses  membres  soient  parfiiitement  sains,  mnis 
qu'étant  lui-même  d'une  forte  complexion,  la  poitrine  étant  large  et  bien  conformée,  ses 
épaules  soient  larges  et  ses  reins  puissamment  musclés.  Les  hommes  les  mieux  doués  sous 
le  rapport  de  l'agilité,  de  la  vue,  et,  en  un  mot,  de  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  toutes 
les  fonctions,  présentent  les  conditions  requises  pour  le  service  de  chasseurs  ou  de  tirail- 
leurs. 

2°  De  V aptitude  requise  pour  la  cavalerie.  —  Le  service  de  la  cavalerie  est  générale- 
ment moins  dur  que  celui  des  troupes  à  pied.  Ainsi,  tel  homme  qui  ne  présentera  pas  tou- 
tes les  qualités  requises  pour  l'arme  de  l'infanterie,  pourra  néjnmoins,  avec  une  constitu- 
tion moins  robuste,  un  torax  moins  développé  et  même  certaine  défectuosité  des  pieds,  être 
suffisamment  apte  pour  la  cavalerie,  à  l'exception  des  régiments  de  cuirassiers,  qui  récla- 
ment plus  de  taille  et  de  vigueur. 

5"  De  l'aptitude  requise  pour  l'artillerie  et  le  génie.  —  Pour  V artillerie  à  cheval, 
les  recrues  doivent  joindre  à  toutes  les  qualités  physiques  du  fantassin  celles  d'un  bon  ca- 
valier. L'exercice  des  pièces  et  l'exécution  des  autres  obligations  du  service  de  l'artillerie 
exigent  de  grands  efforts  et  réclament  une  bonne  conformation  de  la  poitrine,  une  excel- 
lente vue,  des  mains  et  des  pieds  exempts  de  toute  infirmité. 

Pour  le  choix  des  hommes  destinés  à  l'artillerie  montée  et  aux  troupes  du  génie,  on  ob- 
servera les  mêmes  principes  que  pour  celui  de  l'infanterie. 

Il  ne  devra  y  avoir  d'exception  que  pour  les  compagnies  des  ouvriers  d'artillerie  et  du 
génie,  pour  lesquelles  on  pourra  passer  sur  de  légères  irrégularités,  qui  ne  diminueraient 
pas  l'aptitude  des  recrues  à  l'exercice  do  leur  service  professionnel. 

4°  Pour  le  train  d'artillerie  et  des  équipages  militaires.  —  Les  obligations  du  ser- 
vice dans  les  divers  trains  de  l'armée  étant  très-pénibles  et  exigeant  beaucoup  de  force,  les 
hommes  de  cette  troupe  devront  être  choisis  parmi  ceux  qui,  en'dehors  des  qualités  spécia- 
les requises  pour  être  conducteurs,  seront  vigoureux  et  exempts  des  infirmités  qui  seraient 
de  nature  à  les  gêner  dans  l'exécu'ion  de  toutes  les  obligations  de  leur  service. 

5°  Pour  l'admission  dans  les  sections  d' infirmiers  et  d'ouvriers  d'administration. 
—  Il  serait  également  tout  à  fait  contraire  au  principe  qui  doit  diriger  le  meilleur  choix 
possible  des  recrues,  de  ne  pas  se  montrer  assez  sévère  pour  certaines  autres  catégories  de 
recrues,  dont  l'armée  a  besoin  pour  sa  complète  organisation  :  ainsi  les  sections  d'infirmiers 
et  d'ouvriers  d'administration. 

Si  le  personnel  de  ces  troupes  n'exige  pas  l'aptitude  physique,  complètement  exempte 
d'infirmités,  qui  est  requise  pour  les  armes  combattantes,  on  ne  doit  point  cependant  y  faire 
entrer  des  hommes  qui  ne  seraient  ni  assez  robustes  po:ir  se  livrer  sans  fatigue,  comme 
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[\è(jles  à  observer  pour  les  catégories  de  jeunes  gens  à  placer 
dans  le  service  autiliaire. 

La  mcme  règle  devra  être  observée  à  l'égard  de  tons  ceux  rpii,  iTt-tantpas 
complètement  aples  à  servir  dans  tel  on  tel  corps  armé,  en  mison  de  main- 
tes défectuosités  compatibles  avec  l'exercice  de  certaines  fonctions,  pourront 
être  réservés  pour  le  service  auxiliaire^. 

Il  no  faut  p;is  perdre  de  vue  toutefois  que,  si  pour  le  service  auxiliaire, 
on  peut  être  moins  exigeant  que  pour  le  cboix  des  recrues  du  service  armé, 
il  n'en  faut  pas  moins  que  tous  les  jeunes  gens  de  cette  catégorie  présenlent 
les  garanties  essentillcs  d'aptitude  militaire,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  à 
de  séiieuses  déceptions,  alors  que  l'armée  devra  être  mise  sur  pied  de 
guerre. 

§  2.     -  Kxanicn  médical,  en  (l«;liors  des  sessions  dos  conseils  de  révisions, 
dos  hommes  sous  les  drapeaux. 

QujuhI  déjeunes  soblats  ont  été  signalés  comme  impropres  au  service  au 
moment  de  leur  mise  en  route,  ou  lors  de  leur  arrivée  au  corps,  ils  sont 
examinés  avec  le  plus  grand  soin  par  des  médecins  militaires,  et  ceux  (jui 
sont  jugés  ne  pas  réunir  l'aptitude  physique  nécessaire,  sont  renvoyés  avec 
les  certificats  constatant  les  résultats  de  ce  preniier  examen  devant  la  com- 
mission spéciale  instituée  à  cet  effet. 

Si  ces  jeunes  soldats  sont  reconnus  évidemment  impropres  à  toute  espèce 
de  service,  leur  réforme  est  prononcée,  et  ils  sont  immédiatement  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

11  est  procédé  de  même  a  l'égard  des  militaires  cpii,  après  incorporation, 
sont  jugés  impropres  au  service,  soit  pour  des  causes  antérieures  ou  posté- 
rieures à  ci.'tte  incor[>oralion,  soit  pour  des  causes  inhérentes  ou  étrangères 
au  service. 

dans  la  vio  livilc,  aux  ( il )li^^'l lions  souvent  Iri-s-prnibli's  do  leur  scrvioo  spécial,  ou  qui  au- 
rnicnt  des  inlirniilés  de  naUire  à  les  pr-ncr  dans  rexéciition  de  ce  service. 

()"  Aptitude  ])/iifsi(/uc  pour  Vailmissinn  aux  rcolrs  utilitaires.  —  Les  jeunes  gens  ipti 
se  présenlent  pour  l'alniission  aux  écoles  uiililaires,  de  Sninl-Cyr,  il'appliealiun  du  génie  el 
de  l'arlilltMie,  du  service  de  santé,  à  l'école  vétérinaire,  etc.,  doivent  être  pariaileinent 
exempts  de  toute  intiiinilé  pliysiiiue. 

Sans  (|uils  soient  déjà  coniplétenient  aptes  nu  service  de  campagne,  ils  ilt»ivent  |Kiraitie. 
proportionnellement  à  leur  âge,  assez  vigoureux,  pour  (ju'on  puisse  esliiuer  iju'au  jour  «le 
leur  entrée  dans  les  cadres  de  l'arniée,  ils  présenteront  toute  l'aptitude  p)iysi({ue  rei|ui50 
pour  le  service  (mi  temps  di>  guerre*. 

*  La  loi  du  '27  juillet  IS7'2  n'a\anl  pas  délini  le  st'rviii'  muilitiirr,  il  seiid»Ie  rnlitMinol 
d'appliipier  surtout  celle  espressit>n,  jiar  ».pposiliou  à  celle  de  service  atlif  ou  armé,  à 
tout  service  sédentaire  ou  de  garnison  qui  pourrait  être  lait  dans  les  cttrps  ou  les  élablissiv- 
nients  militaires  (ateliers,  arsenaux,  magasins,  etc.,  etc.),  par  «les  honnues  ayant  certaine 
inlirniilés  on  certains  tléfanls  de  conlormalion,  qui  ne  seraient  pas  comiKiliMes  avec  le  ser- 
vici>  aciir  en  campai^ne,  «>l  ipii  seraient  déclarés  propies  à  élre  appel«':s  évenlnelleinenl  |HMir 
tel  on  tel  emploi  piir  le  service  du   recriilemenl. 
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Les  causes  d'inaptitude  qui  font  prononcer  la  réforme  des  hommes  sous 
les  drapeaux  sont  les  mêmes  que  celles  qui  entraînent  l'exemption  des  jeunes 
^ens  appelés;  toutefois,  bien  que  les  militaires  proposés  pour  la  réforme 
aient,  comme  les  appelés,  de  la  disposition  à  simuler  ou  à  provoquer  volon- 
tairement des  maladies  ou  des  infirmités  rendant  impropres  au  service,  ou 
bien  à  exagérer  la  gravité  de  celles  qui  sont  réelles  et  spontanées,  leur  exa- 
men offre  beaucoup  moins  de  difficulté  que  celui  des  jeunes  gens  qui  récla 
ment  l'exemption,  attendu  que  pour  l'exemption,  la  décision  doit  être  prise 
presque  à  première  vue,  après  une  courte  et  rapide  exploration,  ou  après  un 
délai  qui  ne  se  prête  pas  toujours  à  une  observation  suffisante  ;  tandis  que 
pour  la  réforme  on  peut,  soit  au  corps,  soit  à  l'hôpital,  soumettre  le  mili- 
taire, pendant  tout  le  temps  nécessaire,  à  une  observation  minutieuse  et 
prolongée,  à  des  épreuves  variées  et  suivies,  de  manière  à  réunir  tous  les 
éléments  de  diagnostic  et  de  pronostic. 

D'ailleurs,  toute  réforme  exige  l'intervention  de  plusieurs  médecins,  la 
production  de  deux  certificats,  Tun  de  visite  et  l'autre  de  contre-visite. 

Si  les  infirmités  résultent  de  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
ou  de  maladies  contractées  au  service,  et  que  les  médecins  déclarent  que  les 
militaires  contre-vi sites  sont  hors  d'état  de  faire  jamais  un  service  actif  ou 
auxiliaire,  leur  réforme  est  prononcée.  La  réforme  peut  être  siinple^  c'est- 
à-dire  sans  récompense,  ou  avec  gratification, 

La  gratification  est  accordée  quand  la  réforme  a  lieu  pour  l'un  des  motifs 
suivants  : 

1°  Blessures  ou  infirmités  provenant  des  circonstances  spécifiées  dans  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  il  avril  1831  S  mais  n'étant  pas  assez  graves  pour 
donner  droit  à  une  pension  ; 

2°  Infirmités  contractées  sous  les  drapeaux,  quand,  d'ailleurs,  la  position 
des  réformés,  la  nature  de  leurs  infirmités  ou  la  durée  de  leurs  services  les 
rendent  susceptibles  d'obtenir  une  récompense*. 

Prescriptions  relatives  à  la  rédaction  des  certificats  médicaux  pour  réta- 
blissement de  l'inaptitude  au  service,  et  V appréciation  des  droits  à  une 
gratification  ou  à  une  pension. 

..  Les  certificats  qui  sont  joints  aux  mémoires  de  proposition  pour  une  ré- 
forme avec  gratification,  doivent  être  rédigés  avec  clarté,  précision  et  tous 
les  détails  nécessaires  pour  donner  une  idée  très-exacte  de  la  blessure  ou  de 

1  Loi  du  M  avril  1831  :  «  Art.  12.  Les  blessures  donnent  droit  à  la  pension  de  retraite 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incurable^,  et  quelles  proviennent  d'événements  de  guerre,  ou 
d'accidents  éprouvés  dans  un  service  commande.  Les  infirmités  donnent  le  même  droit 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  sont  reconnues  provenir  des  fatigues  ou 
dangers  du  service  m.ilitaire.  » 

*  La  gratification  est  renouvelable  annuellement  pour  les  militaires  de  toutes  armes,  tant 
que  dure  pour  eux  la  difficulté  de  se  livrer  au  travail  |  ar  suite  des  blessures  ou  infirmités 
qui  ont  motivé  leur  réforme  (décision  du  3  janvier  1857),  leur  droit  étant  réservé,  en  cas 
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l'infi imite'  décrite,  ot  permettre  au  eoiiseil  de  santr  d'appn'cier  facilement  le 
droit  qui  en  découle,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des  suppléments  d'in- 
formation qu'il  n'est  pas  toujours  possible  d'obtenir  sur  les  lieux  où  s'est 
opérée  la  j)r(Miiière  visite,  et  que  l'aduiinistration  doit  dès  lors  réclamer  do 
rnulorité  mijilairc  à  portée  d.;  bujiicllr  rinlércssé  s'est  retiré,  ce  (pii  sou. 
veut  ne  peut  se  faire  sans  dilTirultés  ou  sans  des  retards  préjudiciables. 
(Circulaire  ministérielle  du  21  février  1855.) 

Lorsque  l'inaptitude  au  service  est  déicrminée  par  des  lésions  provenant 
d'évéuL'meuls  de  guerre,  d'accidents  éj)rouvés  dans  un  service  commandé, 
de  fatigues  et  de  dangers  du  service  militaire,  elle  ouvre  un  droit  à  une/je/j- 
sio7i  de  velvaile,  quels  ((ue  soient  l'ancienneté  des  services  et  le  grade,  si, 
1)0uv  Icsi  officiers,  losdites  lésions  les  miitleiit /îo/'x  (rr'fat  de  rester  en  acti' 
vile  el  d'y  rentrer  ultérieurement,  et  si,  en  outre,  ))our  lea  soufi-offiriers. 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldais,  elles  les  mettent  dans  l'impossibUite  de 
pourvoir  à  leur  subsistance. 

Les  médecins  dont  riiiterveiUiou  est  réclamée  doivent  constater,  dans  des 
certilic:tts,  nou-seulemeut  Vincurabilité,  la  nature  et  les  suites  des  bles- 
sures ou  infirmités,  mais  iudi(|uer  jusqu'à  (jucl  jmint  les  diverses  causes 
auxquelles  sont  attribuées  lesdites  blessures  ou  inlirmités  ont  |)u,  inédica- 
lenient  parlant,  ]c!^  dvlcvm'mvv;  ils  doivent  examiner  cpielle  était  la  jiosi- 
tion  du  militaire  avant  son  entrée  au  service,  quel  métier  ou  profession  il 
exer(;ait,  et  si  la  blessure  qu'il  a  reçue  ou  l'inlirmilé  dont  il  est  atteint  le 
met  dans  l'inqjossibilité  d'exercer  la  même  profession  ou  une  profession 
analogue,  assez  lihi-eineut  pour  ])oiirvoir  à  sa  subsistance.  Leur  avis  sur 
cette  dernière  condition  devra  toujours  être  motivé  dans  des  cerlilicats  dits 
d'examen  et  de  vérification,  prescrits  par  les  articles  10  et  13  de  l'ordon- 
nance du  2  juillet  187)1,  (jui  détermine  les  règles  à  suivre  pour  l'application 
do  la  loi  des  pensions  de  retiaite  pour  cause  de  blessures  ou  d'iulirmilés*. 

Absolu  de  sa  nature,  le  droit  de  pension  n'(;xiste  cju'à  la  condition  (pic  le 
militaire  ([ui  en  excipe  est  incapable,  non-seidement  de  servir,  mais  de 
})ourvoii'  à  sa  subsistance  par  le  travail.  La  jxMisiou  étant  d'aillcuis  viagère, 

d'apuravatiou  (le  leurs  blessures  ou  iiiHiinilt's,  de  taire  valoir  leurs  lilres  à  la  pension  ito 
retraite  (décret  du  20  août  180 i). 

I,es  militaires  de  la  f^eiidarnieric»,  h>is([iie  leiiis  hlc^Murs  ou  inlirniilrs  n'oiil  pan  un  d<'- 
pré  suflisant  poiu"  ouvrir  eu  leur  laveur  uu  dmit  à  la  peusion  de  rehaile,  pouvenl  oblouir 
une  (/rnti/iration  Irmjiovaivc  de  réforme    lU'cision  du  ."0  oelohie  ISà'i^. 

*  Les  cas  de  «gravité  prévus  par  la  loi  à  l'é^jard  de  Messun-s  ou  iuliruiilés  suscoplilde^ 
d'ouvrir  un  droit  iiuuiédial  ou  relatif  à  une  pension  do  retraite,  soit  lixe,  .-inil  proporlion- 
uelle,  soûl  divisés  eu  six  elasses  :  !'•  classe,  eéeilé  ou  perte  abst)lue  de  la  vue;  'i*  tinsse. 
péril'  de  deux  uuMubres  ;  7>''  classe,  porte  d"uu  uuMubre  ;  l"  classe,  perte  nbs«duo  de  Pu^a^'O 
de  deux  uitMubres;  Ti"  classe,  perte  absoliu»  de  l'usage  tl'uu  nioudire  ,c■e^l-à-diro  privation 
(Mil^'re  et  irréuiédial  le.  de  eet  usa^:e,  uou-seuleujeut  poiu'  le  service  militaire,  niais  enci»ro 
pour  les  besoins  ot  les  oceupations  de  la  vie  privée'  ;  0"  classe,  niaindiesou  inlirmités  moins 
f;raves  {\no  les  préeédenles. 

Au  point  de  vue  aduiinislralir  et  liiiam  ier,  li'-<  >ix  fiasses  se  réduisent  à  qnitre,  la 
deuxième  rentrant  dans  la  première,  et  la  i|ualrième  «lans  la  troisième,  de  sorte  qu'il  n'y 
aurail  |)as  dommage  pour  un  militaire  si  S(tu  iulirmité  élnil  assimilée  à  lai]Uilrième  classe 
au  lii'u  (le  la  Iroisjrme,  wn\  plus  que  pour  b'  Trésu'  dans  le  eisopp«Vsé. 
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la  loi  veut  que  l'incLirabilité,  si  elle  n'est  positive,  soit  dumoins- présumée;  il 
n'en  est  pas  de  même  des  titres  à  la  gratification  de  réforme,  essentiellement 
révocable.  Il  suffit,  pour  en  motiver  l'allocation,  que  la  blessure  ou  l'infir- 
mité occasionne  une  diminution  temporaire  de  la  faculté  de  travailler;  et  à 
cet  é'Tard,  il  convient,  par  une  appréciation  judicieuse,  de  tenir  compte  des 
professions  individuelles  et  du  degré  d'obstacle  que  leur  exercice  pourrait 
rencontrer  dans  l'état  pbysique  des  intéressés  ^ 


TITRE  II 

§1.  — Modes  d'exploration. 

Pour  diminuer  autant  que  possible  les  difficultés  inbérentes  aux  opéra- 
tions médicales  du  recrutement,  la  première  condition  est  de  procéder  avec 
miHliode  à  l'examen  de  chaque  individu,  suivant  nn  ordre  arrêté  d'avance, 
et  propre  à  remettre  en  mémoire,  comme  points  de  repère,  tous  les  détnils 
sur  lesquels  l'attention  doit  successivement  se  porter. 

A  moins  que  l'inaptitude  de  l'individu  ne  soit  déjà  évidente,  sans  qu'il  se 
déshabille,  le  corps  tout  entier  doit  toujours  être  examiné  avec  soin,  et  le 
médecin  ne  doit  pas  être  pressé  dans  l'exécution  de  ce  service.  La  visite 
comprend  un  examen  (V ensemble  et  un  examen  de  détail. 

Examen  d* ensemble. 

Pour  l'examen  d'ensemble,  l'homme  se  présente  entièrement  nn,  en  s'a- 
vançant  vers  le  médecin,  qui,  après  l'avoir  engagé  îj  marcher  devant  lui,  le 
fait  placer  debout,  les  pieds  sur  un  tapis  ou  sur  une  natte,  les  talons  rap- 
prochés, les  bras  pendants  sur  les  côtés  du  corps,  les  mains  étalées  et  leurs 
pouces  dirigés  en  avant,  et  il  lui  demande  à  demi-voix  si  à  sa  connaissance 
il  a  quelque  infirmité  qui  soit  de  nature  à  le  rendre  impropre  au  service  mi- 
litaire. 

Cet  examen  d'ensemble,  qui  se  f\ùt  très-rapidement,  suffisant  parfois  pour 
faire  reconnaître  tout  de  suite  un  motif  d'exemption,  dispense  alors  de  tout 
examen  de  détail. 

Examen  de  détail. 

Lorsque  l'examen  d'ensemble  n'a  fait  découvrir  aucune  lésion  anatomique, 
aucun  trouble  fonctionnel  de  nature  à  motiver  l'exemption,  il  est  nécessaire 
de  se  livrer  à  l'examen  particulier  et  détaillé  de  toutes  les  régions  du  corps, 
en  commençant  par  la  tête,  et  procédant  pour  chaque  région  de  l'extérieur 

*  Voir,  au  Manuel  des  Pensions,  le  tableau  des  lésions  organiques  par  suite  de  blessures 
ou  infirmitc's,  avec  indication  de  leur  assimilation  aux  catégories  établies  par  la  loi  (note 
du  Consuil  de  sanlé  des  années  «lu  G  i:u)vicr  18H). 
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à  l'intériour,  et  en  employant  t<jns  les  modes  et  tous  les  moyens  d'explora- 
tion ])ropresù  faire  découvrir  des  lésions  internes  ou  externes. 

Les  or•,^anes  des  sens  doivent  être  l'ohjct  d'une  atlcnlion  toute  spéciale. 

A[)rès  cet  examen,  rendu  d'autant  plus  rapide;  que  celui  cpii  s'y  livre  est 
j)lus  expérimenté,  le  médecin  lésume  mentalement  les  résultats  de  sofi  in- 
vestigation. S'il  a  une  Oj)inion  bien  airètée  sur  l'aptitude  ousurrinaptiluilc 
de  l'homme  cxamiru',  il  l'exprime  nettement;  s'il  y  a  quchpie  doute  d;ms 
son  esprit,  il  en  lait  part  au  conseil,  de  manière  à  lui  laisser  la  responsabi- 
lité de  sa  décision  ^ 


§  2.  —  Manière  de  procéder  dans  les  cas  de  maladies  douteuses,  simulées 

ou  provoquées. 

Parmi  les  maladies  ou  infirmités  (jui  sont  de  nature  à  motiver  la  déclara- 
tion d'inaptitude  au  service  militaire,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  sont  pas 
ajsez  évidenles  pour  que  la  réalité  de  leur  exislence  ou  leur  de^ré  de  déve- 
lop})ement  puissent  être  sûrement  constatés  par  le  médecin  pendant  un  exa- 
ment  forcément  rapide. 

Quand  l'infirmité  prétextée  ne  révèle  pas  la  réalité  de  son  existence  par 
des  altérations  ({u'ellca  pu  apporter,  soit  à  l'état  de  santé,  soit  à  la  confor- 
mation gém'rale  du  sujet,  et  (pi'il  reste  du  doute  dans  son  esprit,  le  um'hIc- 
cin  en  fait  part  au  conseil,  qui  peut  prendre  en  considération  les  cerlilicals 
des  autorités  locales,  le  témoignage  des  nuiires  qui  sont  présents,  celui  des 
jeunes  gens  qui  on  connu  de  près  l'individu  qui  se  dit  impropre  au  service. 
Si  ces  attestations  fout  délaut,  ou  (puUe  nu'decin  ne  se  trouve  jias  sullisam- 
ment  éclairé,  il  peut,  sans  se  prononcer  contre  l'inaptitude,  demander  que 
la  décision  du  conseil  soit  remise  pour  lui  permettre  un  examen  [dus  com- 
plet. 

Connue  il  importe  de  se  tenir  en  garde  contre  la  fraude,  et  (jue  l'on  ne 
saurait  se  livrer  à  des  investigations  trop  scrupuleuses,  c'est  dans  ces  cas 
douteux  et  parfois  trcs-embarrassants,  même  pour  les  médecins  les  plus  ex- 
péiimentés,  (pie  le  conseil  de  révision  jinurrait  user  du  droit  de  délai  que 
lui  accorde  la  loi,  et  autoriser  le  nu'decin  tjui  assiste  à  s(>s  (qu'rations  à  sus- 
pendre son  api)réciation  jusipi'à  un  plus  ample  e\aiuiii,qui  aui  ail  lieu  dans 
une  séance  spéciale  au  chef-lieu  du  département,  avant  la  clôture  des  opé- 
rations; et  dans  cette  circonstance,  le  médecin  jiouirail  ménu'  obtenir  de 
recbercber  l'opinion,  à  litre  consultatif,  d'un  autie  médecin.  Ile  mode  do 
constatation  offrirait  en  (pu'bpic  sorte  imc  double  garantie  aux  inlércssés.el 
diminuerait  d'autant  la  responsabilité  morale  du  nu'decin-t'xperl.  Comme  il 
ne  j)iésente  rien  de  contraire  au  fonctionnement  des  conseils  de  révi>ioii,  b'I 
qu'd  est  inslilué  parla  loi,  rien  ne  doit  Icn  eni)ièrli(i  cTn  reroni  ir  ilaiis  cer- 

*  Le  médecin  n'est  pas  rosponsnMo  des  (U'cisions  du  conseil;  il  peut  saiivcpiidor  sa  ros- 
ponsaMIiti'  alors  (priiu  lionnuo  est  admis  contre  son  avis,  on  faisanl  consigner  $ou  opinion 
sur  lin  élal  spn  i;il  (pii  roiii|iren'l  les  ol  soi  valions  (!e  l'o'licier  g-'n/ral  ou  sni»«'riour  ol  du 

sous-iiilendiuit  m  li  iiiie. 
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taiiis  cas  extrêmement  rares,  dans  le  but  d'assurer  l'équité  de  leurs  juge- 
ments. 

Les  affections  le  plus  ordinairement  alléguées,  simulées  ou  provoquées 
sont  les  suivantes  :  Valiénation  mentale,  sous  toutes  ses  formes  {\[imbécil- 
Ute\  \(x  manie,  \si  monomanie  et  h  démence)  ;  le  vertige;  Vépilepsie;  la 
chorée;  les  spasmes;  les  convulsions  ;  le  somnambulisme  ;  la  nostalgie;  la 
teigne  faveuse;  V alopécie  ;  la  mentagre;  le  pemphygus;  le  psoriasis  ;  la 
cyanose;  hchromidrose ;  les  ulcères  ;  \c,s phlegmo  ^s ;  hfétiditédela  trans- 
pira tioti  cutanée  ;  la  paralysie  de  la  paupière  supérieure:  le  blépliaros- 
pcsme;  \e  strabisme  ;  la  diplopie;  la  blépharite;  la  conjonctivite  ;  la  kéra- 
tite; ïhéméralopie;  la  myopie;  \sl  presbytie  ;  Yambhjopie;  Vamaurose  ;  la 
surdité;  Votorrhée;  la  surdi-mutité;  Vépitaxis;  Vozène;  les  polypes  du 
nez;  h  perte  et  destruction  volontaire  des  dents  ;  le  bégayement  ;  Va  mu- 
tité; X aphonie  ;  la  fétidité  de  V haleine;  le  goitre;  le  torticolis  ;  V asthme  : 
ïapnéisme;  Y  hémoptysie  ;  \a  phthisie  pulmonaire  ;  ]es  palpitations  ;  les  va- 
rices (aggravées  ou  provoquées)  ;  la  dysphagie  ;  la  dyspepsie  ;  la  gastrody- 
nie  ;  les  vomissements  provoqués  ;  Vhématémèse;  la  tympanite;  l'engorge- 
ment des  viscères  abdominaux  ;  les  hémorrhdides  ;  la  chute  du  rectum  :  la 
fistule  de  Vanus  ;  Vhématurie  ;  les  calculs  urinaires;  Vincontiiience  d'urine; 
Ia  spermatorrhée  (Villé^uée)  ;  lu  varicocèle  ;  Vhydrocèle  ;  l' emphysème  du 
tissu  cellulaire  du  scrotum;  les  hernies;  la  cryptorchidie;  la  contracture 
des  membres  ;  la  déviation  du  rachis  ;  Vankylose  ;  la  claudication  ;  les  ])a- 
m/?/sies  (hémiphlégie,  paraphlégie)  ;  le  tremblement  muscidaire;  Yœdème 
des  membres;  le  chevauchement  des  orteils;  les  orteils  eii  marteau  ;  Y  ongle 
l'entré  dans  les  chairs  ;  et  parmi  les  maladies  générales:  la  scrofide  ;  le 
scorbut;  la  glycosurie-,  Yictère;  Y  embarras  gastrique;  un  accès  de  fièvre 
intermittente  ;  une  exagération  de  faiblesse  de  constitution  ou  de  débilité 
générale. 

On  a  proposé  l'emploi  de  divers  agents,  tels  que  les  anesthésiques,  pour 
déjouer  la  ruse  et  reconnaître  la  simulation  de  certaines  affections.  Mais  tout 
en  reconnaissant  l'importance  de  cet  élément  de  diagnostic,  des  motifs  de 
haute  convenance  et  les  dangers  qui  y  sont  inhérents  ne  peuvent  en  autori- 
ser l'usage  devant  les  conseils  de  révision.  On  doit  ne  se  servir  que  des  pro- 
cédés qui  sont  exempts  de  dangers,  tels  que  l'exploration  à  l'aide  d'instru- 
ments spéciaux  :  l'oplithahrioscope,  l'échelle  typographique,  les  verres 
gradués,  l'optomètre,  le  stéthoscope,  les  spéculums,  les  algalies,  les 
sondes,  etc.  "- 

CONCLUSION. 

La  présente  instruction  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  considérée  comme  un 
code  de  prescriptions  absolues;  elle  renferme  seulement  des  indications  gé- 
nérales destinées  à  servir  de  guide  aux  médecins  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  l'aptitude  au  service  mihtaire  des  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux, 
ainsi  que  sur  l'invalidité  des  militaires  incorporés. 

Il  ne  doit  pas  suffire,  bien  entendu,  au  médecin  de  s'être  formé  une  cou- 
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viction  par  l'appréciation  du  fait  soumis  à  son  examen;  il  faut  qu'il  s'efforce 
de  la  faire  partager,  selon  le  cas,  soit  au  conseil  de  révision,  soit  aux  autori- 
tés jiiililiiircs  cliar;i;ées  de  prononcer. 

Dans  les  cas  douteux,  sans  vouloir  se  borner  à  une  déclaration  {)ure  et 
simple,  il  insistera  en  appuyant  son  avis  sur  une  démonstration  claire,  pré- 
cise, pouvant  être  facilement  comprise  par  des  hommes  étrangers  à  la  science 
médicale,  mais  en  évitant  avec  soin  les  descrij)tions  oiseuses  et  les  explica- 
tions qui,  ne  pouvant  être  saisies,  ne  produisent  que  la  fatigue  et  l'ennui, 
et  nuiraient  à  la  cause  qu'il  veut  défendre. 

Le  médecin  ne  doit  pas  oublier  que  les  conseils  de  révision  sont  en  géné- 
ral disposés  à  accorder  rexenq)tion  pour  des  infirmités  apparentes,  (pioijpic 
souvent  légères,  tandis  qu'ils  se  montrent  ordinairement  plus  rigoureux  au 
sujet  de  lésions  viscérales  bien  autiement  graves,  mais  (pu  ne  liiqipent  pas 
leurs  sens,  et  dont  l'importance  leur  échappe.  C'est  dans  les  cas  de  ce  genre 
que  le  médecin  doit  s'efforcer  de  faire  prévaloir  la  vérité  })ar  des  considéra- 
tions scicntiliipics  exposées  avec  conviction  et  autorité. 


TABLEAU  N^  1. 

Nomenclature  des  maladies,  infirmilés  on  difformités  qui  rendent 
impropre  au  service  actif  ou  arme. 

d"  La  faiblesse  de  constitution  ^  caractérisée  par  un  développement  insuf- 
fisant des  systèmes  osseux  et  nuisculaire,  persistant  après  le  terme  de  la 
période  de  croissance  et  accompagnée  d'un  asj)ect  maladif. 

2°  Lïi  scrofulose  et  Vadénopatliie  génénéralisces,  surtout  si  elles  sont  ac- 
compagnées d'ulcération  et  de  cicatrices  apparentes. 

T)"  Les  accidents  secondaires  ou  constitutionnels  de  la  sijjihilis^. 

4"  La  tuberculose,  ou  la  prédisposition  parfaitement  accusée  à  la  phthisie, 
se  traduisant  par  Ihabitus  extérieur,  ou  la  présence  de  tubercules  constatés 
dans  un  organe  ([uelconijue. 

f)*»  Le  diabète. 

G°  La  consomption  et,  en  général,  les  rrtr/<<*.r/es,  scorbutique,  paludéemic, 
saturnine,  mercurielle  et  autres,  résultant  de  causes  professioimelles,el  ca- 
ractérisées par  des  altérations  organicpies  profondes. 

7"  Les  tumeurs  carcinomateuses^  les  cancruidcs^  les  tumeurs  fibro-plas- 

*  On  cnlond  par  fdihlcsxc  de  roiistilulion  rinsiilTisniicc,  iiuli'ponilanlc  tic  loulc  li'sion 
or{:;;uii(|iio,  de  la  force  jugée  m'-ce-pau-e  pour  n'sisler  aux  ('xi},MMices  du  sn  vice  militaire. 
C'est  une  expression  vai;ue,  dont  on  nlmse  souveul  dans  les  ciuiM'ils  de  n'xision,  inai<  «l«i:il 
il  serait  diflicilede  ne  pas  faire  usaj^e.  La  faiblesse  de  coiislilulion,  sans  I.  si«»n  oi-vtani.pu», 
est  tin  état  assez  rare,  excepté  cliez  les  honuiies  de  petite  Inille,  (pii  ont  In^soiii  d'une  con- 
slilulion  relalivenient  |)lus  forte  (pic  ceux  d'une  taille  élevée  pour  résister  aux  fatigues  or- 
tlinaires  du  soldat,  et  clie/.  les  liouiuies  de  Inille  élevée  dont  l.i  crt»issnuce  a  été  rapi>ie. 

^  l,a  sifii/tilifi  j)j-iinilivc  ne  doit  jamais  motiver  linapt  lude.  1,'iijournenu'ut  devrn  ^Irc 
proposé  pour  les  accidents  successifs  d'uiu»  certaine  gravité. 
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tiques,  et  toutes  les  productions  pathologiques  comprises  sous  la  dénomina- 
tion de  cancer,  de  mélanose,  etc.,  ainsi  que  les  ulcérations  tenant  à  une 
diathèse  de  même  nature. 

8"  ha  pellagre  et  les  altérations  organiques  consécutives  à  la  wiorye  et  au 
farcin. 

9°  Vicléricie  chronique  et  Vanasarque,  symptomatiques  d'affections  or- 
ganiques des  viscères  abdominaux. 

10''  Les  affections  cutanées  chroniques  et  étendues  à  de  larges  surfaces 
iy eczéma,  le  lichen,  \e psoriasis,  \e  lupus,  Vichthyose,  etc.),  Yalbinisme, 
quand  il  est  généralisé. 

11°  Les  ulcères  anciens  et  de  nature  rebelle,  les  fistules  liées  à  une  af- 
fection organique  grave,  ou  apportant  un  trouble  sérieux  dans  la  constitu- 
tion générale. 

12° Les dca^?7ces  adhérentes,  étendues,  difformes,  résistantes,  lorsqu'elles 
réunissent  des  organes  contigus,  qu'elles  entravent  les  mou\cments,  ou 
qu'elles  déterminent  un  changement  notable  dans  les  rapports  des  parties. 

13°  Les  nœvimaterni,  constituant  par  leur  étendue  et  leur  siège  à  la  face 
une  difformité  repoussante. 

14°  Les  tumeurs  érectiles  ou  vasculaires  développées  sur  la  face,  ou 
quand  elles  sont  volumineuses  et  exposées,  par  la  place  qu'elles  occupent, 
aux  chocs  ou  à  une  pression  habituelle. 

15°  Les  ^YoAwciions  pileuses  ei  cornées,  si  elles  ont  leur  siège  dans  une 
région  oii,  soumises  aune  pression  gênante,  elles  peuvent  s'opposer  au  libre 
mouvement  des  parties. 

16°  V obésité  exagérée  et  morbide. 

17°  Le  marasme  ei  Vamaigrissement  morbide. 

18°  Les  abcès  par  congestion. 

19°  Les  lipomes  et  les  kystes  s'ils  sont  volumineux,  gênants,  par  leur 
siège,  et  soumis  à  une  pression  des  vêtements. 

20°  La  carie  et  les  autres  lésions  oiganiques  des  os  et  des  articulations 
{tumeurs  blanches,  ostéo  sarcome,  fongus,  corps  mobiles  articulaires). 

21°  \]ankîjlose  des  grandes  articulations  et  les  luxations  anciennes. 

22°  Les  rétractions  et  les  ruptures  des  tendons. 

23°  La  rupture  des  muscles. 

24°  La  contracture  musculaire  avec  atrophie,  entraînant  la  flexion  ou 
l'extension  permanente  du  cou,  de  la  colonne  vertébrale  ou  d'une  partie 
d'un  membre. 

25°  Les  névromes. 

26°  Le  tremblement  habituel,  ^mévû  ou  partiel. 

27°  Le  crétinisme,  Vidiotie,  à  un  degrés  qui  ne  permet  pas  l'instruction 
militaire. 

28°  V aliénation  mentale  sous  toutes  ses  formes  (la  lypémanie,  la  mono- 
manie,  la  démence). 

29°  Vépilepsie,  le  vertige  invétéré,  la  chorée  et  l'aboiement  chronique. 

3G°  Le  somnambulisme. 
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31°  La  catalepsie,  Vextase. 

52°  Le  delirium  iremens. 

57)"  La ;;arfl/?/SiC  du  mouvement  et  du  soiitimcn',  si  elle  est  étendue;  la 
paralysie  (jénérale  progressive,  Vataxie  locomotrice. 

34°  Les  anévrismes. 

35°  Les  éruptions  diverses  (eczéma,  impétigo)  du  cuir  chevelu,  la  teigne 
faveuse,  V  alopécie,  quand  es  afiections  sont  invétérées  et  incurables,  la 
calvitie,  compienant  presque  toute  la  surface  du  crâne. 

36°  Les  tumeurs  variées,  les  exostoses,  les  fongus  du  crâne. 

37°  Les  déformations  du  crâne  (principalement  de  l'occiput),  Vossifica- 
tion  incomplète  de  la  voûte  du  crâne,  li's  }»crtes  de  substance  des  os  du 
crâne,  par  carie,  nécrose,  etc. 

38°  Une  vicieuse  conformation  de  la  face,  ou  une  grande  irrégularité  des 
traits  du  visage. 

39°  Les  J///b?'»a7es  résultant  des  mutilations,  et  les  exostoses  du  front 
qui  sciaient  un  obstacle  à  l'usage  de  la  coiffure  militaire. 

AO'^  La  prosopalgie  faciale  (tic  douloureux),  et  la  paralysie  de  la  sep- 
tième paire. 

41°  Les  dartres  pustideuses  (mentngro,  couperose)  anciennes  et  étendues. 

42°  Le  strabisme  fonctionnel ,  compliqué  d'aniblyopie ,  le  strabisme 
organique. 

43°  Vexophthalmie  traumatique,  pathologique. 

44°  La  bupiithalmie. 

45°  La  kératite  vasculaire  ou  panniforme,  la  kératite  disséminée,  rebelle, 
les  opacités  de  la  cornée  occasionnant  une  diminution  de  l'acuité  de  la  vision 
supérieure  à  un  quart*,  \di  cornée  conique ,  la  cornée  globuleuse ,  oustaphy- 
lome  pellucide,  le  staphylome  opaque. 

40°  Les  evsudats  du  champ  [»upillaire ,  occasionnant  une  diminution 
de  l'acuité  visuelle  égale  à  un  cpiart. 

47°  Les  opacités  du  cristallin  ^ 

48°  Le  7nyosis  entretenu  par  des  synéchies  postérieures  et  compliqué 
par  des  opacités  pupillaires,  \(i  synchysis  simple  ou  étiueelant,  le  glaucome. 

49°  Les  choroïdes  rebelles,  occasionnant  une  dimimition  de  l'acuité  vi- 
suelle de  un  quart,  le  décollement  de  la  rétine,  les  rétinitcs ,  les  névro- 
rétinites,  les  ncrrites. 

50°  La  ?»?/o/>/6' notable  et  constatée,  égaleà  un  ([\\Avl^,Vliypcrmétropic  d^ 

•  C'cst-à-tlirc  i[ui  no  pcrinellcnl  Uc  lire  un  texlc  onlinairc  ou  l'ocrilurc  couranlc  qu'avec 
diflicullô. 

*  La  plupart  îles  a(ïectit)ns  de  l'oil,  niiinc  colles  de  la  choroïde  cl  do  la  rélino,  se  Iradui- 
sent  généralement  par  des  altérations  faciles  à  reconnaître  par  l'examen  t»phllialmoscopi- 
que.  Le  médecin  ne  devra  toutefois  y  recourir  qu'après  avoir  établi  déjà  son  diaîjnostic  par 
voie  d'exclusion  et  connue  pour  le  conlirmer. 

'  Le  myope  devra  pouvoir  lire  à  une  distance  trés-rapprochée  du  nez  sans  verres,  ou 
à  35  centimètres  avec  des  verres  l>i-concaves  n»  Cou 7,  cl  distinguer  nellemonl  losobjcU 
éloignés,  ou  lire  à  une  distance  minimun»  de  5  mètres  de  gros  caraclircs  d'imprimerie  ^Ic 
n"  '20  de  l'échelle  typographique)  avec  des  verres  hi-concavcs  n*  4. 
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un  sixième  et  au-dessus,  V hypermétropie  compliquée  de  strabisme  conver- 
oent  permanent,  V hypermétropie  compliquée  d'amblyopie  de  l'œil  droit, 
Vamhlyopie  à  un  quart. 

51°  Les  affections  de  Vorhite  (carie,  nécrose,  exostose,  ostéo-sarcome)  et 
les  tumeurs  intra-orbitaires. 

52*^  Les  We/;/iarte  ciliaires  anciennes  et  rebelles yVectropion,  Ventropion, 
le  trichiasis,  lablépharoptose,  Yanhjloblépharon,  et  le  s  y  nbléphar  on  ^irès- 
prononcés,  ïépicanthus,  quand  il  existe  à  un  certain  degré  de  développement, 
Vencanthis  fongueux  et  malin,  les  ^ranw/a^iows  de  la  conjonctive,  lexérosis, 
le  ptérygion,  Vépithélioma  de  la  conjonctive  et  des  paupières. 

55°  La  dacryocystite  chronique  (fistule  lacrymale). 

54°  Les  diverses  paralysies  des  nerfs  de  l'œil  et  de  ses  annexes  (la  blépha- 
roplégie,  etc.,)  le  nystagmus. 

55°  La  perte  ou  les  difformités  du  nez,  portées  au  point  de  gêner  manifes- 
tement la  respiration  et  la  parole,  ou  seulement  l'une  de  ces  fonctions. 

56°  L'oblitération  totale  des  narines,  les  polypes  incurables  des  fosses 
nasales  ou  du  pharynx,  la  rhinite  chronique  et  ïozène  (punaisie)  due  à  une 
carie  osseuse  ou  à  une  affection  des  fosses  nasales,  des  sinus  frontaux  ou 
des  sinus  maxillaires. 

57°  L'absence  congénitale  ou  accidentelle  du  pavillon  de  l'oreille,  l'atro- 
phie ou  le  développement  excessif  de  la  conque,  son  envahissement  par  des 
tumeurs  érectiles  volumineuses,  par  des  ulcères,  par  un  eczéma  chronique 
et  rebelle,  son  adhérence  aux  parois  du  crâne. 

58°  L'oblitération  entière,  le  rétrécissement  considérable  et  la  déviation 
du  conduit  auditif  externe  ;  la  présence  de  végétations  dans  sa  cavité,  ou  de 
polypes,  d'exostoses  ou  de  périostoses  déterminant  une  surdité  prononcée. 

59'^  La  myringite  chronique^  Votorrhée  purulente  avec  perforation  de  la 
membrane  du  tympan,  et  en  général  tous  les  écoulements  puriformes, 
abondants  et  fétides  qui  sont  entretenus  par  une  carie  de  quelque  portion 
du  rocher  ou  par  la  suppuration  des  cellules  mastoïdiennes. 

60°  V obstruction,  le  rétrécissement  ou  l'oblitération  de  la  trompe  d'Eus- 
tache,  quand  ces  affections  sont  accompagnées  d'une  affaiblissement  notable 
de  l'audition. 

61"  La  surdité  nerveuse,  ou  la  perte  absolue  (cophose),  ou  la  diminution 
considérable  et  ancienne  (dysécie)  de  l'ouïe,  quand  l'infirmité  est  bien 
avérée. 

62°  La  surdi-mutité,  constatée  médicalement,  et  certifiée  par  la  notoriété 
publique. 

63°  La  division  congénitale  des  maxillaires  supérieurs  (gueule  de 
loup),  la  perforation  de  la  voûte  palatine,  bien  que  l'on  puisse  remédier  à 
cette  dernière  par  l'application  d'un  obturateur. 

64°  Ld,  proéminence  exagérée  de  Y  atrophie  du  maxillaire  inférieur,  les 
fractures  non  ou  mal  consolidées,  les  pertes  de  substance  de  cet  os,  les 
exostoses,  la  carie,  la  nécrose,  les  kystes  osseux. 

65°  La  luxation  mal  réduite  de  l'articulation  temporo-maxillaire,  qui  ap- 
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porte  une  gène  considérable  à  la  mastication,  la  lii.ralion  survenant  avec 
une  grande  facilité  et  même  volontairement, /a  co/i6//-/c^w/i  ou  le  resserrement 
des  mâclioires,  et  Vcmkylose. 

OG"  Ijhijpertropliie  de  la  lèvre  supérieure,  portée  an  point  de  nuire  à  la 
netteté  de  la  prononciation  ;  le  bec-dc-lièvre  (congénital  ou  accidentel)  très- 
prononcé,  les  dartres  de  nature  rebelle  (mentagrc,  lupus,  etc.),  et  la  dégé- 
nérescence cancéreuse  des  lèvres,  la  paralysie  labiale,  bien  constatée, 
VocclKsion  incomplète  ou  les  r/r/b/'//<r///o«.s  de  la  bouche  par  suite  d'adhéren- 
ces étendues  et  vicieuses  entre  la  mui|ucusedes  joues  et  des  gencives. 

G7"  Le  décollement  des  gencives,  accompagné  de  l'ébranlement  des  dents, 
V  état  fongueu  r  y  Y  hypertrophie,  Y  état  scorbutifjue  des  gencives,  la  fétidité 
de  l'haleine,  ])rovenant  d'inie  stomatite  chroiii<[ue. 

G8'  La  perte  ou  la  carie  des  dents  incisives  et  canines  d'une  mâchoire, 
\i!i  perte,  \gicarie  ou  \c  mauvais  état  de  la  plupart  ou  d'un  grand  nombre  des 
autres  dents,  quand  ces  conditions  s'accompagnent  de  ramollissement,  d'ul- 
cération chronique  des  gencives,  et  que  la  constitution  est  faible  et  détériorée, 
et  que  d'ailleurs  les  dents  existantes  sont  insuiïisantes  })our  la  mastication 
et  la  prononciation. 

Ç>^^\iQ  prolapsus,  Yhypertrophie,  la  division  congénitale  delà  langue,  la 
perte  de  substance  un  peu  considérable  et  les  adhérences  anormales  de  cet 
organe,  les  tumeurs  el  les  ulcérations  de  mauvai>e  nature. 

70"  Le  béga y ement  Ivès-ytrononcé,  le  mutisme  (congénital  ou  accidentel). 

71<*  L'absence  du  voile  du  palais,  ses  divisions  ou  pertes  de  substance^  le 
prolapsus  de  la  luette  avec  dégénérescence  m.mifeste. 

72"  La  g rcnouillette  ci  \c^  fistules  sa l ira ir es  imc'icwncs  et  incurables. 

75"  Les  ulcères,  les  cicatrices  adhérentes,  les  brides  de  nature  scro/u- 
leuse,  lorsque  ces  lésions  sont  étendues,  les  tumeurs  ganglionnaires  du 
cou  ayant  actjuis  un  certain  degré  de  développement  et  de  chronicité. 

7i"  Le fo///<:"o/i6' considérable,  tenant  à  des  causes  organicpies  et  rebelles 
à  tout  Iraitemeut. 

75°  Le  goitre  trcs-développé  et  accompagné  de  dilliculté  de  la  respiration 
quand  on  presse  légèrement  sur  la  tumeur. 

7G''  \m  dysphagie  dépendante  de  causes  organiijucs  incuiabbs  ^vic»sde 
conformation,  spasme,  rétrécissement,  coarclaliou  de  l'œsophage,  paralysie 
des  organes  de  la  déglutition),  les  polypes  du  pharynx. 

11°  Lq  développement  anormal  ou  déviation  prononcée  du  larynx,  avec 
dyspnée,  la  laryngite  chronlipic  dépendante  d'une  alfeclion  organique  incu- 
rable, les  fistules,  perforations,  ulcères,  tutiicurs,  pulypcs  et  les  fratturcs 
du  larynx. 

78"  Vhypertrophiedc  la  glande  mammaire,  ainsi  (jue  toute  difformité  ci 
toute  tumeur  pouvant  gêner  d'une  manière  notable  le  j'orl  du  sac  ou  de 
toute  autres  paitiede  léquipeinent  ou  de  rarmement. 

71)^  Lu  conformation  vicieuse,  la  proenuncnce  ilu  thorax  en  foiTue  de  ca- 
rène, Y  enfoncement  très-accusé  de  la  })ortion  inférieure  du  sternum,  avec 
renversement  de  Lappcndice  xiphoïdo,   soit  en    dehors,    soit   en   deibuii  ; 
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Vétroitesse  extrême  des  parois  sterno-costales'  ;  les  voussures,  les  tumeurs, 
les  déviations  partielles  des  côtes  ou  du  sternum  ;  le  rétrécissement  exagéré 
d'un  des  côtés  de  la  poitrine  ;  \a mobilité excessiwe  des  fausses-côtes,  lesluxa- 
tions  et  les  fractures  mal  réduites,  les  difformités  très-prononcées  de  la 
clavicule  ;  l'enfoncement  des  côtes  ;  les  fractures  des  côtes  et  de  leurs  car- 
tila"-es,  non  consolidées  ou  consolidées  vicieusement;  Vostéite,  Vexostose, 
h  carie,  la  nécrose  et  ï ostéosarcome  des  côtes,  du  sternum  ou  de  la  clavi- 
cule; la  résection  appliquée  à  l'un  de  ces  os,  quelles  qu'en  soient  les  suites. 

80°  La  bronchite,  la  pleurésie  et  la  pneumonie  chroniques,  avec  gêne 
notable  de  la  respiration  et  dépérissement,  ïemphysème  du  poumon,  lors- 
qu'il est  notablement  développé,  et  quelle  que  soit  sa  forme  ;  Vasthme  con- 
firmé, quelle  qu'en  soit  la  cause  immédiate;  la  tuberculisation pulmonaire 
confirmée,  quels  que  soient  son  siège  et  le  degré  de  son  développement  2; 
Vhydrothorax  et  le  pneumothorax ,  les  plaies,  les  hernies,  ainsi  que  toutes 
les  lésions  de  la  trachée,  des  bronches,  de  la  plèvre  et  du  poumon,  caracté- 
risées par  V aphonie^  ou  par  une  altération  notable  et  réelle  de  la  respiration 
et  de  la  voix. 

81*^  Les  déplacements  du  cœur  par  suite  d'une  maladie  pulmonaire  ou 
pleurale,  les  adhérences  et  Vhydropisie  du  péricanle,  Yhyj}ertrophie  et 
Yatrophie  du  cœur,  les  rétrécissements  et  les  insuffisances  valvulaires, 
Vanévrisme  du  cœur  ou  de  l'aorte,  ainsi  que  toutes  les  affections  chroni- 
ques du  péricarde,  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux,  caractérisées  par  des  pal- 
pitations ou  un  affaiblissement  notable  des  contractions  cardiaques  par  des 
bruits  prononcés  de  souffle  ou  de  frottement,  par  le  frémissement  cataire,  ou 
par  une  gêne  évidente  de  la  circulation  ou  de  la  respiration. 

82^  Les  cicatrices  bridées  ou  adhérentes  des  parois  abdominales  ;  les 
fistules  gastriques,  intestinales  ou  biliaires  ;  les  tumeurs  superficielles  ou 
profondes  de  l'abdomen  ;  les  intumescences  du  foie  et  de  la  rate,  tenant  à  des 
altérations  organiques  ;  les  phlegmons  profonds  de  la  fosse  iliaque,  les 
abcès  symptomatiques  d'une  carie  osseuse,  les  adénites  étendues  de  nature 
scrofuleuse  ;  les  lésions  organiques  de  l'estomac,  des  intestins,  du  péritoine, 
les  tumeurs  du  mésentère,  les  vomissements  nerveux  persistants  avec  une 
altération  prononcée  de  la  constitution. 

83*'  Les  hernies  abdominales ,  confirmées  anciennes  ou  récentes,  faciles 


*  Eu  égard  au  minimum  légal  (1°,54)  de  la  taille,  la  circonférence  thoracique  pour  les 
hommes  de  petite  taille  doit  dépasser  la  demi-taille,  de  manière  à  mesurer  au  moins  784 
millimètres.  Quant  aux  hommes  de  taille  plus  élevée,  le  rapport  entre  la  taille  et  la  circon- 
férence thoracique  servira  de  guide  pour  le  jugement  à  porter.  Un  thorax  peu  développé 
n'exclut  pas  du  service  dans  la  cavalerie  légère,  quand  le  reste  du  corps  est  bien  constitué 
et  que  les  bras  sont  bien  musclés. 

*  La  réforme  doit  être  proposée  pour  tout  homme  phthisique,  dès  le  premier  signe  certain 
de  tuberculisation. 

^  L'aphonie  est  presque  toujours  le  résultat  d'une  lésion  organique  du  larynx,  facile 
à  diagnostiquer  ;  alors  le  jugement  à  prononcer  est  rendu  facile  ;  elle  peut  aussi,  plus  ra- 
rement, exister  sans  lésion  organique,  et  dans  ce  cas'on  doit  se  mettre  en  garde  contre  la 
simulation. 
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OU  difficiles  à  réduire  ou  à  maintenir  réduites,  quel  que  soit  leur  siège,  les 
pointes  de  hernie  mèmc^. 

84°  Les  cicatrices  profondes  et  bridées  de  l'anus,  las  abcès  symptomati- 
ques  de  la  carie  de  riscliioii,  les  fistules  anales,  les  fissures  à  l'anus,  si 
elles  sont  profondes,  de  mauvais  caractère,  et  liées  à  une  maladie  cluoiii(|ue 
interne;  le  rétrécissement  d\i  rectum  résultant  d'un  engorgement  srjuir- 
rheux  ou  d'une  tumeur  née  de  ses  parois  ou  a^Mssant  sur  elles  par  compres- 
sion, les  hémorrhoides  internes  ou  externes,  ulcérées  ou  non  ulcérées,  lors- 
qu'elles sont  Irùs-volumineusL's  ;  la  chute  du  rectum,  quelle  qu'en  soit  la 
cause  immédiate,  la  procidence  de  la  muqueuse  rectale,  si  elle  est  très- 
marquée,  Vanus  contre  nature. 

85°  l'incontinence  et  la  rétention  d'urine  avérées,  r/jc;??r/f//;'/e  constatée, 
Valhuminurie,  la  gravelle  et  les  calculs  rénaux  ,  les  abcès  ou  dépôts  uri- 
neux,  les  fistules  urinaires,  laiiéphrite  chronique,  quelle  que  soit  la  forme, 
les  calculs  vésicaux  ou  tout  autre  corps  étranger  dans  la  cavité  vésicalc, 
cystite  cln^onique. 

8G°  L'absence  ou  imperforation  de  l'urèthre,  Vépispadias  et  Vhypos- 
padias  qui  ne  permettent  pas  d'uriner  sans  se  salir,  les  rétrécissements 
urétliraux  et  les/ïsfM/(?suréthralos,qui  ne  permettent  pas  de  projeter  l'urine 
à  distance,   Vhypertrophie  et  V induration  de  la  jirostate. 

87°  Vliermaphrodisme,  quelle  (pi'eu  soit  la  l'orme,  la  perte  entière  ou 
presque  totale  des  organes  génitaux*,  la  cz>cosè/e  très-considérable,  doulou- 
reuse, et  se  gonflant  par  la  station  debout,  quand  il  n'y  a  pas  de  doute  sur 
la  génc  qu'elle  peut  provoquer,  Vhydroccle  volumineuse,  la  perte,  Vatro- 
phie  ou  une  altération  organique  Av\  lenticule  et  du  cordon,  \[i  sperma- 
torrhée. 

88^  Les  gibbosités  ou  difformités  du  racliis,  les  ^/t'V/rt//o»s  congénllales, 
accidentelles  ou  symptomatiques  du  mal  de  Pott,  les  /'/•«r^/z/r s' ou  luxations 
inconq)lètes  des  vertèbres  cervicales,  Vartropatliie  cervicale  chronique, 
Vankylose  rachidiennc,  la  déformation  du  bassin,  le  relâchement  des  sym- 
physes, Yarthropathie  sacro-iliaque 

S^*^  \J inégalité  congénitale  des  membres,  qu'elle  existe  aux  membres  su- 
j)érieurs  ou  aux  membres  inl'érieui  s  ;  Vincurralion,  Vallongcmcmcnt  ou  le 
raccourcissement  du  bras  ;   l'état  cagneux  des  jambes,  (juand  cette  défoo 


*  La  simple  prédisposition  aux  luMiiics  caractorisécs  par  la  dilatation  dos  anneaux  ne  doit 
pas  d(5lerniiiior  rexein|tli()u  du  service  ainu'.  Pour  les  lioinines  incorporés,  la  hernie  in- 
guinale ne  motive  la  reforme  que  lorsqu'elle  est  volumineuse,  «litliiilo  à  réduire  ou  à 
maintenir  réduite,  c'cst-à-dirc  lorsqu'elle  constitue  un  dan^^er  jiour  l'indiviiiu  cl  ixjur  le 
service. 

*  I/ahsence  des  testicules,  chez  un  sujet  (|iii  présente  d'ailleurs  tous  les  autres  signes  de 
la  virilité  et  qui  n'ollre  aucune  trace  matérielle  île  mulilation  ou  il'opér.nliun  chirurgicale, 
doit  faire  supposer  (|ue  ces  oiganes  sont  restés  dans  rabdomen.  Celle  ahsence  app.uenle  ne 
constitue  pas  un  motif  d'inaptitude  au  service  militaire.  Si  les  testicules  étaient  retenus  ilans 
l'anneau,  il  y  aurait  lieu  à  proposer  sinon  l'exemption,  du  moins  le  classement  dans  le  ser- 
vice auxiliaire,  eu  raison  des  douleurs  que,  ainsi  plates,  ils  provojuenl,  à  cause  aussi  de  la 
prédisposition  fpi'ils  ont  alors  à  salrophier,  à  produire  des  hernies. 
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tuosité  est  très-pronoiicée,  et  en  général  toutes  les  difformités  des  membres 
inférieurs  résultant  du  rachitisme. 

90^  Une  perte  de  substance  d'un  membre,  résultant  d'une  mutilation  ou 
d'une  opération  (résection  ou  amputation.) 

91°  Les  déformations  résultant  de  fractures  vicieusemeet  consolidées  et 
entravant  les  mouvements,  le  relâchement  des  ligaments  d'une  articulation, 
suite  d'entorse  ou  de  luxation  ancienne,  et  tel  que  les  mouvements  habi- 
tuels peuvent  déterminer  une  luxation. 

92^^  Les  varices^  quand  on  ne  peut  expliquer  leur  existence  par  aucune 
cause  locale  ou  aucune  influence  professionnelle,  qu'elles  sont  très-multi- 
pliées,  douloureuses,  en  paquets  volumineux  et  exposées  par  leur  siège  à 
s'ulcérer  ou  à  se  crever  par  les  efforts,  Véle'phantiasis  des  membres,  les 
névralgies  (sciatique,  rhumatismale),  quand  elles  sont  chroniques  et  ont 
déterminé  une  diminution  notable  dans  le  volume  et  la  force  du  membre, 
Y  arthrite  goutteuse  chronique. 

95°  Les  difformités  très-prononcées  des  mains  ^;  la  flexion  ou  V extension 
permanente  et  Vincurvation  des  doigts,  quand  ces  lésions  sont  bien  consta- 
tées, et  que  l'usage  de  la  main  en  est  très-gêné. 

94*^  Les  membres  surnuméraires,  à  moins  que  le  doigt  ou  l'orteil  surnu- 
méraire n'ait  une  organisation  complète  et  n'augmente  la  force  du  membre, 
sans  nuire  à  la  liberté  des  mouvements  ou  à  l'application  de  la  chaussure  ; 
les  doigts  ou  les  orteils  palmés  ;  —  pour  la  main  :  1°  quand  la  membrane 
réunit  tous  les  doigts  d'une  main,  lors  même  qu'elle  ne  s'étendrait  qu'à  la 
première  articulation  phalangiemie;  2°  quand  deux  doigts  sontj^éunis  d'un 
bout  à  l'autre  ;  —  pour  les  orteils,  quand  ils  sont  réunis  en  une  seule 
masse  par  la  membrane  depuis  leur  insertion  jusqu'à  leur  extrémité. 

95<>  Les  mutilations  des  doigts  et  des  orteils,  consistant  dans  :  1**  la  perte 
totale  d'une  phalange  à  un  pouce  ou  à  un  gros  orteil  ;  2*^  la  perte  totale 
d'une  phalange  à  l'indicateur  droit,  ou  de  deux  phalanges  à  l'indicateur 
gauche;  la  perte  totale  et  simultanée  de  deux  phalanges  à  deux  doigts;  -4°  la 
perte  totale  et  simultanée  de  deux  orteils;  5*^  la  perte  totale  et  simultanée 
d'une  phalange  aux  trois  derniers  doigts,  ou  aux  quatre  derniers  orteils. 

96°  Les  pieds  plats  et  déviés,  qui  obligent  à  marcher  sur  leur  bord  in- 
terne*, la  déviation  considérable  ou  superposition  d'un  ou  de  plusieurs  or- 
teils susceptibles  de  donner  naissance  à  des  excoriations  habituelles;  la 
disposition  de  l'orteil  enmarteau,  qui  oblige  à  marcher  sur  l'ongle  même"'. 

97°  La  saillie  anormale  très-prononcée  de  la  tubérosité  du  premier  mé- 
tatarsien ;  les  hypérostoses  ou  autres  lésions  des  orteils  s'opposant  au  port 
delà  chaussure. 


*  Les  déformations  des  mains  dues  à  la  profession  ne  constitiienl  pas  un  motif  d'exemp- 
tion. Le  changement  d'état  suffit  pour  les  amoindrir.  Du  reste,  les  sujets  qui  les  présentent 
peuvent  être  classés  dans  les  diverses  compagnies  d'ouvriers  militaires. 

2  Les  pieds  plats  sans  dclarmation  des  os  et  simplement  large?  n'excluent  pas  du  service. 

^  Des  pieds  dont  les  orteils  sont  légèrement  incurvés  et  superposés  n'excluent  pas  du 
service  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'artillerie  à  cheval. 
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98**  Vonrjle  incarné,  avec  coni|ilication  de  fongositô  des  chairs,  —  le  vial 
perforant  du  iiied. 

99"  La  hromidrose  aboïKl.iiilc  dos  nmiiis  et  surtout  des  pieds,  quand  la 
peau  en  est  ulcérée,  ou  (ju'cIIl'  est  bien  avérée. 

100"  La  difformité  (lu  corps  entier,  résultant  d'un  défaut  d'harmonie  ou 
d'une  claudication  tenant  ;iii    plus  <,nand  nombre  des  lésions  précédentes, 
lors(ju'cllcs  existent  aux  membres  inférieurs. 
Kn  résumé  : 

Au  point  (le  vue  des  opérations  médicales  relatives  au  rccrutemnnt  cl  à  la 
composition  de  l'armée,  les  lésions  dont  l'énumération  précède  peuvent  tii- 
traîner  : 

POUR  INAPTITUDE  TEMPOr.AIRE. 

Dans  les  cas  d\ippels. 

1"  Ij'ajonrnement  à  un  nouvel  eramcn,  (piand  les  aflcctions  sont  légères 
ou  peu  prononcées  et  que  d'ailleurs,  (jiiels  ipie  soient  leur  gravité,  leui'  de- 
gré et  leur  siège  dans  un  organe  important,  leur  guérison  est  probable  ou 
que  l'état  de  convalescence  consécutif  ne  doit  pas  dépasser  la  période  légale 
d'ajournement. 

POUR  INAPTITUDE  ADSOI.UE  OU  A  TOUT  SERVICE  ARiJÉ. 

Dans  les  cas  dappels, 

2"  V! exemption  définitive,  quand  elles  sont  très-prononcées,  patentes  ou 
bien  constatées. 

Dans  les  cas  (V engagements  et  de  rengagements. 

o"  La  non-acceptation.  — Leur  constatation  doit  être  faite  devant  l'auto- 
rité militaire. 

Vour  les  hommes  sous  les  drapcaur. 

4'*  (.a  réforme  ou  la  retraite.  —  L'appréciation  de  ItMU-  origine,  de  leur 
incurabilité  et  de  leur  gravité  réclame  toujours  riulervenlion  de  plusieurs 
médecins  :  pour  la  réforme  (cvY\'\[\v\\is  do  visite  et  de  conlre-visitr)  ;  jiour  la 
retraite  (cerlilicals  (rin(inal)ililé,  d'i'xamen  et  de  vérification). 


POrH  INAPTITUDE  REI.ATIVi:. 

Dans  les  cas  d\tppels  et  seulement  pour  les  hommes  présents  sous  tes 

drapcaur, postérirnrement  à  la  loi  du  'Il  juillet  IS7*2. 
5"  Le  classement  dans  le  service  f///.r//m/V(',ipiand  elles  ne  sont  pas  assez 
j)rononcées  pour  moliver  l'i^xcmplion  ou  la  réforme,  et  (pie,  par  leur  carac- 
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tère  et  leur  nature,  elles  permettent  de  réserver  les  sujets  qui  en  sont  at- 
teints pour  les  utiliser  en  temps  de  guerre,  (f.e  tableau  n°  2  ci-après  on 
donne  rénumération  complète.) 


TABLEAU  N°  2. 

Nomenclature  des  maladies,  infirmités  ou  difformités  qui  sont  incompa- 
tibles avec  le  service  actif  ou  armé,  et  qui  ne  rendent  pas  impropre  au 
service  auxiliaire. 

1°  Vobésité,  quand  elle  n'est  pas  trop  prononcée; 

2°  Une  légère  incurvation  du  i^achis,  ou  une  gibbosité  peu  accusée; 

5°  Une  légère  claudication  ; 

4°  La  calvitie  ou  V alopécie  ; 

0°  Le  strabisme  léger  de  l'œil  droit,  ou  plus  prononcé  de  l'œil  gauche, 
sans  diminution  notable  de  la  vision  ; 

6°  h^  myopie  qui  n'atteint  pas  le  degré  qui  motive  l'exemption,  mais 
assez  prononcée  pour  nécessiter  le  port  des  lunettes  dans  le  service  (celle  de 
d/5à  J/4); 

1^  La  blépharite  simple,  quoique  ancienne  ; 

8°  Vépiphora  ; 

9°  Un  léger  affaiblissement  de  Vouie,  avec  ou  sans  perforation  de  la  mem- 
brane du  tympan  ; 

10°  La  surdité d'ua  seul  côté  sans  catarrhe; 

11*'  Le  bec-de-lièvre  peu  étendu  ; 

12°  La  perte  ou  le  mauvais  état  d'un  grand  nombre  de  dents  ; 

15°  Le  bégayementy  quand  il  n'est  pas  excessif; 

14^  Le  goitre  confirmé,  quand  il  n'apporte  pas  de  gêne  dans  la  respira- 
tion. 

15°  La  hernie  inguinale  ou  crurale  peu  développée  et  facile  à  maintenir 
réduite  avec  un  bandage  ^  ; 

16°  La  cirsocèle  et  la  varicocèle^  les  varices  y  à  moins  qu'elles  ne  soient 
très-développées  ; 

17°  La.  faiblesse  d'ane  articidation  consécutive  à  une  entorse  ou  à  une 
luxation  ; 

18°  L'inégalité  o\i  raccowrcmeme^i  peu  prononcé  du  membre  supérieur, 
ou  Y  incurvation  dans  l'articulation  du  coude,  sans  gêne  dans  les  mouve- 
ments; 

19°  L'incurvation  d'un  ou  de  plusieurs  doigts,  la  flexion  permanente ,  ou 
Vankylose  d'un  doigt  qui  ne  s'oppose  pas  au  travail  du  service  spécial  au- 
quel le  sujet  sera  employé  ; 

20°  L'incurvation  des  jambes,  à  moins  qu'elle  ne  soit  très-prononcée; 

A  iTioins  qu'elle  ne  soit  très-difficile  à  réduire  ou  à  maintenir  réduite,  elle  n'est  pas  un 
empêchement  à  un  rengagement. 
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21°  Les  mutilations  de  doigts  ou  d'orteils^  par  suite  d'amputation  de  pha- 
langes; 

22"  Les  pieds  plats  et  peu  déviés  ; 

25°  L'ongle  incarné,  compliqué  de  fougosité  des  chairs  ; 

24°  Les  difformités  gênant  le  port  du  casque  ou  du  shako  et  de  l'équipe- 
ment. 


CHAPITRE  XIII 

DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

I.    DU    nU.NCIPE    DE    l'aSSURANXE. 


Par  un  travail  d'assimilation  spéciale,  le  médecin  doit  se  familia- 
riser constamment  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  le  dévelo|)i)e- 
ment  des  institutions  et  le  mouvement  des  alTaires.  11  faut  (ju'il  soit 
de  son  temps  et  (ju'il  marche  avec  son  époque.  Or,  connue  il  ncA  pas 
une  question  qui  soit  liéedavanlage  aux  intérêts  scientifiques,  sociaux, 
publics  ou  privés,  que  celle  des  transactions  qui  s'opèrent  chaque 
jour  sur  la  vie  des  hommes,  j'ai  résolu  de  l'aborder  ici. 

Fertile  en  enseignements  de  tout  genre,  cette  étude  est  digne  du 
plus  sérieux  examen,  et  je  la  soumets  aux  méditations  du  public  mé- 
dical avec  indépendance  et  conviction.  Animé  d'une  foi  médico-légale 
robuste,  je  ne  désespère  pas  de  faire  passer  de  mon  esprit  dans  celui 
du  lecteur  des  oj)inions'  mûries  par  le  tenn)s  et  par  rexpérience. 
Lorsqu'il^sufht,  pour  servir  les  intérêts  delà  science,  de  l'aire  enlon- 
dre  le  langage  de  la  vérité, "jnc  peut-on  pas  se  sentir  un  pou  sur  de 
soi  ? 

L'assurance  consiste  dans  l'élimination  du  husaid. 

Celui  qui  possède  ne  désire  qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas  perdre  ce 
qu'il  a.  Le  laboureur  assure  ses  récoltes  contre  la  grêle;  le  pro[)riélaire 
assure  sa  maison  contre  l'incendie  et  se  place  uiême  à  l'abri  du  recours 
des  voisins  ;  le  locataire  assure  son  mobilier;  l'armateur  assure  son 
navire  et  sa  cargaison  contre  les  sinistres  maritimes;  eh  bien,  tout 
homme  qui  vit  exclusivenuMit  des  produits  de  sa  profession,  et  (|ui, 
par  son  travail,  son  expérience  et  son  labMil,  procure  dos  avantages 
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déterminés  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  a,  lui  aussi,  une  propriété 
qu'il  doit  assurer  :  cette  propriété,  c'est  sa  vie.  Son  aisance  n'est-elle 
pas  un  bien  viager  !  S'il  meurt,  en  effet,  tout  disparaît  avec  lui,  et 
l'on  voit  la  porte  de  son  appartement  s'ouvrir  à  la  fois  pour  livrer  pas- 
sage à  un  cercueil  et  donner  accès  à  la  misère. 

Si  la  vie  de  ce  père  de  famille  est,  pour  les  siens,  une  propriété,  elle 
doit  être  pour  lui-même  l'occasion  d'un  acte  de  prévoyance  et  d'un  de- 
voir d'honneur.  L'épargne  est  une  garantie  de  moralité  et  une  cause  de 
bonheur.  Qu'on  applique  cette  épargne  à  une  assurance,  et,  du  même 
coup,  grâce  à  un  versement  relativement  très-minime  et  grâce  à  un 
système  de  combinaisons  qui  se  prêtent  à  toutes  les  convenances,  on 
a  la  satisfaction  d'avoir  neutralisé  les  atteintes  possibles  de  l'adversité 
et  d'avoir  préparé  des  éléments  d'existence  et  d'avenir  à  ceux  qui,  après 
vous,  sont  destinés  à  porter  votre  nom.  L'assurance  ne  serait  pas  un 
gage  d'affection  et  un  acte  de  dévouement  d'un  ordre  véritablement 
supérieur,  que'l'assurance  serait  encore  un  excellent  placement  de 
fonds  et  une  opération  financière  des  plus  sûres  ;  et,  comme  le  jour 
de  l'exigibilité  du  payemeut  est  celui  du  décès  de  l'assuré,  à  quelque 
époque  que  survienne  ce  décès,  l'héritage  du  père  prudent  sera  tou- 
jours trouvé  intact  et  prêt  à  être  compté.  C'est  de  la  prévoyance  à  une 
haute  puissance. 

Lorsque  nous  nous  faisons  assurer  sur  la  vie,  que  faisons-nous? 
Nous  nous  imposons  un  sacrifice  annuel  et  viager,  afin  de  créer  des 
ressources  à  ceux  qui  nous  survivront.  Le  contractant  se  dépouille  par- 
tiellement en  faveur  de  ses  enfants  ;  il  confie  ses  épargnes  à  une  com- 
pagnie qui  les  fait  fructifier,  et  qui,  en  cas  d'une  mort  prématurée, 
paye  immédiatement  tout  le  capital  assuré. 

L'assurance  n'est  ni  un  jeu,  ni  une  loterie,  c'est  absolument  le  con- 
traire. Le  jeu  opère  sur  le  hasard,  l'assurance  opère  contrôle  hasard. 
S'assurer,  c'est  se  survivre  à  soi-même,  puisque  c'est  transmettre  à 
d'autres  le  produit  d'une  prudente  épargne.  S'assurer,  ce  n'est  pas 
diminuer  sa  fortune,  c'est  l'augmenter.  La  prime  annuelle  n'est  en 
somme  qu'une  dette  que  l'on  éteint,  et  c'est  la  plus  urgente  de  toutes, 
puisque,  en  différant  de  la  payer,  on  s'expose  à  mourir  insolvable  et 
à  laisser  sa  famille  dans  le  dénûment. 

L'une  des  bases  du  crédit  et  l'un  des  principaux  éléments  de  la 
prospérité  publique,  l'assurance  repose  sur  des  calculs  dont  les  lois 
de  la  mortalité  ont  fait  tous  les  frais.  C'est  le  bon  sens  réduit  en  cal- 
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cul;  c'est  une  institution,    enfin,   dont  l'algèbre  a  posé  les  hases  cl 
dont  la  morale  forme  le  couronnement. 

Il  y  a  plus  iVun  siècle  et  demi  (170G)  que  fut  fondée,  à  Londres, 
par  une  charte  de  la  reine  Anne,  la  première  Société  d'assurances  sur 
la  vie  (Amkable  Society),  Il  y  a  cinquante  ans  seulement  que  s'est 
établie  à  Paris  la  première  Com[)a!^nie.  Depuis  ce  temps,  la  sécurité 
des  transactions  n'a  été  altérée  par  aucun  mécompte,  et  les  compa- 
gnies françaises,  tout  en  n'ayant  jamais  manqué  à  leurs  engagements, 
sont  devenues  puissamment  riches  :  l'une  a  un  caj)ital  de  garantie  de 
74  millions,  l'autre  de  57)  millions,  celle-ci  de  18  millions,  celle-là 
de  15  millions,  etc.,  e(c. 

Les  assurances,  si  populaires  sur  le  reste  du  continent  européen, 
commencent  à  entrer  sérieusement  dans  nos  mœurs,  par  la  raison 
toute  simple  que  l'acte  de  prévoyance  d'un  chef  de  famille  devient,  en 
dehors  de  toute  considération  morale,  une  lrès-bonneoi)ération  linan- 
cière.  Au  bout  de  deux  ans,  en  effet,  l'assuré  est  en  quelque  sorte 
associé  au  mouvement  d'affaires  de  la  Compagnie,  et  il  a  droit  à  une 
part  proportionnelle  dans  les  bénéfices.  S'il  vient,  je  suppose,  à  ne 
pas  encaisser  cette  part,  et  s'il  l'emploie  chaque  fois  à  la  dnninution 
de  sa  ])rime,  il  arrive  non-seulement  à  éteindre  sa  prime,  mais  en- 
core à  toucher  les  revenus  de  son  capital.  Ce  capital  n'est  jamais  versé 
à  l'assuré,  comme  on  le  pressent  bien,  puisque  il  est  destiné  au\ 
héritiers,  mais  l'assuré  en  touche  la  rente  au  bout  do  vingt  ans,  ce 
qui  est  vraiment  admirable. 

Si  l'assurance  sur  la  vie  peut,  dans  des  circonstances  doimées,  de- 
venir pour  tout  le  monde  une  précieuse  ressource,  elle  n'est  cepen- 
dant pas  une  obligation  fondamentale  pour  beaucoup  d'inilividus.  Le 
propriétaire  foncier,  par  exemple,  s'évertue  à  conserver  son  patri- 
moine, et  il  appli(pie  ses  économies  à  ragrandissenient  et  surtout  à 
l'amélioration  de  ses  propriétés.  I']iieela  il  a  laison,  car  sa  mort,  loin 
d'appauvrir  ses  enfants,  ouvrira,  au  contraire,  sa  succession  à  leur 
profit.  Le  travailleur  des  classes  laborieuses  n'a  guère  de  superihi,  et 
on  le  voit  songer  à  lui-même  avant  de  songer  ;m\  sitMis  î  l.a  caisse 
d'épargne,  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  la  rente  sur  l'Klal, 
les  actions  et  les  obligations  des  chemins  de  fer  sollicitent  ses  petites 
économies,  et  il  va  pieusement  les  verser  dans  les  caisses  pid»li(pjcs. 
Il  a  raison,  lui  aussi,  mais  le  triste  appât  de  la  spéculation  le  fait 
souvent  dévier  de  sa  route,  cl,  sur  la  sinijdeexhiiution  d'un  programme 
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fantastique,  il  va  risquer  son  mince  avoir  dans  les  entreprises  les 
plus  scabreuses  ! 

Entre  ce  propriétaire  foncier  et  ce  travailleur  modeste,  vient  se 
placer  toute  une  classe  moyenne  qui,  grâce  à  la  libérale  diffusion  des 
lumières,  tend  à  devenir,  en  France,  de  plus  en  plus  nombreuse  ;  je 
veux  parler  des  fonctionnairespublics,  des  médecins,  des  avocats,  des 
officiers  ministériels,  des  hommes  de  lettres,  des  artistes,  des  indus- 
triels et  des  négociants.  La  grande  majorité  de  toute  cette  classe  d'indi- 
vidus ne  possède  que  sa  santé  pour  capital  et  que  son  travail  pour  revenu . 
Un  danger  permanent  les  menace,  car  la  mort  peut  les  surprendre,  et 
l'honneur  de  leur  nom  peut  se  trouver  enseveli  avec  eux.  S'ils  recou- 
rent, au  contraire,  au  contract  protecteur  de  la  stabilité  des  familles, 
le  péril  est  conjuré  et  aucune  part  n'est  laissée  à  l'imprévu.  Dans  ces 
cas  particuliers,  l'assurance  est  non-seulement  une  nécessité,  mais  un 
devoir.  Qui  est-ce  qui  contestera  jamais  la  justesse  de  cette  opinion  ? 
J'en  appelle  plutôt  au  bon  sons,  ce  juge  suprême  dont  les  arrêts  ne 
sont  jamais  réformés. 

Pour  ce  qui  concerne  notre  profession,  je  dirai  donc  aux  médecins  : 
Prélevez  une  dîme  sur  votre  gain,  retranchez  çà  et  là  quelques  super- 
fluités  de  votre  foyer  domestique,  et  vous  arriverez  ainsi,  dès  le  prin- 
temps de  votre  vie  médicale,  à  faire  souchf^  et  à  fonder  un  patri- 
moine. 

Je  m'étonne,  en  vérité,  que  tout  chef  de  famille  ne  se  sente  pas 
excité  par  la  plus  impérieuse  obligation  envers  la  société,  envers  les 
siens  et  envers  lui-même  ;  je  m'étonne  que  tout  médecin  soit  aussi 
peu  renseigné  sur  ses  propres  intérêts,  aussi  peu  soucieux  de  son 
indépendance,  aussi  indifférent  à  la  voix  de  l'affection  conjugale  et  de 
l'amour  paternel,  pour  oser  livrer  les  objets  de  sa  tendresse  à  la  froide 
charité  d'étrangers,  aux  horreurs  indéfinies  de  l'abandon  et  du  dénù- 
ment,  alors  qu'il  a  sous  la  main  la  possibilité  d'affronter  tous  les  ha- 
sards avec  la  plus  impassible  sérénité.  Vivre  au  jour  le  jour,  ne  point 
songer  à  l'avenir  et  ne  pas  se  douter  qu'une  catastrophe  est  peut-être 
imminente,  c'est  se  montrer  imprudent  et  égoïste  ;  mais  penser  par- 
fois au  lendemain,  n'avoir  pas  le  courage  de  placer  le  dixième  de  son 
gain  en  une  prime  d'assurance  et  se  laisser  ainsi  surprendre  par  la 
mort,  c'est  lâchement  quitter  la  vie  et  faire  maudire  sa  mémoire  ! 

Et  les  associations  médicales,  va-t-on  me  dire,  dans  quel  but  ont- 
elles  donc  été  fondées.  Je  prévois  l'objection  et  j'y  réponds.  A  mon 
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sens,  les  associations  sont  d'admirables  institutions  de  prévoyance, 
de  moralisation  professionnelle  et  d'assistance,  mais,  en  face  d'une 
catastrophe,  elles  ne  peuvent  nécessaireniont  disposer  que  de  res- 
sources limitées.  Comment  voulez-vous  qu'avec  une  cotisation  de 
douze  ou  de  vingt  francs  par  an,  il  soit  possible  d'assurer  des  revenus 
suffisants  à  la  famille  d'un  sociétaire  décédé?  Les  associations,  ainsi 
que  cela  arrive  souvent  à  Paris,  payent  les  frais  d'enterrement  du 
confrère  pauvre  et  donnent  du  pain  à  la  veuve  et  aux  enfants,  mais 
elles  ne  peuvent  donner  que  du  pain.  Ce  résultat,  si  dv^iw  de  nos  res- 
pects, de  nos  encouragements  et  de  nos  sympathies,  est  déjà  immense, 
et  si  quelque  chose  me  surprend,  c'est  qu'il  puisse  se  trouver,  en 
France,  plus  d'un  honnête  médecin  qui  ne  soit  pas  encore  membre 
de  son  association  locale.  Mais,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  le  médecin 
est  insouciant,  il  s'assimile  peu  les  questions  d'économie  profession- 
nelle, et,  s'il  vient  à  s'associer,  —  ce  qu'il  doit  toujoiu's  faire,  —  il 
ne  paye  qu'une  redevance  annuelle  infiniment  Irop  modique,  et  n'a 
droit,  par  conséquent,  qu'à  une  assistance  éventuelle  beaucoup  trop 
restreinte. 

En  résumé,  lorsque  l'on  est  placé  dans  la  situation  responsable  d'é- 
poux, de  père  ou  de  tuteur;  lorsque  l'on  doit  pourvoir  aux  besoins 
de  tout  un  entourage  aimé,  il  faut  être  prévoyant.  Après  soi,  on  con- 
tinue alors  à  vivre  pour  les  siens,  puisqu'on  leur  a  épargné  à  jamais 
l'humiliation  de  la  pauvreté! 

Dans  mon  opinion,  l'assurance  est  destinée  à  devenir  la  sauvegarde 
tutélaire  de  la  famille  du  médecin. 

II.   —  DU  RÔLE  DU  MÉDECIN  VIS-A-VIS  DES  COMPAGNIES    d' ASSURANCES 
ET   ru   CERTIFICAT  MÉDICAL. 

Les  compagnies  ne  traitent  pas  avec  tous  ceux  (jui  se  pré>enlent  à 
elles  et  (pii  désirent  fnire  appel  à  l'assurance,  les  Compagnies  ont 
intérêt  à  ne  signer  des  contrats  qu'avec  des  inilividus  sains  et  bien 
portants,  et  elles  n'ont  de  bénéfice  à  cs[»érer  cpir  lorscpie  l'assuré, 
par  sa  constitution,  la  régularité  de  ses  habitudes  et  l'rtal  de  .*^a 
santé,  paraît  réunir  certaines  probabilités  de  vie  moyenne  ou  de 
longévité.  Celui  qui  veut  se  faire  assurer  doit  donc  établir  dans 
quelles  conditions  physiologiques  il  se  trouve,  et  c'est  à  son  médecin 
ordinaire  qu'il  a  jusqu'à  présent  appartenu  de  témoigner  du  fait. 
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Pendant  un  temps  assez  long,  les  Compagnies  ont  adressé  au  mé- 
decin traitant  des  modèles  de  certificats  tout  imprimés,  dont  il  ne 
restait  plus  qu'à  remplir  les  blancs.  Ces  pièces  avaient  un  peu  la 
forme  d'une  enquête  de  police  ;  elles  renfermaient  un  très-grand 
nombre  de  questions^  étaient  fort  compliquées  et  touchaient  à  plus 
d'un  détail  véritablement  indiscret.  Aujourd'hui,  la  plupart  des  gran- 
des Compagnies  ont  abrégé  de  beaucoup  ces  formalités  et  elles  se  con- 
tentent de  demander  au  médecin  les  renseignements  confidentiels 
suivants  : 

Depuis  quand  connaissez-vous  M.  ? 

Lui  avez-vous  donné  des  soins  ? 

A  quelle  époque? 

Quelles  maladies  a-t-il  eues? 

Quelles  sont  sa  constitution  et  sa  santé  habituelle  ? 

Est-il  sujet  à  des  maladies,  indispositions  ou  infirmités  habituelles? 

A-t-il  une  hernie  ?  Est-elle  bien  contenue  ? 

Existe-t-il  à  votre  connaissance,  dans  sa  famille,  des  maladies  hé- 
réditaires ? 

A-t-il  encore  ses  père  et  mère? 

S'il  ne  les  a  plus,  à  quel  âge  sont-ils  morts  et  de  quelle  maladie? 

Si  c'est  une  femme,  est-elle  enceinte  ? 

A-telle  eu  des  enfants  ? 

Ses  couches  ont-elles  été  heureuses? 

Quelles  sont  ses  habitudes  ? 

Quel  est  son  régime  de  vie? 

Pensez-vous  qu'on  puisse  sans  crainte  placer  des  capitaux  sur  sa 
tête? 

J'admets  très-bien  qu'un  médecin  puisse  difficilement  déclarer  par 
écrit  que  M.  A.  est  épileptique^  M.  B.  cancéreux,  M.  C.  phthisique, 
que  le  père  de  M.  D.  s'est  brûlé  la  cervelle  ou  que  la  mère  de  M.  E.  est 
morte  à  Charenton.  Même  devant  la  justice  du  pays,  nous  savons,  dans 
des  circonstances  données,  rester  silencieux  par  devoir;  mais  il  ne 
faut  rien  exagérer. 

Les  Sociétés  médicales  de  Paris,  par  exemple,  déploient  le  plus 
grand  zèle  pour  maintenir  parmi  nous  la  dignité  professionnelle  et 
pour  protéger  nos  intérêts  communs,  mais  ce  zèle  a  parfois  ses  périls 
et  ses  excès.  L'intervention  de  ces  Sociétés  dans  la  question  des  rap- 
ports des  médecins  avec  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  a  été 
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particulièrement  regrettable,  puisqu'elle  a  coufluit  nos  confrères  du 
deuxième  arrondissement  au  vote  peu  rélléclii  de  la  délibération  sui- 
vante : 

«  1"  Tous  les  membres  de  la  Société  médicale  du  deuxième  ar- 
rondissement, se  fondant  sur  l'obligation  du  secret  médical,  pren- 
nent l'engagement  de  ne  délivrer  aucun  certificat  demandé  par  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  quel  (pic  suit  l'état  de  la  santé 
du  postulant  ; 

«  2°  Cette  décision  sera  transmise  à  toutes  les  Sociétés  d'arron- 
dissement de  Paris,  en  les  invitant  à  prendre  une  détermination  sem- 
blable. » 

D'après  cette  manière  de  voir,  le  médecin  doit  nualement  s'abs- 
tenir de  donner  des  renseignements  sur  la  santé  d'un  de  ses  ma- 
lades; il  perd  toute  liberté  daction,  obéit  à  une  règle  immuable  de 
conduite  et  est  inexorablement  encliaîné  par  la  loi  du  silence. 

A  une  date  très-récente,  l'association  des  médecins  de  Toulouse, 
imitant  la  Société  médicale  du  deuxième  arrondissement  et  se  basant 
sur  la  nécessité  du  secret  j)rofessionnel,  a  voté  en  assemblée  générale 
des  dispositions  peu  favorables  aux  compagnies  d'assurances  et  le  re- 
fus systématique  du  certificat.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  l'erreur  va  se 
propager  encore.  J'emploie  à  dessein  le  mot  erreur,  car  tout  engage- 
ment est  un  lien  et  le  médecin  ne  doit  pas  se  lier.  Justiciable  seule- 
ment de  sa  conscience,  celui  qui  exerce  l'art  de  guérir  doit  conser- 
ver dans  toute  leur  intégrité  l'étendue  de  ses  droits,  la  plénitude  de 
son  indépendance  et  le  privilège  de  sa  liberté. 

Préoccupé  depuis  longtemps  des  (picstions  médico-légales  relatives 
aux  assurances  sur  la  vie,  je  me  suis  déjà  élevé,  il  va  onze  ans,  dans 
la  Gazette  des  Jiôpitaux^  contre  ropj)osition  systématique  des  Socié- 
tés d'arrondissement.  En  effet,  s'il  nous  est  démoulré  ipie  les  transac- 
tions passées  entre  les  Conq)agnies  d'assurances  et  nos  clients  lournent 
sérieusement  au  profit  de  ces  derniers,  pounpioi  ne  rlKMcherions- 
nous  pas  le  moyen  de  rendre  notre  intervention  |)ossiblc?  Pounjuoi, 
d'autre  part,  le  médecin  (pii,  (  ii  lonte  occasion,  doit  rosier  libre 
d'accorder  ou  de  refuser  son  concours,  abdi(jucrail-il  Tune  des  plus 
sérieuses  prérogatives  de  sa  profession?  C'est  certuinemeul  à  travers 
un  verre  fort  grossissant  (juf  Ton  a  envisagé  la  questitui,  et  je  me 

*   1"  avril  18(i'2.  I,'arliolo  osl  i^iiiiiô  il'uii  pî-eiuloiiymo. 
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sens  peu  convaincu  parles  engagements  votés  d'enthousiasme.  J'aime 
mieux  me  souvenir  des  dignes  paroles  que  Tardieu  a  laissé  tomber 
du  haut  de  sa  chaire  à  l'occasion  du  sujet  qui  nous  occupe  :  a  Nous 
n'approuvons  à  aucun  titre,  a-t-il  dit,  ces  engagements  collectifs  qui 
transforment  le  sentiment  du  devoir  en  une  convention  sociale.  La 
déontologie  médicale  ne  peut  en  aucun  cas  se  formuler  en  articles  de 
règlement,  et  nous  n'accepterons  jamais  que  ce  vote  d'une  majorité 
puisse  imposer  une  règle  absolue  de  conduite  là  oii  chacun  ne  doit  se 
laisser  guider  que  par  les  plus  délicates  inspirations  de  sa  conscience^  » 
Cette  argumentation  me  paraît  sans  réplique. 

Gaide  a  parfaitement  compris  notre  véritable  rôle,  lorsqu'à  l'oc- 
casion du  secret  médical  il  est  venu  faire  devant  la  Société  du  troi- 
sième arrondissement  la  loyale  déclaration  que  voici  :  «  Qu'un  de  nos 
clients,  a-t-il  dit,  rongé  par  une  de  ces  syphilis  constitutionnelles  qui 
résistent  à  tout  traitement,  ne  craigne  pas  de  solliciter  la  main 
d'une  jeune  fille  pure  et  qui  fait  la  joie  de  sa  famille;  que  le  père  de 
cettejeune  fille  vienne  avec  confiance  vous  demander  s'il  peut  en  toute 
sécurité  la  donner  à  l'homme  qui  va  la  souiller  au  premier  contact, 
et  qui,  pour  toute  consolation,  lui  laissera  des  enfants  infectés  de  la 
maladie  de  leur  père,  devrons-nous  répondre  par  un  silence  qui  peut 
être  mal  compris,  et  nous  rend  ainsi  complices  d'un  mariage  dont  les 
fruits  seront  si  déplorables?  Je  ne  le  crois  pas,  et  pour  ma  part,  je  le 
déclare,  jamais  je  ne  me  sentirais  le  courage  d'obéir  à  la  loi  en  pareille 
circonstance  ;  ma  conscience  parlerait  plus  haut  qu'elle,  et  sans  hési- 
ter je  dirais  :  Non,  ne  donnez  pas  votre  fille  à  cet  homme.  Je  n'ajoute- 
rais pas  un  mot,  j'aurais  la  prétention  de  n'avoir  pas  trahi  mon  se- 
cret; et  si  par  impossible  la  peine  prononcée  par  l'article  578  m'était 
appliquée  pour  ce  fait,  j'en  appellerais  à  tous  les  pères  de  famille,  et, 
la  tête  haute,  je  plaindrais  le  tribunal  qui  se  serait  cru  autorisé  à  me 
punir  d'avoir  préservé  d'une  infection  presque  certaine  une  femme 
et  sa  génération  tout  entière*.  »  Est-ce  trop  m'avancer  en  certifiant 
ici  que  la  probité  de  Gaide  rencontrerait  parmi  nous  beaucoup  d'imi- 
tateurs? Évidemment  non. 

On  entend  émettre  tous  les  jours  des  théories  aussi  fausses 
qu'inacceptables  sur  le  rôle  social  et  sur  le  caractère  sacerdotal  du 
médecin.  Personne,  à  coup  sûr,  ne  s'en  fait  une  idée  plus  haute  que 

*  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  2^  série,  t.  XXV. 

*  Gazette  des  hôpitaux,  1863. 
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moi-mcmc,  mais  il  faut  juger  les  choses  froidement.  Dans  rexcrcice 
de  sa  profession,  le  médecin  rend  chaque  jour  les  plus  grands  servi- 
ces à  l'humanité  ;  il  fournit  les  avis  les  plus  utiles  à  radministnilion, 
donne  des  conseils  à  l'État,  prête  son  concours  à  laju.^tice,  répand 
partout  des  lumières,  soit  autour  de  lui,  soit  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles où  il  jouit  de  la  confiance  et  de  la  considéralion,  soit  dans  les 
plus  lointaines  populations  où  il  sait  porter,  avec  les  bienfaits  de  son 
art,  rinlluence  civilisatrice.  iMais,  connue  l'écrivait  un  jour  Brochin, 
«  il  ne  faut  pas  élever  davantage  le  privilège  et  le  prestige  de  notre 
mission.  Loin  de  servir  les  intérêts  de  notre  corporation,  on  les  com- 
promettrait. »  La  médecine  n'est  pas  plus  un  sacerdoce  (pie  le  mé- 
decin n'est  un  prêtre. 

Ici  se  présente  tout  naturellement  pour  moi  l'obligation  d'entrer 
'  dans  quelques  développements  au  sujet  du  secret  professionnel  pres- 
crit par  l'arlicle  578  du  Code  pénal,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  déposi- 
taires, par  état  de  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors 
le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  [)orter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces 
secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs.  » 

Le  disposition  législative  qui  précède  n'existait  pas  dans  ranoien 
droit.  Aucune  mesure  analogue  n'était  édictée.  L'arlicle  57S  date  donc 
de  l'époque  de  la  promulgation  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  des  pre- 
mières aimées  de  ce  siècle.  Il  ne  serait  pas  écrit  dans  nos  lois  contem- 
poraines, qu'il  faudrait  se  hâter  de  l'y  introduire,  car  loin  d'être  pour 
les  médecins  un  moyen  d'intimidation  ou  une  mesure  de  réj)ression, 
il  est  pour  eux  une  précieuse  sauvegarde  dans  un  cas  donné.  Non- 
seulement  on  ne  l'applicpic  jamais  contre  les  médecins,  mais  ce  sont 
les  médecins  qui  en  iiivoipuMil  les  béiu'liccs,  lorscpi'ils  déposent  vu 
justice  sur  des  faits  dont  ils  n'ont  eu  connaissance  que  dans  roxorcicc 
de  leur  profession.  L'article  r)78,  je  le  répète,  n'est  point  un  épou- 
vantail.  Quel  est  doiu',  en  Lrance,  rhoiniéle  médecin  (pii  s'en  ln>uve 
menacé?  Ci'est  |)our  nous  un  véritable  palladium,  et  nous  sommes 
(juebpu^fois  très-heureux  d'obéir  à  la  lettre  |>lul<>t  ipià  l'esprit  de  la 
loi  et  d'opposer  fièrement  la  lin  de  non-recevoir  qui  nous  a  ôlc  mé- 
nagée. 

Mais  cet  article  o7S  est-il  donc  aussi  absolu,  aussi  impératif  (lu'on 
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l'a  cru  ?  Les  conditions  du  secret  médical  sont-elles  assez  bien  défi- 
nies pour  qu'en  toute  circonstance  le  médecin  doive  se  condamner 
fatalement  au  silence,  alors  même  que  ce  silence  est  préjudiciable 
aux  intérêts  bien  compris  de  son  malade?  En  aucune  façon,  et  si,  en 
tbèse  générale,  le  secret  est  obligatoire  dans  un  certain  nombre  de  cas 
très-graves  et  susceptibles  d'entraîner  une  lourde  responsabilité,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sur  la  demande  formelle  et  écrite  de  no- 
tre client,  nous  pouvons  déclarer,  dans  un  certificat  confidentiel,  la 
plupart  des  choses  qu'il  importe  de  savoir.  Sur  ce  point,  le  médecin 
ne  doit  prendre  pour  guide  que  son  savoir  et  pour  conseil  que  sa  con- 
science. Tout  engagement  souscrit  d'avance  dégénère  en  entrave,  et 
toute  entrave  est  incompatible  avec  la  liberté  d'action  ! 

Que  s'est  proposé  le  législateur?  Il  a  voulu  atteindre  la  pensée  cou- 
pable et  frapper  l'intention  de  nuire.  En  effet,  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  en  date  du  25  juillet  1850,  a  déclaré  que  «  l'article  578 
est  placé  sous  la  rubrique  des  calomnies,  injures  et  révélation  de  se- 
crets, et  qu'il  a  pour  objet  de  punir  les  révélations  et  divulgations 
inspirées  par  la  méchanceté  et  par  le  dessein  de  diffamer  et  de  nuire.  » 
C'est  donc  l'intention  de  nuire  qui  constitue  l'élément  essentiel  du 
délit.  Enlevez  l'intention,  et  la  criminalité  disparaît. 

Puisqu'il  n'y  a  point  de  délit  sans  intention  coupable,  n'est-il  pas 
évident  que  je  peux,  moi  médecin,  dans  un  but  de  haute  moralité, 
dans  l'intérêt  des  familles  ou  dans  celui  de  la  société,  préférer  céder 
aux  inspirations  logiques  de  ma  conscience,  plutôt  que  de  me  sou- 
mettre aveuglement  au  rigorisme  inintelligent  du  serment  suranné 
d'Hippocrate?  Croyez-vous  que  j'aie  alors  à  redouter  l'application  du 
Code  pénal? 

Le  secret  est  la  plus  pure  expression  de  la  morale,  je  l'accorde 
hautement,  mais  d'après  les  plus  éminents  jurisconsultes,  et  notam- 
ment d'après  Faustin  Hélie,  «  les  médecins  ne  sont  tenus  à  une  in^ 
violable  discrétion  qu'autant  que  les  maladies,  par  leur  nature,  exi- 
gent le  secret,  et  qu'autant  que  le  secret  leur  a  été  demandé.  »  Les 
médecins  de  la  Société  médicale  du  deuxième  arrondissement  et  les 
médecins  de  l'Association  de  Toulouse  ne  se  sont  donc  pas  suffisam- 
ment rendu  compte  de  l'état  de  la  question,  et,  en  face  de  l'art.  578 
dont  ils  n'ont  pas  saisi  le  sens  véritable,  ils  ont  pris  peur.  La  peur  est 
mauvaise  conseillère,  et,  que  l'on  me  permette  l'expression,  ils  sont 
devenus  plus  royalistes  que  le  roi. 
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A  mon  avis,  tout  dépend  de  rapprécijition  du  cas  particulier,  cl  le 
médecin  doit  rester  libre  de  donner  ou  de  refuser  le  cerlifical  (|iii  lui 
est  demandé  par  les  Compagnies  d'assurances.  Aucune  règle  absolue 
ne  peut  enchaîner  sa  conduite. 

En  Angleterre,  le  système  des  assurances  est  cniré  dans  les  mœurs 
du  pays.  On  s'assure  partout,  et  lorsque  riiahilantde  Londres  se  n'iul 
à  sa  campagne  et  passe  un  quait  d'heure  en  chemin  de  fer,  il  a  [>réa- 
lablement  payé  un  droit,  en  cas  d'accident  ou  de  mort.  Les  compa- 
gnies sont  nombreuses,  fonctionnent  à  merveille,  et  rendent  des  ser- 
vices signalés  aux  familles.  Nous  sommes  encore  moins  avancés  sous 
ce  rapport;  cependant  plusieurs  des  Sociétés  françaises  ont  pris,  dc- 
\)uh  quelques  années,  une  extension  très-considérable,  et  à  force 
d'imiter  nos  voisins,  peut-être  finirons-nous  par  les  égaler. 

J'ai  recherché  comment  avait  lieu,  en  Angleterre,  rintcrvention  du 
médecin,  et  j'ai  vu,  d'a[)rès  les  déclarations  de  A.  S.  Taylor,  j)ri)fes- 
seur  de  médecine  légale  à  Guy's  hospital,  que  le  certificat,  sollicité 
gratuitement  du  médecin  habituel  de  l'assuré,  devenait  parfois  une 
source  d'ennuis  pour  notre  confrère  d'outre-Manche.  Taylor  raisonne 
ainsi  :  La  responsabilité  de  l'acceptation  ou  du  refus  de  Tassuraucc 
repose  entièrement  sur  le  médecin  ordinaire.  Si  le  certificat  est  défa- 
vorable, le  médecin  perd  son  malade;  si,  ce  (jui  est  heureusement 
fort  rare,  l'attestation  est  un  acte  de  conqilaisance,  le  méileciu  peut 
devenir  le  complice  d'une  tentative  d'escro(|uerie,  cl  avoir  à  en  ic- 
pondre  devant  les  tribunaux.  En  sounne,   le  médecin,  sans  le  con- 
cours duquel  le  contrat  ne  peut  pas  s'effectuer,  n'a  en  perspective,  et 
d'une  façon  toule  gratuite,  (|u'une  gênante  et  péniblcrcspousabililé, 
tandis  (|ue  l'assureur  et  l'assuré  concluent  l'un  et  l'autre  une  conven- 
tion dont  les  deux  parties  espèrent  tirer   pi'oiil.   (^r  ce!  i  n'est  pas 
équitable. 

Dans  toute  l'argumentation  (jui  précède,  l«'  inedci  in  anulai^  paiail 
s'exagérer  beaucoup  l'étendue  d'une  responsabilile  liien  pln-^  licli\e 
que  réelle,  et,  d'autre  pai  I,  il  déplore  trop  ouvcrlenuMit  l'absence  de 
toute  réuumération  pour  le  médecin  ordinaire  (jui  signe  le  certificat  ! 
11  combat /);'o  arts  ci  focis,  et  ne  s*cst  arrêté  en  sounne  «pi'à  des  consi- 
dérations d'un  intérêt  secomlaire. 

«  On  pourrait,  dit-il,  reiiu'dieren  partie  à  ces  inconvénients,  en  ne 
demandant  pas  du  tout  aux  médecins  habituels  de  signer  ini  cerlili- 
cat,  et  eu  le  l'ais:nil  fain»  uni(puMnenl  par  le  médecin  de  la  ('ompa- 
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gnie,  après  une  consultation  régulière  avec  le  médecin  de  l'assuré,  et 
un  examen  approfondi  de  sa  personne.  Si  l'on  refusait  d'assurer  la 
vie,  la  responsabilité  en  retomberait  sur  le  médecin  de  l'assurance  ; 
si  Ton  acceptait,  la  responsabilité  vis-à-vis  de  la  Compagnie  serait 
encore  supportée  par  lui.  Si  cependant  des  considérations  particulières 
engagent  le  médecin  ordinaire  à  signer  le  certificat,  son  devoir  est 
d'employer  le  plus  grand  soin  non-seulement  en  répondant  aux  ques- 
tions écrites  sur  le  certificat,  mais  surtout  en  détaillant  toutes  les  par- 
ticularités qui  lui  sont  connues  sur  la  santé  de  l'individu.  Il  n'y  a  pas 
de  moyen  terme  :  ou  bien  le  devoir  doit  être  rempli  avec  soin,  avec 
conscience  et  honneur,  ou  bien  il  faut  s'y  refuser.  C'est  une  erreur  de 
croire  que  quelque  équivoque  ou  quelque  dissimulation  pourraient 
échapper  à  la  Compagnie,  et  cependant  il  est  évident  que  dans  cer- 
tains cas  une  idée  de  cette  nature  a  dû  exister  dans  l'esprit  du  méde- 
cin qui  a  mis  son  nom  au  bas  du  certificat  K  » 

En  France,  les  choses  ne  se  passent  pas  de  la  même  manière.  Les 
certificats  frauduleux  sont  d'abord  d'une  prodigieuse  rareté,  mais 
encore  il  n'y  a  ni  recours  possible  contre  le  médecin,  ni  responsabi- 
lité civile  pour  lui.  En  effet,  d'après  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  morale  et  de  la  législation,  toute  déclaration  fausse  en- 
traîne nécessairement  la  nullité  d'une  convention  ;  or,  en  cas  de  ma- 
ladie dissimulée,  les  Compagnies  ne  peuvent-elles  pas  trouver  leurs 
garanties  dans  la  résiliation  même  du  contrat  entaché  de  fraude  ?  Cette 
résiliation  est  du  reste  poursuivie  à  l'amiable,  car  les  Compagnies 
françaises  ont  pour  principe  de  n'intenter  une  action  judiciaire  qu'à 
la  dernière  extrémité  et  d'éviter  à  tout  prix  les  procès.  Le  médecin 
est  toujours  mis  hors  cause,  car,  d'après  la  jurisprudence  actuelle, 
«  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  ne  peut  être  admise  à  faire 
la  preuve  qu'au  moment  de  l'assurance,  l'assuré  était  atteint  d'une 
maladie  grave  connue  de  lui  et  de  sa  famille,  et  que  l'assurance  n'a 
été  que  le  résultat  d'une  combinaison  frauduleuse  consentie  entre  lui 
et  sa  famille ^  » 

S'appuyant  sur  cet  arrêt,  Tardieu  pense  que  les  Compagnies  doi- 
vent se  garder  elles-mêmes  et  ne  contracter  qu'à  leurs  risques  et 
périls.  «  Elles  devraient  en  toute  occasion,  dit-il,  renoncer  à  l'avis  du 


*  The  principles  and  practice  of  mcâical  jurisprudence.  Londres,  1865. 

*  Arrêt  delà  Cour  de  Paris,  13  décembre  1851. 
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médecin  particulier  de  l'assuré,  et  se  contenter  de  la  visite  et  du  ju- 
gement de  leur  propre  médecin.  Quelques-unes  suivent  déjà  cette 
marche  en  Angleterre.  Nous  croyons  (ju'il  n'y  aurait  (ju'avantage 
pour  toutes  à  suivre  cet  exemple.  Le  médecin  oi'liciel  de  la  Compagnie 
trouvera  chez  la  persoimc  qui  se  propose  elle-même  à  l'assurance 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  procéder  à  un  examen  complet. 
D'un  autre  côté,  son  appréciation  offre  à  la  Compagnie  toutes  les  ga- 
ranties d'indépendance  et  de  sincérité,  en  même  temps  qu'il  est  en- 
vers elle  responsable  à  tous  les  degrés  de  la  manière  dont  il  a  rempli 
son  mandata  » 

L'opinion  de  Tardieu  se  rapproche  beaucoup,  on  le  voit,  de 
celle  de  ïaylor,  mais  je  ne  la  partage  pas  entièrement.  Je  crois  que 
les  Compagnies  d'assurances  ont  le  tort  de  poser  elles-mêmes  leurs 
questions  —  quelque  réduit  que  soit  leur  dernier  questionnaire  — 
et  de  s'y  prendre  de  telle  façon  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  ré- 
pondre. Qu'elles  modifient  la  rédaction  du  certificat,  qu'elles  laissent 
clia(pie  praticien  libre  de  formuler  son  opinion  dans  les  termes  (pi'il 
lui  conviendra  d'employer,  et  alors  l'intervention  du  médecin  ordi- 
naire aura  sa  raison  d'être.  Il  n'apposera  plus  sa  signature  au  bas 
d'une  sorte  d'enquête  de  police,  et  sa  déclaration,  renfermée  dans 
les  limites  du  droit,  ne  l'exposera  point  à  des  récriminations  ulté- 
rieures. 

Assurément  le  certificat  médical  a  bien  son  importance,  mais 
les  Compagnies  ont  leurs  médecins  officiels  qu'elles  chargent  d'un 
examen  contradictoire  et  délinilif.  Ces  derniers  procèdent  à  la 
coîitre-visite,  et  comme  ils  ne  sont  point  teiuis  aux  mêmes  éj)rou- 
ves  que  le  médecin  ordinaire,  ils  ne  se  font  aucun  scrupule^  «le 
mar(juor  à  l'encre  rouge  les  vices  rédhibiloiros,  et  d'écouduire  le 
postulant,  s'il  y  a  lieu.  Les  intérêts  des  Ciunpagnies  sont  donc 
sauvegardés. 

On  a  j)rétendu  (pie,  dans  le  but  de  parer  au  refus  systémali(pie 
d'un  certain  nond)re  de  médecins,  quehpu's  Compagnies  aNaient 
sous  la  main  des  praticiens  tout  prêts  à  examiner  le  candidat  à  l'as- 
surance et  à  remplir  les  blancs  du  eerlilie.it.  mo\iMni.mt  un  prix  dé- 
terminé  d'avance!  J'ai  nu'me  enltiidu  parlois  des  conlrères  s'iMupa- 
rcr   de    ce   fait   et   s'en    faire   une    arme   ciMili'e   riuuiorabilitê   des 

*  Aiinalcft  fl'/niijihic  j>i(l>liiji  r  cl  ilr  iiiid  i:iif  Injiilr,  1*  ^«•||l•.  I.  \\\ 
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Compagnies  et  contre  la  délicatesse  de  quelques  membres  de  notre 
corporation.  Il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ces  allégations:  les  Compagnies 
ont  trop  le  respect  d'elles-mêmes  pour  s'engager  dans  une  voie  tor- 
tueuse et  pour  s'appuyer  sur  une  pièce  bâtarde,  et  les  médecins, 
d'autre  part,  ont  trop  le  sentiment  de  leur  propre  dignité  pour  se 
substituer  sciemment  à  un  collègue  et  pour  exploiter  à  leur  profit  un 
scrupule  professionnel  exagéré  par  d'autres.  Si  pressants  que  soient 
ses  besoins,  le  médecin  reste  dévoué,  probe  et  fier  ;  il  connaît  les 
convenances,  honore  sa  robe  et  sait,  quand  il  le  faut,  dominer 
toutes  les  situations.  Que  la  médecine  soit  honteusement  indus- 
trialisée par  quelques-uns  de  ses  représentants,  j'en  conviens  et 
j'en  rougis,  mais  la  très-minime  proportion  des  impurs  ministres 
de  notre  art  tourne  à  notre  justification  et  à  notre  honneur.  Plus 
on  avance  dans  la  carrière,  plus  on  reconnaît  que  le  vrai  mé- 
decin doit  au  besoin  savoir  faire  le  sacrifice  de  tout  ce  qu'il  a 
de  plus  cher,  plutôt  que  de  se  prêter  à  une  bassesse  qu'abriterait 
son  diplôme  ! 

Lorsque  le  médecin  ordinaire  s'est  refusé  à  délivrer  le  certificat, 
l'examen  de  la  personne  qui  demande  à  s'assurer  peut-il  être  unique- 
ment déféré  au  médecin  de  la  Compagnie?  Je  ne  le  crois  pas.  Quel- 
que instruit  que  soit  un  praticien,  et  quelque  familiarisé  qu'il  puisse 
être  avec  la  clinique  et  la  médecine  légale,  son  avis  seul  est  in- 
suffisant. Une  contre-expertise  est  toujours  nécessaire.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  le  médecin  de  la  Compagnie  hésite  et  fait  partager 
ses  doutes,  et  alors  il  prive  peut-être  son  administration  d'une  affaire 
excellente;  ou  il  se  décide  hardiment  et  sans  contrôle,  et  il  s'expose 
alors  à  faire  signer  à  la  Compagnie  un  contrat  onéreux.  De  toute  ma- 
nière, il  n'y  a  pour  les  Compagnies  ni  garantie,  ni  sécurité. 

Si  quelque  chose  m'étonne,  c'est  que  de  grandes  Sociétés  finan- 
cières occupées  sans  cesse  à  échafauder  d'utiles  transactions  sur  la 
vie  des  hommes,  et  dont  tous  les  rouages  administratifs  fonctionnent 
avec  tant  d'ensemble,  aient  précisément  omis  de  s'adjoindre  un  per- 
sonnel médical  numériquement  suffisant.  Il  y  a  là  une  lacune  qui  me 
surprend  d'autant  plus  qu'un  habile  et  honnête  médecin  peut  beau- 
coup pour  la  prospérité  d'une  Compagnie,  pour  la  sûreté  des  opéra- 
tions qui  sont  consenties  par  elle  et  pour  la  conservation  de  la  con- 
fiance des  familles.  Ce  qu'un  seul  médecin  peut  ne  pas  obtenir,  un 
second  l'obtiendrait  peut  être. 
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Ilf.    —  DK    L\    MOUT   SUDITE,  Di:    l/iMPnUDI'NCE,    DE    i/aCCIDE>T,    DU  SLICIDE 

ET    DE    l/llOMICIDE. 

Tout  contrat  est  annulé  de  plein  droit  dans  trois  cas  l)ien  définis  : 
l''  lorsque  l'assuré  s'est  suicidé;  2°  lorsqu'il  a  été  tué  en  duel; 
3"  lorsqu'il  a  été  exécuté  judiciairement. 

Que  l'une  de  ces  circonstances  se  présente,  et  les  Compagnies,  en 
vertu  des  clauses  stipulées  dans  les  polices,  sont  libérées  de  tout  en- 
gagement vis-à-vis  des  héritiers.  Rien  n'est  plus  conforme  à  l'équité, 
puisque  les  parties  contractantes  ont  prévu  et  accepté  d'avance  ces 
conditions  de  résiliation  forcée. 

Un  homme  chancelle,  tombe  et  expire  sur  la  voie  publique  :  la  po- 
lice intervient,  un  médecin  est  appelé,  et  le  rapport  adressé  à  l'auto- 
rité sur  cet  événement  conclut  invariablement  à  une  attaque  d'apo- 
plexie foudroyante.  Cela  se  dit,  c'est  accepté,  c'est  reçu,  et  cependant, 
dans  l'immense  majorité  des  cas,  cela  n'est  pas  vrai. 

Les  morts  subites  sont  beaucoup  [)lus  frécjuentes  chez  l'homme 
que  chez  la  femme,  elles  surviennent  principalement  dans  les  mois 
de  janvier,  février  et  mars  ;  elles  sont  souvent  occasionnées  par 
l'intempérance,  et  il  est  absolument  impossible  de  déterminer 
scientifiquement  le  genre  de  mort  d'une  façon  rigoureuse  et  com- 
plète sans  l'ouverture  préalable  du  corps.  On  ne  doit  accepter  (pic 
sous  bénéfice  d'inventaire  ces  diagnostics  si  facilement  lornuilés 
par  tous,  et  ne  prononcer  soi-même  le  nom  iV apoplexie  foii- 
droijaute  que  lors(jue  la  lésion  anatoniique  aj)parait  sous  le 
scalpel. 

H  y  a  des  différences  très-notables  entre  l'imprudonce,  l'accident 
et  le  suicide.  Une  imprudence  peut  tuer,  mais  la  mort  n'est  dans  ce 
cas  ni  désirée,  ni  recherchée,  et  il  n'y  a  point  eu  préalablement  d'in- 
tention coupable.  Au  point  de  vue  (jiii  nous  occupe,  l'irréllexion  et  I.i 
témérité  ne  sont  point  inq)utahles.  Un  ancien  clerc  de  notaire,  âgé 
de  qnarante-ciiK)  ans,  adoimé  ;i  l'iviogiierie,  s(»  fait  assurer  pour 
25,000  lianes.  Tontes  les  fois  (pi'il  a  bu  avec  excès,  il  est  tai-itunie, 
sombre,  parle  de  se  suicider,  mais  ib-elare  (pi'il  est  ennemi  de  la  ilou- 
leur  et  (jn'il  ne  voudrait  pas  sonlTrir.  In  soir,  |Kir  une  lenq)éralure 
de  ri  degrés  au-dessous  de  zéro,  il  >a  au  eafé  et,  dans  l'espace  de  deux 
heures  et  demie,  il  boit  un  carafon  de  rhumcuntenanl  de  huit  à  neul 
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petits  verres.  Sans  paraître  ivre,  il  sort,  et  à  peine  a-t-il  fait  quelques 
pas  dans  la  rue  qu'il  tombe  mort.  Dira-t-on  que  cet  homme  s'est 
suicidé?  Évidemment  non,  mais  il  a  commis  une  imprudence. 

L'accident  est  un  événement  fortuit,  imprévu,  non  prémédité,  dû 
le  plus  souvent  à  des  circonstances  de  force  majeure,  et  qui  exclut 
toute  préméditation  sinistre,  tout  projet  de  mort  volontaire. 

Les  genres  de  mort  que  l'on  a  le  plus  fréquemment  l'occasion 
de  suspecter  et  qui  passent  pour  des  décès  accidentels,  sont  d'ordi- 
naire les  suivants  :  Un  individu  prend  un  bain  froid,  est  gai,  bien 
portant,  puis,  au  moment  où  personne  ne  fait  attention  à  lui,  il 
disparaît  au  fond  de  l'eau.  L'asphyxie  est  rapide,  on  ne  retire  qu'un 
cadavre,  et  tout  le  monde  est  convaincu  que  le  nageur  a  eu  une 
crampe.  —  Un  autre  contracte  l'habitude  de  faire  des  promenades  en 
canot,  et  il  raconte  à  qui  veut  l'entendre  que  le  vent  a  plus  d'une 
fois  failli  le  faire  chavirer.  Il  part  un  jour  et  ne  revient  pas,  mais  l'on 
retrouve  au  fond  de  son  frcle  esquif  des  vêtements  ou  des  objets  qui 
établissent  l'identité  du  noyé.  —  Un  troisième  paraît  très-préoccupé 
et  traverse  d'un  pas  aussi  rapide  qu'inattentif  une  rue  très-fréqueii- 
tée.  Bousculé  à  droite,  accroché  à  gauche,  il  finit  par  tomber  sous  les 
roues  d'une  lourde  et  pesante  voiture  publique.  —  Un  dernier  enfin 
se  présente  pour  visiter  un  édifice  et  exprime  le  désir  de  monter  en 
haut  du  monument.  Un  escalier  assez  dangereux  conduit  à  la  plate- 
forme, et  au  moment  d'y  arriver,  le  visiteur  se  déclare  pris  de  ver- 
tige, fait  une  chute  inopinée  et  se  brise  le  crâne. 

Que  pensera-t-on  de  ces  individus?  qu'ils  sont  morts  malheureu- 
sement, accidentellement  ;  eh  bien,  que  l'on  fasse  une  enquête  soi- 
gneuse, et,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  ne  tardera  pas  à 
reconnaître  qu'ils  se  sont  suicidés  tous  les  quatre  et  qu'ils  avaient 
des  motifs  pour  cela. 

Ainsi  que  je  l'ai  démontré,  à  l'occasion  de  la  médecine-légale  du  sui- 
cide, la  mort  volontaire  ne  se  rattache  pas  seulement  à  l'histoire  des 
passions  et  de  l'esprit  humain,  mais  elle  est  un  irrécusable  témoin 
des  déchirements  politiques,  des  tourmentes  sociales,  des  égarements 
du  cœur,  des  orages  delà  vie  privée.  Or,  qu'on  le  sache  bien,  il  n'est 
pas  jusqu'au  sentiment  exagéré  de  la  famille  qui  ne  conduise  au 
meurtre  de  soi-même!  Un  individu  est  dans  de  mauvaises  affaires, 
découragé,  las  de  vivre,  mais  il  a  une  famille  qu'il  aime  et  à  laquelle 
il  voudrait  donner  des  moyens  d'existence.   Que   fera-t-il?  il  ras- 
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semble  quelque  «irgent,  se  l'ait  nssu icr  poni-  une  somme  impor- 
tante, paye  la  prime,  puis  il  ne  songe  plus  qu'à  mourir  et  à  dissimuler 
son  suicide. 

Pour  laisser  quelque  aisance  à  ses  enfants,  plus  d'un  père  imagine 
et  exécute  de  sang-froid  les  actes  les  plus  sinistres  et  les  plus  invrai- 
semblables. Que  l'on  médite  plutôt  cet  exemple  :  In  savant  ap- 
prend (ju'une  localité  insalubre  est  dévastée  par  la  fièvre  perni- 
cieuse; il  se  fait  assurer  pour  cinquante  mille  francs,  sollicite  et 
obtient  une  mission,  aborde  avec  calme  le  rivage  enq)oisonné,  se  jette 
dans  le  foyer  de  la  pestilence  et  a  l'amer  regret  de  résister  pendant 
un  certain  temps  au  fléau  qui,  de  guerre  lasse,  finit  par  le  luerl  Cet 
bomme  avait  l'àme  d'un  liéros,  et  il  s'est  contenté  de. la  mettre  au 
Fcrvice  d'un  vol  ingénieux  et  terrible. 

Le  cbapilre  des  morts  subites  et  des  accidents  cbez  les  assurés 
serait  bien  long  à  décrire,  si  les  Compagnies  avaient  souvent  fait 
ordonner  l'autopsie,  et  il  renfermerait  bien  des  suicides  déguisés! 
Mais  ces  Sociétés,  dans  la  crainte  de  porter  un  préjudice  à  l'ave- 
nir de  leurs  opérations,  osent  rarement  engager  un  procès  et 
éclairer  la  question.  A  mon  avis,  elles  ont  tort  de  payer  le  capi- 
tal assuré  dans  tout  cas  suspect,  car  elles  favorisent  ainsi  la  com- 
binaison frauduleuse  d'un  escroc,  se  privent  fort  inutilcFuent  d'un 
gain  légal  et  enlèvent  à  leurs  autres  associés  une  pari  propor- 
tionnelle dans  les  bénéfices  réalisés.  La  vérité  ne  doit  jamais  s'in- 
cliner devant  le  mensonge,  et  il  est  absuidc  de  s'avouer  vaincu 
lorsqu'il  suffirait  d'un  mot  pour  démasquer  riiiq)oslure. 

En  Angleterre,  lorsiju'une  mort  arrive  subitement  et  d'une  faron 
tout  à  fait  inattendue,  le  coroner  l'ail  une  eiupiète.  Lu  médecin 
est  appelé,  et  il  fonnnle  son  opinion  sur  Télal  du  cadavre,  après 
eu  avoir  fait  un  examen  rapide  et  beaucoup  trop  superficiel.  Or 
voici  l'événement  qui  se  j)assa  à  Londres,  à  la  dalt'  du  PJ  octobre  ISÔO: 
Vn  individu,  (pii  s'était  assuré  |)our  une  somnu'  de  '2;')l),000  francs, 
fut  trouvé  mort  dans  son  lit  un  jour  à  midi.  Il  était  rentié  cluv.  lui, 
la  veille,  à  dix  lunires  du  soir,  paiaissaiil  bi»  ii  p(Mlanl,  mais  annon- 
çant qu'il  allait  preiulre  une  poli(»u  calinaiile  cl  (|u'il  sonnerait,  s'il 
avait  besoin  de  (|uel(pu*  cliose.  Le  coionei'  fil  une  (iKpièle.  ordonna 
l'autopsie,  et  l'on  trouva  nue  accuniul  ilion  ib»  sang  putréfié  ilans 
l'estomac  et  un  épaiiclicMiieiil  din^  les  {]c\\\  côtés  de  la  pt)itrine.  Les 
vaisseaux  du  cerveau  élaiciil   un  nu  lurgides,  mais  il  ti'y  avait  pas 
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d'extravasation.  Le  contenu  de  L'estomac  fut  jeté  sans  qu'aucune 
analyse  chimique  en  eût  été  faite.  On  crut  à  la  rupture  d'un  vais- 
seau sanguin  dans  l'estomac,  et  l'on  déclara  qu'il  y  avait  mort 
naturelle.  Le  corps  fut  ensuite  inhumé.  Après  de  longs  pourparlers, 
les  Compagnies  demandèrent  une  enquête  nouvelle  et  un  examen 
approfondi  de  la  question.  Il  demeura  à  peu  près  démontré  que 
l'assuré  s'était  empoisonné  avec  un  narcotique,  mais  les  Com- 
pagnies furent  néanmoins  condamnées  à  payer  les  250,000  francs 
aux  héritiers  ^ 

Arrivons  maintenant  à  d'autres  faits  :    ils  portent  avec  eux  un 
fécond  enseignement. 

Le  7  septembre  1858,  à  sept  heures  du  matin,  un  coup  de  feu 
retentit  sur  un  des  boulevards  de  Paris.  De  la  fumée  s'échappe  d'une 
voiture  en  marche,  le  cocher  s'arrête,  et  l'on  trouve  dans  l'angle  de 
la  voiture  le  corps  d'un  homme,  assis,  la  moitié  gauche  du  crâne 
enlevée  par  l'explosion  d'un  fusil  de  chasse  à  deux  coups,  placé 
entre  ses  jambes.  Cet  homme,  qui  mourait  ainsi  instantanément 
dans  la  voiture  où  il  venait  de  monter  depuis  cinq  minutes  à  peine, 
s'était  fait  assurer  peu  de  temps  auparavant  pour  la  somme  considé- 
rable de  150,000  francs,  et  les  Compagnies  se  refusaient  à  payer, 
par  le  motif  que  la  mort  avait  été  volontaire  et  non  accidentelle.  «  Il 
serait  sans  objet,  dit  Tardieu,  de  reproduire  ici  les  motifs  déduits  de 
nos  observations  et  des  expériences  que  nous  avons  répétées  dans  la 
voiture  même  où  le  cadavre  avait  été  trouvé,  qui  nous  conduisirent  à 
repousser  la  supposition  d'un  accident  et  à  conclure  au  suicide.  Nous 
nous  contenterons  de  dire  que,  pour  nous,  la  direction  de  la  blessure 
constatée  à  la  tête,  l'obliquité  qu'elle  avait  exigée  dans  la  position  de 
l'arme,  eu  égard  à  l'étroitesse  de  la  voiture,  démontraient  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  que  le  coup  avait  été  préparé,  volontairement 
tiré,  et  que  la  mort  était  le  résultat  non  d'un  accident,  mais  d'un 
suicide.  De  son  côté,  Brierre  de  Boismont  concluait  dans  le  même 
sens,  en  établissant,  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  que  beaucoup 
d'individus  qui  vont  finir  par  le  suicide  conservent  au  milieu  de  leurs 
préparatifs  une  liberté  d'esprit  et  un  sang-froid  parfaits,  et  qu'il  était 
impossible  de  trouver,  dans  la  tenue,  dans  les  écrits,  dans  les  der- 
niers actes  de  l'individu  dont  il  s'agit,  la  preuve  morale  qu'il  n'avait 

*  A,  s.  Taylor,  o//i'rfl^e  d/e. 
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pu  liii-momo  attenter  à  ses  jours'.  »  Les  Compn^Miies  Curenl  néan- 
moins condamnées  à  payer  le  montant  de;  l'assarance. 

Le  12  octobre  1(S40,  un  négociant  lut  trouvé  étranglé  dnis  une 
voiture  sur  la  route  de  Stettin.  Le  mauvais  état  de  ses  aliaires  lit 
d'abord  penser  à  un  suicide.  La  position  du  cadavre,  qui  a\;iit  les 
mains  liées  derrière  le  dos,  des  traces  de  spoliation,  tout  enfin  écarta 
un  pareil  soupçon,  et  les  tribunaux,  reconnaissant  les  traces  d'une 
mort  violente,  durent  procéder  à  une  en(puMc  judiciaire,  qui  cepen- 
dant n'aboutit  à  aucun  résultai.  Le  négociant  s'était  assuré  pour  la 
somme  de  40,000  lianes,  qui  devaient  être  remis  à  sa  famille,  sauf 
le  cas  où  la  mort  aurait  été  le  résultat  d'un  suicide.  Les  clioses  ei 
étaient  là,  lors(ju*un  fondé  de  pouvoir  de  la  bancpie  de  (iotlia  se  |>ré- 
senta  devant  la  justice  et  vint  prouver  que  le  négociant  s'était  vérita- 
blement suicidé.  Il  exliiba  une  lettre  aulograplie  du  défunt,  dans  la- 
quelle celui-ci  exposait  les  motifs  qui  allaient  le  pousser  à  consommer 
un  crime  sur  lui-même,  et  les  moyens  qu'il  avait  l'intention  d'em- 
ployer. Il  est  résulté  de  ce  document  que  le  négociant  s'était  sacrifié 
à  sa  famille  pour  lui  procurer  quebjue  argent  et  la  préserver  ainsi 
d'une  ruine  complète.  Suivant  cette  lettre,  qui  porte  tous  les  carac- 
tères de  l'authenticité,  il  devait  se  pendre  à  un  poteau,  un  ami  devait 
venir  l'enlever  et  le  placer  dans  une  attitude  propre  à  faire  supposer 
un  assassinat,  ce  qui  eut  lieu  effectivement  ^ 

Plusieurs  Compagnies  étrangères,  se  fondant  sur  ce  que  l'Iiounne 
tient  fortement  à  la  vie,  même  au  milieu  de  ses  'plus  grandes  tris- 
tesses, et  sur  ce  qu'il  est  peu  probable  qu'une  pensée  de  spéculation 
posthume  rende  les  suicides  plus  fréquents,  acceptent  d'avance  et  à 
quehjues  conditions  cependant,  les  éventualités  sinistres  (jue  refusent 
avec  raison  les  grandes  Conqiagnies  françaises.  A  ce  litre,  rexenqde 
suivant  ne  manque  pas  d'intérêt. 

Le  50  septembre  1859,  un  négociant  de  Paris,  le  sieur  M...,  con- 
tractait une  assurance  sur  la  vie  avec  la  Compagnie  anglaise  ***. 
Moyennant  une  j)rime  annuelle  de  \y)^li  francs  (pie  l'assuré  s'obli- 
geait à  payer  à  [)arlir  du  50  septembre  1850,  la  ('ompagnie  s'engagea 
à  payer,  au  décès  de  l'assuré,  à  la  veuve  et  à  ses  héritiers,  la  somme 
de  iO,000  francs.  L'article  4  de  la  police  portail  que,  si  l'assuré  pcr- 

*  Question  virdico-lcijalc  sur  un  nif  de  mort  violente  [Annales  d'Injgihic  publtque 
et  (le  inëdeeine  lé(j:ile,  '2"  série,  l.  \ill,  |».  445). 

*  A.  Ihicne  do  U«jisiuo;il,  Du  suieule  et  de  la  folie m'eide,  2*  vilil  ,  i>.  70. 
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dait  la  vie  par  suite  de  suicide,  de  duel  ou  de  condamnation  judi- 
ciaire, il  ne  s'ensuivrait  nullité  de  l'assurance  qu'autant  que,  dans 
CCS  Irois  circonstances,  la  cause  qui  aurait  donné  lieu  au  décès  se 
serait  produite  avant  la  police  ou  pendant  les  douze  mois  qui  auraient 
suivi  sa  date.  Or,  le  50  janvier  1861,  le  sieur  M...  fut  trouvé  pendu 
dans  son  hôtel,  et  l'on  recueillit,  à  côté  de  son  cadavre,  une  lettre 
renfermant  ce  passage  :  «  Je  suis  presque  heureux  de  mettre  fin  à 
mes  jours,  tant  je  souffre  depuh  longtemps!  » 

La  veuve  M...  réclama  le  payement  des  40,000  francs,  mais  la 
Compagnie  anglaise  prétendit  que  l'assuré  n'avait  traité  avec  elle  que 
dans  la  prévision  de  son  suicide,  et  un  procès  s'engagea.  La  Compa- 
gnie le  perdit  et  paya  alors  le  montant  de  l'assurance. 

A  la  suite  de  cette  sanglante  clinique  du  meurtre  de  soi-même, 
de  ces  faits  si  insolites,  mais  si  bien  motivés,  je  tiens  à  rapporter 
une  observation  fort  rare  de  décès  simulé.  La  supercherie  a  été  gros- 
sièrement exécutée,  car  heureusement  les  fripons  ne  prévoient  pas 
tout,  mais  elle  démontre  jusqu'où  peut  aller  l'imagination  perverse 
d'un  spéculateur  aux  abois. 

Un  négociant,  d'une  des  principales  villes  de  France,  contracte  à 
l'une  des  grandes  Compagnies  de  Paris,  en  décembre  18C4,  une  as- 
surance de  100,000  francs.  Peu  de  temps  après,  on  apprend  sa  dé- 
confiture, la  poursuite  dont  il  est  l'objet  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse et  sa  fuite  en  Angleterre.  Quelques  mois  plus  tard,  au  moment 
où  allait  échoir  la  première  annuité,  la  Compagnie  est  informée  qu'il 
vient  de  mourir  à  Londres  d'une  maladie  de  cœur,  qu'il  a  été  frappé 
subitement  sur  la  voie  publique,  et  l'on  expédie  comme  preuve  un 
certificat  de  médecin,  la  déclaration  faite  au  registrar  et  le  procès- 
verbal  d'inhumation.  Avant  d'acquitter  le  montant  de  la  somme  ré- 
clamée, la  Compagnie  fait  procéder  à  une  enquête  dans  le  pays  dé 
l'assuré  d'abord,  puis  à  Lowdres  ;  et  après  avoir  successivement  dé- 
couvert que  le  domicile  du  décédé  était  faussement  indiqué,  que  le 
médecin  dont  on  produisait  l'attestation  n'existait  pas,  après  s'êtîc 
enquis  près  du  fossoyeur  du  cimetière  catholique  où  avait  eu  li;  u 
l'inhumation,  lequel  reconnaissait  dans  la  photographie  de  l'assuré 
les  traits  de  la  personne  des  mains  de  laquelle  il  avait  reçu  un  cer- 
cueil amené  sans  témoin  et  sans  pompe,  on  acquit  la  certitude  que  le 
banqueroutier,  par  une  nouvelle  fraude,  avait  été  au  registrar  office 
déclarer  sa  propre  mort  et  avait  présidé  lui-même  à  ses  propres  ob- 
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sèqucs,  se  préparant  d'ailleurs  à  recueillir  son  hérilagc  et  ayant  déjà 
ac(juis  un  navire  et  une  cargaison  que,  par  son  décès  siujulé,  il  avait 
csj)éré  extorquer  à  la  Conipagnie\ 

Pourquoi  faut-il  que  j'aie  à  rappeler  des  drames  plus  sond)rcs 
encore,  des  crimes  dont  le  retentissement  a  causé  l'impression 
la  [)lus  pénible,  tant  en  Angleterre  qu'en  France!  On  se  souvient 
sans  doute  de  William  Palmer,  qui  fit  assurer  sa  femme  pour  525,000 
francs,  qui  l'empoisonna  six  mois  après,  toucha  le  montant  intégral 
des  assurances,  et  qui,  non  content  du  lucre  (pie  lui  rapporta  son 
premier  forfait,  fit  assurer  son  beau-frère  pour  des  sommes  extrême- 
ment considérables  et  le  tua  également  par  le  poison  î  Personne  n'a 
oublié  l'affaire  horrible  de  l'homopopalhe  La  Pommerais,  et  je 
n'ai  pas  à  en  retracer  les  péripéties  odieuses.  Mais  je  veux  ce- 
pendant tirer  une  conclusion  de  ces  deux  faits,  c'est  qu'il  importe 
d'apporter  désormais  de  sérieuses  restrictions  à  la  transmission  des 
titres,  afin  d'éviter  Pintérct  direct  qu'un  individu  mal  iiilenliormé 
peut  avoir  à  la  mort  d'un  assuré.  J'ajoute  (pie  les  Compagnies,  en 
face  de  gens  vivant  dans  la  gène  ou  ne  jouissant  que  de  revenus  li- 
mités et  modestes,  ne  devraient  pas  permettre  à  ces  derniers  de  s'im- 
poser des  obligations  onéreuses,  trop  onéreuses  pour  être  exemples 
de  spéculation.  Les  Conq)agnics  sont  toujours  sures  de  faire  honneur 
à  leur  signature  et  de  tenir  leurs  engagements,  mais  en  est-il  de  même 
pour  Paulre  partie  contractante?  La  nécessité  suggère  [)arfois  des  ex- 
pédients si  coupables  (pi'il  ne  faut  pas  offrir  d'aliment  à  une  [)ensée 
homicide.  L'occasion  enfante  l'assassinat.  Qu'on  éloigne  ir  péril,  rt 
Ton  reculera  les  frontières  du  meurtre. 

Les  meilleures  choses  ont  leur  mauvais  côté.  De  ce  que  rassurance 
sur  la  vie  a  tenté  la  cupidité  et  armé  le  bras  de  William  Palmer  ol 
de  La  Pommerais,  cela  prouve-t-il  (pie  l'assuraïice  sur  la  vie  ne  soit 
pas  l'une  des  combinaisons  les  plus  ingénieuses  par  les(pielles  s'exerce 
la  mutualité?  Oue  l'on  médile  plutôt  ces  belles  paioles  d'un  écono- 
miste éminent  :  «  Parce  (pie  l'usage  d'une  chose,  dit  Michel  ChcNalier, 
peut  être  tourné  à  mal  par  un  homme  pervers,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  proscrire  la  chose.  L'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  la  seule 
chose  dont  on  puisse  abu>er  :  des  IVipoiis  (Uil  abuse  et  abusent  tie  1  as- 
surance contre  l'incendie;  ils  brûlent  leur  maison  après  l'avoir  l'ait 

*  A.  Tartlicii,  Aiitialcs  (l'/tiigiène  j'ublif/uc  et  de  mcdcciur  Wyale,  2'  scrio,  l.  XXV. 
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assurer  pour  une  somme  supérieure  à  sa  valeur.  Et  quelle  est  donc 
rinvention  dont  il  ne  soit  pas  possible  d'abuser?  Le  fusil  de  chasse 
a  souvent  servi  à  l'assassinat  ;  faut-il  interdire  ce  fusil  et  la  chasse? 
La  chimie  produit  une  immense  quantité  de  poisons  ;  proscrira-t-on 
l'enseignement  de  la  chimie  et  l'établissement  des  fabriques  de  pro- 
duits chimiques?  L'acier  a  fourni  l'arme  de  Ravaillac  ;  allons-nous 
fermer  les  aciéries?  La  poudre  fulminante  a  prêté  à  Orsini  l'instru- 
ment de  son  crime  ;  la  préparation  de  la  poudre  fulminante  sera-t- 
elle  prohibée?  Où  irons-nous  de  cette  sorte?  La  plume,  le  papier  et 
les  livres  ont  provoqué  des  bouleversements  ;  il  faudra  donc  cesser  de 
lire  et  d'écrire  et  vouer  à  la  destruction  l'immortelle  invention  de 
Gutemberg  ?  La  liberté  humaine  est  une  force  motrice  qui  a  occa- 
sionné d'innombrables  désastres  ;  la  liberté  humaine  sera-t-elle  abo- 
lie par  la  loi  et  faudra-il  décréter  Dieu  d'accusation  pour  avoir  donné 
à  l'homme  le  libre  arbitre?  » 

Puisque  des  pièges  sont  si  souvent  tendus  à  la  bonne  foi  et  à  la  ti- 
midité trop  connue  des  Compagnies,  je  ne  vois  pas  pourquoi  une  cer- 
taine attention  ne  serait  pas  désormais  dirigée  en  France  du  côté  des 
circonstances  mystérieuses,  suspectes  ou  violentes,  à  la  suite  des- 
quelles l'existence  d'un  assuré  se  trouve  inopinément  tranchée.  Pour- 
quoi continuerait-on  à  passer  si  rapidement  condamnation  lorsqu'une 
escroquerie  se  produit  sous  le  couvert  de  la  mort? 

IV.  DE  l'examen  des   INDIVIDUS  QUI  DEMANDENT  A  s'aSSUREU.   IVRO- 

GNEHIE.  INFIUMITÉS    ET  MALADIES    SUSCEPTIBLES   d'aBRÉGER  LA  VIE.   — 

MALADIES    DU   SYSTÈME   NERVEUX. 

L'assurance  est  à  l'abri  des  préoccupations  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse.  C'est  un  sol  d'une  nature  toute  spéciale  ;  la  prévoyance  le  dé- 
friche^ l'épargne  le  fertilise,  et  l'or  de  la  moisson  n'est  remis  qu'à  la 
veuve  et  aux  enfants. 

Plus  d'un  individu,  se  sentant  malade  et  redoutant  l'avenir^  vient 
à  songer  tardivement  à  contracter  une  assurance,  mais  soit  qu'il  ait 
ou  non  conscience  de  son  état,  il  cherche  à  dissimuler  sa  souffrance^ 
demande  un  certificat  au  premier  médecin  venu,  dont  il  est  sûr  de 
ne  pas  être  connu,  puis  il  se  présente  résolument  devant  le  médecin 
officiel  d'une  Compagnie.  Ce  dernier  confrère  met  souvent  le  doigt 
sur  le  point  vulnérable,  mais  il  est  fréquemment  aussi  induit  en  er- 
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rcur.  La  plupart  des  Compa^^mics,  cfi  effet,  remboursent  des  sommes 
iiiiportautcs,  dans  le  cours  de  la  j)reniiLre  aniire,  et  alors  que  l'as- 
suré n'a  encore  payé  que  deux  ou  trois  primes  semestrielles.  Cet  as- 
suré était-il  malade  ou  fortement  menacé  de  le  devenir,  lorsqu'il  a 
signé  son  contrat?  Dans  les  deux  tiers  des  cas,  cela  est  évident. 

Dans  la  crainte  de  manquer  des  opérations  (pii  leur  paraissent  de- 
voir être  fructueuses,  les  Conq)agnies  font  preuve  d'une  grande  con- 
fiance, et  afin  de  soustraire  le  plus  possible  les  postulants  aux  for- 
malités ennuyeuses  d'un  examen  médical  vraiment  sérieux,  elles  ne 
font  faire  par  le  seul  médecin  de  la  Compagnie  qu'une  visite  des 
plus  superficielles.  Il  y  a  là  un  vice  de  forme.  Les  Compagnies  sont 
aujourd'hui  assez  puissantes  pour  exiger  plus  de  garanties,  et  il  me 
semble  qu'elles  ne  devraient  j)lus  consentir  aussi  lacilcment  qu'au- 
trefois ((  à  faire  la  part  du  feu  ».  Qu'elles  doublent  leur  service  mé- 
dical, qu'elles  lui  impriment  une  direction  un  peu  plus  sévère,  cl,  à 
la  fin  de  l'année,  elles  solderont  moins  de  capitaux  assurés  seule- 
ment depuis  quebjues  mois  ou  depuis  un  an.  Toute  la  question 
est  là. 

Je  tiens  à  signaler  maintenant  quelques-uns  des  vices  rédliibi- 
toires  les  plus  communs,  en  matière  d'assurances  sur  la  vie.  Je  ne 
puis  faire  ici  l'histoire  médico-légale  de  tous  les  étals  morbides 
faciles  à  dissinnder,  mais  je  veux  tout  au  moins  appeler  l'atten- 
tion sur  certaines  habitudes,  infirmités  ou  maladies,  qui  sont  essen- 
tiellement capables  de  restreindre  la  durée  de  la  vie  et  dont  on  doit 
nécessairement  tenir  un  grand  conq)te. 

Ivrognerie.  —  Il  se  fait  actuellement  un  tri  abus  des  liqueurs  al- 
cooliques, (juc  la  proportion  des  alcoolisés  est  de  oi)  pour  100  à  Di- 
cétre.  Uien  n'égale  les  ravages  causés  par  l'absinthe,  tt  il  \  a  \raimenl 
là  (|uel(pie  chose  de  com|)arable  à  ce  (jiii  se  passe  en  Chine  |M>iir  !'«)- 
pium  !  Dès  (ju'une  épidémie  éclate  (juelque  part,  sait-on  >ur  «jui 
frap[)e  d'abord  le  lléau?  Sur  les  alcoolisés.  Ce  fait  a  été  mis  hors  de 
doute  par  les  dernières  épidémies  choléri(jues. 

A  l'aide  de  nond)reuses  expéi  ience>  (pii  ont  été  faites  sur  riionune 
et  sur  les  animaux,  on  a  démontré  (jue  l'alcool  passait  en  nature  dans 
les  veines,  (ju'il  se  ré[)andait  et  s'accumulait  dans  les  tissus  el  dans 
les  organes,  mais  dans  des  |)roportioiis  iiu'gales,  et  ipie  si,  parcxeni- 
ple,  on  peut  représentiM-  par  l  l.i  (juiiiitilc  d.ilcool  contenue  dans  le 
sang,  on  en  trouve  dans  le  foie  1 ,  iS  el  dans  le  cerveau  1 ,75.  Si  l'alcool 
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est  un  modificateur  spécial  de  l'économie  et  notamment  du  système 
nerveux,  il  n'est  pas  surprenant  de  voir  l'usage  répété  de  l'eau-de- 
vic  et  de  l'absinthe  entraîner  des  troubles  si  graves  du  côté  de  la  sen- 
sibilité, de  la  motilité  et  de  l'intelligence,  réduire  de  beaucoup  la 
durée  normale  de  la  vie,  occasionner  fréquemment  des  morts  subi- 
tes, conduire  plus  souvent  encore  au  suicide  et  devenir  enfin  une 
cause  forcée  de  refus  d'assurance. 

A.  S.  Taylor  a  rapporté  sept  cas  d'habitudes  d'ivrognerie  ou  d'an- 
ciens accès  de  delir'ium  tremens  dissimulés,  qui  ont  donné  lieu,  en 
Angleterre,  à  des  difficulfés  judiciaires  entre  les  héritiers  des  assurés 
et  les  Compagnies  d'assurances.  En  pareille  occurrence,  on  doit  se 
faire  une  opinion  tout  de  suite  et  dire  ceci  :  de  deux  choses  l'une, 
ou  la  police  d'assurance  est  valable,  et  alors  il  faut  faire  démontrer 
par  de  nombreuses  preuves  testimoniales  que  le  décédé  était  habituel- 
lement sobre  à  l'époque  de  la  signature  du  contrat;  ou  la  police  d'as- 
surance est  entachée  de  nullité,  et  alors  il  faudra  fournir  les  preuves 
de  l'ivrognerie  antécédente,  des  accès  dissimulés  de  deUriiim  tre- 
mens, etc.,  etc. 

Que  les  excès  de  boissons  n'aient  été  commis  que  postérieurement 
à  l'assurance,  et  les  Compagnies  s'empresseront  évidemment  de  tenir 
leurs  engagements.  Dans  ce  cas,  le  fait  ne  serait  discutable  qu'autant 
que  l'assuré  aurait  tout  à  coup  converti  les  boissons  alcooliques  en 
instrument  actif,  intentionnel  et  très-rapide  de  suicide. 

Tardieu  a  rapporté  un  exemple  extraordinaire  de  spéculation  ho- 
micide, dont  la  Suède  aurait  été  le  théâtre,  il  y  a  quelques  années» 
mais  au  détriment  d'une  Compagnie  française,  et  dont  l'ivrognerie 
n'a  pas  pu  faire  tous  les  fraisa  Le  voici  en  quelques  mots  :  Une  assu- 
rance fut  faite,  le  26  mars  '1850,  sur  la  vie  de  H...,  domestique,  au 
profit  de  S...,  commis  négociant.  II...  était  un  malheureux  ivrogne 
qui,  s'étant  pendu,  fut  détaché  encore  vivant  et  sauvé  par  S...  Ce 
dernier  eut  l'idée  d'une  spéculation  et  fit'un  véritable  contrat  tacite 
avec  II. . . ,  en  lui  promettant  de  l'entretenir  d'eau-de-vie  matin  et  soir, 
à  condition  qu'il  ne  prendrait  aucune  nourriture.  La  vie  de  H...  se 
prolongea  au  delà  des  prévisions  de  S...,  qui,  craignant  de  payer  une 
nouvelle  prime,  eut  avec  II...  des  scènes  violentes.  Ce  dernier  mou- 
rut enfin,  le  51  août  1856,  empoisonné  par  de  l'arsenic.  S...  fut  ac- 

*  Annales  d'hygiène,  186G. 
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ciisc,  passa  devant  le  tribunal  de  Stockholm  et  fut  acquitté  faute  de 
preuves.  Trois  ans  plus  tard,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  résilia  la 
police  d'assurance  et  exonéra  la  Compagnie  de  tout  payement. 

Depuis  que  les  Compagnies  étendent  leurs  relations,  multiplient 
leurs  opérations  et  disséminent  des  représentants  un  peu  partout,  des 
escrocs  de  tout  genre  gravitent  autour  de  ces  sociétés  financières,  et 
quelque  pénible  que  cela  puisse  être  pour  la  corporatioFi  médicale, 
je  dois  citer  encore,  d'après  T;irdiou,  un  jirocès  jugé  au  mois  dr 
juin  1859,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Limoges.  L'agent  de 
[)iusieurs  Compagnies  anglaises  s'était  entendu  avec  quebjucs  indi- 
vidus et  entre  autres  avec  un  médecin  pour  faire  assurer  comme 
parfaitement  valides  des  individus  choisis  à  l'hôpital  parmi  ceux  dont 
la  mort  était  certaine  et  ne  devait  pas  se  faire  longtemps  attendre. 
Le  montant  ainsi  escroqué  était  ensuite  partagé  entre  les  complices. 
Les  compagnies  furent  quelque  temps  avant  de  remaiwpier  la  singu- 
lière mortalité  qui  sévissait  de  préférence  et  à  si  bref  délai  sur  les  as- 
surés d'une  même  localité.  Mais  la  justice,  mise  sur  la  trace,  décou- 
vrit la  fraude,  et  le  médecin  indigne  n'échappa  (pic  par  le  suicide  à 
la  condamnation  (ju'il  avait  méritée  et  qui  frai)pa  les  autres  accusés. 

Si  les  Compagnies  disposaient  d'un  personnel  médical  sullisant, 
et  si  elles  établissaient  une  sorte  de  contrôle  clinique,  des  faits  ausîfi 
incroyables  auraient-ils  pu  se  produire? 

Des  infirmités  et  des  maladies  susceptibles  d'abréger  ht  vie.  —  Soii 
(|ue  nous  intervenions  en  qualité  de  médecin  ordinaire,  soit  que  nous 
agissions  comme  le  représentant  médical  d'une  Conqiagnie,  nous 
avons  à  signaler  les  désordres  physiques  (pii  leiidcnt  à  diminu»M-  la 
durée  de  la  vie.  Sans  doute  ce  langage  est  Irès-vauiic  ;  smds  doute, 
toutes  les  indispositions  peuvent  à  la  rigueur  eondiiiie  ;'i  bi  mort,  et 
t'est  ainsi,  comme  l'a  dit  A.  S.  Taylor,  ([u'un  cor  aux  pieds  peut  se 
terminer  par  la  gangrène,  mais  nous  ne  devons  évidennnent  faire 
allusion  ipi  aux  maladies  (pii,  en  deliors  de  loule  aggravation  excep- 
tionnelle, exercent  une  inlluence  très-nian|uee  sui-  l'existence  hu- 
maine et  son  terme  linal.  Kst-cc  la  peine  de  (  iter  l'hémoptysie,  la 
gravelle,  la  goutte,  l'asthme,  le  catarrhe  vésienl,  l;i  hernie,  le^  lé- 
sions cardia(pies,  l'hydropisie,  leeaneer,  ctc  ,  etc.?  Cacher  (pu'lques 
détails  pathologi(pies,  c'est  ilissinudereertainenient  des»  hauees  aléa- 
toires de  mort  ;  or  la  dissiundation  en  pareil  cas  e>l  une  mauiruvre 
frauduleuse.  Je  dis  cela   pour   l'individu  vulnérable  cpii  fait  appel  à 
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l'assurance,  et  dont  tous  les  efforts  ne  tendent  qu'à  surprendre  la 
bonne  foi  du  médecin,  qu'à  égarer  sa  religion,  et  qu'à  spéculer  sur 
son  manque  possible  de  perspicacité. 

Maladies  du  cerveau  et  du  système  nerveux.  —  Me  Yoici  arrivé  au 
groupe  le  plus  difficile  des  affections  du  cadre  nosologique.  Ici,  l'im- 
prévu n'a  plus  de  limites.  Le  médecin  qui  n'a  pas  très-particulière- 
ment étudié  les  maladies  cérébrales  commet  chaque  jour  les  plus 
grossières  erreurs,  et  peut,  par  conséquent,  laisser  signer  aux  Com- 
pagnies d'assurances  les  plus  déplorables  conventions.  Tel  autre,  au 
contraire,  très-exercé  au  diagnostic  des  lésions  de  l'intelligence  et 
du  système  nerveux,  lit  à  livre  ouvert  dans  l'avenir  et  se  prononce 
en  toute  certitude,  à  une  année  ou  à  quelques  mois  près,  sur  la  durée 
totale  de  la  vie  d'un  homme. 

Les  questions  médico-légales  relatives  aux  assurances  sur  la  vie  ne 
rencontrent  nulle  part  une  application  plus  saisissante  qu'à  l'occasion 
d'un  état  morbide  très-grave  et  aujourd'hui  d'une  fréquence  vrai- 
ment alarmante  dans  la  classe  aisée  de  la  société,  je  veux  parler  de 
la  paralysie  générale.  Cette  affection  est  sans  cesse  désignée  à  tort 
par  les  gens  du  monde  sous  les  noms  de  ramollissement  du  cerveau, 
de  maladie  de  la  moelle  épinière  ou  de  folie  oryueilleuse.  L'in- 
dividu qui  présente  les  prodromes  de  la  paralysie  générale  est  un 
condamné  à  mort  :  toutes  les  tentatives  de  spoliation  peuvent  s'exer- 
cer autour  de  lui,  et  les  jours  si  misérables  qu'il  lui  reste  à  vivre  ser- 
viront, au  besoin,  d'appât  à  de  criminelles  ou  à  d'audacieuses  spécu- 
lations. Rien  n'est  plus  facile  :  le  malade  s'ignore  lui-même,  et  les 
médecins  des  Compagnies  passent  nécessairement  à  côté  du  vice  ré- 
dhibitoire. 

Deux  hommes  d'un  certain  âge  —  et  les  deux  frères  —  se  présen- 
tent un  jour  dans  le  salon  d'un  médecin  aliéniste  de  Paris.  L'aîné 
pénètre  seul  d'abord  dans  le  cabinet  de  notre  confrère  et  le  prie 
d'examiner  avec  soin  le  malade  qu'il  lui  amène.  «  Il  n'a  rien,  dit-il  ; 
il  se  porte  bien,  et  cependant  il  n'est  plus  le  même.  »  Après  un  long 
interrogatoire,  le  frère  aîné  prend  en  particulier  le  médecin  aliéniste 
et  le  supplie  de  lui  parler  à  cœur  ouvert.  «  La  situation  me  paraît 
fort  grave,  répond  l'homme  de  l'art;  votre  frère  a  des  signes  avant- 
coureurs  de  paralysie  générale.  »  Des  explications  furent  ensuite  ré- 
clamées et  données  au  sujet  de  cette  terrible  maladie,  et  l'on  parla 
môme  de  la  possibilité  d'une  échéance  fatale  dans  l'espace  de  trois 
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OU  (|uatre  ans.  Les  visiteurs  disparurent,  mais  une  assurance  de 
100,000  francs  fut  placée  sur  la  tète  du  malade,  et,  trois  ans  après, 
le  frère  aîné  recueillait  tranquillement  le  produit  de  son  vol. 

Un  médecin,  bien  connu  dans  la  science,  avait  depuis  neuf  ans  une 
assurance  sur  sa  vie  de  100,000  francs.  Il  donne  tout  à  coup  des  si- 
gnes d'une  assez  grande  excitation  céréhrale,  va,  vient,  parle  et  écrit 
beaucoup.  11  a  de  ses  travaux  une  opinion  exagérée,  vente  ses  succès 
dans  la  pratique  et  exalte  ses  aptitudes  professionnelles.  Le  hasard 
lui  fait  rencontrer  le  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances,  et, 
après  l'avoir  longuement  entretenu,  il  lui  dit  qu'il  est  assuré  pour 
une  somme  tout  à  fait  insignifiante  et  qu  il  est  résolu  à  faire  les  frais 
d'une  assurance  de  500,000  francs.  Un  en  réfère  à  l'administration 
générale  à  Paris,  qui  déclare  consentir.  Le  contrat  est  préparé,  et,  au 
moment  où  il  est  soumis  à  la  signature  du  docteur  X...,  ce  dernier 
parlait  avec  tant  de  véhémence  que  l'agent  de  la  Compagnie  le  crut 
en  état  d'ivresse,  prétexta  l'oubli  d'une  formalité  indispensable  et 
remporta  la  police  d'assurance.  Le  surlendemain,  notre  malheureux 
confrère  entrait  dans  une  maison  de  santé,  et  six  mois  après  il  mou- 
rait paralysé.  La  Compagnie  paya  les  100,000  francs  à  sa  veuve  et 
s'estima  très-heureuse  de  ne  pas  avoir  à  lui  compter  le  demi-nul  lion 
qu'avait  désiré  souscrire  son  mari,  dans  un  accès  de  témérité patho- 
loifiiiue^  car  il  était  bien  loin  alors  de  prévoir  sa  fin  si  prochaine  I 

Ainsi  que  je  l'ai  démontré,  à  l'occasion  de  la  paralysie  générale, 
la  période  [jrodiomiqiie  de  la  maladie  échappe  d'ordinaire  aux  patho- 
logistes,  qui,  le  [dus  souvent,  ne  sont  pas  consultés  à  son  sujet,  i|ui 
n'en  tiennent  pas  sérieusement  conq)te,  et  qui  oublient  d»;  la  décrire; 
mais,  au  point  de  vue  médico-légal,  elle  a  une  imj)ortance  (|ue  je  de- 
vais mettre  en  relief.  Fertile  en  catastrophes  de  tout  genre,  elle  crée 
de  bien  périlleuses  situations  !... 

Qu'on  me  laisse  citer  maintenant  deux  autres  faits  (jui  portent 
également  avec  eux  tout  un  enseignement. 

En  1824,  le  duc  de  S.  (j.  se  lit  assurer  sui  la  \ie  ^)our^iO,-00  francs. 
Il  avait  souffert  d'une  affection  du  cerveau,  était  en  eufimce  et  n'a- 
vait [)as  parlé  depuis  deux  ans.  Neuf  mois  après  la  signature  du  con- 
trat, il  mourut  d'inuî  altacpic  d'apoplexie.  A  l'ouverture  du  covy^, 
«  on  trouva  à  la  paroi  interne  du  crâne  une  large  tumeur  qui  exer- 
<;ait  une  pression  sur  les  lobes  cérébraux.  Celte  lunuMU*  était  évidem- 
ment d'ancienne  date  et  avait  été  probablemciil  la  cause  des  sym- 
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ptômes  que  l'on  avait  observés  ainsi  que  de  la  mort.  On  trouva  environ 

300  grammes  de  sérum  épanché  dans  le  cerveau  ^  » 

La  Compagnie  anglaise  avait  eu  connaissance  de  l'altération  des  fa- 
cultés mentales  et  avait  exigé  une  prime  annuelle  double.  La  surtaxe 
imposée  n'a  été  évidemment  qu'une  garantie  illusoire.  La  Compagnie 
a  été  mal  conseillée  et  elle  s'est  exposée  à  un  sinistre  certain. 

Le  10  décembre  1855,  madame  R...  contracta  une  assurance  sur  la 
vie.  Elle  déclara  qu'elle  était  très-bien  portante,  produisit  un  certifi- 
cat de  son  médecin  habituel  constatant  qu'il  connaissait  madame  R... 
depuis  dix  ans  et  qu'il  ne  l'avait  traitée  qu'une  seule  fois,  à  l'occa- 
sion d'une  indisposition  légère,  «  des  aigreurs  d'estomac  ».  Neuf 
mois  après  la  signature  de  la  police,  l'assurée  mourut  d'apoplexie. 
La  Compagnie  allait  payer  le  montant  de  l'assurance,  lorsqu'un  pro- 
cès intenté  aux  exécuteurs  testamentaires  de  la  défunte  mit  soudaine- 
ment en  lumière  les  circonstances  suivantes  :  Deux  mois  avant  l'assu- 
rance, madame  R...  avait  été  fréquemment  saignée,  on  lui  avait  rasé 
les  cheveux  et  on  lui  avait  appliqué  des  vésicatoires  sur  la  tête,  puis 
des  sangsues  aux  tempes.  Au  moment  de  l'assurance  et  immédiate- 
ment après,  elle  avait  eu  plusieurs  accès  d'épilepsie.  Le  juge  de  Glas- 
cow  pensa  que  la  Compagnie  aurait  dû  être  informée  de  l'existence 
de  la  maladie  convulsive  et  annula  la  convention^. 

Après  avoir  précédemment  insisté  sur  le  suicide,  comme  cause  fa- 
tale de  résiliation  d'un  contrat,  je  dois  en  ce  moment  prévoir  et  ré- 
soudre la  difficulté  que  voici  :  Un  individu  bien  portant  est  assuré, 
puis,  dans  le  cours  de  sa  vie,  il  est  frappé  d'aliénation  mentale.  En 
proie  à  un  délire  triste,  à  des  idées  de  persécution,  à  des  hallucina- 
tions, il  attente  à  ses  jours.  Que  devra-t-il  arriver?  Que  les  Compa- 
gnies d'assurances  solderont  les  héritiers,  car  celui  qui  s'est  donné  la 
mort  dans  un  accès  bien  et  dûment  constaté  d'aliénation  mentale  ne 
peut  être  réputé  avoir  péri  victime  d'une  mort  volontai.e.  Cela  n'est- 
il  pas  de  toute  évidence  et  de  toute  justice? 

Je  rapporterai  enfin  un  cas  médico-légal  assez  délicat,  qui  pourrait 
être  intitulé  ainsi  :  Destruction  j^ar  un  aliéné  de  billets  de  banque^  de- 
mande en  restitution,  procès  aune  compagnie  d'assurances  pour  avoir 
traité  avec  un  fou. 

Un  ancien  capitaine,  officier   de   la    Légion   d'honneur,    âgé   de 

*  A.  s.  Taylor,  ouvr.  cil. 

*  A.  S.  Taylor,  oiivr.  cil. 
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soixantc-dix-lluit  ans,  M.  S...,  se  fit  sauter  la  ccnellc,  le  *Jlj  jiim 
1855.  Par  haine  contre  sa  femme  et  son  fils,  il  avait,  de  son  vivant, 
dénaturé  sa  fortune,  qu'il  avait  convertie  en  soixante  mille  francs  de 
rentes  viagères.  Avant  sa  mort,  il  avait  écrit  une  note  énonranl  (ju'il 
avait,  le  20  juin,  40,580  francs,  dont  55,000  en  billets  de  ban(jue  «-t 
7,050  en  or  et  en  argent.  Le  commissaire  qui  procédait  à  l'invenlaire 
ne  trouva  que  0,75*2  francs  55  centimes  d'argent,  et,  daFis  la  chemi- 
née, un  pa(jucl  de  billets  de  ban(juc  achevant  de  brûler,  dont  il  re- 
cueilhiit  les  fragments  et  les  cendres  ;  c'était  incontotablement  le 
reste  des  valeurs  qu'il  avait  indiquées,  dont  il  n'avait  pas  voulu  ipie 
ses  héritiers  profitassent.  On  découvrit,  parmi  ses  papiers,  une  autre 
note  reproduisant,  d'aj)rès  le  Couslilutionnel  du  15  juillcl  1858,  le 
suicide  d'un  vieillard  d'Exeter,  qui  avait  jeté,  une  à  une,  dans  un 
étang,  toutes  les  guinées  contenues  dans  un  énorme  coffre  ;  puis,  de 
retour  chez  lui,  avait  brûlé  son  testament  et  ses  billets.  Sa  nièce,  qui 
lui  rendait  la  vie  amèrc,  étant  accourue  pour  mettre  un  terme  à 
cette  destruction,  il  retourna  immédialement  vers  l'étang  et  s'y  noya. 
M.  S...,  dans  ses  papiers,  parlait  sans  cesse  de  finir  connue  l'Anglais 
d'Exeter  et  donnait  des  preuves  évidentes  de  ses  conceptions  dé- 
lirantes. 

Après  l'émotion  d'une  fin  aussi  tragi({ue,  les  héritiers  se  mirent 
en  mesure  de  recueillii-  les  débris  de  la  succession.  Va\  s'ap[)uyant 
sur  la  note  du  20  juin  et  les  restes  des  billets  échappes  au  feu,  i's 
deniaiulèrenl  à  la  lîaïKjue  le  remboursement  de  55,000  francs. 

Le  tribunal  rendit  uu  jugement  j)ar  lecpiel  :  attendu  (jue  les  frag- 
ments produits  ne  présentent  pas  les  caractères  nécessaires  pour  re- 
connaître la  sincérité  des  titres,  (ju'en  consécpience,  aussi  bien  dans 
rintérét  des  tiers  que  dans  celui  de  la  nanijue  de  France,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande,  déclara  les  deiiKunleur>  uiui  re 
cevables  et  les  condamna  aux  dé[)ens. 

Battus  sur  ce  point,  les  héritiers  atta(|uèrent  la  Compagnie  d  assu- 
rances sur  la  vie,  la  ISaliouaU',  siégeant  à  Tours,  comme  ayant  traité 
avec  un  véritables  aliéné.  La  noie  rédigée  par  M.  Leroy,  avoue  à  la 
(iOur,  démonlie,  en  effet,  (jue  tous  les  plaeenu'uts  viagers  ne  sont  pas 
seulement  l'dMivre  d'un  fou,  mais  (pi'ils  portent  eiu'oi'e  avec  eux  la 
trace  de  la  démence  du  rentier. 

Si  la  Nationale  a  eu  gain  de  cause,  ce  (pie  nous  ignorons,  un  aliéné 
a  pu  traiter  avec  cette  Compagnie,  cl  sou  suicide  n'a  eu  aucune  iu- 
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fliience  sur  la.  validité  des  placements  qu'il  lui  avait  faits  dans  le  but 
bien  évident  de  déshériter  et  de  ruiner  sa  famille,  par  suite  de  ses 
conceptions  délirantes  ! 

RÉSUMÉ. 

g  j^  —  J,e  médecin  ne  devant  jamais  abdiquer  sa  liberté  d'action^ 
tout  refus  systématique  du  certificat  est  une  faute. 

g  II.  — L'article  378  du  Code  pénal  n'est  en  aucune  façon  appli- 
cable au  certificat  demandé  par  les  compagnies  d'assurances.  On  s'est 
grossièrement  mépris  sur  son  sens  véritable,  qui  a  été  de  réprimer 
l'intention  de  nuire  et  non  pas  de  priver  le  médecin  de  rendre  un 
service  à  son  malade. 

§  III.  —  Il  ne  peut  pas  exister,  en  France,  de  responsabilité  ci- 
vile, pour  le  médecin,  à  propos  d'un  certificat  en  matière  d'assu- 
rance. L'état  actuel  de  la  jurisprudence  ne  permet  pas  de  prouver, 
en  effet,  que  l'on  ait  pu  agir  sans  bonne  foi. 

g  IV.  —  Les  Compagnies  devraient  laisser  toute  latitude  au  mé- 
decin ordinaire  et  ne  point  emprisonner  ses  appréciations  dans  un 
cadre  limité  et  identique  pour  tous. 

g  V.  —  Dans  beaucoup  de  cas,  l'examen  par  un  seul  médecin  n'est 
pas  suffisant,  et  il  expose  les  Compagnies  soit  à  refuser  de  bonnes 
opérations,  soit  à  en  accepter  de  mauvaises. 

g  YI.  —  Si  des  doutes  graves  s'élèvent  sur  le  genre  de  mort  d'un 
assuré,  les  Compagnies  d'assurances  doivent  pouvoir  demander  impé- 
rieusement à  la  famille  ou  aux  héritiers  l'autorisation  de  faire  pro- 
céder à  l'autopsie  par  une  commission  de  trois  médecins,  le  médecin 
ordinaire,  le  médecin  de  la  Compagnie  et  l'un  des  médecin  experts 
près  les  tribunaux. 

g  VII.  — Si  la  famille  ou  les  héritiers  refusent  énergiquement,  les 
Compagnies  peuvent  solliciter  sans  retard  du  président  du  tribunal, 
une  ordonnance  de  référé,  qui  tranchera  immédiatement  la  difficulté 
pendante. 

g  VIII.  —  Lorsque  la  mort  de  l'accusé  reste  enveloppée  d'un  impé- 
nétrable mystère  et  laisse  tous  les  esprits  dans  le  doute,  ce  doute 
doit  toujours  être  interprété  en  faveur  des  parents  ou  des  héritiers, 
et  le  montant  de  l'assurance  doit  leur  être  compté  par  les  Compa- 
gnies. 
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CHAPITRE  XIV 

DE  L'IDENTITÉ' 

Les  questions  d'identité  ont  pour  but  de  déterminer  si  un  individu 
est  réellement  celui  qu'il  prétend  être:  ou  bien  encore  s'il  est  celui 
que  la  justice  présume  reconnaître.  Souvent  aussi  les  questions  d'iden- 
tité s'appliqHcnt  à  un  cadavre  mort  de[)uis  plus  ou  moins  longtemps 
et  réduit  quelquefois  à  l'état  de  squelette. 

Détermination  de  lW(je.  —  Les  âges  sont  les  dilTérentes  périodes 
dans  les(|uelles  l'homme  présente  quehiue  chose  de  s[)écial  dans 
ses  organes  et  dans  ses  ionctions. 

On  peut  admettre  six  divisions  : 

1°  L'âge  pendant  la  \ie  intra-utérine. 

Nous  avons  parlé  de  celte  partie  des  âges  en  traitant  de  l'avortement. 

2°  L'enl'ance,  qui  commence  à  la  naissance  et  finit  à  la  septième 
année. 

5*^  La  jeunesse  ou  deuxième  enfance  comprend  l'espace  qui  sépare 
le  commencement  de  lu  huitième  année  de  la  douzième  année  pour 
les  filles,  et  de  la  quinzième  pour  les  garçons  (âge  de  la  puberté). 

4"  L'adolescence,  (pii  commence  à  l'épocjue  de  la  puberté  et  finit  à 
vingt-cinq  ans. 

5"  L'âge  adulte  se  prolonge  juscprà  la  soixantième  amiée. 

6°  La  vieillesse  comprise  depuis  soixante  ans  juscpi'à  quatre-vingt- 
cinq.  Au  delà  (le  cet  âge  connncncc  la  décrépitude. 

Les  questions  d'âge  et  d'identité  se  résolvent  d'après  les  caractères 
anatomi(]Ucs,  l'état  du  système  osseux  et  rinspeclion  du  système 
dentaire,  de  la  stature,  du  nombre  et  de  l;i  » obuation  des  cheveux 
et  enfin  des  stigmates  professioniuds.  Nous  allons  passer  en  revu»^ 
toutes  ces  questions. 

*   Pour  la  l'uisliilion  rclalivo  à  rulcnlilt-,  \oii-  p    S(>    ;•   l;i  Jiirispnulriir,-. 
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§  I .  —  Caractères  anatomiques. 


Orfila  a  divisé  l'enfance  en  trois  périodes,  et  voici  comment  il  a 
décrit  les  états  anatomiques  qui  y  correspondent. 

I.  —  La  première  période  s'étend  depuis  la  naissance  jusqu'à  sept 
mois.  On  ne  saurait  attacher  trop  d'importance  à  reconnaître  l'âge 
d'un  enfant  né  depuis  peu  de  jours  ;  nous  disons,  en  effet,  en  par- 
lant de  l'infanticide,  qu'il  suffit  quelquefois  de  déterminer  approxi- 
mativement qu'un  enfant  est  né  depuis  cinq,  dix,  quinze  ou  vingt 
jours,  pour  prouver  qu'il  n'appartient  pas  à  une  femme  que  l'on 
accuse  de  l'avoir  tué  après  l'avoir  mis  au  monde.  Or  des  questions 
de  cette  nature  ne  se  présentent  que  trop  souvent  devant  les  tribu- 
naux, qui,  à  défaut  de  preuves  testimoniales,  ne  peuvent  les  résoudre 
que  d'après  les  rapports  des  médecins  :  c'est  ce  qui  nous  engage  à 
examiner  avec  détailles  changements  qu'éprouve  le  cordon  ombilical, 
la  peau,  l'épiderme,  le  système  osseux,  le  canal  digestif  et  la  vessie. 

Cordon  ombilical.  —  Les  auteurs  les  plus  compétents  préten- 
dent que  l'existence  du  cordon  ombilical  annonce  que  l'enfant  est 
né  depuis  peu,  tandis  qu'on  peut  croire  qu'il  a  vécu  cinq  jours 
environ,  si  le  cordon  est  tombé  ;  que  lorsqu'il  est  frais,  humide, 
spongieux,  bien  adhérent  au  nombril,  la  mort  a  suivi  de  très-près 
la  naissance;  et  qu'enfin,  il  a  joui  quelque  temps  de  la  vie,  si  le 
cordon  est  flétri,  sec,  brunâtre,  détaché  en  partie  ou  en  totalité,  s'il 
y  a  au  nombril  une  cicatrice  complète  ou  un  cercle  rougeàtre  qui 
suppure  encore.  Le  cordon  ombilical  étant  sans  contredit  la  partie 
du  corps  qui  peut  fournir  les  caractères  les  plus  propres  à  reconnaître 
l'âge  de  l'individu  dans  la  première  période  de  la  vie,  Billard,  à 
l'instigation  d'Orfila,  a  fait  sur  ce  sujet  de  nombreuses  recherches. 
Pour  bien  concevoir  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'histoire  médico-lé- 
gale du  cordon,  il  faut  examiner  sa  flétrissure,  sa  dessiccation,  sa 
chute,  le  cercle  rouge  ou  travail  inflammatoire  et  la  cicatrisation  de 
l'ombilic. 

Flétrissure.  —  La  flétrissure  peut  être  regardée  comme  le  premier 
degré  de  la  dessiccation  ;  elle  arrive  plus  tard  dans  les  cordons  gros 
que  dans  ceux  qui  sont  petits  et  minces.  En  général,  on  peut  l'obser- 
ver depuis  le  premier  jusqu'au  troisième  jour  de  la  naissance  :  ainsi 
d'après  Orfila,  sur  quinze  enfants  dont  le  cordon  était  seulement  un 
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peu  (lélri,  il  y  en  avait  un  âgé  de  ciiuj  heures,  six  d'uii  joui-,  (jualre 
(Je  deux  jours  et  quatre  de  trois  jours. 

Dessiccation.  —  La  dessiccation  du  cordon  peut  coinniencer  le  pre- 
mier, le  deuxième  et  même  le  quatrième  jour.  Sur  (juatre-vingt-six 
enfants,  il  y  en  avait  vingt-cjuatre  dont  la  dessiccation  connuençait  au 
sommet,  arrivait  à  la  moitié,  ou  s'étendait  déjà  près  de  la  base  du 
cordon  ombilical  ;  sept  n'avaient  qu'un  jour,  onze  étaient  âgés  de 
deux  jours,  trois  de  trois  jours  et  trois  de  quatre  jours.  Le  plus  ordi- 
nairement la  dessiccation  est  complète  vers  la  (in  du  troisième  jour  ; 
(juclquofois  cependant  elle  est  opérée  dès  la  lin  du  premier  jour,  c'est 
lorsque  le  cordon  est  très-mince  ;  tandis  que  dans  d'autres  circon- 
stances, elle  n'est  à  son  maximum  que  vers  le  cinquième  jour.  Pen- 
dant la  dessiccation  le  cordon  ac(]uicrt  une  couleur  roussàlre  brune  ; 
il  s'aplatit,  se  vrille;  ses  vaisseaux  s'oblitèrent,  devieinient  tortueux 
et  se  dessèchent.  S'il  est  ordinaire  de  voir  la  dessiccation  commencer 
par  le  sonnnet  du  cordon,  (juelquelois  cependant  elle  se  niiuiirote  au 
niveau  de  la  ligature,  tandis  (juc  la  partie  du  cordon  qui  le  dépasse 
reste  encore  molle  pendant  quelque  temps. 

Dès  que  le  placenta  est  détaché,  le  cordon  ne  \it  plus  :  sa  dessicca- 
tion n'est  donc  pas,  comme  le  disait  llillard,  un  phénomène  vital, 
elle  est  le  résultat  d'un  phénomène  purement  pliysicpie.  ba  portion 
du  cordon  qui  reste  adhérente  à  l'abdomen,  se  dessèche  parce(|u'elle 
est  soumise  à  une  tempéialure  constamment  élevée,  tant  (jue  r«'nfant 
est  vivant.  Il  sullit  de  raj)peler  l'expérience  de  Loiain,  cpii,  j)end;uil 
|)lusieurs  semaines,  coupait  tous  les  jours,  sur  des  enfants  naissants, 
des  parties  de  cordon  ombilical,  qu'il  plaçait  sur  lui  dans  la  poche 
de  son  gilet.  Là,  ils  se  desséchaient  aussi  rapidement  que  sur  le  ventre 
des  enlants  auxquels  il  les  avait  ()ris. 

Bien  que  cette  ex[)lication  soit  dilTérenle  de  celle  donnée  par  llil- 
lard, le  l'ait  de  la  dessication  n'en  persiste  pas  moins,  el  il  nous  sera 
d'une  grande  utilité,  plus  tanl,  lorscpie  nous  aurons  à  déterminer  si 
l'enranl  a  vécu  et  le  tenq)s  pendant  leipiel  il  a  joui  «le  la  vie. 

InjanticiiU'.  —  Lorsipi'on  examine  un  l'olus  ipielipie  temps  aj»rès 
sa  naissance,  ou  lorscpi'on  en  l'ait  rexhumation,  s'il  porte  encore  son 
cordon,  il  Tant  bien  observer  si  celui-ci  porte  les  caractères  de  la 
dessiccation  normale,  c'est-à-dire  s'il  e««l  ron.ssàtre,  aplali,  Mille,  et 
si  ses  vaisseaux  sont  oblitérés  et  desséchés  ;  ou  bien  s  il  e-^l  encore 
mou  ou  dans  un  état  de   pulrélaclion  analogue  à   Tétai  général  dn 
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cadavre.  Dans  le  premier  cas,  l'enfant  n'était  pas  mort-né  et  doit 
avoir  vécu  un  ou  deux  jours,  puisque  la  dessiccation,  qui  n'a  eu  lieu 
que  pendant  la  vie,  avait  déjà  commencé  ;  tandis  que  dans  l'autre 
cas  l'enfant  peut  être  mort-né  ou  n'avoir  vécu  que  peu  de  temps, 
puisque  le  cordon  ombilical,  mollasse  et  seulement  flétri,  n'a  point 
encore  éprouvé  sa  dessicca  tion  normale.  Toutes  les  fois  que  l'on  ren- 
contrera le  cordon  ombilical  desséché,  aplati,  vrillé  et  noirâtre,  sur 
le  cadavre  d'un  enfant,  celui-ci  a  dû  vivre  au  moins  un  jour,  cet  état 
du  cordon  ne  pouvant  être  un  effet  cadavérique. 

Chute  du  cordon  ombilical.  —  Le  plus  ordinairement  le  cordon 
ombilical  se  sépare  de  l'abdomen  du  quatrième  au  cinquième  jour  ; 
quelquefois  il  tombe  plustôt  ou  plus  tard.  On  l'a  vu  persister  jusqu'au 
septième  jour.  On  ne  peut  donc  pas  indiquer  d'une  manière  précise, 
d'après  ce  seul  caractère ,  l'âge  d'un  enfant  nouveau-né,  quoiqu* il  puisse 
servir  dans  beaucoup  de  cas  à  le  faire  connaître  approximative- 
ment. 

Travail  inflammatoire,  —  La  chute  du  cordon  ombilical  n'est  pas 
toujours  précédée  d'un  cercle  rouge  à  l'ombilic  ;  bien  au  contraire 
les  cas  où  l'on  remarque  ce  travail  inflammatoire  sont  beaucoup  plus 
rares  que  ceux  où  l'on  ne  l'observe  pas.  Sur  quatre-vingt-six  enfants 
de  différents  âges,  observés  par  Billard,  vingt-cinq  seulement  ont 
présenté  des  traces  évidentes  de  ce  travail  sur  le  contour  du  bourrelet 
ombilical,  chez  dix-sept  de  ces  enfants,  la  rougeur  de  l'ombilic  était 
accompagnée  de  tuméfaction,  mais  sans  suppuration  ;  chez  huit  au- 
tres, il  y  avait,  entre  la  rougeur  et  la  tuméfaction,  une  suppuration 
bien  établie.  Ces  enfants  étaient  âgés,  savoir  :  quatre  d'un  jour,  neuf 
de  deux  jours,  sept  de  trois  jours,  deux  de  quatre  jours,  deux  de  cinq 
jours,  enfin  un  de  quinze  jours  dont  le  cordon  était  tombé  depuis 
longtemps  et  l'ombilic  cicatrisé.  Il  suit  évidemment  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'absence  ou  la  présence  d'un  cercle  rouge  à  l'ombilic  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  caractère  de  grande  valeur  pour 
reconnaître  si  l'enfant  est  mort  avant,  pendant  ou  après  l'accouche- 
ment. 

D'après  Orfila,  le  travail  inflammatoire  qui  semblerait  devoir  hâter 
la  chute  du  cordon  ombilical,  paraît  au  contraire  la  retarder. 

Nous  pouvons  ajouter,  —  bien  que  ceci  n'ait  plus  trait  à  la  méde- 
cine légale,  —  qu'en  temps  d'épidémie  puerpérale,  si  l'enfant  doit 
avoir  l'abdomen  envahi  par  un  érysipèle,  cet  enfant  aura  présenté 
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dans  la  très-grande  majorité  des  cas  les  traces  du  travail  inflamma- 
toire, et  la  rougeur  érysipélateuse  aura  commencé  à  la  base  du 
bourrelet  ombilical. 

Cicatrisation  de  Vomhilic.  —  La  cicatrisation  de  l'ombilic  est  com- 
plète, et  le  suintement  en  est  tari  dans  le  plus  giand  nondjre  des  cas 
au  dixième  au  douzième  jour.  Souvent  cette  cicatrice  est  fermée  plus 
tôt,  et  le  mode  d'implantation  du  cordon  à  l'abdomen  est  une  des 
causes  du  temps  plus  ou  moins  long  qu'elle  exige  pour  être  achevée. 
Si  le  cordon  est  mince,  grêle  et  que  le  bourrelet  culané  qui  l'envi- 
ronne, peu  saillant  et  peu  prononcé,  se  fronce  déjà  sur  lui-même,  la 
cicatrice  se  fait  pronq)temcnt.  Si  au  contraire,  le  cordon  est  épais, 
large  à  sa  base  et  que  le  bourrelet  cutané  soit  volumineux  et  avancé 
sur  le  cordon  de  trois,  quatre  ou  six  lignes,  la  cicatrisation  se  fait 
plus  tard.  On  peut  dire,  en  d'autres  termes,  qu'un  ondjilic  mince 
correspond  à  un  cordon  grêle,  et  cpie  la  cicatrisation  a  dû  se  terminer 
avant  le  dixième  jour;  tandis  (ju'un  ombilic  très-saillant  annonce 
que  le  cordon  était  très-probablement  épais,  et  dans  ce  cas  la  cicatri- 
sation a  du  s'opérer  après  le  dixième  jour. 

Une  opinion  répandue  dans  le  monde  et  qu'il  faut  combattre,  car 
elle  ne  soutient  môme  pas  l'examen,  c'est  que  la  cicatrice  très-sail- 
lante de  l'ombilic,  ou  au  contraire  la  forme  rentrée  de  cette  cicatrice 
ne  sont  nullement  la  conséquence  de  la  manière  dont  le  cordon  om- 
bilical a  été  cou[)é. 

Peau  et  chute  de  répiderme.  —  Si  la  peau  du  |)ctit  cadavre  est 
molle,  unie,  rose,  recouverte  d'un  enduit  sébacé  blanchâtre,  on  est 
poi'té  à  croire  que  la  moit  a  suivi  de  très-près  la  naissance.  Si  la  ma- 
tière qui  forme  cet  enduit  est  desséchée  et  lance,  il  est  peiinis  de  sup- 
poser que  le  nouveau-né  a  été  exposé  pendant  (pichpu^  tenq)S  à  l'air. 
Si  la  peau  est  rude,  terne,  jaunâtre,  sans  enduit,  on  peut  .Mmpconnei- 
que  l'enfant  a  vécu  pendant  quchpuî  temps.  Si  Vepidcrmc  tombe  en 
desquamai  ion  ou  s'enlève  par  petites  écailles,  |);n-  fragments  mem- 
braneux, l'enfant  a  joui  pendant  ([uchpic  temps  {\c  la  \ic,  d'a|)rè> 
Chaussier,  (lapuron,  etc. 

Manière  dout  se  fait  re.vfoliation  de  répiderme.  —  Kn  s'cxloliant. 
l'épiderme  présente  des  lignes  ou  sillons,  des  écailles  plus  ou  nu»iiis 
larges,  des  lames  irrégniières  d'une  grandeurvariable,  entin  une  sorte 
de  poussière.  Orlila  afiirme  (jue  cette  exfidiation  conunence,  dans  la 
plupart  des  cas,  par  l'abdomen,  puis  par  la  base  de  la  poitrine,  les 
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aines,  les  aisselles,  l'espace  interscapulaire,  les  membres,  les  pieds 
et  les  mains. 

«  On  remarque,  dit-il,  très  fréquemment  des  lignes  ou  des  sillons. 
On  les  voit  surtout  à  l'abdomen,  à  la  base  de  la  poitrine,  aux  plis  de 
l'aine  et  de  la  région  inguinale,  au  cou,  au  poignet,  au  pli  du  bras, 
au  jarret  et  sur  le  cou-de-pied.  Ces  lignes  affectent  ordinairement  une 
forme  demi-circulaire;  elles  sont  le  résultat  des  fissures  qui  s'opèrent 
à  la  surface  de  l'épiderme  ;  elles  ressemblent  d'abord  aux  éraillures 
de  la  peau  sur  l'abdomen  des  femmes  enceintes,  mais  bientôt  elles  en 
diffèrent  en  ce  que  les  bords  de  chaque  fissure  se  soulèvent  et  se  ren- 
versent. 

«  On  observe  les  écailles  épidermiques  sur  les  parties  latérales  de  la 
poitrine,  au  milieu  des  membres,  sur  les  épaules,  entre  les  deux 
omoplates,  à  la  paume  des  mains  et  à  la  plante  des  pieds,  au  front, 
sur  les  fesses,  aux  coudes,  enfin  aux  extrémités  des  doigts.  Ces  écail- 
les sont  quelquefois  furfuracées;  d'autres  fois  ce  sont  des  lamelles 
assez  grandes  ;  elles  sont  toujours  irrégulières. 

«  L' exfoliation  par  lames  diffère  à  peine  de  celle  dont  je  parle  ; 
elle  résulte  souvent  de  ce  que  l'épiderme  vient  à  se  soulever  sur  l'ab- 
domen ou  sur  les  membres  depuis  une  ligne  jusqu'à  une  autre  ;  une 
large  couche  épidermique  se  détache  de  la  peau,  et  l'on  doit  toujours 
considérer,  alors  comme  en  pleine  activité,  le  phénomène  dont  il  s'agit. 

«  Il  est  des  sujets  chez  lesquels  l'exfoliation  de  l'épiderme  se  fait  sans 
la  moindre  apparence  de  lignes,  ni  de  sillons,  ni  de  lames.  L'épiderme 
tombe  pour  ainsi  dire  en  poussière,  sans  qu'il  soit  possible  d'obser- 
ver des  périodes  régulières  ;  l'exfoliation  se  fait  d'une  manière  insen- 
sible, 

«  Dès  que  l'épiderme  se  soulève,  le  derme  apparaît  au-dessous, 
rouge  et  humide  ;  cette  humidité,  produit  de  la  sécrétion  cutanée,  ne 
tarde  pas  à  se  dessécher  et  à  se  concréter  de  manière  à  donner  nais- 
sance à  un  nouvel  épiderme,  dont  la  formation  est  extrêmement 
prompte.  Si  la  sécrétion  dermique  est  trop  abondante  pour  être  aus- 
sitôt concrétée,  si  quelque  cause  s'oppose  à  son  organisation,  alors 
l'épiderme  secondaire  ne  se  forme  pas,  et  il  en  résulte  des  excoria- 
tions humides  dans  diverses  parties  du  corps,  mais  surtout  au  pli  de 
l'aine  et  de  l'aisselle*.  » 

I  Orfila.  —  Traité  de  médecine  légale,  ¥  édit.,  t.  I,  p.  83,  84. 
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Époque  à  laquelle  commence  iexfolïation  de  iepiilerme.  —  Orlihi 
a  rapporté  que  sur  86  enfants,  rextoliation  de  l*(''j)i(lermc  n'cHait  pas 
encore  commencée  chez  45,  tandis  qu'elle  avait  lieu  chez  les  45  autres. 
Parmi  les  45  premiers,  14  étaient  âgésd'un  jour,  11  de  deux,  9  de  trois, 
5  de  (juatre,  2  de  cinq,  1  de  neuf  et  1  de  dix.  Aucun  enfant  mort  né  ne 
présentait  des  traces  d'exfoliatioFi  naturelle  de  réf)iderme.  Chez  les  45 
enf.mts  qui  présentaient  rexfolialion,  elle  commençait  à  [)cine  chez  1 1 
d'enti'e  eux,  tandis  qu'elle  était  en  pleine  activité  chez  les  52  autres. 
Chez  5  des  11  premiers  enfants,  l'épiderme  n'était  encore  ni  fendillé, 
ni  écailleux,  mais  il  commençait  à  perdre  rà  et  là,  et  surtout  à  l'ah- 
domen,  son  adhérence  avec  la  peau,  car,  en  le  pinçant  ou  en  le  frot- 
tant, il  semhlait  se  mouvoir  lui  seul  sous  la  pression  des  doigts  ;  il 
était  excessivement  sec  et  contrastait  par  son  aspect  avec  les  autres 
parties  du  corps  où  la  peau  était  lisse  et  l'épiderme  |)arfaitement 
tendu  sur  elle;  il  offrait  quehjue  ressemhlance  avec  les  pellicules 
qui  se  forment  à  la  surface  du  lait,  quand  il  est  sur  le  point  d'entrer 
en  éhullition.  Ces  enfants  étaient  âgés,  l'un  d'un  jour  et  demi,  l'au- 
tre de  deux  jours,  et  le  troisième  de  trois.  Le  lendemain  et  les  jours 
suivants,  on  voyait  des  lignes  fendillées  et  des  écailles  nond)reuses  ; 
enfin  l'épiderme  est  tomhé.  Les  huit  autres  enfants,  chez  lesquels 
l'exfoliation  était  à  peine  commencée^  ne  présentaient  que  quelcpies 
lignes  à  l'abdomen  et  à  la  base  de  la  poitrine  ;  5  étaient  âgés  d'un 
jour,  1  de  trois  jours,  1  de  quatre  jours  et  5  de  deux  jours;  chez  ces 
trois  derniers,  on  voyait  de  légères  écailles  à  l'aisselle,  et  des  lignes 
dans  le  sens  des  plis  du  cou  et  de  l'aine. 

L'exfoliation  était  en  pleine  activité  chez  52  sujets;  un  seul  était 
âgé  d'un  jour,  7  de  deux  jours,  \)  de  trois  jouis,  *>  de  (piatre  jours, 
()  de  cinq  jours,  1  de  se[)t  jours,  2  de  neuf  jouis  et  I  de  (piiii/e 
jours. 

Epotpie  à  luijiiclU'  l'inil  rcxfoUalioii  lU'  repidermc.  —  La  durée  du 
temps  pendant  le(piel  s'effectue  cette  exfoliaticui  est  très-varialde. 
Klle  peut  se  terminer  .ni  trentième,  au  (juarantièmejoiir  et  même  au 
deuxième  mois.  Klle  dure  lueii  plus  longtemps  ehe/.  les  enfants  qui 
tomhcnt  dans  le  marasme  par  suite  d'affections  chronicpu's. 

/)i  férences  l'utrc  l'exfoliadoïi  iiatiircUr  ilc  repulerme  tt  le  soulè- 
vement produit  par  des  maladies  on  par  la  pulrefaction.  —  Dans  l'ex- 
foliation naturelle,  la  peau  a  bien  la  coloration  rosée  particulière 
aux   nouveau  nés,  mais  elle   est  rarenuMit   enllaiiimée  :   l'épiderme. 
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toujours  sec,  ne  tombe  pas  après  avoir  été  soulevé  par  un  fluide,  il  se 
fendille  et  se  renverse  en  se  roulant  comme  une  coquille  ;  si  l'on 
cherche  à  l'enlever  avec  les  doigts,  il  se  brise  aussitôt,  et  l'on  ne  voit 
pas  se  déchirer  en  même  temps  les  collections  celluleuses  et  vascu- 
laires  qu'il  pourrait  avoir  avec  le  derme. 

Les  phlyctènes  qui  précèdent  la  gangrène  ou  les  bulles  érysipéla- 
teuses  sont  toujours  accompagnées  d'un  épanchement  sous-épider- 
mique  d'un  fluide  sanguinolent  ou  séreux,  et  n'existent  d'ailleurs 
qu'au  niveau  des  parties  enflammées.  Quant  aux  vésicules  et  aux  pus- 
tules, leur  aspect  est  trop  tranché  pour  que  l'on  puisse  les  confondre 
avec  l'exfoliation  dont  il  s'agit. 

Le  soulèvement  de  l'épiderme,  qui  est  le  résultat  de  la  putréfac- 
tion, est  accompagné  d'un  état  général  de  décomposition,  propre  à 
donner  l'éveil  sur  la  cause  qui  le  détermine.  D'ailleurs,  on  observe, 
en  arrachant  les  lames  épidermiques  putréfiées,  des  tractus  ou  iila- 
ments  peu  résistants,  mais  susceptibles  cependant  de  s'allonger  assez 
pour  qu'on  puisse  aisément  les  voir,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'exfo- 
liation naturelle. 

Conclusions.  —  On  peut  avec  Orfila  conclure  de  ce  qui  précède  :  1" 
que  l'exfoliation  épidermiqueestun  phénomène  delà  vie  extra-utérine, 
puisqu'on  ne  l'observe  pas  sur  des  fœtus  au  sortir  de  l'utérus  ;  par  con- 
séquent, lorsqu'on  pourra  constater  qu'elle  existe  sur  le  cadavre  d'un 
enfant,  on  conclura  que  ce  cadavre  n'est  pas  celui  d'un  enfant  mort-né, 
pourvu  que  l'on  évite,  dans  ce  cas,  de  confondre  la  chute  de  l'épiderme 
par  la  putréfaction  avec  l'exfoliation  naturelle;  2"  qu'elle  commence 
à  une  époque  extrêmement  variable  ;  toutefois,  elle  n'a  jamais  lieu 
immédiatement  après  la  naissance,  et  il  faut  au  moins  qu'un  jour 
s'écoule  pour  qu'elle  se  manifeste;  d'où  il  suit  que  toutes  les  fois 
qu'on  verra  sur  le  corps  d'un  enfant  l'épiderme  se  fendiller  et  se  sou- 
lever, il  sera  permis  de  soupçonner  que  l'enfant  a  au  moins  un  jour  ; 
5°  que  c'est  du  troisième  au  cinquième  jour  qu'elle  est  dans  la  plus 
grande  activité  chez  la  plupart  des  enfants  ;  i''  qu'il  n'est  guère  per- 
mis de  rien  statuer  de  général  sur  sa  durée  et  sa  terminaison,  ce 
phénomène  présentant  sous  ce  rapport  des  variétés  infinies  ;  5°  que, 
dans  tous  les  cas,  avant  de  chercher  à  tirer  des  conséquences  médico- 
légales  de  l'état  de  l'épiderme,  il  importe  de  reconnaître,  ce  qui  n'est 
pas  difficile,  si  l'exfoliation  de  la  couche  épidermique  est  naturelle, 
ou  si  elle  est  le  résultat  d'une  maladie  ou  de  la  putréfaction. 
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Canal  digestif  et  vessie.  —  Si,  dit  Orfiia,  l'estomac  ne  contient  que 
peu  de  mucosités,  si  le  gros  intestin  est  encore  rempli  de  méconiuni, 
s'il  y  a  beaucoup  d'urine  dans  la  vessie,  la  mort  a  piobaldement 
suivi  de  très-près  la  naissance;  l'enlant,  au  contraire,  aura  proba- 
blement vécu  pendant  (juclque  temps,  si  l'estomac  renferme  du  lait 
ou  d'autres  substances  alimentaires,  s'il  n'y  a  jjIus  de  méconium 
dans  l'intestin  ni  d'urine  dans  la  vessie. 

D'après  Fodéré,  reniant  juscju'au  (piaranti('mc  jour  est  laible  et 
j)ctit;  sa  tête  est  molle  et  plus  ou  moins  iicucIk'm;  en  avant,  en  ar- 
rière et  sur  les  côtés,  suivant  sa  vigueur  naturelle.  Sa  l'ontam'He  an- 
térieure est  d'autant  plus  molle  qu'il  s'approclie  moins  du  quaran- 
tième jour.  Ses  yeux  sont  peu  sensibles  à  la  lumière  ;  il  ne  voit  ni 
Ji'entend;  ses  cris  ont  Tort  peu  d'étendue;  la  cbair  est  molle,  le  nom- 
bril saillant.  Du  deuxième  au  cinquième  mois,  ses  pleurs  sont  plus 
marqués  ;  sa  tcte  est  redressée;  ses  traits  formés  ;  il  est  plus  coloré; 
ses  yeux  cliercbent  la  lumière  ou  les  objets  brillants  ;  il  s'aiiile  à  l'oc- 
casion d'un  bruit  très-fort,  le  sommeil  a  plus  de  durée  ;  il  a  plus 
besoin  de  teter;  enlin  sa  stature  est  plus  marquée.  Du  sixième  au 
septième  mois,  il  témoigne  du  plaisir  à  voir  sa  nourrice  et  d'autres 
personnes;  il  porte  ses  doigts  et  tous  les  corps  durs  à  sa  boucbe:  il 
màclie  le  pain  avec  facilité. 

II.  —  La  deuxième  période  admise  par  Orlila  s'étend  depuis  le 
septième  mois  juscpi'à  la  (in  de  la  deuxième  année.  Klle  est  surtout 
caractérisée  par  l'éruption  des  dents  et  par  les  cliangemenls  (pi'é- 
prouvc  le  système  osseux. 

A  un  an^  l'enfant  commence  à  articuler  des  sons,  il  est  jabuix  de 
sa  nourrice;  il  n'éprouve  plus  ce  mouvement  semblable  au  hojpiet 
qu'il  avait  dans  les  premiers  mois;  il  commence  à  pouvoir  retenir  >es 
excrémenis;  il  balbutie  i\c^  mots;  ses  mouvements  sont  plus  sûrs  et 
la  progression  moins  cbaucelante. 

III.  —  La  troisième  épocpie,  conq)rise  depuis  deux  ans  jus(pi  a 
se})t,  consiste  dans  le  perfectionneiiuMil  successif  du  >yslème  nmscu- 
laire  et  des  sens. 

ha  jeunesse  ou  deuxième  enfaïuîe  est  caractérisée  h  son  début  par 
la  cliute  des  dents  de  lail.  Les  facultés  intellectuelles,  et  surtt»ul  la 
mémoire,  accpiièrent  un  grand  développement  ;  les  os  deviennent  plus 
conq)actes,  et  le  coi[)s  prend  son  ai  croissement  en  longueur. 

Vadolesccucc  s'annonce  cbe/.  l'iioïnme   par  b*  dcvel(»ppement  des 
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or'^ancs  ^énitaux,  la  sécrétion  du  sperme,  l'agrandissement  du  tho- 
rax, la  saillie  du  cartilage  thyroïde,  la  force  de  la  voix,  qui  jusqu'a- 
lors avait  été  grêle,  et  qui  devient  grave  et  sonore  ;  le  pubis,  les  aines 
et  les  aisselles  se  recouvrent  de  poils,  la  barbe  paraît  quelque  temps 
après.  Chez  la  femme,  on  observe  que  les  mamelles  se  développent, 
que  la  menstruation  s'établit,  que  le  pubis  et  les  aisselles  se  recou- 
vrent écralement  de  poils,  les  changements  de  la  voix  sont  moins  sen- 
sibles que  chez  l'homme. 

Uâge  adulte.  —  Il  est  extrêmement  difficile  de  préciser  l'âge  pen- 
dant cette  période  de  la  vie.  Les  caractères  qui  ont  été  donnés  par  les 
auteurs  de  médecine  légale  offrent  des  différences  tellement  gran- 
des, d'après  les  sujets,  qu'ils  induisent  souvent  en  erreur,  et  que, 
malgré  l'habitude  que  l'on  a  de  juger  les  âges  d'après  leur  ensemble, 
on  se  trompe  quelquefois  de  plusieurs  années. 

Vieillesse.  —  La  difficulté  de  préciser  les  âges  pendant  la  vieillesse 
n'est  pas  moindre  que  pendant  l'âge  adulte.  La  blancheur  des  che- 
veux, de  la  barbe  et  des  poils,  la  calvitie,  les  rides  du  visage,  la  cou- 
leur cendrée  ou  jaunâtre  de  la  peau,  la  presbytie,  la  dureté  de  l'ouïe, 
l'obscurcissement  sénile  de  la  vue,  l'affaiblissement  des  facultés  intel- 
lectuelles et  surtout  de  la  mémoire,  la  diminution  des  forces,  l'affais- 
sement du  rachis,  le  changement  de  forme  de  la  mâchoire  inférieure, 
l'usure  et  la  chute  des  dents,  la  roideur  des  articulations,  l'agrandis- 
sement de  la  cavité  médullaire  des  os  aux  dépens  de  l'épaisseur  de 
leurs  parois,  d'où  leur  plus  grande  friabilité,  le  refroidissement  des 
extrémités,  l'inertie  de  l'appareil  générateur,  des  troubles  dans  les 
excrétions  et  dans  la  circulation,  et  enfin  le  retour  à  l'enfance,  dans 
laquelle  on  finit  par  tomber,  tels  sont  les  principaux  caractères  qui 
peuvent  faire  juger  l'âge  d'un  vieillard.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  CCS  caractères  se  manifestent  aux  mêmes  époques  chez  tous  les 
individus  ;  ils  sont  cependant  d'autant  plus  accusés  qu'on  se  rapproche 
plus  de  la  décrépitude. 

§  2.  —  Système  osseux. 

Les  caractères  fournis  par  le  système  osseux  sont  sans  contredit 
les  plus  importants,  et  l'étude  du  squelelte  offre  à  elle  seule  autant 
d'intérêt  pour  la  constatation  de  l'identité  que  l'étude  de  tous  les  au- 
tres organes,  mais  elle  ne  peut  être  faite  qu'après  la  mort;  tandis  que, 
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le  [)lus  souvent  rcxpoii  ne  pourra  l'oriner  son  opinion  que  d'ajirès 
l'examen  extérieur  de  la  personne.  Cependant  dans  certains  cas  le 
squelette  est  la  seule  partie  du  corps  qui  reste  et  puisse  être  exami- 
née, quelquefois  le  médecin-légiste  n'en  possède  même  qu'une  por- 
tion et  il  faut,  nouveau  Cuvier,  qu'il  reconsliiiise  avec  ces  déhris  tout 
un  individu.  Orlila  a  fait  considérablement  progresser  cette  partie  de 
la  science,  et  nous  examinerons  avec  lui  la  marche  progressive  de 
l'ossilication  aux  différents  âges,  et  les  caractères  du  squelette  de  la 
femme  comparé  à  celui  de  Fliomme.  Nous  avons  eu  recours  aussi  au 
bel  ouvrage  de  Sappey,  dans  lequel  ce  savant  anatomi>te  a  consigné 
le  résultat  de  ses  recherches,  qui  ont  porté  sur  soixante-seize  s(juc- 
lettes  en  voie  de  développement. 

A  la  naissance,  l'extrémité  inférieure  du  fémur,  l'extrémité  supé- 
rieure du  tibia  et  l'astragale  sont  ossifiés. 

A  quatre  mois,  les  branches  de  l'os  hyoïde,  et  à  cinq  mois  les  cor- 
nets inférieurs  le  sont  aussi. 

A  six  mois,  on  constate  un  [)oint  d'ossification  pour  le  cuboide  cl 
la  soudure  des  grandes  ailes  du  sphénoïde  au  corps  de  cet  os. 

Vers  le  septième  mois,  on  voit  apparaître,  à  droite  et  à  gauche  du 
bec  du  sphénoïde,  deux  points  osseux  qui  formeront  les  cornets  de 
Bertin. 

De  six  mois  à  un  ans,  la  lame  criblée  et  la  lame  perpendiculaire  de 
l'ethmoïde  sont  ossifiées.  Vers  la  lin  de  la  première  année,  la  lame 
criblée  se  soude  aux  masses  latérales  de  l'etlnnoïde. 

A  un  an,  il  existe  un  point  osseux  dans  la  première  vertèbre  coccy- 
gienne,  le  grand  os,  l'os  crochu,  l'extrémité  supérieure  du  Icnnu*. 

De  quinze  à  dix-huit  mois,  on  voit  ap[)araitre  le  point  princq>al  i\c 
l'apophyse  coracoïde  de  l'omoplate,  celui  de  rextrémile  inférieure  du 
tibia,  du  troisième  cunéiforme,  du  condyle  de  riunnénis. 

Vers  la  fin  de  la  deuxième  année,  les  points  ossciiv  des  lames  verlé- 
bralcs  se  sont  réunis.  11  faut  en  excepter  ceux  de  I  axis,  dont  la  réu- 
nion ne  se  lait  (|ue  vers  l'âge  de  deux  ans,  criix  de  l'ail. i^  dr  quatre 
à  cimi  ans,  eidin  ceux  des  vertèbres  sacrées  vers  ntnif  an>. 

La  soudui'c  des  pièces  du  temporal  s'est  opérée. 

A  deux  ans,  on  peut  isoler  le  point  osseux  de  rapiiph\>('  lran>Nrrse 
de  la  septième  vertèbre  cervicale  ;  ceux  de  l'extrcmitr  inférieure  du 
radius  et  de  Textrémité  inférieure  du  péroné.  On  constate  la  .^ouduro 
des  deux  noyaux  de  l'apophyse  odontoidc 

fi- 
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A  trois  ans,  l'épiphyse  du  grand  trochanter  ;  les  points  osseux  de 
la  grosse  tubérosité  de  l'humérus,  du  pyramidal,  du  second  cunéi- 
forme, du  grand  cunéiforme. 

Il  y  a  soudure  du  corps  de  l'axis  avec  l'apophyse  odontoïde  et  com- 
mencement de  soudure  des  trois  pièces  dont  se  compose  chacune  des 
deux  dernières  vertèbres  sacrées. 

A  trois  ans  et  demi,  on  observe  l'ossification  de  la  petite  tubéro- 
sité de  l'humérus,  la  soudure  de  l'apophyse  styloïde  du  temporal. 

A  quatre  ans,  l'épitrochlée,  la  rotule,  le  scaphoïde  du  pied  sont  os- 
sifiés. 

De  quatre  à  cinq  ans,  on  remarque  l'ossification  du  trapézoïde,  du 
semi-lunaire,  du  scaphoïde  de  la  main.  On  voit  apparaître  le  point 
postérieur  de  l'olécrâne,  le  point  primitif  de  la  première  vertèbre 
coccygienne.  Il  y  a  soudure  des  trois  points  osseux  qui  forment  l'ex- 
trémité supérieure  de  l'humérus,  union  des  lames  de  la  deuxième 
vertèbre  avec  le  corps  et  formation  des  cellules  ethmoïdales. 

A  cinq  ans,  l'extrémité  supérieure  du  péroné,  l'extrémité  supé- 
rieure du  radius,  le  trapèze,  les  épiphyses  des  quatre  derniers  méta- 
carpiens et  des  quatre  derniers  métatarsiens  sont  ossifiées.  Quelque- 
fois on  peut  encore  séparer  les  cinq  pièces  de  la  première  vertèbre 
sacrée. 

De  six  à  sept  ans,  ossification  de  l'extrémité  supérieure  du  pre- 
mier métacarpien  et  des  phalanges  de  la  main  ;  de  l'extrémité  posté- 
rieure du  premier  métatarsien  et  des  phalanges  du  pied.  Le  pisiforme 
est  ossifié. 

A  sept  ans,  la  démarcation  cartilagineuse  qui  existe  entre  les  bran- 
ches ascendantes  de  l'ischion  et  descendantes  du  pubis  persiste 
encore. 

De  six  à  neuf  ans,  on  voit  apparaître  les  points  osseux  primitifs 
des  deuxième,  troisième  et  quatrième  vertèbres  coccygiennes. 

De  huit  à  neuf  ans,  on  aperçoit  l'épiphyse  du  petit  trochanter, 
celle  de  l'extrémité  inférieure  du  cubitus  et  l'ossification  de  la  lame 
épiphysaire  postérieure  du  calcanéum. 

A  dix  ans,  apparition  du  point  osseux  de  la  cinquième  vertèbre 
coccygienne. 

De  dix  à  douze  ans,  on  voit  apparaître  les  points  épiphysaires  des 
vertèbres  coccygiennes. 

A  treize  ans,  on  aperçoit  un  point  osseux  dans  l'épaisseur  du  bord 
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interne  de  la  troclilée  huméralc,  et  quelques  mois  plus  lard  un  autre 
dans  l'épaisseur  de  la  tubérosité  externe. 

A  quatorze  ans,  point  secondaire  osseux  de  l'apophyse  coracoïde. 

A  quinze  ans,  l'épipliyse  de  racromion  est  apparue. 

De  douze  à  (juinze  ans,  on  constate  l'union  des  cornets  du  sphénoïde 
au  corps  de  l'os  ;  (|uel(juerois  plus  tôt,  rarement  plus  tard. 

De  (|uinze  à  seize  ans,  les  trois  points  [nimilils  de  l'os  coxal  qui 
constituent  l'ilium,  l'ischion  et  le  pubis  sont  soudés.  En  même  temps 
on  remarque  la  soudure  des  vertèbres  sacrées  entre  elles,  la  soudure 
du  germe  osseux  de  l'apophyse  coracoïde  et  la  soudure  des  deux 
points  du  calcanéum. 

Le  sommet  de  l'acromion  offre  un  germe  osseux,  l'apophyse  cora- 
coïde est  soudée  au  corps  de  l'os.  Les  épi[)liyses  du  condyle  et  de  la 
troclilée  se  soudent  au  corps  de  l'humérus. 

De  seize  à  dix-sept  ans,  réunion  de  la  tubérosité  interne  au  (  or|)- 
de  riiumerus. 

De  quinze  à  dix-huit  ans,  on  remaicjuc  l'union  des  vertèbres  sa- 
crées entre  elles  ;  la  formation  des  disques  épiphysaires,  du  corps 
des  vertèbres  sacrées. 

A  dix-huit  ans,  soudure  de  l'épiphyse  de  la  cavité  glénoïde  de  l'o- 
moplate. 

De  quinze  à  vingt  ans,  la  ({uatrième  vertèbre  coccygiennc  est  os- 
sifiée. 

De  seize  à  dix-sept  ans,  on  voit  un  point  épi[)hysaire  en  Y  au  tond 
de  la  cavité  cotyloïde  :  il  y  a  un  point  pour  la  tubérosité  de  la  côte, 
un  pour  la  facette  arliculaiie  de  celle-ci  et  un  pour  la  facétie  articu- 
laire de  la  tète.  La  soudure  du  grand  et  du  petit  trochanler  à  la  dia- 
pliyse  est  effectuée. 

De  dix-sept  à  dix-huit  ans,  on  voit  apparailre  l'épiphyse  marginab- 
de  l'angle  inférieur  de  l'omoplate:  les  points  épiphysaires  des  pha- 
langes et  des  orteils  sont  soudés. 

A  dix-huit  ans,  on  remar([ue  les  germes  épiphysaires  (pn  cou- 
ronnent le  sommet  des  apophyses  épineuses  et  traii>ver>es  aiiiM  (pic 
la  soudure  de  la  tète  du  fémur  ;iu  corps  de  l'o>. 

De  dix-huit  à  dix-neuf  ans,  on  aperroit  la  >ouduro  dr  ré|)iphyse 
des  métatarsiens. 

De  dix-huit  à  vingt  ans,  on  remarcpie  la  soudure  de  l'épiphyse  des 
métacarpiens,  l'union  de  rexlrémité  inférieure  du  rcimii  au  corps  de 
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l'os  et  la  soudure  des  deux  extrémités  de  l'humérus  aussi  au  corps 

de  l'os. 

De  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  union  du  corps  du  sphénoïde  à  l'occi- 
pital ;  soudure  des  trois  pièces  du  tibia,  l'inférieure  d'abord,  soudure 
de  l'épiphyse  marginale  de  l'os  coxal. 

A  vingt  ans,  soudure  de  l'épiphyse  interne  de  la  clavicule. 

De  vingt-deux  à  vingt-cinq  ans,  union  de  la  première  pièce  du 
sternum  aux  autres  pièces  :  soudure  des  points  qui  couronnent  les 
apophyses  transverses  et  épineuses  des  vertèbres,  soudure  des  points 
épiphysaires  des  côtes. 

A  vingt-cinq  ans,  formation  des  lames  épiphysaires  de  la  surface 
iliaque  du  sacrum. 

De  vingt-cinq  à  trente  ans,  union  complète  de  la  première  vertèbre 
sacrée  avec  les  autres.  Soudure  des  disques  épiphysaires  des  vertèbres. 

De  quarante  à  cinquante  ans,  soudure  de  l'appendice  xiphoïde  au 
corps  du  sternum. 

De  quarante  à  cinquante  et  à  soixante  ans,  soudure  du  sacrum  avec 
le  coccyx. 

Caractères  du  squelette  de  la  femme  com'paré  à  celui  de  rhomme. 
—  Le  squelette  de  la  femme  est  dans  son  ensemble  plus  petit  et  plus 
grêle  que  celui  de  l'homme,  à  Texception  des  os  du  crâne.  A  gran- 
deur égale,  un  os  de  femme  adulte  présente  des  aspérités  plus  peti- 
tes, des  épines  moindres,  des  sillons  plus  légers,  des  articulations 
moins  grosses,  une  forme  plus  arrondie  et  un  plus  grand  poli  qu'un 
os  d'homme,  ainsi  qu'on  le  reconnaît  évidemment  sur  les  os  du  crâne, 
de  k  face,  du  bassin  et  de  l'épaule.  Les  os  longs  d'une  femme  à  lar 
geur  égale  des  surfaces  articulaires,  sont  caractérisés  par  une  graci- 
lité plus  marquée  du  corps  de  l'os,  ce  qui  entraîne  l'aspect  plus  grêle 
que  présente  l'ensemble  du  squelette  chez  la  femme. 

La  tête  de  la  femme  est  plus  petite,  ainsi  que  le  prouvent  les  quel- 
ques mesures  suivantes,  dues  à  Parchappe.  Ces  différences  sont  même 
telles  qu'elles  sont  suffisantes  le  plus  souvent  pour  permettre  de  dé- 
terminer le  sexe  par  la  seule  inspection  du  crâne. 
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VOLUME  DE  LA  TÊTE  SUIV.\NT  LE  SEXE» 


MOYENNE 

MOVENNE 

MOYENNE 

JIOTENNE 

SUR 

suit 

scn 

scn 

00  JIOMMES 

70    FEMMES 

10  HOMMES 

10   FEMMES 

ACE 

41.3 

42.0 

41 

30.7 

dap 

1X7.1 

1  //.  j 

184 

172.1 

dl 

142.5 

1.4. 5 

125.0 

117.8 

cap 

348.4 

338 . 1 

320.0 

307 

cl 

502.1 

345.4 

311.2 

'204.3 

ca 

'210.3 

'200.7 

274.0 

202 

cp 

'2X0 

'258.0 

222.3 

201 

PoiiU  moyen 

du  crùnc.    . 

.     047  grain. 

500  gram 

Le  volume  de  la  tète  augmente  avec  l'âge  dans  les  deux  sexes  ;  mais 
la  différence  entre  celui  de  riiomme  et  celui  de  la  femme  reste  sen- 
siblement la  même. 


HOMMES 

AUEs      20  à  30   30  à  40  40  à  50  50  à  00  C0el  + 
TAiLLE      l-^.OXl    1™. 085  l-". 084  1"'. 725    l-^.OOO 


FEMMES 
20à30   50à40  40à50  50àGO  COet- 


s  un 


20 


15 


8 


10 


20 


\'k 


15 


dap 

dl 

cap 

cl 

ca 

cp 


185.3  188.2  180.0  180  187.8  170.2  177.1 
142.7  145  142.4  144.7  140.3  135.5  134.1 
348.2     340.9    34().0    .'51         340.()    342  5 


3()2.2    303        5()1.0     303.0    300.5    342  0    347 
302        r.07.7     310.0    322.5    321         200 
278.8     '281.3    270.2    '284.0    '281.1     250. 


177.2  170.0  178.7 

133.3  133.2  135.4 
')41.8     .332.0  337.4  333.3 

l    3i7.7  340.1  342.0 

203.7     504.3  300.5  300.2 

250.0    204.3  203.5  202. S 


Chez  la  femme,  les  sinus  frontaux  sont  plus  étroits,  les  os  de  la 
face  sont  beaucoup  plus  lins  ;  l'ouverture  des  narines  est  moins  large  ; 
le  bord  alvéolaire  des  deux  màcboires  est  plus  elliptique;  la  mâchoire 
est  moins  raboteuse  et  comme  polie;  les  dents  sont  |)lus  petites  et 
beaucoup  plus  égales  entre  elles,  de  telle  sorte  cpie,  sous  le  rapport 
de  la  forme  aussi  bien  (jue  sous  celui  de  la  grandeur,  les  inri>ives 
diffèrent  moins  des  canines  et  des  molaires  (|ue  che/  rhonime  :  la 
cavité  de  la  bouche  est  plus  courbe  et  plus  étroite. 

Les  corps  des  vertèbres  ont  i)lus  de  hauteur,  sont  plus  prufondé- 


*  Les  mesures  cniployi'es  par  Parclin|>|)t*  st>nl  : 

1°  dap,  iliiuuîlre  nult'T()-|M)-.li''nour. 

2"  dl,  »liam(''lro.  lali'ral  d'un  trou  auriculaire  à  l'nulro. 

^°  cap,  courl)»'  anlôro-pi.sU'ritMin'. 

4»  cl,  courbe  ialnale. 

5"  ca,  courbe  anl ''rieurc  en  passant  par  Uvs  arcades  sourcili«''re«. 

C"  cp,  courbe  postérieure  eu  passant  par  la  protubérance  externe  cl  les  mÎMnes  orifice* 
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ment  excavés  sur  les  côtés,  et  par  conséquent  moins  lourds  ;  les  apo- 
physes transverses  sont  moins  inclinées  en  arrière  ;  aussi  les  gout- 
tières comprises  entre  elles  et  les  apophyses  épineuses  à  la  partie 
postérieure  de  la  colonne  vertébrale  sont-elles  plus  profondes.  Les 
ligaments  intervertébraux  sont  plus  épais  et  ont  plus  de  hauteur. 

D'après  Orfila,  le  thorax  a  moins  de  hauteur:  il  est  plus  large  à  partir 
de  son  sommet  jusqu'à  la  quatrième  côte.  Intérieurement,  il  est  plus  res- 
serré, semblable  à  un  baril,  moins  conoïde  dans  sa  partie  supérieure, 
plus  bombé  que  celui  de  l'homme,  plus  distant  du  bassin  à  cause  de 
l'intervalle  plus  grand  compris  entre  la  dernière  côte  et  le  rebord  de 
rbs  coxal,  moins  proéminent,  de  telle  sorte  que,  soit  dans  la  station, 
soit  dans  le  décubitus  dorsal,  il  ne  dépasse  pas  le  niveau  de  la  sym- 
physe du  pubis,  ce  qui  a  lieu  chez  l'homme.  Les  côtes  sont  plus  grêles, 
plus  polies,  plus  tranchantes  à  leurs  bords  supérieurs  et  inférieurs. 
Les  cartilages  costaux  des  vraies  côtes  sont,  proportionnellement  h 
la  longueur  de  la  portion  osseuse,  plus  considérables  chez  la  femme 
que  chez  l'homme.  Les  fausses  côtes  décroissent  plus  rapidement  vers 
la  dernière.  Les  intervalles  compris  entre  les  cartilages  des  seplième, 
huitième  et  neuvième  côtes  présentent  en  haut  un  angle  beaucoup 
plus  aigu.  Les  trous  de  conjugaison  de  la  colonne  vertébrale  sont 
beaucoup  plus  amples,  et  cela  surtout  dans  les  vertèbres  du  cou.  Le 
sternum  est  plus  court,  et  ne  descend  que  jusqu'au  niveau  du  plan  de 
la  quatrième  côte,  tandis  que  chez  l'homme  il  descend  jusqu'au  ni- 
veau du  plan  de  la  cinquième  ;  il  est  donc  chez  la  femme  plus  distant 
du  pubis.  La  région  des  lombes  a  plus  de  longueur. 

Tous  les  diamètres  du  bassin  ont  plus  d'étendue  (le  vertical  ex- 
cepté) ;  les  crêtes  iliaques  et  les  épines  iliaques  antérieures  et  supé- 
rieures sont  plus  écartées  les  unes  des  autres.  L'espace  compris  entre 
les  os  pubis  est  plus  considérable,  la  symphyse  est  par  conséquent 
plus  large  et  plus  épaisse,  elle  a  moins  de  hauteur.  Le  sacrum  est 
plus  large,  plus  recourbé  ;  son  sommet  s'avance  moins  dans  le  bas- 
sin. Les  os  coxaux,  plus  larges,  plus  aplanis,  plus  cambrés  à  leur 
partie  postérieure,  présentent  un  angle  plus  considérable  entre  la 
branche  descendante  du  pubis  et  la  symphyse,  et  par  suite,  une  ar- 
cade pubienne  moins  aiguë  que  chez  l'homme,  se  rapprochant  de 
la  forme  d'un  arc,  ayant  de  80*^  à  90°  d'ouverture. 

Les  tubérosités  ischiatiques  sont  plus  volumineuses  et  plus  planes  ; 
l'espace  compris  entre  la  lubérosité  sciatique  et  la  cavité  cotyloïde  est 
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moindre  ;  récliancrurc  sciatiquc  et  le  trou  sous-puhien  sont  plus 
grands;  ce  dernier  est  triangulaire:  cliez  l'honime  il  est  ovalaire  ; 
la  coulisse  qui  donne  passage  an  tendon  de  l'obturateur  interne  est 
plus  étroite.  Les  pièces  du  coccyx  sont  plus  grêles  et  moins  |)rocmi- 
nentes  en  avant  dans  le  bassin.  Il  y  a  une  distance  plus  grande  entre 
les  cavités  cotvloïdes. 

Les  os  des  memhnîs  intérieurs  forment  un  angle  j)lu.>  prononcé. 
Les  iëmurs  sont  [)lus  recourbés  en  avant  ;  le  col  de  cet  os  forme  avec 
le  corps  un  angle  plus  grand  ;  le  condyle  interne  est  plus  volumineux, 
plus  arrondi  et  un  peu  plus  long  que  le  condyle  externe.  Les  pieds 
sont  plus  petits. 

Les  humérus  sont  plus  recourbés,  les  articulations  scapulo-humé- 
rales  sont  moins  distantes  l'une  de  l'autre.  Les  clavicules  chez  l'homme 
sont  plus  recourbées,  afin  que  les  omoplates  plus  distantes  du  tlnuax 
puissent  être  plus  facilement  portées  en  avant.  Les  clavicules  chez 
l'homme  sont  dirigées  plus  en  bas,  et  font  un  anglf,  obtus  avec  les  os 
de  la  poitrine,  tandis  (jue  chez  la  fenmie  elles  forment  un  angle  à  peu 
près  droit.  Chez  la  femme,  la  clavicule  est  d'un  poids  moindre  que 
chez  l'homme.  Les  omoplates  sont  plus  petites,  plus  grêles,  plus  pla- 
nes, et  ont  des  angles  plus  arrondis.  Les  membres  supérieurs  sont 
plus  courts.  Les  os  du  carpe  sont  plus  petits.  Les  doigts  sont  plus  tins 
et  plus  aigus. 

vi;  7).  —  Systèino  donlain'. 

Les  caractères  fournis  par  la  dentition  pour  délenniner  une  ques- 
tion d'identité  ont  une  grande  valeur  chez  les  enfants  ;  mais  cette  va- 
leur s'affaiblit  dès  (jue  le  système  dentaire  est  au  conq)let.  IMus  lard, 
les  dents  changent  de  couleur,  jaunissent  ou  s'ébranlent,  elles  sortent 
des  gencives  et  finissent  par  tomber.  Ce  phénomène  arrive  ordinaire- 
ment par  les  progrès  de  l'âge,  mais  l'allératioii  de  l'éiu.iil  des  dents, 
une  maladie  des  gencives,  et  quebjuefois  imiiu»  des  maladies  géné- 
rales ou  des  médications,  peuvent  le  déterminer  chez  des  personnes 
encore  peu  avancées  en  âge,  de  sort»*  cju'on  ne  doit  pas  accorder  à 
l'étude  de  ce  système  une  trop  grande  contiance. 

A  l'épocpie  de  la  naissance,  les  dents  de  lait  sont  enrore  lonlenues 
dans  les  mâchoires,  le  bord  alvéolaire  est  recouvert  par  le  ca:  filage 
(jitiiiiviil,  relevé  en  saillie  tranchante,  surmonté  de  dentelures  nom- 
breuses, et  haut  decpielques  lignes,  lls'amnuil  de  plus  en  plus  à  me- 
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sure  que  l'on  approche  de  l'éruption  des  premières  dents.  L'appari- 
tion de  celles-ci  commence  en  général  du  sixième  au  huitième  mois, 
d'abord  par  les  incisives  médianes  inférieures,  puis  par  les  supé- 
rieures ;  quelquefois  ces  dernières  se  montrent  les  premières.  Un  ou 
deux  mois  après,  on  voit  sortir  les  incisives  latérales.  L'éruption  de 
ces  dents  se  fait  quelquefois  plus  tard,  rarement  plus  tôt,  bien  qu'on 
ait  des  exemples  assez  nombreux  d'enfants  venus  au  monde  avec  des 
dents  :  de  même  aussi  elles  peuvent  manquer,  ou  ne  paraître  qu'à  un 
âge  plus  ou  moins  éloigné,  ce  qui  tient  à  une  maladie  des  follicules 
de  la  première  dentition.  Du  douzième  au  dix-huitième  mois,  les 
quatre  dents  molaires  antérieures  sont  sorties.  Enfin,  les  canines  et 
les  quatre  molaires  postérieures  complètent,  vers  l'âge  de  deux  ans 
et  demi,  les  vingt  dents  de  lait  appelées  dents  temporaires. 

Ces  premières  dents  présentent  dans  leur  configuration  des  carac- 
tères particuliers  qu'il  est  important  de  connaître,  soit  pour  les  dis- 
tinguer de  celles  qui  devront  les  remplacer,  soit  pour  ne  pas  les  con- 
fondre avec  les  dents  qui  plus  tard  se  développeront  derrière  elles, 
aux  extrémités  de  chaque  arcade  dentaire. 

Les  incisives  et  les  canines  de  lait  sont  plus  petites.  Leur  émail 
est  moins  épais,  il  a  ordinairement  une  teinte  légèrement  bleuâtre. 

Les  huit  molaires  de  lait  diffèrent  des  molaires  permanentes  qui 
doivent  leur  succéder  par  leur  volume  et  leur  configuration.  La  cou- 
ronne de  celles-ci  est  beaucoup  plus  large  et  plus  forte;  elle  est  sur- 
montée de  tubercules  nombreux;  leurs  racines  sont  au  nombre  de 
trois  à  la  mâchoire  supérieure,  une  interne,  isolée,  dirigée  vers  le 
palais,  et  les  deux  autres  externes,  répondant  à  la  face  externe  des 
parois  alvéolaires  :  à  la  mâchoire  inférieure,  ces  dents  ont  deux  ra- 
cines, l'une  antérieure,  l'autre  postérieure,  présentant  chacune  une 
courbure  en  sens  opposé,  et  convergentes  par  leur  extrémité  infé- 
rieure. Les  molaires  antérieures  sont  moins  grandes  que  les  posté- 
rieures ;  à  la  mâchoire  supérieure,  leur  couronne  est  garnie  de  quatre 
tubercules,  tandis  (ju'à  la  mâchoire  inférieure,  elle  en  présente  cinq, 
trois  à  la  face  externe  et  deux  en  dedans.  Les  molaires  postérieures 
se  rapprochent  tellement,  par  la  conformation  de  leur  couronne, 
des  premières  grosses  molaires,  qu'il  serait  facile  de  confondre 
ces  dents  si  l'on  n'avait  égard  à  la  différence  de  leur  volume,  et 
si  surtout,  à  l'époque  où  cette  erreur  pourrait  être  commise,  les 
tubercules  usés    des  molaires   de   lait   ne  formaient  un  contraste 


IDENTITE.  lOOI 

frappant  avec  l'intégrité  de  la  couronne  des  molaires  j)crmanontes. 

(Juant  aux  premières  et  aux  deuxièmes  petites  molaires,  appelées 
bicusjndes^  cpii  reniplacent  les  dents  de  lait  correspondantes,  les  su- 
périeures, ordinairement  plus  fortes  que  les  inférieures,  n'ont  à  leur 
couronne  que  deux  tiihcrcules  très-prononcés,  dont  rexterne,  plus 
gros,  est  conoïde,  et  l'interne,  qui  correspond  à  la  langue,  est  légère- 
ment arrondi  et  moins  élevé  ;  elles  n'ont  en  général  qu'une  seule  ra- 
cine, mais  la  l)icusj)ide  postérieure  en  a  très-souvent  deux.  Les  lûcus- 
pides  inférieures  ont  une  forme  un  peu  différente  de  celle  (praffectent 
les  suj)érieures  ;  elles  diffèrent  même  assez  sensiMomonl  entre  elles; 
l'antérieure  est  plus  petite;  la  couronne  se  termine  en  dehors  par  un 
tubercule  plus  ou  moins  saillant  :  le  tubercule  interne  est  moins  élevé 
que  dans  les  autres  dents  du  même  genre,  ce  qui  donne  à  cette  sur- 
face une  pente  prononcée  vers  la  cavité  de  la  bouche.  La  bicuspide 
postérieure  a  ses  tubercules  plus  saillants,  particulièrement  l'interne, 
et  le  sillon  qui  les  sépare  est  beaucoup  plus  marqué.  Ces  dents  ont 
une  seule  racine. 

De  sept  h  neuf  ans,  les  dents  de  la  première  dentition  commen- 
cent à  être  remplacées  par  celles  de  la  seconde  ;  avant  leur  chute 
leurs  racines  sont  détruites  ;  mais  quoique  Tétendue  de  cette  destmc- 
tion  coïncide  en  général  avec  la  marche  de  l'éruption  des  dents  se- 
condaires, elle  présente  trop  de  variations  pour  pouvoir  fournir  ;iii- 
cune  donnée  positive.  Il  n'est  pas  très-rare,  en  effet,  de  voir  !(•> 
secondes  dents  apparailic  au  dehors,  Wwn  (pie  les  premières  aient 
conservé,  en  partie  ou  en  totalité,  leurs  racines.  Ces  phénomènes 
sont  ordinairement  devancés  par  réruj)tion  des  deux  premières  gros- 
ses molaires  de  chaque  côté,  qui  ne  succèdent  à  aucune  autic  et  ne 
doivent  |)oint  être  remplacées. 

Elles  se  rangent  chacune  à  rexlrémité  de  eJKKpie  arcade  dentaire, 
qui  se  trouve  ainsi  eonq)Osée  de  douze  dents.  Les  incisives  médianes 
inférieures  sont  les  premières  qui  apparaissent,  viennent  ensuite  les 
latérales,  puis  les  mêmes  dents  apparaissent  à  lu  mâchoire  supérieure. 
Elles  se  distinguent  des  incisives  (pli  les  ont  précédées,  par  hur  vo- 
lume plus  considérable  et  surtout  pai-  h's  dentehnes  ib»nt  i>>t  armée 
l'extrémité  de  leur  conromu*. 

A  dix  ans,  les  bicuspides  inférieures  paraissent  et  sont  suivies  des 
canines,  (jui  sortent  pres(pie  en  même  tem[>s  ou  |)eu  de  temps  après 
les  bicuspides  postérieures  et  h>s  diMixièines  grosses  mola.res.  Lutin,  de 
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vingt  à  vingt-cinq  ans,  et  quelquefois  plus  tard,  a  lieu  l'éruption  des 
dernières  grosses  molaires  dites  dents  de  sagesse. 

On  a  vu  la  deuxième  dentition  s'effectuer  dès  l'âge  de  cinq  ans  et 
demi,  comme  aussi  on  l'a  vue  ne  commencer  qu'à  l'âge  de  huit  ans, 
et  on  a  observé  des  dents  de  lait  qui  persistaient  jusqu'à  un  âge 
avancé  et  même  toute  la  vie. 

A  l'époque  de  l'éruption  des  dents,  les  racines  encore  imparfaites, 
continuent  à  croître  en  longueur  et  en  épaisseur  ;  à  mesure  qu'elles 
s'allongent,  leur  canal  diminue  ainsi  que  la  cavité  de  la  couronne. 

Les  dents  ne  tardent  pas  à  ressentir  les  effets  de  la  mastication  ; 
les  dentelures  des  incisives  disparaissent  au  bout  de  peu  de  temps, 
la  pointe  effilée  des  canines  s'efface  peu  à  peu  et  les  tubercules  des 
molaires  s'aplatissent. 

Tant  que  l'usure  est  bornée  à  l'émail,  la  dent  conserve  sa  blancheur  ; 
mais  quand  l'ivoire  est  mis  à  découvert  on  aperçoit  au  centre  de  cha- 
que tubercule  un  point  jaune  qui  s'élargit  peu  à  peu  avec  le  temps, 
jusqu'à  ce  que  la  dent  ne  présente  plus  qu'une  surface  plate,  d'une 
couleur  jaune,  bordée  dans  son  pourtour  par  l'émail  et  offrant,  au 
centre  qui  correspond  au  canal  dentaire,  un  point  d'un  jaune  plus 
foncé  ou  même  noirâtre.  Chez  certains  individus  les  dents  arrivent  à 
un  degré  d'usure  tel,  qu'elles  paraissent  avoir  été  coupées  à  ras  au 
niveau  des  gencives. 

Toutes  ces  variations  dépendent  de  la  constitution  de  chaque  indi- 
vidu, du  mode  de  mastication,  de  la  quantité  des  aliments,  de  la  dis- 
position même  des  mâchoires  et  des  dents  qui  sont  disposées  plus  ou 
moins  obliquement  et  enfin  de  certains  mouvements  convulsifs  des 
mâchoires  qui  ont  lieu  surtout  pendant  la  nuit,  comme  aussi  de 
l'usage  de  la  pipe.  On  comprend  que  l'usure  de  la  couronne  des  dents 
donne  difficilement  des  caractères  certains  pour  reconnaître  l'âge  d'un 
adulte  et  ne  permette  pas  toujours  F élucidation  des  questions  d'identité . 

Des  changements  qui  surviennent  jjendant  et  après  le  cours  des  deux 
dentitions  dans  les  os  maxillaires.  —  Ainsi  que  l'a  si  bien  observé 
Orfila,  à  qui  appartiennent  d'ailleurs  les  judicieuses  remarques  qui 
précèdent,  à  la  naissance,  la  présence  des  dents  de  lait  dans  l'épais- 
seur des  mâchoires  donne  une  épaisseur  considérable  à  celles-ci. 
L'apophyse  coronoïde,  fortement  abaissée,  est  presque  au  niveau  du 
bord  alvéolaire  ;  l'angle  de  la  mâchoire  inférieure  existe  à  peine  à 
cet  âge. 
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Le  bord  inférieur  de  cet  os  est  moins  cinlré  (ju'il  wv.  l'ctail  chez  le 
fœtus  ;  l'apophyse  coronoïde  s'est  relevée  et  portée  un  peu  en  avant. 
Le  trou  mentonnier  se  trouve  placé  au-dessous  et  en  arrière  de  la 
cloison  qui  sépare  la  canine  de  la  première  molaire  de  lait,  très-près 
du  bord  inférieur  de  l'os.  Il  en  est  de  même  à  la  mâchoire  supérieure, 
soit  dans  les  rapports  du  trou  sous-orhitaire  avec  les  dents  supérieu- 
res, soit  pour  la  situation  de  la  première  grosse  molaire,  relativement 
à  la  tuhérosité  malaire. 

A  répo({uc  de  réruj)tion  des  dents  de  lait,  les  bords  alvéolaires  s'é- 
tendent pour  se  prêter  à  l'arrangement  de  ces  productioFis  ;  les  os 
maxillaires  prennent,  en  tous  sens,  des  dimensions  plus  grandes; 
leurs  branches  se  redressent;  l'angle  se  prononce  davantage;  leur 
corps  s'accroît  en  hauteur,  tandis  que  les  bords  alvéolaires  diminuent 
d'épaisseur  après  la  sortie  des  dents;  mais  comme  pendant  la  durée 
de  cette  évolution,  les  arcs  alvéolaires  ne  suivent  j)as  dans  leur  allon- 
gement les  mêmes  progrès  que  les  os  maxillaires  proprement  dits,  il 
en  résulte  quVi  l'âge  de  deux  ans  et  demi,  époque  où  elle  est  termi- 
née, les  rapports  qui  existaient  dans  le  principe  entre  ces  parties,  ont 
déjà  subi  des  changements.  C'est  ce  qui  fait  (jue  les  trous  sous-orbi- 
taires  et  mentonniers  répondent  alors  à  rinlervalle  conq)ris  entre  les 
deux  racines  de  la  molaire  de  lait  antérieure. 

A  l'époque  du  renouvellement  des  dents  temporaires,  le  volume 
des  os  maxillaires  s'est  beaucoup  accru,  leur  hauteur  est  plus  consi- 
dérable; l'orifice  externe  du  canal  dentaire  inférieur  sest  éloigné  du 
bord  alvéolaire;  les  branches,  en  continuant  à  se  ledresser,  décrivent 
avec  le  corps  de  la  mâchoire  un  angle  moins  obtus. 

Pendant  et  après  raccom[)lisseinent  de  cet  acte  de  la  dentilitui,  le 
corps  des  os  maxillaires  acipiiert  en  hauteur  des  dimensions  fort 
grandes.  Les  trous  sous-orbitaiies  et  mentonnit'rs  s'éloignent  des  |)ro- 
cès  alvéolaires  et  s'écartent  également  des  symphyses,  de  sorte  qu'à 
vingt  ans  ils  répondent  à  la  racine  de  la  deuxième  bicuspide  ;  la  c»uir- 
bure  (pie  le  bord  inférieur  de  la  mâchoire  (lé(  rivait  dans  le  jeune  âge. 
disparaît  peu  à  peu.  L'arc  alvéolaire  supérieiii.  dnluM.!  resserré  do 
irauche  à  droite,  à  sept  ans,  c'est-à-dire  li.iiisvcrsaleiuenl,  s'élargit 
ensuite  très-sensiblement  dans  ce  sens,  à  incsure  i\\w  l  accroissement 
horizontal  des  os  maxillaires  fait  des  progrès.  L'an  inférieur,  au  nui- 
trairc,  ne  se  dilate  pas,  et  il  a  de  gauche  à  droite  la  même  distance 
avant  et  après  le  renouvellcnieiit  des  deiit^. 
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Mais  les  changements  les  plus  remarquables  sont  ceux  qui  se  pas- 
sent dans  la  partie  des  os  maxillaires  qui  correspond  à  l'extrémité 
postérieure  des  arcs  alvéolaires.  Nous  avons  vu  qu'avant  le  renouvel- 
lement des  dents  de  lait,  les  alvéoles  des  premières  grosses  molaires 
limitaient  en  arrière  ces  arcs;  après  qu'elles  sont  sorties,  les  deuxiè- 
mes, puis  les  troisièmes  grosses  molaires,  occupent  successivement 
leur  place  et  ont  chacune  à  leur  (our  avec  les  parties  voisines  les  mê- 
mes rapports  qu'avaient  les  premières  grosses  molaires  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  pendant  le  cours  de  l'éruption  des  dents  permanentes,  cette 
portion  des  mâchoires  s'est  progressivement  allongée  pour  recevoir 
successivement  les  deuxièmes  et  troisièmes  grosses  molaires  de  cha- 
que côté. 

C'est  cet  allongement  horizontal  des  arcs  en  arrière  qui  détermine 
à  cette  époque  une  si  grande  influence  sur  le  développement  de  la 
face.  A  la  mâchoire  inférieure,  il  produit  un  phénomène  particulier; 
il  en  redresse  graduellement  les  branches,  de  manière  à  leur  faire  dé- 
crire avec  le  reste  de  l'os  un  angle  de  moins  en  moins  obtus  ;  tandis 
qu'à  la  mâchoire  supérieure,  il  agrandit  le  sinus  maxillaire  :  double 
effet  qui  résulte  essentiellement  du  développement  des  grosses  molai- 
res et  se  trouve  toujours  en  rapport  avec  le  volume  de  ces  dents. 

Du  reste,  les  os  maxillaires  conservent  pendant  une  période  assez 
longue  de  la  vie  cet  état,  si  ce  n'est  que  le  bord  inférieur  de  la  mâ- 
choire diacrànienne  s'arrondit  par  les  progrès  de  son  ossification  et 
de  l'accroissement  des  racines  des  grosses  molaires,  de  manière  à  dé- 
crire une  courbe  saillante  depuis  le  menton  jusqu'à  l'angle,  disposi- 
tion inverse  de  celle  qu'il  offrait  dans  l'enfance,  et  surtout  chez  le  fœ- 
tus ;  d'où  il  suit  que  cet  os  qui,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  placé 
sur  une  surface  horizontale,  y  touchait  par  deux  points,  en  avant  par 
le  menton,  en  arrière  par  ces  angles,  y  repose  chez  l'adulte  dans 
toute  sa  longueur  et  que  plus  tard  il  n'y  touche  que  par  le  milieu. 

Après  la  chute  des  dents  chez  le  vieillard,  les  procès  alvéolaires 
s'affaissent  et  disparaissent  entièrement;  le  corps  des  mâchoires  di- 
minue considérablement  de  hauteur  ;  les  trous  sous-orbitaires  et  men- 
tonniers  se  rapprochent  du  bord  libre  des  os  maxillaires  ;  le  sinus  et 
la  tubérosité  malaires  reviennent  sur  eux-mêmes  ;  les  branches  de  la 
mâchoire  diacrànienne  se  portent  en  arrière,  et  reprennent  à  un  âge 
avancé  de  la  vie  à  peu  près  la  même  direction  qu'elles  avaient  dans 
l  enfance.  Privé  de  sa  portion  alvéolaire  et  des  dents  qui  le  surmon- 
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tnient,  l'os  maxillaire  inférieur  se  rapproche  du  siipérieiir,  le  lueu- 
lon  s'avance,  ce  qui  détermine  des  ch?jngements  remaKjuaMes  dans 
la  physionomie.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  des  causes  morbides 
susccj)til)lcs  d'entraîner  prématurément  la  chute  des  dents  peuvent 
produire  ces  signes  de  la  vieillesse  chez  des  individus  moins  avancés 


en  âge. 


§  4.  —  Statiirr. 

D'une  manière  générale,  un  scjuelctte  est  toujours  moins  grand 
que  le  cadavre  dont  il  provient.  Cette  diminution  de  longueur  a  été 
estimée  parOrlila,  sui-  une  moyenne  de  soixante  et  onze  cadavres,  à 
(piatre,  cinq  ou  six  centimètres;  elle  dépend  de  la  putréfaction  et  de 
la  désarticulation  des  os. 

Mais  il  existe  un  rapport  entre  les  longueurs  de  chacun  des  os  des 
membres  et  la  hauteur  du  Ironc  du  sujet,  raj)port  (ju'OrdIa  n'a  pas 
voulu  déterminer,  mais  qui  résulte  des  tableaux  de  mensuration  cju  il 
a  donnés  dans  la  dernière  édition  de  son  livre.  Ces  tableaux  ne  peu- 
vent pas  être  reproduits  ici,  mafs  nous  ne  saurions  trop  engager  le 
lecteur  à  les  méditer. 

Déjà  Sue,  en  1775,  avait  senti  l'importance  des  consé([uences  qu'on 
[)ourrait  tirer  d'une  telle  étude,  et  il  était  arrivé  aux  résultats  sui- 
vants : 

Enfant  d'un  an,  dont  la  grandeur  était  l  pied  10  pouces  l/'J  :  lon- 
gueur du  tronc,  13  ponces  12;  des  extrémités  supérieures,!)  pouces  ; 
des  extrémités  inlérieuies,  0  [)Ouees. 

Enfant  de  trois  ans,  dont  la  grandeur  était  de  2  pieds  9  pouces  el 
(piehpies  lignes  :  longueur  du  tronc,  lî)  pouces  environ  ;  extrémité 
su|)érieure,  l  i  pouces  ;  membres  abdouiinaux,  I  i  pouces  et  quelques 
lignes. 

Enfant  i\v  dix  ans,  «loiil  l:i  :^r.m(lt'ni  clail  ."  pinU  S  pouces  six  li- 
gnes ;  longueur  (hi  hon(  ,  '2  pieds  ;  extrémités  supéiieures,  I  pie«l 
7  pouces  ;  mend)res  abdominaux,   1   pied  S  pouces  (i  ligiu's. 

Sujet  de  (juatorze  ans,  (h»  i  pieds  7  jiouces;  longueur  du  tronc, 
2  pieds  4  pouces;  cxirémités  su[)érienies,  2  pieds  (»  lignes  :  iinMidues 
abdominaux,  "2  pieds  .l  pouces. 

Sujet  de  vingt  à  vingl-cin(|  ans,  de  .*>  pieds  i  pouee>  ;  longueur  du 
houe,  2  pieds  S  pouces;  exlivmilés  supérieures,  2  pieds  (>  pouces:  ex- 
trémités iid'érieures,  '2  pieds  8  pouces. 
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Vers  l'âge  de  vingt  à  vingt- cinq  ans,  le  bord  supérieur  de  la  sym- 
physe des  os  pubis  fait  précisément  le  point  du  milieu  entre  le  som- 
met delà  tête  et  la  plante  des  pieds  ;  avant  cet  âge  ce  centre  varie  con- 
tinuellement. 

Les  sujets  de  trente  à  quarante  ans,  ceux  de  cinquante  et  soixante, 
ne  présentent  aucun  changement  dans  la  grandeur  des  proportions, 
si  ce  n'est  dans  certains  os  particuliers  ;  en  sorte  que  le  rapport  se 
conserve  tel  qu'il  était  à  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  à  moins  que  l'épine 
du  dos  ne  se  courbe  comme  on  le  voit  dans  la  vieillesse. 

Voici,  au  reste,  les  tableaux  d'Orfila,  en  mesures  décimales,  d'après 
lesquels  Briand  et  Chaude,  complétant  la  pensée  du  maître,  ont  basé 
le  raisonnement  suivant  : 

Supposons  qu'on  ne  trouve  que  quelques  os  d'un  cadavre,  par 
exemple  un  fémur  de  0'",46  de  longueur,  et  un  tibia  de  0™,38.  Nous 
voyons  par  le  tableau  n*"  2  qu'un  fémur  de  0'",46  suppose  que  la  lon- 
gueur totale  du  squelette  est  de  1"",70  à  1™,83;  ce  qui  donne  la 
moyenne  del"",??.  Nous  voyons  également  qu'un  tibia  de  0"', 58  sup- 
pose la  longueur  totale  de  1"',75  à  1'",  83,  dont  moyenne  serait  1"",  79. 
La  longueur  du  squelette  serait  donc  de  1"\77  à  r",79  ;  et  en  ajoutant 
0"',04  pour  l'épaisseur  des  parties  molles,  on  trouverait  que  la  taille 
de  l'individu  devrait  être  d'environ  l'°,80. 

Supposons  encore  qu'on  n'ait  trouvé  que  les  os  d'un  membre  su- 
périeur, ou  seulement  un  humérus  de  0'",33,  et  un  cubitus  de  0'",28. 
Nous  voyons  par  le  tableau  qu'un  humérus  de  0'",33  suppose  que  la 
longueur  totale  du  squelette  est  del",77  à  l'",86,  dont  la  moyenne 
est  de  l'",8].  Nous  voyons  également  qu'un  cubitus  de  l'",28  sup- 
pose pour  la  longueur  totale  r\77  à  l'",85,  dont  la  moyenne  est 
1"',80.  Le  squelette  doit  donc  avoir  1"\80  à  1™,81;  et,  en  ajou^^nt 
l'épaisseur  des  parties  molles,  la  taille  devrait  être  d'environ  i"\84. 

§  5.  —  Cheveux. 

La  quantité  de  cheveux,  leur  couleur,  éprouvent  de  tels  change- 
ments, suivant  les  individus,  les  âges  et  par  l'influence  des  maladies, 
qu'il  est  difficile  d'établir  Tidentité  d'après  ce  signe,  si  un  temps 
assez  long  s'est  écoulé  depuis  l'époque  à  laquelle  le  signalement  de  la 
personne  que  l'on  cherche  a  été  levé. 

Cependant  on  ne  pourra  confondre  un  individu  dont  la  tête  chauve 


IDENTITÉ.  lOoT 

offre  à  peine  quelques  cheveux,  avec  un  autre  dont  la  clievelure  est 
bien  garnie;  ni  deux  individus  ayant  beaucoup  de  cheveux,  mais  de 
couleur  différente;  de  même  (ju'oii  dislin^^uera  les  individus  qui, 
sans  être  tout  à  fait  chauves,  portent  au  sommet  de  la  tête  une  cou- 
ronne plus  ou  moins  large. 

Les  caractères  tirés  du  nombre  et  de  la  coloration  des  cheveux  ont 
une  haute  valeur  dans  la  question  qui  nous  occupe,  parce  (jue  le  svs- 
tème  pileux  n'éprouvant  jamais  la  déconq)osition  putride  que  subis- 
sent la  plupart  de  nos  or<;anes,  il  est  toujours  possible,  même  après 
plusieurs  années  d'inhumation,  de  vérilier  ces  caractères  sur  les  dé- 
bris des  cadavres.  Une  chose  digne  de  remarque,  et  non  notée  jus- 
qu'ici, à  notre  connaissance,  par  les  auteurs  de  médecine  légale,  quoi- 
que vulgairement  connue,  c'est  que  la  barbe  et  les  cheveux  poussent 
encore  après  la  mort,  surtout  dans  certains  terrains.  Si  les  a|)plica- 
tions  qu'on  peut  faire  de  ce  fait  dans  les  affaires  médico-légales  avaient 
été  plus  fréquentes,  nous  aurions  pu  conminnicpicr  sur  ce  sujet  do 
curieuses  observations. 

Mais  uii  point  plus  important  à  résoudre,  et  sur  lequel  Orlila  a  le 
premier  fixé  l'attention,  c'est  (pie  certains  individus,  pour  faire  pren- 
dre le  change  et  tromper  la  justice,  peuvent  teindre  leurs  cheveux  , 
ou  les  décolorer  à  leur  guise. 

Il  résulte,  en  effet,  des  expériences  auxquelles  s'est  livré  ce  savant 
chimiste,  que  l'on  peut  rendre  les  cheveux  noirs,  quelle  que  soit  Icui 
couleur  primitive;  que  des  cheveux  primitivement  noirs  peuvent  de- 
venir châtains,  blonds  ou  blancs;  et  (ju'enlin  des  cheveux  Irifits  peu- 
vent être  ensuite  rendus  à  leur  couleui-  primitive. 

Nous  ne  i)ouvons  dans  ce  chapitie  répéter  les  expériences  faites  par 
Orfda.  11  sera  bon  à  l'occasion  d'y  reccunir,  mais  nous  donnerons  un 
exposé  rapide  des  six  principaux  procédés  (pii  peuvent  être  enqiloyés 
pour  rendre  les  cheveux  noirs,  ainsi  (jue  des  moyens  (|iic  doit  choisir 
le  médecin-légiste  poui*  reconnaître  celte  coloration  factice. 

Avant  tout,  lorsqu'il  s'agit  de  changer  la  couleur  des  cheveux,  ilit 
Orfila,  il  est  utile  de  les  débarrasser  d'abord  «le  la  matière  gravsc 
dont  ils  sont  enduits.  Pour  cela,  on  les  frolle  à  plusieurs  n'pii>e> 
avec  de  l'eau  dans  hupielle  on  a  fait  dissoudre  un  vingtième  de  son 
poids  environ  d'anunoniacpie  licpiide;  ce  lavage  pn.d  iMe  facilite  le 
succès  de  l'opération. 

1"  Pour  teindre  les  cheveux  en  noir,  on  se  sertsou\enl  du  mêlai- 
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iweome  mélange  de  pommade  et  d'un  charbon  léger  ;  mais  les  che- 
veux teints  par  ce  procédé  noircissent  les  doigts  ou  les  linges,  même 
plusieurs  jours  après  son  application. 

Pour  reconnaître  cette  coloration  factice,  il  suffit  de  mettre  une 
mèche  de  ces  cheveux  dans  de  l'eau  bouillante  ;  la  pommade  se  fond 
et  surnage,  le  charbon  se  précipite. 

2°  On  donne  aux  cheveux  une  belle  couleur  noire  en  les  lavant 
d'abord  avec  de  l'eau  ammoniacale,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  mouillant  ensuite  avec  une  dissolution  de  chlorure  de  bismuth, 
les  lavant  et  les  mettant  en  contact  avec  de  l'acide  sulfhydrique  li- 
quide. 

Une  mèche  de  ces  cheveux,  traitée  par  l'acide  chlorhydrique  ou  le 
chlore  faible,  reprend  sa  couleur  primitive  au  bout  d'une  heure  ou 
deux;  et  le  liquide  provenant  de  cette  opération,  évaporé  à  siccité, 
donne  un  produit  qui  a  tous  les  caractères  dos  sels  de  bismuth. 

3°  Si  l'on  remplace  le  chlorure  de  bismuth  par  l'acétate  ou  le  sous- 
acétate  de  plomb,  on  obtient  les  mêmes  résultats  ;  mais  les  cheveux, 
en  se  séchant,  deviennent  d'un  brun  rougeàtre. 

On  reconnaît  cette  coloration  factice  en  opérant  comme  ci-dessus, 
et  le  produit  donne  les  réactions  des  sels  plombiques. 

4*^  On  se  sert  aussi  avec  succès  d'un  mélange  de  litharge,  de  craie 
et  de  chaux  vive  hydratée,  récemment  éteinte;  on  en  imprègne  les 
cheveux,  et  on  les  frotte,  au  bout  de  quelques  heures,  d'abord  avec 
du  vinaigre  étendu  d'eau,  puis  avec  du  jaune  d'œuf. 

L'acide  nitrique,  versé  sur  une  mèche  de  cheveux  teints  par  ce 
procédé,  produit  une  effervescence,  et  il  se  forme  du  nitrate  de  plomb 
et  du  nitrate  de  chaux.  En  traitant  la  liqueur  par  l'acide  sulfhydri- 
que, on  obtient  du  sulfure  noir  de  plomb,  et  la  liqueur  fdtrée  con- 
tient un  sel  de  chaux. 

5°  Après  avoir  dégraissé  les  cheveux,  on  les  mouille  pendant  en- 
viron une  heure  avec  un  solutum  chaud  de  plombite  de  chaux;  on 
obtient  ainsi  une  belle  coloration  noire. 

Les  acides  chlorhydrique  ou  nitrique  étendus  leur  rendent  leur 
couleur  primitive,  et  donnent  des  liquides  tenant  en  dissolution  du 
protoxyde  de  plomb. 

6"  Une  dissolution  de  nitrate  d'argent  ne  donne  le  plus  souvent 
qu'une  coloration  plus  ou  moins  violette;  cette  liqueur  est  d'ailleurs 
trop  caustique  pour  qu'on  emploie  ce  procédé. 
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On  reconnaît  ceUe  coloration,  un  peu  violacée,  par  l'action  du 
chlore  liquide  étendu  d'eau,  qui  donne  un  précipité  blanc  et  caille- 
botté  de  chlorure  d'argent. 

Pour  décolorer  les  cheveux  naturellcnicnt  noirs,  on  se  sert  de  chlore 
étendu  d'eau,  et  l'on  peut  les  faire  passer  par  toutes  les  nuances  de 
châtain  foncé,  de  chîUain  clair,  de  blond  foncé,  de  blond  clair,  rt 
même  les  rendre  blancs  si  on  les  laisse  assez  lonj^'lcnips  en  contact 
avec  le  chlore  étendu,  ou  si  la  solution  a  encore  suilisannucnt  de 
force. 

On  reconnaît  cette  supercherie  par  l'odeui'  persistante  (hi  clilore, 
la  dureté  et  la  sécheresse  des  cheveux,  et  le  défaut  d'uniformité  dans 
la  décoloration  après  plusieurs  teintures  successives  tirés  des  modi- 
fications anatomiques  ,  physiques  ou  chiinicjues  que  laissent  cer- 
taines professions  sur  diverses  parties  du  corps. 

t:^  ().  —  Stigmates  profcssionnols. 

Dans  un  travail  qui  présente  le  plus  i^rand  intérêt  pratiqiic , 
Tardieu  a  constaté  les  stigmates  que  certaines  professions  laissaient 
sur  les  individus  qui  les  exercent.  A^mci  entre  autres  choses  ce  qu'a 
remarqué  det  émineul  observateur  : 

Bûtonnistcs.  —  Les  bàtonnistes  exercés  à  l'escrime  du  bâton  por- 
tent, entre  le  pouce  et  l'index  de  la  main  droite,  un  calus  circulaire 
qui  appartient,  du  reste,  à  plusieurs  professions  ihxui^  les(|uelles  hi 
main  tient  avec  force  un  instrument  dur  et  arrondi. 

Bijoutiers.  — Ils  présentent  un  renversement  de  la  dernière  pha- 
lange du  pouce  gauche  en  dehors.  On  a  prétendu  ^\\U'  la  cataracte 
était  plus  IVé(juente  chez  eux,  à  cause  de  la  linesse  des  travaux  aux- 
(juels  ils  se  livrent  d'habitude.  Toutefois,  hesniarre<  \^h'^\  sur  ♦.>.'»*2 
cataractes,  n'a  trouvé  cpie  "1  bijoutiers 

Chez  les  sertisseurs,  ([ui  manient  de  liès-[)etils  objets,  tin  trouve 
un  spasme  des  lléchisseurs  des  doigts,  analogue  à  la  crampe  des  écri- 
vains et  des  tailleurs  d'habits. 

Blanchisseurs  de  lissus.  —  Dans  l<«s  fabricpies  où  l'on  blanchil  les 
tissus  de  laine  au  moyen  de  la  \a[»eiir  et  du  soufre.  h»s  ouvriers  m'cu- 
pés  à  étendre  les  pièces  cpii  se  dérouliMil  entre  les  cNlindres,  ont  les 
mains  dans  un  état  tout  parlieniiei. 

La  peau  est  ramollie  par  le  (nnlad  de  lacide  sullureux  .  Tcpi- 
derme,  conq)létement  bhnrhi,  est  ridé,  soulevé  et  détruit  par  places. 

f4 
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Cette  disposition  est  surtout  marquée  au  pouce  et  à  l'index,  parce 
que  ce  sont  ces  deux  doigts  qui  saisissent  et  tendent  les  pièces.  Elle 
existe,  d'ailleurs,  presque  au  même  degré  à  l'une  et  à  l'autre  main, 
parce  que  pour  éviter  que  la  peau  de  la  main  ne  s'altère  trop  profon- 
dément, l'ouvrier  a  le  soin  de  changer  de  place  et  d'occuper  alterna- 
tivement les  deux  extrémités  du  cylindre. 

Blanchisseuses.  — Les  blanchisseuses  ne  travaillent  pas  toutes  dans 
la  même  position,  et  suivant  celle  qui  leur  est  habituelle,  elles  pré- 
sentent aux  membres  supérieurs  des  déformations  différentes.  Les 
unes  sont  agenouillées  au  lavoir  ou  à  la  rivière;  les  autres  se  tiennent 
debout  près  du  baquet  dans  lequel  elles  lavent. 

Les  unes  et  les  autres,  quelle  que  soit  leur  manière  de  travailler, 
ont  à  la  main  droite  des  callosités  assez  nombreuses,  mais  irréguliè- 
res, produites  par  la  pression  du  battoir. 

Mais  celles  qui  lavent  à  genoux,  les  bras  appuyés  sur  le  rebord  d'un 
demi-tonneau  ou  d'un  bateau,  portent  un  calus  au  milieu  et  sur  la 
face  cubitale  de  l'avant-bras. 

Quant  à  celles  qui  se  servent  du  baquet,  elles  tieimentavec  la  main 
gauche,  et  très-fortement,  l'extrémité  de  la  planche  sur  laquelle  elles 
battent;  aussi  la  main  est-elle  fléchie  dans  l'articulation  métacarpo- 
phalangienne  ,  et  le  pli  saillant,  qui  se  forme  dans  la  paume  de  la 
main,  est-il  converti  en  un  bourrelet  transversal  très-calleux,  prisma- 
tique, large  de  trois  à  quatre  centimètres,  faisant  une  saillie  de  six 
à  sept  millimètres,  et  plus  marqué  surtout  à  la  base  du  quatrième  et 
du  cinquième  doigt. 

Brunissenses  en  cuivre.  —  Le  brunissoir  se  tient  de  la  main  droite 
et  à  pleine  main.  La  main  gauche  sert  à  fixer  l'ouvrage,  qui,  placé 
entre  le  pouce  et  l'index,  est  fortement  appuyé  contre  la  table. 

Aussi  trouve-t-on,  à  la  main  droite,  toute  la  face  palmaire  calleuse 
et  noircie,  excepté  au  niveau  du  pli  de  flexion.  La  phalangette  du 
petit  doigt  reste  souvent  maintenue  dans  la  flexion. 

A  1&  main  gauche,  la  peau  qui  recouvre  la  face  dorsale  et  le  bord 
radial  de  l'index,  et  surtout  la  tête  du  deuxième  métacarpien,  est 
très-dure  et  très-calleuse.  Il  en  est  de  même  de  l'extrémité  de  la  face 
palmaire  du  pouce. 

Beaugrand  a  noté  une  déformation  particulière  qu'il  décrit  en 
ces  termes  :  «  Les  brunissenses  tiennent  bien  l'instrument  dans  la 
paume  de  la  main,  mais  elles  en  font  passer  l'extrémité  sur  la  pre- 
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mière  phalange  du  petit  doigt,  plus  Fortement  fléchi  rpie  les  autres 
doigts,  pour  donner  plus  de  sûreté  aux  mouvements.  L'auriculaire  est 
pourvu  d'une  large  bague  en  métal  qui  le  garantit.  Mais  la  compres- 
sion exercée  par  la  hague  refoule  les  tissus  vei-s  les  deux  extrémités 
de  la  phalange,  et  surtout  veis  l'articulation  aver  l.i  <l<'uxiènie  pha- 
lange :  il  en  résulte,  en  ce  point,  ini  honnclrt  mou,  saillant,  (pirhpie- 
fois  volumineux  ;  dans  certains  cas,  on  en  trouve  un  second  vers 
Tunion  du  petit  doigt  au  métacarpien  correspondant  avec  dépression 
centrale  ;  mais  ce  second  hourrelet  est,  (mi  général,  moins  accusé  que 
le  premier.    » 

Cardeuscs  de  matelas.  — L'avaiit-l)rasdu  côté  gauche,  sur  lefpiel 
porte  le  plein  du  peigne,  bien  que  préservé  habituellement  par  un 
brassard  de  cuir,  présente,  à  la  partie  antérieure,  une  large  sur- 
face, oblongue,  rugueuse,  durcie  et  plus  ou  moins  calleuse. 

Aux  mains,  simples  callosités,  dont  la  disposition  n'a  rien  de  par- 
ticulier. 

Charrons.  —  Rien  de  notable,  si  ce  n'est  le  calus  palmaire,  propre 
à  tous  les  métiers  à  marteaux. 

Cloiiliers.  —  D'après  le  docteur  Masson,  de  Charleville,  cpii  a 
fait  des  observations  sur  les  ouvriers  clouliers  des  Ardennes,  les  clous 
se  forgent  à  la  main  avec  le  marteau,  sur  un  billot  fixé  en  terre  et 
pourvu  de  deux  petites  enclumes,  d'un  ciseau,  qui  sert  à  couper  la 
tig.' de  fer  et  d'une  clouère  ou  moule  destiné  à  former  la  tète.  Les  posi- 
tions forcées  qu'exigent  ces  différentes  manœuvres  amènent,  dans  la 
constitution  physique  de  l'ouvrier,  des  changements  tout  à  fait  carac- 
téristiques. Le  cloutier  a  les  épaules  hautes  et  la  gauche  plus  élevée 
que  la  droite;  le  tronc  est  penché  de  ce  côté,  et  le  poids  du  corps,  se 
portant  dans  ce  sens,  courbe  la  jand»e  correspondante  ;  ce  (jui  fait  (jue 
le  cloulierest  mal  assuré  dans  sa  démarche  et  boite  souvent  d  une  ma- 
nière notable.  Les  mains  sont  déformées,  la  droite  surtout.  VAU'  j)ré- 
sentc  ce  caractère  constant  que  les  doigts  sont  déviés  en  dedans,  de 
manière  à  former  un  angle  avec  le  métacarpe  et  a  ne  pas  permettre 
d'opposer  l'un  à  l'autre  l'indiealeui'  et  le  |»(tii(e.  he  l.i,  rinq»os>ibilitc 
de  prendre  une  pièce  de  iiKuinaie  sui*  une  l;iltle  a  l.i  m.inieie  ordi- 
naire, et  la  nécessité  de  l'ameiuM-  avec  le  l'evers  d'une  main  ilaus 
l'autre.  Ce  caractère  fera  connailie  parlont  leeloulier. 

Une  inlirmité  foitcomnnmi»  aussi  chez,  ceux  (jui  se  livrent  à  la  fabri 
cation  des  clous,  c'est  une  eoiitraetion  des  doigts  et  miMue'de  la  main. 


I 


^Qj2  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

qui  ne  leur  permet  pas  de  les  étendre  et  de  les  ouvrir,  et  les  oblige, 
dans  certains  cas,  à  prendre  le  marteau  de  la  main  gauche  pour  le 
fixer  dans  la  main  droite  au  moment  de  s'en  servir. 

Cochers. Presque  tous  les  cochers  tiennent  les  guides  avec  force 

entre  le  pouce  et  l'index,  d'une  part,  et  de  l'autre  entre  le  troisième 
et  quatrième  ou  quatrième  et  cinquième  doigts  des  deux  mains.  La 
pression  qui  en  résulte  détermine,  en  cet  endroit,  un  profond  sillon 
très-calleux.  Mais  ce  signe  varie  suivant  la  manière  dont  chacun  s'est 
habitué  à  tenir  les  guides.  Il  en  est  un,  au  contraire,  qui  est  constant, 
c'est  un  durillon  semblable  au  précédent,  et  qui  se  trouve  entre  le 
pouce  et  l'index  de  la  main  droite. 

Coiffeurs.  —  L'état  de  coiffeur  a  été  signalé,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
comme  pouvant  déterminer  une  certaine  inclmation  du  corps  et  de  la 
tête  en  avant. 

Sœmmering,  lui-même,  a  noté  que  «  chez  les  coiffeurs  qui  dirigent 
le  peigne  d'une  main,  tandis  qu'ils  ne  font  que  tenir  la  chevelure  de 
l'autre,  le  thorax  finit  pour  s'élever  du  côté  actif,  par  l'influence  con- 
tinuelle des  muscles  de  l'épaule.  »  Mais,  outre  cette  attitude  qui, 
comme  le  gracieux  sourire  dont  parle  Fodéré,  n'a  rien  de  caractéris- 
tique, les  coiffeurs  portent  à  la  main  droite  une  déformation  plus 
spéciale  et  qui  n'appartient  qu'à  eux  :  c'est  celle  qui  résulte  du  manie- 
ment du  fer  a  papillotes.  Elle  consiste  en  un  double  durillon,  calleux, 
saillant,  arrondi  en  forme  de  cor,  qui  existe  à  la  fois  sur  la  face  dor- 
sale de  la  deuxième  phalange  du  doigt  annulaire  et  au  pouce,  à  la  face 
palmaire  et  vers  le  bord  interne  de  la  première  phalange. 

Cordonniers.  —  A  la  main  droite  :  le  pouce  et  l'index,  qui  tirent  le 
fil  pour  l'enduire  de  poix,  ont  la  pulpe  aplatie;  celle  du  pouce  est  un 
peu  déjetée  vers  l'index,  le  pli  qui  sépare  la  deuxième  de  la  troisième 
phalange  de  l'index  est  coupé  par  le  fil  et  présente  une  crevasse  pro- 
fonde dont  les  bords  sont  durs  et  calleux. 

A  la  main  gauche  :  la  pulpe  du  pouce,  déjetée  comme  à  droite, 
vers  l'index  a  la  forme  d'une  spatule  très-élargie  et  bien  distincte  de  la 
déformation  analogue  que  l'on  rencontre  chez  le  peintre-vitrier.  Un 
signe  plus  caractéristique  encore  et  tout  à  fait  frappant  consiste  dans 
la  disposition  de  l'ongle  du  pouce  gauche.  Il  est  considérablement 
épaissi,  dur  ;  son  bord  libre  est  dentelé,  éraillé,  rayé  et  parfois  pro- 
fondément sillonné  par  les  coups  d'échappement  de  l'alêne. 

Cet  aspect  du  pouce  gauche,  chez  les  ouvriers  cordonniers,  est  con- 
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stanlot  vraiinont  palliognomoni(jU(;.  Huant  à  ronroiireiiH'iit  drjà  mon- 
lioriné  du  thorax  que  produit  la  pression  de  la  forme  sur  la  jioitrine, 
voici  en  quoi  il  consiste  :  c'est  au  niveau  de  Tarticulation  cliondro- 
sternale  des  sixième,  septième  et  huitième  côtes,  immédiatement  au- 
dessus  de  l'appendice  xiphoïde,  que  le  sternum  ollnî  un  ircux  |.m- 
fond,  rc<,mlier,  circulaire,  très-nettemr ut  «ircuii^ciit,  et  (juin'estpas 
accoMq)agné  de  déformation  générale  dr  la  cage  thoraci(|ue.  Knfin, 
l'une  des  cuisses,  sur  la(juelle  est  lixé  un  tampon  de  cuiict  où  pit'sse 
le  tire-pied,  ])résente  un  aplatissement  de  la  |)eau  et  une  altération 
des  hulhes  jiileux,  qui  sont  ohlitérés,  de  manière  que  cette  place  est 
souvent  tout  à  fait  glahrc  et  rugueuse. 

Conunjenrs.  —  Le  corroyeur  occupé  à  j)répai('r  la  peau  se  sert 
d  une  étire,  large  lame  pourvue,  à  ses  deux  extrémités,  d'un  manche 
qui  forme  avec  elle  un  angle  droit.  Ce  manche,  maintenu  lortemenl 
par  les  deux  mains,  laisse,  dans  leur  face  palmaire,  outie  les  (juatre 
durillons  très-épais  de  la  hase  des  doigts,  un  re|)li  très-calleux  et 
saillant,  (pii  suit  exactement  la  ligne  de  llexiori  de  l'artieulation  méta- 
carpo-phalangienne. 

De  plus,  la  main  des  corroyeurs  présente  nue  coloration  hrunc 
caractéristique,  résultant  de  l'espèce  de  tannage  que  suhit  la  peau. 
Cette  coloration  est  distincte  de  toute  autre  en  ce  que,  si  l'on  louche 
un  des  points  où  elle  existe  avec  une  solution  de  prussiate  dépotasse 
et  de  fer,  elle  passe  instantanément  au  noii-  le  plus  foncé. 

Couturières.  —  Tout  le  monde  comiait  les  mar(pies  profondes  (pie 
laissent,  à  l'extrémité  du  doigt  indicateur  de  l.i  main  gamhf,  soi"  \v 
hord  exlerne,  les  pifphes  d'aiguilles,  au\(pu'lles  sont  sans  cesse 
exposées  les  fcMunu's  (pii  passent  leuis  journées  à  des  travaux  de  cou- 
ture. La  [)eau,  à  la  place  (jni  supporte  l'ouvrage,  et  sur  1  icpielie  poi  l(»nt 
les  points,  est  rugueuse,  épaisse  et  noiicie.  Il  faut  l'ecoimaitre.  il  est 
vrai,  (pie  ces  (races  apparlieiiiieiii  a  (l^'^  |in>ress|,iiis  Irès-divei'scs. 
Nous  aurons,  en  parlant  des  inodisles.  ;i  eiini|iarei  la  manière  dont 
diiférenles  ouvrières  lieinienl  e!  iiianienl  riiignille. 

Cr'iuiers.  —  L'arlisan  occupe  à  peigner  leseiin»  présente,  à  la  main 
droite,  autour  de  laipielle  s'enroulent  le  eriii  et  la  poignée  (pii  le 
retient,  un  gonnement  et  une  rouueur  hmilee,  ipii  se  remanpienl  a 
la  face  doisale,  au  niveau  des  ipiatriemeel  einquieme  métacarpiens. 
Il  n'est  j)as  rare  de  trouver  en  même  (»Mnp>  un»'  enllure  assez.  con>idê- 
rahledesjamhes  et  surtout  de  la  gauche,  ipti  supporte  tout  le  poids 
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du  corps,  la  droite  étant  portée  en  avant  et  demi-fléchie  comme  dans 
certaines  positions  de  l'escrime. 

Ouvriers  travaillant  le  cuivre.  —  La  peau  calleuse  de  ces  ouvriers 
permet  d'enlever  facilement,  à  l'aidedu  bistouri,  les  lames  assez  épais- 
ses d  épidcrme,  et  les  ongles  considérablement  épaissis  des  chau- 
dronniers étant  mis,  pendant  quelques  instants,  dans  de  l'acide  ni- 
trique bouillant,  la  solution,  traitée  ensuite  par  l'ammoniaque,  prend 
une  belle  couleur  bleue.  Le  résultat  n'est  pas  toujours  aussi  tranché; 
*il  faut  alors  recourir  à  l'incinération  des  débris  épidermiques  dans 
un  creuset  de  platine,  puis  reprendre  par  l'acide  nitrique  et  traiter 
par  l'ammoniaque.  Ce  résultat  a  pu  être  obtenu  chez  un  ouvrier  qui, 
depuis  quarantejoursau  moins,  n'avait  pas  travaillé  et  s'était  tenu  pro- 
prement à  l'hôpital.  Chez  un  boutonnier  en  cuivre,  au  contraire,  qui 
séjournait  à  l'hôpital  depuis  plus  de  deux  ans,  le  résultat  des  précé- 
dentes opérations  a  été  complètement  négatif.  Toutes  les  autres  pro- 
fessions qui  travaillent  le  cuivre  donneraient  sans  doute  des  résultats 
semblables. 

Débardeurs.  —  Parent-Duchàtelet,  dans  son  remarquable  mémoire 
sur  les  débardeurs,  a  décrit  une  affection  propre  à  cette  classe  d'ou- 
vriers, et  qui,  dans  les  cas  où  elle  se  présente,  peut  facilement  servir 
à  les  faire  connaître.  Cette  maladie,  désignée  sous  le  nom  de  gre- 
nouille, consiste  dans  une  altération  du  derme,  caractérisée  par  un 
ramollissement,  des  gerçures  et  souvent  une  usure,  une  véritable  des- 
truction des  parties  qui  sont  en  contact  avec  l'eau.  On  les  remarque 
souvent  sur  les  extrémités  supérieures  comme  sur  les  inférieures, 
mais  bien  plus  souvent  sur  ces  dernières  ;  et  ici  elles  siègent  de  pré- 
férence entre  les  orteils,  où  elles  déterminent  de  vastes  fentes  et  cre- 
vasses, dont  la  profondeur  est  quelquefois  de  plusieurs  lignes.  Il  n'est 
pas  rare  de  les  observer  sur  les  talons  et  alors  tantôt  la  peau  est  fendue, 
gercée,  crevassée  en  différents  sens,  tantôt  comme  marbrée,  tantôt 
usée  comme  si  elle  avait  été  frottée  sur  une  meule  à  ai^^uiser  ;  elle 
s'en  va  parfois  par  lambeaux  et  laisse  à  vif  un  fond  rouge  d'une 
sensibilité  extrême. 

«  Le  plus  ordinairement  cette  affection  est  limitée  aux  extré- 
mités inférieures,  mais  quelquefois  aussi  elle  s'empare  des  supé- 
rieures. En  voyant  les  mains  profondément  gercées  et  fendillées  dans 
tous  les  sens,  on  dirait  que  la  pulpe  des  doigts  a  été  usée  sur  une 
râpe  grossière  et  la  paume  des  mains  coupée  en  vingt  endroits  par 
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des  morceaux  de  verre.  »   (Parent-Ducliàtelet,  Ainialcs  d'Iiifjiène  et 
de  médecine  lég.^  tome  lll,  p,  2i5.) 

Les  débardeurs  présentent  en  outre  assez  souvent  des  durillons 
forcés  ,  c'est-à-dire  un  épaississement  considérahle  de  la  peau 
qui  se  fait  principalement  sur  la  premièn;  [)lialan<(e  de  (hafjuc  d<»igt 
des  mains,  et  (jui,  s'enfonçant  dans  les  chairs,  y  produit  une  iiillam- 
mation  assez  violente. 

Dentelles  (ouvrières  en).  —  Lue  particularité  en  apparence  bien 
minime,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  frap[)ante  par  sa  constance, 
signale  les  dentellières.  Elle  consiste  dans  une  inégalité  considérable 
entre  les  dimensions  de  l'ongle  aux  deux  doigts  indicateurs.  \  la  main 
droite,  l'index  occupé  à  distribuer  les  (ils,  n'a  qu'un  ongle  extrême- 
ment court  afin  qu'il  ne  puisse  pas  les  briser.  La  main  gauche,  au 
contraire,  a  au  même  doigt  un  ongle  très-long  destiné  à  retirer  les 
é[)ingles  autour  desquelles  les  fils  doivent  se  fixer. 

Doreurs  sur  métaux.  —  Il  ne  s'agit  ici  (pie  des  artisans  (jni  appli- 
quent l'or  en  feuille  sur  le  cuivre  ou  tout  autre  métal.  La  manière 
dont  ces  ouvriers  tiennent  et  font  manœuvrer  le  brunissoir,  produit 
des  altérations  variées,  qui  commencent  à  se  produire  chez  les  jeunes 
ouvriers  au  bout  de  cinq  à  six  mois  de  travail.  A  la  partie  antérieure 
et  interne  de  lavant-bras  gauche  existe  un  calus  considérable,  (pii, 
commencjaiit  en  bas,  au  niveau  du  pli  de  séparation  de  l'avanl-bras 
et  de  l'éminencc  hypolhénar,  remonte  sur  la  partie  anlérieure  de 
l'avant-bras  jnscpi'à  une  hauteur  de  cin(|  centimèlres.  Kn  largeur  ce 
calus  s'étend  depuis  la  face  interne  du  cubitus,  dans  une  étendue  de 
55  millimètres,  en  (lassaiit  au  devant  du  teiulon  du  (ubital  antérieur. 
Il  fait  en  outre  une  saillie  d'environ  un  cenlinièlre  it  M'udile  tonné 
par  l'épiderme  épaissi  ;  mais  la  mollesse  et  la  niobditc  dr  i.i  tumeur 
peuvent  laisser  souj)çonner  sous  la  peau  l'existence  d'une  bourse  sé- 
reuse accidentelle  (pii  s'affaisse  lorscpic  l'onvrier  est  resté  (pielque 
temps  sans  travailler. 

Sur  le  bord  externe  de  cette  tumeur  calleuse  on  trouve  un  second 
durillon  beaucou[)  moins  considérable.  Celui-ci,  |)lacé  à  une  dist.uicc 
de  un  centimètre  du  bord  interne  de  la  main,  s'étend  transversale- 
ment depuis  le  bord  externe  du  premier  calus  jusqu'au  lemlon  du 
muscle  petit  palmaire.  Sa  largeur  est  de  deux  eenlinutres.  Sa  hau- 
teur n'est  guère  (pie  de  huit  millimètres. 

A  la  partie  postérieuie  el  externe  di'  l'avan'-bras  gauche,  au   ni- 
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veau  de  l'extrémité  inférieure  du  radius,  se  trouve  un  nouveau  calus 
presque  aussi  gros  que  le  premier;  comme  lui,  il  fait  une  saillie 
assez  considérable  au-dessus  de  la  peau,  mais  il  en  diffère  par  sa 
consistance  plus  molle  et  surtout  par  l'épaississement  beaucoup 
moindre  de  l'épiderme.  Cette  tumeur  a  trois  centimètres  de  dia- 
mètre dans  tous  les  sens.  Elle  se  trouve  au-dessus  du  tendon  des  deux 
muscles  radiaux  externes  et  des  longs  abducteurs  et  extenseur  du 
pouce.  A  la  main  gauche,  on  trouve  :  1°  un  durillon  allongé  au 
bord  interne  du  pouce  ;  '2°  un  autre  durillon  arrondi  de  moins  de 
un  centimètre  de  diamètre  et  situé  à  la  face  palmaire  au  niveau  de  la 
tête  du  deuxième  métacarpien;  5"*  un  troisième,  un  peu  moins  volu- 
mineux mais  plus  étendu,  placé  au  devant  et  un  peu  au-dessous  de 
la  tête  des  quatrième  et  cinquième  métacarpiens;  4*^  au  devant  de  la 
première  phalange  du  doigt  annulaire  et  du  petit  doigt,  un  durillon 
allongé  rappelant  la  forme  d'un  tendon. 

A  la  face  antérieure  et  à  la  partie  externe  de  Tavant-bras  droit,  on 
peut  noter  encore  un  petit  durillon  non  adhérent  aux  tissus  sous- 
jacents  et  formé  par  l'épiderme  épaissi.  Ce  durillon,  arrondi  et  de 
un  centimètre  de  diamètre,  est  situé  au  niveau  de  l'intervalle  qui  ré- 
sulte de  la  séparation  du  rond  pronateur  et  des  autres  muscles  super- 
ficiels de  l'avant-bras. 

A  la  main  droite,  enfin,  il  existe  au  côté  externe  de  l'index,  dans 
toute  la  longueur  de  ce  doigt,  un  durillon  qui  est  surtout  marqué  au 
niveau  des  deux  premières  phalanges.  De  plus,  on  voit  un  durillon  au 
point  d'union  du  premier  et  du  deuxième  métacarpien  dans  la  paume 
de  la  main. 

Ebénistes.  —  Chez  les  ébénistes,  qui  offrent  certains  caractères 
communs  avec  les  menuisiers,  on  remarque  : 

A  la  main  droite,  qui  tient  habituellement  la  varlope  ou  le 
rabot  : 

1"  Une  ouverture  plus  grande  de  l'angle  compris  entre  le  bord  in- 
terne du  pouce  et  le  bord  externe  de  l'index. 

L'index  lui-même  et  les  autres  doigts  fortement  inclinés  vers  le 
bord  interne  de  la  main,  ne  sont  plus  dans  le  prolongement  des  mé- 
tacarpiens correspondants,  mais  forment  entre  eux,  au  niveau  de 
1  articulation  métacarpo-phalangienne,  un  angle  obtus  au  sommet 
externe. 

Au  bord  externe  de  l'index  existent  quelquefois  de  petites  ecchy- 
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moses  et  toujours  des   callosités  plus  épaisses  vers   le  sommet  <!•' 
l'angle. 

2"  Des  callosilés  existent  aussi  au  boni  intcnn'  du  pouce,  dont  la 
dernière  phalange  n'est  pas  dans  \v  prolongement  de  la  première  et 
l'orme  avec  celle-ci  U!i  angle  sailhnt  m  dedans.  C'est  surtout  iiu  ni- 
veau de  la  saillie  formée  au  hoid  interne  du  ponce  par  le  sommet 
de  cet  angle  (pie  les  couches  éj)i(lernii(pies  sont  épaissies. 

5°  Au  milieu  de  la  j)aumede  la  main,  entre  l'éminence  hypothénar 
et  la  ligne  courbe  (}ui  limite  réminence  thénar,  existe  une  pliKpie  cal- 
leuse de  la  largeur  d'une  pièce  de  deux  francs,  également  prudnil.' 
par  l'usage  du  rabot. 

Un  signe  plus  caractéristique  encore,  et  tout  à  fait  propre  aux  ébé- 
nistes, se  remarque  à  la  face  palmaire  de  l;i  main  gauche,  où  l'on 
voit  trois  rangées  (h;  petites  |»la(jues  calleuses  au  nondire  de  (pialn* 
par  chaque  rangée. 

La  rangée  médiane  correspond  aux  éminences  de  la  racine  des 
doigts  :  la  supérieure  est  située  à  environ  deux  centimètres  au-dessus 
de  la  paume  de  la  main;  les  piacpies  inférieures,  cnlin,  existent  sui- 
chaque  doigt,  immédiatement  au-dessus  du  pli  correspondant  à  l'ar- 
ticulation de  la  première  phalange  avec  la  deuxième. 

Ces  dernières  marques  sont  le  résultat  de  l'habitude  cj n'ont  les 
ouvriers  en  meubles  de  tourner  avec  la  main  gauche  les  longues  vis 
des  châssis  à  phupiei-  le  bois. 

Écrivains.  —  Les  écrivains,  commis  aux  écritures,  employés  expé- 
ditionnaires, ont  pour  la  plupart  sur  le  bord  cubital  du  petit  doi^t  de 
la  main  droite,  au  niveau  de  rarliculalion  de  la  phalangette,  un  du- 
rillon arrondi  en  forme  de  coi-,  |)r(uluil  par  le  fioltcmenl  continuel 
et  la  pression  du  doigt  sur  le  jtapier.  Oik  l(|ntl'oi>  il  ixisti'  en  outre 
un  sillon  enduici  tout  à  fait  à  rexliémilé  du  médius,  sur  le  b(U\l 
radial  où  appuie  la  [dume.  Mais  souvent  ces  caractères  sont  peu  pro- 
noncés et  ne  sauraient  suflire  pour  autoriser  uni'  afiirmation. 

Fleuristes.  —  Les  ouvrières  occupées  à  mouler  les  tli"ur>  artdi- 
cielles  portent  tontes,  malgré  la  délicatesse  de  Icni  li.u.nl.  un  stig- 
mate caractéristicpic  enirc  lindcx  et  le  p.uKc  de  la  niain  gauche. 
Klles  roulent  constannnent  une  tige  nielalliquc  a  l.KHudle  >e  tivent  les 
différentes  paities  de  la  lleur. 

Il  résulte  de  cette  pressitïu  et  de  ce  mouNcmenl  non  mlerrouqui 
une  élongalion,  avec  a[>latissemenl  en  forme  de  spatule  étroite,  de  la 
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pulpe  de  ces  deux  doigts,  qui  présente,  en  outre,  une  induration  et 
un  épaississement  souvent  considérables  de  l'épiderme.  Le  durillon 
du  pouce  est  plus  rapproché  du  bord  interne  ;  celui  de  l'index  occupe 
à  peu  près  toute  la  largeur  de  la  pulpe. 

Graveurs  sur  métaux.  —  On  trouve,  à  la  main  droite,  chez  les  gra- 
veurs, la  marque  du  burin  ;  c'est  un  pli  transversal,  formant  à  la  face 
palmaire,  au-dessous  des  quatrième  et  cinquième  doigts,  une  saillie 
prismatique,  très-dure,  qui  n'a  pas  moins  de  6  à  8  millimètres  d'élé- 
vation et  s'étend  transversalement,  suivant  une  ligne  courbe  dont  la 
concavité  regarde  la  base  des  doigts. 

L'éminencehypothénaret  le  bord  cubital  du  petit  doigt,  qui  appuient 
fortement  sur  la  table  ou  la  pièce  de  travail,  présentent  un  durillon 
assez  marqué. 

Horlogers.  —  Les  horlogers,  et  particulièrement  ceux  qui  sont  em- 
ployés aux  réparations  dites  rhabillages  de  montres,  ont  Tonglc  du 
pouce  de  la  main  droite  considérablement  épaissi  et  comme  écaillé, 
par  suite  de  la  manière  dont  ils  ouvrent  les  montres.  De  plus,  l'ongle 
du  pouce  et  celui  de  l'index  de  la  main  gauche  présentent,  aux  points 
où  leurs  bords  se  correspondent  en  serapprocliant  pour  maintenir  les 
pièces  très-délicates  que  l'ouvrier  veut  ajuster,  une  usure  et  presque 
une  destruction  complète,  produite  par  le  frottement  répété  de  la 
lime. 

Menuisiers,  —  Le  menuisier  porte,  à  la  face  dorsale  de  la  main 
droite,  sur  les  articulations  de  la  première  et  de  la  deuxième  phalange 
de  l'index,  un  durillon  très-saillant,  produit  par  la  pression  de  la 
poignée  dans  laquelle  passent  les  quatre  doigts. 

Il  existe  de  plus,  à  la  main  gauche,  sur  le  bord  radial  de  l'index,  un 
durillon  calleux,  en  forme  de  croissant,  causé  par  le  frottement  du 
manche  du  ciseau. 

Chez  les  jeunes  ouvriers,  les  durillons  sont  remplacés  par  des  tu- 
meurs plus  molles  et  rougeàtres. 

Meuniers.  —  On  trouve  quelquefois,  mais  non  toujours,  chez  les 
meuniers,  de  petites  taches  noirâtres  disséminées  sur  les  mains.  Elles 
sont  produites  par  de  petites  parcelles  d'acier  qui  se  détachent  et  s'in- 
crustent dans  la  peau,  lorsque  le  meunier  taille  sa  meule. 

Nacrières.  —  Les  ouvrières  en  nacre  travaillent  en  faisant  mouvoir 
avec  le  pied  droit  une  meule,  sur  laquelle  appuie  fortement  la  petite 
pièce  de  nacre  à  laquelle  on  veut  donner  la  forme. 
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li  résulte  de  cette  habitude  et  de  (e  mode  de  Iravad  : 

1°  Une  forte  saillie  de  la  hanche  f^^auche,  sur  la((uollc  appuie  le 
poids  du  corps,  et  un  ahaissenicnt  de  l'épaule  du  rnèmecôté  ; 

2"  A  l'extrémité  du  pouce  et  de  l'index  de  cliaqu»!  inaiFi,  une  sorte 
d'usure  de  l'épiderrne  et  surtout  des  ongles,  <(ui  sont  obliquement 
taillés. 

On  remarcpie  aussi  un  aplatissement  et  une  c(  loralioFi  blanche, 
comme  nacrée,  de  la  pulpe  de  ces  cpiatre  doigts. 

Orgues  (joueurs  (V).  —  Le  joueur  d'orgues  ambulant,  (pii  porte 
son  instruuient  sur  le  dos  et  l'appuie,  lorsqu'il  joue,  sur  la  j)artie  an- 
térieure de  la  cuisse,  présente  au-dessus  du  genou  un  épaississemcnt 
parfois  très-prononcé  de  l'épiderrne,  qui  forme,  en  ce  point,  une  sail- 
lie osseuse.  De  plus,  la  main  droite,  (jui  tourne  la  manivelle,  porte 
un  durillon  entre  le  pouce  et  l'index. 

P'Kjueuses  de  bottines.  —  La  pulpe  du  pouce  de  la  main  droite 
offre  aussi  une  certaine  dureté  et  «juebpies  |)i(p"ires  noires,  et  le 
durillon  (pii  existe  chez  les  coutuiières  à  l'index  tle  la  main  gauche  est 
ici  beaucon|)  plus  prononcé. 

Plomb  [ouvriers  en).  — On  sait  tous  les  accidents  que  [)n)duit  le 
plomb;  on  n'oubliera  donc  j)as  de  constater,  (juandon  aura  à  établir 
une  identité,  si  les  gencives  présentent  un  liséré  noii;  on  pomia 
l'aire  prendre  un  bain  sulfureux  (pii  noircira  la  peau.  Si  l'on  a  affaire 
à  un  cadavre,  on  |)oniia  constater  le  plomb  dans  les  organes,  spéciale- 
ment dans  l(!  l'oie;  on  pourra  rencontrer  \\\w  hypertrophie  céré- 
brale, etc.  (Voy.  Empoisonnement  par  le  plomb.) 

Polisseuses  de  cuillers.  —  Les  femmes  livrées  à  ce  pénible  ouviage 
portent,  à  la  face  dorsale  de  tous  les  doigts,  au  niveau  de  chaque  arti- 
culation, un  durillon  très-foit,  provenant  du  Irolteinent  continu  de 
la  main  sur  la  ponce. 

En  outre,  l'ongle  des  deux  petits  doigts  est  usé  et  divisé  dans  toute 
sa  longueur,  parce  (pie,  ce  doigt  étant  lléchi  ilans  la  paume  de  la 
main,  c'est  sur  ce  point  (pie  porte  principalement  le  frotlemenl.  L'in- 
térieur de  la  main  est  noirci  pai-  rimile  grasse  (pii  sert  à  polir. 

Polisseurs  sur  (fluce.  —  Le  polissage  du  nciii»  île  glace  se  fait  au 
moyen  d'un  lourd  tas  de  1>i  centimètres  de  longueur  sur  12  de  largo, 
muni  d'une  poignée  (prembrassent  les  deux  mains  de  1  ouvrier. 
Cette  mameuvre  exige  une  assez  grande  force  et  di>nne  li»ii  au\  alt.-- 
rations  suivantes  : 


IQ20  TRAITÉ  DE  MÈDEGI^E  LÉGALE. 

Toutes  les  saillies  de  la  paume  de  la  main  droite  sont  calleuses, 
mais  c'est  surtout  l'éminence  liypothénar  et  le  bord  cubital  du  méta- 
carpe qui  offrent  un  large  calus  épidermique  tout  à  fait  usé,  rayé  et 
noirci. 

A  la  main  gauche,  on  trouve  les  mêmes  caractères,  quoiqu'à  un 
moindre  degré.  De  plus,  on  voit,  dans  les  plis  de  l'épiderme,  des 
raies  rouges  formées,  par  ce  qu'on  appelle  la  potée,  poudre  rouge 
qui  sert  à  polir  et  qui  parait  analogue  au  tripoli. 

Polisseuses  sur  écaille^  etc.  —  On  emploie  les  femmes  à  polir  l'é- 
caille,  rivoire,  le  buifle,  la  corne,  qui  servent  à  fabriquer  une  grande 
quantité  d'objets.  Cette  opération  s'exécute  en  frottant  la  plaque 
que  l'on  veut  polir  avec  la  main  imprégnée  de  vinaigre,  et  spéciale- 
ment avec  la  masse  que  forme  l'éminence  hypothénar,  tantôt  avec  la 
main  droite,  tantôt  avec  la  gauche,  quelquefois  avec  l'extrémité  des 
trois  premiers  doigts.  Dans  ces  parties,  la  peau  est  non  pas  calleuse, 
mais  très-rugueuse,  grisâtre,  fendillée,  rayée,  durcie  par  le  frotte- 
ment, et  probablement  aussi  par  le  vinaigre. 

Portefaix  et  porteurs  d'eau.  —  Les  portefaix  qui  conduisent  une 
voiture  à  bras  présentent  un  développement  considérable  des  muscles 
de  l'épaule,  et  notamment  de  la  portion  angulaire  externe  du  trapèze. 
En  même  temps,  à  la  base  du  cou  et  sur  chaque  épaule,  la  peau  est 
dure  et  calleuse  par  suite  de  la  pression  de  la  bretelle. 

Prostituées. — La  prostitution  ne  laisse  sur  le  corps,  aucune  trace 
physique  spéciale.  Les  indices  qu'on  a  cru  pouvoir  tirer  de  Fexamcn 
de  l'anus  sont  absolument  dénués  de  toute  valeur. 

Relieurs,  —  L'art  du  relieur  comprend  des  opérations  très-diveres, 
parmi  lesquelles  le  battage  des  livres  mérite  de  nous  arrêter  spéciale- 
ment. 

En  effet,  l'ouvrier  batteur  fait  agir  de  la  main  droite,  avec  une 
grande  force  et  une  grande  vitesse,  un  lourd  marteau  pesant  6  kilo- 
grammes. Il  en  résulte  un  gonflement  calleux  très  considérable  des 
tendons  extenseurs  du  pouce,  au  niveau  du  poignet.  La  même  diffor- 
mité, quoique  moins  marquée,  s'observe,  à  la  base  du  petit  doigt,  sur 
le  tendon  extenseur.  C'est  là  la  conséquence  de  l'effort  énorme  que 
doivent  faire  les  muscles  extenseurs  pour  contre -balancer  le  poids  du 
marteau.  La  face  palmaire  présente,  en  outre,  une  callosité  à  sa  partie 
moyenne,  aussi  bien  qu'au  bord  interne  du  pouce  et  du  petit  doigt. 

Bepasseuses,  —  Les  ouvrières  qui  empèsent  et  plissent  le  linge 
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présentent  une  courbure  très-marquée  des  trois  derniers  doigts  de  la 
main  droite,  lesquels  sont  renversés  du  côté  de  la  l'ace  dorsale  par  suite 
(lu  mouvement  répété,  qui  consiste;  à  marquer  l»'S  jilisavec  la  jmlpcde 
ces  doigts  fortement  a|)puyés. 

La  même  disposition  se  remarque  au  pouce  de  la  main  gaucluî, 
dont  la  j)ul[)e  est  le  plus  souvent  épatée,  spaluliforme  et  d<'jetée 
comme  c(!lle  des  cordonniers. 

Serruriers.  —  Comme  tous  ceux  cpii  exercent  des  métiers  à  mar- 
teau, on  trouve  chez  les  serruiiers,  une  large  callosité  entre  le  pouce 
et  l'index  de  la  main  droite  et  à  l;i  hase  de  cluujue  doigt,  du  côté  de 
la  face  palmaire. 

Mais  de  plus,  chez  ces  derniers  artisans,  la  main  gauche,  (|ui  tient 
le  fer  que  l'on  travaille,  présente  un  calus  beaucoup  plus  fort  entre 
l'index  et  le  pouce,  et  principalement  au  niveau  du  pli  que  forme  la 
peau  à  la  réunion  de  ces  deux  doigts.  11  existe  là  une  crevasse  pro- 
fonde, à  bords  durs,  élevés  et  calleux. 

Enfm,  dans  chaque  pli  de  la  peau,  on  voit  une  inscrustation  de 
matière  noire,  qui  n'est  autre  chose  que  de  la  poudre  de  fer,  dont  la 
nature  est  facilement  reconnue  à  l'aide  des  procédés  suivants  : 

Après  avoir  enlevé  quehpies  couches  d'épidermc  et  coupé  la  por- 
tion d'ongles  noircies,  on  fait  macérer  ces  débris  dans  Peau  distillée, 
aiguisée  d'acide  chlorhydri(pie  pur.  La  macération  [)rolongée  détache 
une  certaine  (pianlité  de  particules  métalliques  cpii  rcslent  en  suspen- 
sion dans  un  licpiide  incolore.  Si  l'on  ajoute  une  goutte  de  cyanure 
double  de  potassium  et  de  fer,  la  licpieur  prend  imméiliatement  une 
belle  couleur  bleu  de  Prusse. 

Il  faut  faire  la  contre-épreuve  en  traitant  de  la  même  manière  de 
l'eau  sinq)lement  aiguisée  d'acide,  car  il  n'est  pas  rare  que  Tatide 
chlorhydri(|ue  eoiitiemie  \iii  peu  de  ici'.  Mais  il  ne  faut  pas  prolonger 
Texpérience,  de  peur  (jn';iu  coulât  l  de  l'air  le  cyaiuuc  doubh'  ne 
soit  déconq)osé  en  partie  par  l'acide  et  ipie  la  reactiou  ne  se  produi>e. 

Tailleurs. —  Il  est  peu  de  professions  dans  lesipielles  ou  renconlre 
des  caractères  aussi  tranchés  (pie  dans  celle  du  tailleur.  Par  suite  de 
l'attitude  particulière  dans  bupielle  il  travaille  conslaumienl  as-is, 
les  jambes  croisées  et  le  corps  penché  en  avant,  il  Nii!\i.M\l  de-  deu\ 
côtés  : 

l**  Une  tumeur  rouge  [>lus  ou  moins  volumineuse,  (pielipu'fois 
grosse  connue  nue  noix  cl  très-molle  >ur  le^  malléoles  externes; 
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2°  Une  seconde  tumeur  semblable,  mais  moins  considérable,  sur 
le  bord  externe  du  pied,  au  niveau  de  l'extrémité  tarsienne  du  cin- 
quième métatarsien  : 

5"  Enfin  une  callosité  rougeâtre  sur  le  cinquième  orteil.  Chez  les 
jeunes  ouvriers,  qui  n'exercent  pas  leur  état  depuis  longtemps,  au 
lieu  de  tumeur  on  trouve  simplement  une  rougeur  vive,  bien  circon- 
scrite, accompagnée  d'un  léger  gonflement. 

Outre  ces  déformations  caractéristiques  des  extrémités  inférieures, 
les  tailleurs  présentent  encore,  à  la  partie  inférieure  du  thorax,  une 
dépression  considérable  causée  par  la  voussure  de  la  poitrine.  Cette 
dépression,  que  l'on  peut  être  tenté  de  comparer  avec  celle  qui  existe 
chez  les  cordonniers,  en  est  cependant  bien  distincte  ;  placée  plus 
bas,  au-dessus  de  l'appendice  xiphoïde,  elle  n'est  pas  limitée  à  un 
point  du  sternum  et  résulte  d'une  déformation  de  la  totalité  du 
thorax. 

Tailleurs  de  pierre.  —  Le  tailleur  de  pierre,  qui  travaille  à  l'aide 
d'un  maillet  et  du  ciseau,  tient  ces  outils  d'une  manière  toute  spé- 
ciale et,  par  suite,  porte  des  traces  vraiment  caractéristiques  de  son 
état.  La  main  droite  saisit  fortement  et  à  poing  fermé  le  manche  du 
maillet  très-près  de  la  tête,  de  façon  que  la  masse  appuie  et  presse 
sur  le  bord  du  pouce  et  de  l'index.  Il  en  résulte  que  le  tailleur  de 
pierre  porte,  outre  les  callosités  communes  à  tous  les  ouvriers  à  mar- 
teau, des  durillons  très-saillants,  arrondis  en  forme  de  cor,  au  ni- 
veau de  la  tête  des  première  et  deuxième  phalanges  du  pouce  et  de 
l'index  d'une  part,  et  d'une  autre  part  entre  le  quatrième  et  le  cin- 
quième doigts.  Aussi  trouve-t-on  de  ce  côté  un  cercle  calleux  sur 
chaque  bord  opposé  des  deux  premiers  doigts,  et  de  plus  un  durillon 
très  marqué  sur  la  face  dorsale  de  l'auriculaire,  le  plus  souvent  au 
niveau  de  la  dernière  articulation. 

Tambours.  —  Chez  les  tambours  il  se  forme,  dès  les  premiers  temps 
où  ils  battent  la  caisse,  un  callus  très-saillant  et  arrondi  comme  un 
cor,  à  la  base  de  l'index  de  la  main  droite  et  de  la  main  gauche,  sur  le 
bord  radial,  au  niveau  de  l'articulation  métacarpo-phalangienne. 

La  paume  des  mains  est  d'ailleurs  irrégulièrement  calleuse. 

Teinturiers.  —  Le  teinturier,  en  général,  est  facilement  reconnais- 
sable  au  premier  coup  d'oeil.  Les  deux  mains  sont  parcheminées  et 
teintes  presque  uniformément,  mais  surtout  à  la  face  palmaire,  par 
une  couleur  qui  résiste  au  lavage,  et  que  l'on  ne  fait  disparaître  qu'in- 
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complètement  au  moyen  du  chlore.  11  irest  pas  à  heaucoup  près  .si 
aisé  de  reconnaître  la  nature  précise  de  la  matière  colorante.  On  peut 
cependant  avoir  recours  à  l'examen  chimique  de  Tèpidcrme,  prèala- 
hlement  enlevé  par  couches  minces. 

Tourneurs  en  bois.  —  Chez  le  tourneur  en  hois,  la  main  gauche,  qui 
tient  le  ciseau  fortement  |)i'essè  entie  l'index  et  le  pouce,  j)rèsenle 
sur  le  hord  cuhital  di;  Tindex  un  (hniNoii  semi-luii.iire  au  niveau  dr 
la  première  phalange. 

Dans  le  point  correspondant,  on  tiouve  sui- 1<;  j)ouce,  au  niveau  de 
I  articulation  métacarpo-phalangienne,  un  calus  très-gros,  dur  et 
saillant.  Un  autre  calus  existe  sur  le  hord  cuhilal  de  la  main,  au  ni- 
veau et  à  l'extrémité  du  grand  pli  tranversal,  et  sur  le  petit  doigt  au 
niveau  du  pli  de  llexion  de  la  dernière  phalange.  Va\  même  temps, 
tous  les  doigts,  fortement  serrés  et  connue  entrant  l'un  dans  lautie. 
présentent  une  disposition  tout  à  fait  analogue  à  cL'lle  dv>  doigt.^  du 
pied,  c'est-à-dire  une  saillie  assez  dure  et  tranchante  de  Iciii'  hord  cu- 
hital. 

Tourneurs  en  cuivre  et  autres  métaux.  —  Le  toumcur  eu  cuïmc, 
mécanicien  ou  ajusteur  d'instruments  de  précision,  etc.,  liavaille  de- 
bout, devant  un  tour  dit  toui"  en  l'air,  et  contre  une  harre  qui  le 
soutient  de  côté  et  en  airière,  et  lui  donne  un  point  d'appui.  La 
pièce  étant  lixée  sur  le  tour,  l'outil  (jui  exécute  rou\rage  pose  forte- 
ment sur  la  partie  antérieure  de  la  poitrine,  où  il  est  maintenu  par 
la  main  gauche;  tandis  (pie  la  main  droite  le  dirige,  c'est  h'  pied 
gauche  (pii  fait  mouvoir  la  pédale.  Il  résulte  pour  l'ouvrier  livré  à  ce 
travail,  non-seulement  une  grande  fatigue  de  poitiine,  mais  encore 
certaines  déformations  (pie  nous  devons  indi(pier. 

A  la  partie  antérieure  de  la  itoiliine,  au  iiiNciii  de  l.i  deuxième 
côte,  on  reniaKpie  une  saillie  considéialde  (|iii  roiiipninl  à  la  fois  le 
point  de  réunion  de  la  première  ave(  la  deiivième  pièce  du  steriuim 
et  les  deux  secondes  côtes,  (jui,  à  partir  di-  leur  tiers  antérieur,  pro- 
éminent fortement  en  avanl.  .Vudessous  de  celle  espèce  de  crèle  sail- 
lanle  se  trouve  un  méplat  large,  uni,  foiiiié  par  le  sternum  et  l'ex- 
trémité anlérieure  des  côtes  et  servanl  de  Mirface  dappui  à  rtnilil. 
T(Ui(  le  côté  droit  du  thorax  es!  porté  en  avanl  et  rétréci  par  la  llexion 
des  côtes,  (pli  proéminent  fortement  et  sont  ciunme  incurvées  en  avanl. 
L'épaule  droite  suit  le  même  mouvement  et  se  porte  eu  avanl,  connue 
tout  ce  côté  du  s(iiielettc. 
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Les  pieds  sont  tous  deux  très-larges  à  leur  extrémité  phalangienne, 
le  gauche  surtout,  qui  est  tout  h  fait  en  spatule.  Le  coussinet  grais- 
seux qui  forme  la  plante  du  pied  est  beaucoup  plus  volumineux  et 
recouvert  d'unépiderme  dur  et  corné  que  l'on  ne  voit  point  de  l'autre 
côté.  Cette  conformation  est  d'ailleurs  commune  aux  divers  genres 
d'ouvriers  tourneurs.  C'est  à  elle  que  fait  allusion  Guérard,  lors- 
qu'il signale  chez  les  artisans  de  cette  profession  une  «  différence 
considérable  dans  les  proportions  des  extrémités  inférieures,  dont  la 
droite  est  toujours  occupée  à  mouvoir  la  pédale  du  tour,  tandis  que 
la  gauche,  immobile,  supporte  le  poids  du  corps.  »  (Guérard,  Dic- 
tionnaire de  médecine  en  50  volumes.)  Ici  seulement  nous  avons 
constamment  trouvé  l'excès  du  volume  à  gauche;  cette  différence 
tient  certainement  aux  habitudes  particulières  de  l'ouvrier. 

Nous  devons  encore  appeler  l'attention  sur  une  particularité  qui 
n'appartient  pas  seulement  à  la  profession  du  tourneur,  mais  qui, 
considérée  d'une  manière  générale,  pourrait  faire  l'objet  de  recher- 
ches intéressantes  :  c'est  l'usure  que  l'on  remarque  sur  les  vêtements 
à  certaines  places  déterminées,  et  qui  résulte  manifestement  des  pro- 
cédés de  travail.  Chez  le  tourneur,  par  exemple,  le  pantalon  est  ex- 
trêmement usé  à  la  hanche  droite  et  en  arrière,  dans  les  endroits  sur 
lesquels  frottent  les  barres  d'appui. 

Vermicelliers.  —  Le  vermicellier  est  occupé  k  tourner  une  mani- 
velle, qu'il  met  alternativement  en  mouvement  avec  l'une  ou  l'autre 
main.  La  pression  de  cette  machine  détermine  à  la  base  des  pouces 
de  chaque  main,  en  dedans  de  l'articulation  métacarpo-phalangienne, 
près  de  la  face  dorsale,  un  durillon  oblong,  ovoïde,  de  la  grosseur  d'un 
œuf  de  pigeon,  mobile  et  formé  par  l'épiderme  soulevé;  la  face  pal- 
maire présente  à  un  assez  faible  degré  les  quatre  durillons  ordinaires 
correspondant  à  l'articulation  métacarpo-phalangienne. 

Vitriers. — Le  peintre-vitrier,  par  suite  de  l'habitude  de  pétrir  et 
d'appliquer  le  mastic,  offre  à  la  main  droite  une  disposition  très- 
remarquable.  Le  pouce  a  la  forme  d'une  spatule  allongée,  très-large 
au  niveau  de  l'articulation  des  deux  phalanges,  effilée  à  son  extrémité. 

Le  doigt  médius  du  même  côté  est,  dans  sa  moitié  inférieure,  dé- 
jeté vers  le  quatrième  doigt  par  la  pression  de  la  brosse. 

La  pulpe  est  également  effilée  et  déplacée  dans  le  même  sens  ;  de 
telle  sorte  que,  du  côté  de  l'index,  elle  est  complètement  recouverte 
et  même  dépassée  par  l'ongle. 
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Indépendamment  des  stigmates  laissés  j)ar  chacune  des  professions 
que  nous  venons  de  signaler,  il  est  d'autres  caractères  communs  que 
l'on  peut  assigner  aux  déformations  physiques  produites  par  un  travail 
manuel. 

Nature  de  ces  déformations.  —  Tardieu  les  rattache  aux  (piatrc 
types  suivants  : 

l''  Épaississement  de  l'épiderme. 

2*  Altération  de  structure  de  la  peau. 

5"  Modilication  de  la  coloiation  normale. 

4"  Déformation  des  parties. 

§  Y".  —  L'épaississement  de  l'épiderme  peut  être  considéré  comme 
l'effet  le  j)lus  direct  et  le  plus  connnun  du  travail  des  mains,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  outils  ou  les  procédés  qu'emj)l(»ie  l'ouvrier  ; 
aussi  est-ce  dans  les  formes  particulières  quej)eut  revêtir  cette  alté- 
ration que  nous  avons  rencontré  le  plus  grand  nombre  des  signes  pro- 
pres à  distinguer  les  professions.  Cet  épaississement  varie,  en  elfet, 
beauc()U|),  depuis  une  sinq)le  dureté  calleuse  juscpi'au  durillon,  jus- 
(|u'au  bourrelet,  faisant  parfois  une  saillie  considérable.  En  même 
temps  (|ue  l'on  remarcpie  ces  difféiences  dans  le  degré  de  la  lésion 
épidermique,  on  doit  surtout  s'attacher  à  ce  qu'elle  présente  de  spé- 
cial et  surtout  de  caractéristique  dans  sa  disposition.  .Vinsi,  le  simple 
épaississement  de  l'avant-bras  des  cardeurs,  le  calus  palmaire  du  bà- 
toniste,  du  tambour,  des  ouvriers  à  maiteau,  charrons,  serruriei*s, 
cloutiers  et  autres,  est  bien  distinct  du  durillon  saillant,  épais,  «ir- 
conscrit,  parfois  arrondi  en  forme  de  coi-,  (jue  nous  ont  présenté  no- 
tamment les  cochers,  les  coiffeurs,  les  écrivains,  les  tailleurs  de 
pierre,  et  du  bourrelet  plus  ou  moins  élevé,  plus  ou  moins  étendu, 
(pie  portent  en  différents  endroits  la  blanchisseuse,  le  gi;ivem>ur  mé- 
taux, le  joueur  d'orgue,  le  menuisier,  le  tourneur. 

Dans  tous  les  cas,  ces  épaississcMiients  partiels  de  l'épiderme  sont 
nettement  tranchés  et  se  détachent  même  sur  la  pe;m  li  plus  calleuse. 
Il  est  ànoleicpie,  <'he/.  les  jeunes  ouvriers,  chr/  ceux  i|ni  on!  j.i  piMo 
plus  délic.ile,  les  duiillons  son!  rempl.ieés  par  iIcn  (iiiii.mii>  plu'^  iiioljes 
et  rougeàtres. 

g  11^  —  (>  n'est  pas  seulement  à  s.i  surface,  c'est  encore  dans  ses 
couches  les  plus  profondes  (pie  la  peau  peut  être  alléré»*.  Le  ranu^l- 
lissement  et  parfois  la  destruction  du  derme,  les  cie\asses  profondes, 
comme  chez,  les  blanchisseuis  de  ti-sus,  les  mégissiers,les  debardeuis. 

G.'i 
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les  chercheurs  d'œufs  de  fourmis,  les  polisseurs  ;  la  destruction  des 
onoles,  comme  chez  les  nacrières  et  les  polisseuses  de  cuillers  ;  enfin, 
la  formation  de  tumeurs  et  de  kystes  sous  la  peau  ou  dans  son  épais- 
seur, comme  chez  les  débardeurs,  le  tailleur  d'habits,  le  vermicellier, 
montrent  ce  que  peut  produire  l'action  répétée  de  certains  travaux 
manuels.  Ces  altérations  profondes  sont  amenées  tantôt  par  une  sorte 
d'usure  mécanique,  le  jeu  de  la  lime  ou  du  polissoir,  par  exemple  ; 
tantôt  par  une  irritation  permanente;  tantôt,  enfin,  par  le  contact  ha- 
bituel de  quelque  substance,  et  particulièrement  de  liquides  alté- 
rants. 

Ainsi,  à  côté  de  l'immersion  dans  l'eau  de  rivière  qui  engendre  la 
grenouille,  chez  les  débardeurs,  nous  devons  noter  la  liqueur  acide 
qui  baigne  les  fourmilières,  la  potée  le  vinaigre,  l'huile  grasse,  la 
pierre  ponce,  dont  se  servent  les  polisseurs. 

g  III.  — Les  changements  décoloration,  que  l'on  observe  peut-être 
pas  si  fréquemment,  n'en  sont  pas  moins  caractéristiques.  Nous  les 
avons  signalés  dans  les  articles  :  Blanchisseurs  de  tissus,  brunisseurs, 
corroyeurs,  ouvriers  en  cuivre,  polisseurs,  serruriers,  teinturiers. 

Il  est  toutefois  ici  une  remarque  très-importante  à  faire  :  c'est  que 
les  teintes  en  apparence  les  plus  semblables  peuvent  être  dues  aux 
causes  les  plus  différentes,  et  qu'il  faut  en  conséquence  ne  pas  se 
tenir  à  la  seule  inspection,  mais  invoquer  les  moyens  d'investigafion 
plus  sûrs.  C'est  pourquoi,  dans  presque  tous  les  cas  que  nous  venons 
de  rappeler,  nous  avons  clû  faire  intervenir,  comme  élément  du  juge- 
ment l'analyse  chimique.  Ce  moyen  a  été  appliqué  particulièrement 
à  la  recherche  de  la  poudre  sur  les  mains  des  individus  qui  avaient  pu 
faire  usage  d'armes  à  feu  (braconniers,  soldats)  ;  à  la  recherche  du 
cuivre,  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  ce  métal,  du  fer,  chez  les 
serruriers,  et  l'on  pourrait  ajouter  chez  les  cloutiers,  les  ferronniers  et 
les  meuniers  ;  enfin  à  la  recherche  des  matières  colorantes  les  plus 
variées,  chez  les  teinturiers. 

g  IV.  —  Outre  les  liaisons  en  quelque  sorte  superficielles  que  nous 
venons  de  réunir  dans  les  groupes  précédents,  [l'exercice  de  certaines 
professions  détermine  souvent  de  véritables  déformations,  qui  peuvent 
porter  soit  sur  un  organe  circonscrit,  soit  sur  toute  une  partie  du 
corps,  parfois  même  sur  l'ensemble  de  la  constitution. 

Dans  quelque  cas,  c'est  une  simple  modification  dans  la  forme  na- 
turelle d'un  doigt  ou  d'un  ongle.  Nous  avons  insisté,  par  exemple,  sur 
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ces  dispositions  spatuliloniies,  analo«ru»'s,  mais  pourtant  Tort  distinctes 
entre  elles,  qu'alloctcnt  les  doi^^s  des  cordonniers,  des  llcurisles,  des 
repasseuses  et  des  vitriers.  Dans  d'autres  cas,  la  délorniation  consiste 
en  un  cliangenient  dans  la  situation  relative  des  organes;  cVst  ce  (|ue 
nous  avons  vu,  notannnent  jmjim- cette  déviation  des  doij^ts  et  cet  écar- 
teincnt,  de  ran<.*lc  (pi'ils  lornient  soit  entre  eux,  soit  avrc  le  poi;,MU't, 
déviation  observée  à  la  l'ois  chez  le  cloulicr  rt  chrz  i'él)éni>t»'. 

Nous  pouvons  encore  rappeler,  à  ce  sujet,  la  cajnljiure  drs  doigts  dv 
la  repasseuse,  et,  chose  plus  grave,  la  rétiaclion  des  k'udons  liée  lii>- 
seurs,  notée  chez  les  cloutiers. 

Knfin,  Ton  sail  jus(|u'où  peuvent  être  portées  ces  détonnations  phis 
générales  (piialTectent  certaines  portions  du  tronc  ou  des  membres,  et 
que  présentent  les  cloutiers,  les  cordonniers,  les  nacrières,  les  porte- 
faix, les  tailleurs  et  les  tourneurs.  Cet  or(he  de  liaisons,  parmi  toutes 
celles  (pic  nous  avons  eu  à  signaler,  mérite  une  attention  parliculiiTe, 
<'n  raison  de  sa  |)ernianence,  de  sa  spécificité,  et  aussi  j)aree  qu'il  con- 
stitue souvent  de  véritables  inliiinités  incurables,  triste  apana;ie  de 
ccitaines  professions. 

«  Telles  sont,  ajoute  Tardieu,  les  dilTérentes  espèces  d'altérations 
|)hysi(|ues  (jue  l'ob-servation  nous  a  appris  à  recoiniaîlre,  et  (jue  nous 
nous  sonniies  elTorcé  de  classer.  Du  reste,  à  (pieh|U(^  gioupe  cprelles 
a])partiennent,  elles  olTrent  «'eci  de  connnun,  (ju'elles  résultent  toutes 
de  causes  identi<pies,  du  frottement  de  l'outil,  de  la  jtn'ssion  ou  de 
reffort  continu  de  telle  ou  telle  partie  du  corps,  d'une  position  vi- 
cieuse ou  forcée,  ou,  enlin,  d'un  contact  lépété  avec  certaines  ma- 
tières j)0uvant  agir  sur  les  tissus  soit  cbiMii(jiiriii(Mit  ,  soit  mécani- 
quement. 

«  D'après  cela,  on  eoneoit  <|iie  les  alléiations  rai.icterislicpies  se 
montrent  à  des  degrés  variables,  et  (pi'elles  iu  (piièienl  d.mtant  pln> 
d'étendue  et  (Tintensilé  que  l'acte,  an(|uel  «Iles  se  ratladuMit,  a  été 
exercé  plus  longtenq)s  et  d'une  manièie  plus  sin\  ic  (  )ii  conq)rend  éga- 
lement (pi'elles  puissent,  jusqu'à  un  certain  point,  «liminner  et  même 
disparaîtrez  sous  l'inlluenee  du  ie|)osel  de  la  cessation  dv  tout  travail 
mainud.  ('-'est,  en  effet,  ce  (pii  arrive  (piebjuefois  ;  ce|)«MnIant  on  n'ou- 
bliera pas  (pie  nous  avons  retrouvé,  même  après  un  s«joui  trè>-pro- 
longé  à  rb("q)ital,  les  traces  de  la  profession  à  bupielle  se  li\r.nenl 
certains  artisans;  etijue,  de  plus,  si  l'épaississemenl  de  l'epiderme. 
si  desimpies  callosités,  si  le  ramollissement  et  la  destruction  partielle 
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de  la  peau,  si  une  coloration  anormale  peuvent  disparaître  plus  ou 
moins  complètement,  il  est  d'autres  altérations  qui  sont  permanentes 
et  restent  comme  un  stigmate  indélébile  de  la  profession  dont  elles 
sont  la  conséquence,  comme  une  marque  ineffaçable,  propre  à  faire 
reconnaître  l'identité  de  ceux  qui  ont  exercé  cette  profession.  » 

Siège  des  altérations.  —  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  recherché  quelle 
est  la  nature  des  altérarations  produites  par  tel  ou  tel  genre  de  tra- 
vail. Ce  qui  leur  donne  surtout  leur  caractère  et  leur  signification, 
c'est  le  siège  exact  qu'elles  occupent,  et  c'est  à  le  bien  déterminer 
qu'il  faut  toujours  et  avant  tout  s'attacher. 

Il  était  facile  de  prévoir,  d'après  la  nature  même  de  ces  recherches, 
que  la  main  serait  la  partie  essentielle  et  le  lieu  d'élection,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  de  ces  altérations,  propres  à  déceler  les  professions  et 
à  devenir  des  signes  d'identité.  En  effet,  dans  les  quatre  cinquièmes 
des  métiers  que  nous  avons  passés  en  revue,  c'est  la  main  qui  porte 
sinon  la  seule,  du  moins  la  principale  marque  du  travail  journalier. 

Les  autres  altérations  caractéristiques  se  montrent  aux  pieds,  aux 
bras,  aux  jambes,  sur  quelques  parties  du  tronc,  à  la  tête,  et  même 
sur  certains  organes  intérieurs.  Ajoutons  que  plusieurs  professions 
laissent  à  la  fois  leurs  empreintes  sur  différentes  parties  du  corps. 

1"  Aux  mains.  Tardieu  a  pu  reconnaître  les  professions  suivantes  : 
bâtonniste  ,  blanchisseur  de  tissus  ,  blanchisseuse  ,  brunisseuse  , 
charron,  cloutier,  cocher,  coiffeur,  corroyeur,  couturière,  crinier, 
débardeur,  dentellière,  doreur,  ébéniste,  écrivain,  fleuriste,  graveur 
sur  métaux,  horloger,  menuisier,  modiste,  nacrière,  piqueuse  de 
bottines,  polisseur  sur  glace,  polisseuse  de  cuillers,  polisseuse  sur 
écaille,  relieur,  repasseuse,  serrurier,  tailleur  de  pierre,  tambour, 
teinturier,  tourneur  en  bois,  tourneur  en  cuivre,  vermicellier,  vitrier. 
Dans  un  aussi  grand  nombre  de  professions  diverses,  pour  que  le 
caractère  distinctif  ressorte  de  l'examen  d'un  même  organe,  il  faut, 
on  le  conçoit,  s'attacher  à  de  petites  différences,  en  ne  signalant  tou- 
tefois que  les  particularités  les  plus  saillantes.  Il  est  vrai  que  l'on 
rencontre  quelques  traits  communs  ;  et  c'est  pour  cette  raison  que 
nous  devons  étudier  de  nouveau  et  comparativement  ces  caractères 
qu'il  importe  de  définir  avec  le  plus  de  soin  possible. 

On  peut  d'une  manière  générale,  et  eu  égard  à  leur  siège,  diviser 
les  altérations  de  la  main,  suivant  qu'elles  occupent  soit  la  portion 
palmaire,  soit  les  doigts  isolés  ou  réunis,  aux  deux  mains  ou  à  l'une 
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des  deux  seulement.  La  main  droite  est  cullc  (jui  est  ie  [)ius  souvent 
marquée,  et,  lorsque  toutes  deux  le  sont  en  nièinn  temps,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  une  altération  dilïérente  à  la  main  droite  et  à  li  main 
gauche.  Presque  toujours  aussi,  c'est  dans  les  jilis  de  la  llexiondcla 
face  palmaire  que  l'on  trouve  porté  au  plus  hautde«,'rérépaississenient 
de  l'épiderme,  de  même  que  c'est  au  niveau  des  articulations  (jue 
l'on  rencontre  les  durillons  en  forme  de  cor',  qui  ont  été  tant  de  fois 
signalés. 

La  main  tout  entière  est  le  siège  de  la  lésion,  dans  le  cas  on  «elle- 
ci  résulte  d'un  contact  avec  (|uel(|ue  substance  altérante,  comme  chez 
les  blanchisseurs  de  tissus,  les  corroyeurs,  les  serruriers,  les  teintu- 
riers. La  face  palmaire  présente  les  callosités  ou  les  altérations  de 
structure  caractéristiques  chez  les  artisans  qui  tieiment  l'outil  à  poing 
fermé.  C'est  ce  que  l'on  remarque  notamment  pour  les  ouvriers  à 
maiteau,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  iap[)('lé.  La  déformation  des 
doigts  offre,  en  général,  quelque  chose  de  plus  spécial,  lautùt  plu- 
sieurs doigts  sont  déviés  ou  rétractés  :  nous  l'avons  vu  chez  les  clou- 
tiers,  les  ébénistes,  les  blanchisseuses,  les  repasseuses  :  tnnt<H  un  ou 
deux  doigts  seulement  sont  déformés  à  leui'  extiémité  ;  telle  est  la 
disposition  en  spatule  du  pouce  chez  le  cordonnier  et  chez  le  vitrier, 
du  pouce  et  de  l'index  chez  la  fleuriste.  Lutin,  les  callosités  ou  des 
duiillons  circonscrits  occu})ent  tel  ou  tel  doigt,  ainsi  (pie  nous  le 
voyons  chez  les  cochers,  les  écrivains,  les  picpieuses  de  bottines,  les 
tailleurs  de  pierre.  11  n'est  pas  jus([u'aux  ongles  eux-mêmes  qui  n'of- 
frent des  marcjues  distinctives  très-dignes  d'attention.  Cordonnier, 
dentellièie,  horloger,  nacrière,  polisseuse  de  cuillers,  ont  tons  pré- 
senté, dans  la  forme,  la  longueur,  l'épaisseur  et  l'usuiv  de  j'oiiule,  des 
signes  d'identité  pnrfailement  cnractérisés. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insistei-  davanta^i'  pour  montrer  com- 
bien se  |)ressent  et  se  nmltiplient,  presjpie  sur  chaque  point  de 
l'une  et  de  l'autre  main,  les  traces  «pi'y  inq)rinu'  le  li.i\.iil  de  l'ou- 
vrier. 

2"  Aux  pieds,  les  altérations  sont  beaucoup  plus  nues,  (hi  ne  les 
trouve  guère  (pie  chez  les  débardeurs,  les  tailleur^  et  les  tour- 
lunu's. 

7)"  Les  bras  ne  présentent  non  plus  (fue  dans  un  très-petit  nombre 
c!i  cas  les  lésions  caractéristiipies  chez  b>s  blanchisseuses,  les  car- 
deuses  et  les  doreurs  sur  métaux. 
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4"  Les  jambes  n'offrent  de  particularités  à  noter  que  chez  les  cri- 
niers,  les  joueurs  d'orgue,  les  tailleurs. 

5**  Sur  le  tronc,  des  déformations  considérables  ont  été  indiquées. 
Elles  occupent  tantôt  la  poitrine,  comme  chez  le  cordonnier,  le  tail- 
leur, le  tourneur  en  cuivre,  se  distinguant  dans  ces  divers  ordres  de 
métiers  par  le  point  précis  de  la  cage  thoracique  où  elles  se  produi- 
sent :  tantôt  on  les  observe  à  l'épaule,  chez  les  cloutiers,  les  porte- 
faix, les  tourneurs,  ou  à  la  hanche,  chez  les  nacriers.  Il  est  bien  en- 
tendu que  nous  ne  rappelons  ici  que  les  déformations  tout  à  fait 
caractéristiques,  et  que  nous  n'avons  pas  à  parler  de  la  voussure, 
commune  à  la  plupart  des  artisans. 

6**  Nous  n'aurions  pas  à  mentionner  les  signes  que  l'on  peut  tirer 
de  l'examen  de  la  tète,  si  nous  n'avions  à  noter  l'usure  particulière 
des  dents  quejl'on  trouve  chez  les  fumeurs. 

V  Rappelons  enfin,  pour  ne  rien  omettre,  que  certains  organes 
intérieurs  nous  ont  présenté  des  altérations  de  coloration  ou  de  tex- 
ture en  rapport  avec  l'absorption  métallique  à  laquelle  sont  sans  cesse 
exposés  les  ouvriers  qui  travaillent  le  cuivre  ou  le  plomb. 

Une  remarque  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  échapper  dans  cette 
étude,  c'est  que,  pour  se  faire  une  idée  juste  du  siège  de  ces  diffé- 
rentes altérations,  il  faut  se  pénétrer  des  procédés  particuliers  à  cha- 
que profession  et  des  habitudes  de  travail  familières  à  chaque  artisan. 
Ne  voit-on  pas,  en  effet,  que  la  seule  manière  de  tenir  le  marteau 
varie  presque  dans  chaque  métier,  et  que  le  cloutier,  l'ébéniste,  le 
menuisier,  le  sellier,  le  serrurier,  le  tailleur  de  pierre,  offrent  tous 
quelques  signes  distinctifs. 

Un  exemple  non  moins  frappant  nous  est  donné  par  les  différentes 
espèces  d'ouvriers  polisseurs.  De  même,  il  est  nécessaire  de  connaître 
et  l'outil  dont  se  sert  l'ouvrier  et  l'attitude  dans  laquelle  il  travaille. 
*  A  cette  circonstance  se  rattache  aussi  l'usure  des  vêtements  à  certaines 
places  déterminées.  Ces  notions  acquièrent  parfois  une  grande  impor- 
tance, chez  les  cordonniers,  par  exemple,  chez  les  tailleurs  et  chez 
tant  d'autres  ;  elles  sont  vraiment  la  base  de  l'étude  que  nous  pour- 
suivons. 

Examen  de  la  valeur  relative  des  stigmates  professionnels  consi- 
dérés comme  signes  d^dentité.  —  Nous  n'aurions  rempli  que  fort 
incomplètement  notre  tâche,  si  nous  ne  nous  efforcions  de  juger, 
en  les  comparant  entre    elles,  ces    diverses   altérations,   et  d'éta- 
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1)1  ir   la  valeur  exacte  qu'elles  peuvent  avoir  comme  signes  d'idon- 
tité. 

Nous  ne  prétendons  pas,  en  effet,  que  l'on  doive  leur  nttrihurr, 
dans  tous  les  cas,  un  caractère  de  certitude  (pi'elles  ne  sauraient  avoir; 
et  nous  tenons  à  éviter  aux  autres,  connue  à  nous-mêmes,  toute  illu- 
sion sur  la  portée  d(;  ces  si;^nes.  Il  en  est  (pii  ne  j)réseiitent  ni  le  de^né 
de  constance,  ni  le  degré  de  certitude  indis[>ensal)l«',  et  qui  ne  peu- 
vent être  par  conséquent  considérés  comme  véritablement  distimlils. 
D'autres,  au  contraire,  nous  j)résenteront  une  valeur  réelle  fondée 
sur  leur  fixité  et  sur  leur  singularité  même. 

Pour  arriver  à  une  appréciation  inq)artiale,  il  est  bon  de  se  repor- 
ter au  caractère  et  à  la  nature  des  altérations. 

Nous  avons  dit  déjà  (jue  dans  les  cas  où  elles  consistaient  dans  une 
simple  modilicalion  de  la  sécrétion  épidermir|ue  ou  de  la  coloration, 
elles  devaient  disparaître  plus  ou  moins  rapidement  sous  rinllueme 
de  la  cessation  momentanée  ou  définition  du  travail.  Celte  cause  peut 
bien,  il  est  vrai,  détruire  l'altération  caractérislicpie,  mais  elle  ne 
diminue  pas  la  valeur  du  signe  lors(jue  celui-ci  existe.  Il  faut  ajouter 
que  certaines  dispositions  individuelles,  certaines  circonstances  peu- 
vent faire  valoir  le  degré  de  raltération.  La  délicatesse  ou  la  rudesse 
naturelle  de  la  peau,  la  force  ou  la  faiblesse  de  la  constitution,  I.i 
durée  plus  ou  moins  longue  de  l'exercice  j)rofessioiniel,  l'usage  ou  le 
défaut  de  })récautions  dans  Teuqjloi  de  certains  procédés  industriels, 
doivent  avoir  une  action  directe  sur  la  |)ro(luction  ou  rabsem»'  des 
altérations  ou  des  déformations  pliysiipies  cpii  nous  occupent.  .Vussi 
devons-nous  considérer  cet  ordre  de  signes  connue  inconstant  et  non 
comme  incertain. 

Il  en  est  d'autres  qui,  soit  parce  (pfils  ne  sont  pas  assez  avancés, 
soit  parce  (pi'ils  ne  sont  pas  assez  spéciaux  et  apparlieniuMit  à  la  fois 
à  des  professions  diverses,  ne  uu'ritenl  (pi  une  sinqile  mention  et  ne 
présentent  pas  une  eerlilude  suftisante  [muii  èlre  invo(|ués  comme 
preuve  médico-légale  de  Tidentité.  Ceux-là,  au  contraire,  sont  tout  à 
fait  earaetéristicpies,  (]ui  sont  à  la  fois  assez  constants  et  assez,  parti- 
culiers pour  désigner  clairement  et  sûrement  par  la  nature  et  le  siège 
de  1  altération,  la  cause  (pii  l'a  pr(»duile,  le  tra\ail  dont  elle  est  la 
conséquence,  l'outil  cpie  manii»  l'artisan,  rallilu<le  «jui  lui  est  pioprc, 
en  un  mot  la  profession  à  bupu^lle  il  appartient . 

De  là,  trois  catégories  parmi  les  nuHiers  (pii  ont  elé  l'objet  de  nos 


1032  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

premières  observations  ;  ceux  qui  n'offrent  que  des  caractères  incer- 
tains; ceux  que  l'on  peut  reconnaître  à  des  signes  certains,  mais  in- 
constants; ceux  enfin  qui  se  distinguent  p'ar  des  signes  certains  et 
constants. 

1**  Le  premier  ordre,  à  signes  incertains,  comprend  les  professions 
suivantes  :  bâtonnistes,  charrons,  couturières,  modistes,  ouvriers  en 
plomb,  prostituées,  vermicelliers . 

2"  Dans  le  second,  à  signes  certains,  mais  inconstants,  nous  ran- 
geons les  métiers  qui  suivent  :  cardeuses,  cochers,  coiffeurs,  ceux 
qui  font  usage  d'armes  à  feu,  criniers,  débardeurs,  dentellières,  écri- 
vains ,  fumeurs,  horlogers,  meuniers,  nacrières,  porteurs  d'eau, 
relieurs,  tambours. 

3^  Enfin,  nous  reconnaîtrons  à  des  signes  certains  et  constants  les 
professions  de  blanchisseurs  de  tissus  (par  la  vapeur  du  soufre),  blan- 
chisseuses, brunisseuses,  cloutiers,  cordonniers,  corroyeurs,  ouvriers 
en  cuivre,  ébénistes,  fleuristes,  chercheurs  d'oeufs  de  fourmis,  do- 
reurs sur  métaux,  graveurs,  joueurs  d'orgues,  menuisiers,  piqueuses 
de  bottines,  polisseurs  sur  glaces,  polisseuses  sur  écaille,  d'ivoire,  de 
cuillers,  etc.,  repasseuses,  serruriers,  tailleurs  d'habits,  tailleurs  de 
pierre,  teinturiers,  tourneurs  en  bois  et  en  cuivre,  vitriers. 

«  En  résumé  ,  dit  Tardieu  ,  au  nombre  des  caractères  extérieurs 
propres  à  établir  l'identité  d'un  individu,  et  parmi  ceux  qui  ressortent 
de  l'examen  médico-légal,  les  altérations  physiques  résultant  de  l'exer- 
cice de  certaines  professions  doivent  occuper  un  rang  d'autant  plus 
important,  qu'ils  se  fondent  sur  un  état  anatomique  facile  à  déter- 
miner avec  précision.  Nous  avons  cherché  à  donner  à  cet  ordre  des 
signes  de  plus  d'étendue  et  de  plus  de  valeur,  en  montrant  ce  qu'ils 
offrent  de  spécial  dans  un  très-grand  nombre  de  cas.  H  résulte  de 
l'étude  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  que,  si  ces  altérations  carac- 
téristiques peuvent  manquer  quelquefois,  elles  existent  le  plus  sou- 
vent, et  constituent  alors  un  moyen  assuré  de  reconnaître  d'après 
leur  profession,  l'identité  de  ceux  que  la  justice  recherche  ^  » 

*-  Tardieu,  Ann.  cVhijg.  puhl.  et  de  méd.  lég.  1850,  t.  XLIII,  p.  142. 
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5j  7.  —  Habitudes  de  la  vie,  vices  de  coiifonnation,   Iracos  de  fracture,  cicatrices, 
nœvi,  tatouage  et  autres  signes  particuliers. 

Ce  paragiaplic  ainait  pu,  en  (pichpie  sorte,  «Hre  joint  au  préccdeut, 
car  certaines  haliiludes  ne  sont  en  elTet,  (pu;  dr's  professions,  telh's 
(jue  celles  des  braconniers,  des  conil)altauts,  etc.  Mais,  si  Ton  ronsi- 
dère  l'action  de  linner  la  pipe,  par  exemple,  on  entrevoit  innnédialc- 
nient  les  modifications  anatoniicpies  qui  peuvent  en  résulter. 

Tardieu  a  signalé,  chez  les  fumeurs,  l'usure  des  dents,  résultat  de  la 
pression  du  tuyau  de  la  pipe,  et  un  trou  réf^nilièrement  arrondi  qui 
existe  entre  les  incisives  et  les  canines,  ou  entre  ces  dernières  et  les 
petites  molaires  de  l'une  ou  de  l'autre  mâchoire. 

Les  militaires,  les  braconniers  et  tous  ceux  qui  font  un  usage  du 
fusil,  portent,  au  devant  de  l'épaule  droite,  une  ecchymose  passagère 
ou  permanente  et  des  traces  de  jjoudre  sur  la  peau  du  visage  et  des 
mains. 

Les  cicatrices  présentent  des  caractères  différents,  selon  les  causes 
qui  ont  déterminé  les  plaies  auxquelles  elles  ont  succédé. 

Les  envies  désignées  sous  le  nom  de  Na'vi  materni  sont  indélébiles, 
soit  qu'elles  consistent  dans  une  excroissance  ou  une  élévation  au- 
dessus  de  la  peau,  soit  qu'elles  résident  dans  une  coloration  particu- 
lière. La  cure  qui  en  a  été  tentée  quelquefois  avec  succès  laisse  une 
cicatrice  dont  les  traces  persistent  le  plus  souvent  jusipi'à  la  mort.  Le 
tatouage  et  les  autres  signes  particuliers  peuvent  être  fort  utiles  tlans 
l'examen  extérieur  du  corps,  surtout  b's  vices  de  conformation,  les 
fractures  anciennes  et  certaines  lésions  (pii   ne   laissent  aucun  doute 

sur  ridentilé. 

Tatouage,  —  Depuis  les  travaux  de  lliilin  ,  faidicu  .1  lUMchon,  le 
tatouage  a  pris  une  place  importante  dans  l.i  iiiede. me  li-ude.  Le 
célèbre  procès  Tichborne  vient  de  remettre  en  lumière  tout  le  parti 
que  l'on  peut  tirer  de  la  constatation  de  ce  signe,  au  point  de  vue  «le 
la  recherche  de  l'identité. 

Le  médecin  légiste  peut  avoir  plusiems  ipieslions  à  résoudre.  Nous 
indi(juerons  brièvement  les  plus  inq)orlanles. 

1"  Le  tatouage  est-il  vrai  ou  simulé?  —  Nous  n'insi-ten>n<  pas  sur 
ce  dernier  cas.  —  Tu  sinq)le  lavage  sufiit  pour  faire  disparaître  les 
traces  du  dessin  et  lever  tous  les  doutes. 
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2°  Le  tatouage  a-t-il  été  altéré?  Ce  cas  se  présente  assez  souvent. 
Un  ouvrier,  changeant  de  métier,  cherche  à  transformer  les  insignes 
de  sa  première  profession  en  ceux  de  la  seconde.  La  transformation 
est  «généralement  facile  à  constater  :  quelquefois  cependant  il  faut  un 
très-grand  soin  pour  la  reconnaître. 

3"  Le  tatouage  peut-il  servir  à  faire  reconnaître  l'identité  ?  Les  ta- 
touages ne  donnent  que  de  vagues  renseignements  sur  le  sexe,  la  natio- 
nalité, mais  ils  ont  une  plus  grande  importance  pour  ce  qui  concerne 
laclasse  et  les  professions.  Les  soldats  portent  des  sabres,  des  drapeaux, 
d'autres  signes  belliqueux  ;  les  marins  des  ancres,  des  bateaux.  Chez 
les  premiers,  ces  dessins  siègent  ordinairement  à  l'avant-bras  droit  ; 
les  marins  ont  un  autre  lieu  d'élection,  ils  portent  presque  tous  une 
ancre  câblée  entre  le  pouce  et  l'index.  —  Les  manœuvres  ont ,  en 
général,  des  tatouages  en  rapport  avec  leur  profession  :  ces  signes 
sont  par  suite  extrêmement  variables. 

4''  Un  tatouage  peut-il  disparaître  naturellement,  sans  laisser  de 
traces  ? 

Oui.  —  Les  statistiques  de  Hutin  ,  Casper  et  Tardieu  ,  indi- 
quent même  un  chiffre  assez  élevé,  9  pour  100.  Tous  les  tatouages 
cependant  ne  disparaissent  pas  aussi  facilement  :  la  matière  employée 
joue  un  très-grand  rôle.  De  toutes  les  substances,  le  vermillon  est  la 
moins  tenace  :  peut-être  même  est-ce  la  seule  qui  s'efface. 

Sur  78  individus  tatoués  avec  le  vermillon  seul,  Hutin  ^  en  a 
trouvé  11  sur  lesquels  tout  tatouage  avait  disparu.  Sur  104 tatouages 
faits  avec  une  seule  couleur,  poudre,  encre  de  Chine,  encre  à  écrire, 
bleu  ou  charbon,  pas  un  seul  n'avait  complètement  disparu.  Si  les 
tatouages  sont  faits  avec  deux  couleurs,  les  résultats  sont  identiques. 
Sur  155  tatouages  avec  vermillon  et  encre  de  Chine,  une  fois  le  noir 
avait  pâli,  une  fois  il  avait  complètement  disparu,  le  rouge  étant  bien 
marqué  :  vingt  fois  le  rouge  était  partiellement  effacé,  le  noir  étant 
bien  marqué  :  enfin,  seize  fois  le  rouge  avait  complètement  disparu, 
le  noir  étant  resté  visible.  En  somme,  la  disparition  du  tatouage  est 
rare,  puisque  les  chiffres  de  Hutin  donnent  9,2  pour  100. 

Quelle  est  la  cause  de  la  disparition  du  tatouage?  Follin,  le  premier, 
a  indiqué  la  principale.  H  a  trouvé,  sur  des  cadavres  d'individus  por- 
teurs de  tatouages,  les  ganglions  remplis  de  grains  de  poussière  de 

*  Ilulin,  Recherches  sur  le  tatouage  [BicU.  de  VAcail.  de  méd.  17  janvier  1853, 
t.  XYIII,  p.  348. 
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môme  couleur  et  de  même  nalun;  que  l;i  matière  ciiijdfjvéL'  jM)ur  les 
emblèmes.  Comment  s'opère  ce  transport  ?  Virchow  admet  um*  lésion 
des  vaisseaux  lymphatiques,  lésion  par  laquelle  s'intioduisent  les  pous- 
sières colorées.  Cette  lésion  peut  avoir  été  produite  par  rinstrument 
employé  pour  faire  letatoua^^e.  Lon^^'ct  pense,  au  contraire,  qu'elle  ne 
se  j)roduit  que  secondairement  ;  les  poussières  colorées  déchiient, 
par  leur  poids,  les  parois  des  lympliaticjues,  passent  dans  leur  inté- 
rieur et  (le  là  dans  les  ganglions.  Cette  dernière  théorie  lend  assez 
bien  compte  de  la  disparition  plus  ou  moins  facile  des  emblèmes. 
Ainsi  le  noir  de  fumée,  qui  entre  dans  la  conqiosition  de  ICnere  de 
Chine  et  de  l'encre  d'imprimerie,  dont  les  dessins  sont  si  durables, 
a  des  particules  beaucoup  moins  anguleuses  que  l'indii:»»,  le  vermillon 
et  surtout  le  cinabre. 

D'autres  causes  ont  été  aussi  indiquées.  Iluliii  invoque  la  des- 
quamation épidermique  ;  Tardieu  ,  la  transpiration  cutanée.  Kllr< 
ont  beaucoup  moins  de  valeur  que  la  [)remière. 

5°  Peut-on  faire  dispaïaître  artificiellement  letatouai^e?  bes  pro- 
cédés employés  ne  laissent-ils  pas  de  traces? 

On  peut  faire  disparaître  artiliciellement  les  tatouages.  Les  moveus 
employés  sont  divers  et  énergiques.  Certains  individus  appliquent  sur 
le  dessin  un  emplâtre  composé  de  ponnnade  acétique  :  au  bout  de 
vingt-quatre  heures,  ils  font,  sur  toute  la  surface,  un  lavage  à  l'al- 
cali et  le  répètent  cinq  ou  six  fois  de  suite.  —  h'autres  emploient  le 
suc  de  la  giandc  chél idoine,  etc. 

Le  plus  souvent  ces  piocédés  produisent  une  cicatrice  vicieuse,  dif- 
forme, manpie  indélébile.  D'autres  fois  il  est  impossible  de  recon- 
naître, au  [)remier  abord,  s'il  y  a  eu  (Ui  non  tat<»uage.  Ce  n'est  (pi'en 
examinant  avec  le  plus  grand  soin,  à  une  lumière  vive  et  avec  une 
loupe,  (pie  l'on  peut  retrouver  (pielques  lignes  tranchant  pniine  cou- 
leur d'un  blanc  mat  et  une  légère  saillie  sur  la  tciiilc  li--c  et  urne 
de  la  peau  des  parties  environnantes. 

Toutefois,  connue  le  fait  justenuMit  remanpier  nerchon  ,  il  n  e>t 
pas  encore  accpiisà  la  science  (jue  tous  les  essais  d'ellacement  lai»ent 
après  eux  des  traces  irrécusables. 

G"  Peut-on,  d'après  la  coloration  d'un  tatouage,  recoimaitre  depiii> 
combien  de  temps  il  a  été  exécuté?  Non. 
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RÉSUMÉ, 


g  I.  —  Les  questions  d'identité  ont  pour  but  de  déterminer  si  un 
individu  est  réellement  celui  qu'il  prétend  être  ;  ou  bien  encore  s'il 
est  celui  que  la  justice  présume  reconnaître. 

En  ce  qui  concerne  l'âge,  on  admet  six  divisions  :  1*^  l'âge  pendant 
la  vie  inlra-utérine  ;  —  2"  l'enfance  ; —  o*^  la  jeunesse  ;  —  4°  l'ado- 
lescence ;  —  5"  l'âge  adulte  ;  —  6°  la  vieillesse. 

On  peut  reconnaître  l'âge  à  l'aide  de  différents  signes. 

§  II.  —  Caractères  analomiques.  —  L'enfance  a  été  divisée  elle- 
même  en  trois  périodes  :  la  première,  qui  s'étend  depuis  l'enfance  jus- 
qu'à 7  mois;  la  deuxième,  de  7  mois  à  2  ans  ;  la  troisième,  de  2  à 
7  ans. 

Le  cordon  ombilical,  se  flétrit,  se  dessèche,  tombe,  et  l'ombilic  se 
cicatrise  dans  l'espace  de  quelques  jours  après  la  naissance.  S  il  est 
frais,  humide  et  bien  adhérent  au  nombril,  l'enfant  n'a  vécu  que 
très-peu  de  temps.  S'il  est  flétri,  sec,  brunâtre,  il  a  joui  de  la  vie 
pendant  quelques  jours. 

Enfin,  s'il  est  tombé,  il  a  vécu  ordinairement  pendant  4  ou 
5  jours. 

La  dessiccation  du  cordon  n'est  pas  le  résultat  d'un  phénomène 
vital,  mais  d'un  phénomène  physique. 

La  cicatrisation  de  l'ombihc  a  lieu  dans  les  environs  du  dixième 
jour,  suivant  le  volume  du  cordon  et  l'épaisseur  du  bourrelet  cutané. 

UexfoUation  épidermique  est  un  phénomène  de  la  vie  extra-uté- 
rine ;  elle  n'existe  que  chez  les  enfants  qui  ont  vécu.  Elle  se  fait  par 
écailles,  ou  par  lames  irrégulières,  ou  en  poussière  d'une  manière 
insensible. 

Elle  apparaît,  au  plus  tôt,  vingt-quatre  heures  après  la  naissance  ; 
c'est  du  troisième  au  cinquième  jour  qu'elle  est  dans  la  plus  grande 
activité,  chez  la  plupart  des  enfants. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'exfoliation  épidermique  naturelle  avec  la 
chute  de  l'épiderme,  qui  est  le  résultat  d'une  maladie  ou  de  la  putré- 
faction. 

Enfin  l'examen  du  tube  digestif  peut  aider  à  reconnaître  si  l'enfant 
a  absorbé  ou  non  des  substances  alimentaires. 

g  III.  —  Système  osseux.   —  Dans  les  cas  où,  le  sujet  étant  mort. 
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on  doit  reconnaître  son  identité,  l'exanirii  du  syst«*'Uie  ossmix  peut 
permettre  de  dire  son  âge  avec  d'auliint  |)lii-  de  précision  qu'il  est 
plus  jeune. 

Un  certain  nondjre  de  caracl«';ics  liiés  de  l'examen  des  os  des  mem- 
bres, du  crâne,  du  tronc  et  surtout  du  bassin,  poiinettenl  de  <li<lin- 
guer  le  squelette  de  riiomme  du  squelette  de  la  femme. 

§  IV.  —  Système  dentaire.  — A  l'épofjue  de  la  naissance,  les  dent^ 
sont  encore  conteimes  dans  réj)aisseur  des  maxillaires. 

L'apparition  des  premières  dents  commence  en  général  du  sixième 
au  huitième  mois. 

Les  dents  de  lait  ou  dents  temporaires,  sont  au  nond)re  dr  2i). 
Elles  apparaissent  dans  l'ordre  suivant  :  incisives  médianes  supé- 
rieures ;  incisives  médianes  intérieures;  incisives  latérales  supérieu- 
res; molaires  antérieures;  canines;  molaires  postérieures. 

Les  dents  permanentes  ou  de  seconde  dentition  sont  au  nombre  de 
0'2.  Elles  connnencent  à  succéder  aux  premières  dès  Tà^^e  de  7  à 
9  ans.  Voici  leur  ordre  d'apparition  :  incisives  médianes  inl'érieu- 
res  (2);  incisives  médianes  supérieures  (*2);  petites  molaires  ou  bi- 
cuspides  (8);  canines  (4)  ;  grosses  molaires  (8)  ;  et  enlin  dernières 
grosses  molaires  ou  dents  de  sagesse  (4). 

Les  os  maxillaires  présentent  dans  leur  disposition  des  différences 
suivant  qu'on  les  examine  au  moment  de  la    naissance,  pendant  le 
cours  des  deux  dentitions  et  pendant  la  vieillesse. 

A  la  mâchoire  supérieure,  le  sinus  et  les  tubérosités  molaires  se 
développent  pendant  les  dentitions,  puis  s'atrophient  elie/.  le  vieil- 
lard. 

Le  corps  du  maxillaire  inférieur,  épais  d'abord,  mais  piu  rievé, 
augmente  considérablement  de  hauteur  pour  dimiimer  progressive- 
ment lorsque  les  dents  sont  tond»ées. 

Les  trous  sous-orbilaires  et  mentoiniiers  s'écartent  des  symphyses. 
Le  trou  mentonnier,  placé  d'abord  au-dessous  et  un  peu  en  dehors  de 
la  canine,  répond  en  dernier  lieu  ;i  l;i  deuxième  petite  molaire. 

Les  arcs  des  màcboires  s'aceroissent  progressivement  avec  I  ài:c 
pour  recevoir  les  ihMixième  et  troisième  grosses  nudaires. 

1)(^  et  allongement  il  résulte  «pie  les  branches  du  maxillaire  ni- 
férieur  forment  avec  cet  os  un  angle  de  moins  en  moins  obtus  :  d'a- 
bord inclinées,  elles  se  redressent  vei>  là-r  adulte  pour  repiendre 
pendant  la  vieillesse  la  même  direction  que  pendant  renlance. 
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Enfin,  le  bord  inférieur  du  même  os,  d'abord  concave,  devient 
plan,  puis  convexe  et  finit  par  redevenir  plan  après  la  chute  des 
dents. 

g  V.  —  Slature.  —  La  longueur  des  os  du  squelette  permet  aussi 
de  reconnaître  approximativement  quelle  était  la  stature  du  sujet  :  il 
suffit  pour  cela  de  se  reporter  aux  tableaux  où  nous  avons  exposé  le 
rapport  entre  la  taille  et  les  divers  os  du  squelette. 

g  VI.  —  Nombre  et  coloration  des  cheveux.  —  Les  caractères  qui 
en  sont  tirés  sont  d'une  grande  valeur,  parce  que  les  cheveux  n'é- 
prouvent jamais  la  décomposition  putride.  On  peut  les  teindre  en 
noir  à  l'aide  de  différents  procédés.  On  peut  aussi  les  décolorer  plus 
ou  moins  en  se  servant  de  solutions  de  chlore. 

§  VIL  —  Stigmates  professionnels .  —  Les  signes  tirés  des  modifi- 
cations anatomiques,  physiques  ou  chimiques  que  laissent  certaines 
professions  sur  les  diverses  parties  du  corps,  peuvent  encore  aider  à 
résoudre  les  questions  d'identité. 

Tardieu  rattache  les  déformations  qu'on  rencontre  dans  les  diverses 
professions  à  quatre  types.  Ce  sont  : 

1°  L'épaississement  de  l'épiderme,  qui  varie  depuis  la  simple  dureté 
calleuse  jusqu'au  durillon  et  jusqu'au  bourrelet  faisant  parfois  une 
saillie  considérable. 

Cet  épaississement  de  l'épiderme  est  l'effet  le  plus  direct  et  le  plus 
constant  du  travail  des  mains. 

2"  L'altération  de  structure  de  la  peau,  qui  peut  être  ramollie,  cre- 
vassée, et  même  détruite  ;  parfois  aussi  des  tumeurs  et  des  bourses 
séreuses  accidentelles  se  développent  dans  son  épaisseur; 

0°  La  modification  de  la  coloration  normale,  qui  est  caractéristique 
de  certains  métiers.  On  peut  même,  à  l'aide  de  procédés  chimiques, 
rechercher  parfois  la  matière  colorante  qui  a  pénétré  dans  la 
peau; 

4°  La  déformation  des  parties  est  aussi  la  conséquence  de  quelques 
professions  :  le  plus  souvent  un  seul  organe  a  subi  une  modification 
de  sa  forme  naturelle,  quelquefois  l'ensemble  du  corps  n'a  plus  la 
disposition  normale. 

§  VIII.  —  Le  siège  des  altérations  est  excessivement  variable.  Dans 
les  quatre  cinquièmes  des  métiers,  c'est  la  main  qui  porte  sinon  la 
seule  du  moins  la  principale  marque  du  travail,  et  cette  marque  peut 
occuper  les  diverses  portions  de  la  main  :  doigts,  face  dorsale,  émi- 
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nences  tliéiiar,  liyj)otliéiiiir,  etc.  Les  ongles  eux-mêmes  olïrent  des 
caractères  distinctiis  très-dignes  d'attention. 

Les  pieds,  les  bras,  les  jambes,  le  tronc,  et  aussi  certains  organes 
internes  peuvent  présenter  des  déformations  ou  des  altérations  ««n 
rapj)ort  avec  la  profession  du  sujet. 

On  a  établi  trois  catégories  paiiiii  les  métiers  qui  présentent  des 
caractères  extérieurs  propres  à  établit-  l'idiMililé  d'un  individu.  Les 
uns  n'offrent  que  des  signes  incertains;  d'autres  des  signes  certains 
mais  inconstants  ;  d'autres  enfin  des  signes  et  certains  et  constants. 

^  IX.  —  Enfin  les  vices  de  conformation,  les  traces  de  fracture,  les 
cicatrices,  les  naivi,  le  tatouage  et  d'autres  signes  particuliers  peu- 
vent servir  à  établir  l'identité. 


CIlAPITliE  XV 

DE  LA  MORT 

LÉGISLATION. 

i)Ai\(ii;R  DE  MORT.  —  MoRT.  —  (Iadavke.  —  OrdonHiuicc  de  police  du  "1  dé- 
cembre 1822.  AiiTiCLE  i'^''.  —  LoiS(pi('  (piclcprun  couri  dos  «lingors  sur 
la  voie  pul)lique  ou  partoul.  ailleurs,  toute  porsoniu»  témoin  do  l'acciilfiit 
est  invitée  à  porter  les  proniiers  secoiu's  à  l'iiidividii  que  le  daniifr  m«Mi;>ro. 
—  S'il  est  trouvé  en  étal  de  mort  apparente,  un  fera  prévenir  en  même 
temps  l homme  de  l  art  le  plus  voisin;  et  l'on  donnera  avis  de  racridi'nl, 
à  Paris,  au  commissaire  de  police  et  an  cominandant  du  poste  à  proximité  ; 
dans  les  communes  rm-al(\s,  au  maire  et  au  coimnandiml  de  l;«  l[«muI;h  nierie. 

Art.  2.  —  Tout  individu  Ironvé  idessé  sur  la  voie  pnidnpie,  on  relire  île 
l'c'au  en  état  de  snffocalion,  on  asphyxié  soit  [Kudes  vapeurs  inéplntiques,  soit 
|)ai-  le  froid  on  par  la  (-lialenr,  sera  transporté  de  suite  (s'il  n'y  a  pas  mort  cer- 
taine manifeslt'e  par  unconnneneement  de  |)ulrér;»etioni  d;uis  un  endroit  com- 
mode, de  j)rélérenee  dans  nu  eorps  de  garde,  ilans  un  îles  lieux  où  se  trou- 
vent déposées  des  boîtes  de  secours,  ou  dans  un  hôpital,  s'il  s'en  trouve  un 
à  proximité,  à  l'eflet  d'y  recevoir  h»s  secours  uécessairos.  —  Leconu«iss;ure 
de  police,  ou  le  commandant  du  |)osle,  s'il  «'st  le  |)reniier  averti,  et  les 
maires  dans  les  commmimes  rnrah^s,  reipterronl  su)-le-ch(imi>  l'assisltinre 
d'un  homme  de  l'art. 
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ji^^j  5.  —  En  l'attendant,  il  sera  donné  au  blessé  des  secours  applicables 
à  son  état.  —  A  son  arrivée,  l'homme  de  l'art  prendra  la  direction  des 
secours,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  veillera  à  ce  qu'ils  puissent 
être  administrés  avec  ordre  et  sans  embarras. 

^P^x.  4.  —  Si  l'individu,  rappelé  à  la  vie,  a  besoin  de  secours  ultérieurs, 
il  sera  transporté  à  son  domicile,  s'il  le  demande,  sinon  à  l'Hôtel-Dieu,  et, 
en  cas  d'urgence,  à  l'hospice  le  plus  voisin.  —  Si  l'individu  ne  peut  être 
rappelé  à  la  vie,  il  sera  procédé   de  la  manière  prescrite  ci-après  (art.  8). 

Art.  9  et  17.  —  Si  l'individu  est  rappelé  à  la  vie,  l'officier  de  police 
dressera  un  procès-verbal  cpii  contiendra  :  1°  la  désignation  du  sexe,  le  si- 
gnalement, les  nom,  prénoms,  qualités  et  âge  de  l'individu,  s'il  est  possible 
de  les  savoir;  2*^  la  déclaration  de  l'homme  de  Vart,  qui  constatera  avec  la 
plus  grande  exactitude  de  l'état  actuel  de  l'individu  ;  Ty^  les  renseignements 
recueillis  ;  ¥  les  dépositions  des  témoins  et  de  tous  ceux  qui  auraient  pris 
part  à  l'événement.  —  La  déclaration  de  l'homme  de  l'art  sera,  autant  que 
possible,  écrite  de  sa  main,  et  toujours  signée  de  lui,  au  corps  du  procès- 
verbal  . 

Art.  6.  — Tout  homme  de  l'art  qui,  hors  le  cas  de  notoriété  publique, 
aura  administré  des  secours  à  des  blessés,  sera  tenu  d'en  faire  sur-le-champ 
sa  déclaration  au  commissaire  de  police,  ou  au  maire  (dans  les  communes 
rurales).  — Cette  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  profession  et 
demeure  des  blessés,  la  cause  de  leurs  blessures,  leur  gravité,  et,  autant 
que  possible,  les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu. 

Art.  7.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hospices  feront  la  même  dé- 
claralion  pour  tous  les  blessés  admis  dans  les  hospices  (Édit  de  décembre 
i666  ;  Ord.  de  police  du  4  novembre  1788,  du  17  ventôse  an  ix  ou  8  mars 
1810,  du  25  ventôse  an  xni  ou  16  mars  1805)  ^ 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  cadavre  aura  été  retiré  de  l'eau  ou  trouvé  sur  la 
voie  publique,  ou  partout  ailleurs,  avec  des  signes  d'une  mort  certaine 
manifestée  par  un  commeyicement  de  putréfaction'^ <,  il  en  sera  donné  avis 
sur-le-champ  au  commissaire  de  police,  si  c'est  à  Paris,  ou  au  maire,  dans 
les  communes  rurales,  ou  à  un  des  officiers  de  la  police  judiciaire  désignés 
j)age4'.  Cet  officier  se  transportera  aussitôt  au  lieu  de  Tévénement,  assisté 
d'un  homme  de  l'art,  pour  procéder  à  la  levée  du  cadavre. 

Art.  17.  —  Il  en  sera  de  même  aussitôt  qu'un  officier  de  police  aura  été 
averti  qu'une  personne  a  été  noyée,  asphyxiée,  ou  victime  de  tout  autre 
accident  grave. 

Art.  9.  —  Le  médecin  ou  chirurgien  constatera  avec  la  plus  grande  exac- 
titude l'état  actuel  du  cadavre;  et,  dans  le  cas  oîi  il  remarquerait  que  la 

Ml  y  a  quarante  ans,  l'autorit'  a  voulu  exiger  l'exécution  de  cette  ordonnance,  à  l'oc- 
casion des  émeutes  qui  ont  ensanglanté  Paris  ;  mais  tout  le  corps  médical  à  l'exception 
d'un  seul  de  ses  membres,  s'y  est  refusé. 

-  Ainsi,  tant  que  la  mort  n'est  pas  manifesté  par  un  commencement  de  putréfaction,  tant 
qu'on  peut  avoir  la  moindre  espérance  que  des  secours  seront  utiles,  on  doit  agir  comme 
il  a  été  dit  dans  l'article  2:  le  corps  peut  être  transporté  dans  un  lieu  propice;  on  doit 
tenter  tous  les  moyens  de  le  rappeler  à  la  vie. 
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mort  peut  être  le  résultat  de  violences  exercées  sur  l'iiidixidu,  il  requerra, 
sous  sa  rcsponsal)ilité,  un  second  examen  par  les  médecins  experts  asser- 
mentés prî'S  la  Cour  d'appel  du  département  fou  par  tris  liomnjes  de  l'art 
que  le  procureur  impérial  connuctlra  ou  qu'il  adjoindra  au  j)reniierj.  —  Sa 
déclaration  sera  insérée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  au  procès-verbal  dressé 
par  l'officier  de  police. 

Art.  \\.  —  Il  seia  procédé,  pour  les  portions  de  cadavre  trouvé.-s  dans  la 
rivière  ou  ailleuis,  de  la  manière  prescripte  pour  les  radavies  entiers. 


I  MI  u  mat;  ON  s. 

Code  civ.,  ap.t.  77.  —  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  nue  autori- 
sation, sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'oflii  ier  de  l'état  civil,  tpii  ne  jjourra 
la  délivrer  ([u'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-cpiatre  lieures  après  le  décès,  hors  les  cas 
prévus  par  les  règlements  de  police.  » 

AiiT.  78.  —  «  L'acte  de  décès  sera  dressé  jku'  l'ofiicier  de  l'état  civil  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins,  qui  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus 
proches  parents  ou  voisins,  ou  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de 
son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée  et  un  parent  ou 
antre.  » 

Art.  80.  —  «  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  civils,  ou 
autres  maisons  publi([ues,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maî- 
tres de  ces  maisons  seront  tenus  d'en  doujuM"  avis,  dans  les  vingt-<piatre  heu- 
res, à  l'ofiicier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  ponr  s'assurer  du  décès, 
et  en  dressera  l'acte,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les 
renseignements  qu'il  aura  pris,  d 

Anr.  84.  —  ((  lin  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et 
de  détention,  il  en  seia  doinié  avis  sur-le-champ,  parles  concierges  ou  gar- 
diens, à  roni(  ier  de  l'état  civil,  (pii  s'y  transportera  connue  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 80,  et  rédigera  l'acte  de  décès.  » 

AuT.  81.  — •  «  Lorsquil  y  aura  dc'isiijncs  ou  indices  de  mort  violente, 
ou  d'autres  circonstances  (pii  donneront  lieu  de  h'  soupçonner,  on  ne  |  ourra 
faire  rinhumalion  (pi'ainvs  (|uini  ollicin  de  police,  assisté  d'un  docteur  on 
médecine  ou  enchiruigie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'étal  du  cadavre,  et 
des  circonstances  y  relatives,  ain>i  que  des  renseignemeuls  «pi'il  aura  pu  re- 
cueillir sur  les  itrénoms,  non»,  âge,  profession,  lieu  de  nai>sanee  et  domicile 
de  la  personne  décéilée. 

((  S'il  reste  ("ertilnde  ou  même  soupeon  de  délit,  l'iidiumation  pourra  élrc 
retardée  par  l'ofiicier  de  p(diee.  —  Si,  au  eonlraire,  il  ne  reste  ni  certitude 
ni  sou[)eoude  délit,  l'oflieier  de  police  se  conformera  de  suite  aux  disposi- 
tions de  l'article  87)  du  Code  civil,  et  transmettra  à  l'ofiicier  de  l'état  civil 
les  renseignements  énoncés  dans  mhx  proeès-verbal,  d'après  IcNqmds  l'acle 
de  décès  sera  rédigé.  -  ludépendaunnent  des  précautions  ordonnées  par 
l'arlicle  81  du  Code  civil,  bs  corps  dont  il  est  question  dans  cet  article  seront 

(I» 
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inhumés  au  cimetière  dans  une  fosse  isolée.  »  (Ordonn.  de  police,  4  messidor 
an  XIII,  5  juillet  1804,  art.  5,  4  et  7.) 

Art.  85.  —  «  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres 
de  l'état  civil  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès 
seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  79.  )> 

Code  pénal,  art.  358.  —  «  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'of- 
ficier public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  indi- 
vidu décédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  50  fr.,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  cir- 
constance. 

«  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations 
précipitées.  » 

Cet  article  peut  être  modifié  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes» 
(Grenoble,  5  mai  1838.) 


RECEL  DE  CADAVRE. 


Code  pénal,  art.  359.  —  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une 
personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à  400  fr.^ 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves  s'il  a  participé  au  crime. 


AUTOPSIE.  —  EMBAUMEMENT. 


Ordonnance  de  police  du&  septembre  1839.  —  Art.  l^^  —  A  Paris  et 
dans  les  autres  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  il  est  défendu 
de  procéder  au  moulage,  à  l'autopsie,  à  l'embaumement  ou  à  la  momification 
des  cadavres,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  de  vingt-quatre  heures  depuis 
la  déclaration  du  décès  à  la  mairie,  et  sans  qu'il  en  ait  été  adressé  une  dé- 
claration préalable  au  commissaire  de  police  (à  Paris) ,  ou  au  maire  (dans  les 
communes  rurales) . 

Art.  2.  —  Cette  déclaration  devra  indiquer  que  l'opération  est  autorisée 
par  la  famille  ;  elle  fera  connaître  en  outre  l'heure  du  décès,  ainsi  que  le 
lieu  et  l'heure  de  l'opération. 

Art.  5.  —  Les  maires  et  les  commissaires  de  police  devront  transmettre 
ces  déclarations  à  la  préfecture,  après  avoir  constaté  que  l'on  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  l'art.  1^''. 

Art.  4.  —  Il  n'est  fait  exception  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance que  pour  les  cadavres  des  personnes  dont  le  décès  aurait  été  constaté 
judiciairement. 

Art.  5.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  qui  seront  adressés  à  la  préfecture  de  police 
pour  être  transmis  aux  tribunaux  compétents. 


Moivr.  lui; 


Art.  fi.  — Les  dispositions  de  lu  présoiile  oidomi.ince  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  opérations  (jui  sont  pralicpiées  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  hospi- 
ces, et  dans  les  amphithéâtres  de  dissections  légalement  élahlis. 


EXHUMATIONS. 

Codepénal,  ait.  ofiO.  —  Sera  pii::i  d'un  emprisonnement  de  trojs  mois  iii 
un  an,  et  de  ifi  f'r.  à  200  fr.  d'anicndr,  quiconque  se  sera  rendu  coupable 
de  violation  de  tombeaux  on  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  délits  (|ui  seraient  joints  à  celui-ci. 

Code  d'instruction  criminelle,  art.  4i.  —  S'il  s'agit  d'une  mort  violente 
ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur  de  la 
république  se  fera  assister  d'un  ou  deux  officiers  de  santé,  qui  1-  ront  leur 
rap[)orl  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  le  cas  du  présent  article,  prêteront  devant 
le  procureur  de  la  république  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner 
leur  avis  en  leiu*  honneur  et  conscience. 

AnT.  52.  —  Le  procureur  de  la  llépubliijue  pourra,  s'il  le  juiie  utile  et 
nécessaire,  charger  un  officier  de  police  auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa 
comj)étence. 

I.    —  Di:    LA    MOIIT   E>'    GÉ>É11AL. 

La  mort  est  la  cessation  des  phénomènes  qui  concourent  à  l'entre- 
tien de  la  vie. 

«  Aucune  définition  ou  description  de  la  vie  pas  plus  (jue  de  la 
mort,  dit  le  docteur  Acosta,  dans  un  excellent  travail',  lu'  saurait 
être  aussi  expiessive  ni  aussi  frappante  (jue  l'idée  concrète  et  néces- 
sairement individuelle  que  nous  possédons  de  ces  deux  conditions  de 
la  matière  or^^^aniséo,  ou  (jue  le  fait  même  (|ui  nous  est  si  familier; 
c'est  par  les  effets,  et  plutôt  comme  résultat  (jue  coumu*  jMincij>e  (jue 
l'on  constate  la  vie,  et  c'est  d'une  manière  analoiîue  (ju'il  nous  est 
donné  de  recoimaître  la  moi  t.  » 

Une  fois  la  croissance  arrêtée,  l'homme  est  dans  toute  la  j)lémtude 
de  son  développement  et  de  ses  fonctions.  Mais  au  bout  d'un  lemj>s 
variable,  les  fondions  languissent  et  s'éteignent,  et  la  mort  sur>ienl 
comme  le  terme  fatal  et  inévitable  de  la  Nie.  L'honnne  n'arrive  j»as 
toujours  an  terme  naturel  de  la  vie  :  la  nu>rt  le  surjucnd  à  t«»ul  à^'o. 
De  toutes  parts  il  est  entouré  de  causes  de  deslruclituis,  la   famine, 

«  Acosta.  Quch/ucs  lonsUh' rat  ions  stér  In  iitoit,  surtout  au  pohit  de  rue  écologique. 

(Thèses  lie  Pinis.  ISOi.) 
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la  o^uerrc,  les  épidémies,  les  maladies,  les  accidents  mettent  presque 
toujours  fin  à  l'existence  avant  l'époque  naturelle. 

Ceci  permet  de  diviser  la  mort  en  deux  grandes  variétés  :  la  mort 
naturelle  et  la  mort  accidentelle.  L'étude  des  causes  et  du  mécanisme 
de  la  mort  est  de  la  plus  grande  importance  pour  le  médecin  légiste. 
Bichat ,  dans  son  Traité  sur  la  vie  et  la  mort,  a  précisé  avec  soin 
les  circonstances  différentes  de  la  mort  naturelle  ou  de  la  mort  acci- 
dentelle. Il  a  surtout  très-bien  signalé  les  divers  états  des  organes 
après  chaque  mode  d'extinction  de  la  vie.  C'est  un  point  que  le  mé- 
decin légiste  doit  étudier  attentivement,  car  il  peut  à  chaque  instant 
être  appelé  à  se  prononcer  sur  la  réalité  de  la  mort,  sur  sa  cause,  et 
sur  des  questions  de  survie.  C'est  sur  les  états  divers  des  organes 
qu'il  basera  son  jugement.  Il  est  important  de  les  connaître  ;  nous 
allons  donc  entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

Dans  la  mort  naturelle  tous  les  organes  se  sont  affaiblis  avec  l'âge. 
L'imagination  est  nulle  depuis  longtemps.  La  mémoire  se  perd,  non 
pas  celle  du  passé,  car  les  impressions  que  nous  avons  reçues  lorsque 
nos  sens  étaient  dans  un  état  parfait  d'intégrité  restent  gravées  dans 
notre  cerveau,  mais  les  impressions  du  présent  ne  laissent  aucune 
trace.  La  sensibilité  et  la  motilité  perdent  leur  énergie.  La  vue 
et  l'ouïe  s'affaiblissent.  Les  fonctions  de  la  vie  végétative  sont 
celles  qui  résistent  le  plus  longtemps.  Mais  à  son  tour  l'activité  de 
la  digestion  se  ralentit,  les  sécrétions  et  l'absorption  diminuent,  la 
circulation  s'embarrasse  et  enfin  la  vie  cesse  avec  les  battements  du 
cœur.  Quant  à  la  mort  accidentelle,  elle  survient  soit  par  le  cœur, 
soit  par  le  cerveau,  soit  par  les  poumons.  Ces  organes  que  Bordcu 
désignait  sous  le  nom  de  trépied  vital,  ont  entre  eux  des  relations  si 
étroites,  que  du  moment  où  l'un  des  trois  cesse  d'agir,  toute  fonc- 
tion est  suspendue  dans  les  deux  autres,  et  par  suite  dans  toute  l'é- 
conomie. 

Que  la  mort  accidentelle  soit  survenue  à  la  suite  d'une  maladie 
plus  ou  moins  longue,  ou  bien  à  la  suite  d'un  accident,  ou  que  l'on 
ait  affaire  à  un  cas  de  mort  subite,  il  faut  que  le  médecin  légiste  re- 
connaisse le  fait  matériel  qui  a  amené  la  mort.  Il  importe  donc  de 
pouvoir,  à  l'autopsie,  reconnaître  les  lésions  que  présente  le  cadavre, 
et  par  conséquent  de  remonter  à  la  cause  de  la  mort  que  la  justice  a 
intérêt  à  connaître. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  décrire  les  altérations  anatomo-pathologi- 
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ques  que  peuvent  présenter  les  malades  morts  df  maladie.  Ceci  r>l 
dans  les  attributions  de  la  pathologie  interne.  Mais  nous  devons  dé- 
crire l'état  des  or^Mucs  dans  les  cas  de  mort  accidentelle  et  montrer 
comment  le  médecin  légiste  d(jit  proc(''dcr  pour  saisir  wm  pas  seuNî- 
ment  les  lésions  des  organes,  mais  le  rapport  de  ces  lésions  entre 
elles.  Connue  l'a  fait  remarquer  Devcrgie,  il  ne  s'agit  plus,  connue 
en  médecine,  de  faire  de  ranatomie  pathologique  de  détail,  mais 
de  faire  de  l'anatomie  pathologique  d'enscmhle. 

Nous  allons,  pour  cela,  rappeler  hrièvement  comment  survient  la 
mort  par  le  cohu",  par  le  cerveau,  par  les  poumons. 

Mort  par  le  cœur  (janche.  —  Quand  le  cœur  gauche  cesse  de  se 
contracter,  le  cerveau  et  ses  a|)pcndices  ne  reçoivent  plus  de  sang. 
Dès  lors  leurs  fondions  se  trouvent  suspendues  ainsi  (pie  celles  des 
organes  qu'ils  tieiment  sous  leur  dépendance.  —  Après  l'arrêt  du 
cœur  gauche,  les  vaisseaux  placés  au  delà  se  contractent  encore  et  se 
vident  complètement  du  sang  qu'ils  en  ont  reçu.  Les  vaisseaux  placés 
en  deçà  continuant  à  recevoir  le  sang,  l'apportent  au  cœur  gauche 
qui  est  bientôt  distendu  par  ce  liquide,  et  alors  les  vaisseaux  pulmo- 
naires, ne  trouvant  plusà  se  vider,  se  remplissent  successivement,  les 
poumons  s'engorgent,  puis  les  cavités  droites  du  Cdur,  puis  les  veines. 

Mort  par  le  cœur  droit.  —  La  mort  par  le  cœur  droit  détermine  la 
cessation  des  fonctions  du  cœur  gauche,  parce  (pi'elle  met  obstacle  à 
l'arrivée  du  sang  rouge  dans  le  tissu  nuisculaire  de  ses  parois.  Klle 
entraîne  la  suspension  de  la  respiialion  parce  «pu*  la  vie  est  éteinte 
dans  le  cerveau.  Cet  organe,  cessant  d'être  animé  par  défaut  de  sau:,' 
à  Tinstai'  du  cœui*,  ne  réagit  plus  sur  les  muscles  inspirateurs  ni  sur 
le  tissu  pulmonaire  lui-même.  —  Le  point  d'ariêl  de  l.i  circulalioii 
étant  au  cienr  droit,  on  doit  tiouvei"  exsangues  lous  los  vaisseaux  et 
tous  les  organes  qui  sont  au  devant  de  lui,  et  au  contraire,  gorgés  de 
sang  tous  ceux  (pii  sont  placés  derrière. 

Mort  par  la  tolalilc  tlu  cœur.  —  Ici  la  circulation  Nient  à  cesser 
partout  à  la  fois.  Uien  n'est  changé  dans  l'état  anatomirpie  des  orga- 
nes, et  par  consécpient  tous  doivent  renlermer  du  sang. 

Mort  par  les  paumons.  —  La  mort  survenant  par  les  poumons,  la 
circulation  s'arrête  dans  le  système  capillaire  de  cet  organe.  Dès  lors 
les  veines  pulmonaires  se  vident  et  n'apportent  bientôt  plus  de  sanjj 
au  cœur  gauche.  Ce  dernier  n'en  eii\oii'  pins  au  ccr\cau  ni  au\  cen- 
tres nerveux,  ce  «pii  détermine  la  mort  générale. 
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Mort  par  le  eerveau.  —Elle  peut  survenir  ou  par  la  coiif^estion  san- 
guine de  l'organe  ou  par  commotion.  La  mort  du  cerveau  (y  compris 
celle  du  cervelet  et  de  la  moelle),  entraîne  la  cessation  d'action  de 
tous  les  muscles  de  la  vie  animale  :  dès  lors,  suspension  de  la  respi- 
ration, puis  arrêt  de  la  circulation  qui  survient  de  la  même  manière 
que  si  la  mort  avait  primitivement  lieu  par  le  poumon.  A  l'autopsie, 
les  veines  de  l'encéphale  seront  plus  ou  moins  gorgées  de  sang,  les 
poumons  seront  assez  congestionnés,  on  trouvera  du  sang  dans  les 
cavités  gauches  et  dans  les  cavités  droites,  mais  plus  à  droite  qu'à 
gauche. 

Nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  sur  le  rôle  important  que 
la  médecine  légale  joue  dans  presque  tous  les  cas  de  mort  naturelle 
ou  accidentelle.  En  effet,  l'un  des  premiers  devoirs  du  médecin  est 
de  savoir  reconnaître  s'il  y  a  mort  réelle  ou  bien  seulement  mort  ap- 
parente. —  Les  cas,  heureusement  rares,  où  il  y  a  eu  des  ensevelis- 
sements ou  des  inhumations  prématurées,  ceux  où  des  personnes, 
offrant  toutes  les  apparences  de  la  mort,  ont  pu,  soit  par  erreur,  soit 
par  négligence,  être  enterrées  vivantes,  doivent  toujours  être  présents 
à  l'esprit.  On  comprend  quelle  redoutable  responsabilité  pèse  sur  le 
médecin  chargé  de  vérifier  un  décès,  et  cette  grande  question  est  une 
de  celles  qui  ont,  de  tout  temps,  préoccupé  et  passionné  le  plus  les 
esprits;  nous  verrons  tout  à  l'heure,  combien  cette  question  a  été 
l'objet  d'études  nombreuses,  et  quels  sont  les  signes  qui  permettent 
de  certifier  la  mort  réelle. 

Le  rôle  du  médecin  légiste  n'est  pas  moins  grand  quand  il  s'agit  de 
rechercher,  par  l'autopsie,  à  quel  genre  de  mort  le  sujet  a  succombé. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  le  caractère  de  gravité  qu'offre  cette  re- 
cherche. La  société  a  intérêt  à  ce  qu'aucun  crime  ne  reste  ignoré  et 
impuni,  et  d'un  autre  côté,  des  assertions  erronées  ou  trop  légère- 
ment proposées,  peuvent  tromper  la  justice  et  entraîner  la  condamna- 
tion d'un  innocent. 

II.    —    DES    SIGNES    DE    LA    MORT. 

Les  cas  authentiques,  et  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  connus,  des 
gens  enterrés  vivants,  démontrent  de  quelle  importance  est  la  con- 
statation des  décès.  De  tout  temps  on  a  cherché  à  se  prémunir  contre 
ces  conséquences  de  l'ignorance  ou   de  l'inattention,  et  l'on  s'est 
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préoccupe  de  rechercher  quels  sont  les  signes  certains  de  la  noert. 
Ce  n'est  pas  ici  la  place  d'un  hisloriijue  de  cette  queslion.  Les  au- 
teurs, de  tout  temps,  ont  attiihué  à  certains  signes  une  valeur  imagi- 
naire, et  ont  méconnu  d'autres  signes  qui  devaient  s<i  révéler  au  l'ur 
et  à  mesure  des  progrès  de  rohscrvalion.  En  1857,  Mauiii,  de  Rome, 
mit  à  la  disposition  de  l'Académie  des  sciences  de  Pans  une  somme 
de  1,500  francs,  à  décerner  en  i)rix  au  meilleur  mémoire  qui  serait 
fait  sur  ce  sujet.  Ce  fut  en  1849,  après  trois  remises  successives,  que 
la  commission  décerna  le  prix  au  docteur  Bouchut.  C'est  dans  son 
mémoire,  qui  a  rempli  une  lacune  importante  dans  la  science,  que 
nous  puiserons  une  partie  des  considérations  dans  les(juelles  nous 
allons  entrer. 

Les  auteurs  ont  iiidi(jué  connue  signes  caractéristi(|ues  de  la 
mort:  1"  l'aspect  cadavéïique  de  la  face;  2"  raffalssemcnt  des  yeux 
dans  les  orhites  et  l'enduit  glaireux  étendu  sur  la  cornée  ;  5*^  l'absence 
de  chaleur  et  la  lividité  de  la  peau;  i"  la  llexion  des  doigts;  5"  la  ri- 
gidité des  membres;  G"  l'absence  de  contractilité  des  muscles  sous 
l'influence  des  agents  galvanicpics  ;  7"  la  putréfaction  ;  8°  la  cessation 
de  la  respiration  et  des  battements  du  cœur. 

1°  La  face  cadavéreuse  n'est  pas  un  phénomène  caractéiisliipie  de 
la  mort  :  on  l'observe  quelquefois,  pendant  la  vie,  chez  les  individus 
épuisés  par  des  maladies  chroni(juos;  et,  d'un  autre  cùté,  la  face  n'a 
pas  cet  aspect  chez  ceux  qui  succombent  à  un  accident  ou  à  une  ma- 
ladie aiguë;  rien  de  plus  variable,  d'ailleurs,  que  les  altérations  im- 
primées par  la  mort  aux  traits  d'un  cadavre. 

2"  U affaissement  du  (jlobc  de  l^v'il  ci  fenduU  ijlaïreux  de  lu 
cornée  méritent  davantage  d'être  pris  en  cousidéralii)u,  comme  l'iii- 
di(piait  le  célèbre  Louis,  lorsiju'ils  existent  simultanément  ;  maison 
les  observe  quehpiefois  avant  (pie  la  vie  soit  éteinte  ;  on  les  constatait 
souvent,  en  1852,  chez  les  choléricjues.  Cependant  ce  signe  n'a  pas 
une  grande  valeur  pour  Devergie  et  Orlila,  «pii  ont  \\\  <\c^  person- 
nes asphyxiées,  dont  les  yeux  étaient  llascpies  ri  couverts  d'une 
toile  glaireuse,  élre  rappelées  à  la  vie;  par  contre,  on  trouve  dans 
Franck  le  fait  d'une  femme  en  couche  qui  conserva  la  transparonco 
de  la  cornée  plusieurs  heures  après  sa  mort. 

Devergie  a  pu  cnlin  observer  la  iM'ésence  (riiiic  toile  glaireuse  sur  la 
cornée  d'uii  enfant  trois  jours  a\aiit  sa  mort.  Il  succomba  à  une  ara- 
clinite;  il  est  vrai  tli>  dire  (pi'l  n'y  a\  ait  pas  d  alïaisseiuenl  des  yeux. 
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5°  U absence  de  chaleur  et  la  lividité  de  la  peau  ne  sont  évidem- 
ment que  des  signes  fort  équivoques.  Le  refroidissement,  très-prompt 
à  la  suite  des  maladies  chroniques  et  des  hémorrhagies,  est,  au  con- 
traire, fort  lent  après  les  apoplexies,  et  surtout  après  les  asphyxies 
par  le  charbon;  souvent  aussi,  dans  ce  dernier  cas,  la  peau  conserve 
pendant  quelque  temps  une  teinte  rosée. —  Rappelons  que,  d'après 
les  observations  d'Orfila,  quand  même  rien  ne  vient  retarder  la  perte 
de  la  chaleur,  c'est,  en  général,  seulement  au  bout  de  15  ou  20  heu- 
res que  le  cadavre  se  met  en  équilibre  complet  de  température 
avec  le  milieu  ambiant.  Ce  refroidissement  dépend  :  1°  du  genre  de 
mort  auquel  l'individu  a  succombé.  Ainsi  il  survient  beaucoup  plus 
tôt  dans  les  maladies  chroniques,  les  hémorrhagies,  l'asphyxie  par 
submersion,  que  dans  les  maladies  aiguës,  l'apoplexie  et  l'asphyxie 
par  le  charbon  ;  2°  de  l'obésité  :  il  est  en  raison  inverse  du  dévelop- 
pement de  cet  état  ;  3°  de  l'âge  :  plus  prompt  chez  les  vieillards  que 
chez  les  adultes;  A"  de  la  quantité  de  calorique  que  le  corps  con- 
tient au  moment  de  la  mort  ;  ainsi,  dans  certaines  affections,  le 
corps  est  déjà  presque  froid  au  moment  de  la  mort.  L'inverse  a 
lieu  dans  les  morts  subites.  5"  Enfin  du  milieu  dans  lequel  le  corps 
est  placé. 

4°  Flexion  des  doigts.  Quand  la  mort  est  réelle,  dit  Villermé,  les 
quatre  derniers  doigts  de  la  main  sont  rapprochés  et  fléchis,  et  le 
pouce,  recouvert  par  eux,  est  presque  toujours  dirigé  dans  le  creux 
de  la  main,  vers  la  racine  du  petit  doigt;  mais  lorsqu'une  fois  une 
force  quelconque  a  changé  cette  disposition,  ils  ne  la  reprennent 
plus  {Ann.  de  méd.  léy.,  t.  IV,  page  421).  Mais  Villermé  lui-même  a 
reconnu  que  ce  signe,  qui  se  présente  plus  particulièrement  dans  le 
cas  de  mort  subite  et  surtout  de  mort  violente,  n'est  pas  constant; 
donc  il  ne  mérite  pas  plus  de  confiance  que  les  autres. 

5°  La  ricjidité  des  membres  a  été  signalée  par  Louis  comme  le  plus 
sûr  de  tous  les  signes  de  la  mort  réelle.  En  effet,  après  la  mort,  la 
flexibilité  des  articulations  disparaît,  le  tissu  musculaire  se  durcit, 
les  membres  deviennent  immobiles  et  roides  ;  et  nul  état  convulsif  ou 
tétanique  ne  présente  cette  succession  de  phénomènes  en  même  temps 
que  la  cessation  des  battements  du  cœur,  de  la  respiration  et  des 
fonctions  du  système  nerveux. 

La  rigidité  cadavérique  est  donc  un  des  signes  les  plus  certains  de 
la  mort.  On  l'observe  toujours,  plus  tôt  ou  plus  tard  :  prompte  chez 


MORT.  10:0 

les  individus  affail)lis  par  l'àgo,  pai-  une  longue  maladie  ou  par  un 
état  adynamiquc,  elle  est,  au  contraire,  tardive  chez  les  jeunes  su- 
jets, chez  ceux  qui  ont  péri  de  mort  violente,  [)arti('ulièrement  chez 
les  asphyxiés,  et  surtout  encore  dans  les  asphyxies  par  le  charhon. 
Elle  persiste  communément  pendant  vingt-cpialre  ou  trente-six  heu- 
res; mais  le  genre  de  mort,  (jui  en  retarde  plus  ou  moins  le  dévelop- 
pement, en  j)rolonge  aussi  plus  ou  moins  la  durée  ;  en  sorte  cpie, 
dans  l'asphyxie  pai- le  charbon,  par  exemple,  elle  ne  commence  (juel- 
quei'ois  cpie  (juator/e  ou  (juinze  heures  ;ipr(;s  la  cessation  de  la  vie, 
et  i)eut  persister  pendant  plusieurs  jours,  surtout  si  la  température 
atmosphéri(pic  ((pii  a  toujours  sur  ce  phénomène  une  puissante  in- 
fluence) est  très-sèche  ettrès-l'roide.  La  rigidité  cadavéri(pie  est  facile 
à  distinguer  de  celle  (|ui  serait  l'effet  de  la  congélation,  en  ce  que 
celle-ci  existe  dans  toutes  les  parties  du  corps,  même  dans  l'abdomen, 
(pii,  en  raison  de  l'état  membraneux  de  ses  parois  et  des  viscères 
qu'il  renfeinie,  conserve  dans  tout  autre  cas  une  certaine  souplesse. 
D'ailleurs,  lorscju'un  membre  doit  sa  roideur  à    la  congélation  des 
fluides  contenus  dans  les  tissus  org;?ni(pu's,  on  ne  ptMit  en  Oj)érer  la 
flexion  sans   produite  un  petit   bruit  (pie  Devcrgie    compare  au  cri 
de  ïétain,  et  qui  résulte  de  la  fracture  des  petits  glaçons  formés  dans 
les  vacuoles  du  tissu  cellulaire.  On  la  distingue  facilement  aussi  de  la 
rigidité  convulsive  particulière  à  certaines  affections  nerveuses,  en  ce 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  membre  aïKjuel  on  a  fait  exécuter  un  mou- 
vement de  flexion  retourne  avec  force,  lorscpi'on  le  lâche,  à  la  position 
dans  hupielle  il  s'était  roidi;  au  contraire,  lors(pie  îa  rigidité  est  l'elfet 
de  la  mort,  une  fois  vaincue,  elle  n'oppose  plus  aucune  résistance. 

()°  L'abolition  de  la  contractilité  musculair»*  est  encore  un  signe 
import.mt.  Les  muscles  de  la  vie  animale  |)ossèdent  encore  après  la 
mort  et  [)endant  un  certain  temps,  >ariable  suivant  les  circonslances, 
la  propriété  de  se  contracter.  Il  résulte  des  expériences  de  Nysten  que 
la  contractilité  s'éteint  diuis  les  parties  diiis  roniie  >iii\aMt  :  elle 
dure  peu  de  temps  dans  le  veiilrinilc  aoi  li(|ue  du  ctcur;  quaranle- 
cinqminutesilanslesiiilestins  cl  l'oloiiM'';  un  peu  plus  longt(Mnps\laus 
la  vessie;  une  heure  dans  le  ventricule  droit  du  cteur;  wnr  heure  et 
demie  dans  l'œsophage.  Viennent  ensuite  h's  muscles  du  tronc,  ilos 
membres  abdominaux,  puis  des  membres  thoraci<pies.  Lutin,  circon- 
stance curieuse,  c'est  dans  roreillette  droite  du  c(eiir  qu'elle  persisle 
le  plus  loiigteni|is. 
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Les  maladies  exercent  une  certaine  influence  et  sur  la  faculté  des 
muscles  à  se  contracter,  et  sur  l'intensité  de  la  contraction.  Elle  est, 
en  crénéral,  plus  énergique  dans  la  mort  par  maladies  aiguës  que  dans 
<îelle  par  maladies  chroniques. 

Nvsten  a  démontré  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  du  galvanisme, 
lorsqu'il  s'agit  de  constater  la  [mort.  Il  a  prouvé  que  lorsque  la  pile 
de  Volta  ne  produit  plus  d'effet  sur  la  contractilité  musculaire,  on  peut 
affirmer  que  la  vie  est  éteinte;  aussi  Marc,  après  avoir  réfuté  les  ob- 
jections faites  par  Pierret  {Th.  de  Paris,  1827),  conclut  des  expé- 
riences de  Nysten  que,  tout  bien  considéré^  V épreuve  par  le  galva- 
nisme  est  la  plus  sûre  de  toutes;  que  les  corps  ne  devraient  jamais 
être  portés  en  terre  qu  après  avoir  été  soumis  à  cette  épreuve. 

V  Putréfaction.,  qui  n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des  phéno- 
mènes de  décomposion  présentés  par  les  tissus  qui  ont  perdu  l'exer- 
cice de  leurs  propriétés  vitales,  la  putréfaction  est  considérée  par  les 
médecins,  malgré  l'opinion  de  Louis,  comme  un  signe  presque  in- 
faillible de  la  mort.  La  coloration  bleuâtre  verdàtre  ou  brune  des  tis- 
sus, leur  ramollissement,  l'odeur  particulière  qu'ils  exhalent  font  re- 
connaître la  putréfaction.  11  ne  faut  la  confondre  ni  avec  Tecchymose 
résultant  d'une  contusion,  ni  avec  la  gangrène.  La  température  (15  à 
25°),  l'état  hygrométrique  de  l'air  et  l'électricité  favorisent  son  dé- 
veloppement rapide.  Enfin,  elle  survient,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, d'autant  plus  rapidement  que  la  mort  a  été  plus  prompte  et 
que  le  sujet  était  plus  jeune. 

8°  La  cessation  de  la  respiration  et  celle  des  haltements  du  cœur, 
si  on  ne  les  constatait  que  par  les  moyens  communément  employés, 
par  l'exploration  du  pouls,  l'application  de  la  main  sur  la  région 
précordiale,  l'approche  d'une  bougie  ou  d'un  miroir,  etc.,  ne  four- 
niraient point  de  preuves  suffisantes  ;  car  on  voit  fréquemment  des 
affections  vives  de  l'àme  et  certains  états  pathologiques  arrêter  com- 
plètement en  apparence  les  contractions  du  cœur  et  la  dilatation  des 
poumons,  de,  manière  à  en  imposer  pour  une  abolition  complète  des 
fonctions  de  ces  organes  :  alors  un  miroir  approché  de  la  bouche  et 
du  nez  ne  serait  pas  terni  ;  un  verre  d'eau  posé  sur  le  creux  de  l'esto- 
mac n'éprouverait  aucune  variation  de  niveau  ;  la  flamme  d'une  bou- 
gie allumée,  ou  des  brins  de  coton  ou  de  duvet  placés  près  des  lèvres 
ne  vacilleraient  pas;  en  un  mot,  aucun  des  moyens  indiqués  par  les 
auteurs  ne  donnerait  la  preuve  de  l'existence  de  la  vie,  quoique  celle- 
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Cl  puisse  cependant  encore  se  ranimer.  Mais  si  l'on  rocherclie  les 
battements  du  cœur  à  l'aide  de  l'auscullalion,  il  n'y  ;i  plus,  selon 
Bouchut,  d'erreur  possible;  et  tel  a  été  aussi  l'avis  des  connnissaircs 
du  concours  ouvert  devant  l'Académie  des  sciences. 

boucluit  admettait  trois  signes  certains  et  immédiats  :  l'absence 
prolongée  des  b;itt(Miients  du  cœur,  constatée  j)ar  Tauscultation  ;  !•' 
relàcliemcnt  simultané  de  tous  les  spliinctors,  y  conipiis  celui  de  la 
pupille;  enfin  l'alTaissement  du  glohe  de  l'teil  avee  la  |)erte  de  la 
transparence  de  la  cornée.  La  conniiission,  par  l'organe  de  Ilayer, 
son  rapporteur,  exprima,  ainsi  qu'il  suit,  son  opinion  sur  ces  trois 


signes  : 


«  Le  relàcbcment  brusque  et  presque  instantané  de  tous  les  spbinc- 
ters,  y  conq)ris  celui  de  la  pupille,  est  bien,  cbez  riionnne,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  l'elTet  de  la  mort  et  non  iVuu  état  mor- 
bide; cepcFidant  le  rehkliement  de  tous  les  spliinclers  a  lieu  dans 
beaucoup  d'agonies,  et  certaines al'fections  cérébrales  peuvent  entraî- 
ner en  même  temps  que  le  relàebement  des  spliinclers,  la  dilatation 
de  la  pupille  :  aussi  vos  commissaires  j)cnsent-ils  (pu3  ce  signe  n*a 
pas  un  degré  sullisant  de  certitude.  —  La  l'ormation  d'une  toile  glai- 
reuse à  la  surl'ace  de  la  cornée,  avec  allaissement  du  iilobe  de  \\v\\, 
ne  leur  paraît  pas  non  plus  un  signe  certain  :  ils  ont  eu  l'occasion  de 
l'observer,  plusieurs  lieures  avant  la  mort,  dans  le  choléra  asiatique, 
alors  il  est  vrai  (pie  les  battements  des  artères  n'étaient  plus  sen>iljles 
au  toucher,  mais  (pie  les  l)attenients  du  cœur  étaient  encore  percep- 
tibles à  l'anscultation.  —  En  résumé,  des  trois  signes  iinmédiats  de  la 
mort  admis  par  M.  bouchut,  il  en  est  un  seul,  h\  cessation  di'linit'n'e 
(les  battemoils  du  lueur  el  de  la  circiildliou^  dont  vos  commissaires  re- 
connaissent la  certitude  ;  et  en  signalant  un  signe  aussi  positif  et 
aussi  facile  à  constater,  M.  bouchut  a  rempli  une  lacune  iiuporlante 
de  la  science. 

«  La  cessation  définitive  des  mouvements  du  «  «eui  et  de  la  eireii- 
lation,  constatée  par  l'auscultation,  est  \\\\  signe  d'aulanl  plus  cer- 
tain (ju'elle  entraîne  imnicdiilcuu  ni  la  cessation  de  la  lespiralion  et 
des  fonctions  du  système  nerveux,  lorscpi'rlle  n'cii  a  pa>  été  précùdeo. 

«  Il  reste  à  déterminer  pendant  combien  de  temps  l'absence  des 
batteinenis  du  c(enr  peut  n'étie  (pinne  simple  suspensi(Mi,  au  bout 
de  combien  de  tein[)s  cette  ahsence  des  contractions  du  caMir  doit 
être,  sans  crainte  d'erreur,  regardée  comme  une  cessation  délinilive: 
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or,  a)oute  le  rapporteur,  dans  les  agonies  que  j'ai  pu  observer  jusqu'à 
la  mort,  le  maximum  d'intervalle  entre  les  derniers  battements  a  été 
d'environ  sept  secondes.  Votre  commission  pense  donc  :  1°  que  l'ab- 
sence des  battements  du  cœur  constatée  par  l'auscultation,  sur  tous 
les  points  où  ils  peuvent  naturellement  ou  accidentellement  être  en- 
tendus, et  sur  chacun  pendant  F  intervalle  de  cinq  minutes,  c'est-à-dire 
pendant  un  espace  de  temps  cinquante  fois  plus  considérable  que  ce- 
lui qui  a  été  fourni  par  l'observation  des  bruits  du  cœur  dans  les  cas 
d'agonie  jusqu'à  la  mort,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  cessa- 
tion définitive  de  ces  battements  du  cœur  et  sur  la  réalité  de  la  mort  ; 
2*"  que  le  développement  de  la  rigidité  cadavérique  et  l'abolition  de 
la  contractilité  musculaire  sont  également  des  signes  certains  de  la 
mort,  mais  que  ces  pliénomènes  ne  pouvant  être  reconnus  et  appré- 
ciés que  par  des  médecins,  la  constatation  des  décès  doit  leur  être 
exclusivement  confiée  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  5°  que 
la  possibilité  de  constater  la  mort  d'une  manière  certaine  avant  le 
développement  de  la  putréfaction  rend  inutile  l'établissement  de  mai- 
sons mortuaires  semblables  à  celles  qui  ont  été  instituées  dans  plusieurs 
villes  d'Allemagne,  mais  qu'il  serait  à  désirer  que  les  cadavres  des 
pauvres  pussent  être  reçus  dans  des  asiles  convenables  jusqu'au  mo- 
ment de  la  sépulture.  »  {Annales  dliijgiène  et  de  médecine  légale, 
Paris,  1848,  t.  XL,  p.  108.) 

III.    —    DE    l'agonie. 

Le  mot  agonie  vient  d'yicv,  mot  grec  qui  signifie  lutte,  combat, 
péril  et  exprime  ainsi  l'idée  d'une  lutte  entre  la  vie  et  la  mort  ;  cette 
définition  avait  été  généralement  adoptée  à  cause  de  la  vivacité  et  de 
la  clarté  des  images  opposées  qu'elle  présentait,  et  la  plupart  des  au- 
teurs anciens  entendaient  par  agonie  la  dernière  lutte  de  la  vie  contre 
la  mort,  c'est-à-dire  des  agents  qui  animent  les  êtres  organisés  contre 
les  puissances  qui  tendent  à  les  détruire. 

Cette  définition  n'est  pas  acceptée  par  les  écrivains  les  plus  mo- 
dernes. La  lutte,  dit  Jaccoud  {Nouv.  dict.  de  méd.  et  de  chir.), 
n'existe  pas  dans  l'agonie,  il  n'y  a  plus  alors  qu'un  organisme  défail- 
lant, dont  la  force  vitale  anéantie  s'abaisse  graduellement  jusqu'à 
l'extinction  complète. 

11  faut,  en  effet,  distinguer  entre  un  malade  dont  la  mort  est  cer- 
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taine  et  proche,  mais  dont  l'a^ronic  n'est  pas  commencée  de  Ta^'onie 
véritable  (Parrot ,  Dict.  encijclop.  des  se.  mécL).  Tant  que  dure  la 
lutte,  on  peut  espérer  que  la  résistance  vitale  l'emportera  plus  ou 
moins  longtemps  ;  (juaiid  l'aj^Mjnie  est  commencée,  la  lutte  est  finie, 
la  mort  triomphe,  la  vie;  vaincue  n'est  plus  qu'apparente. 

L'agonie,  ce  n'est  plus,  suivant  l'ingénieuse  comparaison  de  Tar- 
rot,  le  vent  agitant  la  torche  enllammée,  c'est  cette  linnccî  rjui  enve- 
loppe la  torche  incandescente  encore,  mais  dont  la  llannne  vient  de 
s'éteindre. 

Si  la  mort  est  le  dénoùment  de  la  vie,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'agonie.  Celle-ci  man(jue  chez  un  grand  nombre  d'individus,  ikui- 
seulement  (piand  la  mort  est  subite,  mais  encore  quand  cil»-  ol  h; 
résultat  de  la  décrépitude. 

Dans  toutes  les  atïections  qui  ne  portent  pas  immédiatement  sur  le 
cerveau,  le  cœur  ou  le  poumon,  la  maladie  n'est  alors  (|u'une  cause 
indirecte  de  la  mort  générale,  et  celle-ci  résulte  des  Iroubh's  pro- 
fonds que  l'état  pathologicpie  a  détermine  consécutivement  sur  les 
centres  de  la  vie,  c'est-à-dire,  sur  les  appareils  nerveux,  pulmonaire 
et  circulatoire  et  principalement  sur  les  deux  premiers.  Alors  la  res- 
piration s'embarrasse,  l'hématose  n'a  lieu  (pie  dilticilement,  et  les 
artères  portent  aux  organes  déjà  alTinblis,  un  sang  noir  propre  à 
anéantir  et  non  à  rétablir  leur  action. 

En  même  temps  (pie  les  l'acullés  intellectuelles  dimimient,  se 
montre  un  état  de  subdéliiium,  devant  le(piel  \c<,  objets  n'apparais- 
sent au  physi(jue  et  au  moral  (pi'à  travers  un  voile  épais.  .Alors  les 
sensations  ont  déjàcounnencéàsaU'aiblir  pour  disparaître  bienl(H  dans 
un  ordre  déleiniiné  :  les  substances  les  plus  sapides  n'éveillent  plus 
le  goût,  l'odorat  n'est  plus  excité  par  les  odeurs  les  plus  pénétrantes, 
les  yeux  se  couvrent  d'un  enduit  vis(pi('u\  et  perdent  leur  eelal.  les 
pupilles  se  dilatent  et  restent  insensibles  à  l'action  de  la  lumière, 
ainsi  que  le  prouvent  d'ailleurs  l'immobilité  {\vi^  paupières  et  la  di- 
rection lixe  du  globe  d(i  r(eil.  Le  moribond  est  sourd  aux  expressions 
de  teiidiesse  et  aux  sanglots  de  ceux  (pii  Tentouient;  le  l4)Ui her  pa- 
raît d'abord  seul  survivie  à  tous  les  autres  mus,  1 1  déjà  ceux-ceux- 
ci  n'existent  [dus,  (pie  les  mains  de  l'agonisant  errent  encore  au- 
tour de  lui,  semblent  chercher  des  lloeons  dans  l'air,  s'allachonl 
aux  draps,  aux  couvertures  et  «  Iick  lient  à  les  entraîner  ;  mais  on 
reconnait  là  bien  moins  l'exercice  du  loucher,  (pie  ces  mouvements 
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automatiques  désignés  sous  le  nom  de  mouvements  carphologiques . 

Ces  mouvements  tiennent  tout  à  la  fois  à  l'extinction  de  la  vo- 
lonté, à  la  perte  de  connaissance  et  à  l'abolition  graduelle  de  la  con- 
tractilité. 

De  là  résulte  encore  l'immobilité  et  l'altération  profonde  des  traits  ; 
une  faiblesse  générale  si  prononcée  que  le  corps  s'affaisse  ou  glisse  bors 
du  lit,  et  que  la  tête  bat  les  épaules  comme  une  masse  inerte;  une 
respiration  rare,  inégale,  laborieuse,  accompagnée  d'un  râle  tracbéal 
ressemblant  au  bruit  que  produit  l'eau  en  ébullition,  la  perte  de  la 
voix  et  de  la  parole,  c'est-à-dire  l'impossibilité  de  produire  des  sons. 
La  langue  est  livide,  sècbe  ou  couverte  d'une  épaisse  couclie  gluante, 
la  déglutition  est  difficile,  et  si  l'on  pousse  un  peu  de  liquide  jusqu'à 
l'arrière-gorge,  on  entend  un  gargouillement  de  sinistre  présage  qui 
annonce  la  tendance  des  liquides  à  s'engager  dans  le  larynx  ;  le  corps 
est  généralement  couvert  d'une  sueur  froide  et  visqueuse,  le  pouls, 
d'abord  filiforme,  misérable  et  intermittent  dans  les  artères  de  l'a- 
vant-bras,  rayonne  insensiblement  à  une  distance  moins  considérable 
du  cœur  et  finit  par  disparaître,  en  annonçant  ainsi  la  progression 
des  troubles  du  centre  circulatoire.  Lorsque  le  pouls  vient  de  cesser, 
il  est  encore  possible  de  distinguer  pendant  quelque  temps  les  bat- 
tements d.u  cœur,  soit  à  l'aide  de  l'auscultation,  soit  même  en  plaçant 
la  main  sur  la  région  précordiale.  Bientôt  ceux-ci  deviennent  insen- 
sibles, et  le  moribond  ne  diffère  plus  du  mort  que  par  des  mouve- 
ments respiratoires  qui  apparaissent  à  de  longs  intervalles  jusqu'à  ce 
qu'une  dernière  expiration  souvent  bruyante  termine  cette  scène  de 
décomposition. 

Suivant  la  plupart  des  auteurs,  l'abaissement  graduel  de  la  tem- 
pérature est  aussi  un  phénomène  constant  de  l'agonie.  11  n'en  est  rien 
cependant  :  si  cette  proposition  est  vraie  pour  certaines  maladies,  elle 
ne  s'applique  pas  à  d'autres  et  il  est  même  des  affections  dans  les- 
quelles  le  début  de  l'agonie  est  révélé  par  un  phénomène  précisément; 
inverse,  c'est-à-dire  une  élévation  de  la  chaleur  animale  :  telles  sont 
par  exemple  certaines  formes  de  fièvre  typhoïde. 

La  durée  de  cet  état  est  ordinairement  de  6  à  18  heures,  mais  elle 
peut  être  moindre  ;  dans  quelques  cas  rares,  elle  peut  se  prolonger 
plus  longtemps. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  présenter  offre  dans  certains  cas, 
des  différences  qui  dépendent  souvent  de  la  cause  de  la  mort.  L'a- 
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gonie,  en  effet,  diffère  suivant  que  la  mort  est  due  à  la  congélation,  à 
l'apoplexie,  à  des  empoisonnements,  etc.  Mais  quelle  que  soit  la  ma- 
ladie à  laquelle  succède  l'agonie,  ses  caractères  sont  presfjue  con- 
stamment les  mêmes:  l'agonie  est  une  asphyxie  lente  (Jaccoud),  et 
comme  les  malades  succombent  soit  par  l'appareil  respiratoire,  soit 
par  le  cœur,  soit  par  rencépliale,  l'asphyxie  dans  le  ()icniier  cas  est 
primitive,  elle  est  secondaire  dans  les  autres. 

IV.    DE    L'ASriIYXin. 

On  désigne  sous  le  nom  d'asphyxie  l'état  particulier  qui  résulte  de 
la- suspension  de  la  respiration. 

L'asphyxie  peut  avoir  lieu  par  suite  du  défaut  de  pénétration  de 
l'air  dans  les  poumons  comme  dans  la  strangulation,  la  pendaison  cl 
la  submersion.  Elle  jieut  avoir  lieu  aussi  par  la  pénétration  dans  les 
poumons  d  un  air  inq^opre  à  la  respiration,  connue  dans  l'asphvxie 
par  suite  de  la  respiration  de  gaz  méphitiques.  Ce  derriier  geine  d'as- 
phyxie déleiinine  en  même  tenq)s  un  véiilal^le  empoisoimcment. 

Les  individus  qui  périssent  par  le  froid,  ou  par  la  loudic,  ne  suc- 
combent pas  par  asphyxie,  mais  plutôt  par  la  cessation  dv  rinlluonce 
nerveuse. 

La  nature  de  l'asphyxie  doit  attirer  un  moment  notre  attention.  — 
L'asphyxie  est  la  consé(juence  directe  de  la  susprnsion  des  phéno- 
mènes respiratoires.  Ceux-ci  se  résument  en  un  échange  gazeux  o|)érc 
dans  l'appareil  pulmonaire  entre  l'oxygène  de  l'air,  allirt'  du  dehors 
par  des  mouvements  appi'o[)riés,  et  l'acide  carl)oiii(|ii('  piodiiit  pen- 
dant le  travail  de,  nutrition  et  accunndé  dans  le  sang. 

Dans  l'acte  respiratoire,  il  y  a  donc  à  la  fois  absorption  d'oxygène 
et  exhalation  d'acide  carboniciue. 

Dans  l'asphyxie,  il  y  aura  suspension  de  ce  double  phénomène,  et 
nécessairenienl  désoxygénation  du  sang  et  ac»  uiiiiilalioii  dans  ce  li- 
quide d'acide  carboni([ue.  Ces  deux  conditions  physi(dogi«|ues,  inti- 
mement subordomiées  l'une  à  l'aulre,  représentent  resscnce  même 
de  l'état  asphyxiipie. 

La  suspension  dr^^  échanges  resjiiratoires  peut  se  pnuluire,  >oil 
parce  que  Tair  ne  vient  plus  au  contact  du  sang,  mmI  parce  que  le 
sang  ne  viciit  |)as  au  contact  de  l'air,  soit  parce  (jne  la  conqujsilion 
de   l'air  ins})iré  s'op[)ose  à  l'exhalation  de  l'acide  carbonitiuc,  soil 
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parce  que  l'état  organique  des  membranes  osmotiques  se  refuse  à 
tout  échange  gazeux,  soit  enfin  parce  que  le  sang  a  subi  une  modifica- 
tion qui  le  rend  incapable  d'absorber  l'oxygène. 

Ainsi  i'arrêt  des  mouvements  du  cœur  a  pour  effet  de  porter  at- 
teinte à  l'hématose,  et  d'en  diminuer  assez  l'énergie  pour  amener  la 
mort.  C'est  ainsi  que  la  syncope  peut  aboutir  à  l'asphyxie. 

Sous  l'influence  de  certains  agenlspar  exemple  l'oxyde  de  carbone, 
l'hématose  ne  se  fail  plu«,  parce  que  ce  gaz  a  la  propriété  de  faire 
avec  le  globule  du  sang  une  combinaison  qui  l'empêche  d'absorber 
l'oxygène  de  l'air,  au  contact  duquel  il  circule.  Ceci  caractérise  réel- 
lement un  empoisonnement.  L'oxyde  de  carbone  tue,  parce  qu'il 
s'oppose  au  phénomène  de  l'hématose. 

Disons  ici  que  c'est  à  tort  que  quelques  auteurs  confondent 
l'asphyxie  avecranesthésie.  Ces  deux  états  ont  sans  doute  des  signes 
communs,  des  symptômes  analogues.  Mais  il  existe  entre  eux  une 
différence  capitale  :  dans  l'asphyxie,  l'hématose  cesse,  le  sang  est 
chargé  d'acide  carbonique.  Dans  l'anesthésie,  elle  Continue,  le  sang 
reste  oxygéné.  C'est  donc  à  l'action  directe  des  gaz  ou  des  vapeurs 
anesthésiques,  et  non  à  la  suspension  des  échanges  respiratoires,  qu'il 
faut  attribuer  les  troubles  fonctionnels  que  l'on  observe  pendant 
leur  administration. 

On  peut,  avec  le  docteur  Acosta\  qui  a  si  admirablement  étudié  la 
mort  établir  «  deux  catégories  des  causes  de  l'asphyxie,  qui  sont  en 
relation  avec  les  modifications  physiques,  chimiques  et  dynamiques, 
et  qui  portent  plus  directement  sur  le  fait  de  la  pénétration  dans  les 
poumons  d'un  milieu  respiratoire  quelcokuque  :  1°  quand  l'air  at- 
mosphérique ou  un  autre  fluide  élastique  a  cessé  de  pénétrer  dans 
les  voies  respiratoires,  ou  que  d'autres  matières  non  gazeuses  s'y  in- 
troduisent à  sa  place  ;  2*"  quand  il  y  a  respiration  d'un  air  vicié,  d'un 
gaz  tout  à  fait  impropre  à  l'hématose,  ou  d'un  fluide  élastique  dé- 
létère. » 

La  première  classe  des  causes  occasionnelles  de  l'asphyxie  ren- 
ferme de  nombreuses  variétés. 

A.  Immersion  dans  un  milieu  solide  ou  liquide.  —  C'est  ce  qui  ar- 
rive dans  la  submersion,  l'enfouissement  du  corps  soit  sous  un  ébou- 
lement,  soit  dans  la  matière  des  fosses  d'aisances. 

*  Acosta,  op.  cit.,  p.  74. 
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B.  Paralysie  (les  muscles  de  la  respiration.  —  Elle  pont  <Hre  causée 
par  des  lésions  de  la  moelle  alloni,'ée,  de  la  rnoelle  épinière  \  (|ui  dé- 
terminent une  asphyxie  lente  ou  rapide,  suivant  le  point  qui  est  at- 
teint. L'asphyxie  est  souvent  la  cause  seule  de  la  mort,  dans  les  cas 
de  fracture  de  la  coloinie  vertébrale,  de  luxations  traumaliques  ou 
pathologiques,  de  certaines  plaies  de  la  partie  postérieure  et  supé- 
rieure du  cou.  n  en  est  de  même  sous  rinlluence  du  curare  et  de  l'é- 
tat de  contracture  du  diaphragme,  sur  lecjuel  Duchenne  (de  Boulogne) 
a,  le  premier,  attiré  l'attention. 

C.  Les  obstacles  mécaniffaes  à  rintroduction  de  l'air  dans  l'appa- 
reil respiratoire  peuvent  exister  soit  dans  les  voies  respiratoires,  suit 
en  dehors  d'elles.  Ils  sont  trop  nondjreux  et  de  natures  trop  diverses, 
pour  que  nous  puissions  les  énumérer.  —  Citons,  dans  la  première 
catégorie,  les  corps  étrangers  venant  du  dehors  et  introduits  dans  les 
voies  respiratoires,  ou  bien  des  corps  venant  de  l'organisme  même  et 
introduits  accidentellement  dans  les  voies  respiratoires.  Enfin,  les 
altérations  organiques  de  ra[)pareil  respiratoire  (pii  mcltent  ob- 
stacle au  passage  de  l'air,  etc.,  etc. 

Les  obstacles  mécaniques,  situés  en  dehors  de  l'appareil,  [meuvent 
exercer  leur  action  soit  sur  le  système  bronchique  (compiession  par 
un  épanchement  de  sérosité  ou  de  pus  dans  les  plèvres,  rupture  du 
diaphragme  et  passage  des  intestins,  etc.),  sur  la  trachée  (ganglions 
engorgés,  tumeuranévrysmale,  goitre,  phlegmon).  Enlin,la  pendaison 
et  la  strangulation  interronq)ent  conq)létemenl  la  pénétration  de  Tair 
dans  la  poitrine. 

La  deuxième  classe  des  causes  occasionnelles  de  l'asphyxie  est  re- 
présentée par  toutes  les  conditions  dans  les(|uelles  les  actes  mécani- 
ques de  la  respiration  s'exerraiit  librement,  le  nit'lange  respiratoire 
est  inq)r(q)re  à  l'hématose.  Si  l'on  considéie  «pie  l'air  atmosphérique 
est  seul  capable  d'entretenir  la  respiialioii,  ou  ]\\^c  combien  peut  être 
variée  cette  source  d'asphyxie. 

Les  elTels  de  ras|)hyxie  sont  (h»  deux  ordrc-^  :  U'>  uns,  j)rimilirs, 
représentent  les  modifications  apportées  par  clb'  à  la  conslilulioii  du 
sang;  les  autres,  consécutifs,  reprêscnlriit  les  tioubles  fonclioFUioU 
au\(piels  le  sang  asphyxié  doime  naissance,  (ieux-ci  peuvent  avoir 
tout  l'organisme  pour  théâtre,  ils  Kont  très-variés,  mais  leur  point  do 

*  Voyez  Du'pvMn-W  i\ni\w[/,  (le  la  miiélitt  aiyuc.lU.  ilagjn'galinn,  Paris,  !87i. 
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départ  commun  réside  dans  l'action  que  le  sang  exerce  sur  Yinnerva- 
tion  et  les  propriétés  vitales  de  nos  tissus. 

Le  sang,  pendant  les  progrès  de  l'asphyxie,  continue  à  circuler 
librement  ;  son  mouvement  survit,  durant  un  certain  temps,  aux  actes 
mécaniques  de  la  respiration,  mais  l'oxygène  qu'il  contient,  s'épuise 
graduellement  à  travers  les  organes;  il  finit  même  par  disparaître,  si 
l'on  s'en  rapporte  aux  expériences  de  Selschenow.  Le  sang  veineux 
asphyxié  perd  de  son  aptitude  à  se  charger  d'oxygène,  c'est-à-dire  à 
s'artérialiser.  Le  sang  devient  noir  pendant  l'asphyxie.  Cette  colora- 
tion, en  raison  de  l'aspect  qu'elle  donne  aux  parties,  est  même  un  des 
bons  signes  qui  permettent  de  la  reconnaître  pendant  la  vie.  Elle  n'est 
pas  due,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  la  rétention  d'acide  carbo- 
nique, mais  bien  à  l'absence  d'oxygène. 

La  quantité  d'azote,  dans  le  sang,  ne  varie  pas  sensiblement  pen- 
dant l'asphyxie. 

D'après  Robin,  le  sang  asphyxié  aurait  la  propriété  de  résister  plus 
longtemps  à  la  putréfaction. 

La  contractilité  diminue  rapidemeat  à  mesure  (jue  s'opère  la  désoxy- 
génation  du  sang.  Il  est  d'observation  que  le  système  musculaire  perd 
rapidement  des  forces  dans  l'action  de  l'asphyxie.  Plus  celle-ci  est 
brusque,  plus  cet  effet  est  rapide. 

Par  une  sorte  de  contradiction  physiologique,  les  muscles  de  l'as- 
phyxié sont  très-souvent  agités  de  violentes  convulsions,  peu  de  temps 
avant  la  mort;  c'est  que,  sous  l'action  du  sang  noir,  en  même  temps 
que  la  vitalité  diminue,  l'impressionnabilité  des  centres  sensitifs  est 
exaltée  momentanément. Cette  excitation  retentit  vivement  sur  le  cœur. 
Les  muscles  de  la  vie  organique  n'échappent  point  à  cette  influence. 
Il  en  résulte,  pendant  l'asphyxie,  des  évacuations  involontaires  acti- 
ves, suivies  d'un  relâchement  complet  et  définitif  des  sphincters. 

La  pupille  subit  des  phases  analogues  :  ce  sont  d'abord  de  rapides 
alternatives  de  resserrement  et  de  dilatation,  qui  témoignent  de  l'état 
de  spasme  dans  lequel  se  trouvent  les  deux  ordres  de  fibres  de  l'iris, 
puis  une  dilatation  permanente  au  moment  de  la  mort. 

Les  convulsions  de  l'asphyxie  atteignent  parfois  un  tel  degré  de  vio- 
lence dans  les  muscles  de  la  vie  organique,  qu'elles  peuvent  provo- 
quer l'avortement.  Cette  action  peut  s'exercer  aussi  sur  les  nerfs  vaso- 
moteurs.  Les  signes  cliniques  de  l'asphyxie  ne  sont  guère  que  l'ex- 
pression, à  travers  les  mille  phénomènes  de  la  vie,  des  troubles  que  la 
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dcsoxygénatioii  du  san^^  apporte  diiiis  la  contractililé  et  l'innervation. 
Ce  qui  n'empèchc  pas  chacjuc  espèce  d'asphyxie  d'avoir  i  ii  quelque 
sorte  sa  physionomie  spéciale,  connposéc  d'éléments  accessoires,  au 
point  de  vue  de  la  j)hysiolo<,âe  générale,  mais  fondamentaux  au  point 
de  vue  de  la  médecine  légale.  Les  effets  de  la  submersion  ne  ressem- 
bleront pas  de  tous  points  à  ceux  de  la  strangulation,  et  de  même 
ceux  de  la  suffocation  pourront  se  distinguer  de  ceux  que  produit  l'air 
confiné. 

Les  phénomènes  morl)id(\s  et  les  lésions  observées  après  la  mort 
sont  le  résultat  du  défaut  d'hématose,  mais  ce  résultat  différant,  sui- 
vant que  l'aspliNxie,  a  été  lente  ou  rapide,  les  lésions  cadavéri(|ues 
présenteront  des  différences  essentielles.  Ainsi,  dans  rasj)hyiie  rapide, 
la  mort  est  si  prompte  que  la  face  reste  dans  l'état  naturel,  sans  au- 
cune trace  d'injection;  dans  l'asphyxie  lente,  au  contraire,  la  face,  les 
lèvres,  les  orifices  des  muqueuses  j)rennent  une  teinte  violacée,  et 
cette  coloration  apparaît  quelquefois  même  sur  la  peau.  Dans  ces  deux 
états,  la  mort  apparente  \wà cède  la  mort  réelle,  et  l'asphyxié  conserve 
encore  la  faculté  d'être  rappelé  à  la  vie. 

D'après  le  docteur  L.  Blanchard  (Paris,  1858,  T/j.),  dans  tous 
les  cas  de  mort  par  asj)hyxie,  la  chaleur  animale  s'éteint  ])lus  lente- 
ment, et  la  rigidité  cadavérique  persiste  plus  longtemps  qu'a|)rès  les 
autres  genres  de  mort  ;  l'abondance  du  sang  dans  le  système  capil- 
laire général  et  dans  les  cavités  droites  du  cœur,  sa  couleur  noire  et 
sa  fluidité  sont  des  caractères  (jui  doivent  particulièrement  lixer  l'at- 
tention. C'est  donc  principalement  dans  les  organes  de  la  respiration 
et  de  la  circulation  que  l'on  doit  chercher  les  phénomènes  essentiels 
de  chacun  de  ces  genres  de  mort  ;  aussi  faut-il  avoir  le  plus  grand  soin 
d'éviter,  dans  le  transj)ort  des  cadavres,  dans  la  position  qu'on  leur 
donne,  dans  toutes  les  manoMivres  que  l'on  a  à  exercer  sur  eux,  tout 
ce  qui  j)oui'rait  causer  qu(d(pie  modification  de  l'état  de  plénitude  f^u 
de  vacuité  des  organes  cii»  ulatoires  ;  et  ce»  serait,  sans  doute,  dans 
toutes  les  auto[)sies,  une  fort  utile  |>récaution,  après  avoir  examiné  et 
décrit  minutieusement  l'état  externe  et  interne  de  la  région  cervicale, 
de  faire  la  ligature  de  la  trachée  avant  l'ouverture  du  thorax.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  la  pression  de  l'air  alinosphéritpie,  qui  vient 
subitement  agir  sur  les  poumons,  doit,  seh)n  les  cas,  expulser  au  ilé- 
hnrs  une  partie  de  l'air  contiMui  dans  les  vésicules,  ou  bien  chasser 
l'écume  qu'il  peut  y  avoir  dans  les  bronches;  et  (jue,  la  mémo   in- 
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fluence  s'exerçantsur  les  vaisseaux  capillaires  de  ces  organes,  le  sang 
se  trouve  chassé  dans  les  vaisseaux  voisins,  et  peut  y  déterminer  une 
congestion  que  l'on  regarderait  ensuite,  à  tort,  comme  un  signe 
propre  à  l'asphyxie.  —  On  obvierait  à  ces  inconvénients  au  moyen  de 
la  ligature  de  la  trachée  :  les  poumons,  soumis  à  l'examen,  se  trou- 
veraient toujours  dans  les  conditions  où  la  mort  les  aurait  mis,  et  les 
différences  des  lésions,  qui  caractérisent  tel  ou  tel  genre  de  mort, 
seraient  beaucoup  plus  exactement  constatées. 

Parmi  les  différentes  variétés  d'asphyxie,  nous  nous  bornerons  à 
étudier  celles  dont  la  connaissance  (causes,  symptômes,  lésions)  inté- 
resse plus  particulièrement  le  médecin  légiste.  Ce  sont  : 

L'asphyxie  par  strangulation  ; 

L'asphyxie  par  suspension  ou  pendaison  ; 

L'asphyxie  par  submersion  ; 

L'asphyxie  par  respiration  de  gaz  méphitiques  ; 

L'asphyxie  par  suffocation. 

§  1.  —  Asphyxie  par  strangulation. 

La  strangulation  consiste  dans  une  compression  exercée  sur  um 
étendue  plus  ou  moins  considérable  du  cou,  de  manière  à  ne  pas 
laisser  pénétrer  l'air  dans  la  poitrine,  quelle  que  soit  l'attitude  et  la 
position  du  corps. 

La  strangulation  peut  être  le  résultat  d'un  homicide  ou  d'un  suicide. 
On  a  longtemps  mis  en  doute  qu'un  individu' puisse  se  donner  la  mort 
en  s'étranglant,  mais  on  en  a  cité  de  trop  nombreux  exemples  pour 
que  ce  doute  puisse  subsister.  On  a  vu  des  individus  s'étranglant  en 
se  serrant  simplement  le  cou  avec  deux  cravates  maintenues  par  plu- 
sieurs nœuds.  Un  aliéné  s'étrangla,  dans  sa  loge,  avec  une  ficelle 
qu'il  serra  au  moyen  d'un  bâton.  Dans  deux  autres  cas,  ce  fut  une 
fourchette  ou  un  os  de  cuisse  de  volaille,  qui  firent  l'office  de  garrot. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dans  presque  tous  les  cas  de  strangulation,  il  y  a 
homicide,  et  toutes  les  fois  que  la  mort  est  imputée  à  un  suicide,  le 
médecin  doit  rechercher  avec  soio  s'il  n'y  a  pas  eu,  préalablement 
à  la  strangulation,  un  meurtre  que  l'on  cherche  à  déguiser. 

Il  doit  examiner  attentivement  les  lésions  et  étudier  les  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  elles  ont  pu  se  produire,  les  circonstances 
de  lutte,  de  résistance  opposée  par  la  victime,  etc.  Il  doit  apporter  la 
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plus  grande  circonspection  dans  son  expertise,  car  il  y  a  des  exem- 
ples d'étranglement  produit  involontairement,  accidentellement  et 
presque  instantanément,  par  une  constriction  très- modérée  et  presque 
sans  qu'il  y  ait  eu  apparence  de  débat.  C'est  particulièrement  dans 
les  cas  de  suicide  que  la  mort  arrive  ainsi  sans  réaction.  L'individu 
qui  s'étrangle  lui-même  éprouve,  dès  qu'il  a  commencé  à  serrer  le 
lien,  un  sentiment  d'angoisse  et  de  défaillance  qui  ne  lui  laisse  plus 
assez  de  force  ni  de  présence  d'esprit  pour  qu'il  puisse  ni  auf^mouter, 
ni  relâcher  l'étreinte,  et  la  vie  s'éteint  en  quoique  sorte  d'elle-même. 

Examen  des  lésions  produites  par  la  slran(j\dation.  —  11  est  des 
signes  extérieurs  communs  à  tous  les  genres  de  strangulation  et  il  en 
est  de  particuliers  à  chaque  mode. 

Parmi  les  premiers,  la  face  est  le  plus  ordinairement  tuméfiée, 
violacée,  connne  marbrée;  mais  cette  altération  est  plus  ou  moins 
prononcée,  selon  que  la  victime  a  opposé  plus  ou  moins  de  résistance; 
aussi  existe-t-elle  à  peine  chez  les  enfants  nouveau-nés.  La  langue  est 
ou  proéminente,  ou  serrée  entre  les  dents,  ou  api)liquéc  contre  les 
arcades  dentaires;  quelquefois  du  sang  spumeux  découle  de  la  bou- 
che et  des  narines  ;  mais  un  signe  plus  constant,  c'est  la  présence 
d'ecchymoses  très-ncmbreuses  et  très-petites,  formant  sur  la  face,  au 
cou  et  sur  la  poitrine  une  sorte  de  pointillé.  Ce  signe  n'est  pas  tout 
à  fait  caractéristique,  puisqu'on  l'observe  aussi  dans  certains  cas  de 
suffocation,  et  qu'il  n'est  pas  rare  de  le  rencontrer  à  la  suite  d'un 
accouchement  laborieux  ou  d'un  effort  violent  et  prolongé.  Il  faut 
reconnaître  néanmoins  que  ces  ecchymoses  ponctuées  ne  sont  jamais 
plus  fréquentes,  plus  tranchées,  plus  significatives  que  dans  la  stran- 
gulation. 

Parmi  les  signes  particuliers  à  cha(|uc  mode  de  strangulation,  on 
trouve,  si  un  liim  a  été  serré  autour  ilu  cou,  une  enqu-einle  en  rap- 
port avec  la  forme  de  ce  lien,  sa  largeur,  son  épaisseur,  et  avec  la 
manière  dont  il  a  été  disposé  et  attaché.  C'est  le  plus  souvent  un  sil- 
lon transversal,  à  peu  près  régnlièreimiit  horizontal,  peu  profond, 
plus  ou  moins  large,  simple,  double  (Ui  nniltiple,  selon  le  nombre  de 
tours  du  lien.  Le  cercle  tracé  autour  du  cou  (^st  plus  ou  n)oins  com- 
plet, et  ce  serait  une  erreur  de  croire  (pièce  sillon  soit  toujours  mar- 
qué sur  toute  la  circonférence;  à  son  niveau,  la  |)eau  est  souvent 
pâle  et  tranche  par  sa  coloration  avec  la  teinte  vit^laeée  des  p.irlies 
voisines. 
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Si  c'est  avec  les  mains  qu'on  a  opéré  la  strangnlation,  il  y  a  de 
chaque  côté  du  larynx,  ou  bien  à  la  mâchoire,  ou  à  la  base  du  cou, 
des  ecchymoses  et  des  excoriations  qui  font  connaître  le  plus  souvent 
quelle  a  été  la  position  de  la  main  du  meurtrier.  Les  empreintes  des 
doigts,  d'abord  d'un  rouge  vif,  deviennent  ensuite  violacées  et  bleuâ- 
tres, et  la  pulpe  des  doigts  y  est  imprimée  de  manière  qu'on  peut 
quelquefois  les  compter  et  reconnaître  avec  quelle  main  la  strangu- 
lation a  été  faite  ;  souvent  aussi  les  traces  des  ongles  enfoncés  dans 
les  chairs,  indiquent  la  position  respective  de  l'agresseur  et  de  la 
victime. 

L'autopsie  doit  en  outre  compléter  l'examen  extérieur,  et  l'expert  trou- 
vera souvent  dans  le  tissu  cellulaire,  entre  les  muscles  sus  et  sous-hyoï- 
diens et  jusque  sur  la  surface  extérieure  du  larynx  et  de  la  trachée, 
des  extravasations  sanguines  dont  au  dehors  rien  n'indiquait  la  pré- 
sence. Ces  lésions  se  présenteront  surtout  dans  les  cas  de  strangula- 
tion opérée  avec  la  main.  Très-souvent  aussi  la  membrane  muqueuse 
des  bronches  et  He  la  trachée  présente  une  congestion  violacée  très- 
remarquable,  masquée  quelquefois  par  une  écume  très-abondante, 
formée  de  bulles  fines  et  très-fermes,  tantôt  blanche,  tantôt  rosée  et 
même  sanguinolente.  —  L'état  des  poumons  est  aussi  très-variable  : 
quelquefois  ils  sont  d'un  rose  clair  ou  pâle,  d'autrefois  d'une  couleur 
très-foncée;  quelquefois  à  peine  engoués,  ils  sont  d'autres  fois  forte- 
ment congestionnés  et  très-volumineux;  enfin,  comme  phénomène 
caractéristique,  on  trouve  un  emphysème  plus  ou  moins  étendu,  ré- 
sultant de  la  rupture  des  vésicules  les  plus  superficielles.  Ces  ruptu- 
res sont  tantôt  isolées,  tantôt  réunies  en  groupes.  Il  semble  d'abord 
que  la  surface  des  poumons  soit  parsemée  de  fausses  membranes  de 
dimensions  variables.  Mais  en  examinant  avec  attention,  on  reconnaît 
que  cet  aspect  est  dû  à  de  très-petites  bulles  d'air  qu'une  simple  pi- 
qûre fait  disparaître  par  un  affaissement  subit.  (Voir  la  thèse  de 
Blanchard,  déjà  citée.).  Cet  auteur  appelle  l'attention  sur  la  diffé- 
rence que  présentent  les  poumons,  suivant  que  l'autopsie  est  faite 
aussitôt  après  la  mort  ou  qu'elle  a  été  différée.  Dans  le  premier 
cas,  le  tissu  pulmonaire  présente  des  extravasations  sanguines  éten- 
dues; dans  le  second,  les  poumons  sont  tantôt  pâles,  tantôt  conges- 
tionnés sans  marbrures  ni  ecchymoses.  Dans  les  deux  cas,  Blan- 
chard conseille  l'insufflation  pulmonaire,  qui  fait  disparaître  la  con- 
gestion passive  due  à  la  stase  sanguine,  et  met  ainsi  l'expert  à  l'abri 
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d'erreurs  faciles.  Le  cœur  n'offre  rien  de  particulier  et  le  ceneau  est 
le  plus  souvent  à  l'état  normal,  ce  qui  n'a  pas  lieu  a\wiis  l'asph^Tie 
par  suspension, 

§  2.  —  Asphysic  par  suspension  ou  pendaison. 

La  suspension  n'est  qu'un  mode  de  stran^qdalioa  opén-u  le  corps 
étant  suspendu  par  le  cou  ;  elle  est  presque  toujours  le  résultat  d'un 
suicide.  L'homicide  par  pendaison  est  infininiment  rare  ;  cependant 
alors  même  que  l'homicide  paraît  évident,  on  ne  saurait  trop  recher- 
cher si,  sous  ces  apparences,  n'est  point  caché  un  meurtre  commis  de 
toute  autre  manière,  et  sur  lequel  le  coupable  cherche  à  faire  prendre 
le  change. 

La  mort  par  pendaison  peut  s'eiTectuer  sans  qu'il  soit  nécessaire 
pour  cela  que  le  corps  soit  dans  une  position  verticale,  à  une  certaine 
hauteur  au-dessus  du  sol  et  loin  de  tout  meuble,  de  tout  objet  (|uel- 
conque,  sur  Icscjuels  les  pieds  i)uissent  se  poser.  Les  suicides  piU"  sus- 
pension incomplète  sont  aujourd  hui  mis  hors  de  doute;  sur  174  cas 
de  suicide  par  pendaison  (Brierrc  de  Boismont),  124  avaient  à  leur 
portée  le  sol  ou  un  support  quelconcjue;  0  s'étaient  pendus  dans  leur 
lit,  les  genoux  plies,  les  pieds  reposant  en  plein  sui  le  matelas;  25 
étaient  accroupis,  à  genoux,  ployés  en  deux;  4,  après  s'être  attachés 
aux  colonnettes  de  leur  lit,  s'étaient  glissés  à  terre,  et  leur  corps 
était  ainsi  pres(|ue  parallèle  au  sol;  11  étaient  assis  ;  l'un  d'eux  était 
dans  un  (lacre,  la  tête  contre  l'une  des  glaces  et  passée  simplement 
dans  une  des  ganses  qui  servent  de  poignées;  il  n'y  avait  pas  d'autres 
liens. 

L'aspect  des  pendus  dillère  heaucou[),  suivant  la  durée  du  temps 
qui  a  été  nécessaire  pour  amener  la  mort  et  le  lieu  où  a  été  placé  le 
lien. 

La  mort  ])ar  suspension  peut  délermiiuT  deux  onhes  de  [>héno- 
mènes  très-différents  :  ceux  de  l'apoplexie  ou  kmix  de  l'asphyxie.  Le 
plus  souvent  les  uns  et  les  autres  existent  simultanément.  Os  diffé- 
rences résultent  de  la  manière  dont  la  corde  a  été  placée  autour  du 
cou  :  l'asphyxie  ne  se  produira  (|u'avec  lenteur  et  déterminera  1  a|K>- 
plexie,  par  exemple  si  la  Cim\c  est  placée  sur  le  cartilage  thyroïde,  oii 
bien  si  le  cou  n'est  pas  conqirimé  circulairemenl.  Mais  si,  ce  (|ui  arrive 
le  plus  souvent,  la  corde  était  appliipiée  entre  le  menton  et  le  larynx 


iOU  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

au-dessus  de  l'os  hyoïde,  l'individu  périt  par  asphyxie;  toutes  les 
parties  molles,  dans  ce  cas,  sont  refoulées  en  arrière  et  ferment 
complètement  l'ouverture  supérieure  du  larynx  (Belloc).  Tandis  que 
si  la  compression  s'était  faite  au-dessous  du  cartilage  cricoïde,  la  lan- 
gue, tuméfiée  et  livide,  serait  sortie  hors  des  arcades  dentaires. 

Examen  des  lésions  produites  par  la  suspension.  —  Signes  exté- 
rieurs.—  Il  est  aujourd'hui  reconnu,  contrairement  à  l'opinion  des 
anciens  et  des  médecins  légistes  allemands,  que,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  de  suspension,  il  n'y  a  pas  d'ecchymoses  ;  qu'il  n'y  a 
en  général  ecchymose  que  lorsque,  à  la  suspension,  se  joignent  quel- 
ques violences,  comme  des  tractions  sur  le  corps,  ou  bien  lorsque  le 
suicidé  s'est  lancé  brusquement  de  toute  la  longueur  de  la  corde. 
(Orfîla,  Devergie,  Tardieu.) 

La  couleur  brunâtre  et  la  sécheresse  parcheminée  que  présente  la 
peau  dans  le  sillon  où  a  eu  lieu  la  constriction,  ne  sont  pas  dues  à 
l'infiltration  sanguine,  comme  il  est  facile  de  s'en  convraincre  par  la 
dissection  ;  elles  sont  le  résultat  d'un  phénomène  physique  de  la  des- 
siccation de  la  peau  sous  l'influence  de  l'air  (Devergie)  ;  aussi  ne  se 
produisent-ils  que  si  la  pendaison  date  de  plusieurs  jours,  ou  si,  peu 
d'instants  après  la  mort,  le  cou  est  resté  exposé  à  Tair.  Le  sillon  va- 
riera d'étendue,  de  largeur  et  de  forme  selon  la  nature  et  la  gros- 
seur du  lien;  on  comprend  qu'il  devra  être  d'autant  plus  étroit  et 
plus  profond  que  la  corde  sera  plus  fine  et  serrée  plus  étroitement  ; 
souvent,  l'empreinte  diminue  de  profondeur  en  se  rapprochant  du 
point  qu'occupait  le  nœud  coulant,  et  à  ce  niveau,  elle  est  ordinaire- 
ment interrompue. 

Ni  l'ecchymose,  ni  la  couleur  brunâtre  dont  nous  venons  de  parler, 
ne  peuvent  donc  constituer  des  signes  certains  de  mort  par  suspen- 
sion. Mais  l'injection  et  la  coloration  violacée  des  bords  du  sillon, 
surtout  de  son  bord  supérieur,  sont,  d'après  Devergie,  des  signes 
d'une  plus  grande  valeur;  car  ce  phénomène  résulte  de  la  pression 
exercée  par  le  lien,  qui  fait  refluer  le  sang  au-dessus  et  au-dessous  de 
lui,  et  arrête  en  même  temps  la  circulation,  ce  qui  n'a  pas  lieu  sur  un 
cadavre,  à  moins,  comme  l'observe  Orfila,  que  la  suspension  ait  eu  lieu 
après  un  crime  et  alors  que  la  circulation  capillaire  n'aurait  pas  en- 
core complètement  cessé. 

Tous  les  autres  phénomènes  cités  par  les  auteurs  de  médecine  lé- 
gale peuvent  aussi  bien  s'observer  dans  la  strangulation  ou  dans  la 
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suffocation,  que  dans  la  suspension.  Tels  sont  :  l'aspect  livide  et  gon- 
flé de  la  face  et  des  lèvres,  la  tuméfaction  des  paupières,  la  proémi- 
nence des  yeux,  la  présence  d'écume  sanguinolente  dans  les  voies 
aériennes,  la  coloration  rosée  de  la  base  de  la  langue,  la  coloration 
partielle  de  telle  ou  telle  région  du  corps,  la  congestion  du  cœur,  des 
poumons,  du  cerveau,  etc.,  etc. 

La  déchirure  même  des  muscles  des  régions  sus  et  sous-hyoïdien- 
nes, et  la  fracture  de  Fos  hyoïde,  ne  fournissent  pas  davantage  un 
caractère  de  certitude  ;  car  ces  lésions  peuvent  être  déterminées  par 
des  violences  exercées  pendant  la  vie  ou  plusieurs  heures  après  la 
mort. 

Enfin,  la  turgescence  des  organes  sexuels  est  bien  chez  les  pendus 
un  phénomène  à  peu  près  constant;  mais  on  le  retrouve  aussi  chez 
les  individus  étranglés,  et  rarement  il  va  jusqu'à  produire  une  véri- 
table érection  suivie  d'éjaculation  spermaticpie.  Aussi  Casper,  se  ba- 
sant sur  ce  fait  que  presque  toute  mort  violente  détermine  une  érec- 
tion ou  une  demi-érection  avec  éjaculation  contenant  des  spermato- 
zoaires  vivants,  repousse  l'état  des  organes  génitaux  comme  devant 
avoir  une  influence  dans  le  diagnostic  de  la  mort  par  suspension.  Or- 
fila  a,  lui  aussi,  en  suspendant  des  cadavres  trois  ou  quatre  heures 
après  la  mort,  déterminé  des  congestions  génitales  et  pu  constater  la 
présence  de  zoospermes  dans  le  canal  de  l'urèthre. 

Si()u es  internes.  — C'est  particulièrement  par  l'examen  des  organes 
internes,  et  spécialement  des  poumons  et  du  cœur,  (|ue  l'expert  arri- 
vera à  reconnaître  les  lésions  caractéristiques  de  la  suspension. 

D'après  lUanchard,  le  meilleur  signe  (pie  la  suspension  aurait  été 
opérée  pendant  la  vie  serait  la  présence  dans  le  tissu  cellulaire  pro- 
fond, au  niveau  du  sillon  laissé  })ar  le  lien  constricteur,  entre  les 
muscles  et  les  vaisseaux,  de  sanff  extrnvasé,  coatfule,  fortement  adhé- 
rent, que  la  macération  et  le  lavatje  7i'enlèveront  pas.  La  même  au- 
teur, cependant,  avoue  (pie  de  semblables  extravasations  peuM  iit 
se  faire  aussi  après  l'éliangleiiieMl  ;  mais  les  ciiconslances  par- 
ticulières du  fait  éclaireront  rr\|)ertise.  Ouant  à  l.i  IVaclure  de  l'os 
hyoïde,  du  larynx  ou  la  rupture  des  membranes  interne  et  moyeinic 
de  la  carotide  primitive,  ainsi  (pie  la  luxation  des  vertèbres  cervica- 
les, elles  ne  se  présenteront  que  si  la  pendaison  a  été  accompagnée 
d'une  forte  secousse  ou  d'une  extrême  violence. 

La  mu(pieuse  du  larynx  ^'t  de  la  trachée  présente  inu^  eoloralic^ii 
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rosée  ;  l'écume  est  beaucoup  moins  fréquente  que  dans  la  suffocation 
et  la  strangulation,  et,  quand  elle  existe,  elle  est  en  général  plus  ou 
moins  sanguinolente,  épaisse  et  adhérente  aux  parois  des  organes, 
—  Les  poumons,  fortement  engoués,  parfois  emphysémateux  dans  cer- 
tains points,  sont  le  plus  souvent  complètement  noirs  dans  les  parties 
déclives  :  cette  coloration  est  due  à  la  stase  sanguine  produite  par  les 
lois  de  la  pesanteur.  —  Le  sang  est  très-fluide  ;  rarement  trouve-t-on 
dans  le  cœur  quelques  caillots  ;  il  n'y  a  jamais  d'ecchymoses  sous- 
péricardiques,  jamais  non  plus  d'ecchymoses  sous-péricrâniennes.  Le 
cerveau,  examiné  au  moment  où  le  corps  vient  d'être  dépendu,  est 
pâle  et  exsanguin;  il  contient  du  sang  dans  sa  partie  la  plus  déclive  si 
la  tête  repose  sur  le  sol. 

En  définitive,  si  l'expert  avait  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  suspension  a  été  le  résultat  d'un  suicide  ou  d'un  homicide, 
il  cherchera  d'abord  à  établir,  par  l'examen  des  signes  précités,  si  la 
pendaison  a  eu  lieu  pendant  la  vie;  puis  il  notera  la  longueur  et  la 
direction  du  lien,  sa  situation  autour  du  cou,  le  nombre  de  tours  qu'il 
forme,  le  nombre  et  la  direction  des  sillons;  enfin,-  l'absence  ou 
l'existence  des  blessures  sur  une  partie  quelconque  du  corps,  qu'elles 
aient  été  ou  non  capables  d'occasionner  la  mort. 

11  n'omettra  pas  non  plus  les  considérations  morales  qu'il  pourra 
rassembler;  à  savoir  :  si  l'individu  pouvait  se  suspendre  au  lieu  où 
son  corps  a  été  trouvé  ;  l'état  des  vêtements,  des  meubles,  du  lit  et  de 
tous  les  objets  qui  entourent  le  cadavre  ;  l'état  des  portes  et  des  fenê- 
tres, restées  ouvertes  ou  fermées  en  dedans  ou  en  dehors  ;  Tétat  in- 
tellectuel du  défunt,  les  chagrins  domestiques  qui  ont  pu  l'assaillir, 
sa  position  financière  approximative,  etc.,  etc.;  enfin  l'expert  n'omet- 
tra pas  de  mentionner,  d'après  l'examen  cadavérique,  si  la  mort  est 
due  à  une  autre  cause  qu'à  celle  de  l'asphyxie  par  suspension, 

§  0.  —  Asphyxie  par  submersion. 

Deux  questions  se  présentent  dans  l'étude  médico-légale  de  la  mort 
par  submersion  :  ou  bien  l'individu  qui  tombe  ou  est  précipité  dans 
l'eau  a  lutté  contre  la  mort  ;  mais  n'aspirant  que  de  l'eau  au  lieu  d'air, 
il  a  succombé  à  une  véritable  asphyxie  :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent. 
Ou  bien,  ce  qui  arrive  plus  souvent  en  hiver  ou  pendant  la  plénitude 
de  l'estomac,  l'individu  précipité  subitement  dans  l'eau  éprouve  un 
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tel  saisissement,  qu'il  est  à  l'instant  même  privé  de  toutes  ses  facul- 
tés; il  tombe  en  syncope,  et  succombe  à  une  congestion  cérébrale  ou 
à  une  apoplexie. 

Dans  le  premier  des  cas  que  nous  avons  supposés,  on  trouve  de  la 
pâleur  générale,  quelquefois  des  plaques  rosées  ou  violacées  aux 
oreilles,  aux  cuisses  ou  sur  d'autres  parties;  la  bouche  et  les  pau- 
pières entr'ouvcrtes;  les  arcades  dentaires  rapj)rocliées  et  la  langue 
placée  derrière  elles  ;  des  excoriations  à  la  face  dorsale  et  au  bout 
des  doigts;  de  la  vase  ou  du  sable  sous  l'extrémité  libre  des  ongles. 
La  présence  d'eau  et  d'écume  dans  les  voies  rcs[)iraloii'es  est  aujour- 
d'hui hors  de  doute  ;  mais  la  quantité  totale  de  l'eau  ne  dépasse  guère 
une  cuillerée,  et  l'écume,  blanche  et  mousseuse,  se  présente  sous  forme 
de  bulles  très-lines,  qui  s'affaissent  quehpiefois  conmie  des  bulles  de 
savon  à  l'ouverture  du  larynx  et  de  la  trachée.  L'individu  (jui  a  lutté 
contre  la  mort  s'est  efforcé,  avant  de  périr,  de  remonter  à  la  surface 
pour  chercher  à  respirer;  mais,  avec  l'air,  il  a  aspiré  du  li(|uide qu'il 
a  ensuite  rejeté  en  partie  par  des  efforts  de  toux  ;  de  là  la  présence  du 
peu  d'eau  et  la  formation  de  Vécume.  Mais  c'est  surtout  dans  l'esto- 
mac que  l'on  trouve  une  plus  grande  quantité  d'eau,  qui,  selon  Tar- 
dieu,  ne  dépasse  guère  un  demi-litre. 

Les  poumons,  très-volumineux  et  d'une  couleur  grise  ou  violacée, 
sont  le  plus  souvent  engoués,  durs  et  crépitants  sous  le  doigt.  Ils  ré- 
sistent à  la  main  qui  les  comprime,  au  lieu  de  s'affaiser  lorsque  l'on 
pratique  l'ouverture  du  thorax  ;  et  lorsqu'on  les  coupe  tranche  par 
tranche,  il  s'en  écoule  une  grande  (juantité  de  liquide  spumeux,  rosé 
et  même  sanguinolent.  Si  l'on  appli(pie  l'oplicpie  à  cet  examen,  on 
reconnaît,  avec  un  peu  d'attention,  (pie  des  vésicules  pleines  d'air  et 
d'un  diamètre  considérable  sont  mêlées  à  d'autres  vésicules  extrême- 
ment lines  ;  (piehpies-unes  des  plus  distendues  se  sont  rompues  et  ont 
livré  passage  à  un  peu  d'eau  (pii  s'est  épanchée  sous  la  |)lèvre. 

Ai)rès  un  séjour  [)rolongé  dans  l'eau,  on  trouve  (pu'hpiefois  de  la 
vase  ou  du  gravier  dans  les  voies  respiratoires,  mais,  il  est  lrès-rai*e 
d'y  renconlicr  des  débris  d'aliments,  à  moins  ([ue  des  gaz  pnxluits 
par  la  putréfaction  n'aient  distendu  rabdonuMi  r{  n'aient  fait  relluer 
jus(}ue  dans  le  i)harynx  les  matières  contenues  dans  restomac. 

I.a  lUiidité  du  sang  est  remanpiable  et  presque  constante  chez  les 
noyés  ;  cepeiulant  le  doclem-  Faure  a  constaté  (pie  l'on  pouvait  tnui- 
ver  des  caillots  dans   la  cavité   droite  du  C(eur   si  l'individu  n'ét.ul 
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resté  que  quelques  instants  sous  l'eau  {Mémoire sur  V asphyxie),  mais 
les  cavités  gauches  étaient  complètement  vides.  D'après  cet  auteur,  ce 
phénomène  n'existerait  ni  chez  les  individus  retirés  de  l'eau  avant 
d'avoir  cessé  de  vivre,  ni  chez  ceux  qui  y  ont  été  précipités  après 
leur  mort;  de  même,  chez  ces  derniers,  on  ne  trouve  pas  d'eau  dans 
l'estomac,  puisque  ce  liquide  n'y  pénètre  que  par  le  fait  de  la  déglu- 
tition. La  présence  ou  l'ahsence  de  l'urine  dans  la  vessie  est  reconnue 
n'avoir  aucune  valeur,  mais  il  est  à  remarquer  que  souvent  cette  urine 
est  rosée  ou  sanguinolente. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  l'individu  succombe  à  une 
congestion  cérébrale  succédant  à  une  syncope,  on  ne  trouve  pas  d'é- 
cume dans  la  trachée  et  dans  les  bronches,  mais  on  pourra  y  ren- 
contrer une  petite  quantité  d'eau.  L'état  piqueté  de  la  substance  céré- 
brale est  le  fait  le  plus  commun.  Quelquefois  il  y  a  en  même  temps, 
dans  ce  cas,  congestion  Ct^rébrale  et  asphyxie,  et  l'on  trouve  alors 
réunis  les  symptômes  de  deux  ordres  de  phénomènes  bien  distincts. 

En  définitive,  tous  ces  signes  n'acquièrent  de  valeur  que  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  d'entre  eux.  Ils  sont  confirmés  par  les  indices  four- 
nis par  l'examen  du  cadavre  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  trouvé.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  disparition  des  signes  de 
la  submersion,  disparition  qui  est  d'autant  plus  prompte  que  la  tem- 
pérature est  plus  élevée,  que  le  corps  est  resté  plus  longtemps  exposé 
à  l'air  après  avoir  été  retiré  de  l'eau  et  qu'il  a  séjourné  davantage 
dans  ce  liquide. 

Des  altérations  ])rocluites  par  le  séjour  dans  Veau  et  par  le  contact 
de  Vair.  —  Elles  varient  suivant  la  saison  ;  ainsi,  en  hiver,  à  une  basse 
température  les  signes  de  la  submersion  peuvent  persister  pendant 
douze  à  quinze  jours  sous  l'eau,  et  à  l'air  ils  se  conservent  encore  as- 
sez longtemps.  En  été,  sous  l'eau  et  par  une  température  élevée,  les 
signes  que  nous  avons  indiqués  disparaissent  du  quatrième  au  hui- 
tième jour;  mais  à  l'air,  dans  la  même  saison,  il  suffit  de  quelques 
heures  pour  qu'un  cadavre  soit  méconnaissable. 

L'état  de  santé  ou  de  maladie  de  l'individu  paraît  aussi  avoir  sur  la 
marche  des  phénomènes  de  la  putréfaction  une  certaine  influence. 

Devergie  s'est  appliqué  à  déterminer,  d'après  l'état  du  cadavre 
d'un  noyé,  le  temps  pendant  lequel  ce  cadavre  est  resté  dans  l'eau. 
Dans  sa  troisième  édition  (t.  Il,  p.  468),  cet  auteur  dit  que  la  pu- 
tréfaction dans  l'eau  peut  développer  neuf  phénomènes  distincts  :  la 
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putrélaction  en  vert  ;  le  développement  de  *^iiA  :  la  pulréraction  vn 
brun  ;  la  réduction  en  putrila^^e  ;  la  saponifiealion  ;  la  dessiccation  ; 
les  corrosions;  les  incrustations  calcaires,  et  la  destruction  finale. 
Plus  loin  (p.  520),  Devergie  cherche  à  assigner  Tordre  d'appari- 
tion des  phénomènes  de  putréfaction  dans  l'eau,  en  supposant  que  la 
submersion  ait  eu  lieu  en  hiver.  On  sait,  en  effet,  que  pendant  l'été 
la  putréfaction  marche  avec  une  grande  rapidité  dès  que  le  corps  est 
exposé  à  l'air,  et  les  signes  de  la  submersion  pendant  la  vie  ne  peuvent 
alors  être  constatés;  nous  extrayons  ce  qui  suit  du  travail  précité. 

Pendant  les  trois  premiers  jours,  nulle  altération. 

Du  troisième  au  cinquième,  rigidité  cadavérique  :  repiderme  des 
mains  commence  à  blanchir.  Cette  coloration,  d'abord  très-peu  mar- 
quée, commence  par  les  éminences  tliénar  et  hypothénar,  et  les  cô- 
tés des  doigts  ;  la  main  a  alors  une  couleur  blanche  ardoisée. 

Du  quatrième  au  huitième,  repiderme  de  la  paume  des  mains  est 
très-blanc  ;  toutes  les  autres  parties  de  la  peau  ont  encore  leur  couleur 
naturelle,  mais  sont  très-souples. 

Du  huitième  au  douzième,  repiderme  de  la  face  dorsale  des  mains 
commence  à  blanchir;  llaccidité  de  toutes  les  parties;  face  ramollie, 
présentant  une  teinte  blafarde  différente  de  celle  de  la  peau  du  reste 
du  corps  ;  teinte  blanche  de  la  face  plantaire  des  pieds. 

Vers  le  quinzième  jour,  épidémie  des  mains  et  des  pieds  tout  ii  fait 
blanc  (excepté  à  la  face  dorsale  de  ces  derniers)  ;  celui  de  la  paume  des 
mains  commence  à  se  plisser;  face  légèrement  boullie,  rouge  par 
place  ;  teinte  verdûtre  i\  la  partie  moyenne  du  sternum  ;  le  tissu  cellu- 
laire sous-cutané  de  la  poitrine  se  colore  en  rouge. 

A  un  mois  environ,  face  rouge  brunâtre,  paupières  et  lèvres  vertes  ; 
phupie  rouge  brun,  environnée  d'une  teinte  verddtre,  à  la  partie  anté- 
rieure de  la  poitrine  ;  épiderme  des  pieds  et  des  mains  très-blanc, 
plissé  comme  par  des  cataplasmes  ;  cheveux,  [)oils,  ongles  encore  fort 
adhérents  ;  tissu  cellulaire  déjà  très-rouge  dans  les  parties  envahies 
par  la  putiéfaction,  poumon  Irès-enqihysémateux. 

A  deux  mois  environ,  épiderme  des  mains  et  des  pieds  en  (jrande 
partie  soulevé  et  détaché  du  derme,  ongles  en  parlie  adhérents;  che- 
veux et  poils  peu  adhérents  ;  face  brunâtre  Irès-lumétiée .  lèvres  vo- 
lumineuses, très-écartées,  laissant  les  arcades  dentaires  à  découvert 
et  la  bouche  largement  ouverte.  La  coloration  en  vert  de  la  partie  la- 
térale de  lit  poitrine  a  gagné  les  épaules  et  les  côtés  de  rabdomeu  ; 
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elle  s'est  réunie,  dans  ce  dernier  sens,  à  une  autre  coloration  verdà- 
tre  développée  d'abord  isolément  au  pli  de  l'aine.  A  la  partie  moyenne 
de  l'abdomen,  aux  bras  et  aux  avant-bras,  aux  cuisses  et  aux  jambes, 
la  peau  est  encore  dans  son  état  naturel.  Au  cou  et  à  la  poitrine,  le 
tissu  cellulaire  superficiel  et  profond  est  rouge  brunâtre,  et  infiltré 
d'un  liquide  rougeâtre.  A  cette  époque,  les  cadavres  sont  presque 
toujours  recouverts  d'une  vase  à  molécules  très-fines,  qui  s'est  pour 
ainsi  dire  tamisée  à  travers  les  vêtements  ;  les  veines  sont  presque 
complètement  vides  ;  les  artères  et  le  péricarde  sont  rougeâtres.  —  Le 
cœur  est  flasque  et  ne  contient  plus  de  sang  ;  et  si  ses  cavités  droites 
en  étaient  gorgées  au  moment  de  la  mort,  leur  paroi  interne  est  d'un 
noir  de  jais  qui  fait  contraste  avec  la  couleur  des  cavités  gauches;  l'in- 
verse a  lieu  si  ce  sont  les  cavités  gauches  qui  étaient  pleines  de  sang. 
—  On  pourrait  donc,  même  à  cette  époque,  reconnaître  si  le  noyé  a 
succombé  par  asphyxie  ou  par  syncope.  —  L'estomac  et  les  intestins 
sont,  à  l'intérieur,  d'un  rouge  intense,  qui  pourrait  faire  croire  à  une 
violente  inflammation.  Tous  les  organes  creux  comme  tous  les  vais- 
seaux sont  distendus  par  des  gaz,  et  c'est  sans  doute  à  cette  cause 
qu'il  faut  attribuer  la  sortie  de  l'écume  contenue  dans  la  trachée,  et 
la  formation  d'une  bave  écumeuse. 

A  deux  mois  et  demi,  Véinderme  elles  ongles  des  mains  sont  com- 
plètement détachés  ;  aux  pieds  Vépiderme  est  détacher  mais  les  ongles 
sont  encore  adhérents. 

En  outre,  chez  la  femme,  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  contenant 
plus  de  graisse,  il  est  converti  en  gras  de  cadavre  aux  joues,  aux  sour- 
cils, au  menton,  à  la  partie  supérieure  du  cou,  très-superficiellement 
aux  mamelles  et  à  la  partie  antérieure  des  cuisses,  plus  profon- 
dément aux  aines.  Les  autres  parties  du  corps  sont,  ainsi  que  tout 
le  cadavre  de  l'homme,  comme  dans  la  période  précédente,  à 
l'exception  des  progrès  de  la  coloration  verte,  qui  a  envahi  les  mem- 
bres. 

A  trois  mois  et  demi,  destruction  d'une  partie  du  cuir  chevelu,  des 
paupières,  du  nez,  saponification  partielle  de  la  face,  de  la  partie  su- 
périeure du  cou  et  des  aines,  corrosion  el  destruction  de  la  peau  sur 
diverses  parties  du  corps  ;  épiderme  des  mains  et  des  pieds  complète- 
ment enlevé,  ongles  tout  à  fait  détachés.  Le  tissu  cellulaire  n'a  plus 
la  teinte  rouge  des  époques  précédentes  ;  il  est  plus  consistant,  filan- 
dreux, et  se  laisse  déchirer  comme  de  la  filasse  au  cou  et  aux  aines  ; 
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les  poumons  n'occupent  plus  qu'une  partie  de  la  cavité  de  la  poitrine  ; 
le  cœur  est  comme  dans  la  période  précédente. 

A  quatre  mois  et  demi,  décollement  et  destruction  de  la  presque 
totalité  du  cuir  chevelu  ;  calotte  osseuse  dénudée,  commençant  à  de- 
venir friable,  saponification  presque  totale  de  la  ji,'raisse  de  la  face,  du 
cou,  des  aines  et  de  la  partie  antérieure  des  cuisses  ;  commencement 
de  saponification  de  la  partie  antérieure  du  cerveau  ;  état  opalin  pres- 
que général  de  la  peau. 

Quant  aux  époques  plus  reculées,  nous  ne  nous  permettons  pas, 
dit  Devcrgie,  de  donner  même  des  approximations. 

D'après  l'étude  que  nous  venons  de  faire,  le  médecin  légiste  est 
donc  désormais  à  môme  de  répondre  à  ces  deux  questions  :  1"  la 
mort  a-t-elle  eu  lieu  par  submersion  ?  2°  combien  de  temps  le  cadavre 
a-t-il  séjourné  dans  Veau? 

Mais  il  en  est  une  troisième,  adressée  souvent  par  les  magistrats,  et 
pour  laquelle,  le  plus  souvent,  le  médecin  en  est  réduit  à  des  con- 
jectures. Il  s'agit  de  savoir  si  :  Findividu  étant  vivant  au  moment  de 
son  immersion, il  esltombédansTean  accidentellement, s'il  s'y  est  préci- 
pité, ou  bien  s^il  a  été  la  victime  d'un  crime?  In  grand  nombre  de  tra- 
ces de  violences,  de  blessures  peuvent  être  le  résultat  d'un  suicide 
aussi  bien  que  d'un  homicide  ;  c'est  donc  leur  siège,  leur  nature  que 
l'expert  devra  constater  avec  le  plus  grand  soin,  comme  il  sera  dit 
au  chapitre  des  coups  et  blessures.  Cependant  lorsque  le  corps  d'uH 
noyé  ne  présente  aucune  trace  de  violence,  il  y  a  lieu  de  croire  à  un 
suicide  ou  à  un  accident;  la  submersion  ayant  plutôt  pour  but  de  se 
débarrasser  du  cadavre  d'un  individu  homicide.  D'autre  part,  comme 
le  dit  Tardicu,  chez  les  individus  qui  ont  péri  submergés,  la  conges- 
tion et  rengouement  sanguin  occupent  toute  l'étendue  des  poumons, 
on  n'y  observe  jamais  d'ecchymoses  sous-j)leurales,  pas  plus  qu'on 
ne  trouve  d'épaiichements  sous-péricràniens  et  sous-péricardiqucs. 
En  sorte  que  si  l'on  rencontre  ces  trois  dernières  lésions  sur  des  corps 
retirés  de  l'eau,  on  sciait  autorisé  à  conclure  ipie  la  sulTocation  a 
précédé  l'imuioision,  et  que  l'on  n'a   noyé  (pi'un  cadavre. 


s  A 


'i,  —  Asphixie  par  rosi)iralion  de  iraz  in^pliiliques. 

Certains  «vaz  irritants  déterminent   rasphv\ie    non-seulement  on 
raison  de  l'action  directe  (ju'ils  peuvent  exercer  sur  le  système  ner- 
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veux  et  sur  le  sang,  mais  encore  par  la  vive  inflammation  qu'ils  pro- 
duisent dans  les  organes  de  la  respiration.  Parmi  ces  gaz  délétères 
nous  citerons  : 

1°  Gaz  ammoniac.  —  Il  agit  sur  la  membrane  muqueuse  pituitaire 
et  sur  les  conjonctives.  C'est  lui  qui,  mélangé  avec  le  sulfhydrale 
d'ammoniaque,  s'échappe  des  fosses  d'aisances  et  occasionne  les 
ophthalmies  connues  sous  le  nom  de  mite,  affection  dont  sont  surtout 
frappés  les  vidangeurs.  Ce  gaz  peut  être  mêlé  à  beaucoup  d'air  atmos- 
phérique, mais  il  tient  aussi  en  suspension  de  la  matière  animale 
en  putréfaction. 

Les  émanations  ammoniacales  sont  reconnaissables  à  leur  odeur 
vive,  à  l'irritation  qu'elles  causent  aux  narines  et  à  la  conjonctive, 
aux  vapeurs  blanches  qu'elles  donnent  quand  on  approche  d'elles 
une  baguette  de  verre  trempée  dans  l'acide  chlorhydrique;  les  éma- 
nations de  sulfhydrate  d'ammoniaque  ont  une  odeur  infecte,  analogue 
à  celle  des  œufs  pourris  ;  elles  noircissent  un  papier  imprégné  d'acé- 
tate de  plomb. 

Symjjtômes.  —  Les  vapeurs  ammoniacales  ont,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  une  action  irritante  sur  les  membranes  muqueuses  des  yeux, 
du  nez  et  des  bronches,  et  elles  peuvent  déterminer  l'asphyxie;  ce- 
pendant elles  n'agissent  pas  d'une  manière  tellement  instantanée  que 
l'individu  qui  les  respire  soit  hors  d'état  de  se  soustraire  au  danger. 
Au  contraire,  l'acide  sulfhydrique  et  le  sulfhydrate  d'ammoniaque 
tuent  quelquefois  instantanément.  Le  plus  souvent  toutefois  l'indi- 
vidu qui  le  respire  éprouve  comme  un  poids  très-fort  qui  lui  comprime 
l'épigastre  et  lui  serre  la  tête  :  de  là  le  nom  de  plomb,  qui  a  été 
donné  à  cette  asphyxie  par  les  vidangeurs.  Presque  aussitôt  le  malade 
perd  connaissance  et  tombe  privé  de  sensibilité  et  de  motilité  ;  une 
écume  roussâtre  s'échappe  de  sa  bouche  ;  son  corps  est  froid  et  sa 
face  livide;  ses  yeux  sont  ternes,  ses  pupilles  dilatées  et  immo- 
biles, son  pouls  presque  imperceptible  et  très-irrégulier.  Bientôt 
il  éprouve  de  vives  douleurs,  des  convulsions,  des  envies  de  vo- 
mir; le  corps  se  renverse  en  arrière,  et  la  mort  ne  tarde  pas  à  ar- 
river. 

Quelquefois  l'air  de  la  fosse  est  vicié  seulement  par  le  gaz  azote  ; 
ce  gaz  n'étant  pas  délétère,  lîiais  seulement  irrespirable,  l'aphyxie  est 
lente  à  se  produire,  et  ses  phénomènes  sont  ceux  que  l'on  rencontre 
dans  l'asphyxie  pardéfaut  d'air  respirable. 
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Nous  verrons  plus  loin  los  phénomènes  produits  par  le  ^';jz  acide 
carbonique.  Selon  que  ces  produits  gazeux  ont  exercé  leur  inlluence 
l'un  plus  que  l'autre,  on  trouve,  à  l'autopsie,  outre  les  lésions  carac- 
téri^iques  de  tel  ou  tel  genre  d';ispliyxie,  des  traces  non  équivoques 
d'une  congestion  cérébrale  plus  ou  moins  prononcée. 

Pour  éviter  les  accidents  qui  résultent  de  la  présence  des  ga/  conte- 
nus dans  l'atmosphère  d'une  fosse,  on  y  descend  des  lampes  allumées, 
et,  si  elles  s'éteignent,  on  y  introduit  des  réchauds  remplis  de  chaibon 
incandescents,  que  l'on  renouvelle  au  fur  et  à  mesure  que  le  combus- 
tible s'éteint,  jusqu'à  ce  qu'il  brûle  dans  la  fosse,  comme  s'il  se  trou- 
vait exposé  à  l'air  libre. 

Pour  brûler  complètement  le  gaz,  il  faut  descendre  dans  la  fosse 
un  tuyau  qui  communique  avec  le  cendrier  d'un  fourneau  produisant 
un  fort  appel. 

Quand  un  accident  s'est  produit,  il  faut  faire  respner  à  l'ouvrier 
vidangeur  de  petites  quantités  d  acide  acétique  étendu  (vinaigre)  jus- 
qu'au retour  d'une  respiration  régulière. 

D'après  Devergie,  le  chlore  li(piide  ou  le  chlorure  de  soude  j)eu- 
ventétre  employés  avec  avantage  dans  un  cas  d'asi)hyxie  par  les  éma- 
nations des  fosses  d'aisances. 

2**  Gaz  acide  sulfhydp.ique.  —  (le  gaz,  ap|)elé  aussi  hydrogène  sul- 
furé, est  un  des  agents  principaux  de  l'asphyxie  par  les  émanations 
des  fosses  d'aisances,  des  égouts,  des  puisards  et  du  gaz  d'éclairage. 
Dans  les  émanations  des  égouts,  il  agit  surtout  cond)iné  à  l'Mciile  car- 
bonique et  à  l'azote.  Les  symptômes  et  les  lésions  qu'il  cause  sont  : 
des  syncopes,  une  faiblesse  générale  avec  altération  des  tliiides  de 
l'économie  animale,  accompagnées  (piehpiefois  d'un  délire  lurieux, 
d'un  InMnblement  général,  d'un  véritable  état  de  folie  {AnfinU's 
dlnjij.  cl  de  médecine  légale,  t.  II,  p.  40).Lesang  devieulnoir,  ainsi 
que  tous  les  organes  parenchymaleux,  les  muscles  nul  pciilii  leni-  eon- 
tractililé,  tous  les  tissus  organi(pies  sont  iiioii-  et  se  puticliciit  i.ipi- 
dement,  (\h.^  (pie  l'individu  a  succond)é.  C'est  (pi  en  cITc'  l(>gaz  acide 
sulfhydrique  n'agit  pas  seulement  eomiiie  asphyxiant,  \\\a\^  encore 
connue  h^  font  les  poisons  s(>pti(pies. 

Le  gaz  lujdroijèue  (trsénié,  ipii  est  an^si  (h'-létèie,  a^il  comnu^  les 
pré|>ara lions  arsenicales. 

.7'  Gaz  Acn)i:  CAnnoMjiii:  i:t  oxydi:  m:  CAr.no.xK.  —  Ces  deux  gaz  se 
produisent  :  1"  toutes   les  fois  i\\\c  l'on  fait  brûler  du  charbon,    dn 

os 
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bois,  de  la  houille  ou  toute  autre  matière  organique  ;  2"  pendant  la 
putréfaction  des  matières  végétales  et  animales  ;  5°  le  gaz  acide  car- 
bonique se  dégage  dans  la  fabrication  du  vin,  du  cidre,  de  la  bière, 
et  "généralement  dans  toute  matière  qui  subit  la  fermentation  alcoo- 
lique  ;  4°  enfin,  on  trouve  l'acide  carbonique  dans  certaines  grottes 
naturelles,  et  il  s'exhale  de  plusieurs  sources  d'eaux  minérales. 

L'acide  carbonique,  ainsi  que  l'oxyde  de  carbone,  sont  délétères 
par  eux-mêmes,  et  ils  déterminent  les  accidents  que  l'on  observe  dans 
l'asphyxie  par  la  vapeur  du  charbon. 

Symptômes  de  rem^poisonnement  par  la  vapeur  du  charbon.  —  Ils 
sont  très-variables,  car  ils  résultent  de  causes  qui  dépendent  des  lo- 
calités, du  degré  de  combustion  du  charbon,  de  sa  quantité,  d'une 
part  ;  de  l'âge,  du  sexe,  de  la  force  des  individus  eux-mêmes,  d'au- 
tre part. 

Les  premiers  symptômes  que  ces  vapeurs  déterminent  sont  des  pe- 
santeurs de  tête,  une  sorte  de  compression  des  tempes,  des  vertiges, 
un  tintement  ou  bourdonnement  d'oreilles,  de  la  tendance  à  l'as- 
soupissement. Puis  apparaissent  des  nausées,  des  vomissements;  la 
respiration  se  ralentit  et  devient  difficile  ou  même  stertoreuse,  les 
battements  du  cœur,  d'abord  précipités,  deviennent  plus  forts,  mais 
en  même  temps  plus  lents,  les  forces  musculaires  sont  anéanties,  et 
l'asphyxié  tombe  dans  un  coma  profond,  qui  peut  durer  plusieurs 
heures  avant  que  la  vie  soit  complètement  éteinte. 

A  l'inspection  du  cadavre,  on  trouve  de  larges  plaques  plus  ou 
moins  rouges  sur  les  cuisses,  le  ventre,  la  poitrine,  qui  persistent 
quelquefois  assez  longtemps  après  la  mort.  Il  est  aussi  à  remarquer 
que  la  putréfaction  se  développe  fort  tard,  et  que  les  individus 
asphyxiés  conservent  longtemps  de  la  chaleur  avec  les  attitudes  qu'ils 
avaient  avant  de  mourir,  en  raison  de  la  roideur  tétanique  toute  spé- 
ciale des  cadavres.  Orfila  et  OUivier  d'Angers  ont  noté  que  la  digestion 
est  ralentie  chez  les  individus  exposés  aux  émanations  des  vapeurs  de 
charbon. 

Autopsie.  — Dans  l'asphyxie  par  la  vapeur  du  charbon,  on  trouve  or- 
dinairement le  sang  clair,  fluide  et  d'un  rouge  vermeil;  il  est  tellement 
coagulable,  d'après  le  docteur  Marye  (Paris,  1857),  qu'il  suffit  de  quel- 
ques minutes  pour  qu'il  se  prenne  en  un  caillot  consistant,  et  ce  phé- 
nomène persiste  après  la  mort  (Ollivier).  Les  organes  où  abondent 
les  vaisseaux  sanguins    présentent  aussi  une  coloration   rouge  ver- 
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moillc.  Les  poumons  ainsi  que  la  muqueuse  trachéale  et  bronchique, 
sont  le  plus  souvent  d'un  rouge  l)rique  ;  si  l'on  y  trouve  des  muco- 
sités, elles  y  sont  en  bien  petite  quantité,  alors  menu;  (ju'il  en  a  été 
rejeté  par  les  narines  ;  pres(|ue  jamais  il  n'y  a  d'écume.  Le  paren- 
chyme pulmonaire,  rouge  aussi,  ne  présente  ni  les  noyaux  apo- 
plectiques qu'on  observe  chez  les  individus  étranglés,  ni  ces  taches 
noires,  ces  ecchymoses  sous-pleurales,  si  fréquentes  a[)rès  la  mort  par 
par  suffocation.  Devergie  a  signalé  la  coloration  verdàtre  du  l'oie. 
La  muqueuse  des  voies  digcstives  [)articipe  à  la  coloration  rouge  géné- 
rale. Ou;int  au  cerveau,  si  la  mort  a  été  rapide,  il  ne  présente  rien  de 
remarquable;  c'est  seulement  quand  les  individus  ont  survécu  quel- 
que temps,  que  Ton  trouve  des  traces  de  congestion. 

Les  symptômes  et  les  lésions  que  nous  venons  d'examiner  sont 
loin  de  se  présenter  toujours  de  même,  et  les  différences  que  l'on  ren- 
contre tiennent  surtout  à  la  marche  i)lus  ou  moins  rapide  de  l'asphyxie 
et  au  temps  plus  ou  moins  long  qui  s'est  écoulé  entre  la  mort  et 
l'autopsie.  Nous  avons  décrit  surtout  les  symptômes  de  l'asphyxie  ra- 
pide, mais,  lorsqu'au  contraire  l'asphyxie  a  été  lente,  et  qu'on  ne 
procède  à  l'examen  du  cadavre  qu'au  bout  de  quelques  heures,  la  face 
est  souvent  gonflée  et  colorée;  les  taches  rosées  sont  plus  nombreu- 
ses et  plus  prononcées,  le  sang  contenu  dans  les  cavités  du  cœur  est 
d'une  couleiu'  foncée,  violacée  ou  lie  de  vin.  Le  système  veineux 
est  gorgé  d'un  sang  noir;  les  poumons,  très-dévcloppés,  sont  d'un 
brun  noirâtre  à  la  surface  et  rouges  dans  leur  intérieur  ;  ils  laissent 
sourdre  à  l'incision  un  sang  noir  et  épais. 

Traitement  de  rasplujxie  par  la  vapeur  du  rharhon.  —  Ou  prut 
résumer  ainsi  les  différents  moyens  décrits  dans  les  traités  de  palln»- 
logie  interne. 

Exposer  le  malade  tout  nu  au  giand  air  :  il  sera  couché  sur  le  dos, 
la  tète  et  la  poitrine  un  peu  j)lus  élevées  «pie  le  reste  du  corps,  pour 
faciliter  la  respiiatioii.  — Allusions  d'eau  tiède  sur  le  visage  et  la  poi- 
trine. —  rrictiomier  le  corps  et  surtout  la  poitrine  avec  des  linges 
trempés  dans  de  l'eau  vinaigrée,  ou  dans  un  li(piidc  alcoolitjue.  — 
Essuyer  les  parties  mouillées  avec  des  serviettes  chaudes,  puis  re- 
commencer les  frictions  avec  de  la  llanelle  sèche  et  une  brosse  de  crin. 
—  Stinud(M'  la  nuMubrane  j)ituitaire  avec  la  barbe  d'um^  jilumc,  des 
vapeurs  soufrées,  de  l'acide  acéti(pu%  adminislriM-  un  lavement 
d'eau  froide  mêlé  d'un  ticMs  de*   vinaiiir»' ;  «piehpies  nùnutos  après. 
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en  donner  un  autre  préparé  avec  de  l'eau  froide,  60  ou  80  grammes 
de  chlorure  de  sodium  et  e^O  grammes  de  sulfate  de  magnésie.  — 
Si  l'assoupissement  continue,  que  le  malade  ait  de  la  chaleur,  on 
pourra  lui  pratiquer  une  copieuse  saignée.  —  Enfin,  lorsque  les 
symptômes  d'asphyxie  sont  dissipés,  on  couche  le  malade  dans  un 
lit  chaud  et  on  lui  fait  prendre  quelques  cuillerées  de  vin  chaud 
sucré. 

Ces  secours  administrés  promptement,  doivent  être  continués  avec 
persévérance,  car  on  a  vu  des  asphyxiés  ne  reprendre  connaissance 
qu'au  bout  de  douze  heures. 

La  mort  par  le  charbon  mérite  de  fixer  l'attention  du  médecin 
légiste.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  la  cause  de  la  mort,  mais  il  faut 
encore  rechercher  si  sous  les  apparences  d'un  suicide,  il  n'y  a  pas  un 
crime.  Il  faudra  rechercher  : 

1°  Si  la  clôture  de  la  pièce  où  a  lieu  l'asphyxie,  était  complète. 
Celle-ci  n'est  pas  absolument  nécessaire.  L'asphyxie  s'est  produite 
dans  des  ateliers  où  passaient  de  très-forts  courants  d'air. 

2°  Quelle  est  la  quantité  de  charbon  nécessaire  pour  produire 
l'asphyxie  dans  un  cas  donné?  il  est  reconnu  qu'il  faut,  pour  que 
l'air  contenu  cesse  d'être  respirable,  qu'un  quart  de  son  oxygène 
soit  converti  en  acide  carbonique  :  on  devra  donc  se  rendre  d'abord 
compte  de  la  capacité  de  la  chambre,  puis  de  la  quantité  de  charbon 
brûlé,  afin  de  savoir  quelle  quantité  on  a  dû  en  brûler  pour  produire 
la  quantité  d'acide  carbonique  nécessaire. 

3°  Combien  faut-il  de  temps,  à  compter  du  moment  où  le  charbon 
est  allumé,  pour  que  l'asphyxie  soit  complète?  La  solution  de  ce  cas 
est  subordonnée  aux  circonstances  particulières  de  chaque  événement. 

4°  Quelle  est  l'influence  de  l'asphyxie  sur  la  digestion  ?  11  résulte 
des  travaux  d'Ollivier  (d'Angers)  et  d'Orfila  que  la  digestion  est 
comme  suspendue  chez  les  individus  exposés  aux  vapeurs  du  char- 
bon, considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  lorsqu'il  s'agit  de 
constater  si  l'individu  asphyxié  était  à  jeun,  ou  combien  de  temps  il 
s'est  écoulé  entre  le  dernier  repas  et  l'asphyxie. 

5"  Deux  personnes  étant  soumises  en  même  temps  à  l'influenee 
d'une  atmosphère  viciée  par  la  vapeur  du  charbon,  l'une  peut  sur- 
vivre à  l'autre,  mais  le  médecin  devra  apporter  dans  l'examen  de 
cette  question  la  plus  grande  circonspection. 

6°  Le  danger  est-il  le  même,  soit  que  l'individu  gise  étendu  sur  le 


MORT.  1077 

sol,  soit  qu'il  soit  place  sur  un  lit  ou  sur  un  sicgc  plus  ou  moins 
élevé?  —  D'après  Orfila,  les  gaz  se  mélangent  avec  une  très-grande 
rapidité,  les  chances  d'asphyxie  sont  les  mêmes,  que  l'on  soit  [)lacé 
en  haut  ou  en  bas. 

7"  Le  gaz  peut  provenir  d'une  pièce  voisine  et  se  répandre  dans 
la  pièce  qu'occupe  un  individu,  qui  peut  ainsi  être  asphyxié  pendant 
son  sommeil  ;  on  en  a  de  nombreux  exemples. 

On  ne  saurait  donc,  dans  les  cas  de  mort  subite  dont  on  aurait  à 
rechercher  la  cause,  donner  trop  d'attention  à  l'examen  des  localités, 
car  souvent  des  faits  en  apparence  inexplicables  sont  le  résultat  de 
causes  analogues  à  celles  que  nous  signalons  ici. 

4**  Gaz  d'éclaujage.  —  La  composition  du  gaz  de  Téclairage  varie 
suivant  la  nature  des  corps  qui  l'ont  fourni,  et  la  température  à  la- 
quelle il  a  été  produit. 

Il  est  délétère  par  lui-même  ;  son  action  toxi(|ue  doit  être  attri- 
buée au  gaz  hydrogène  bicarboné,  aux  carbures  d'hydrogène  (ju  il 
tient  en  suspension,  et  surtout  au  gaz  oxyde  de  carbone. 

Si  un  conduit  de  gaz  d'éclairage  est  mal  fermé,  ou  s'il  y  a  une 
fuite  par  quchpies  crevasses,  le  gaz  répand,  en  se  mêlant  à  Pair  at- 
mosphérique, une  odeur  spéciale  qui  avertit  du  danger.  Celte  odeur, 
très-sensible  à  petite  (pianlité,  devient  insupportable  à  mesure  que 
la  proportion  augmente.  V>n  ipiinzième  de  ce  gaz  mélangé  à  l'air  at- 
mosphéricpuî  suflit  pour  tuer  des  lapins  en  (juelques  minutes,  et  si 
l'on  approche  un  corps  en  ignition  d'air  iiiélangé  d'un  onzième  seu- 
lement de  ce  gaz  et  contenu  dans  un  lieu  clos,  il  détone  immédia- 
tement. 

Sijmptômi's.  —  11  [)araît  y  avoir  dans  les  effets  du  gaz  de  l'éclai- 
rage une  action  délétère  spéciale,  cpii  se  porte*  ilabord  sur  le  svstèmc 
nerveux.  S'il  n'agit  (pie  lentement  et  avec  peu  (riiih'ii>ilt'',  ou  obser- 
vera des  nausées,  de  la  céphalalgie,  îles  étourdissemenls  ;  mats  il  v  a 
peu  de  gêne  de  la  res[)iration  et  absence  de  toiix  ;  si  la  quantité  de 
gaz  nu'phiti([ue  est  considérable,  à  la  céphalalgie  succédera  rapide- 
ment une  altération  profonde  de  rintelligence,  de  la  sen>ibililé  et 
des  mouvements  volontaires.  La  prostration  la  plus  ct)mplète,  la 
paralysie,  la  dyspnée,  et  des  troubles  plus  intenses  do  la  respiration, 
annonceront  le  connneneenuMit  de  l'asphyxie. 

Examen  cadavcnquc.  —  Cet  exanuMi  fait  découvrir  comuumémeut 
une  congestion  cérébrale  liè^-iuleu<e,  uu  engorgtMiieut  -î»'^  \eiue^  du 
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rachis,  et  on  a  même  trouvé  du  sang  coagulé  épanché  entre  la  dure- 
mère  et  le  canal  osseux  (Tourdes).  Le  sang  est  fréquemment  noir  et 
coagulé,  au  lieu  d'être  liquide  comme  dans  l'asphyxie  par  les  vapeurs 
de  charbon  ;  les  voies  respiratoires  sont  injectées  dans  leur  entier  ; 
les  bronches  sont  en  outre  remplies  d'une  écume  blanchâtre,  épaisse, 
visqueuse,  à  bulles  fines  et  à  stries  sanguinolentes.  Le  tissu  pulmo- 
naire est  d'un  rouge  vif  (Tourdes)  qui  contraste  avec  la  nuance  gris- 
rougeâtre  de  leur  surface  ;  et  comme  dans  les  autres  asphyxies,  des 
plaques  rosées  existent  aux  cuisses  et  sur  d'autres  parties  du  corps. 
Traitement.  —  11  faut  combattre  les  congestions  cérébrales,  rachi- 
diennes  et  pulmonaires  par  les  émissions  sanguines  générales  et  lo- 
cales, et  remédier  à  l'asphyxie  par  les  moyens  indiqués  précédem- 
ment. Quant  à  la  prostration,  des  boissons  stimulantes  et  un  laxatif 
suffisent  pour  la  dissiper. 

5"    Des  AUTRES  GAZ  MÉPHITIQUES  ET    DE    l'aBSEKCE    d'aIR   RESPIRABLE.   — 

Les  autres  gaz  susceptibles  de  produire  l'asphyxie  sont  :  le  chlore,  à 
petites  doses  ;  on  a  remarqué  que  son  action  prolongée  produisait  l'a- 
maigrissement. 

V acide  azoteux^  V acide  sulfureux^  dont  on  combat  l'action  par  l'am- 
moniaque étendue. 

Le  protoxyde  d'azote,  qui  est  employé  aujourd'hui  comme  anes- 
thésique  ;  ce  gaz  se  dissout  rapidement  dans  le  sang  veineux  et  n'oc- 
casionne aucun  changement  apparent  dans  le  sang  artériel  ;  injecté  à 
petites  doses,  ses  effets  sont  peu  notables,  mais  administré  en  grande 
quantité  il  peut  déterminer  la  mort. 

Le  gaz  hydrogène  bi-carboné  qui  est  délétère  par  lui-même,  et  Va- 
zote  qui  n'est  pas  respirable. 

Enfin  il  n'est  pas  jusqu'à  l'air  atmosphérique  lui-même  qui,  non 
renouvelé,  dans  une  chambre  où  se  trouvent  un  grand  nombre  de 
personnes,  ne  se  modifie  dans  sa  composition  au  point  de  causer 
l'asphyxie. 

En  effet,  cet  air  se  dépouillant  d'une  partie  de  son  oxygène,  se 
charge  d'une  proportion  croissante  d'acide  carbonique  auquel  s'a- 
joutent encore  des  miasmes  qui  se  dégagent  du  corps  de  l'homme  et 
des  animaux. 

La  respiration  devient  alors  très-pénible,  une  bougie  enflammée 
s'éteint  dans  un  tel  milieu,  et  bientôt  l'homme  qui  y  séjourne  est  ex- 
posé à  périr,  par  asphyxie.  Des  prisonniers,  des  mineurs  surpris  par 
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des  éhoulernenls,  des  individus  séquestrés  dans  des  espaces  étroits, 
ont  donné  des  exemples  de  ce  j^'enre  d'aspliyxie,  qu'on  pourrait  dans 
ce  dernier  cas  surtout,  ai)[)eler  asphjixie  suffocative. 

Vair  raréfié,  tel  qu'il  existe  au  souimet  des  hautes  monta<,Mies,  ne 
contient  pas  assez  d'oxygène,  sous  nu  vnluiiic  doinié,  pour  révivitier 
la  masse  du  sang,  et  comme,  d'autre  part,  il  n'a  pas  assez  de  densité 
pour  exercer  à  la  suf'ace  des  téguments  une  pression  suffisante,  il 
se  produit  un  alllux  de  sang  dans  le  système  capillaire,  et  de  là  des 
liémorrlingi(!s  j)ar  les  nnupicuses. 


§  5.  —  Asphyxie  par  suffocation. 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  l'asphyxie  sufi'ocative,  (pii  arrive 
quand  un  individu  est  emprisonné  dans  une  armoire,  dans  un  collre» 
ou  dans  tout  espace  étroit  où  l'aiicst  confiné. 

Indépendaunnent  de  ce  mode  de  production,  la  suffocation  peut 
encore  arriver  j)ai  rocclusion  directe  des  naiines  et  de  la  houche,  soit 
en  les  comprimant  avec  la  main,  soit  en  y  appli(piant  un  corps  (piel- 
conque  qui  en  ferme  l'ouverture,  soit  en  enfonçant  dans  le  pharynx 
un  tanq)on,  qui  fait  l'office  d'ohturateur.  La  compression  de  la  poitrine 
et  du  ventre,  ainsi  que  l'enfouissement  du  corps  dans  la  teire,  le 
sahle,  les  cendres,  le  fumier,  sont  encore  susceptibles  de  produire  la 
suffocation. 

A  l'autopsie  des  individus  (pii  ont  suceond)é  à  la  suffocation,  ou 
rencontre  des  lésions  qui  sont  connnunes  à  tous  les  genres  de  suffo- 
cation, et  d'autres  (pii  diffèi-ent  et  dépendent  de  la  manièn'  dont 
l'individu  a  élé  éloulfé. 

Du  c(He  de  l'appareil  l'cspiratoire,  les  poumons  presenti'ul  le>  lé- 
sions suivantes  :  ils  sont  plus  voUnninenx,  de  couleur  rosée  ou  même 
pàl(!,  ils  ne;  sont  (pudcjuefois  cpi'un  pen  engorgés  à  leui"  hase  el  vers 
leur  hord  postéiieui-  stiulement  ;  mais  on  tr«uiNe  à  l«in  surface  des 
taches  d  un  ronge  foncé,  formées  pai*  de  petits  épanchements  san- 
guins disséminés  sons  la  plèvre,  exaelenienl  eirconscrits  et  ilout  le 
contour  lianchc  sur  la  coloration  dn  poumon.  Leur  nondtre  est  va- 
riable. Les  ecchyuuïses  sous-plemale.s  oi  tupenl  h'  pln>  siuivent  la  ra- 
cine du  poumon,  la  hase  et  le  tranchant  de  sou  hord  inférieur.  Mais 
on  trouve  (piehpu'h»is  eu  nicme  tcni[)>  des  inliltiaticms  limitées  et  île 
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véritables  noyaux  apoplectiques  dans  l'épaisseur  même  du  tissu  pul- 
monaire. 

Des  taches  ecchymotiques,  en  tout  semblables  à  celles  qui  existent 
sous  la  plèvre,  se  rencontrent  aussi  sous  le  péricarde  et  à  l'origine 
des  gros  vaisseaux.  Du  reste,  le  cœur  ne  présente  aucune  lésion  par- 
ticulière à  la  suffocation  :  le  sang  est  ordinairement  fluide,  et  s'il  est 
quelquefois  à  demi  coagulé,  c'est  dans  les  cas  où  la  suffocation  a 
été  lente  et  où  l'introduction  de  l'air  n'a  été  que  graduellement  sus- 
pendue. 

C'est  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  occlusion  directe  de  la  bouche  et  du 
nez  que  les  taches  sous-pleurales  sont  prononcées.  Chez  les  nouveau- 
nés  ainsi  étouffés,  les  poumons  sont  plutôt  pâles  et  exsangues  que 
fortement  engoués;  les  taches  ponctuées  sont  nombreuses  et  irrégu- 
lières, et  contrastent  par  leur  couleur  presque  noire  avec  la  teinte  rosée 
des  parties  voisines. 

Lorsque  la  suffocation  a  été  le  résultat  de  la  compression  du  tho- 
rax et  de  l'abdomen,  les  parois  thoraciques  et  abdominales  gardent 
rarement  l'empreinte  de  la  pression  qui  souvent  a  pesé  sur  une  large 
surface;  mais  les  taches  ecchymotiques  donnent  aux  poumons 
un  aspect  généralement  marbré,  et  ces  organes  peuvent  être  en  même 
temps  le  siège  d'un  emphysème  très-étendu.  Les  épanchements  de 
sang  sont  très-nombreux  dans  le  tissu  cellulaire  épicrânien,  et  il  peut 
y  avoir  en  outre  une  exsudation  sanguine  en  forme  de  couche  plus  ou 
nioins  épaisse  à  la  surface  des  poumons,  du  cœur  et  même  des  vis- 
cères abdominaux,  sans  qu'ils  offrent  pourtant  la  moindre  déchirure. 

Tel  est  le  genre  de  mort  des  enfants  nouveau-nés  étroitement  serrés 
dans  les  linges,  des  individus  sur  lesquels  des  malfaiteurs  ont  vio- 
lemment appuyé  le  genou,  des  enfants  endormis  sur  lesquels  pèse 
par  mégarde  le  bras  ou  le  corps  de  leur  nourrice  ;  telle  est  aussi  la 
mort  des  individus  étouffés  dans  une  foule. 

Lorsqu'un  individu,  quel  que  soit  son  âge,  a  été  enfoui  vivant  dans 
un  milieu  plus  ou  moins  pulvérulent,  les  taches  sous-pleurales  ne 
sont  ni  moins  constantes,  ni  moins  caractéristiques  :  elles  sont  dis- 
séminées en  grand  nombre  à  la  surface  du  poumon  ;  souvent  il  y  a 
en  même  temps  un  emphysème  très-prononcé  ;  il  y  a  de  l'écume 
sanguinolente  dans  les  voies  aériennes,  sans  aucune  autre  trace  ex- 
térieure, 

La  présence  des  taches  ecchymotiques  atteste  que  Yindividu  a  été 
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enfoui  vivant  et  la  pénétration  plus  ou  moins  complète  dans  les  voies 
aériennes  de  la  matière  au  milieu  de  laquelle  le  corps  a  séjourné  en 
l'ournirait  une  seconde  preuve  :  il  est  certain,  en  effet,  qu(;  V en- 
fouissement a  eu  Heu  pendant  la  vie,  si  la  matière  dans  laquelle  le 
corps  a  été  enfoui  a  pénétré  jusque  dans  l'œsoplia^^^e  et  l'eslomac; 
lorsqu'au  contraire  V enfouissement  n'a  eu  lieu  (ju  après  la  mort,  la 
déglutition  n'ayant  plus  lieu,  la  j)oussière  s'arrête  ordinairement  à 
l'entrée  de  la  bouche  et  des  narines. 

En  résumé,  la  seule  |)résence  des  altérations  que  nous  venons  de 
signaler,  notamment  des  extravasations  sanguines  disséminées  sous  la 
plèvre  et  sous  le  cuir  chevelu,  à  quel([ue  dej^^ré  et  en  si  petit  nondjre 
que  ce  soit,  suflit  pour  démontrer  d'une  manière  positive  que  la  suf- 
focation est  bien  en  réalité  la  cause  de  la  mort. 

V.    —    DE    LA  MORT    SUBITE. 

La  mort  peut  survenir  par  suite  d'accidents  fortuits  ou  de  maladies  : 
c'est  la  mort  accidentelle. 

Mais  tantôt  l'individu  est  frappé  pendant  le  cours  d'une  maladie, 
ou  bien  à  la  suite  d'une  affection  (pii  a  détérioré  un  ou  plusieurs  de 
ses  organes;  tantôt  an  contraire  la  mort  vient  le  frapper  au  milieu  de 
la  santé  la  plus  Hérissante,  ou  mieux,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure  (daus  certaines  circonstances)  au  milieu  des  a[)parencos  iluiie 
santé  parfaite. 

Dans  le  |)remicr  cas  la  mort  survient  lentement,  et  est  précédée 
d'une  agonie  plus  ou  moins  maripiée  ;  dans  r.iutrc  cas,  Tindividu 
tombe  mort  tout  à  coup,  sans  agonie  :  c'est  la  moil  subite  proprement 
dite. 

Il  importe  au  médecin  d'éludier  avec  soin  tout  ce  qui  se  rappoiie 
à  la  mort  subite,  à  cause  de  l'utilité  et  de  riuq)orlaMce  qu'offre  celle 
élude  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale.  Kn  ellet,  le  médecin  est 
fréquemment  appelé  par  le  magistrat  pour  s'assurer  si  une  moi  t  e>t 
réelle  ou  apparente,  pour  en  iccoiiiiaili  c  h  can^t».  pour  déterminer 
si  elle  est  naturelle  ou  accniciilcllc,  cl  daii^  cv  dcinicr  cas,  si  «'lie  c>t 
le  résultat  d'un  suicide  (»u  d'un  iitniiicide  ;  culiii  il  peut  asoir  à  se 
|)rononcer  sur  des  (piestions  de  sur\i«'.  du  Noit  par  là  l'iuqjortaucede 
cette  question  et  cond)ien  il  est  nécessaire  pour  le  nnulecin  de  n'expri- 
mer son  avis  (ju'après  avoir  pris  connaiss.mce  de  tous  les  l'ait^  ipii  ont 
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précédé  et  accompagné  l'accident.  11  devra  encore  rechercher  les 
antécédents,  mais  il  n'aura  le  droit  de  se  prononcer  complètement 
qu'après  avoir  pratiqué  l'autopsie.  Il  est  en  effet  presque  impossible 
de  dire  avec  certitude  quelle  a  été  la  cause  de  la  mort,  si  l'on  n'en  a 
acquis  la  certitude  par  l'ouverture  du  cadavre  et  par  l'inspection 
rigoureuse  des  divers  appareils. 

Le  médecin  pourrait  tirer  quelque  présomption  des  phénomènes 
qui  ont  accompagné  la  mort.  Ainsi,  un  individu  vient  à  succomber  en 
vomissant  tout  à  coup  un  flot  de  sang.  Si  le  médecin  est  témoin  de 
ce  phénomène,  il  pourra  reconnaître  s'il  a  affaire  à  une  hématémèse 
ou  à  une  hémoptysie,  mais  encore  faut-il  qu'il  soit  présent. 

Il  n'y  a  donc  que  l'autopsie  qui  puisse  permettre  au  médecin  de 
se  prononcer  en  certitude  de  cause.  Dans  ces  cas-là  l'autopsie 
demande  à  être  pratiquée  avec  certaines  précautions.  Le  médecin  n'a 
pas,  comme  dans  les  autopsies  qui  ont  pour  but  la  recherche  des  al- 
térations des  organes,  à  faire  de  l'anatomie  pathologique  de  détails  ; 
au  contraire  ici,  il  doit  faire  de  l'anatomie  pathologique  d'en- 
semble. 

Devergie  insiste  avec  raison  sur  les  précautions  à  prendre  en 
ce  cas.  Au  lieu  d'agir  comme  dans  les  autopsies  ordinaires,  c'est-à- 
dire,  d'enlever  successivement  chaque  organe  pour  en  étudier  les 
désordres  internes,  il  faut  laisser  les  organes  en  place  de  manière  à 
bien  voir  si  leurs  rapports  sont  conservés,  se  rendre  compte  de  la 
quantité  de  sang  rouge  ou  noir  qu'ils  contiennent,  et  surtout  éviter 
de  léser  les  vaisseaux  qui  les  mettent  en  rapport,  etc.  Nous  ne  pou- 
vons ici  indiquer  toutes  les  précautions  à  prendre  pour  ce  genre 
d'autopsie.  C'est  au  médecin  à  agir  en  vue  des  recherches  qu'il  a 
à  faire.  Nous  voulons  seulement  appeler  l'attention  sur  ce  sujet.  Les 
précautions  à  prendre  découleront  naturellement  de  l'étude  des 
lésions  que  nous  signalons  plus  loin. 

Nous  devons  maintenant  rechercher  par  quelles  causes  surviennent 
les  morts  subites,  c'est-à-dire  étudier  le  mécanisme  par  lequel  la  vie 
s'éteint  subitement  chez  les  individus.  Nous  étudierons  ensuite  les 
causes  qui  les  amènent,  les  circonstances  qui  les  favorisent  et  les 
résultats  des  statistiques  dressées  sur  les  morts  subites. 

La  vie  résulte  du  concours  de  toutes  les  fonctions  qui  s'exécutent 
au  sein  de  l'économie.  Parmi  ces  fonctions,  les  unes  sont  secondaires, 
et  leur  diminution  d'action  ou  leur  abolition  même,  n'entraîne  pas 


fatalement  la  perte  de  la  vie.  Mais  d'autres  lunctions  ont  une  im- 
portance telle  que  leur  cessation  entraine  subitement  la  niurl.  Cc> 
fonctions  sont  la  circulation,  la  respiration  et  rinncrvalion.  Les 
organes  qui  vn  sont  le  siège,  sont  liés  entre  eux  par  des  rapports  si 
étroits,  que  l'une  de  ces  fonctions,  venant  à  cesser,  entraine  falale- 
ment  l'arrêt  des  deux  autres. 

Jiicliat,  dans  son  immortel  ouvrage  sur  la  vie  et  la  mort,  a  le  pre- 
mier l)ien  fait  connaître  le  rôle  relatif  des  tiois  organes  princip.nix 
de  la  vie  :  le  cœur,  le  poumon  et  le  cerveau,  organes  cpie  iJordeu 
appelait  le  trépied  de  la  vie. 

Dans  sa  thèse  d'agrégation  sur  les  morts  suljites(  1853),  Aran  avait 
adopté  la  division  suivante  : 

i°  Morls  subites  par  lésions  du  système  circulatoire. 

2°  Id.  Id.  du  système  respiratoire. 

3'  Id.  Id.  du  système  nerveux. 

4°  Id.  Id.  de  l'appareil  digestif. 

5°  Id.  Id.  des  appareils  sécréteurs. 

Nous  n'adoptons  pas  cette  division  parce  (jue  nous  croyon>  pouvoir 
faire  rentrer  les  morts  par  lésion  des  appareils  digestifs  et  sécréteurs 
dans  les  trois  premiers  genres  de  mort,  et  traiter  ainsi  la  (juestion 
d'une  manière  plus  générale.  Ainsi  les  exemples  de  mort  sidjite  par 
lésion  de  rap|)areil  digestif  conq)rennent  des  cas  d'iiémorrhagie 
stomacale,  des  ruptures  d'anévrysmes  dans  le  péritoine,  etc.  Or,  si 
l'on  remonte  au  mécanisme  de  la  mort  on  doit  rap[)orter  toutes  les 
morts  à  la  connnotion  du  système  nerveux,  à  la  syncope  ou  à  l'as- 
j)liyxie.  Il  est  cepenilant  des  cas  de  iiioil  suhile  où  la  (piestion  est  plii> 
dilïicile  à  résoudre. 

Dans  les  cas  de  mort  sid)ite,  instaiilain'i-,  aiiR-iicr  p;ir  un»-  jm-iIu- 
ration  intestinale  ou  par  la  inpliire  (ruii  aluès  dans  le  péritoine, 
il  est  plus  diriicile  de  savoir  à  cpiel  genre  i\v  luoil  Ir  maladt'  a  suc- 
combé. On  Ta  attribuée  à  l'excès  de  la  doiileiu'  et  à  l\'puisement 
rapide  du  système  nerveux,  ou  bien  eiKore  ;i  la  distension  sidute  tl 
excessive  de  l'abdomen  [ku  des  ga/,  avec  reloulemciil  du  diaphraguio. 
Il  en  est  de  iiièiiicdc  la  mort  subite  (pii  sur\ient  pciidaiit  la  couNa- 
lescence  de  la  lièvre  typboïdc  t'I  cpii  a  été  attribuée  par  (i.  Dieu- 
lafoy  (thèse  18GI)),  à  une  action  rellexe  et  par  l.averau  {Archives 
(jcnàaks  de  miUlccinc,  1871)  à  l'anémie  et  à  la   leucocvthémie  dont 


1084  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

les  malades  sont  atteints,  anémie  et  leucocythémie  qui  seraient  la 
cause  de  la  syncope. 

Nous  basant  sur  la  classification  célèbre  de  Bicbat,  nous  étu- 
dierons : 

1"  La  mort  subite  par  altération  du  système  respiratoire; 

2*^  La  mort  subite  par  altération  du  système  nerveux  ; 

5°  La  mort  subite  par  altération  du  système  circulatoire. 

§  1.  —  De  la  mort  subite  par  altération  du  système  respiratoire. 

C'est  le  genre  de  mort  subite  le  plus  fréquent,  contrairement  à 
l'opinion  généralement  accréditée  autrefois,  qui  rapportait  à  l'apo- 
plexie le  plus  grand  nombre  des  cas  de  mort  subite.  Devergie  s'est 
élevé  contre  cette  manière  de  voir  et  a  constaté  que,  sur  40  cas  de 
mort  subite  observés  par  lui,  la  mort  avait  été  causée  12  fois  par  la 
congestion  du  poumon  et  12  autres  fois  par  une  congestion  pulmo- 
naire unie  à  une  congestion  cérébrale. 

Ce  résultat  n'est  pas  surprenant  quand  on  songe  aux  causes  nom- 
breuses extérieures  et  intérieures  qui  peuvent  agir  sur  les  poumons. 

Le  mécanisme  par  lequel  l'acte  de  la  respiration  se  trouve  aboli 
diffère  suivant  les  cas  :  tantôt  les  puissances  qui  commandent  aux 
mouvements  respiratoires  se  trouvent  paralysées,  tantôt  ce  sont  les 
phénomènes  chimiques  qui  constituent  l'hématose  qui  se  trouvent 
subitement  entravés.  Quand  les  phénomènes  mécaniques  cessent  les  pre- 
miers, l'air  ne  pouvant  plus  pénétrer  dans  les  poumons,  l'hématose  se 
trouve  aussitôt  interrompue.  De  là,  absence  immédiate  de  l'action 
cérébrale,  interruption  de  la  circulation  et  mort. 

Les  causes  qui  peuvent  amener  la  cessation  des  mouvements  respi- 
ratoires et  produire  ainsi  la  mort  subite  sont  :  les  blessures  profondes 
du  cou  qui  intéressent  la  partie  supérieure  de  la  moelle  épinière,  la 
compression  brusque  du  thorax  et  des  parois  abdominales  qui  suspend 
les  mouvements  inspiratoires  et  produit  ainsi  une  suffocation  immé- 
diate. Les  épanchements  brusques  de  gaz  ou  de  liquides  dans  la  poi- 
trine; le  refoulement  du  diaphragme;  la  pénétration  des  viscères 
abdominaux  dans  la  cavité  thoracique. 

Quand  les  phénomènes  chimiques  sont  suspendus  les  premiers, 
l'action  cérébrale  se  trouve  aussitôt  anéantie,  la  vie  animale  s'éteint  , 
plus  de  sensations,  de  mouvements,  et  par  suite  de  phénomènes  méca- 
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niques  de  la  respiration,  l'action  du  cœur  s'arrête  et  la  mort  s'ensuit. 
Les  causes  qui  peuvent  amener  la  suspension  des  pliénomènes  chi- 
miques sont  les  obstacles  à  l'entrée  de  l'air  dans  les  poumons,  ou 
l'absence  d'air  respnahlc,  ou  la  présence  d'un  gaz  irres|)iraljle  ou 
délétère.  Ainsi  la  mort  survient  dans  certains  cas  d'a'dème  de  la 
glotte,  de  crouj),  enfin  dans  certaines  alTections  du  parenchyme  pul- 
monaire. 

A.  —  C'est  la  congestion  pulmonaire  (pii  est  de  toutes  les  affections 
du  parenchyme  du  poumon,  celle  qui  produit  le  j)lus  souvent  la  mort 
subite.  Devcrgie  a  le  premier  insisté  sur  cette  alTection  au  point  de 
vue  médico-légal.  Il  a  démontré  que  la  mort  n'était  pas  le  résultat 
d'une  lésion  circonscrite,  locale,  mais  bien  d'une  lésion  occupant  la 
totalité  du  poumon.  Les  lésions  circonscrites  n'entraînent  pas  néces- 
sairement la  mort  subite.  Ainsi,  dans  les  cas  d'apoplexie  pulmonaire 
cités  j)ar  Cruveilhier,  Corvisart  et  IJayle,  où  il  existait  des  foyers  cir- 
conscrits, la  mort  n'avait  pas  été  immédiate. 

Ce  genre  de  mort  a  pu  très-longtem[)s  échapper  à  T observation. 
La  congestion  sanguine  d  un  organe  pendant  la  vie  laisse  des 
traces  de  son  existence  après  la  mort,  lorsque  celle-ci  a  lieu  su- 
bitement. Mais  ces  traces  de  congestion  n'ont  pas  toujours,  après 
la  mort,  le  siège  qu'elles  avaient  pendant  la  vie  ;  ainsi,  tandis 
qu'elles  avaient  occupé  la  totalité  du  tissu  d'un  organe,  elles  peu- 
vent ne  plus  occuper  que  ses  parties  déclives.  Il  est  donc  inq)orlant, 
après  la  mort,  de  bien  examiner  riiémalose  d'un  organe,  aiin  d'on 
déduire  la  (piantité  totale  de  sang  que  cet  organe  conlenail  j)cndant 
la  vie. 

Les  caractères  analomitines  (pie  l'on  renconlre  dans  la  congestion  (hi 
poumon  sont  les  suivants  :  la  langue  est  quehpieluis  engagée  entre 
les  arcades  dentaires  et  mordue,  ou  iiicii  h's  th^iv  mâchoires  sont 
croisées,  rinférieure  sous  la  supérieure.  La  membrane  mucjueuse 
laryngienne,  trachéale  et  bronchiciue  est  fort  injectée  et  (piehpiefois 
d'un  rouge  intense.  On  trouve  en  général,  dans  hi  hachée  et  dans  les 
bronches,  une  mousse  éeunu  use  prescpie  eonslainmenl  sanguino- 
lente, ce  (]ui  la  différencie  de  celle  ordinairement  blanche  que  l'on 
trouve  chez  les  noyés.  Les  poumons  renq)lissent  la  eavite  du  Ihiuax, 
leur  surface  extérieure  de  couleur  aidoisée  présente  une  foule  d'arbo- 
risations vaseulaires  dessinées  pai"  le  sang  «pie  le  sv^tème  capillaire 
renferme.  Si  on  l'incise,  on  trouve  le  pareiuiiMne  pulmonaire  d'un 
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rouge  d'autant  plus  foncé,  qu'on  l'examine  en  partant  de  la  partie 
antérieure  et  superficielle  en  se  dirigeant  vers  les  parties  profondes  et 
déclives.  Les  vaisseaux  veineux  du  poumon  d'un  certain  calibre  sont 
gorgés  d'un  sang  noir  et  épais. 

Devergie  insiste  sur  deux  phénomènes  caractéristiques  pour  lui, 
de  la  congestion  pulmonaire.  Le  premier,  c'est  la  coloration  du 
tissu  ;  le  second,  l'état  de  plénitude  des  vaisseaux  du  poumon.  La 
coloration  du  tissu  est  le  propre  de  la  congestion  active  du  poumon. 
Or  c'est  là  le  cas  dans  la  congestion  pulmonaire,  tandis  que  par 
exemple,  chez  les  noyés  la  congestion  pulmonaire  est  passive  et  pré- 
sente en  effet  une  coloration  beaucoup  moins  accentuée. 

Dans  certains  cas,  il  existe  outre  la  coloration  très-prononcée  du 
parenchyme  pulmonaire,  un  engorgement  des  vaisseaux  veineux  qui 
existe  dans  toute  l'étendue  de  l'organe. 

Dans  la  congestion  pulmonaire  très-forte,  le  volume  des  poumons 
est  tel,  que  ces  organes  remplissent  non-seulement  toute  la  cavité  de 
la  poitrine,  mais  encore  qu'ils  y  paraissent  comprimés,  et  forment 
une  espèce  de  saillie  quand  on  ouvre  cette  cavité.  —  Mais  la  conges- 
tion peut  exister  sans  que  les  poumons  aient  pris  cet  accroissement 
de  volume.  Enfin  la  congestion  pulmonaire  présente  en  général 
moins  d'intensité  quand  elle  coïncide  avec  la  congestion  cérébrale. 

On  trouve  également  d'autres  lésions  que  celles  que  nous  venons 
de  décrire  pour  le  poumon.  Le  cœur,  et  surtout  le  cœur  droit,  ren- 
ferme une  grande  quantité  de  sang  très-fluide.  Les  veines  caves  et 
les  vaisseaux  qui  s'y  rendent  en  sont  également  remplis,  tandis  que 
l'aorte  et  ses  premières  divisions  en  renferment  fort  peu.  Le  cer- 
veau et  ses  enveloppes  sont  plus  ou  moins  affectés,  suivant  que  la 
congestion  pulmonaire  existe  seule  ou  bien  qu'elle  coïncide  avec  la 
congestion  cérébrale. 

B.  V emphysème  extra-ve'siculaire  peut  aussi  être  une  cause  de 
mort  subite,  en  faisant  instantanément  obstacle  à  la  circulation  ;  il 
est  produit  par  l'infiltration  de  l'air  dans  le  tissu  cellulaire  interposé 
entre  les  vésicules  et  entre  les  lobes  du  poumon.  A  l'autopsie,  on 
trouve  le  poumon  plus  volumineux  qu'à  l'état  normal  et  ne  s'affais- 
sant  pas  lorsque  Ton  ouvre  la  cage  thoracique.  Si  on  le  comprime 
entre  les  doigts,  il  fait  entendre  une  crépitation  caractéristique. 
Enfin  on  trouve  à  sa  surface  des  bosselures  ou  dès  plaques  demi- 
transparentes  produites  par  la  présence  de  l'air  qui  distend  le  tissu 
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cellulaire.  Le  sang  est  noirâtre,  liquide  et  comme  huileux.  Mais  les 
exemples  de  mort  subite  par  le  développement  brusque  de  rcmj)liy- 
sème  sont  de  beaucoup  plus  rares  que  ceux  dus  à  la  con^^estion  pulmo- 
naire. 

C.  Ollivier  (d'Angers),  Piedagnel,  Andral  et  Scbcrt  ont  cité  des 
exemples  de  mort  subite  survenant  dans  l'emphysème  vésiculaire. 
Sebcrt  attribue  la  mort  à  la  cessation  des  lonctions  respiratoires  par 
suite  de  la  dilatation  des  vésicules  pulmonaires  et  de  la  compression 
des  vaisseaux  sanguins, 

D.  Dans  la  pneu7nonie  des  vieillards,  la  mort  arrive  aussi  i'réquem- 
ment  tout  à  coup,  lïourmann  et  Dechambre  {Mémoire  sur  les  mala- 
dies des  organes  de  la  respiration  chez  les  vieillards)  et  Ileau  [Etudes 
cliniques  sur  les  maladies  des  vieillards),  ont  bien  observé  ce  genre 
de  mort.  La  pneumonie  reste  d'abord  latente,  la  mort  arrive  brusque- 
ment, et,  à  l'autopsie,  on  trouve  les  deux  poumons  envahis  par  l'hé- 
patisation  grise  et  remplis  de  pus. 

E.  La  pleurésie  est  encore  une  des  maladies  de  l'appareil  respira- 
toire où  l'on  observe  quelquefois  la  mort  subite.  L'existence  d'un 
double  épanchement  favorise  encore  ce  genre  de  mort.  Il  en  est  de 
même  de  la  présence  d'un  épanchement  considérable  occupant  tout  le 
côté  gauche,  déplaçant  le  cœur  et  pouvant  déterminer  une  syncope. 

F.  Enlin  les  auteurs  ont  encore  cité  des  cas  de  mort  subite  dans 
la  tuberculisation  des  (jawjlious  bronchiques,  dans  Vapoplexie  pulmo- 
naire, dans  Vœdème  du  poumon,  etc.  —  Kiidn  dans  dos  cas  d'affec- 
tion purement  nerveuse  du  poumon  :  asthme,  spasme  de  la  glotte, 
coqueluche  *,  etc. 

§  *2.  —  De  la  inorl  subite  par  allcratioii  ou  IrsiDU  du  système  nerveux. 

La  mort  subite  par  lésion  du  système  nerveux  est  beaucoup  moins 
commmie  (pie  celle  (pii  a  lieu  par  lésion  des  appareils  respiratoires 
et  circulatoires,  coiihairtMiicnl  à  l  o|)iuioii  encore  généraleiiKMJl  lé- 
paudue  (pii  attribuait  à  l'apoplexie  cérébrale  la  majorité  des  m»>rls 
subites. 

En  effet  Trousseau,  Rochoux,  Crisolle  ont  constaté  que  dans  l'hé- 
morrhagie  cérébrale  la  mort  élail  loin  darriver  subitement.  Le  ma- 

'  l)u  Caslcl.  Do  lu  niorl  par  sulïoc.iliou  ilans  la  oo«|»ioluclu\  Tli.  ilc  Paris,  1873. 
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lade  est  frappé  subitement,  cela  est  vrai,  il  y  a  perte  instantanée,  non 
graduelle  du  sentiment,  du  mouvement  et  de  l'intelligence,  mais  la 
vie  dure  encore  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Mais  si,  dans  la  majorité  des  cas,  l'hémorrhagie  cérébrale  n'est 
pas  réellement  la  cause  de  la  plupart  des  morts  subites,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  celles-ci  ne  reconnaissent  pour  cause,  dans  un  certain 
nombre  de  circonstances,  une  lésion  du  système  nerveux.  Certaines 
lésions  du  bulbe  ou  de  la  protubérance  amènent  la  mort  subite  ;  il 
^n  est  de  même  du  cervelet.  Le  plus  grand  nombre  des  cas  observés 
se  rapportent  à  des  lésions  organiques,  telles  que  ramollissement, 
abcès,  kyste,  tubercules;  parfois  aussi,  ces  morts  reconnaissent  pour 
cause  un  traumatisme,  la  luxation  par  exemple  de  la  première  ver- 
tèbre sur  la  seconde. 

A.  Vhémorrhagie  cérébrale,  peut  être  indépendante  ou  accompa- 
gner l'hémorrhagie  méningée.  Elle  peut  intéresser  soit  une  vaste 
étendue  de  l'encéphale,  soit  un  point  limité,  mais  dont  l'intégrité  est 
nécessaire  à  la  vie.  Lorsque  l'épanchement  occupe  la  protubérance 
annulaire  ou  le  bulbe  au  niveau  du  nœud  vital,  ou  bien,  lorsque 
le  sang  a  envahi  tout  un  hémisphère  du  cerveau  ou  du  cervelet,  la 
mort  peut  être  instantanée. 

Les  hémorrhagies  méningées  produisent  aussi  un  certain  nombre 
de  morts  subites.  Mais  le  plus  souvent,  même  si  l'épanchement  est 
abondant,  le  malade  n'est  pas  foudroyé  ;  l'affection  a  presque  tou- 
jours une  certaine  durée  et  la  mort  n'arrive  qu'au  milieu  d'acci- 
dents paralytiques  ou  comateux.  Lorsque  la  mort  subite  est  amenée 
par  une  hémorrhagie  méningée,  celle-ci  est  le  plus  souvent  due  à  une 
rupture  d'un  vaisseau  de  l'encéphale  ou  des  méninges,  à  un  ané- 
vrysmedes  artères  cérébrales  (tronc  basilaire,  communicantes,  caro- 
tide interne,  etc.).  Nélaton  a  rapporté  un  cas  de  mort  subite  consécu- 
tive à  la  rupture  d'un  anévrysme  artérioso-veineux,  établi  entre  le 
sinus  caverneux  et  la  carotide  interne. 

L'autopsie  d'un  individu  qui  a  succombé  à  une  hémorrhagie  céré- 
brale, sans  lésion  des  méninges,  ne  présentera  en  général  rien  de  re- 
marquable à  la  superficie  du  cerveau.  Cependant,  si  l'épanchement 
est  considérable  et  voisin  de  la  surface,  les  circonvolutions  seront 
aplaties,  et  souvent,  en  pressant  sur  le  cerveau,  on  pourra  percevoir 
plus  ou  moins  directement  le  phénomène  de  la  fluctuation.  Les  cou- 
ches saines  qui  environnent  le  foyer  sont  plus  ou  moins  hypérémiées. 
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Le  ?ang  qui  est  épanché  dans  le  foyer  se  présente  sous  la  forme 
d'un  caillot  noirâtre,  mou,  presfjue  difllucnt  et  nièlé  à  des  frai^'rncnts 
de  tissu  cérébral  ramolli.  Les  parois  du  foyer  sont  déchirées,  inégales 
et  imprégnées  de  sang.  Elles  sont  plus  ou  moins  anfractueuses.  Elles 
se  désagrègent  facilement  sous  un  (ilet  d'eau.  Enfin,  si  Ton  examine 
les  vaisseaux  du  cerveau,  on  les  trouve  presrpio  toujours  malades. 
Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  la  pathologie  des  affections  cérébrales, 
nous  voulons  seulement  rappeler  succinctement  les  principales  lé- 
sions que  le  médecin  est  appelé  à  trouver  quand  il  pratique  une  au- 
topsie judiciaire.  Nous  reviendrons  du  reste  sur  les  affections  de  ces 
vaisseaux  en  parlant  des  morts  subites  par  endjolie. 

B.  La  coufjestion  cérébrale  peut  également  causer  la  mort  subite. 
Elle  est  rare. 

A  l'autopsie  on  trouve  la  substance  cérébrale  injectée,  et  présen- 
tant l'état  piqueté  et  sablé  porté  à  un  très-haut  degré,  avec  exhalation 
séreuse  ou  séro-sanguinolenle  dans  les  ventricules,  dans  le  tissu  cel- 
lulaire sous-arachnoïdicn.  Si  les  méninges  ont  pris  j)art  à  la  conges- 
tion, on  les  trouve  fortement  injectées  ;  de  nombreuses  arborisations 
capillaires  donnent  h  leur  surface  une  coloration  rouge  très-pronon- 
cée; les  veines  et  les  sinus  sont  gorgés  de  sang,  et  lorsque  l'on  incise 
la  dure-mère,  il  s'écoule  une  quantité  abondante  d'un  sang  liquide 
qui  s'échappe  des  vaisseaux.  On  peut  trouver  le  sang  épanché  en  nappe 
à  la  surface  du  cerveau. 

Enfin  rappelons  que  l'on  peut  trouver  la  congestion  bornée  soit 
au  parenchyme,  soit  aux  méninges  ;  elle  peut  être  ou  générale  ou  plus 
souvent  encore  localisée. 

Ouand  la  mort  arrive  ainsi  par  le  cerveau,  dès  (|ue  les  fondions 
cérébrales  sont  suspendues  il  survient  une  asphyxie  pulmonaire  se- 
condaire ;  de  là  l'état  d'engorgement  plus  ou  nu)ins  nolable  des  pou- 
mons ,  engorgement  (pii  est  toujours  moins  considérable  que  celui 
qui  est  observé  lorsque  la  mort  est  causée  par  la  congestion  pulmo- 
naire seule. 

Les  cavités  droites  du  cœur  renferment  plus  de  sang  que  les  cavités 
gauches;  mais  celles-ci  en  eontiemienl.  d  il  en  existe  aussi  une  cer- 
taine proportion  dans  les  principaux  troncs  arlériels. 
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R  3. De  la  mort  subite  par  lésion  de  l'appareil  de  la  circulation. 

La  mort  subite  peut  survenir  par  un  trouble  mécanique  ou  dyna- 
mique de  la  circulation,  ou  par  une  altération  du  sang.  11  y  a  un 
lien  intime  entre  le  cœur  et  le  cerveau  ;  quand  le  cœur  cesse  tout  à 
coup  ses  fonctions,  l'action  du  cerveau  n'étant  plus  entretenue  par  la 
présence  du  sang  artériel  se  suspend  rapidement,  puis  les  fonctions 
de  relation,  enfin  les  phénomènes  mécaniques  et  chimiques  de  la 
respiration  s'arrêtent. 

La  syncope  survient  quand  le  cerveau  cesse  tout  à  coup  de  recevoir 
le  sang  artériel,  ou  bien  qu'il  ne  le  reçoit  plus  en  quantité  suffi- 
sante. Les  altérations  du  système  circulatoire  capables  de  produire  la 
mort  subite  peuvent  porter  sur  le  sang,  sur  le  cœur  et  sur  les  vais- 
seaux. 

A.  Altérations  portant  sur  le  sang.  —  La  pléthore  ou  Tanémie 
sont  bien  rarement  des  causes  de  mort  subite  ;  mais  elles  viennent  en 
aide  à  d'autres  influences  qui,  par  leur  concours,  acquièrent  une 
gravité  plus  grande.  Une  perte  de  sang  par  exemple,  qui,  chez  une 
personne  en  bonne  santé,  ne  causerait  qu'un  affaiblissement  passa- 
ger, peut  chez  une  personne  déjà  affaiblie,  amener  une  syncope  mor- 
telle. C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  rare,  après  la  délivrance,  de  voir  la 
femme  succomber  à  une  nouvelle  perte  relativement  insigni- 
fiante. 

L'introduction  de  l'air  dans  les  veines  est,  on  le  sait,  un  des  ac- 
cidents les  plus  redoutables  que  le  chirurgien  puisse  voir  survenir 
dans  le  cours  des  opérations.  C'est  surtout  dans  celles  pratiquées  au 
niveau  du  cou  que  cet  accident  est  à  craindre.  Quelquefois  l'air  s'in- 
troduit par  la  déchirure   des  sinus  utérins  et  cause  ainsi  la  mort 

subite. 

Il  peut  se  développer  un  fluide  gazeux  dans  le  sang  et  dans  ce  cas 
on  doit  attribuer  la  mort  à  la  brusque  interruption  de  la  circulation 
pulmonaire  et  à  l'impossibilité  du  retour  du  sang  dans  le  cœur  droit 
dont  les  cavités  sont  distendues  par  l'air  qui  y  a  pénétré. 

D'après  un  mémoire  d'OUivier  (d'Angers)  publié  dans  les  Archives 
générales  de  médecine,  (1858),  on  peut  regarder  la  mort  comme  due 
au  développement  d'un  fluide  gazeux  dans  le  sang  et  à  son  accumu- 
lation dans  le  cœ,ur  : 
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1"  Quand,  chez  l'individu  qui  a  succombé  tout  à  coup,  inopiné- 
ment, est  survenu  un  état  de  syncope  avec  décoloration  de  la  i'ace  ou 
un  tremlilemcnt  convulsif  général  de  quelques  secondes  de  durée, 
précédant  ou  pour  mieux  dire  accompagnant  cette  hrusfjue  cessation 
de  la  vie.  Quelques  paroles  exprimant  une  douleur  violente  ont  été 
proférées  au  moment  de  la  mort. 

2"  Lorsqu'on  trouve  alors  les  cavités  droites  du  cœur  distendues 
par  un  gaz  ou  du  sang  écumeux  rouge,  de  telle  sorte  que  la  percus- 
sion des  parois  de  l'oreillette  ou  du  ventricule  donne  une  résonnance 
analogue  à  celle  qu'on  perçoit  en  frappant  sur  l'estomac  ou  sui-  im 
autre  organe  creux  gonllé  par  l'air.  Le  mélange  du  lluide  aérilorme 
avec  le  sang  est  une  présomption  de  plus  pour  faire  admettre  que  ce 
pliénoniùiie  a  eu  lieu  pendant  la  vie  ;  toutefois  l'oreillette  et  le  ven- 
tricule droits  ne  contiendraient  qu'un  lluide  gazeux,  sans  présence  de 
sang  écumeux,  que  cette  particularité  ne  suffirait  [)as  pour  faire  con- 
sidérer le  phénomène  dont  il  s'agit  connue  un  effet  de  la  putréfaction 
cadavéri(jue  ;  car,  dans  plusieurs  cas  où  la  mort  a  été  causée  chez 
l'honnne  par  la  pénétration  accidentelle  de  l'air  dans  les  veines,  on  a 
trouvé  le  cœur  droit  vide  de  sang  et  ses  cavités  distendues  par  l'air 
sans  mélange  de  ce  liquide. 

5"  Quand  il  n'existe  encore  aucun  commencement  de  putréfac- 
tion au  moment  de  l'ouverture  du  cadavre,  lorsqu'il  n'v  a  aucun 
signe  de  décomposition  putride  qui  puisse  être  la  source  du  gaz  qu*on 
retrouve  accumulé  dans  les  cavités  droites  du  cœur.  11  est  hien  entendu 
(ju'un  examen  attentif  n'aura  permis  de  découvrir  aucune  autre  alté- 
ration a[>préciable. 

Enlin,  [)armi  les  altérations  du  sang  où  l'on  |)cul  rencontrer  la  mort 
subite,  nous  citerons  l'urémie.  On  comiail  le  cas  rapporté  par  Kré- 
richs.  lue  fenune  mourut  subitement  en  prenant  sur  le  comptoir  un 
verre  d'huile  de  ricin,  comme  cela  se  pratijpic  journelIcuuMil  en  An- 
gleterre ;  on  trouva  à  l'autopsie  une  maladie  de  Ihight  au  deuxiènu» 
degré. 

B.  Allcvalions ])orta}it  sur  le  cn'ur.  —  Avant  les  Ikmux  travaux  de 
Dcvergie  sur  la  mort  pai-  le  poumon,  ou  attribuait  cucoie  aux  ruj»- 
tures  du  cieur  et  des  gros  vaisseaux  la  plupart  des  morts  subites. 
Si  les  altérations  du  système  [)ulmiuiaire  se  trouvent  encore  on  pre- 
mière ligruî,  les  morts  par  le  cieur  sont  luuubrcuses,  «t  la  science 
moderne  a  jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  cette  (piestion. 
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Les  lésions  du  péricarde  amènent  rarement  la  mort  subite  :  il  en 
existe  cependant  un  certain  nombre  d'exemples. 

Les  ruptures  du  cœur  peuvent  être  spontanées  sans  lésion  anté- 
rieure appréciable  ;  mais  le  plus  souvent  cependant,  on  trouve  à  l'au- 
topsie un  amincissement  avec  dilatation  ou  bien  une  dégénérescence 
graisseuse  des  fibres  musculaires.  Charcot  a  rapporté  un  cas  de 
rupture  du  ventricule  gauche  en  arrière,  succédant  à  une  cardite  qui 
avait  produit  un  ramollissement  partiel. 

Dans  certains  cas,  il  y  a  seulement  rupture  des  colonnes  charnues. 
On  trouve  dans  la  thèse  récente  de  Le  Piez  l'étude  complète  de  40  cas, 
étude  qui  démontre  :  1°  que  la  rupture  du  cœur  est  une  cause  rela- 
tivement fréquente  de  mort  dans  la  vieillesse  ;  2°  que  toutes  les  af- 
fections qui  portent  primitivement  ou  secondairement  leur  action  sur 
le  cœur  y  prédisposent,  et  ô""  que  leur  siège  ordinaire  est  à  la  partie 
moyenne  de  la  face  antérieure  du  ventricule  gauche,  dans  le  voisi- 
nage delà  cloison.  Étude  sur  quelques  cas  de  ruptures  dites  sponta- 
nées du  cœur  (1875). 

Le  ramollissement  avec  ou  sans  dégénérescence  graisseuse  a  sou- 
vent produit  par  lui-même  la  mort  subite  :  tel  est  le  cas  du  marquis 
de  Louvois  rapporté  par  Dio:iis  ;  cœur  gras,  flétri,  mollasse,  semblable 
à  du  linge  mouillé  et  ne  contenant  pas  une  goutte  de  sang  dans  les 
ventricules. 

Des  tubercules,  deshydatides  et  autres  produits  hétéromorphes  dé- 
veloppés, soit  dans  les  parois  des  ventricules,  soit  dans  la  cloison  in- 
terventriculaire,  ont  aussi  produit  la  mort  subite. 

Ces  ruptures  produisent  rarement  des  hémorrhagies  suffisantes 
pour  entraîner  par  elles-mêmes  la  mort  immédiate.  Si  l'épanchement 
se  fait  dans  le  péricarde  la  mort  arrivera  par  syncope,  par  suite  de  la 
gêne  éprouvée  par  les  mouvements  du  cœur.  Si  l'épanchement  se  fait 
dans  les  plèvres,  la  mort  arrivera  par  gêne  de  la  respiration. 

Les  lésions  valvulaires  sont  aussi  une  des  causes  les  plus  fréquentes 
de  mort  subite.  C'est  surtout  dans  l'insuffisance  aortique  qu'on  ren- 
contre cette  terminaison.  Chacun  connaît  l'ingénieuse  et  savante 
théorie  qui  a  été  proposée  par  Mauriac,  pour  expHquer  le  mécanisme 
delà  mort  dans  ce  cas.  Suivant  Peter \  la  théorie  de  Mauriac  ne 
serait  pas  constamment  applicable.  Pour  lui,  l'insuffisance  aortique 

»  Peter.  18Î2  et  1875,  Leçons  de  clinique  médicale. 
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est  la  cons(;(|ucnc'e  (juel(|uei'ois  d'une  maladie  du  cœur,  le  jilus  sou- 
vent d'une  maladie  de  l'aorte.  Non-seulement  alors  l'endarlère  peut 
être  envahi,  mais  aussi  le  périartère  :  il  [)euten  résulter  une  altération 
des  filets  nerveux  du  plexus  eardiaque  qui  passent  à  ee  niveau,  une 
névrite,  l'apparition  eonsécutive  de  phénomènes  d'angine  de  poitrine, 
une  syncope  et  la  mort.  Celte  mort  suhite  serait  donc  en  réalité, 
pour  Peter,  la  eonsé(}uence  d'une  lésion  du  système  nerveux.  Kniin 
les  altérations  et  les  ruptures  des  vaisseaux  corunaii  ës  du  cœur  ont 
({uehjuel'ois  amené  la  mort  suhile. 

C.  Altéralious  portant  sur  les  vaisseaux.  —  Les  nomhreux  tra- 
vaux entre[)ris  dans  ces  dernières  années  sur  les  coagulations  san- 
guines, ont  montré  la  frécjuence  des  morts  subites  par  embolie  et 
thrombose.  Des  caillots  ou  des  débris  athéromateux,  lancés  dans  le 
torrent  de  la  circulation,  vont  obturer  la  lumière  des  vaisseaux. 
Poussés  dans  les  artères  cérébrales,  ils  produisent  un  ramollissement 
aigu  de  la  substance  du  cerveau  et  peuvent  même  déterminer  la  mort 
subite.  —  S'ils  viennent  à  obturer  le  tronc  de  l'artère  pulmonaire  ou 
ses  divisions,  la  mort  subite  est  la  consé(pience  de  cette  obstruction, 
et  elle  survient  parce  (jue  le  sang  ne  traversant  plus  le  poumon,  le 
cerveau  ne  l'eçoit  plus  assez  de  sang  hématose  pour  renUelien  de  ses 
fonctions. 

Les  lésions  pathologiques  portant  sur  les  vaisseaux  (pu  peuvent 
produite  la  moi  t  subite  sont  des  dégénérescences,  épaississemenls,  in- 
durations, infiltrations  plasticpies,  dilatations,  ulcérations,  ané- 
vrysmes,  (pii  peuvent  doimer  lieu  à  des  ru[)tures  et  à  des  hémorrha- 
gies  mortelles. 

L'inlluencc  des  saisons  paraît  avoir  une  certaine  action  sur  la  fré- 
quence tle  la  mort  subite.  D'après  Devergie,  c'est  au\  mois  do  jan- 
vier, féviier,  mars,  où  la  tiMupératurc  est  à  Paris  la  plus  rigoureu>e 
que  les  morts  subites  sont  les  plus  frécpienles,  ce  (pii  est  en  ra[>port 
avec  ce  (pu;  nous  avons  dit  sur  le  grand  nond»rede  morts  causées  par 
les  lésions  du  poumon. 

L'âge  y  prédispose  également  ;  c'est  ordinaii-ciiuiil  de  iO  à  50  ans 
et  de  00  à  70  ans  (|ue  les  morts  subites  seraient  \A\\^  (  luiinnmcs. 

Le  sexe  nous  ol'lVe  une  gi-ande  dinV'rence  au  [>(»iiil  de  \[ic  di*  la  fré- 
quence. Klle  est  beaucoiq)  plus  counnune  che/  Ihomme  ipie  chez  la 
fennne. 

Connue  causts  déteiininantcs  d(^s  lumi^  >ubitos  rintcnq^crancc  se 
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trouve  en  première  ligne  ;  citons  encore  les  efforts  d'avortement,  le 
froid  et  l'acte  du  coït. 

VI.   —  TES    INHUMATIONS    JURIDIQUES. 

La  législation  française  règle  tout  ce  qui  concerne  la  déclaration 
du  décès  :  sa  vérification,  le  permis  d'inhumer,  l'autopsie,  l'embau- 
mement, le  transport  des  cadavres,  l'exhumation,  etc.  Des  peines 
sont  applicables  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  contravention  à  ces  règle- 
ments. A  Paris,  et  dans  les  grandes  villes,  il  y  a  dans  chaque  arron- 
dissement un  ou  plusieurs  médecins  qui  sont  spécialement  chargés 
de  la  vérification  des  décès  et  qui  l'accomplissent  seuls,  sans  l'assis- 
tance d'un  officier  civil.  La  déclaration  de  décès  ayant  été  faite  à  l'ar- 
rondissement, l'officier  de  l'état  civil  en  donne  avis  au  médecin  vé- 
rificateur, et  il  en  attend  le  rapport  pour  indiquer  l'heure  à  laquelle 
l'inhumation  devra  avoir  lieu. 

Ces  rapports  sont  faits  sur  des  imprimés  remis  par  les  soins  des 
maires  ;  ils  indiquent  :  les  noms  et  prénoms  du  défunt,  le  sexe  ; 
la  qualité  de  célibataire,  marié  ou  veuf;  l'âge,  la  profession,  la 
date  exacte  du  décès  (mois,  jour  et  heure),  le  quartier,  la  rue  et  le 
numéro  du  domicile;  l'étage  et  l'exposition  du  logement;  la  nature 
de  la  maladie,  les  noms  du  médecin  traitant  et  du  pharmacien.  Ce 
rapport  est  transmis  sous  pli  cacheté  à  la  mairie  dans  la  journée  de 
la  déclaration,  de  façon  à  ce  que  l'inhumation  puisse  se  faire  vingt- 
quatre  heures  après  cette  déclaration. 

En  outre,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  créé  à  Paris  un  service  d'in- 
spection qui  a  pour  objet  de  surveiller  l'exactitude  de  la  vérification 
des  décès  et  de  contrôler  la  constatation  des  causes  et  de  la  réalité  de 
la  mort. 

L'ordonnance  de  police  du  6  septembre  1859,  prescrit  les  forma- 
lités à  suivre  pour  le  moulage,  l'autopsie,  l'embaumement,  la  momi- 
fication des  cadavres.  Ces  opérations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  délai  qui  date  non  pas  du  moment 
de  la  mort  mais  du  moment  de  la  déclaration  du  décès. 

Une  circulaire  de  1866  rend  obligatoire  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  les  départements  et  l'applique  aux  autopsies  et  opéra- 
tions analogues  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'après  la  vérification  lé- 
gale du  décès.  On  entend  par  opérations  analogues  toutes  celles  qui, 
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non-sculenicnt  pciivcuL  détoriniiicr  la  mort,  mais  encore  peuvent 
causer  des  accidents  plus  ou  moins  graves.  Ainsi,  un  médecin  l'ut 
condamné  à  Paris  pour  avoir,  six  heures  après  la  mort,  ouvert  la  tra- 
chée d'un  enfant  afin  d'enlever  une  fève  qui  avait  été  la  cause  de 
l'asphyxie.  Vnc  femme  d'Avenheim  (Bas-Uhin),  qui  avait  trois  heures 
après  la  mort  pratiqué  l'opération  césarienne  fut  é;^alemenl  poursui- 
vie comme  ayant  commis  une  infraction  aux  lois  sur  l'inhumation, 
(lourdes.) 

En  ce  qui  concerne  l'aulop.-ie,  elle  peut  être  médicale  ou  médico- 
légale  :  médicale,  c'est-à-dire  pr.ititpiée  dans  un  hut  scientifique;  mé- 
dico-légale, c'est-cà-dire  demandée  par  la  justice. 

Les  mesures  à  prendre  pour  j)ratiquer  l'aulopsie  ne  sont  pas  les 
mêmes  à  Paris  et  dans  les  départements.  A  Paris  l'autorité  munici- 
pale doit  être  prévenue  afin  que  le  médecin  vérificateur  des  décès 
puisse  y  assister.  Dans  les  départements,  après  la  vérification  du 
décès,  le  médecin  traitant  peut  opérer  sous  sa  seule  responsabilité. 
Dans  les  hôpitaux,  l'autopsie  est  de  droit.  On  ne  demande  pas  à  la 
famille  son  consentement,  mais  elle  peut  s'opposer  à  l'ouverture  du 
cadavre.  Cette  opposition  doit  être  signifiée  dans  les  vingt-(piatre 
heures.  Elle  peut  être  formulée  par  les  ascendants  et  descendants  et 
par  les  époux,  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces. 

Les  directeurs  d'hôpitaux  doivent  tenir  un  registre  d'opposition 
aux  autopsies,  mais  il  leur  est  recommandé  (circulaire  du  le»  juillet 
18G0)  de  laisser  les  familles  à  leur  spontanéité,  de  les  engager  même 
à  laisser  prali(juer  une  <q)ération  qui  est  dans  l'intérêt  de  la  science 
et  dans  leur  [)ropre  intérêt.  En  tous  cas,  le  directeur  peut  exiger  la 
juslilicalion  de  la  parenté. 

En  sonnne,  rautoj)sie  i;st  la  règle,  Topposilion  est  l'exceplion.  No- 
tons cependant  i\\\i\  l'autopsie  des  Israélites  est  proliilu'c  :  le  e(Misis- 
toirc  israeiile  a  réclamé  par  avance  leurs  cadavres. 

Toutes  les  mesures  (pie  nous  avons  énuiuérées  |)lus  haut  n'ont  pas 
seulement  pour  effet  d'éviter  les  inhumations  précipitées,  elles  ser- 
vent aussi  à  (■(  JaiicM'  la  justice  sur  des  crimes  (pii,  cerlainenuMit,  p»»ur- 
raient  passeï'  inapeirus.  Lorscpi'il  y  a  doute  l'ollicier  de  police  judi- 
ciaire [)eut  recpiérii'  la  présence  d'inj  médecin  ou  tluii  oflitier  de 
santé. 
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VII.    —  DE    LA    LEVÉE    DE    COHPb:. 


Lorsqu'un  médecin  a  été  demandé  pour  constater  l'état  extérieur 
d'un  cadavre  trouvé  sur  la  voie  publique,  ou  présentant  des  signes  ou 
des  indices  de  mort  violente,  l'opération  à  laquelle  il  se  livre  se. 
nomme  levée  du  corps.  Cette  opération  est  tout  à  fait  différente  de 
l'autopsie.  Le  médecin  examine  soigneusement  l'état  extérieur  du 
cadavre,  il  tire  également  des  indices  de  la  disposition  des  vêtements 
et  des  lieux  ;  il  rapporte  avec  détails  les  signes  de  la  mort  et  tous  les 
caractères  physiques  qui  peuvent  lui  faire  penser  qu'il  y  a  eu  mort 
subite,  suicide  ou  homicide  ;  mais,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  doit  se 
servir  d'un  instrument  tranchant. 

La  levée  de  corps  comprend  d'abord  trois  ordres  de  recherches 
(Tourdes)  qui  sont  :  1°  l'inspection  des  localités  ;  2°  les  vêtements; 
5°  l'état  extérieur  du  corps. 

1°  Inspection  des  localités.  —  Elle  peut  fournir  des  renseigne- 
ments utiles  et  même  précieux;  la  disposition  de  rai)partement,  la 
situation  des  meubles,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent,  ou  bien 
l'état  du  sol,  ses  saillies,  ses  empreintes,  toutes  les  traces  de  lutte,  la 
place  des  armes  ou  des  instruments  divers  qui  auront  pu  servir  à 
perpétrer  un  crime,  etc.,  devront  être  relevés  avec  grand  soin. 

2"  Quant  aux  vêtements  ils  peuvent  aider  à  reconuiâtre  lidentité 
de  l'individu  :  ils  peuvent  être  souillés,  maculés,  déchirés  et  indiquer 
ainsi  s'il  y  a  eu  lutte  ou  bien  si  la  mort  a  été  inattendue  et  instan- 
tanée. On  fera  déshabiller  le  cadavre  complètement  et  on  pourra  en- 
core dans  cette  opération  trouver  des  indices  importants. 

5"  Enfin  Ve'tat  extérieur  du  corps  doit  élre  examiné,  l'attitude, 
l'expression  de  l'ensemble  et  du  visage  peuvent  être  une  source  de 
renseignements  :  le  sujet  a  été  frappé  pendant  son  sommeil,  ou 
pendant  sa  fuite,  ou  bien  encore  au  milieu  de  la  lutte  ;  de  là  peuvent 
résulter  autant  de  situations  différentes.  Cette  visite  doit  donc,  au- 
tant que  possible,  être  faite  au  lieu  même  où  le  corps  a  été  décou- 
vert, afin  que  les  renseignements  qui  précèdent  puissent  être  pris. 

Le  médecin  notera  en  outre  tous  les  signes  de  la  mort  et  de  la 
putréfaction  ;  il  indiquera  à  quelle  époque  peut  remonter  le  décès  : 
il  fera  l'inspection  totale  du  corps,  depuis  le  haut  jusqu'au  bas, 
depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  il  mesurera  la  taille  de  l'individu, 
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iiidi(jucra  son  àgc  présumé,  son  élut  d'enibonpoinl  on  de  niai^Tcur, 
la  ion^nenr,  la  couleur,  la  (juanlité  de  ses  cheveux  el  de  sa  barbe, 
les  dilïorniités  et  les  cicatrices  qu'il  peut  présenter,  autant  de  signes 
précieux  pour  la  constatation  de  son  idenlit/'.  Il  noiera  les  j)laies  elles 
contusions  du  crâne  et  de  la  lace,  récoulenient  de  li([uid<'  par  les 
orifices  naturels,  nez,  bouche,  conduit  auditif Cxlernc,  etc.,  il  exami- 
nera le  cou,  la  poitrine,  rabdonien,  les  membres,  sans  oublier  les 
organes  génitaux  et  Tanus.  H  signalera  enfin  toutes  les  traces  de 
maladie  s'il  en  existe.  En  résumé,  dans  la  levée  du  corps,  on  doit 
tout  examiner  méthodi(juenu'nt  et  minutieusement  afin  de  ne  laisser 
échapper  aucun  détail  (jui,  inutile  au  premier  abord,  pourrait  cepen- 
dant avoir  une  grande  importance  dans  le  cours  des  débals. 

Le  médecin  fait  ensuite  son  ra()port  et,  s'il  y  a  lieu,  les  magistrats 
peuvent  faire  procéder  à  une  autre  o[)ération  qu'on  a[)pelle  ïuuvcr- 
ture  du  corps. 

YIH.  —  DE  i/ouvEnTunc  du  coups. 

L'ouvertui'e  du  corps,  ouaul()j)sie  médico-légale,  doit  élrelaiU'  >ui" 
la  réquisition  du  juge  d'instruction  dans  les  cas  ordinaires;  du  [)io- 
cureur  de  la  Hé[)ublique  ou  des  officiers  de  police  judiciaire  dans  les 
cas  de  llagr.int  délit.  Elle  doit  donc  avoir  été  ie(piise  formellement, 
car  l'oflicier  de  police  [)eut  se  contenlei'  de  l'examen  extérieur  du 
cadavre.  Quant  au  choix  du  médciiii  ou  de  l'olliciei-  de  saute,  il 
ap[)artieut  au  magistrat  :  ce.  deiiiier  recpiicrl  (pii  bon  lui  >eud)le» 
officier  de  santé  ou  docteui  eu  médecine. 

En  Erance,  le  médecin  limitant  peut  élre  présent  à  Taulopsie  el  il 
peut  même  la  praticiuer  :  il  n'en  est  pas  ainsi  dansd'aulres  pays.  En 
Prusse  il  est  autorisé  à  a>sister  à  l'ouNeituie  du  eada\re;  eu  Autriehe 
sa  j)résence  n'est  même  j)as  pernnse. 

En  général  le  délai  de  vingt-cpiatic  Ikmucs  est  couserNc  pour  les 
autopsies  médico-légales  comme  pour  les  aulopMes  onlinaiics,  niais 
il  peut  èli'c  abrégé  du  (dii-eiilcuM  ni  du  magistral  .  loixpu'  par 
exemple  la  [lutréfaelioii  mai'lic  lapidcmeiit  ou  (piil  e>l  impoil.mt  de 
constater  certains  phénomènes,  comiiu'  i cliii  de  la  phospluu'escence. 
dans  les  cas  (rempoisoniU'iiKMit  par  le  phosphoic.  (Juoi  «pi'on  en  ait 
dit  autrefois,  la  présence  du  magistrat  à  l'autiipsie  n'e>l  pas  obliga- 
toire. 
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Quelles  sont  les  règles  à  suivre  dans  les  ouvertures  de  corps?  L'ob- 
servation de  ces  règles  facilitant  l'examen  qu'on  est  obligé  de  faire 
et  prévenant  des  omissions  graves,  nous  allons  entrer  dans  quelques 
détails  à  ce  sujet. 

En  Allemagne,  le  médecin  est  obligé  de  se  conformer  à  des  instruc- 
tions très-précises  qui  le  dirigent  dans  les  points  les  plus  minutieux 
de  l'opération,  il  peut  être  puni  s'il  néglige  de  les  suivre.  Il  nen  est 
pas  de  même  en  France  où  toute  latitude  est  laissée  au  médecin  seul 
compétent.  Le  médecin  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
représentant  de  l'autorité  qui  l'a  requis,  décrit  les  lieux  où  est  placé 
le  corps  et  tous  les  indices  pouvant  établir  la  perpétration  d'un  crime. 
Il  note  l'aspect  général  du  cadavre,  l'âge,  le  sexe,  tous  les  caractères 
d'identité,  l'état  plus  ou  moins  avancé  de  la  putréfaction.  Si  la  levée 
du  corps  n'a  pas  encore  été  faite,  le  médecin  entre  dans  tous  les 
détails  que  comport'^  cette  opération  préliminaire. 

Si  la  plus  grande  latitude  est  laissée  au  médecin  pour  la  marche  à 
suivre  en  pratiquant  l'autopsie,  il  n'en  est  pas  moins  obligé  morale- 
ment de  s'astreindre  à  certaines  règles  très-importantes,  ainsi  Tau- 
topsie  doit  toujours  être  faite  méthodiquement  et  avec  ménagements, 
afin  que,  ^^'il  y  a  lieu,  une  contre-expertise  puisse  être  pratiquée. 
L'autopsie  en  outre  devra  toujours  être  complète  ;  les  trois  cavités 
crânienne,  thoracique  et  abdominale  seront  ouvertes.  On  a  vu  en  effet 
la  mort  attribuée  à  des  violences  et  à  des  contusions  alors  qu'elle 
était  la  conséfiuence  d'un  empoisonnement  (Wildberg,  Tourdes). 
L'examen  de  la  cavité  de  l'estomac  est  alors  nécessaire. 

En  1816,  deux  officiers  de  santé  déclarèrent  dans  un  rapport  fait  à 
la  suite  d'une  autopsie,  qu'ils  avaient  trouvé  le  cerveau  engorgé.  Une 
nouvelle  expertise  ayant  été  ordonnée,  on  constata  que  le  crâne 
n'avait  pas  été  ouvert,  lis  furent  pour  ce  fait  traduits  devant  la  Cour 
d'assises  d'Ille-et-Yilaine.  Goupil  rapporte  qu'un  médecin  duBas-Rhin, 
chargé  de  faire  l'autopsie  d'un  homme  mort  sur  la  voie  publique, 
.déclara  qu'il  avait  succombé  à  une  pneumonie.  Le  cerveau,  suivant 
lui,  n'offrait  rien  de  particulier.  On  apprit  plus  tard  qu'une  rixe  avait 
en  lieu,  on  examina  de  nouveau  le  cadavre,  et  on  constata  l'existence 
de  fractures  du  crâne  et  de  lésions  du  cerveau.  Dans  aucun  cas  donc 
le  médecin  ne  devra  se  dispenser  de  faire  une  autopsie  complète. 
Il  notera  également  dans  son  rapport  toutes  les  lésions  qu'il  ren- 
contrera et  qui  pourront  être  la  conséquence  de  maladies  ou  d'ha- 
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bitiulos  anciennes  (sypliilis,  alcoolisme,  etc.).  11  serait  «'|.,'alement 
bon  qu'il  put,  ou  inscrire  lui-nnèmc,  ou  dictera  un  aide  toutes  les 
particularités  de  l'autopsie  au  fur  et  à  mesure  (ju'il   les  rencontre. 

Manuel  opÉRATOiiŒ.  —  Préparât'} (s.  — Ou  doit  d'abord  transporter 
le  corps,  en  prenant  un  certain  nombre  do  précautions,  dans  le  lieu  où 
sera  laite  l'opération.  Kn  Allemagne,  c'est  dans  les  obitoires  qu'on 
pratique  l'autopsie.  En  France  l'ampliithéàtre  des  hôpitaux  est  le  lieu 
le  plus  généralenient  choisi  dans  les  villes,  ou  bien  l'on  ojièredans  un 
local  clair,  aéré,  à  l'abri  des  regards  indiscrets,  en  un  mot  aussi  favo- 
rable que  possible.  Quelques  planches  posées  sur  des  trétaux  ou  sur  des 
tonneaux  peuvent  servir  de  table.  Le  médecin  apporte  dc^  désinfec- 
tants, acide  phénique,  chloruredcchaux,perm;mganatede  potasse,  etc. 
Il  a  eu  soin  de  se  munir  de  tous  les  instruments  nécessaires.  «  Uigou- 
reusement,  dit  Tourdcs,  avec  un  scalpel  et  une  scie  on  peut  tout 
ouvrir  ;  mais  il  faut  diviser  les  os  et  les  parties  molles,  détacher,  pré- 
parer, suivre  le  trajet  des  blessures,  injecter,  insuftler,  mesurer, 
peser,  recueillir,  voir  à  la  loupe  et  au  microscope.  Et  cet  examen 
métliodicpic  exige  une  boîte  d'instruments,  arsenal  médico-légal  que 
l'on  ne  doit  pas  craindre  de  comj)li(picr  et  (ju'il  faut  toujours  tenir 
en  état.  »  Une  boîte  à  autopsie  complète  peut  donc  être  nécessaire,  on 
y  ajoutera  des  érignes,  des  aiguilles  courbes  et  longues,  des  sondes  en 
caoutchouc  de  divers  calibres,  des  stylets,  une  seringue  à  injection 
avec  ajutages,  un  mètre  à  ruban,  un  C()nq)as  d'épaisseur,  des  poids 
et  balances,  une  loupe,  un  microscope,  une  lanq)e  à  alcool,  (juebpies 
réactifs,  etc. 

Opération.  —  Suivant  le  genre  de  mort  au(juel  aura  succombé 
l'individu  on  pourra  praticjuer  l'ouverluie  des  cavités  dans  un  ordre 
différent.  Si  une  région  est  le  siège  de  blessures  c'est  p;u'  elle  qu'on 
devra  connnencer  l'autopsie.  Dans  le  cas  contraire,  nous  conseillons 
de  suivre  la  marche  suivante  :  on  examinera  successivement  le  crâne, 
la  face,  la  bouche  et  le  pharynx,  le  cou,  le  thorax,  l'abdomen,  les 
parties  génitales,  le  rachis,  la  partie  [loslérieure  dulroncet  l'anus, 
les  membres  supérieurs  et  iiderieurs. 

Crinw.  —  Pour  niellre  la  voùle  osseuse  à  découvert  ou  peut  em- 
ployer deux  procédés  :  ou  bien,  après  avoir  coupé  les  che\eux  on  lait 
une  incision  circulaire  et  l'on  détache  ain^i  um»  calotte  dont  on  peut 
examiner  tous  les  points  par  trans^)arence,  c'est  le  procédé  généra- 
lement mis  en   usage  dans  l'autopsie  des  nouveau-nés  :  ou   bien  on 
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pratique  deux  incisions  qui  se  coupent  à  angle  droit  sur  le  sommet 
du  crâne;  l'une,  antéro-postérieure,  va  de  la  bosse  nasale  à  la  protu- 
bérance occipitale  ;  l'autre ,  transversale ,  s'étend  d'une  oreille  à 
l'autre.  On  renverse  ensuite  les  quatre  lambeaux  et  l'on  recherche  s'ils 
ne  sont  le  siège  d'aucune  infiltration,  d'aucun  épanchement.  On  exa- 
mine ensuite  le  péricrâne  et  on  le  détache  de  la  surface  osseuse.  On 
cherche  s'il  n'existe  pas  de  fraclures  ou  de  fêlures.  Devergie  con- 
seille d'employer  le  moyen  suivant  pour  y  parvenir.  On  recouvre  la 
convexité  osseuse  d'un  liquide  coloré  (encre  ou  carmin)  et  l'on  essuie 
ensuite  avec  soin.  S'il  n'y  a  pas  de  fêlure  toute  la  substance  colorante 
sera  enlevée  ;  si  au  contraire  il  en  existe  une,  elle  aura  pénétré  dans 
l'interstice,  et  le  trajet  de  la  lésion  sera  très-exactement  dessiné. 

On  procède  ensuite  à  l'ouverture  de  la  cavité  crânienne,  et  on  doit 
toujours  se  servir  de  la  scie.  En  effet,  si  l'on  ouvre  le  crâne  à  l'aide 
d'un  marteau,  on  peut  produire  et  des  lésions  du  côté  de  l'encéphale, 
et  des  fractures  se  prolongeant  plus  ou  moins  loin  du  côté  de  la  base, 
fraclures  qu'il  serait  alors  diflicile  de  distinguer  de  semblables  lé- 
sions produites  pendant  la  vie. 

On  commence  à  l'aide  d'un  scalpel  par  tracer  une  empreinte  cir- 
culaire qui  passe,  en  avant,  entre  l'arcade  sourcilière  et  les  bosses 
frontales  ;  sur  les  côtés  au-dessus  des  racines  des  arcades  zygomatiques 
et  en  arrière  au-dessous  de  la  protubérance  occipitale  ;  on  applique 
ensuite  la  scie  dont  on  guide  aisément  le  trajet  et  on  opère  avec  pré- 
caution afin  de  ne  pas  léser  la  dure-mère. 

Après  avoir  examiné  la  calotte  osseuse  ainsi  détachée,  il  faut  dé- 
couvrir le  cerveau.  Pour  cela  on  fait  à  la  dure-mère,  de  chaque  côté 
du  sinus  longitudinal  supérieur  une  double  incision  qui  s'étend  en 
arrière  jusqu'au  niveau  de  la  tente  du  cervelet.  De  la  sorte,  le  sinus 
longitudinal  supérieur  et  la  faux  du  cerveau  restent  adhérents  et  in- 
tacts. Sur  chacune  des  deux  portions  externes  de  la  dure-mère,  on 
pratique  alors  une  incision  perpendiculaire  à  la  première  et  l'on  peut 
ainsi  mettre  à  nu  les  hémisphères  cérébraux.  On  coupe  ensuite  la 
grande  faux  du  cerveau  à  son  insertion  antérieure,  au  niveau  de  l'a- 
pophyse crista-galli,  et  on  la  renverse  en  arrière. 

Il  faut  alors  suivant  les  cas  examiner  l'encéphale  sur  place,  ou 
bien  l'extraire  de  la  cavité  crânienne.  Dans  le  premier  cas,  à  l'aide 
d'un  long  couteau  à  large  lame  on  l'incise  par  tranches  horizontales 
en  allant  de  la  convexité  à  la  base  et  on  découvre  successivement  les 
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circonvolutions,  la  substance  hianclic  et  les  cavit/'S  ventriculaires. 
Dans  le  second,  on  soulève  en  avant  la  niasse  encéphalique,  on  coupe 
l'un  a|)rès  l'autre  tous  les  nerfs  au  niveau  des  orilioes  (pi'ils  doivent 
traverser,  puis  en  arrière,  on  incise  la  tente  du  cervelet  un  peu  au- 
dessus  de  ses  insertions  au  roclier.  Ofi  enfonce  un  scalpel  dans  la 
partie  supérieureet  antérieure  du  canal  racliidicn,  on  incise  la  moelle 
au-dessous  du  bulbe  et  l'on  peut  alors  enlevei-  toute  In  masse  encé- 
phalique. 

Ofi  aura  eu  soin  de  noter  quelles  (piantités  de  sang  et  de  sérosité 
se  seront  écoulées  pendant  ces  manœuvres.  Il  ne  restera  plus  qu'à  pra- 
tiquer l'examen  méthodi(|uc  et  anatomique  du  cerveau,  du  cervelet, 
de  la  moelle  allongée  et  du  bulbe.  En  terminant  on  procédera  à 
l'examen  de  la  base  du  crâne  après  avoir  détaché  la  dure-mère,  et 
on  fera,  s'il  y  a  lieu,  des  coupes  pour  l'examen  des  organes  des  sens, 
cavités  orbitaires,  rocher,  etc. 

Face  et  cou.  —  Pour  pratiquer  l'examen  de  la  cavité  buccale,  du 
pharynx,  du  larynx  et  des  organes  (jui  de  la  face  s'étendent  jusipi'à  la 
partie  supérieure  du  tronc,  on  peut  opérer  de  la  faron  suivante  :  une 
première  incision  verticale  est  d'abord  menée  de  la  partie  moyenne 
de  la  lèvre  inférieure  jusqu'à  la  fourchette  du  sternum.  De  Textré' 
mite  inférieure  de  cette  ligne  on  fait  de  chaque  côté  une  section  ho- 
rizontale qui  longeant  le  bord  supérieur  de  la  clavicule  arrive  jusiju'à 
l'extrémité  externe  de  cet  os.  Enfin,  en  haut  on  réunit  par  une  inci- 
sion les  commissures  des  lèvres  à  l'orifice  du  conduit  auditif  extrême. 
Il  résulte  de  là  deux  hunbeaux  de  forme  quadrilatère  (pii  recou- 
vrent les  faces  antéro-latérales  du  cou.  Il  suffit  alors  de  scier  l'os 
maxillaire  à  sa  partie  moyenne,  et,  a|)rès  avoir  incisé  les  muscles 
(jui  s'y  insèrent,  de  renverser  en  dehors  ses  deux  branches  pour 
mettre  à  nu  la  cavité  buccale,  la  langue  et  le  pharynx.  En  détachant 
ensuite  les  muscles  du  cou  on  découvre  le  larynx,  la  trachée  el  les 
vaisseaux. 

Thorax.  —  De  ruiiion  du  ticis  inl(>iiu^  avec  les  deux  tiers  externes 
de  la  clavicule,  on  mène  de  chaipie  côlc  une  incision  (\\\\,  dirigée 
obliquement  en  bas  et  en  dehors  atteint  l'extrémité  antérieure  de  la 
(juatrième  fausse  côte,  l'ii  disséijuant  \c  hnnbean  tiapé/.oiib'  (|ui  eu 
résulte,  on  découvre  la  face  antérieure  du  sternum  et  des  côtes.  On 
scie  les  clavicules  et  les  côtes  en  suivant  les  mêmes  lignes  et  on  ren- 
verse sur  l'abdomen  le  plasti'on  ainsi  (ddeiui.  la  cavité  de  la  poitrine 
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est  ouverte,  les  poumons  et  le  cœur  sont  à  nu.  On  incise  le  péri- 
carde, on  note  quelle  quantité  de  liquide  il  contient,  puis  on  com- 
mence l'examen  du  cœur  sans  le  déplacer.  On  pratique  d'abord  sur  le 
ventricule  droit  une  incision  qui,  partant  de  l'infundihulum  s'étend 
de  la  base  à  la  pointe  parallèlement  à  la  cloison  intervcntriculaire. 
Une  seconde  incision  pratiquée  parallèlement  au  bord  externe  du 
ventricule  et  rejoignant  la  première  au  niveau  de  la  pointe  permettra 
de  détacher  un  lambeau  triangulaire  à  base  dirigée  en  haut  et  d'exa- 
miner la  cavité  du  ventricule  sans  léser  ni  l'orifice,  ni  la  valvule 
auriculo-ventriculaire . 

L'oreillette  droite  sera  ouverte  par  une  incision  courbe  s'étendant 
de  l'orifice  de  la  veine  cave  supérieure  à  celui  de  la  veine  cave  infé- 
rieure et  ménageant  par  conséquent  la  cloison  interauriculaire. 

Sur  le  ventricule  gauche  on  pratiquera  une  double  incision  analo- 
gue qui  donnera  également  lieu  à  un  lambeau  triangulaire  dont  le 
sommet  sera  dirigé  vers  la  pointe  du  cœur.  L'oreillette  gauche  sera 
ouverte  par  une  incision  passant  entre  les  veines  pulmonaires  droites 
et  gauches.  ' 

On  notera  la  quantité  de  sang  et  les  caillots  contenus  dans  cha- 
cune des  cavités.  Enfin  on  extraira  le  cœur  du  thorax,  pour  cela  on 
soulèvera  sa  pointe,  on  attirera  l'organe  en  haut  autant  que  possible, 
et  on  incisera  les  gros  vaisseaux  qui  partent  de  sa  base.  Ainsi  enlevé, 
il  sera  pesé  et  mesuré,  on  constatera  l'état  de  rigidité  ou  de  flacci- 
dité de  ses  parois,  et  s'il  y  a  lieu,  les  altérations  de  la  couche  mus- 
culaire. On  peut  ensuite  inciser  et  suivre  aussi  loin  que  possible 
l'aorte  et  ses  branches,  l'artère  pulmonaire,  la  veine  cave  supérieure. 
En  procédant  ainsi,  on  a  mis  en  même  temps  à  découvert  le  larynx, 
la  trachée,  les  bronches,  les  poumons:  on  les  examine  également  sur 
place,  on  note  leur  aspect,  leur  volume,  leur  coloration,  leurs  alté- 
rations pathologiques,  puis  on  les  enlève  afin  de  suivre  jusque  dans 
leurs  dernières  ramifications  les  bronches  et  les  vaisseaux,  et  faire 
l'examen  complet  de  tout  le  tissu  pulmonaire. 

Abdomen.  —  La  surface  de  l'abdomen  ayant  été  examinée  avec 
soin  (plis,  rides,  vergettures,  etc.),  on  pratique  la  section  de  ses  pa- 
rois dans  toute  leur  circonférence  inférieure,  en  suivant  une  ligne 
qui  s'étend  de  la  crête  de  Los  des  iles  et  de  l'épine  iUaque  antérieure 
et  supérieure  d'un  côté  à  celle  du  côté  opposé,  en  passant  au-dessus 
de  l'arcade  crurale  et  des  pubis.  Comme  on  aura  pris  le  soin  de  re- 
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lever  sur  la  poitrine  le  plastron  sterno-coslal,  il  n'existera  aucune 
communication  entre  les  deux  cavités  tlioracique  et  abdominale, 
les  liquides  qu'elles  renlernient  ne  se  mélangeront  pas,  et  le  dia- 
[)iiragme  intact  pourra  être  également  soumis  à  Texamen.  On  passe 
successivement  en  revue  les  épiploons,  l'estomac,  l'intestin  petit  et 
gros,  le  l'oie,  la  rate,  les  reins,  les  gros  vaisseaux.  Puis  on  applique 
des  ligatures  (/o///;/ei' au-dessus  du  cardia,  au-dessous  du  pylore  et  au- 
dessous  de  la  partie  iidérieure  du  duodénum.  On  sectionne  et  on  en- 
lève pour  les  examiner  à  part  et  les  conserver,  si  cela  est  nécessaire, 
l'estomac  et  cette  première  portion  de  l'intestin.  On  incise  ensuite 
l'œsophage  et  on  explore  successivement  les  dernières  [)ortions  du 
tube  digestif,  intestin  grêle,  côlon,  iliacpie  ni  rectum.  Un  aura  pris 
soin,  pour  faciliter  ro[)ération,  d'apj)li(|uer  encore  des  doubles  liga- 
tures entre  chaque  partie. 

Onjanes  (jénito-nrinaires.  —  Pour  examiner  la  vessie,  les  corps 
caverneux  et  la  prostate,  l'utérus,  les  ovaires,  les  trompes,  etc.,  on 
j)eut  o[)érer  de  deux  lacions  :  1°  ou  bien  sectionner  le  pubis  sur  la  ligne 
médiane  et  inciser  sur  les  cotés  l'articulation  sacro-iliacpie,  ce  qui 
permet  d'écarter  les  deux  branches  pubiennes,  et  d'explorer  l'acile- 
ment  la  cavité  pelvienne  ;  2°  ou  bien,  ce  qui  est  peut-être  plus  facile, 
faire  avec  une  scie  de  chaque  coté,  la  section  des  branches  horizon- 
tales et  descendantes  du  [)ubis,  de  manièie  à  renverser  en  avant  la 
symphyse. 

Hachis  et  membres.  —  On  retourne  d'abord  le  cailavre,  cl  on 
place  un  cor[)s  dur  et  rond  sous  le  ventre,  alin  de  faire  saillir  la  ré- 
gion dorsale.  Puis,  on  incise  les  muscles  dans  loi^te  leur  é[)aisseur  en 
suivant  de  chacpie  coté  des  apophyses  é[)ineus('s,  une  ligiu'  (pii  s'é- 
tend de  la  protubérance  occipitale  jus(ju'à  la  deuxième  seilèbre  lom- 
baire et  ou  découvre  les  deux  gouttières  vertébrales.  A  l'aide  d'un 
rachitome  et  d'un  marleau  ou  d'une  double  scie,  on  sectionne  toute 
la  partie  postérieure  de  la  colonne  (pi'on  détache  ensuitL»  de  bas  en 
haut  en  se  servant  de  fortes  pinces  ou  d'un  crochet.  On  note  l'injection 
des  vaisseaux  de  la  dure-mère  (pi'oii  incise  ensuite  longiludinale- 
ment,  puis  on  coupe  les  origines  des  nerfs,  les  ranit-aux  de  la  tpiene 
de  cheval  et  on  extrait  enlin  la  moelle. 

On  termiiuî  en  prati(piant  l'examen  des  meudues  supérieurs  cl 
inférieurs  :  on  y  fait  des  incisions  pour  lecoiinailre  les  ecchymoses 
prolondes  et  les  autres  lésions. 
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L'autopsie  étant  achevée,  on  remet  en  place  les  viscères,  on  re- 
ferme les  cavités,  et  à  l'aide  d  une  aiguille  d'emballeur,  on  réunit 
toutes  les  portions  cutanées  qui  ont  été  incisées.  Quelques  auteurs 
recommandent  même  d'envelopper  le  cadavre  dans  un  grand  drap 
que  l'on  coud  et  sur  lequel  on  fait  apposer  le  sceau  de  l'autorité  ju- 
diciaire. 

Pour  que  l'autopsie  soit  complète,  il  sera  souvent  nécessaire  de 
faire  des  recherches  chimiques  ou  des  examens  microscopiques.  On 
pratiquera  séance  tenante  les  plus  simples  (examen  de  l'urine,  pré- 
sence de  l'albumine,  du  sucre,  recherche  des  aliments  dans  l'esto- 
mac, dans  les  bronches,  etc.),  et  on  emportera  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  continuer  ces  recherches  plus  à  loisir  et  plus  complète- 
ment. Enfin,  s'il  est  nécessaire  de  garder  des  organes  ou  des  portions 
d'orf^anes  soit  pour  établir  l'identité  du  cadavre,  soit  pour  posséder 
des  pièces  à  conviction,  on  se  servira  des  substances  mises  habituel- 
lement en  usage  pour  assurer  leur  conservation  :  glace,  injections, 
embaumement,  glycérine,  acide  chromique,  alcool  ou  acide  phénique. 

Telles  sont  les  règles  générales  que  l'on  peut  suivre  pour  pratiquer 
une  autopsie  médico-légale.  L'âge  des  sujets  (nouveau-nés)  et  le  genre 
de  mort  (empoisonnement,  submersion,  blessure,  pendaison,  etc.), 
pourront  déterminer  l'emploi  de  quelques  procédés  spéciaux,  que 
nous  avons  déjà  pris  le  soin  d'indiquer. 

IX.    —  DES    EXHUMATIONS. 

Les  exhumations  ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  procureur  de  la  République  ou  d'un  juge  d'instruction. 
Cependant  l'autorité  administrative  a  le  droit  {arrêt  du  3  octobre 
1862)  dans  un  intérêt  de  salubrité,  d'ordonner  soit  des  exhumations 
<^énérales  lorsqu'il  s'agit  de  supprimer  un  cimetière,  soit  des  exhu- 
mations partielles.  Elle  peut  aussi,  sur  la  demande  des  familles,  au- 
toriser une  exhumation  à  la  charge  de  procéder  immédiatement  à 
une  nouvelle  inhumation,  ce  qui  constitue  une  opération  fréquente 
à  Paris,  opération  réglée  par  une  ordonnance  de  police  du  l^"*  fé- 
vrier 1817.  L'exhumation  sans  autorisation  constitue  le  délit  de  vio- 
lation de  sépulture  puni  de  l'art.  360  du  Code  pénal. 

Les  exhumations  juridiques  proprement  dites,  n'ont  lieu  que  dans 
les  cas  où  la  justice  est  appelée  à  faire  une  enquête  sur  un  décès. 
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Quelle  que  soit  la  date  de  rinliuiiiatioii,  on  peut  toujours  espérer 
que  l'examen  du  cadavre  l'ourniia  encore  des  lensei^Mienicnls  utiles, 
si  la  mort  a  été  le  résultat  de  violence  ou  d'empoisonnement.  Un 
cadavre  môme  dans  un  état  de  putréfaction  avancée  peut  encore 
conserver  quelques  portions,  quehjues  traces  des  organes  sur  les- 
quels doivent  porter  surtout  les  principales  recherches.  C'est  ainsi 
que  dans  V Abeille  médicale  du  20  avril  18G8,  le  docteur  Ileuilliard 
d'Arcy  (de  Clamecy),  a  rapporté  l'observation  d'une  petite  fille  sur 
le  squelette  de  laquelle  on  retrouva  les  causes  (jui  avaient  occasionné 
la  mort,  après  cinq  ans  d'inhumation.  Bien  d'autres  exemples  sem- 
hlahles  existent  dans  la  science.  Aussi  ne  pourrait-on  ajq)ort('r  trop 
de  soins  dans  la  constatation  de  l'identité  des  sépultures.  L'homme 
de  l'art,  commis  par  un  magistrat  de  police  judiciaire  pour  pralicpier 
une  exhumation,  ne  doit  rien  craindre  des  exhalaisons  cadavéïiqurs, 
il  lui  suflira  de  prendre  quelques  précautions  :  par  exemple,  si  l'exhu- 
mation a  lieu  dans  l'été,  il  faut  la  faire  de  grand  malin  en  raison  du 
dégagement  des  gaz;  il  faut  répandre  autour  de  la  bière  du  chlorure 
de  chaux  en  dissolution  ;  faire  enlever  rapidement  le  cercueil  de  la 
fosse  par  des  hommes  se  relayant  souvent  et  procéder  à  Touverlure 
du  corps  aussitôt  après  sa  sortie  du  cercueil.  Ortila  conseillait  dans 
les  translations  de  cimetières,  d'employer  un  grand  nond)re  d'ouvriers 
robustes  pour  (ju'ils  puissent  se  relayer  fré(iuenmient.  11  ne  faut  [)as 
que  ces  honuncs  soient  affaiblis  ni  en  état  d'ivresse  et  on  leur  fera 
changer  chacjue  jour  leurs  vêtements.  L'auteur  que  je  viens  de  citer 
conseille  aussi,  outre  l'observation  des  précautions  précédentes  dans 
les  cas  d'exhumation  de  caveaux  de  famille,  d'établir  une  très-forte 
ventilation  au  moyen  d'un  fourneau  dis|>osé  à  l'ouverture  de  la  t  ave 
et  de  réserver  des  courants  d'air.  —  Avant  de  laisser  descendre  les 
ouvriers,  on  s'assurera,  connue  à  l'ouverture  d'une  fosse  d'aisances, 
qu'une  bougie  allumée  plongée  jusiju'au  fond  continue  à  brûler  dans 
le  caveau  et  on  suspendra  les  ouvriers  à  une  corde  passant  sous  les 
aisselles.  La  dissolution  de  chlorure  de  chaux  servira  à  arroser  fré- 
quennnent  le  sol  (Orlila,  Traite  dcscxli.^  p.  "JC)).  (luérard  conseille 
de  renouveler  l'air  de  ces  caveaux  à  l'aide  d'une  piunpe  aspiranlc 
avant  d'y  faire  descendre  les  ouvriers  (Ann.  dlnjtj.  et  de  med.  leij., 
1840,  p.  loi),  il  a  été  cité  un  cas  dans  leipiel  deux  fossoyeurs  furent 
asphyxiés  par  les  v;q)eurs  mcpliili(pu»s. 

Dans  le  chapitre  (pii  traite  de  Vidcutite  nou>  avons  fait  l'étude  des 
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indices  qui  permettraient  de  reconnaître  après  plusieurs  années  le 
sexe,  l'âge,  la  taille  d'un  individu  dont  on  ne  retrouve  que  le  sque- 
lette. Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 

X.  P£Ur-0N  CONFONDRE  DES  LÉSIONS  PRODUITES  PENDANT  LA  VIE 

AVEC  DES  ALTÉRATIONS  CADAVÉRIQUES? 

On  rencontre  souvent  certaines  altérations  cadavériques  que  l'on 
pourrait  confondre  avec  des  lésions  pathologiques.  Il  peut  arriver 
aussi  que  des  assassins  pour  cacher  leur  crime,  produisent  sur  un 
cadavre  des  lésions  plus  visibles  que  celles  qui  ont  procuré  la  mort, 
ou  bien  qu'ils  précipitent  le  corps  de  l'homicide  dans  un  puits,  une 
carrière,  etc.  ;  ce  corps  heurtant  alors  dans  sa  chute  des  aspérités 
rigides  porte  l'empreinte  de  lésions  produites  après  la  mort.  Dans 
l'examen  de  toute  ces  lésions,  les  experts  doivent  apporter  la  plus 
grande  circonspection,  surtout  s'ils  n'ont  pas  l'habitude  des  autop- 
sies médico-légales. 

Colorations  morbides  et  patholo(jiqnes.  —  Pendant  les  premiers 
jours  qui  suivent  la  mort,  la  teinte  violacée  de  la  peau  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  une  ecchymose.  Le  plus  souvent,  en  effet,  cette 
teinte  violacée  est  située  dans  les  régions  les  plus  déclives,  relati- 
vement à  l'attitude  occupée  par  le  corps.  On  sait  que  la  fluidité  du 
sang,  après  l'asphyxie  ou  certaines  maladies,  favorise  le  développe- 
ment de  ces  lividités  qui  se  manifestent  à  des  époques  variables  après 
,  et  même  avant  lamort.  Dans  la  coloration  pathologique  de  l'ecchymose 
la  densité  et  la  rénitence  de  la  portion  des  téguments  où  le  sang 
s'est  infiltré,  et  la  coagulation  de  ce  liquide  constituent  des  carac- 
tères différentiels  suffisants  pour  éclaircir  le  diagnostic  d'une  lésion 
qui  daterait  des  derniers  instants  de  la  vie,  car  la  coloration  ecchymo  ■ 
tique  ne  laisse  aucun  doute  lorsque  la  contusion  date  de  deux  ou 
trois  jours  avant  la  mort.  Mais  lorsque  la  contusion  est  produite  deux 
ou  trois  heures  après  que  le  sujet  a  succombé,  le  sang  au  lieu  d^être 
infiltré  dans  le  derme  et  coagulé  forme  une  couche  mince  et  fluide^ 
et  la  peau  au  lieu  de  présenter  du  gonflement  reste  molle  et  flasque» 
Quelques  heures  après  la  mort,  l'action  du  corps  contondant  ne  pro  • 
duit  plus  que  la  sécheresse  et  un  aspect  parcheminé  de  la  peau. 

A  l'ouverture  des  voies  digestives,   on  trouve  sur  les  parois  de 
l'estomac  et  des  intestins  des  plaques  rouges  quelquefois  noirâtres, 
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plus  ou  moins  nombreuses  dcpentlaiit  de  ririihihition  cadavérifpu'  et 
qu'il  lie  faut  pas  considérer  comme  des  Iraces  d'inllamriinlioM.  La  colo- 
ration rougeâtrc  produite  par  l'inflammation,  se  présente  sous  forme 
de  rameaux,  de  stries  et  surtout  d'un  j;o////i//e''caractérisli(pie  de  toute 
inflannnation  des  muqueuses.  On  trouve  en  même  temps  des  produits 
de  sécrétion  puriforme  tandis  qu'avec  la  déconq)osition  cadavérirpie 
il  existe  une  couleur  brun  violacé  ou  ardoisé  qui  lui  est  propre. 

La  situation  du  corps,  la  position  déclive  du  thorax  ou  de  la  tète 
|)euvent  déterminer  dans  les  poumons  ou  dans  le  cerveau  une  cer- 
taine accumulation  sanguine.  Il  sera  toujours  facile  de  reconnaître  les 
traces  d\mc  pneumonie  aux  divers  degrés  d'iiépatisation  du  pnuiiKiii 
ainsi  qu'à  la  nature  des  différents  liquides  (jui  baign  ;nl  cet  organe  et 
les  bronches.  Même  observation  pour  le  cerveau,  mais  la  consistance 
de  ce  viscère  et  celle  de  la  moelle  épinière  étant  trés-variables  à  Tétat 
normal,  il  sera  difficile  d'apprécier  le  ramollissement  cadavéricjue  et 
de  le  distinguer  de  celui  qui  existait  pendant  la  vie,  à  moins  (pie  la 
mort  ne  soit  très-récente  et  le  cadavre  dans  un  état  parfait  de  conser- 
vation. 

Diagnostic  des  plaies  et  desbrûlures.  — Touteplaie  produite  siu'  \\\\ 
individu  vivant  a  ses  lèvres  saignantes  et  plus  ou  uioins  écartées,  suivant 
son  étendue,  le  degré  de  contractilité  des  tissus  divisés  et  le  siège  ou  la 
direction  de  la  plaie.  Dans  les  plaies  de  petite  dimension,  \v>  lèvres 
peu  écartées  sont  souvent  agglutinées  par  le  sang  qui  se  coagule  entie 
elles.  Dans  li!S  grandes  solutions  de  contiimité,  la  plaie  devient  nu 
bout  de  quehpu^s  heures  le  siège  de  rougeur,  de  tuméfaction  cl  d'un 
connnencement  (rinflammation  adbésive  ou  suppurative. 

Au  contraiie  toute  plaie  faite  sui'  un  cadavre  (jiidtine.'i  heures  après 
la  ?/j(>r/,  lois(pril  n'y  a  plus  de  circulation  capillaire  et  (jue  la  con- 
tiactilité  des  tissus  est  éteinte,  présente  des  lèvres  pâles,  sans  gonllc- 
menl  sans  rétraction,  et  conséipienmiciit  sans  écartenuMil  sensible.  A 
la  surface  dv  la  section  la  |)laic  présente  un  plan  uin  (|ui  permet 
de  distinuuer  les  tissus  divisés.  Mais  si  ces  lésions  ont  été  oroiluitos 
immédiatement  i\\)vvs  la  uioil  le  diagnostic  devient  très-difiicile,  car 
la  circulation  capillaire  n'a  pas  encore  couiplélenuMit  cessé  cl  les  ca- 
ractères dilïérenliids  ne  sont  pas  tellement  tranchés  «pie  Vow  puisse 
se  prononcer  avec  cerlituih". 

IVaprès  le  profe.sseui'  Chiistison  crildindjour:;,  toute  brûlure  >uper- 
licicdle  faite  sur  le  vivant,  détcruiiiu'   rap[Kirilioii  d'une  rouircui'  cpii 
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s'étend  au  loin.  Cette  rougeur  qui  ap[)araît  immédiatement  disparaît 
sous  une  pression  légère,  se  dissipe  en  peu  de  temps  et  ne  persiste 
pas  après  la  mort;  si  la  brûlure  est  plus  profonde,  outre  cette  rou- 
geur, on  voit  autour  du  point  cautérisé  une  ligne  d'un  rouge  vif,  qui 
se  montre  constamment  au  bout  de  quelques  secondes,  ne  disparaît 
pas  sous  la  pression  du  doigt,  est  séparée  de  l'eschare  par  une  ligne 
d'un  blanc  mat  et  persiste  après  la  mort.  Enfin, une  phlyctène  con- 
tenant de  la  sérosité  sanguinolente  se  forme  plus  ou  moins  prompte- 
ment  selon  la  nature  de  la  brûlure,  l'âge  et  la  constitution  du  sujet; 
elle  peut  même  manquer  tout  à  fait  et  quelquefois  elle  ne  se  déve- 
loppe que  lorsque  la  vie  vient  de   s'éteindre.    Chambert,  cité  par 
Michel  Lévy,  dit  que  lorsque  les  phlyctènes  résultent  d'un  travail 
d'exsudation  complètement  accompli  pendant  la  vie,  la  sérosité  qu'elles 
contiennent  se  prend  le  plus  souvent  en  une  gelée  transparente  qui 
se  liquéfie  facilement  si  on  l'agite  dans  le  vase  où  on  l'a  recueillie,  et 
qui  se  coagule  en  masse  sous  l'influence  de  la  chaleur  et  de  l'acide 
nitrique.  Au  contraire,  si  les  phlyctènes  ne  se  sont  développées  qu'a- 
près la   mort,  leur  sérum  tout  en  laissant  déposer  de  nombreux  flo- 
cons d'albumine,  ne  se  coagule  pas  en  masse  comme  dans  le  cas  qui 
précède. 

Après  la  mort^  si  l'on  met  le  cadavre  ou  seulement  une  partie  de 
ce  cadavre  en  contact  avec  un  corps  comburant  ou  qu'on  l'expose  à 
la  flamme  d'un  foyer,  des  phlyclènes  plus  ou  moins  volumineuses 
peuvent  se  former  sur  les  limites  des  parties  brûlées  ou  sur  les  sur- 
faces que  le  calorique  n'a  pu  atteindre  que  par  rayonnement.  Ces 
phlyctènes  ont  ordinairement  une  zone  de  quelques  millimètres  de 
large  sur  laquelle  l'épiderme  se  ride,  devient  mobile  et  s'enlève  fa- 
cilement sur  tous  les  points  dénudés,  le  derme  est  blanc  et  humide  ; 
il  prend  une  teinle  légèrement  rosée  en  se  desséchant  au  contact  de 
l'air. 

Les  phlyctènes  ]Jos^  mortem  se  développent  plus  facilement  si;r  î  ;s 
sujets  infiltrés,  jamais  elles  ne  se  produisent  chez  les  enfants  ;  les  tis- 
sus carbonisés  sont,  chez  ceux-ci,  séparés  des  tissus  sains  par  un  cer- 
cle blanchtàtre,  saillant,  ce  qui  n'arrive  pas  chez  les  adultes. 

Si  maintenant  on  met  en  contact  immédiat  un  fer  ou  un  autre 
corps  solide  fortement  chauffé  avec  un  corps  mort,  on  obtient  des 
effets  variés  suivant  que  ce  corps  présente  une  surface  plus  grande 
que  son  épaisseur,  ou  bien  que  ses  dimejisions  sont  à  peu  près  les 
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rrêmcs  sous  tous  les  diaiiiùtics.  Dans  le  premier  cas,  il  se  produit  une 
escharc  centrale  autour  de  laquelle  réj)iderme  se  détache  facile- 
ment. Dans  le  second,  il  se  forme  une  solution  de  continuité  d'une 
étendue  deux  fois  plus  f,^rande  que  celle  que  |)résente  la  plus  •,'rande 
circouféience  du  corps  comburant,  sans  j)ldy(lL'nes  ni  même  siriiplc 
rougeur;  mais  il  est  impossible  de  reconiiaihc  la  l'orme  de  l'iiisti li- 
ment d'après  la  forme  de  la  solution  de  continuité. 

En  définitive,  on  voit  sur  les  corps  vivants  la  réaction  capillaire 
dominer  les  autres  phénomènes  sur  les  surfaces  où  se  condense  l'ac- 
tion du  caloricjiie;  tandis  (|ue  sur  le  cadavre,  c'est  la  matière  qui  se 
plie  mécaniquement  aux  modifications  que  lui  impriment  les  divers 
agents  qui  la  touchent. 

RÉSUMÉ. 

§  I.  —  La  mort  est  la  cessation  des  phénomènes  physiques  qui  con- 
courent à  Tentretien  de  la  vie.  On  divise  la  mort  en  deux  grandies  va- 
riétés :  la  mort  naturelle  et  la  mort  accidentelh!. 

La  mort  naturelle  est  la  conséquence  de  l'affaiblissement  des 
organes  par  suite  des  progrès  de  l'âge. 

La  mort  accidentelle  arrive  soit  par  maladie,  soit  par  accident.  Klle 
survient  par  le  cœur,  par  le  cerveau  ou  par  le  poumon. 

^  II.  —  Des  siGNF.s  DE  LA  MOUT.  — IJu  Certain  nombre  de  signes 
donnés  par  les  auteurs  connue  caracléristi(|ues  de  la  mort  ne  sont 
aucunement  certains. 

1"  L'aspect  cadavéri(pie  de  la  face  peut  exister  pendant  la  vie  chez 
des  individus  épuisés  |)ar  des  maladies  ('ln'oni(pies,  et  ne  j)oint  sui- 
venir  (;hez  ceux  (pii  viennent  de  succomber  à  une  maladie  aiguë. 

'2"  L'alïaisscMuent  du  globe  de  Id'il  et  l'enduit  glaireux  de  la  cornée 
existant  sinudtanément,  méritent  davantage  d'ètn'  pris  (>n  considéra- 
tion. On  les  a  vus  cependant  exister  pendant  la  vie  et  parfois  ne  pas 
survenir  après  la  mort. 

5'*  L'absence  de  chaleur  et  l.i  li\i(lit(''  de  la  j»eau  ne  sont  cpie  des  si- 
gnes fort  équivo(|ues  ;  ainsi  après  l'asphyxie  par  le  charbon,  la  jte.ni 
conserve  pendant  (piehpuî  IcMups  sa  color;\tiou  rosée,  el  à  la  suite  de 
certaines  causes  de  mort,  le  cadavre  se  met  seulenuMil,  an  bout  de 
quinze  ou  vingt  heures,  en  écpiilibre  aNce  le  milieu  and»iant. 

4"  i^a  llexion  des  doigts  imliiph'i'  pai-  Nilleiiiie  n'(>\i^te  pa-^  dans 
tous  les  cas. 
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Le  cessation  définitive  des  battements  du  cœur  et  de  la  circula- 
tion (Bouchut)  est  un  signe  certain  de  la  mort.  Il  est  d'autant  plus 
certain  que  cette  cessation  des  battements  du  cœur  entraîne  immédia- 
tement la  cessation  de  la  respiration  et  des  fonctions  du  système  ner- 
veux, lorsqu'elle  n'en  a  pas  été  précédée. 

Le  développement  de  la  rigidité  cadavérique  et  de  l'abolition  de  la 
contractilité  musculaire  (Nysten)  constatés  récemment  par  des  mé- 
decins, sont  aussi  des  signes  certains  de  la  mort. 

g  III.  —  De  l'agoînie.  —  Les  anciens  auteurs  entendaient  par  ago- 
nie la  dernière  lutte  de  la  vie  contre  la  mort.  Cette  définition  n'est 
plus  acceptée.  Quand  l'agonie  est  commencée,  la  lutte  est  finie  ;  la 
mort  triompbe,  la  vie,  vaincue,  n'est  plus  qu'apparente. 

L'agonie  manque  cbez  un  certain  nombre  d'individus,  lorsque  la 
mort  est  naturelle  ou  subite. 

La  cause  de  l'agonie  est  une  aspbyxie  lente.  Si  la  mort  survient 
par  les  poumons,  l'asphyxie  est  primitive;  si  la  mort  arrive  par  le 
cerveau  ou  le  cœur,  l'asphyxie  est  secondaire. 

L'abaissement  graduel  de  la  température  n'est  pas,  comme  on  l'a- 
vait prétendu,  un  phénomène  constant  de  l'agonie. 

L'agonie  dure  en  moyenne  de  6  à  18  heures. 

§  IV.  —  De  l'asphyxie.  —  L'asphyxie  est  un  état  particulier 
qui  résulte  de  la  suspension  des  phénomènes,  des  échanges  respi- 
ratoires. 

Les  causes  occasionnelles  de  l'asphyxie  peuvent  être  partagées  en 
deux  classes  principales  :  1°  Dans  l'une,  la  pénétration  de  l'air  respi- 
rable  dans  les  poumons  est  empêchée  plus  ou  moins  complètement  ; 
2*"  dans  l'autre,  cette  pénétration  n'est  pas  menacée,  mais  le  mélange 
respiratoire  ne  possède  pas  les  qualités  requises  pour  l'entretien  de 
la  vie.   • 

r^  classe.  —  On  trouve  de  nombreuses  variétés  : 

a.  Immersion  dans  un  milieu  solide  ou  liquide  (enfouissement  pré- 
maturé ducorpr,  ou  dans  un  éboulement,  submersion). 

h.  Paralysie  des  muscles  de  la  respiration  (lésions  de  la  colonne 
vertébrale,  de  la  moelle  épinière,  etc.,  curare). 

c.  Obstacles  mécaniques  à  l'introduction  de  l'air  dans  l'appareil 
respiratoire  (corps  étrangers  dans  les  voies  aériennes ,  compres- 
sions, etc.). 

2"  classe.  —  En  considérant  que  l'air  atmosphérique  est  seul  ca- 
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paljlc  crentrctenir  lu  respiration,  on  juge  combien  peut  être  variée 
cette  source  d'asphyxie. 

g  V.  —  Les  ellels  de  l'asphyxie  sont  de  deux  ordres  :  les  uns  pri- 
mitifs représentent  les  modilicalions  npiiorlée.-;  par  elle  à  la  constitu- 
tion du  sang  (coloration  noire,  — augmentation  de  l'acide  caihoniquc, 
—  diminution  de  l'oxygène)  ;  les  autres  consécutifs  rejuésentent  les 
troubles  fonctionnels  aux(juels  le  sang  asphyxié  donne  naissance 
(diminution  de  la  contractilité,  convulsions,  puis  paralysie  des  mus- 
cles.) 

L'étude  d'un  certain  nombre  seulement  de  variétés  (causes,  symp- 
tômes, lésions)  de  ras[)hyxie  intéresse  le  médecin  légiste. 

g  VI.  —  AspJnjj'ie  par  slrnn(ju\al'wn.  —  La  strangulation  con- 
siste dans  une  compression  exercée  sur  une  étendue  plus  ou  moins 
considérable  du  cou,  de  manière  à  ne  pas  laisser  pénétrer  l'air  dans 
la  poitrine,  rpiclle  que  soit  l'altitude  et  la  position  du  corps. 

l]i<Mi  que  la  strangulation  soit  le  plus  souvent  la  conséquence  d'un 
homicide,  il  est  démontré  (pi\'lle  peut  être  le  résultat  d'un  suicide. 

Signes.  —  La  face  est  ordinairement  violacée,  tuméliéc,  comme 
marbrée.  Des  ecchymoses  très-nondireuses,  très-petites  forment  sur 
la  lace,  sur  le  cou  et  sur  la  poitrine  une  sorte  de  pointillé  (jui  n'est 
jamais  plus  tranché,  plus  signilicatif  que  dans  la  strangulation. 

L'empreinte  du  lien  qui  persiste  autour  du  cou  est  en  r.q)port  avec 
sa  forme,  sa  largeur,  son  épaisseur  et  la  manière  dont  il  a  été  disposé. 
Si  la  strangulation  a  été  opérée  avec  les  mains,  on  retrouve  les  traces 
des  doigts  et  celles  des  ongles  (|ui  peuvent  permettre  de  reconnaître 
la  position  do  l'agresseur  et  celle  de  la  victime. 

A  rauloj)sie,  on  trouve,  en  outre,  des  exiravasations  sanguines 
(Mille  lesnmsclcs,  une  congestion  très-marquée  des  bronches  et  de  la 
trachée,  un  enq)hysème  |)lus  ou  moins  étendu  résultant  de  la  ru[)- 
ture  des  vésicules  les  plus  superlicielles. 

g  VIL  — Asphiixic p(ir  suspension  ou  pendaison.  —  La  suspensi»)n 
n'est  (piuii  mode  de  strangulation  opcicc  le  ci  rps  étant  suspendu 
par  le  cou  ;  elle  e^l  presipie  toujours  le  résultai  d'un  suicide,  très- 
rarenu^nt  celui  irun  liondridtv 

La  mort  pai'  pendaison  peut  survcnii'  la  suspension  étant  ciunplèt€ 
ou  seulement  incoiiqdèle. 

Fia  nu)rt  pai"  su>|)ension  peut  (h  terinim  i"  denv  ortlr<"s  de  phéno- 
mènes très-dilïéreiits  :  een\  de  Tapiiplevie   (I  een\  di*  ra>ph\\ie.  Le 
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plus  souvent  les  uns  et  les  autres  existent  simultanément;  ces  diffé- 
rences tiennent  à  la  manière  dont  la  corde  a  été  placée  autour  du 

cou.  « 

Signes,  —  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  il  n'y  a  pas  d'ecchy- 
moses. Couleur  brunâtre  et  parcheminée  de  la  peau  au  niveau  du  sil- 
lon produit  par  la  constriction. 

L'injection  et  la  coloration  violacée  des  bords  du  sillon,  surtout  du 
supérieur,  sont  des  signes  d'une  grande  valeur  (Devergie) .  On  peut 
encore  citer  la  turgescence  des  organes  sexuels. 

A  l'autopsie  on  trouve  entre  les  muscles  et  les  vaisseaux  du  cou  du 
sang  extravasé  fortement  adhérent,  que  la  macération  et  le  lavage 
n'enlèvent  pas  (Blanchard).  Les  poumons  sont  fortement  engoués, 
quelquefois  emphysémateux,  le  plus  souvent  noirs  dans  les  parties 
déclives. 

La  pendaison  ayant  pu  être  pratiquée  après  un  homicide,  afin  de 
faire  croire  à  un  suicide,  l'expert  devra  étudier  attentivement  les  lé- 
sions et  les  circonstances  adjuvantes,  afin  de  porter  un  jugement  as- 
suré. 

g  YIIL  —  Asphyxie  par  submersion.  —  Deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter :  1°  Ou  bien,  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  l'individu  succombe 
à  une  véritable  asphyxie;  2°  ou  bien  il  tombe  en  syncope  et  succombe 
à  une  congestion  cérébrale. 

Dans  le  premier  cas  (asphyxie)  :  pâleur  de  la  face,  présence  d'eau 
et  d'une  petite  quantité  d'écume  blanche  mousseuse  dans  les  voies 
respiratoires,  eau  dans  l'estomac,   mais  pas  plus  d'un  demi-litre 

(Tardieu). 

Les  poumons  sont  engoués,  durs;  coupés  tranche  par  tranche,  ils 
laissent  écouler  un  liquide  spumeux,  rosé  et  même  sanguinolent. 
Quelquefois  présence  de  vase  et  de  gravier  dans  les  voies  respiratoires, 
fluidité  remarquable  du  sang. 

Dans  le  second  cas  (syncope,  congestion  cérébrale)  on  ne  trouve 
pas  d'écume  dans  la  trachée  ni  les  bronches.  Piqueté  de  la  substance 
cérébrale. 

g  IX.  —  Le  séjour  du  cadavre  dans  l'eau  et  son  contact  avec  l'air 
déterminent  des  altérations  qui  ont  été  longuement  étudiées  par  De- 
vergie. Ces  altérations  et  la  putréfaction  surviennent  très-rapidement 
en  été  ;  en  hiver,  au  contraire,  elles  n'apparaissent  que  plus  lente- 
ment. 


MORT.  m- 

Voici  ce  que  l'on  constate  en  hiver  : 

Pendant  les  trois  premiers  jours,  nulle  altération. 
•  Du  troisième  au  cinquième  jour,  r('[)i(lcrme  des  mnins  commence 
à  blancliir  :  ri;^idité  cadavérique. 

Du  cin({uième  au  huitième,  Tépidcrmc  de  la  paume  des  mains  est 
très-hlanc. 

Du  huitième  au  douzième,  l'épidermc  de  la  face  dorsale  des  mains 
commence  à  hlauchir;  llaccidité  générale. 

Au  quinzième  jour,  épiderme  des  mains  et  des  pieds  tout  à  f.iit 
hlanc  :  celui  de  la  paume  des  mains  commence  à  se  plisser;  t-einte 
verdàtre. 

A  un  mois,  face  rouge  brunâtre,  paupières  et  lèvres  vertes.  Pou- 
mons très-emphysémateux,  la  putrélaction  connnencc. 

A  deux  mois  environ,  épiderme  des  pieds  et  des  mains  en  grande 
partie  soulevé.  Teinte  verdàtre  de  la  plus  grande  partie  du  tronc. 

A  deux  mois  et  demi,  épiderme  et  ongles  des  mains  complètement 
détachés;  commencement  de  saponification  de  la  graisse  chez  la 
femme. 

A  trois  mois  et  demi,  destruction  d'une  partie  du  cuir  chevelu, 
des  paupières,  du  nez,  ongles  des  pieds  détachés;  tissu  cellulaire  fi- 
landreux, se  laissant  déchirer  comme  de  la  fdasse. 

A  quatre  mois  et  demi,  destruction  de  la  totalité  du  cuir  chevelu, 
calotte  osscMse  dénudée  commençant  à  devenir  friable. 

A  l'aide  de  ces  signes,  on  peut  donc  reconnaître  :  1"  Si  la  mort  a 
eu  lieu  par  submersion;  t2"  combien  de  tenq)s  le  cadavre  a  séjourné 
dans  l'eau. 

11  faut  encore  déterminer  si  1  individu  était  vivant  au  monieiil  où 
il  est  tombé  dans  l'eau,  —  si  sa  chute  a  été  accidentelle  ou  s'il  a  été 
précipité,  —  eiiliu  s'il  n'avait  pas  d'abord  été  la  victime  d'un  t  rime. 

§  X. —  Asplnjx'w  pur  respiration  de  (jai  ))tt''phiti(pit's.  —  Certains 
gaz  irritants  déterminent  rasj)hy\ie  non-seulement  en  rnsiui  de  l'ac- 
tion directe  qu'ils  jieuvent  excicci  sur  le  système  nerveux  et  le  sang, 
mais  encore  par  la  vive  inll.nnmalioii  «pTils  produisent  dans  les  or- 
ganes de  la  respiration,  tels  sont  :  le  (piz^  ammoniac^  le  suif  hydrate 
d'ammoniaque.  Ce  dernier  tue  (|ucl(pielois  instanlanément.  Ces  gaz 
sont  le  plus  souvent  des  émanalions  i\('^  fosses  d'aisances,  égouts,i\(r. 

\,li\jdro(jène  sulfure  agit  à  la  lois  ctunine  asphvviant  et  connue 
poison  septicpie  ;  il  en  est  de  même  de  Vhiidroiit^ne  iirse'nie. 
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Vacide  carbonique  et  Voxyde  de  carbone  se  produisent  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances.  Ils  déterminent  des  symptômes  qui 
sont  très-variables  suivant  les  cas  et  suivant  les  individus.  Ce  sont  : 
des  pesanteurs  de  tête,  des  vertiges,  des  bourdonnements  d'oreilles, 
puis  des  nausées,  des  vomissements,  un  ralentissement  de  la  respira- 
tion, enfin  l'anéantissement  des  forces  musculaires  et  le  coma  qui  peut 
durer  pendant  plusieurs  heures. 

Si  la  mort  est  survenue  rapidement,  on  trouve  le  sang  clair,  fluide, 
d'un  rouge  vermeil;  les  poumons  et  les  autres  organes  sont  d'un  rouge 
brique. 

Si  l'asphyxie,  au  contraire,  a  été  lente,  le  sang  est  d'une  couleur 
foncée,  violacée  ou  lie  de  vin,  les  poumons  sont  d'un  brun  noirâtre  à 
leur  surface  et  rouges  dans  leur  intérieur. 

Le  traitement  de  l'asphyxie  par  le  charbon  consiste,  surtout,  après 
avoir  couché  le  malade  au  grand  air,  en  l'application  d'excitants  de 
toute  espèce  sur  les  diverses  partie  du  corps. 

Le  médecin  légiste  devra  aussi  déterminer  si  la  mort  a  été 
causée  par  suicide  ou  homicide,  —  depuis  combien  de  temps 
elle  est  survenue,  —  à  quel  moment  après  le  repas  elle  a  eu 
lieu,  etc.. 

Le  gaz  d'éclairage  possède  aussi  une  action  toxique  qui  doit  être 
attribuée  aux  carbures  d'hydrogène  qu'il  renferme.  Son  action  porte 
surtout  sur  le  système  nerveux,  et  on  trouve  à  l'autopsie  les  sym- 
ptômes d'une  congestion  cérébrale  et  médullaire  très-intense. 

Le  chlore,  Vacide  azoteux,  Vacide  sulfureux,  Vhijdrogène  bicar- 
bone\  le  protoxijde  d\izote^  Vazote,  Vair  raréfié  peuvent  aussi  déter- 
miner l'asphyxie. 

g  XL  —  Asphyxie  par  suffocation,  —  Elle  survient  quand  un 
individu  est  enfermé  dans  un  espace  trop  étroit,  —  par  suite  de  l'oc- 
clusion directe  des  narines  et  de  la  bouche, —  de  la  compression  de 
la  poitrine  et  de  l'abdomen,  —  de  l'enfouissement  du  corps  dans  la 
terre,  le  sable,  etc.. 

A  l'autopsie,  on  trouve  les  poumons  engorgés  à  leur  base  seule- 
ment, mais  il  existe  à  leur  surface  un  grand  nombre  d'ecchymoses 
sous-pleurales.  On  trouve  aussi  des  taches  ecchymotiqucs  sous  le  pé- 
ricarde. 

Si  l'individu  a  été  enfoui  vivant,  on  constate  non-seulement  la  pré- 
sence de  taches  ecchymotiqucs,  mais  encore  la  pénétration  plus  ou 


\r\oii]s  comiûbic  dans  les  voies  aériennes  delà  mutière  au  milien  de 
laquelle  le  corps  a  séjourné. 

jl  est  donc  lr6s-im[)ortant  de  leclicrchcr  rcxistcncc  do  ces  deux 
faits. 

g  XII.  — '  La  mort,  chez  les  individus,  peut  survenir  subitement, 


sans  agonie. 


Le  médecin  légiste  ne  peut  se  prononcer  absolument,  dans  ces  cas, 
que  s'il  a  t'ait  l'autopsie,  et  il  est  très-important  de  la  jJraliijMcr  en 
laissant  les  organes  en  place  (Devergie). 

La  mort  subite  peut  survenir  : 

1°  Par  altération  du  système  respiratoire  : 

2"  Par  altération  du  système  nerveux; 

5°  Par  altération  du  système  circulatoire. 

g  XIIL  -— "  La  mort  subite  [)ar  altération  du  système  respiratoire 
peut  être  le  résultat  de  la  suspension  des  phénomènes  mécaniques, 
ou  des  phénomènes  chimiques  de  la  respiration,  (|ue  la  cause  cpii 
agit  soit  extérieure  ou  intérieure. 

Les  maladies  du  poumon  dans  lesquelles  on  rencontre  la  mort  su- 
bite sont  : 

a.  La  congestion  ])uhnona\re^  qui  est,  de  toutes  les  affections  du 
parenchyme  pulmonaire,  celle  ([ni  produit  le  plus  souvent  la  mort 
subite.  Elle  est  le  résultat  d'une  lésion  (|ui  occnpe  la  totalité  du  [)ou- 
mon,  Cet  organe  est  gorgé  de  sang  qn'on  trouve  accuimdé  surtout 
dans  les  parties  déclives  :  il  en  est  de  même  du  cieur  et  du  système 
veineux:  l'aorte  et  les  autres  artères,  au  contraire,  sont  vides  en 
général  ;  la  congestion  cérébrale  eoïncide  souvciil  avec  la  congestion 
|)ulmonaire; 

h.  l^'cmpJujsème  e.vti a-vc'sicithiire ; 

e.  lU'mphiisème  vésiculaire  ; 

d.  La  pneumouie,  chez  les  vieillards; 

e.  La  j)h'nri'si('  ; 

/'.  Kniin,  (piebjnes  antres  alTeelions  du  poniimn,  [>anni  lescpielles 
on  doit  citer  les  affections  nerveuses  :  asthme,  eoquelnche,  ele. 

§  XIV.  —  La  mort  subite  par  altération  (bi  syslèuu»  nerveux  est 
beaucoup  moins  IVécpuMili*  (pi'on  ne  le  croit  en  général;  il  est  rare, 
en  effet,  (\Ui\  dans  llKMuori'lMgie  cérébrale,  la  moit  airi\e  instanta- 
nément ;  elle  survient,  au  coiiliaii-e,  graducllcnuiit. 

a.  Vhémorrhaijie  cérébrale  et  \vr^hémorrha(jies  méniu(iées  peuvent 
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être  des  causes  de  mort  subite  :  elles  existent  soit  isolément,  soit  si- 
multanément. La  lésion  peut  être  généralisée,  c'est-à-dire  occuper 
tout  un  hémisphère  cérébral,  ou  localisée,  mais  alors  elle  atteint  un 
point  dont  l'intégrité  est  nécessaire  à  la  vie  (protubérance,  bulbe). 

b.  La  congestion  cérébrale  est  rarement  cause  de  la  mort  subite. 

Dans  tous  ces  cas,  les  fonctions  cérébrales  étant  suspendues,  il  sur- 
vient une  asphyxie  pulmonaire  secondaire. 

g  XV.  —  La  mort  subite  par  altération  du  système  circulatoire  est 
fréquente.  Il  existe  un  lien  intime  entre  le  cœnr  et  le  cerveau.  Dès 
que  le  cœur  cesse  d'envoyer  du  sang  au  cerveau,  celui-ci  cesse  de 
fonctionner. 

Les  altérations  du  système  circulatoire  qui  peuvent  produire  la  mort 
subite  portent  :  a.  soit  sur  le  scuuj  ;  b.  soit  sur  le  cœur  ;  c.  soit  sur  les 
vaisseaux. 

a.  Altérations  portant  sur  le  sang  :  la  pléthore,  très-rarement, 
—  l'anémie  profonde,  —  l'introduction  de  l'air  dans  les  veines,  — 
le  développement  spontané  de  gaz  dans  le  sang,  —  l'urémie. 

b.  Altérations  portant  sur  le  cœur  :  les  lésions  du  péricarde,  — ^  la 
rupture  spontanée  du  cœur,  —  la  dégénérescence  graisseuse  de  cet 
organe,  —  les  productions  hétéromorphes,  —  les  altérations  des 
vaisseaux  coronaires,  et  enhn,  les  lésions  valvulaires,  l'insuffisance 
aortique  principalement. 

c.  Altérations  portant  sur  les  vaisseaux.  :  la  thrombose  ou  l'em- 
bolie, qui  déterminent  l'obstruction  des  artères  cérébrales  ou  des  ar- 
tères pulmonaires  et  de  leurs  divisions,  —  les  dégénérescences,  — 
les  dilatations,  — lesanévrysmes  et  les  ulcérations,  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  ruptures  et  à  des  hémorrhagies  mortelles. 

g  XVL  —  Des  inhumations  jukidiques.  —  A  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  des  médecins  sont  chargés  de  la  vérification  des  décès.  Ils  font 
un  rapport  à  l'officier  de  l'état  civil. 

L'inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  vingt-quatre  heures  après  la 
déclaration  du  décès. 

L'autopsie,  le  moulage,  l'embaumement  et  autres  opérations  ana- 
logues, ne  peuvent  également  être  faites,  à  moins  d'exceptions  auto- 
risées, que  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  du  décès. 

L'autopsie  est  médicale  ou  médico-légale.  A  Paris,  lorsque  l'autop- 
sie est  médicale.,  l'autorité  municipale  doit  être  prévenue,  afin  que  le 
médecin  vérificateur  des  décès  puisse  y  assister.   Dans  les  départe- 
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rncnts,  a[)ic.s  la  vériliciition  du  clc(è.s,  le  médecin  trailaiit  peut  upércr 
sous  sa  seule  responsabilité. 

Dans  les  hôpitaux,  l'autopsie  est  de  dioit;  la  f;imillc  (ascendants  et 
descendants,  époux,  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  niè- 
ces) peut  cependant  formuler  ()})position.  Elle  doit  le  faire  dans  les 
vinij^t-quatrc  heure-. 

§  XVII.  —  Levke  dk  coups.  — Lor.>fni'iiii  médecin  a  été  requis  p  )ur 
constater  l'élat  exté/ieui  d'un  cadavre  trouvé  sui*  la  voie  [)uhlique  ou 
présentant  des  signes  ou  des  indices  de  mort  violente,  l'opératiiui  à 
la(pielle  il  se  livre  se  nomme  levée  de  corps. 

Dans  ce  cas,  le  médecin  doit  faire  un  exanuin  tout  extérieur,  sans 
se  servir  d'aucun  instrument  tranchant. 

La  levée  de  corps  comprend  d'aboid  trois  ordres  de  recherches 
(Tourdes)  : 

1"  L'inspection  des  localités,  qui  peut  donner  des  renseignements 
utiles  ; 

2"  L'examen  des  vêtements,  qui  peut  aider  à  reconnaître  Tidenlité 
de  l'individu  ; 

,7'  L'état  extérieur  du  corps,  dont  l'altitude  peut  être  une  source 
d'indications. 

L'inspection  complète  du  cadavie,  mis  eiisuile  à  nu,  devra  être 
pratiquée  minutieusement,  afin  diMio  laisser  écliap[)er  aucun  détail 
(pii,  iimtih;  au  [)remier  ahorJ,  pourrait  cc[)endant  avoir  une  grande 
importance  dans  le  cours  des  débats. 

g  Wlll.  —  OuvEUTunE  DU  COUPS.  —  L\mvi'rliirc  du  corps  on  an- 
topsiemédico-îefjald  ne  doit  être  l'aile  (pi'après  a\oir  été  reipiise  for- 
mellemeul  [)ai-  l'autorité  judiciaire  . 

Kn  l'iance,  le  médecin  lr;iilanL  [)eut  y  assister. 

Le  délai  de  21  heures  est  également,  à  moins  d'aulorisatio:!,  con- 
servé pour  les  aulopsies  médico-légales. 

Toute  latitude  est  laissée  au  médecin  pour  pratiquer  l'aulopMc;  il 
opère  comme  il  lui  plait  apiès  avoir  prélé  sermeul.  Il  noie  d'abord 
l'état  des  lieux  et  l'aspect  général  du  caiiaM'e,  si  l.i  le\ée  du  corps 
n'a  pas  été  l'aile. 

L'autopsie  doit  élre  l'aile  mélhodicpuMuenl,  alin  (pie,  s'il  \  a  lieu, 
une  nouvelle  expertise  puisse  élre  pralicpiée. 

L'auto[)sie  devra  élre  coiii[»lèle,  on  ttuMiia  toujours  les  trois  cavi- 
tés :  crânienne,  tiioraciijue  et  abdominale. 
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Il  serait  bon  que  le  médecin  pût  ou  inscrire  lui-même,  ou  dicter  à 
un  aide  toutes  les  particularités  de  l'autopsie  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
les  rencontre. 

g  XIX.  —  Manuel  opératoire.  —  Le  médecin  doit  choisir  pour 
pratiquer  l'autopsie  un  local  clair,  aéré,  et  à  l'abri  des  regards  in- 
discrets. 

Il  doit  aussi  se  munir  de  tous  les  instruments  nécessaires. 

Si  une  région  est  le  siège  de  blessures,  c'est  par  elle  qu'on  peut 
commencer  l'autopsie;  dans  le  cas  contraire  on  examinera  successive- 
ment le  crâne,  la  face,  la  bouche,  le  pharynx,  le  cou,  le  thorax,  l'ab- 
domen, les  parties  génitales,  le  rachis,  la  partie  postérieure  du  tronc, 
l'anus,  les  membres  supérieurs  et  inférieurs. 

En  ce  qui  concerne  le  manuel  opératoire  pour  l'examen  de  chacune 
de  ces  parties,  nous  sommes  entré  dans  de  longs  détails  auxquels 
nous  renvoyons  le  lecteur. 

L'autopsie  étant  terminée,  on  remet  en  place  les  viscères,  on  re- 
ferme les  cavités,  et  on  réunit  toutes  les  portions  cutanées  ;  on  peut 
même  envelopper  le  cadavre  dans  un  grand  drap  que  l'on  coud,  et 
sur  lequel  on  fait  apposer  le  sceau  de  l'autorité  judiciaire. 

§  XX.  —  Des  exhumations  juridiques.  —  Les  exhumations  juridi- 
ques ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  procu- 
reur impérial  ou  d'un  juge  d'instruction. 

L'autorité  administrative  peut  cependant  ordonner  des  exhuma- 
tions partielles.  Elle  peut  aussi  autoriser  une  exhumation,  à  la 
charge  de  procéder  immédiatement  aune  nouvelle  inhumation. 

L'exhumation  sans  autorisation  constitue  le  délit  de  violation  de 
sépulture. 

Quelle  que  soit  la  date  de  l'exhumation  on  peut  toujours  espérer 
que  l'examen  du  cadavre  fournira  encore  des  renseignements  utiles 
au  point  de  vue  médico-légal. 

L'homme  de  l'art  en  pratiquant  une  exhumation  juridique  devra 
pi'endre  certaines  précautions  :  en  été,  la  faire  de  grand  matin,  ré- 
pandre autour  de  la  bière  du  chlorure  de  chaux  en  dissolution,  em- 
ployer des  hommes  qui  se  relayeront  souvent,  s'assurer  que  l'air 
du  caveau  est  respirable,  employer  des  moyens  divers  pour  le  renou- 
veler, etc. 

g  XXI.  —  Des  lésions  produites  pendant  la  vie  pouvant  être  con- 
fondues avec  celles  de  la  mort.  —  Il  peut  être  très-important  de  dis- 
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tiiigwor  sur  le  cadavre  des  lésions  [)rodiiitL's   après  la  mort  de  celles 
produites  pendant  la  vie. 

En  ce  qui  concerne  les  contusions,  la  coloration  de  recchyniosc 
peut  indi(|uer  que  la  lésion  remonte  à  plusi(;urs  jours  avaiil  l.i  mort. 

Si  le  derme  infiltré  est  dense,  réniteiit,  et  le  sang  (jn  il  contient 
coayulé,  la  lésion  a  été  presque  certainement  laite  avant  la  mnr(. 

Si  le  sang  est  fluide,  la  peau  molle  et  flasque,  la  lésion  est  posté- 
rieure à  la  mort. 

De  même  qu'il  ne  faudra  pas  confondre  les  ecchymoses  avec  les 
infiltrations  sanguines  survenant  post  mortem  dans  les  parties  décli- 
ves, de  même  il  ne  faudra  pas  confondre  dans  les  organes  splanchni- 
ques  les  lésions  inflammatoires  avec  les  modifications,  conséquences  de 
la  déconiposition  cadavéri(|ue. 

Quant  aux  ]}/fli^6',  celles  faites  sur  le  vivant  présentent  des  bords 
écartés,  du  sang  coagulé  existe  entre  les  lèvres,  on  peut  même  con- 
stater un  commencement  d'inflammation  si  elles  remontent  à  (|uel- 
ques  heures  avant  la  mort. 

Celles  faites  sur  le  cadavre  sont  pâles,  sans  gonflement,  sans  ré- 
traction (les  lèvres. 

Cependant,  si  les  plaies  ont  été  produites  immédiatement  aj)rès  la 
mort  le  diagnostic  peut  être  diflicile. 

§  \X1I.  —  Les  brûlures  ïi\ïl(i>  pendant  la  vie  s'accompagnent  d'une 
rougeur  plus  ou  moins  vive  à  la  suiface  du  deiine  ou  de  phlyclènes 
dont  le  sérum  se  coagule  en  masse  par  la  chaleur  et  l'acide  nitriijue 
et  donne  lieu  à  un  précipité  d'albumine  considérable. 

Dans  les  brûlures  faites  après  la  mort,  les  phlyctènes  se  forment  en 
dehors  des  parties  touchées  par  le  ciu()s  (dinlnnaiil  cl  d.ins  les  parties 
atteintes  seulement  pai'  le  rayomieiiicnl  ;  leur  séiosité  ne  laisse  dé- 
poseï-  (pi'ini  très-faible  précipité  cralbiiiiiiiie. 

Les  j)hlyctèiies  post  mortem  se  déNelopi»enl  [dus  ficilement  chez 
les  individus  infiltrés. 

Klles  n'ajiparaissent  j)as  sur  les  cadavres  des  enlanls. 

l/actiond'un  corps  solide  forlement  chauffé  détermine  sur  le  cada- 
vre des  effets  variés  suivant  le  rajiport  (pii  existe  entre  les  dilTéreiits 
diamètres  (surface,  épaisseur,  etc.)  de  ce  corps  solide. — (C.  f.nubrri.) 
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RAPPORT  MÉDICO-LÉGAL 


ASPHYXIE  DE  DEUX  PERSOMNES  PAR  LE  GAZ  D  ECLAITAGE. 

Nous,  soussignés,  Legrand  du  SauUe,  médecin  de  l'hospice  de  Bicêtre  et 
médecin  des  prisons  de  la  Seine  ;  Chevallier,  professeur  à  l'Ecole  supérieure 
de  pharmacie  et  membre  de  l'Académie  de  médecine  ;  et  Ambroise  Tardieu, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et  médecin  de  l'IIôtel-Dieu,  commis  par 
jugement  de  la  ¥  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  5  fé- 
vrier 1869,  à  l'effet  de  donner  notre  opinion  sur  le  genre  de  mort  du 
sieur  Piourniou  et  de  la  fille  Lubis,  ainsi  que  sur  les  éléments  de  la  cause 
qni  s'y  rapporte  ;  déclarons  avoir  préalablement  prêté  serment  entre  les 
mains  de  M.  Thiéblin,  président  de  la  4*^  chambre,  et  avoir  accompli  ensuite 
notre  mission  en  notre  honneur  et  conscience. 

Les  résultats  de  notre  examen  se  trouvent  consignés  dans  le  rapport  sui- 
vant, que  nous  diviserons  en  trois  parties  :  l*'  Exposé  des  faits  ;  2°  Discussion 
scientifique  des  faits  ;  3°  Conclusions. 

i°  Expose  des  faits. 

Le  ol  décembre  1866,  à  deux  heures  et  demie  du  soir,  le  commissaire 
de  police  Allard  et  le  docteur  R...  pénètrent  dans  la  boutique  occupée  par 
le  sieur  Bourniou,  tailleur,  cour  du  Commerce,  2,  et,  après  avoir  perçu  une 
forte  et  nauséabonde  odeur  de  gaz,  ils  montent  à  l'entre-sol  composé  de 
deux  pièces  éclairées  par  deux  fenêtres,  remarquent  que  le  plafond  de  ces 
pièces  est  très-bas  et  que  l'odeur  du  gaz  y  a  pénétré.  Dans  le  lit  placé  dans 
la  première  pièce  se  trouvent  les  corps  inanimés  du  sieur  Bourniou  et  de  la 
fille  Lubis,  sa  domestique.  Les  deux  cadavres  ne  portent  aucune  trace  de 
blessures  ni  de  violences.  Il  n'existe  aucun  désordre  dans  l'appartement. 

Le  docteur  R...,  dans  un  premier  certificat,  atteste  que  la  mort  des  deux 
individus  soumis  à  son  examen  doit  être  attribuée  à  une  asphyxie  par  le 
gaz  d'éclairage,  puis,  à  la  môme  date  (31  décembre  1866),  et  dans  un  se- 
cond certificat,  il  affirme  que  la  jeune  fille  a  succombé,  comme  le  sieur 
Bourniou,  à  une  asphyxie  par  la  vapeur  de  Voxyde  de  carbone.  Ce  même 
médecin  déclare  dans  un  troisième  certificat,  le  28  mars  1867,  que  la  fille 
Lubis  a  péri  par  asphyxie  et  que  cette  asphyxie  a  été  déterminée  par  V ac- 
tion toxique  du  gaz  d'éclairage. 

D'après  la  teneur  de  ces  trois  pièces,  M.  le  docteur  R.  .  aurait  considéré 
le  gaz  d'éclairage  et  la  vapeur  de  l'oxyde  de  carbone  comme  deux  termes 
synonymes,  ne  constituant  qu'un  seul  et  même  agent  chimique.  Ce  médecin 
n'a  évidemment  pas  pu  commettre  une  erreur  semblable.  Dans  la  rédaction 
rapide  de  ses  certificats,  il  a  simplement  établi  une  confusion  regrettable 
dans  les  expressions  scientifiques  qu'il  a  employées. 

La  mort  du  sieur  Bourniou  et  de  la  fille  Lubis  paraissant  involontaire  et 
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accideiilclle,  et  la  cause  directe  de  ce  doidjle  décès  seiid)luiit  déiiioiilrée,  il 
a  été  procédé  à  riiilminalioii,  sans  coiistatalioii  préalable  de  l'état  des  ori^'a- 
iics  internes.  Celte  omission  a  été  des  pins  làchenses. 

Comment  l'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairajie  anrait-elle  élé  {,os>iljle  ?  La 
l;Outi(jne  et  l'entre-sol  occu()és  par  le  si(!nr  Honrnion  n'étaient  pas  éclairés 
par  le  gaz,  et  la  lanterne  placée  à  l'extérieur  était  en  parlait  état,  mais  le 
'29  décendjre  ISGO,  dans  la  journée,  trois  Irons  aiu'aient  élé  faits  sur  les 
tuyaux  de  conduite  du  gaz,  en  avant  de  la  bouti(pje  de  Ijourniou,  par  des  ou- 
vriers paveurs,  à  l'aidti  de  liclies  destinées  à  pifjuer  le  cordeau  jiour  l'aligne- 
ment des  trottoirs.  Ces  trous  auraient  eu  'J  centimètres  de  longueur  >ur 
5  millimètres  de  largeur  et  auraient  doimé  lieu  à  une  fuite  do  gaz,  à  une 
infiltration  souterraine  et  à  raccumulation  du  gaz  délétère  —  à  dose  loxi- 
(|ue  —  dans  l'appailenient  du  sieur  lloiunioii.  Toutefois,  les  ouvriers  pa- 
veurs auraient  recouvert  les  tuyaux  d'un  enduit  liydraulicpie. 

Lorsque  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux,  nous  avons  reconnu 
(pie  le  double  décès  avait  été  j)ossil)le,  d;uis  les  conditions  sus-éjioncées,  et 
({ue  l'occlusion  des  trous  par  le  ciment,  loin  d'avoir  pu  [)arer  au  danger, 
avait  laissé  continuer  et  s'amonceler  les  émanations  mé[)lnli(jues  dans  les 
couches  voisines. 

Dans  tout  ce  (|ui  a  été  avancé  à  ce  sujet,  il  n'y  a  donc  rien  d'impossible, 
rien  d'invraisemblable  ;  mais,  des  prohabilites  seules  peuvent  être  recon- 
nues et  admises. 


2°  Discussion  scienii tique  des  faits. 

Le  simple  examen  extérieur  ne  peut  pas  --  à  lui  seul  —  permettre  à  un 
médecin  iraflirmer  que  la  mort  l'sl  due  à  une  asphyxie  par  le  gaz  d'éclai- 
rage, plutôt  (pi'à  une  antre  cause.  Une  allirnialion  send)l,ible  e>l  absolument 
contraire  aux  i)i"éceptes  de  la  science. 

Le  gaz  d  éclairage  a  déjà  amené  la  mort  un  eei  tain  iitunbri'  de  Icis,  et 
l'autopsie  est  alors  venm;  démoulrei-  rixisteiiee  de  lisions  caracléristiipus 
et  d'un  ordre  sjiécial.  L'ouverture  cadavéricpie  [)eut  tlonc  conduire  à  la  cer- 
titude^ tandis  que  le  dt'l'aut  d'autopsie  laisse  nécessairement  une  place 
au  doute. 

Dans  1  état  atiiiel  de  la  selenic,  (»ii  peut  dire  «pie  le  gaz  d'éclairage  (gaz 
hydrogène  bicaibout',  C'Il')  est  dangereux  loi>(|u'il  Nient  à  s'accumuler  dans 
un  lieu  clos.  Mêlé  à  M)  lois  sou  volume  d'air,  \\  lépand  une  odiur  liès- 
désagiéable.  Kn  (piantité  plus  giande,  il  piut  di'Iernuuer  ra>phv\ie.  .Mêlé  à 
onze  fois  son  volnnu;  d'air,  il  s'enHamme  et  di'loue  jur  lappuulie  d'un 
corps  eu  conduistion.  Des  l'ail>  très-probants  ont  établi  que  le  gaz  «léclai- 
rage  est  délétère  i-t  entraîne  ras|ihv\it'  lorscpi'il  vicie  notai  lemenl  l'air  al- 
mosphéri(pie,  sans  (pi'il  soit  arii\é  pour  i  ila  à  l'êt.it  île    mélange  détonant. 

L'odein-  de  la  vapeui'  de  (  liarbon  (owde  de  carbone,  CO)  n'a  aucune  ana- 
logie avec  l'odeur  eni|>\renuiali(|ne  et  de  graisse  brûlée  du  gaz  hydrogène 
bi(  arboué.  Ouelqiieiois  uièuie,  il  u'v  a   jtas  du  tout  d'odeur  dans  une  cham- 
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bre  qui  a  servi  de  théâtre  à  une  asphyxie  par  le  charbon.  Dans  tous  les  cas, 
les  deux  odeurs  sont  très-diftérentes  et  personne  ne  saurait  les  confondre. 

L'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  débute  par  de  la  pesanteur  de  tète,  de 
l'affaissement  général,  de  la  prostration  des  forces  et  par  des  troubles  pro- 
fonds de  la  sensibilité,  de  la  motilité  et  des  facultés  intellectuelles.  L'as- 
soupissement d'ordinaire  est  tel  que  la  conscience  des  choses  du  monde  exté- 
rieures est  voilée,  à  demi-éteinte  ou  complètement  anéantie.  La  victime 
n'aurait  qu'un  cri  à  pousser  pour  être  secourue,  qu'un  mouvement  à  faire 
pour  briser  des  carreaux  et  être  sauvée,  mais  elle  est  réduite  à  une  impuis- 
sance qui  lui  coûte  la  vie.  Le  gaz  délétère  produit  la  stupeur,  le  méphi- 
tisme  tue. 

Le  degré  de  résistance  à  l'action  du  gaz  est  un  phénomène  purement  in- 
dividuel. Les  individus  placés  dans  le  même  n?ilieu  asphyxiant  sont  loin  de 
parcourir  avec  une  rapidité  uniforme,  précise  et  mathématique,  l'espace  de 
temps  qui  les  conduit  à  la  mort.  Chez  l'un,  les  sources  de  la  vie  se  taris- 
sent promptement;  chez  l'autre,  elles  ne  s'épuisent  qu'avec  lenteur.  La 
cause  est  la  même,  le  résultat  fmal  est  identique,  l'élément  physiologique 
seul  varie. 

Ces  remarques  sont  également  applicables  au  degré  de  rigidité  des  cada- 
vres et  au  degré  de  température  conservé  par  eux.  Des  circonstances  indi- 
viduelles peuvent  amener  des  différences  très-tranchées  dans  la  marche  de 
la  décomposition  cadavérique.  Aussi,  dans  notre  opinion,  deux  individus  de 
sexe  diflcrent,  dTige  différent,  se  couchant  à  des  heures  différentes  dans  la 
même  chambre  et  dans  le  même  lit,  peuvent-ils  être  surpris  par  l'action 
toxique  du  gaz  hydrogène  bicarboné,  être  dans  l'impossibilité  de  se  prêter 
une  mutuelle  assistance  et  expirer  cependant  presque  en  même  temjis.  L'é- 
tat plus  ou  moins  accentué  de  rigidité  cadavérique  et  le  degré  différent  de 
température  des  deux  corps  ne  démontreront  même  rien  de  certain  et  rien 
d'absolu.  Il  n'y  a  que  l'autopsie  qui  puisse  faire  jaillir  la  vérité  scientilique. 
Or,  dans  l'espèce,  l'ouverture  des  cadavres  du  sieur  Bourniou  et  de  la  fille 
Lubis  n'ayant  pas  été  laite,  la  certitude  de  l'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage 
ne  peut  pas  être  afiirmée. 

o°  Conclusions. 

[^  Rien  n'autorise  à  penser  que  le  sieur  Bourniou  et  la  fille  Lubis  se 
soient  suicidés  ; 

2"  L'iniiltration  du  gaz  d'éclairage,  dans  les  conditions  spéciales  qui  ont 
été  exposées,  a  été  très-possible,  même  après  l'occlusion,  par  du  ciment,  des 
trous  pratiqués  sur  les  tuyaux  de  conduite  ; 

o'^  Le  sieur  Bourniou  et  la  fille  Lubis,  ont  très-probablement  succombé 
à  une  aspliyxie  par  le  gaz  hydrogène  bicarboné.  L'odeur  si  caractéristique 
de  gaz  qui  a  été  perçue  dans  la  chambre  qu'occupaient  leurs  cadavres,  donne 
de  l'autorité  à  cette  opinion  ; 

4°  Le  simple  examen  extérieur  des  cadavres  ne  peut  déposer  ni  pour  ni 
contre  l'action  du  gaz  d'éclairage  ; 
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U"  Kc  (Inféré  de  résistniicc  à  I'.m  lion  <lii  -;i/  étant  nn  pliûioinriK;  jiurc- 
nicnt  indivitlnel,  la  ri'^iditr  cadavL'ri(|ac,  d'une  [)ait,  (;t  la  consurvation  d'un 
peu  de  chaleur,  d'autre  j)art,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  délai  de 
trente-six  heures  au(|uel  on  a  lait  remonter  la  mort  ; 

0"  En  l'absence  de  l'cxanien  des  orjjanes  internes,  la  mort  du  .-iicur  iJoni- 
niou  et  de  la  lille  Luiiis-ne  peut  pas  être  attribuée  avec  certitude  à  l'as- 
phyxie par  îe  gaz  cV éclairage. 
Paris,  le  24  avril  1809. 

A.  Tardieu,  Chevallier,  Legrand  du  Saulle. 

i*.  S.  —  Telles  sont  les  circonstances  principales  de  Taflaire.  Kt  main- 
tenant, (ju'on  me  laisse  dire  ce  (|ui  est  advenu. 

Le  tuteur  des  mineurs  liourniou  et  la  mère  de  la  lille  Liibis  inteidrrent 
une  action  contre  les  paveurs,  contre  la  ('ompagnie  parisiemie  du  ^az  et 
contre  le  propriétaire  de  la  maison.  Voici,  en  quelques  mots,  le  résumé  du 
jugement  : 

Le  tribunal, 

«  Attendu  (jue  le  rapport  des  experts  commis  par  le  tribunal  n'établit 
pas  d'une  manière  certaine  que  la  mort  de  IJourniou  et  de  la  lille  Lubis  >oit 
le  résultat  de  l'asphyxie  par  le  '^w/.  d'éclairaf^e  ;  qu'il  se  borne  à  déclarer  (pie 
le  l'ait  est  très-j)robable; 

«  Attendu  (jne  les  demandeurs  ne  font  pas  la  preuve  (pie  la  niorl  de 
Dourniou  et  de  la  lille  Lubis  soit  le  résultat  d'une  l'aute  dont  aueun  des  dé- 
l'endeurs  doive  être  responsable; 
«   Par  ces  motifs  : 

((  Déboute  les  demandeurs  de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dé- 
pens. » 

La  teneur  de  ce  jugement  ne  conduit-elle  pas  à  celte  réllexion  :  un  don-- 
l)le  décès  est  survemi^  une  lourde  responsabilité  devrait  èlic  mi>eà  la  charge 
de  ([uelipTun,   mais  l'impérilie  (pii  a  présida  à  la  eonslalalion  judiciaire  et 
médico-légale  de  l'événement  a  él(''   telle,  (pie   la  justice,  deux  ans  et  demi 
apn's,  n'a  pu  [lossi'der  aucun  élément  capable  d'éclairer  sa  décision! 

(Jue  raut()|)sie  ait  été  l'aile,  (pie  la  cause  de  la  mort  ait  ét(''  ri;.M)ui(iise- 
meiit  établie,  cl  des  dommai^es-inléréts  seraient  venus  adoucir  le  sort  i\\'S 
mineurs  noiunioii  cl  (h;  la  mère  de  la  lille  l.iibis. 

Kn  nu'decine  légale,  le  r(')lo  du  médecin  est  donc  d'une  importance  cxliè- 
mement  consid('iable.  I»ein[tlir  léi^èifinent  soa  maiidiit,  c'e^t  commettre  une 
inaiixaise  aclioii. 
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CHAPITRE  XYI 

DES  EMPOISONNEMENTS 

LÉGISLATION 

Code  pénal,  art.  501 .  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie 
d'une  personne,  par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus 
ou  moHis  promptement,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

Art.  502.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  et  d'em- 
poisonnement, sera  puni  de  mort... 

Art.  517,  §  4.  Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  en  lui  administrant  volonLairement^  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la 
mort,  sont  nuisible  à  la  santé,  sera  puni  d'un  enqjoisonnement  d'un  mois 
à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  .à  cinq  cents  francs;  il  pourra 
de  plus  être  renvoyé  sous  la  surveillance  da  .la  baute  police  pendant  deux 
ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus.  —  g  5.  Si  la  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail a  duré  plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  —  §  6.  Si 
le  coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le  crime  sjK'cilié  aux  paragrapbes 
ci-dessous  envers  un  de  ses  ascendants,  tels  qu'ils  sont  dé.-ignés  en  I'art.  512, 
il  sera  puni,  au  premier  cas,  de  la  réclusion,  et  au  second  cas,  des  travaux 
forcés  à  temps. 

1.    —    DE    L'EMrOlSONlNEîHEINT    EN    GÉKÉUAL. 

En  médecine  légale  l'empoisonnement  peut  être  défini,  tout  at- 
tentat à  la  vie  d'une  personne  par  le  moyen  de  substances  qui,  ingérées 
ou  absorbées,  peuvent  amener  rapidement  la  mort,  soit  par  les  désor- 
dres qu'elles  produisent  sur  les  voies  digestives  autrement  que  d'une 
façon  mécanique,  soit  en  vertu  de  leur  action  spéciale  sur  les  éléments 
de  nos  tissus  ou  de  nos  humeurs  consécutivement  à  leur  absorption. 

En  donnant  de  l'empoisonnement  cette  définition,  notre  but  n'eet 
pas  de  la  substituer  à  celle  donnée  par  le  législateur  dans  l'article  501 
du  Code  pénal,  mais  bien  plutôt  d'interpréter  et  d'en  préciser  le  vé- 
ritable sens.  En  agissant  ainsi  dès  notre  entrée  en  matière,  nous  croyons 
être  plus  utile  que  si  nous  allions  profiter  du  vague  dans  lequel  sem- 
ble s'être  complu  le  législateur,  pour  nous  livrer  à  des  discussions  ou 
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plutôt  à  des  arguties  où  h;  sérieux  le  dispulL'i.iit  ;m  l)iirles(|ue.  .Non, 
(juoi  (ju'oii  eu  ;nt  dit,  et  quoique  scnd)l('  le  dire  le  texte  de  la  loi,  le 
mode  d'ernpioi  ou  d'administration  des  substances  vrnéneuses  n'est 
pas  indifférent.  L'acide  sulfuricpie,  le  sublimé  corrosif,  Tarsenic  em- 
ployés ou  administrés  à  l'extérieur  peuvent  produire  sur  nos  tissus 
des  désordr(;s  tels  que  la  vie  en  soit  «^lavement  rom|)romise  ou  même 
anéantie,  et  cela  aussi  raj)i('"n.ent,  plus  rapidenn'ut  même  que  dans 
certains  empoisonnements  des  plus  légitimes.  Et  cepenciant  le  plus 
simple  l)on  sens  se  refuse  à  voir,  même  de  loin,  dans  ces  accidents 
un  empoisonnement  véritable.  Il  en  est  de  même  du  verre  pilé 
administré  dans  un  bul  coupable.  Sans  doute,  les  arêtes,  les 
]>oiiites  des  fraj^^ments  peuvent  produire  dans  le  tube  digestif  des  dés- 
ordres graves  ou  nriino  mortels.  Mais  est-ce  une  raison  poni-  faire 
figurer  le  vi^rre  pilé  au  nombre  des  poisons,  comme  on  l'a  fait  |)endant 
longtemps?  Autant  vaudrait  transformer  en  poisons  une  aiguille,  une 
épingle,  des  arêtes  de  poisson  et,  en  général,  tous  les  corps  étrangers 
qui  peuvent  compromettre  la  santé  ou  la  vie  d'une  manière  toute  mé- 
cani((ue.  Mais  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  réllexions,  nous 
nous  bornerons  à  concluie  (pie,  pour  qu'il  y  ait  empoisonnement,  il 
faut  que  la  sunstance  dite  poison  remplisse  les  deux  conditions  sui- 
vantes :  1"  (ju'ene  soit  ou  ingérée  ou  absorbée;  2"  qu'elle  soit  capable 
d'abolir  la  vie,  soit  par  des  altérations  graves  d'une  nature  autre  (pie 
traumati(jue  des  voies  digestives;  soit,  une  fois  absorbée,  par  des  al- 
téi'alions  plus  intimes  des  éléments  de  nos  tissus  ou  de  nos  liumeurs. 
Mode  iradministration  des  poisons.  —  L'ingestion  est,  sans  com- 
paraison, le  mode  d'administration  le  j)lus  fi(''(|ii('iif  des  poisons.  C'est 
tanl(jt  diins  un  breuvage,  tant(H  dans  les  aliments  (pi'e.st  introduite  la 
substance  vénéneuse.  Le  fait  trop  connu  pour  (pie  nous  avons  besoin 
d'y  insister,  a  une  importance  prali(pie  cou'-iidéiable  sur  hKpielle 
nous  aurons  à  levenir,  à  propos  des  signes  de  rempoisonncment  en 
généial.  L'ingestion  des  sid)staiu'es  empoisonnées  est  le  plus  sou- 
vent volontaiie,  consentie  de  l;i  piiit  de  l;i  \ietime.  On  j)ourrait 
complei'  les  cas  dans  les(pi(ds  le  poison  a  ele  admini>lié  ou  ingur- 
gité de  force,  (]v\:\  ne  s'(d»serve  L;n<i'e  (pie  dans  les  cas  (rinlanticide 
propi'einent  dil,  ou  (rempoisomiement  eonniiis  sur  des  enfants  on  ^ur 
des  pei'sonnes  (pie  leur  laible^^e  rend  ineapaldes  de  toute  résisl;inci». 
Les  traces  de  viobMiee,  celles  laissées  par  le  li(piide  (pu  s'est  ré- 
pandu   sur    les  b'vres.  sur  la  partit*  anlei  ieiire   du   enn  nu   de  la   \u\\- 


112G  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

trine,  lorsqu'on  a  employé  des  poisons  caustiques,  servent  alors  à  met- 
tre sur  la  voie  du  crime  et  permettent  de  suivre  le  poison  à  la  trace. 

Sans  doute,  il  est  d'autres  voies  d'administration  des  poisons  ;  mais 
celles-ci  sont  tellement  en  dehors  des  usages  reçus  dans  la  pratique 
criminelle  de  l'empoisonnement,  qu'on  ne  les  rencontre  guère  que 
dans  les  cas  de  suicide  ou  d' empoisojmement  ^ccidaniel,  ou  par  impru- 
dence. La  muqueuse  des  voies  respiratoires  avec  son  pouvoir  absor- 
bant considérable  mérite  ici  le  premier  rang;  chacun  sait  quelle  voie 
facile  et  rapide  elle  offre  aux  poisons  gazeux,  la  fréquence  des  suici- 
des par  Foxyde  de  carbone,  les  empoisonnements  par  lecyanogène  et  les 
composés  cyaniques  et,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  la  mort  par  le 
chloroforme  et  par  l'éther  sont  choses  connues  de  tous.  11  faut  l'a- 
vouer cependant,  les  cas  d'empoisonnement  criminel  commis  par  cette 
voie  sont  extrêmement  rares,  à  moins  qu'on  ne  veuille  évoquer  le 
souvenir  de  ces  poisons  subtils  dont  l'histoire  et  le  roman  peuvent 
bien  s'alimenter,  mais  avec  lesquels  la  science  n'a  rien  à  voir. 

A  côté  de  la  muqueuse  des  voies  respiratoires  se  placent  naturelle- 
ment les  autres  muqueuses  tapissées  d'un  épithélium  cylindrique  et  qui 
toutes  ont  en  partage  une  grande  facilité  d'absorption  ;  les  empoison- 
nements parles  lavements  de  tabac  en  sont  une  preuve  pour  le  rectum. 
La  muqueuse  de  l'urèthre,  comme  l'ont  montré  les  expériences  de 
Alling,  est  dans  le  même  cas.  Au  contraire,  les  muqueuses  à  épi- 
thélium pavimenteux  absorbent  peu,  à  moins  qu'elles  ne  soient  en- 
flammées et,  par  conséquent,  privées  au  moins  en  partie  de  leur  épi- 
thélium. C'est,  sans  doute,  par  l'effet  d'une  inflammation  préalable, 
que  doivent  être  expliqués  les  deux  cas  d'empoisonnement  par  l'a- 
cide arsénieux  introduit  dans  le  vagin  et  rapportés  le  premier  par 
Ansiaux,  dans  le  Journal  cjénéral  de  médecine,  et  le  second,  dans  les 
Actes  de  la  Société  médicale  de  Copenhague.  Dans  le  cas  publié 
par  Ansiaux,  «  il  s'agit  d'une  femme,  d'un  village  nommé  Loneux, 
qui  succomba  à  l'âge  de  40  ans,  après  une  courte  maladie  qui  s'était 
manifestée  par  une  tuméfaction  considérable  des  parties  génitales, 
avec  pertes  utérines,  vomissements,  selles  abondantes.  L'ouverture 
du  corps  fit  reconnaître  un  état  gangreneux  de  la  vulve  et  du  vagin. 
Le  ventre  était  météorisé  ;  les  intestins  enflammés  et  frappés  de  gan- 
grène. Il  est  résulté  de  la  procédure  instruite  à  ce  sujet,  la  connais- 
sance de  ce  fait  que,  son  mari  au  moment  de  jouir  de  ses  droits  con- 
jugaux, avait  introduit  de  l'oxyde  d'arsenic  dans  le  vagin  de  sa  femme. 
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Il  fut  condamne  à  la  peine  capilale.  —  Dans  le  second,  il  s'agit 
d'nn  paysan  qui  avait  mis  de  l'oxyde  d'arsenic  dans  le  va^nn  de  sa 
l'cmmc  au  moment  de  la  copulation.  Les  experts  trouvèreîit  encore  de 
l'oxyde  d'arsenic  dans  les  paities  ^'énitalcs.  Cependant  ces  résultats 
laissant  encore  (juclrpies  doutes  dans  rcs|)rit  des  magistrats,  le  collège 
de  Copenhague  fut  consulté.  On  fit  alois  l'expérience  suivanl*'.  î'ne 
demi-once  d'oxyde  d'arsenic;  fut  introduite  dans  le  vagin  de  deux  ju- 
ments. Une  demi-heure  après,  signes  de  douleurs  vives, expulsions  fré- 
rpientes  d'inine,  agitation  extrême.  Quatre  heures  après,  gonflement 
ih  hi  vulve,  le  lendemain  matin,  impossihilité  de  faire  tenir  ces  ani- 
maux dehout  ;  tuméfaction  et  rougcui'  (hi  vagin  jthis  considérahles. 
On  ahandonne  l'une  des  juments  à  l'action  du  poison  ;  on  administre 
des  secours  à  l'autre,  elle  se  rétahlit  ;  chez  la  première,  rinflauunalion 
devint  extrême,  le  ventre  se  couvrit  de  phlyctènes.  Au  quatrième 
jour  de  l'expérience,  le  pouls  ne  donnait  plus  le  matin  (pie  trente  pul- 
sations. La  mort  survint  à  midi.  A  l'ouverture  du  cadavre,  on  tiouva 
le  col  de  l'utérus  gonllé,  contenant  du  sang  coagulé  ;  un  é|)an(heuuMit 
de  sérosité  sanguinolente  dans  l'ahdomen,  des  traces  d'inllannuation 
de  l'estomac,  des  intestins, 'des  poumons,  de  l'aorte  et  du  canal  Ihora- 
cique,  beaucoup  de  sérosité  sanguinolente  dans  le  péricarde  (De- 
vei'gie).  Du  reste,  ([uelque  faihle  que  soit  le  pouvoir  absorbant  des 
mu(pieuses  dont  nous  parlons,  elles  peuvent,  niéiue  sans  inllanima- 
tion  préalable,  donner  entrée  à  des  substances  mortifères.  C'est  ainsi 
qu'une  goutte  d'acide  cyanhydrique  ou  de  nicotine  [)lacée  sur  la  con- 
jonctive, fait  périr  un  chien  en  tnmte  secondes.  Le  derme  dénuilé, 
les  j)laies  sont  encore  des  voies  d'absorption  trcs-én(M'giques,  il  en  est 
de  même  du  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Il  sullit  de  rappeler  (jue 
c'est,  sur  cette  propriété  cpie  reposent  les  uK'thodes  dites  endermicpie 
et  hypodermi(jue.  Nous  signalerons  enfin,  1  introduction  directe  des 
|)oisons  dans  le  torrent  circulatoire  au  iiiowmi  tlinjeclions  veineuses. 
Toutes  les  substances  ne  sont  pas  égahMuent  absorbées  par  les  différen- 
tes voies  d'ahsorption  que  nous  venons  dr  passer  en  rcsue  :  beaucoup 
d'entre  elles  ont  ce  (pi'on  pourrai!  appeler  des  luiirs  (l't'U'ction,  ou 
même  des  voies  exclusivi's  ;  c'est  ainsi  «pie  les  vu  us  nOnt  d'aeliou 
(|u'autant  (pi'ils  trouvent  une  poih»  d'enhée  toute  préparée  (j.m*^  une 
plaie  ou  par  leur  injection  dans  le  tissu  cellulaire.  Certaines  substan- 
(H\s  septi(pies  sont  dans  le  inênie  cas.  Ce  fait  i^st  bien  connu  dans  les 
amphithéàti'cs  d'anatoinie.  I\nlin.  o\\  s, ni   (jue  le  eni'are.  nn  des  poi- 
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sons  les  plus  redoutables  lorsqu'il  est  injecté  dans  le  tissu  cellulaire 
ou  déposé  à  la  surface  d'une  plaie,  est  beaucoup  moins  actif  lorsqu'il 
est  simplement  introduit  dans  les  voies  digestives. 

Conditions  d'action  des  poisons.  —  Toute  substance  dite  véné- 
neuse, ingérée  ou  absorbée  ne  produit  pas  toujours  un  empoison- 
nement. Son  action  est  soumise  à  des  influences  diverses  qui  dé- 
pendent, soit  de  la  quantité  de  la  substance  elle-même,  soit  de 
la  personne  qui  l'a  ingérée  ou  absorbée,  soit  des  modifications 
subies  par  la  substance  vénéneuse  en  présence  d'autres  substances 
que  des  circonstances  diverses  peuvent  mettre  en  contact  avec 
elle. 

Influence  de  la  dose  des  poisons.  —  C'est  à  dessem  que  nous  n'a- 
vons pas  même  cherché  à  donner  une  définition  du  mot  poison. 
Quelle  est  la  substance  ainsi  dénommée  qui  ne  fasse  en  même  temps 
partie  des  substances  thérapeutiques  ?  Vouloir  établir  une  distinction 
précise  entre  le  médicament  et  le  poison  est  chose  impossible.  Entre 
ces  deux  espèces  de  modificateurs  de  l'organisme,  il  n'y  a  en  réalité 
qu'une  différence  de  degré  d'action;  et  cette  différence  dépend  de 
trop  de  circontances  diverses  pour  qu'on  en  puisse  faire  un  dénombre- 
ment exact.  Toutetois,  parmi  ces  circonstances,  il  en  estune  qui  exerce 
une  influence  assez  prépondérante  pour  que  d'excellents  esprits  aient 
voulu  en  faire  la  caractéristique  distinction  du  médicament  et  du 
poison.  Nous  voulons  parler  de  la  notion  de  quantité.  Un  poison,  a-t- 
on dit,  est  une  substance  qui,  administrée  en  petite  quantité,  est 
capable  de  compromettre  gravement  la  vie.  Mais,  comme  Taylor 
le  fait  remarquer  avec  juste  raison,  quelle  différence  y  a-t-il,  au 
point  de  vue  du  résultat  pratique,  entre  l'empoisonnement  pro- 
duit par  deux  grains  de  nitre,  et  l'empoisonnement  produit  par 
une  once  de  nitre?  Cette  notion  de  quantité  ne  doit  cependant 
pas  être  perdue  de  vue  ;  mais,  si  l'on  veut  en  pouvoir  retirer  quel- 
que utilité,  il  faut  la  transporter  du  terrain  de  l'empoisonnement  en 
général  sur  celui  de  chaque  espèce  d'empoisonnement  en  particulier. 
Sur  ce  nouveau  terrain,  elle  acquiert  la  plus  grande  importance 
puisque  c'est  elle  qui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  sert  à  établir 
la  ligne  de  démarcation  entre  le  médicament  et  le  poison.  Mais  nous 
aurons  à  revenir  sur  ce  sujet  à  propos  de  chaque  empoisonnement  en 
particulier  ;  nous  tâcherons  alors  de  fixer  d'une  manière  aussi  pré- 
cise que  possible,  la  dose  à  partir  de  laquelle  chaque  substance  est 


EMPOISONNEMENTS.  1120 

cnpaljle  de  compronHittre  assez  j^'ravcincnt  la  vio  pour  ipi'oii  puisse  à 
bon  droit  la  considérer  comme  poison. 

Dans  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  avons  en  uni(jucment  en 
vue  V empoisonnement  a'njn,  celni  dans  Icfjucl  la  mort  est  le  résultat 
de  l'administration  d'une  seule  dose  de  poison,  ou  même  de  plu- 
sieurs doses  dans  un  espace  de  temps  assez  court  pour  que  leur  ac- 
tion ait  pu  s'ajouter  dans  les  accidents  toxi(|U(îs.  Mais  il  iuî  faut 
pas  oublic^r  (pie  le  crime  est  (piehiuel'ois  commis  d'une  façon  plus 
ingénieuse,  assez  ingénieuse  parfois  pour  dérouler  riiomme  de 
l'art  ignorant  ou  inattentif;  car  nous  n'admettons  pas  que  la  con- 
duit(;  de  l'cimpoisonncment  puisse  être  assez  habile  au  point  de  si- 
muler d'une  manièn;  prescpie  conq)lètc  la  niaidic  d  iinr  maladie 
naturelle.  L'empoisonnement  lent  (pii  résulte  de  l'administration  de 
doses  relativement  petites  de  substances  vénéneuses  à  des  intervalles 
assez  éloignés  pour  éviter  des  accidents  ti()[)  bruyants,  assez  rappro- 
chés pour  ne  pas  laisscM'  à  l'organisme  le  temps  de  se  relever, 
pi'ésente  toujours,  dans  ses  alternatives  d'amélioration  et  de  re- 
chute, certains  accidents  insolites  ou  inconmis  dans  la  maladie  avec 
la(juelle  on  pourrait  être  au  premier  abord  tenté  de  le  cou  Tondre. 
Cette  confusion  devient  impossible  dès  que  l'attention  est  appelée 
au  secours  de  l'art. 

Quant  à  V empoisonnement  chronique,  il  e>t  toujours  ou  i)rofes- 
sionncl,  ou  le  résultat  d'habitudes  d'ivrognerie.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  nous  en  occuper. 

^"^  Inllnence  du  sujet.  —  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'eidant 
résiste  moins  à  l'action  des  poisons  que  l'adulte  ;  la  lennue  moins 
que  l'homme.  Ces  faits  sont  trop  coinuis  pour  «pie  nous  ayons  besoin 
d'y  insister.  Ce  (pie  nous  voulons  surtout  metliu^  en  relief,  c'est  l'in- 
lluence  de  riiabitude,  de  l'idiosynciasie  et  de  la  maladie. 

li'inlluence  de  \li(il)itu(le  sur  l'action  dvs  poisons  ne  saurait  ctre 
contestée.  11  suflirailau  besoin,  de  r.ippclci-  lc^  (piantités  d'alcotd  (pu* 
peuvent  absorber  à  peu  près  impunément  on  au  moins  sans  accident 
innnédi;it  certains  buveurs.  Nous  voulons  hicn  ailmetlre  «pi'il  v  a 
beaucoup  de  meivcillcuv  dans  ce  «pTon  i aconit"  des  (irsenicophatjes 
du  Tyrol  et  de  la  Slyritî  ;  l'usage  i\c  1' iixnic  n  Cst  peut  flrr  pas  aussi 
répandu  dans  ces  contrées  (pTon  le  poni  lait  croii-c,  d'après  certains 
auteurs  trop  avides  de  l'extraordinaire,  bes  (piantites  consonnnécs  j)nl 
sans  doute  été  exaiiérées  au^si   d'nnr   manière  i:''néralc  ;  mais  il  c^l 
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difficile  de  révoquer  en  doute  des  témoignages  aussi  précis  que  ceux 
de  Roscoï,  de  Maclagan,  de  Kuapp.  Pioscoï  cite  le  cas  d'un  paysan  de 
la  Styrie  qui  avala  en  un  jour  4  grains  et  demi  (environ  0,50  centi- 
grammes d'arsenic)  ;  le  lendemain  il  en  prit  5  grains  et  demi 
(0,55  centigrammes),  sans  que  sa  santé  en  fût  nullement  troublée. 
Maclagan  a  vu  un  paysan  de  la  Styrie,  âgé  de  26  ans,  qui  avalait 
par  jour  de  4  à  5  grains  d'arsenic  blanc  en  poudre,  et  cela  depuis  un 
an  et  demi,  sans  dommage  pour  sa  santé.  Dans  un  autre  cas,  cité 
par  le  même  auteur,  il  s'agit  d'un  homme  de  46  ans,  qui  en  avalait 

6  grains  (plus  de  40  centigrammes)  {Ed.  Méd.  Journ.^  sept,  1864). 
Enfin,  le  docteur  Kuapp  a  vu  un  homme  en  avaler  en  sa  présence 

7  grains  et  demi  (environ  50  centigrammes)  sans  accidents.  Ces  faits 
ont  lieu  d'étonner,  surtout  lorsqu'on  sait  que  l'arsenic  produit  des 
accidents  toxiques  à  la  dose  de  0,01  centigramme.  Ajoutons,  du 
reste,  que  Varsénicopliagie,  loin  de  produire  toujours  ces  résultats 
merveilleux  qui  excitent  l'enthousiasme  de  certains  auteurs,  déter- 
mine le  plus  souvent  à  la  longue  des  accidents  graves  et  peut  même 
amener  la  mort,  comme  l'a  vu  le  docteur  Parkes  (Ed.  Méd.  Journ., 
août  1864).  Il  s'agit  d'un  homme  qui  succomba  aux  symptômes  or- 
dinaires de  l'empoisonnement  chronique,  après  5  ou  4  ans  d'usage 
de  l'arsenic.  L'opium  est  avec  l'arsenic  et  plus  que  l'arsenic  peut- 
être,  la  substance  sur  l'action  de  laquelle  l'habitude  a  la  plus  grande 
influence,  non-seulement  dans  l'état  de  maladie,  mais  encore  dans 
l'état  de  santé.  Sans  parler  de  l'exemple  bien  connu  des  mangeurs 
et  des  fumeurs  d'opium,  le  fait  a  été  constaté  jusque  sur  les  enfants 
dont  on  sait  cependant  la  sensibilité  extrême  pour  cette  substance. 
Grainger  nous  apprend  que  dans  les  districts  manufacturiers  de 
l'Angleterre,  on  est  dans  l'usage  de  donner  de  l'opium  aux  enfants, 
et  d'en  augmenter  graduellement  la  dose  à  partir  de  leur  naissance  ; 
ces  enfants  prennent  ainsi  de  15  à  20  gouttes  de  laudanum  en  une 
seule  fois.  Un  enfant  du  même  âge  qui  n'y  serait  pas  habitué,  serait 
tué  par  5  gouttes  de  laudanum  (Rep.  of  the  Chïldren's.,  empoison- 
ment  commission.) 

Tous  les  poisons  ne  sont  cependant  pas  également  susceptibles 
d'être  ainsi  influencés  par  l'habitude.  Quelques-uns  même  échappent 
complètement  à  cette  influence.  D'après  Bouchardat,  on  ne  s'ha- 
bitue point  aux  substances  qui  agissent  comme  poisons  sur  tous  les 
êtres  de  Téchelle  organique  ;  on  peut  s'habituer  aux  substances  qui, 
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quoique  devant  être  considérées  comme  poisons  j)onr  l'individu  au- 
quel on  les  administre  épargnent  cependant  quelques  êtres  de  l'é- 
clielle  organique. 

L'influence  de  Vidiosiincrasie,  quoique  moindre,  n'en  est  pas 
moins  bien  éta])lie.  Certains  individus,  en  vertu  d'un  état  tout  parti- 
culier de  leur  organisme,  jouissent  à  l'égard  de  certains  poisons 
d'une  inuTiunilé  remar(jual)l(M[uoique  toujouis  imj)arraite.  Chrislison 
cite  l'exemple  d'un  individu  qui,  sans  y  être  habitué,  prit  sans  acci- 
dent en  une  seule  fois,  près  d'une  once  (50  grammes)  de  lauda- 
num. Des  faits  semblables  ont  été  observés  pour  Tarsenic,  le  mercure, 
l'étain  et  l'antimoine.  Par  contre,  certains  individus  éprouvent  des 
symptômes  d'empoisonnement  après  l'usage  des  substances  les  plii^ 
innocentes  et  qui  font  même  partie  de  ralimentalion,  moules,  huî- 
tres, homard,  etc.  La  connaissance  de  ce  fait  a  son  iuq)ortance  en  mé- 
decine légale.  Ajoutons  que  certaines  substances  alimentaires,  t«dles 
(pie  le  porc,  peuvent  à  un  moment  donné  lorsque  l'usage  en  a  été 
longtemps  interrompu,  provfxpier  des  accidents  toxiques,  même  chez 
des  individus  (pii,  à  une  autre  époque  de  leur  vie  en  ont  fnit  usage 
impunément,  j)arce  qu'ils  y  étaient  habitués. 

L'état  de  maladie  a  sur  l'action  des  poisons  une  double  influence. 
Tantôt,  en  effet,  elle  diminue  cette  action  ou  même  elle  la  suspend 
entièrement.  C'est  en  vertu  de  ce  fait,  que,  dans  certaines  affections, 
des  substances  peuvent  être  administrées  impunément  à  des  doses 
énormes,  à  des  doses  (pii,  chez  un  individu  sain,  ne  mancpieraient 
pas  de  |)roduiro  les  accijents  (renq)oisonnement  les  plus  graves,  ou 
même  mortels.  Cette  tolérance  de  l'organisme  malade  est  bien  con- 
nue en  thérapeutique.  Elle  tient  tantôt  à  ce  (pie  le  médicament 
n'est  |)as  ou  est  ti'ès-iinparl";ntenient  absorbé,  comme  dans  le  choiera; 
tantôt  à  ce  que  l'organisme  surexcité  par  le  pnicessus  morbide  ré- 
siste avec  plus  d'énergie,  comme  dans  la  pneumonie  pour  le  tartre 
stibié,  etc.  Mais  qu'on  y  prenne  garde,  cette  surexcitation  est  essen- 
tiellement |)assagère  ,  el  de  la  tolérance  parfaite  iuscpi'à  l'intoléranco 
radicale,  il  n'y  a  (pi'iin  pas.  La  suicxcitation  moi'bide  a  bientôt  luit 
place  ;ni  collapsns,  si  la  piiidcnce  lu^  préside  à  radniinistrati«>n  du 
médicament.  Pai-  c()iilr(\  cerlaines  maladies,  surtout  les  alTeelions 
ehroni(pies,  débilitantes,  dépressives  livicnl  pouiiiinsi  dire  rindi\idu 
désarmé  à  l'aclion  des  poisons.  Heaucoup  de  cas  de  mort  par  le 
cbloroforiiie  et  [tar  l'étluM'  doivent  èlre  nlhilnK's  à  cette  cause. 
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5°  Influence  des  milieux. —  Sous  ce  nom  de  milieux,  nous  com- 
prenons les  différentes  substances  en  présence  desquelles  se  trouvent 
les  poisons,  soit  avant,  soit  après  leur  administration.  Ces  substances 
agissent  sur  eux  de  deux  manières  différentes  :  tantôt  elles  décom- 
posent le  poison  et  le  transforment  en  une  substance  inerte  ou  moins 
dangereuse;  tantôt,  au  contraire,  elles  transforment  chimiquement 
en  un  composé  vénéneux  une  substance  innocente  par  elle-même. 
Quelques  exemples  feront  mieux  saisir  ces  faits  dont  l'importance 
n'échappera  à  personne.  Comme  les  poisons  sont  rarement  adminis- 
trés en  nature,  c'est  souvent  dans  le  breuvage  même  ou  dans  les  ali- 
ments qui  les  contiennent  qu'ils  trouvent  les  substances  neutrali- 
santes. C'est  ainsi  que  les  acides  mélangés  à  une  forte  quantité  de 
vin  sont  mis  dans  l'impossibilité  d'exercer  leur  action  caustique;  il 
en  est  de  même  du  sublimé  incorporé  à  des  blancs  d'œuf,  comme 
dans  une  omelette,  etc.  Les  décompositions  chimiques  agissent  en- 
core dans  le  même  sens  ;  par  contre,  ces  dernières  peuvent,  en  don- 
nant lieu  à  des  composés  nouveaux,  transformer  une  substance  abso- 
lument ou  relativement  innocente  en  une  substance  des  plus  dange- 
reuses; c'est  ainsi  que  le  calomel  devient  du  sublimé  corrosif  en  pré- 
sense  du  chlorure  de  sodium. 

Ces  obstacles  à  l'action  du  poison  peuvent,  avons-nous  dit,  se  trou- 
ver dans  l'organisme  même.  Pour  ne  pas  entrer  à  ce  propos  dans 
des  détails  complètement  théoriques  et  dont  l'utilité  serait  plus  que  dou- 
teuse, nous  nous  bornerons  à  remarquer  la  grande  influence  de  l'état 
de  plénitude  de  l'estomac,  et  surtout  sur  la  présence  d'une  grande 
quantité  de  liquide  dans  ce  viscère,  dans  les  cas  d'ingestion  de  sub- 
stances irritantes  ou  caustiques.  L'état  de  concentration  de  la  sub- 
stance toxique  étant  une  condition  nécessaire  de  son  action,  il  en 
résulte  que  son  mélange  à  des  substances  inertes  ou  sa  dilution  dans 
les  liquides  de  l'estomac  annihile  ou  amoindrit  assez  cette  action 
pour  que  l'empoisonnement  n'ait  pas  lieu.  La  présence  de  l'albumine 
aurait  encore  plus  d'influence.  On  sait,  en  effet,  depuis  les  expé- 
riences d'Orfila,  que  cette  substance  est  éminemment  propre  à  neu- 
traliser l'action  d'un  grand  nombre  de  poisons,  qu'elle  invisque 
pour  ainsi  dire,  et  met  ainsi  hors  état  d'agir  sur  nos  tissus.  Aussi 
l'albumine  figure-t-elle  avec  raison  au  premier  rang  dans  la  longue 
liste  des  conire-poisons. 
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11.    —    SIGNES    DK    i/eMI'OISONLMLiNT. 

Les  signes  de  reiupoisonneiiieiil  en  général  peuvent  èlrc  classes 
comme  il  suit  : 

\"  Signes  tirés  des  commémoralils  ; 

"2"  Signes  tirés  des  syniplômcs  ('{nouvés  p.u'  la  victime  ou  oliservés 
sur  elle  ; 

7)"  Signes  tiiés  des  lésions  anatumicjues  ; 

4'*  Signes  tirés  des  résultats  fournis  par  la  chimie,  le  microscope 
ou  Texpérimentation  physiologique. 

1"  Signes  tirés  îles  cummémoratifs.  —  \]\\  matière  d'empoisonne- 
ment, les  cominémoratils  ont  la  plus  grande  importance.  Les  rensei- 
gnements recueillis  [)ar  les  magistrats  mettent  souvent  immédiale- 
ment  sur  la  voie  non-seulement  du  cmiie,  mais  encore  de  la  suhslance 
qui  a  servi  à  le  commettre.  Ces  renseignements  sont  ordinairement 
Tournis  au  médecin-légiste  avec  tous  les  détails  nécessaires.  Ces  détails 
[)euvent  même  quehpielois  semhler  presque  ridicules  à  force  d'être 
minutieux,  mais,  même  dans  ce  cas,  le  médecin-légiste  doit  toujours 
les  prendre  en  très-grande  considération.  Sans  doute,  il  doit  aussi 
hien  ([ue  possihle  chercher  à  les  classer,  à  les  cataloguer,  ahn  d'en 
extraire  ceux  (pii  lui  [)araissent  les  [)Ius  inq)Oilants  et  les  plus  pro- 
pres à  le  mettre  sur  la  voie.  Mais  (pi'il  se  garde  hien  d'être  exclusif, 
s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  regretter  plus  taid  cl  a\itir  négligé  comme 
futile  ce  (jui  aurait  pu  le  conduire  à  la  vérité.  La  lumenr  puhlicpie 
est  souvent  la  picmière  à  appeler  l'alteMlion  sur  la  possihililé  d'un 
empoisonnement  ;  rien  ne  serait  phis  impoilant  alors  que  de  |»ouvi>iirc- 
couiir  aux  sources  (pii  lui  ont  donné  nais.smce  ;  malheureu>enienl, 
la  chose  est  tro[)  souvent  impossihle,  et,  malgré  tous  les  soins,  toutes 
les  recherches,  on  est  ohligé  de  rester  dans  le  vague.  La  conduite  de 
la  victime  dans  les  derniers  tenq)s  (jui  ont  précédé  sa  mort  ol  ses  re- 
lations; le  caractère,  le  geme  de  \ie,  la  Nah'ur  morale  et  la  profes- 
sion (hi  prévenu  sont  i\rs  somces  précieuses  auxipudh's  la  pratique 
seule  peut  apprendre  ;i  [miser  d'inie  manière  inlelligenle  et  utile. 
La  mauvaise  conduite  iio^  «'poux  e>l  son\enl  la  cause  première  d'em- 
poisonnement ;  la  sodomie,  la  prostitution  jouent  encore  un  graïul 
rôle;  mais  le  plus  souvent,  c'est  l'intéiêt  on  l'avantage  (pli  ont  poussé 
le  erimiiiel  :  loisipii'  celni-ei  est  désigné  pai'  la  \oi\  jmhlicpie.  <a  \no- 
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fession  pourra  dans  certains  cas,  mettre  sur  la  voie  du  mode  d'em- 
poisonnement. Le  plus  souvent,  en  effet,  ils  emploient  comme  poisons 
des  substances  dont  ils  font  usage,  sublimé  corrosif,  sels  de  cuivre,  etc. 
Leurs  démarcbes  avant  l'acte  criminel,  l'examen  des  substances,  et 
surtout  des  paquets,  des  fioles  trouvées  à  leur  domicile,  ont  encore  le 
même  résultat. 

A  ces  données  plus  ou  moins  vagues,  plus  ou  moins  incertaines, 
viennent  s'ajouter  des  renseignements  plus  précis  et  qui  mènent 
presque  immédiatement  au  but.  Tantôt  c'est  après  l'ingestion  d'un 
breuvage,  que  sont  survenus  tout  à  coup  des  symptômes  d'em- 
poisonnement ;  tantôt,  après  un  repas,  toutes  les  personnes  qui  y 
ont  pris  part  sont  prises  de  vomissements,  etc.,  ou  bien  encore, 
tandis  que  les  unes  éprouvent  ces  accidents,  d'autres  se  trouvent 
complètement  épargnées.  On  ne  tarde  pas  alors  à  s'apercevoir  que 
les  uns  ont  mangé  de  tel  ou  tel  plat,  et  que  les  autres  n'y  ont  pas 
touclié.  Le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'ingestion  de  la  substance 
suspecté  et  le  début  des  symptômes  d'empoisonnement  doit  encore 
être  prise  en  sérieuse  considération.  Ce  délai,  en  effet,  varie  suivant 
les  différentes  substances. 

T  Signes  tirés  des  sijmptômes.  —  Un  des  symptômes  les  plus  im- 
portants et  les  plus  connus  de  l'empoisonnement  est,  sans  contredit, 
la  brusquerie,  la  brutalité  du  début.  C'est  au  milieu  de  la  plus  par- 
faite santé  qu'un  individu  se  trouve  pris  tout  à  coup  d'accidents  plus 
ou  moins  graves  et  que  rien  n'explique.  La  nature  des  symptômes 
varie  selon  le  genre  d'empoisonnement.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  être 
décrits  d'une  manière  générale.  Sans  doute,  nous  pourrions,  à  Texem- 
ple  de  tant  d'autres,  donner  ici  un  tableau  calqué  sur  la  symptoma- 
tologie  de  l'empoisonnement  par  l'arsenic,  mais  nous  aimons  mieux 
faire  les  choses  en  temps  et  lieu,  et  nous  borner  à  quelques  consi- 
dérations générales.  Avant  tout,  ce  qui  frappe  dans  les  symptômes 
d'un  empoisonnement,  c'est  l'impossibilité  de  les  pouvoir  grouper 
de  manière  à  reconstituer  le  tableau  connu  d'une  maladie.  Que  ces 
symptômes  soient  ceux  d'une  irritation  violente,  d'une  inflammation 
intense  des  voies  digestives,  ou  bien  ceux  d'une  atteinte  profonde  des 
centres  nerveux,  ils  diffèrent  tellement  de  ceux  de  la  gastrite  ou  de  la 
gastro-entérite,  de  ceux  des  affections  nerveuses,  que  l'erreur  n'est 
guère  possible,  pour  peu  qu'on  y  fasse  attention.  Mais  on  n'est  pas 
toujours  assez  heureux  pour  assister  à  l'évQly.Uon  des  phénomènes 
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toxiques  ;^  il  l'aul  se  contenter  des  rensei^înemcnts  donnés ,  soit 
j)ar  le  malade,  soit  par  les  témoins,  soit  par  un  lioinme  de  l'art. 
Dans  le  dernier  cas,  les  renseignements  peuvent  eUe  assez  précis  pour 
rendre  toute  erreur  impossible.  Mais  lorsqu'on  se  trouve  en  lace  de 
témoins  ignorants,  souvent  intéressés  à  jeter  l'esprit  dans  Terreur, 
ou  encore  en  présence  de  la  victime,  toujours  disposée  à  exagérer  les 
choses  ou  à  peindre  ce  qu'elle  a  éprouvé  avec  plus  d'imagination  (jue 
de  véracité,  les  choses  ont  bien  changé.  Ce  n'est  qu'en  contrôlant  avec 
sévérité  les  différents  témoignages  qu'on  pourra  obtenir  sinon  des 
certitudes,  au  moins  des  probabilités.  Il  résultera  cependant  toujours 
de  ce  contrôle  rigoureux  un  certain  nombre  de  faits  que  l'unanimité 
des  témoins  mettra  hors  de  doute. 

0°  Signes  tirés  des  lésions  auatomiqiies.  —  Les  signes  tirés  des 
lésions  anatomiques  varient  suivant  les  substances  qui  ont  occasionné 
l'einpoisonnement.  Pendant  trop  longtemps,  on  s'est  conqilu  à  dé- 
crire comme  lésions  anatomiques  de  rempoisonnement  en  général  les 
lésions  produites  dans  les  voies  digestives  par  les  irritants  ou  les  cor- 
rosifs. Inutile  d'insister  sur  l'absurdité  d'une  pareille  manière  d'agir. 
Elle  doit  être  d'autant  mieux  évitée  aujourd'hui  (jmc  le  nombre  des 
empoisonnements  par  des  substances  autres  que  les  iiritants,  l'ar- 
senic ou  le  sublimé  corrosif,  tend  à  augmenter  de  plus  eu  plus, 
connue  on  [)ourra  s'en  convaincre!  par  le  tableau  statisli(jue  cpii'  nous 
re[)roduirons  [)lus  bas. 

Aussi  suivi'ons-nous,  poui'  les  lésions  anatouiicpio,  la  même  mé- 
thode (|ue  nous  avons  déjà  suivie  à  j)ropos  des  sunpl(>nies  de  l'em- 
poisonnement, c'est-à-dire  que  nous  nous  bornerons  à  (piehjues  con- 
sidérations générales  sur  la  manière  de  reeherehei- et  d'interpréter  les 
lésions  révélées  à  l'autopsie,  sauf  à  décrire  eu  del  il,  à  propos  de 
cha(jue  empoisoimeiiieiil,  les  lésions  au\(pu'lles  il  donne  lieu. 

Les  lésions  anatomicpies  de  renqjoisonnement  sont  de  ileu\  ordres: 
les  unes  locales,  produites  par  le  contact  direct  {\o<'  substances  dites 
irritiiiites  ou  causticpies  sur  les  voies  digestives;  les  autres,  plus  gé- 
néralisées, sont  consécutives  à  Labsoiplion  »le  la  substance  ou  à  son 
élimination  j)ar  les  divc^rs  êii  (tncloiies  de  l'économie.  Les  premières 
l'ompi'ennent  Ions  les  degrés  de  rinllanunalion,  ilepuis  la  sinqdo 
rougeur  h)pêrémi(pu'.  par  points,  par  bandes  t)u  par  plaques,  avec  ex- 
travasals  sanguins  et  gonlleincnl  de  la  nniqueuse,  jus(ju'aux  ulcéra- 
tions \c>-  plus  pnd'oniles,  y  coin[)ris  les  [)erh)ralions.  De  ces  ulcérations 
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résultent  deux  espèces  de  dangers  :  les  uns  primitifs,  dus  à  la  réac- 
tion générale  produite  sur  l'économie  par  l'inflammation  violente  des 
voies  digestives,  ou  à  des  péritonites,  à  des  pleurésies  par  perforation  ; 
les  autres,  consécutifs,  dus  aux  rétrécissements  cicatriciels  des  orga- 
nes ulcérés,  et  principalement  de  l'œsophage,  lorsque  l'empoisonne- 
ment n'est  pas  suivi  de  mort.  Ces  lésions  sont  des  plus  faciles  à  con- 
stater lorsque  l'autopsie  a  lieu  peu  de  temps  après  la  mort.  Mais  il 
arrive  souvent  que  l'attention  de  la  justice  n'est  éveillée  que  long- 
temps après  sur  la  possibilité  d'un  empoisonnement  ;  les  rumeurs 
vagues,  les  soupçons  nés  peu  de  temps  après  l'accident  présumé 
n'ont  augmenté,  n'ont  pris  corps  que  plusieurs  semaines,  plusieurs 
mois,  plusieurs  années  même  après  l'inhumation.  On  comprend 
qu'en  présence  d'un  cadavre  décomposé,  il  est  alors  le  plus  souvent 
impossible  de  constater  les  lésions  anatomiques  d'un  empoisonne- 
ment. La  chose  est  cependant  quelquefois  possible,  c'est  lorsque  la 
substance  toxique  est  en  même  temps  un  antiseptique  énergique, 
comme  l'arsenic.  Des  cadavres,  qu'on  aurait  lieu  de  croire  complète- 
ment décomposés,  sont  alors  trouvés  dans  un  état  de  conservation 
remarquable.  Les  lésions  anatomiques  peuvent  encore  être  constatées, 
mais  on  est  privé  des  renseignements  fournis  par  l'aspect  des  parties, 
par  la  coloration  des  tissus,  comme  il  arrive  dans  les  pièces  conser- 
vées dans  l'alcool  ou  dans  des  liquides  antiputrides.  Aussi  est-ce  avec 
raison  que  Tardicu  recommande,  lorsqu'on  se  trouve  en  face  d'un 
cadavre  frais,  de  faire  immédiatement  une  autopsie  conqilète^  avant 
que  les  tissus  aient  macéré  dans  un  liquide  quelconque.  Nous  verrons 
plus  loin,  à  propos  de  la  manière  de  faire  l'autopsie,  quelle  est  la 
conduite  à  suivre  sur  ce  point,  et  quels  sont  les  moyens  de  tirer  de 
l'aspect  des  tissus  tout  le  parti  possible,  sans  pour  cela  compromettre 
les  résultats  de  l'analyse  chimique. 

Dans  l'interprétation  de  ces  lésions  anatomiques,  deux  causes  d'er- 
reur doivent  être  évitées  :  1°  d'attribuer  à  l'action  d'un  poison  ce  qui 
serait  le  résultat  d'une  maladie  spontanée  ou  d'un  empoisonnement 
chronique,  tel  que  l'alcoolisme  ;  2"  de  confondre  des  lésions  produi- 
tes par  l'ingestion  d'un  poison  après  la  mort  avec  celles  qui  résulte- 
raient d'un  empoisonnement  véritable.  La  première  cause  d'erreur 
serait  possible,  inévitable  même,  dans  certains  cas  de  gastrite,  d'en- 
térite, de  ramollissement  de  l'estomac,  qu'on  observe  surtout  chez  les 
jeunes  sujets,  si  Ton  n'avait,  pour  se  guider,  que  les  seuls  renseigne- 
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monts  Iburiiis  pai*  riiis|)cclioii  iinatoiriiqiie  :  si  cerlaiiis  poisons,  tels 
(|iicraci(lc  suliiuiquc  concentre,  l'acide  nitrirpie,  préscnt«Mit  des  ca- 
ractères tels  dans  la  coloration  des  cscliarcs,  qne  le  doute  n'est  <;uèrc 
possible,  nous  ne  voyons  pas  à  (piels  signes  on  pourrait  distinguer  un 
empoisonnement  par  les  dia.stifpies,  ou  même  par  l'arsenic  d'une 
gastro-entéiite  spontanée  ou  de  cause  non  toxicpie.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'inspection  anatoniique  n'est  jamais  seule;  les  connné- 
moratifs,  les  symptômes  observes  pendant  la  vie,  et,  par-dessus  tout, 
l'analyse  chimirpie,  viendront  condjier  les  lacunes  et  révéler  la  cause 
des  lésions  qu'elle  a  constatées,  (juant  à  la  seconde  cause  d'erreur, 
nous  n'avons  qu'à  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  propos  des 
brûlures  :  les  causticjues  déterminent  bien  des  cscbares  sur  les  tissus 
morts,  comme  sur  les  tissus  vivants;  mais  il  mancpie,  dans  ce  cas, 
un  caractère  essentiel,  c'est  la  réaction  inllanmiatoirc  |)lus  ou  moins 
vive  qui  entoure  toujours  les  tissus  désorganisés  sur  le  vivant.  Si  des 
expériences  ont  démontré  que  cette  réaction  inflammatoire  peut  être 
assez  faible  pour  i)asser  inaperçue  lorscpic  le  sujet  est  agonisant,  ou 
encore,  qu'elle  peut  se  produire  jusqu'à  un  certain  point  sur  le  cada- 
vre, dans  les  deux  beures  qui  suivent  la  mort,  on  conq)rend  qu'au 
point  de  vue  pratique,  la  cliose  a  bien  peu  d'importance  ;  ajoutons 
que,  dans  les  cas  d'ingestion  mécanique  du  poison  après  la  mort,  bs 
lésions  ne  sont  conq)lètes  que  dans  un  es[)ace  restreint  au\  [toinls 
où  le  poison  a  été  déposé. 

Les  lésions  consécutives  à  l'absorption  s'observent  surtout  d;nis  le 
l'oie,  et  à  un  ujoindre  degré  dans  les  autres  organes  de  l'économie. 
Nulles  pour  certains  poisons,  elles  consistent,  pour  d'autres,  en  des 
troubles  de  la  circulation,  congestion,  inll  unmatii)ns,  eccbymoses, 
ou  encore  en  des  dégénérescences  graisseuses  ra|)ides,  comme  avec 
l'ai'seuic,  le  pliospbore,  etc.  Ces  dernières  lésions,  longteuq)s  mécon- 
nues au  moins  comme  l'récpieiice,  n Oui  rtc  Im  ii  observées  que  depuis 
l'application  <lii  mi('i'os('0[)e  aux  rediei cbes  niédic«>-légales.  I.a  sléa- 
tose  aiguë  consécutivt»  à  l'absorption  n'est  indle  part  plus  rréqurnle 
ipuulaiis  le  joie,  (|ui  pcul  ('li'e  considéré  connue  le  conlluenl  de 
toub's  les  substaïu'es  absorbées  dans  les  vctirs  digeslivrs.  (Mi  les 
liouve  (MKMM'e  dans  d'auti'es  oi'ganes,  IcN  (|ur  le  cirin',  les  uuis- 
cles,  les  parencbymes,  et  surtiuit  dans  les  paiencbymes  glamlu- 
laires.  C'est  (pie  les  poisons,  une  l'ois  absorbés,  ne  restent  pas  dans  le 
toi'renl  eircnlaloiii»  ;  ils  s(^  dépo<(Mïf  pour  un  hMiq»s  dans  la  IranuMb» 
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nos  tissus,  OÙ  la  chimie  nous  donne  les  moyens  de  les  découvrir  ;  ils 
sortent  ensuite  de  l'économie,  éliminés  par  différents  émonctoires, 
parmi  lesquels  le  système  urinaire  tient  sans  contredit  le  premier 
rang.  Ainsi  s'explique  la  fréquence  de  la  stéatose  des  reins  et  des  di- 
verses albuminuries  dites  toxiques.  Ajoutons  enfin  que  certaines  sub- 
stances dites  irritantes  n'ont  pas  besoin  pour  irriter,  enflammer  les 
voies  digestives,  d'y  être  introduites  directement;  qu'il  suffit  qu'elles 
soient  absorbées  ou  directement  injectées  dans  le  sang  ;  émétique, 
arsenic,  elc. 

4"  Signes  tirés  des  résultats  fournis  par  la  chimie^  le  microscope  et 
r expérimentation  p1njsiolo(jique .  —  Les  signes  les  plus  probants,  sans 
contredit,  sont  ceux  que  nous  fournit  l'analyse  chimique.  Leur  im- 
portance ne  doit  cependant  pas  être  exagérée.  Sans  doute,  chaque 
fois  que  cela  est  possible,  il  faut  s'attacher,  avant  tout,  à  découvrir,  à 
noter,  à  mettre  sous  les  yeux  du  jury  la  substance  toxique,  le  poison 
extrait  du  cadavre.  Jamais  un  récit,  jamais  l'exposé  le  plus  clair,  le 
plus  net,  le  plus  rigoureux  d'un  empoisonnement  ne  produira  le 
même  effet.  Aussi  Horace  a-t-il  pu  dire  : 


Segnius  irritant  aninios  dcmissa  per  aures. 
Quamquai  sunt  oculis  subjecta  fidclibus. 


Mais  de  là  à  prétendre  que  la  découverte  du  poison  est  élément 
constitutif,  nécessaire,  indispensable  du  crime,  de  là  à  faire  du  poi- 
son le  corps  du  délit,  il  y  a  toute  la  distance  de  l'erreur  à  la  vérité. 
Ce  qui  constitue  le  corps  du  délit,  ce  n'est  pas  le  poison,  l'instru- 
ment de  la  mort,  c'est  la  mort  elle-même,  ce  sont  les  lésions  anato- 
miques  ou  fonctionnelles  qui  l'ont  amenée.  C'est  pour  s'être  obstinée 
à  partir  toujours  de  la  notion  de  poison  au  lieu  de  partir  de  celle 
d'empoisonnement  qu'une  certaine  école  s'est  ainsi  engagée  dans  une 
voie  fausse  et  dangereuse  pour  la  société.  En  matière  d'empoisonne- 
ment, comme  en  matière  de  meurtre,  la  seule  chose  à  prouver  c'est 
qu'il  y  a  eu  homicide  ;  la  connaissance  du  moyen  ou  des  moyens 
employés  ne  vient  qu'en  seconde  ligne.  Ce  qui  fait  la  différence, 
c'est  que  dans  le  premier  cas,  les  lésions  qui  ont  déterminé  la  mort 
sont  plus  saisissables,  tandis  que  dans  le  second,  elles  sont  quelque- 
fois nulles  ou  des  plus  obscures.  De  là  la  nécessité  d'accorder  à 
l'instrument  une  importance  beaucoup  plus  considérrible.   Mais  il 
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n  est  pas  nécessaire  pour  cela  de  recourir  exclusivement  à  la  chimie. 
L'expérimentation  physiologi((ii(!  judicieusement  em[)ioy«'c  peut  nous 
donner  des  résultats  aussi  utiles,  et  est  (jnchpiefois  seule  capable  de* 
nous  éclairer.  Cela  est  surtout  vrai  lorscpi'il  s'agit  (rempoisoniiemeiits 
par  les  alcalis  organiques.  Tout  le  monde  se  rappelle  avec  rpiel  ta- 
lent la  nouvelle  méthode  a  été  employée  })ar  Tardicu  (l;iii<  l.i  trop 
fameuse  afi'aire  de  Couty  de  la  Pommerais. 

Déjà  employée  [)ar  Orlila  pour  rechercher  l'action  du  |M)ison,  Fcx- 
périmcntation  physiologirpie  est  aujouiiiliui  nnployée  pour  recher- 
cher sa  présence  dans  les  matières  provenant  des  individus  empoi- 
sonnés. Klle  pourrait  être  définie  la  recherche  des  poisons  au  moyen 
des  réactions  observées  sur  les  animaux  qui  peuvent  être  considérés 
comme  de  véritables  réactifs  vivants.  Oiiehjucs  mots  sur  la  manière 
de  procéder  ;  la  snbstanc»;  toxique  étant  isolée  ou  concentrée  dans 
une  solution  li(prKle  débarrassée  de  toute  matière  étrangère  sus- 
ceptible d'en  complicjuer  l'action  est  administrée  à  un  animal.  Le 
mode  d'administration,  le  choix  de  ranimai  ne  sont  pas  indiriérenls. 
De  tous  les  modes  d'administration,  le  meilleur  sans  contredit  ri 
celui  au(juel  on  doit  toujours  s'adresser,  est  l'injection  sous-cutanée 
au  moyen  de  la  seringue  de  Pravaz.  Les  animaux  le  plus  IVctpu'ni- 
ment  employés  sont  les  grenouilles;  la  facilité  d'observer  ces  ani- 
maux, leur  docilité,  la  netteté  avec  lacpielles  se  présentent  chez  eux 
les  divers  accidents  toxiques  en  font  dos  sujets  d'expérimentation 
précieux;  mais,  en  médecine  légale,  afin  de  pouvoir  conclure,  il 
vaut  mieux  employer  des  animaux  (pii  se  rap[>rochent  davantai^e  de 
rhomme.  Le  chien,  sous  et;  rapport,  mérite  la  préférence.  Ouel  que 
soit  l'animal  employé,  il  faut  observer  avec  tdule  rexaelilude  possi- 
ble la  série  des  accidents  toxiques  (pii  se  présenteroni,  en  établir  la 
comparaison,  avec  les  synq)l(imes  observés  che/.  la  vietin;»'.  Si  la 
mort  de  rauiiiiid  sur\  lent,  dans  ces  eiiconslames,  >i  le  licpiiib*  injecté 
a  été  préalablement  débarrassé  de  toute  subslanee  pulride,  la  con- 
clusion rigoureuse  sera  (pie  l'individu  a  (''lé  empoisonné.  Ke.<le  à  éta- 
blir la  naliire  du  p()ison  :  on  ehercluM'a  à  v  parvenir  en  admini>tranl 
comparativement  à  un  animal  aussi  sembl.d»le  (pie  possible  au  pre- 
mier, des  solutions  de  dilTérentes  substances  connues  pour  av»»ir  des 
propriétés  phvsiologi(pies  semblables  ou  analogues  à  celles  qui  oui  été 
observées.  Mais,  (jucl  «pie  soit  le  résullal  de  celte  see(mde  épreuve, 
celui  de  la  première  ne  saurait  être  mi>  en  diuite,   pourvu  (pion  se 
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soit  mis  à  l'abri  de  toute  cliance  d'erreur,  et  surtout  si  le  résultat  a 
été  le  même  sur  plusieurs  animaux. 

L'emploi  du  microscopo  peut  enfin  rendre  les  plus  grands  services, 
prmcipalement  dans  les  cas  d'empoisonnement  par  les  champignons. 
il  peut,  en  faisant  reconnaître  la  présence  de  telle  ou  telle  substance 
dans  les  voies  digestives,  ou  encore  dans  les  matières  vomies, 
mettre  sur  la  voie  de  la  nature  du  poison  ou  même  sur  la  trace  du 
coupable. 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  de  larecherclie  du  poi- 
son sur  le  cadavre.  Lorsque  l'individu  empoisonné  survit,  les  procédés 
d'examen  devront  porter  sur  les  matières  vomies  ou  sur  les  matières 
des  déjections  ;  est-il  besoin  d'ajouter  que  l'examen  des  urines  ne 
devra  jamais  être  négligé,  puisqu'on  sait  que  l'élimination  d'un  grand 
nombre  de  poisons  se  l'ait  par  cette  voie  ?  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
bains  sulfureux  qui  ne  puissent  être  employés  avec  avantage  pour 
démontrer  l'existence  de  certains  empoisonnements  et  principale- 
ment de  l'empoisonnement  par  le  plomb. 

UL    DIAGNOSTIC  DE   l'eMPOISOKNEMENT. 

Il  y  a,  avons-nous  dit,  deux  espèces  d'empoisonnement  :  l'empoi- 
sonnement aigu  et  l'empoisonnement  lent.  Les  causes  d'erreur  de  ce 
diagnostic  varient  naturellement  selon  qu'on  a  affaire  à  l'une  ou  à 
l'autre  espèce.  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  faire,  au 
point  de  vue  du  diagnostic  médico-légal,  une  remarque  qui  a  son  im- 
portance. Pendant  trop  longtemps  les  auteurs  de  médecine  légale  se 
sont  évertués,  le  plus  souvent  en  pure  perte,  à  établir  entre  l'empoi- 
sonnement et  certaines  maladies  un  diagnostic  purement  chimique. 
Sans  doute,  on  peuf,  dans  bien  des  circonstances,  diagnostiquer  un 
empoisonnement  d'une  maladie  ;  mais,  dans  combien  de  circon- 
stances aussi  la  chose  n'est-elle  pas  complètement  impossible?  Aussi 
croyons-nous  devoir  établir  une  différence  radicale  entre  ce  que  nous 
appellerons  le  diagnostic  médical  et  le  diagnostic  médico-légal.  Pour 
le  premier,  le  médecin  n'a  pour  se  guider  que  les  phénomènes  sub- 
jectifs ou  objectifs  de  l'affection  ;  dans  le  second,  au  contraire,  les  lé- 
sions anatomiques,  les  résultats  de  l'analyse  chimique  ou  de  l'expé- 
rimentation physiologique  peuvent  et  doivent  être  regardés  comme 
des  éléments  du  diagnostic.    Aussi  est-ce  avec  raison   que  Tardieu 
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distingue,  au  point  de  vuc^  du  diagnostic,  rcinpoisonneinent  >ui\i 
de  mort  de  celui  (jui  n'a  lait  (ju'apporter  une  atteinte  grave  à  lu 
santé. 

Si  rcmpoisonnemcnt  a  été  suivi  d<'  mort,  il  e>t  rare  qu'il  puisse 
être  confondu  avec  une  maladie  spontanée.  Sans  doute,  il  est  des  ma- 
ladies, qui  par  la  brusquerie,  la  brutalité  de  leur  début  peuvent 
doimci'  lieu  à  des  son|)(;ons  d'empoisonnement.  I)ans  celle  catégorie 
viemient  se  ranger  le  choléia,  létianglcMnent  inteiiie,  la  périloiiilc, 
les  bémorrliagies  inteines,  etc.  Même,  s'il  Tant  en  croire  roj)inion 
publi(jue,  le  crime  a  souvent  prolité  de  la  présence  de  ceitaines  épi- 
démies et  particulièrement  des  é[)idémies  de  clioléra,  pour  dilw  im- 
punément et  sans  évcillci  les  sou[)çons.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  dans  la  praliipie,  les  causes  d'erreui'  dimiiiiit'iil  considérable- 
ment par  le  fait  seul  (pie  Taulopsie  est  |)iati(piée.  1/inspcclion  cada- 
véricpie,  donne,  dans  les  cas  d'étranglement  interne,  de  péritonite 
par  perforation  de  l'estomac,  d'bémorrliagies  internes,  des  résultats 
tellement  évidents  (pie  toute  idée  d'empoisonnement  peut  être  im- 
médiatement mise  de  c(Hé.  Dans  le  cas  contraire,  dans  le  cas  où  les 
lésions  morbides  sont  nulles  ou  insulisantes  pour  expliipier  la  mort, 
c'est  l'analyse  cliimi(|ue,  c'est  l'expérimentation  pliysiologi(pie  (pii 
doivent  être  appelées  à  établir  l'existence  d  un  empoisonnement.  Le 
médecin  ex|)ert  doit  alors  déclarer  dans  son  rapport  (|u'il  v  a  lieu  de 
procéder  à  l'analyse  chinn(pie  des  organes  on  de  leur  (  (uitcnu. 

Nous  en  dirons  autant  de  rempoisoniicnuiil  Icnî  ;  le  poison  a  été 
plus  d'une  fois  accusé  d'avoir  lentement  aiiiriu»  la  nioil  en  pinihii- 
sant  ce  qu'on  aj)pelle  des  maladies  de  langueur.  Le  |)lus  souvent  alors 
il  s'agit  de  la  plilliisie  lorpiiK;  dont  les  lésions  anatomicpics  sont  trop 
connues  pour  (pi'une  erreur  soit  possible  à  un  examen  allentil.  Men- 
tionnons enlin  Tnlcère  eln-oni(pie  simple  de  l'otonMi'  (pii,  nscc  >v> 
alternatives  d'amélioration  et  d'aggiavation  el  (pitd(pier«M>  sa  lermi- 
iiaison  brulalement  rapide  i)ar  perforation  de  restomac  il  pei  ilcmite 
suraigué  est  bien  une  des  maladies  le>  plus  propres  à  faire  soupçon- 
ner des  tentatives  successives  (rempoisomieiiieiil.  t'ii  >.nl  K-s  soiq)- 
(;ons  d'empoisonneiiienl  (pie  l'Iii-loiic  muis  atr,in*«rni>  à  propos  de  la 
mort  exlraordinairenieiil  r.i|title  (rileiinelle  (rOiie.ms.  Or,  s'il  faut 
en  ei'oii'e  Littu',  la  piiiice>>e  aurait  tout  >nii|ileiiiriit  succoinhê  K 
une  péritonite  pai-  perloralion  consecutiNe  a  un  ulcère  simple  de  l'cs- 
loiuiu*.  L'aspect  de  ruieère  simple,  sa    loriiie,  mmi  siéi:e   de  prédilec- 
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tion  sont  aujourd'hui  trop  bien  connus  pour   que  pareil  accident 
puisse  donner  lieu  à  une  erreur. 


IV.    MAISIÈRE   DE   PROCÉDER  A    l'eXPERTISE. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  à  propos  des  commémoratifs,  la  conduite 
à  suivre  par  l'homme  de  l'art  chargé  par  la  justice  de  recherclier  les 
preuves  de  l'empoisonnement  ;  nous  avons  dit  avec  quel  soin  il  de- 
vait mettre  à  profit  les  renseignements  fournis  par  la  justice,  et  les 
provoquer  au  besoin.  Tout  ce  qui  concerne  la  victime,  tout  ce  qui 
concerne  l'accusé  doit  être  pris  par  lui  en  très-sérieuse  considération  ; 
inutile  de  dire  que  si  des  flacons,  des  paquets,  contenant  des  substan- 
ces suspectes,  ont  été  saisis  au  domicile  de  l'inculpé,  leur  contenu 
devra  être  examiné  avec  le  plus  grand  soin.  Nous  avons  encore,  à 
propos  des  symptômes  qui  ont  précédé  la  mort,  indiqué  les  moyens 
d'en  tirer  le  plus  de  parti  possible.  Mais  il  est  une  hypothèse  que 
nous  avons  à  dessein  passée  sous  silence,  c'est  celle  où  l'expert  lui- 
même  serait  appelé  à  donner  des  soins  à  la  victime.  Quelle  sera  alors 
la  conduite  à  tenir?  En  d'autres  termes,  que  doit  faire  l'homme  de 
l'art  en  présence  d'un  malade  qu'il  soupçonne  empoisonné?  Le 
principe  est  des  plus  simples,  et  peut  être  ainsi  formulé.  Toute  autre 
considération  doit  être  impitoyablement  sacrifiée  à  l'intérêt  du  ma- 
lade d'abord,  à  celui  de  la  justice  ensuite.  Quelque  délicate  que  soit 
la  situation  de  l'homme  de  l'art,  quelque  répugnance  qu'il  éprouve  à 
laisser  paraître  ses  soupçons,  il  doit  exiger  une  surveillance  exacte 
du  malade,  il  doit  faire  conserver,  avec  la  plus  grande  rigueur,  les 
matières  vomies  ou  les  déjections,  il  doit  noter  avec  le  plus  grand 
soin  les  symptômes  qu'il  présente,  il  doit  enfin,  soit  immédiatement, 
soit  après  s'être  éclairé  de  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  confrères,  faire 
part  de  ses  soupçons  à  la  justice.  A  partn-  de  ce  moment,  son  rôle  de 
surveillant  est  fini  ;  il  redevient  et  reste  le  médecin.  L'intérêt  du  ma- 
lade, avons-nois  dit,  passera  en  premier  lieu,  celui  de  la  justice,  ce- 
lui de  la  société  ne  vient  qu'après,  et,  si  l'un  des  deux  devait  être  sacri- 
fié, ce  serait  le  dernier.  Ces  principes  sont  tellement  conformes  au 
bon  sens,  ils  découlent  tellement  de  la  raison  d'être  du  médecin, 
qu'on  pourra  trouver  étrange  de  nous  voir  insister.  Nous  ne  l'aurions 
certes  pas  fait  si,  dans  un  procès  récent,  on  n'avait  entendu  un  mé- 
decin s'excuser  d'être  resté  inactif  en  face  d'un  empoisonnement. 
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SOUS  le  prétexte  honteux  (ju'il  ne  voulait,  en  (loiiiiaiii  un  conlrc-ijoi- 
soii,  cornprometti;c  les  résultats  de  l'expertise.  Ainsi,  quoi  qu'il  doive 
en  résulter,  le  inédeein  doit  eherclier  avant  tout  le  salut  de  son  nia- 
ade;  tout  au  plus  entre  dilTérents  moyens  également  eiïicaccs  dont 
les  uns  seraient  le  cas  échéant,  plus  préjudiciahles  que  les  autres  à 
l'expertice  médico-légale,  devrait-il  iremployer  les  seconds  fpi'à  d(''- 
faut  des  j)reiuieis. 

Auloi)sie  cadavéruiue  el  cxhumaùon.  —  <(  Avant  loiil,  dil  T.ir- 
dieu,  il  faut  que  le  médecin  légiste  soit  bien  convaincu  de  ce  prin- 
cipe (jue,  dans  tous  les  cas  d'empoisonnement,  il  faut  diriger  les  pre- 
mières recherches  de  l'açon  à  ne  rien  faire  (pii  puisse  entraver  les 
opérations  ultérieures;  qu'il  faut  sacrifier  à  cette  nécessité  absolue  le 
désir  et  même  l'espoir  d'arriver  dès  l'abord  à  des  conclusions  for- 
melles, (ju'il  l'iuit  léserver  le  rliamp  et  les  moyens  (ruiic  expertise 
plus  approfondie  ou  même  d'une  contre-expertise.  On  me  permettra, 
ajoute  l'éminent  professeur,  de  tracer,  pour  ainsi  dire  pas  à  j)as,  les 
règles  prati(jues,  (ju'aux  différentes  phases  de  sa  mission,  l'expert 
aura  à  suivre  : 

«  La  première  comprendra,  le  plus  souvent,  l'exanieii,  ruuvorture 
du  cadavre.  Mais,  dès  ce  premier  moment,  il  est  une  distinclioii  im- 
portante à  faire  :  ou  la  cause  de  la  mort  ne  sera  niémc  pas  soup- 
çonnée et  c'est  à  l'expert  à  la  déterminer,  en  dehors  de  toute  indica- 
tion préalable  ;  ou  certains  indices  auront  déjà  donné  l'éveil  sur  la  |)os- 
sibililé,  sur  la  probabilité  même  de  l'empoisonnement. 

«  Dans  le  second  cas,  les  souprons  (renq)oisonnemenl  fornuilés, 
imposent  le  devoir  de  recueillir  tous  les  éléments  d'une  expertise 
couiplète;  à  moins  de  contre-indication  formelle,  à  moins  d'une  cause 
de  mort  autie  (jue  \v.  poison,  manifestement  K-véli'-e  par  l'autopsie  ca- 
davéri(pie,  il  faut  piocéder  à  cette  opération  eoiiiiiie  >i  elle  d(»vait  con- 
duire à  la  constatation  de  rem|)oiso!menient.  Mais  il  convient  île  rap- 
peler (jue  c'est  presque  toujours  dans  ce  cas,  après  une  exhumation, 
(pie  1(5  cadavi-e  est  livré  aux  investigations  de  l.i  jn>lite  cl  de  la  science, 
et  (pi'il  y  a  là  une  iioii\ellc  source  de  diriieultés,  un  noiiseau  motif 
de  précautions  toutes  j)articulières  et  de  prélimiuanes  iiulispensa- 
bles. 

«  li'(*xperl  doit  assister  à  rexhuination  et  notei',  avec  le  plus  grand 
soin,  toutes  les  pailieul.nàtes.  Il  n'\  a  pas  de  di-tail,  •>!  iniimtienx  (|n  il 
soit,  qui  n'ait  son  niililé.  il  doil   dcriiiT  le  niujc  de  ^cpnllnre,  Tetal 


1144  TRAITÉ  DE  MÉDECllNE  LÉGALb;-. 

de  la  fosse  et  du  sol,  le  cercueil  et  la  condition  d'intégrité  et  de  des- 
truction plus  ou  moins  complète  dans  laquelle  on  le  trouve,  l'état  du 
linceul  et  des  vêtements  qui  enveloppent  le  cadavre.  Si  l'inhumation 
est  récente  et  le  cercueil  intact,  il  n'y  a  qu'à  enlever  le  corps  et  à  le 
déposer  sur  la  table  où  devra  être  faite  l'autopsie.  Si,  au  contraire, 
après  un  long  séjour  dans  la  fosse,  les  ais  de  la  bière  sont  disjoints, 
le  bois  et  le  linceul  en  partie  détruits,  il  importe,  avant  de  déplacer  et 
d'examiner  le  cadavre,  de  recueillir  quelques-uns  des  débris  qui  sont 
en  contact  avec  lui,  ainsi  qu'une  certaine  quantité  de  la  terre  dont 
il  est  entouré,  et  qui  adhère  parfois  à  sa  surface,  et  de  la  terre  prise 
en  un  autre  point  du  cimetière,  pour  servir  à  la  comparaison. 

«  Si  le  cercueil  a  résisté,  comme  cela  arrive,  lorsqu'il  est  de  plomb 
ou  de  chêne  et  enfermé  dans  une  sépulture  de  pierre,  les  circonstances 
extérieures  perdent  beaucoup  de  leur  intérêt.  Mais  il  est  une  parti- 
cularité sur  laquelle  j'appelle  l'attention,  parce  qu'elle  pourrait  sur- 
prendre et  embarrasser  dans  la  pratique  ceux  qui  ne  seraient  pas 
avertis.  La  décomposition,  dans  le  cercueil  ainsi  hermétiquement 
clos,  suit  une  marche  toute  différente  de  celle  que  l'on  observe  pour 
les  corps  simplement  inhumés  dans  une  fosse,  soit  commune,  soit 
privée.  Elle  transforme  le  corps  tout  entier  en  une  sorte  de  masse  de 
consistance,  tantôt  analogue  à  du  carton,  tantôt  analogue  à  de  la  cire 
ou  du  savon,  et  qui  adhère  aux  parois  du  cercueil  quelquefois  très- 
étroitement.  Dans  ce  cas,  je  conseille  de  ne  pas  chercher  à  en  retirer 
le  corps  et  de  procéder  à  l'autopsie  dans  le  cercueil  même,  quelque 
incommode  et  pénible  que  soit,  en  général,  cette  manière  de  faire. 

«  Les  règles  de  cette  opération  en  elle-même,  dans  le  cas  d'empoi- 
sonnement, ne  diffère  guère  de  celles  qu'il  convient  d'observer  dans 
toute  autre  expertise.  L'état  de  conservation  plus  ou  moins  parfaite 
du  corps  est  la  première  chose  qui  soit  à  noter.  On  aura  soin  de 
s'enquérir  seulement  si  l'embaumement  n'a  pas  été  pratiqué.  Il  n'est 
pas  douteux  non  plus  qu'il  faille  faire  l'autopsie  complète  du  cada- 
vre, sans  omettre  un  seul  organe,  de  manière  à  ne  laisser  échapper 
aucune  lésion,  aucune  cause  de  mort  naturelle  ou  accidentelle. 

«  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  veux  insister.  Quelques  médecins- 
légistes  recommandent  et  je  les  ai  vu  conformer  leur  pratique  à  leurs 
préceptes,  de  commencer  par  fermer,  à  l'aide  d'une  ligature,  les  ori- 
fices supérieur  et  inférieur  de  l'estomac  et  du  canal  intestinal,  et  de 
les  enlever  en  totalité  pour  les  examiner  plus  tard,  et  ne  rien  perdre 
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dos  matières  qui  peuvent  y  être  contenues.  Je  niodilic  (juclcjuo  peu, 
pour  ma  part,  ce  procédé.  J(î  crois,  en  ellet,  (pi'il  impoi  h-  (jiie  le  mé- 
decin chargé  de  |)rati(juer  l'autopsie  et  que  je  ik;  veux  suppos«T,  ni 
légci',  ni  incapable,  constate  lui-même,  au  moment  de  rouvcrliu'e 
du  corps,  l'état  exact  de  tous  les  organes,  des  organes  digestifs  connue 
desautres  ;  car  les  altérations,  déjà  si  dinicil(\s  à  retrouver  dans  bien  des 
cas  où  la  mort  remonte  à  une  épotiue  éloignée,  perdent  bien  vile  leurs 
caractères.  Et  il  m'est  arrivé,  plus  d'une  l'ois,  de  r(5clierclier  vaine- 
ment la  trace  de  lésions  qui  avaient  dû  cerlain(.'ment  exi>lcr  dans  des 
viscères  extraits  des  cadavn^s  depuis  un  temps  (pielcpielois  assez  long, 
et  qui  étaient  envoyés  de  grande  dislance  pour  être  soumis  à  l'ana- 
lyse. 11  faut  donc,  dès  (ju'on  peut  le  l'aire,  et  au  moment  même  de 
l'autopsie  cadavéri(jue,  constater  et  décrire  exactement  les  altérations 
que  peuvent  présentei-  les  divers  organes  sans  exceplion.  Il  y  a  moyen 
d'ailleurs  de  tout  concilier. 

«  L'expert  qui  procède,  dans  les  circonstances  dont  il  s'agit,  doit 
s'êlrc  fait  apporter  deux  grands  bocaux  de  verre  neufs,  jamais  moins 
(le  deux,  à  large  orifice,  munis  d'un  bouchon  de  liège  j)lat,  sadaptant 
l)!(;n  à  ses  dimensions,  d'une  forme  et  d'une  capacité  send)lables  à 
celles  des  bocaux  eirq)loyés  pour  les  conserves  de  fruits.  Ces  vases  sont 
destinés  à  renfermer  les  organes  qui  seront  extraits  du  cadavre.  Le 
premier  sera  exclusivement  consacré  au  tube  digestif,  et  voici  com- 
ment je  conseille  d'agii'.  L'estomac  sera  (Milevé  isolémeiil  et  d'une 
manière  rapide,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lier  à  ses  deux  evlreini- 
tés;  le  contenu  en  sera  versé  dans  le  bocal  ;  pour  linteslin,  l'extrémité 
supérieure  sera  également  engagée  dans  le  bocal,  peiidanl  (pie  l'on 
détachera  le  canal  digestif  dans  toute  son  étendue,  en  rasant,  avecdes 
ciseaux  ou  avec  un  scalpel,  l'iiiserlion  mésentéri(pie  ;  de  celte  fa(;on, 
les  li(|uides  et  matières  (pi'il  renleiine  s'écouleiont  dans  le  vase.  On 
|)oui'ra  ensuite,  sans  aucun  inconvénient,  examiner  sur  place  et  cmn- 
pléliMueril  la  surface  de  la  ineiiibiiMie  nuKjueuse  gastro-intestinale.  11 
faut  bien  reconnaître,  du  reste,  cl  Ton  en  trouvera  la  preuveà  ehaijue 
pas  dans  la  suite  de  cette  élude,  (pu*  ce  n'est  pas,  connue  on  le  croyait 
autrefois,  dans  les  oi^anes  digeslils  (pie  se  i-eiiconlieroiit  le  plus  or- 
dinaii'emeiil  les  piiiicipaux  caractères  analoiiiitjue^  Av  1  empoisonne- 
iiienl. 

«  Le  second  bocalser.i  réservé  poiu-  b>s  autres  visrèroscjui,  aprèsavoir 
été  extraits  avec  précaution  du  cadaMc  cl  avoir  été  examinés  allenli- 
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vement  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  seront,  en  totalité  ou  en  partie, 
introduits  dans  le  vase.  Le  foie,  les  reins,  le  cœur,  la  rate,  les  pou- 
mons, quelques  portions  de  chair  musculaire  et  de  substance  céré- 
brale, seront  ainsi  conservés  suivant  la  contenance  du  bocal  et  dans 
l'ordre  d'importance  que  je  viens  d'indiquer.  Il  sera  bon  de  détacher 
de  "chacun  de  ces  organes  un  petit  fragment,  de  le  soumettre  aussitôt 
après  l'autopsie,  à  Pexamen  microscopique. 

((  La  séparation  du  tube  digestif  et  des  autres  viscères  abdominaux 
et  thoraciques  est  capitale,  je  ne  saurais  trop  le  répéter.  C'est  là  une 
condition  essentielle  qui  simplifie  et  facilite  singulièrement  la  tâche 
du  chimiste.  J'en  dirai  autant,  et  avec  non  moins  d'insistance,  d'une 
règle  trop  souvent  enfreinte  et  que  je  pose  d'une  manière  absolue.  Il 
faut  se  garder  de  rien  ajouter  dans  les  vases  où  sont  placés  les  organes 
extraits  du  cadavre.  L'addition  d'un  liquide  conservateur  quelconque, 
l'addition  de  l'alcool  notamment,  n'est  pas  seulement  inutile,  elle  est 
nuisible.  L'aspect  et  la  consistance  des  tissus  sont  modifiés  et  ne  peu- 
vent plus  être  appréciés  par  les  experts  qui  interviennent  dans  les 
opérations  ultérieures,  et  de  plus,  la  composition  inconnue  et  parfois 
l'impureté  des  liquides  ainsi  employés  créent,  pour  l'analyse  chimi- 
que, des  complications  extrêmement  fâcheuses.  Les  bocaux  ne  conte- 
nant que  les  viscères  seront  donc  simplement  bouchés  et  recouverts 
d'un  papier  ou  mieux  d'un  parchemin,  scellés  et  munis  d'une  éti- 
quette sur  laquelle  le  médecin  lui-même  mentionnera  par  écrit  les 
organes  placés  par  lui  dans  chaque  vase,  après  qu'il  les  a  eu  extraits 
du  cadavre,  et  qui  devra  porter  sa  signature  en  même  temps  que  colle 
des  officiers  de  police  judiciaire  qui  l'assisteront  et  qui  auront  reçu 
son  serment. 

«  Tous  ces  détails  de  l'exhumation,  de  l'autopsie  cadavérique,  de 
l'extraction  des  organes,  de  leur  conservation  dans  des  vases  séparés, 
de  la  clôture  des  scellés  seront  exposés  dans  un  rapport  qui  devra,  en 
outre,  contenir  la  description  aussi  exacte  que  complète  de  toutes  les 
altérations  anatomiques  qui  auront  été  constatées. 

((  Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  ne  jamais  perdre  de  vue,  c'est  que 
ces  premières  constatations,  relatives  seulement  à  un  des  termes  du 
problème,  ne  peuvent  autoriser  lexpert  à  conclure  d'une  manière 
positive  à  l'empoisonnement.  11  doit  donc  s'imposer  une  grande  ré- 
serve, et,  sauf  le  cas  où  une  cause  de  mort  naturelle  lui  paraîtrait 
évidente,   ou    encore   lorsque  des    lésions    caractéristiques   et   fia- 
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grnntos  que  [)ro(luiraioiit  certains  |)oisoris  coirosils  ne  lui  jx'i- 
inettraicnt  pas  le  doute,  il  doit  toujours  suspendre  son  ju;,'ement  et  se 
contenter  de  conclure  qu'il  n'existe  pas  de  cause  appréciable  de  mort 
ou  d'empoisonnement,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  l'analyse  cliimi((ue  des  restes  du  cadavre,  dont  les  résultats, 
rapprochés  des  synq)tômes  observés  pendant  la  vie,  cl  des  lésions  con- 
statées après  la  mort,  permettront  de  délcriiiiiicr  d'uiK»  iiiaiii«'*re  po- 
sitive s'il  y  a  eu  ou  non  empoisonncMuent^  » 

Nous  avons  cru  devoir  re[)roduire  en  entier  ce  lon«(passafre.  Le  lec- 
teur y  aura  trouvé  avec  plaisir,  nous  l'espérons,  l'j'xposé  clair  et 
rapide  d<;  la  pratique  du  savant  professeur  de  niédcciiH;  l(''i:ale  à 
la  Faculté  de  Paris. 

Il  nous  reste  à  iudicpier  brièvement  les  questions  médico-lé<;ales 
qui  peuvent  être  soulevées  dans  un  débat  judiciaire  à  projms  d'un 
enq)oisonnemeni  et  la  manière  de  les  résoudre. 

Première  questiou.  —  La  mort  est-elle  le  résultat  d'un  enq)oison- 
nement?  Les  connuémoratifs,  les  symptômes  présentés  par  la  victime, 
les  lésions  anatomicpics  et  par-dessus  tout  l'analyse  cliiuiicjuc,  et, 
le  cas  échéant,  rexpérimentation  phvsiolo^icpie  permetlroiil  de  ré- 
soudre cette  question,  sans  contredit,  la  plus  importante. 

Deuxième  question.  —  Quel  a  été  le  poison  enq)loyé  ?  Cette  seconde 
(juestion  re<»ardée  à  tort  connue  capitale  pai*  une  certaine  école  (pii 
voulait  qu'avant  tout  le  médecin  expert  lût  chargé  de  metli-e  en 
évidence  le  corps  du  délit,  ne  doit  j)asser  qu'en  seconde  liiiue.  Si  l'on 
nous  dit  (pie  l'expert  doit,  autant  (pie  possible,  rechercher  et  isoler 
la  substance  toxique,  (pi'il  doit  même,  autaiil  (pic  [lossible,  la 
déceiei'  |)ar  des  réactions  connues  et  devenues,  pour  ainsi  dire,  clas- 
si(pies  (Ml  iiK'decine  léj^alc,  ikuis  en  coiivciious  s;nis  didiciilté.  Mais  ce 
(pie  nous  ne  pouvons  adiiiclire,  c'est  (pie  rempoisonnement  ne 
puisse  être  démonlié  (pTen  mellMul  sous  les  veux  le  corps  du  délit, 
(pi  en  en  démontrant  l'existence  au  moven  <les  réactits  chimicjues. 
(lertains  symptômes  spécili([ues  (pii  irapparliennent  (pi'à  certains 
poisons,  t(îls  (pie  les  corrosifs  et  les  irrilaiils,  les  réactions  jihysiolo- 
jTi(pies  pro[)res  à  (juehjues  autres  fournissiMil  des  preuves  tout  aussi 
léi^ilimes. 

Troisième  question. —  La  siibslaiiee  employée  pou\ail  elle  donner 

'  T,inli(Mi.  —  FJiuIr  ini'dico-lrgalr  et  rlini(/iir  sur  l'enipoisonm'nirnl ,  1807. 
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la  mort?  Nous  nous  sommes  déjà  longuement  expliqué  sur  les  con- 
ditions d'action  des  poisons,  nous  avons  montré  entre  autres  que 
telle  substance  vénéneuse  par  elle-même  pouvait  être  neutralisée  par 
l'influence  des  milieux  et  que,  par  contre,  des  substances  inertes  ou 
relativement  innocentes  pouvaient  en  se  transformant  devenir  des 
poisons  violents.  Tout  ce  que  nous  avons  à  dire  ici  c'est  que,  pour 
établir  qu'il  y  a  eu  empoisonnement  criminel,  il  faut  que  la  sub- 
stance administrée  ait  été  primitivement  un  poison  ou  qu'elle  le  soit 
devenu.  Une  femme,  dans  l'intention  d'empoisonner  son  mari,  lui 
administre  une  grande  quantité  de  limaille  de  cuivre  pure,  qui  natu- 
rellement reste  sans  effet  ;  évidemment  il  n'y  a  pas  là  les  conditions 
essentielles  d'un  empoisonnement  ;  un  mari  pour  empoisonner  sa 
femme  lui  fait  boire  de  l'acide  sulfurique  dans  du  vin,  l'acide  trans- 
formé en  sulfate  de  potasse  reste  sans  action ,  le  mari  est  acquitté 
(Devergie)  ;  par  contre,  de  véritables  empoisonnements  ont  été  pro- 
duits par  l'administration  d'antimoine  métallique  mis  en  poudre  et 
ayant  séjourné  longtemps  dans  du  vin. 

Ce  sont  là  des  cas  extraordinaires  ;  le  plus  ordinairement  l'expert 
n'aura  à  se  prononcer  que  sur  les  propriétés  de  la  substance  employée, 
à  dire  si  elle  est  vénéneuse  ou  non. 

Quatrième  question.  —  A  quelle  dose  la  substance  employée  est- 
elle  capable  de  donner  la  mort?  Une  dose  suffisante  a-t-elle  été  ad- 
ministrée? Cette  question,  dans  beaucoup  de  cas,  pourrait  être  con- 
sidérée comme  le  corollaire  de  la  précédente.  La  diffusion  du  poison 
dans  tout  l'organisme,  son  inégale  répartition  dans  tous  les  organes, 
son  élimination,  en  partie  ou  en  totalité,  en  rendent  la  solution 
presque  toujours  difficile  et  le  plus  souvent  impossible.  Aussi  Tar- 
dieu  fait-il  remarquer  que  la  solution  de  la  première  est  et  doit  rester 
complètement  indépendante  de  la  seconde.  Mais  il  veut,  contraire- 
ment à  Orfila,  que  le  médecin  expert  s'attache,  d'une  manière  ap- 
proximative, à  déterminer  la  dose  à  laquelle  la  substance  adminis- 
trée devient  toxique,  et  à  dire  toutes  les  fois  qu'il  le  peut,  non  pas  quelle 
a  été  la  quantité  administrée  mais  si,  d'après  la  quantité  recueillie,  la 
dose  a  été  suffisante  pour  déterminer  la  mort.  Telle  est,  en  effet,  la 
ligne  de  conduite  indiquée  par  la  raison,  ligne  de  conduite  teiletnent 
naturelle  qu'Oriila  lui-même,  après  avoir  posé  en  principe  absolu  que 
le  médecin  ne  doit  dans  aucun  cas  répondre  à  celte  question,  est 
obligé  de  reconnaître  trois  cas  dans  lesquels  la  question  de  la  dose  a 
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dans  la  pralicjuo  médico-lé^Mlc  une  réelle  importance  :  1'  lorsfjuc,  la 
(jiianlilé  retrouvée  est  très-considérable  et  assez  iiiijioilanle  par  clle- 
inême  pour  dénoncer  Tintention  iKnincide  ;  "1"  lorsqu'il  v  a  lieu  de 
distinguer  si  la  substance!  toxicpie  a  été  administrée  comme  médica- 
ment ou  connue  poison  ;  o'  eulin  lorsjju'il  s'aj^it  de  >id)stauces  <|ui 
entrent  naturellement,  mais  en  très-petite  (piantité,  dans  la  structure 
intime  du  corps  et  dont  la  pro|)()rti()n  extraite  des  or^mncs  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  révéler  l'origine. 

Chupilème  (juestion.  —  L'emj)oisonnement  [>eul-il  avoir  eu  lieu  et 
le  poison  a-t-il  pu  disparaîlie  sans  cju'on  en  retrouve  la  trace?  Après 
combien  de  tcnq)s?  Celte  question  doit  être  envisagée  à  i\c{i\  pitinls 
de  vue  diliérents,  suivant  (pi'il  s'agit  du  cadavie  irais  «ni  du  <  ad.isre 
déjà  ancien  et  ayant  déjà  subi  nue  déconqiosition  plus  ou  lucjiiis 
conq)lète. 

On  sait  que  les  poisons  ne  séjournent  dans  nos  organes  que  pen- 
dant un  temps  limité,  variable  pour  cliacuii  d'eux.  Leur  élimination 
elle-même  n'a  qu'un  temps  limité.  Quoique  la  durée  de  ce  séjour 
ou  de  cette  élimination  soit  encore  trop  iuq)arraitement  connue,  il 
n'eu  est  pas  moins  viai  cpie  les  notions  (pie  nous  possédons  sur(piel- 
([ues-unes  des  substances  toxi(jues  peuvent  être  d'un  grand  secours,  en 
nous  révélant,  principalement  dans  les  mines,  le  passage  du  ptti>on. 

Lors(jUC  la  victime  a  survécu  assez  longtemps  pour  cpie  le  poison 
ait  été  entièrement  éliminé,  le  mé(lccin-(!X()('rt  u'a  plus  pour  se  guider 
dans  ses  appréciations  (pie  riiisloiic  {\v^  sympt(»mes  et  les  lésions 
anatomi(pies  dont  la  durée  peut  cire  Irès-lougue  et  les  traces  ipiel- 
quefois  inelïaçables. 

Mais  le  enté  le  |)lus  important  de  la  (picslion,  comme  le  l'ail  re- 
mar(puM'  Tardieu,  consiste  à  savoir  cv  (pic  (ic\iitil  la  substance 
véuémmse  dans  le  cadavi'c,  si  clli!  v  rcsie,  >i  clic  >"\  UmiisIoiuic,  -i 
elle  s'v  détruit,  si  elle  résiste  ou  si  elle  obéit  au\  modilicali(»us  cpii 
s'opèrent  après  la  mort  an  sein  de  la  matière  organisée  et  dans  le  mi- 
lieu où  reposent  les  restes  de  riiomme. 

«  Les  diU'érenles  subslanccs  vénéneuses,  ajoute  Tardieu,  ne  se 
comportent  [)as  de  la  même  l'acon...  l.i  iialui»'  inoi'ganijpie  ou  tuga- 
ni(pic  doit  iu'»cessaii"iiiciil  inlluer  sur  1cm  maiiièi»*  de  réagir...  Les 
substances  minérales  résislent  indêliiiimcnl  ;  mais  elles  irccbappenl 
|)as  à  des  transformations  dont  les  unes  lUit  pour  rcsullal  de  les  lixer 
dans  {\v<.   combinaison-  s|;iblc>  où  l.t  clmnic   ^.mr.i  loii|<tiirs  dcccler 
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leur  présence;  dont  les  autres,  au  contraire,  en  les  rendant  solubles 
les  exposent  à  être  entraînées  hors  des  débris  du  corps  en  décompo- 
sition. L'ammoniaque  qui  se  produit  dans  la  putréfaction  est  la  base 
de  ces  combinaisons.  Mais  la  lenteur  avec  laquelle  elles  se  forment, 
le  temps  plus  long  encore  qu'il  faudrait  pour  leur  dissolution  com- 
plète dans  les  conditions  ordinaires  d'inhumation  des  cadavres,  lais- 
sent assez  de  marge  pour  qu'il  soit  permis  de  dire  que,  même  après 
phisieurs  années,  et  tant  qu'il  reste  quelques  parties  du  corps,  la 
chimie  peut  y  retrouver  des  traces  des  poisons  minéraux.  » 

Parmi  les  substances  organiques,  la  plupart  de  celles  qui  sont  le 
plus  souvent  employées  comme  agents  vénéneux,  les  alcaloïdes,  ré- 
sistent quelquefois  avec  une  fixité  vraiment  remarquable.  Mais  les 
lois  qui  président  à  cette  fixité  ou  à  leur  décomposition  ne  sont  pas 
assez  connues  pour  qu'on  puisse  rien  préciser. 

Sixième  question.  —  La  substance  vénéneuse  extraite  du  cadavre 
peut-elle  provenir  d'une  source  autre  que  l'empoisonnement?  Beau- 
coup de  sources  ont  été  indiquées  et  sont  toujours  invoquées  par  la 
défense  qui  pourraient  donner  lieu  [à  la  pénétration  d'une  substance 
vénéneuse  dans  les  organes  de  la  victime,  en  dehors  de  tout  empoi- 
sonnement. Un  morceau  de  papier  peint,  un  débris  de  boiserie  jeté 
par  mégarde  dans  le  cercueil,  la  peinture  d'une  table  sur  laquelle 
aurait  reposé  le  cadavre,  les  vases  dans  lesquels  auraient  séjourné  les 
restes,  un  plancher  souillé  par  les  opérations  d'un  photographe, 
voilà  autant  de  causes  d'erreur  qui  ont  été  invoquées  et  qui  ne  prou- 
vent qu'une  chose,  c'est  l'attention  que  doit  prêter  l'expert  aux  moin- 
dres détails  de  l'autopsie  et  de  l'exhumation,  afin  d'être  toujours  en 
mesure  de  réfuter  des  allégations  de  cette  nature. 

Mais  arrivons  à  des  objections  plus  sérieuses  sinon  au  fond,  du 
moins  en  apparence  : 

r  Les  réactifs  n'étaient  jpas  purs.  Il  suffit,  pour  parer  à  cette  ob- 
jection, de  s'assurer  avec  soin  de  leur  pureté. 

2°  Pendant  la  maladie,  des  médicaments  ont  été  employés  qui  con- 
tenaient des  substances  vénéneuses.  Les  renseignements  recueillis 
avec  soin  sur  la  nature  de  cette  médication,  la  recherche  des  formu- 
les qui  ont  été  employées,  la  détermination  aussi  exacte  que  possi- 
ble de  la  quantité  de  substance  toxique  employée,  en  ayant  soin  de 
comparer  les  effets  qu'elle  a  pu  déterminer  avec  ceux  qui  ont  été  con- 
statés chez  la  victime,  la  dose  qui  a  été  administrée  avec  la  quantité 
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de  poison  décclcc  par  l'annlysc  cliiiiiiquo,  tels  sont  les  ("•N'-monts  du 
diagnostic  médico-légal.  Quant  aux  substances  qui  ;i liraient  été  em- 
ployées comme  médicaments  longt(împs  avant  \.\  mort,  il  ne  saurait  y 
avoir  d'erreur. 

5°  L'embaumement  pratiqué  avec  un  liquide  contenant  des  sub- 
stances toxiques  étant  interdit  par  la  loi  ne  saurait  être  invocpié.  11 
suilirait  du  reste  de  la  plus  sinqile  inspection  pour  ne  pas  laisser 
écliapper  cette  particularité. 

î"  Ji'indiibilion  cadavérique  s'opérant  de  deliois  en  dcdan>  peul- 
elle  introduire  dans  le  cadavre  des  substances  vénéneuses  eX  l'aire 
croire  ainsi  à  un  empoisonnement?  La  présence  dans  la  terre  de 
certains  cimetières  de  composés  arsenicaux  a  pu  [xtrtm'  à  croire 
que  ces  composés  disous  et  entraînés  par  les  eaux  pluviales  pour- 
raient venir  inliltrcr  le  cadavre  et  en  imprégner  les  débris.  Sans 
doute,  la  cliose  n'est  pas  inq^ossible.  Mais  il  faut  que  cette  espèce 
d'im[)régnation  soit  bien  rare  pour  que,  depuis  plus  de  vingt-ciiKj 
ans  que  l'attention  est  éveillée  sur  ce  point,  rien  de  [lareil  n'ait  été 
constaté  ;  on  ne  devra  cependant  pas  négliger,  poiir  éviter  toute  clii- 
cane,  d'enlever  quelques  parcelles  de  la  terre  qui  est  en  contact  avec 
le  cadavre  pour  en  l'aire  l'analyse  cbimique.  Imitile  d'ajouter  (pi'oii 
devra  en  même  temps  recueillir  de  la  terre  à  une  certaine  distance 
du  cadavre  pour  l'examiner  comparativement,  la  première  pouvant 
avoir  été  atteinte  par  des  produits  provenant  de  la  décj)nq)osili(m  ca- 
davérique ou  même  par  des  substances  vénéneuses  (pii  en  seraient 
[)arvenues. 

5"  La  pulrefaciton  cadavcv'uiuc  penl-clb'  (](»niier  naissance  à  des 
conq)osés  vénéneux  ?  dette  (piestion  ne  saurait  ctic  soulevée  contre 
les  résultats  de  l'analyse  cbimi(pie.  La  composition  inlerne  du  corps 
bnmain  est  assez  bien  comme  pour  (pTuiu'  erreur  puisse  éti'e  sup- 
posée sur  ce  j)oint.  Mais  elltî  [)eul  être  utilisée  piun  battre  en  bièilie 
les  résultats  louinis  par  rexpérimentation  physiologique,  l.n  d'au- 
tres termes,  ce  (pie  Texpert  regiude  connue  nu  euq)oisonne- 
ment  par  des  j)oisons  organiipns,  la  défense  peut  l'ittribuer  à  Tin- 
l'ection  putride.  Mais,  outre  (|ue  les  effets  de  rinb'ction  putride  sont 
assez  coinnis  |Miur  (pTon  les  pui^>e  di-^liiigner  d  un  enq»oison- 
nenuMil,  l(>s  piocédés  eliiiin(|ues  d'extiMctioii  de>  poisons  sont  tels 
(pTils  su[)priiiieiil  néeessaireiueid  louic  pulridité. 

()"  Ouanl  à  la  présence  à  l'état  ihm mal   dan-  le  corps   d,»  riionnnc 
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de  certains  métaux  qui  l'ont  la  base  de  poisons  très-énergiques,  nous 
n'en  dirons  que  deux  mots.  Le  nombre  de  ces  prétendus  poisons  nor- 
maux se  réduit  en  réalité  à  deux,  le  cuivre  et  le  plomb  ;  ils  sont  in- 
timement combinés  avec  nos  tissus,  et  la  chimie  n'éprouve  pas  .la 
moindre  difficulté  à  les  distinguer  des  poisons  ingérés  et  absorbés 
accidentellement. 

Septième  question.  — A  quel  moment  a  eu  lieu  l'ingestion  du  poi- 
son? Cette  question  a  une  grande  importance  en  médecine  légale. 
L'accusation  et  la  défense  sont  également  intéressées  à  ce  qu'elle  soit 
résolue  ;  l'accusation  pourra  trouver  dans  sa  solution  des  éléments 
qui  la  mettront  sur  les  traces  non-seulement  du  crime  mais  encore 
du  coupable  ;  la  défense,  de  son  côté,  pourra  en  profiter  pour  établir 
un  alibi  ou  de  toute  autre  manière.  C'est  dire  avec  quelle  prudence 
le  médecin  légiste  devra  se  prononcer  ;  il  est  bien  moins  question  en 
pareil  cas  de  préciser  les  choses  que  de  ne  pas  compromettre  les  in- 
térêts de  la  justice. 

Si  le  poison  a  été  administré  en  une  seule  fois,  il  sera  possible  de 
déterminer  l'époque  de  l'administration  d'après  l'époque  d'appari- 
tion des  symptômes  ;  mais  il  faudra  tenir  compte  des  conditions  va- 
riées qui  peuvent  hâter  ou  retarder  l'absorption  des  substances  véné- 
neuses, l'état  de  santé  ou  de  maladie,  de  plénitude  ou  de  vacuité  de 
l'estomac.  Mais  si  le  poison  a  été  administré  à  doses  successives  à  plu- 
sieurs reprises,  la  question  devient  plus  difficile.  Le  peu  d'intensité 
des  symptômes  après  l'ingestion  des  premières  doses  peut  faire 
passer  l'empoisonnement  inaperçu,  ou  même  éveiller  plutôt  l'idée 
d'une  indigestion,  d'une  indisposition  ou  d'une  maladie  quelconque. 
Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  ne  pas  oublier,  c'est  que  certains  poi- 
sons ont  une  double  action  sur  l'économie,  qu'ils  agissent  d'abord 
comme  irritants  et  déterminent  du  côté  des  voies  digestives  tous  les 
symptômes  de  l'empoisonnement  par  les  substances  dites  irritantes, 
et  que  ce  n'est  que  consécutivement,  après  une  rémission  passagère 
plus  ou  moins  longue,  qu'éclatent  avec  plus  ou  moins  d'intensité  les 
accidents  consécutifs  à  l'absorption  ;'  c'est  ce  qu'on  remarque  d'une 
manière  plus  particulière  dans  l'empoisonnement  par  le  phosphore 
ou  par  l'arsenic.  Enfin  d'autres  poisons,  tels  que  l'opium  et  la  stry- 
chnine, quoique  n'agissant  qu'après  absorption,  présentent  dans  leur 
action  des  exacerbations  et  des  rémissions  toutes  spéciales  dont  il  faut 
être  bien  prévenu,  sous  peine  de  prendre  une  simple  exacerbation 
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pour   l'effet  de    radmiriistratiou    d'une    nouvelle   dose    de    |)oi>oii. 

Huitième  question.  — L'enipoisoiuienienl  est-il  le  résultat  d'un  homi- 
cide, d'un  suicide  ou  d'un  accident?  Celle  (jueslion  ne  saurait  être  ré- 
solue d'une  manière  <,a'nérale.  Sans  doute,  la  nature  de  la  substance 
employée,  l'état  mental  de  l'individu  empoisonné,  la  ressend)lance  du 
poison  avec  d'autres  substances  inertes  ou  alimentaires  j)euvenl,  dans 
certains  cas,  faire  songer  plutôt  à  un  suicide  ou  à  un  accident  (ju'à 
un  crime.  Mais,  si  l'on  en  excepte  la  manie  du  suicide  bien  constatée 
par  des  tentatives  répétées,  il  est  rare  que  le  médecin-légiste  trouve 
des  preuves  ayant  (pieltjue  valeur  qui  lui  permellenl  de  se  pro- 
noncer. 

Neuvième  question.  —  L'enq)oisonnement  peut-il  être  simulé?  Sans 
doute;  mais  la  ressemblance  sera  alors  bien  grossière,  à  moins  que  l'im- 
posteur n'ait  dépassé  le  but  (ju'il  s'était  proposé.  Comme  la  simulation 
se  fait  le  plus  souvent  au  moyen  de  vomitifs  ou  de  |)urg.»tifs  énergi- 
ques, il  suflira  de  soumettre  à  l'analyse  cliimicpie  les  matières  des 
déjections  ou  des  vomissements  pour  faire  justice  de  l'imposture. 
Enfin,  les  soup(;ons  d'empoisoiniement  sont  quebpiefois  l'un  des 
symptômes  de  début  de  l'aliénation  mentale  et  particulièrement  de 
cette  forme  de  folie  comme  sous  le  nom  de  folie  mélancolique.  Des 
accusations  sans  fondement  ont  plus  d'une  fois  été  portées  en  pareille 
circonstance  et  recueillies  par  la  justice.  Nous  en  avons  |)arlé  en  lenq)s 
op[)ortun. 

V.  DliS  DIFFÉUENTES  ESPÈCES  d'eMPOISO.NNKMKNT. 

Division.  —  Toutes  les  substances  vénéneuses  sont  loin  délre  éga- 
lement emi)loyées  ;  ce  qui  s'explique  facilement  par  des  raisons  di- 
verses tirées  de  la  notoriété  plus  ou  moins  répandue  de  certains 
poisons,  de  la  plus  ou  moins  grande  facilité  de  se  les  procurer,  etc. 
La  fréquence  d'emploi  de  cIimcuu  d'eux  varie,  du  reste,  suivant  les 
différentes  épocpies,  suivant  le  bruil  (|ue  le!  ou  Irl  procès  retentissant 
vient  faire  autour  d'une  substance  jusqu'aloi>  iiKinniue,  el<  .  Mais,  en 
réalité,  le  nombre  des  substances  employées  comme  poisiui  dans  un 
but  criminel  est  beaucou|)  plus  réduit  qu'on  ne  le  croirait  au  premier 
abord.  Comme  le  lait  remarcpier  Taidieu,  il  n'eu  est  V(iil;dde- 
ment  ([uv,  six  ipii,  pai-  leur  cliilTii',  uieiilent  de  lixer  l  attention  : 
l'arsenic,  le  pbos[)bore,  le  sullale  de  cuivre,  le  verl-de-gris,  l'acide 
sulfurique  et  b^s  canlharides  «pii,  à  eux  >euls,   représentent  jOj  cas 
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d'empoisonnement  sur  les  617  relevés  dans  le  tableau  suivant  qui 
a  été  dressé  par  Briand  et  Chaude. 


STATISTIQUE  DE  L  EMPOISONNEMENT  CRIMINEL  EN  FRANCE,  DE   1851   A   1863 


l 


Total  des  crimes  d'eni 
poisonnement.     .    . 

SUITES    DE    l'kMPOISON- 
NEMENT. 

Mort 

Maladie 

Nulles 

NATL'KE   DU  POISON 
EMPLOYÉ 

Arsenic 

Phosphore 

Sulfate  de  cuivre.    .    . 

Vert-de-gris 

Acide  suHurique.    .    . 

Cantharides 

Opium 

Ellébore 

Émétique 

Sulfate  de  fer 

Acide  nitrique.   .    .    . 
Ammoniaque.  .    .    .    .    , 

Mercure 

Datura 

Noix  vomiquc 

Acide  ciilorhydrique. . 


AIVIXEES 


1851 


63 


20 
"10 

8 


13 


1852 


59 


12 

25 

9 


25 
3 
5 
3 
1 
1 


1853  I8E4  1855 


IG 
40 
15 


i 
10 

10 
9 


50 


22 
2i 
10 


25 
12 

8 
i 
1 


17 
-i6 
15 


1856 


13 
26 


1i 

U 

9 


1857 


58 


18 
22 
18 


18 
23 
8 
1 
1 
1 


1858 


■iO 


19 
15 
15 


9 
20 


1859   1860 


-i9 


11 
15 
9!^ 


9 

10 
15 


G 
14 
12 


o 
15 
5 
2 
4 


1861 


39 


15 
19 

7 


14 

13 

4 

1 
1 
1 


1862 


36 


17 

10 

9 


16 
8 


61' 


190 
283 
142 


232 
170 

77 

53 

30 

23 

6 

6 

4 

4 


Tiennent  ensuite  la  potasse,  l'acétate  de  plomb,  le  gaz  acide  carbo- 
nique,les  graines  de  genêt,  le  colchique,  les  champignons,  l'euphorbe, 
le  baume  de  Fioravanti,  l'eau  sédative,  la  belladone  et  le  verre  pilé? 
qui  ont  été  employés  chacun  une  fois. 

Division  et  classification.  —  A  l'exemple  de  Tardieu,  nous  di- 
viserons les  empoisonnements  en  cinq  classes  : 

V  classe.  —  Empoisonnement  par  les  irritants  et  corrosifs.  — 
Les  substances  contenues  dans  cette  première  classe  ont  pour  carac- 
tère essentiel,  de  produire  localement  une  irritation  plus  ou  moins 
violente  pouvant  aller  jusqu'à  l'inflammation  {irritants)  ou  même 
jusqu'à  la  morlificalion  rapide  des  tissus  (corrosifs).  Si  quelques-uns 
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produisent,  en  outre,  d'autres  clTets  consécutifs  à  leur  absorption, 
telle  que  la  coa^^nilation  du  sang  par  l'acide  suH'urique,  l'irritation  et 
l'inflammation  des  tissus  n'en  constitue  pas  moins  le  symptôme  prin- 
cipal et  le  danger.  A  cette  classe  appartiennent  les  acides  snlCurique, 
nitrique,  clilorhydrique,  acéti(jue,  o.\ali(jue  et  tartricjue,  les  alcalis 
concentrés  (potasse,  soude,  eau  de  Javel,  eau  seconde),  l'ammonia- 
que, le  chlore,  l'iode,  Ui  brome,  les  sulfures  alcalins,  et  les  dras- 
tiques. 

T  classe.  —  L]m[)oisonnement  par  les  hyposthénisants.  —  Les 
poisons  qui  ap[)artiennent  à  cette  classe  ont  pour  caractère  essentiel 
une  dépression  rapide  et  profonde  des  forces  vitales  souvent  liée  à 
une  altération  manifeste  du  sang.  L'irritation  cju'ils  produisent  loca- 
lement est  tout  à  fait  secondaire  et  n'est  nullement  en  rapport  avec- 
la  gravité  des  accidents  généraux  consécutifs  à  l'absorption.  A  cette 
classe  appartiennent  l'arsenic,  le  phosphore,  les  préparations  de 
mercure,  Tétain,  le  bismuth,  le  cuivre,  l'émétitpie,  le  nitrc,  le  sel 
d'oseille,  la  digitale,  etc. 

ô''  classe.  —  Empoisonnement  par  les  stupéfiants.  —  L'empoison- 
nement par  les  stupétiants  a  pour  caractère  essentiel  une  action 
directe  et  spéciale  sur  le  système  nerveux,  action  dépressive  produisant 
la  stupeur  accompagnée  parfois  d'une  irritation  locale,  toujours  peu 
intense. 

A  cette  classe  appartiennent  la  plupart  des  substances  connues 
depuis  Fodéré  sous  la  dénomination  de  narcotico-àcres,  les  prépara- 
tions de  plomb,  l'acide  carhonicpie,  l'oxyde  de  carbono,  l'Indrogène 
carboné,  l'hydrogène  sidfuré,  l'éther,  le  chloroforme,  le  bellailone, 
le  tabac  et  les  autres  solanécs  vireuses,  et  les  champignons. 

V  classe.  —  L'empoisoimement  par  les  iiarcoticpics  est  caiaclérisé 
par  l'action  toute  spéciale  et  distincte  (jue  Ton  ne  peut  délinir  ipie 
par  son  nom  même,  le  7J^/rn>//.s'mé' (Tardieu). 

A  cette  classe  apparlieiment  l'opium,  ses  principes  et  ses  composés. 

5''  classe.  —  Liiq)oistumemenl  pai-  les  ncvioslhéniqiu's.  —  Los 
substances  dites  névroslbénicpies  ont  poui"  action  spéciale  une  excita- 
tion violente  des  centres  nerveux  [)()u\;iiil  iMci  ius(|ir."i  prodniii^  une 
mort  rapide  ou  même  instantanée. 

A  cette  dernière  classe  appartiennent  la  strulmine  (noix  vonn(jue), 
la  brucine,  l'acide  cyaidiydrique,  le  sulfate  de  quinine,  les  cantha- 
rides,  le  camphre  et  l'alcool. 
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^1    —  !'•''  classe.  —  Empoisonnement  par  les  irritants. 

1"  Acide  sulfurique.  —  L'empoisonnement  par  l'acide  sulfurique 
peut  se  produire  de  trois  manières;  il  peut  être  le  résultat  d'une 
erreur,  le  fait  d'un  suicide,  ou  bien  encore  il  peut  être  attribué  à  un 
crime. 

L'empoisonnement,  par  suite  d'une  méprise,  n'est  pas  très-rare  ; 
on  voit  assez  souvent  des  hommes  et  des  enfants,  qui,  trompés  par 
la  ressemblance  de  l'acide  sulfurique  avec  certaines  liqueurs,  en 
avalent  un  verre  entier.  D'autre  part,  qu'une  personne  se  serve  pour 
des  usages  domestiques  d'une  bouteille  dans  laquelle  on  a  versé  de 
l'acide  ,  il  peut  se  faire  qu'il  en  reste  encore  dans  cette  bouteille,  et, 
si  elle  n'y  prend  garde,  en  la  remplissant  soit  d'eau,  de  vin,  ou  de 
vinaigre,  elle  obtiendra  une  dilution  de  l'acide  contenu  dans  le  vase. 
L'absorption  de  ce  liquide  n'occasionnera  peut-être  pas  d'empoison- 
nement, mais,  pour  le  moins,  elle  sera  cause  de  troubles  considéra- 
bles qui  se  manifesteront  du  côté  des  organes  digestifs. 

L'empoisonnement  par  suite  d'un  acte  de  la  volonté,  le  suicide,  est 
le  plus  fréquent,  et  la  substance  employée  à  peu  près  exclusivement 
dans  ce  cas  est  le  bleu  d'indigo  dont  on  se  sert  journellement  dans 
certaines  professions,  celle  de  blanchisseuse  par  exemple. 

Il  faut  examiner  maintenant  comment  se  produit  l'empoisonne- 
ment qui  résulte  d'un  acte  criminel.  Le  meurtrier  peut  verser  simple- 
ment le  poison  dans  un  verre  ;  mais  alors  la  personne,  à  laquelle  le 
liquide  corrosif  était  destiné,  le  rejette  immédiatement  à  la  première 
gorgée.  Une  autre  manière  d'administrer  l'acide  sulfurique  dans  un 
but  criminel  consiste  à  prendre  de  l'eau  de  cuivre  ou  tout  autre 
liquide  dont  l'acide  sulfurique  forme  la  base  et  à  le  mélanger  à  du 
cidre  ou  bien  à  de  la  limonade.  Ce  cas  est  d'autant  plus  fréquent  que 
le  coupable  a  plus  de  facilité  pour  se  procurer  le  poison  et  éveille 
moins  de  soupçons.  Quelquefois,  c'est  par  la  force  que  le  crime  peut 
être  commis  ;  mais  la  victime  peut  résister,  se  débattre,  et  c'est  alors 
que  l'on  trouve  sur  chaque  côté  des  lèvres,  sur  les  joues,  le  menton, 
le  cou  et  sur  les  vêtements  les  traces  laissées  par  l'acide  sulfurique. 

Signes  tirés  des  symptômes  éprouvés  par  la  victime  ou  observés  sur 
elle.  —  Immédiatement  après  l'ingestion  du  liquide  corrosif,  on  voit 
éclater  avec  violence  les  symptômes  de  l'empoisonnement.  Des  dou- 
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leurs  aiguës,  avec  sentiment  de  constriction,  de  hriiUne,  se  Font 
sentir  depuis  la  gorge  jus(ju'à  restoniac.  I.cs  malades  ont  des  vomis- 
sements abondants,  incocTcihlcs,  (jiii  ne  font  qu'augmenter  les  souf- 
frances. Les  matières  rejetées  sont  d'un  rouge  brun  ;  (juebjuefois  elles 
conservent  encore  la  couleur  de  l'indigo.  Klles  sont  corrosivcs 
comme  le  poison  lui-même,  et  produisent  une  effervescence  iors- 
(ju'elles  tombent  sur  le  carreau.  Les  doubîurs  à  l'i'pigastre  très-vio- 
lentes peuvent  s'éleiulre  sous  f(H'me  de  i*ramj)('s.  l'ouïs  petit,  serré, 
fréquent.  La  face  pâle,  décomposée,  les  yeux  enfoncés  dans  lorbite 
dénotent  la  souffrance  et  l'anxiété.  Les  brûlures  des  lèvres  et  du 
pourtour  de  la  bouclie,  les  eschares  (pi'on  y  remanpir,  t.inlùt  grises, 
brunes,  quebpiefois  bleuâtres  comj)lètent  le  tableau  de  la  maladie.  Le 
cor[)S  se  refroidit  ra[)id(;ment  ;  les  vomissements  (pii  avaient  cesse 
pendant  quebpie  temps  reparaissent,  et,  les  matières  rendues  dans 
(;es  derniers  vomissements  présentent  une  couleur  brune  (chocolat). 
L'abdomen  ne  ])résente  pas  de  phénomènes  particuliers;  pas  d'éva- 
cuations alvines;  urine  rare,  ([uehjuefois  sup[)rimée. 

Si(jnes  lires  des  lésions  anatomiijnes.  —  Les  lésions  anatomiquts 
de  l'enq^oisonnemcnt  [)ar  l'acide  sulfuricjue  sont  de  deux  sortes  :  1" 
celles  qui  se  manifestent  dès  le  début  et  produisent  une  mort  rapide  ; 
'2°  celles  ([ui  se  développent  lentement,  lorsque  rempoisonnement  ne 
s'est  pas  terminé  fatalement  dans  sa  [)remière  période,  et  cpii  n'occa- 
sionnent la  mort  que  plus  ou  moins  tardivement. 

Dans  le  j)remiercas,  à  l'autopsie  cadavéricpie,  on  est  lraj)pé,  au  pre- 
mier abord,  par  les  lésions  caractéristi(|ues  des  lèvres  (eschares  noi- 
l'àtres,  (pii  peuvent  cependant  eonseiver  la  eouleur  bleuâtre  de  l'in- 
digo) ;  ces  eschares  peuvent  se  eontinuer  de  chaipie  e«"»té  des  commis- 
sures des  lèvres,  mais  aussi  elles  peuvent  man(pier,  ilans  les  cas  de 
suicide,  par  exemple,  (piand  Tinilividu  a  piis  le  poison  d'un  seul 
trait.  (îénéralement  on  ti'ouve  des  mar(pie>  de  biiduit'  >nr  la  langue 
et  principalement  dans  I  ;n  lière-gorge.  L'iesophage  en  présente  tou- 
jours, plus  an  moins  piofondes,  pouvant  iiumiic  intéresser  toute  l'é- 
paisseur de  ce  canal,  tjuehpiefois  le  li(|iiidc  pénètre  dans  la  tra- 
chée, les  Itroiiclies,  cl  le  niid.ide  pciil  iiioiini-  ^.ins  t|uc  le  breuvage 
toxi([ue  soit  paivenn  juxpie  dans  re.Nlomac.  (!cl  orgaiu'  peut  n  être 
alfecté  (pie  très-légèremeni,  niai>  il  présente  soUNcnl  des  lésions  Irès- 
considéiables.  On  y  voit  la  nicnibiane  muqueuse  épaissie,  présentant 
en  certains  endroits  des  placpies  roui^e^,  tnniéliées,  noirâtres;  les  lu- 
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niques  de  l'estomac  peuvent  être  entièrement  carbonisées  et  présen- 
ter des  perforations  qui  donnent  accès  au  liquide  dans  la  cavité  ab- 
dominale. Les  viscères,  le  foie,  la  rate,  le  mésentère  peuvent  être 
lésés.  S'il  n'y  a  pas  de  perforation,  la  muqueuse  intestinale  est  ordi- 
nairement saine,  un  peu  congestionnée.  Dans  les  organes  de  la  cir- 
culation, on  remarque  de  nombreux  caillots  durs,  résistants  qui  re- 
présentent assez  bien  Taspect  offert  par  les  injections  artificielles  dans 
les  préparations  anatomiques. 

Les  accidents  de  forme  chronique  consécutifs  à  l'empoisonnement 
occupent  l'œsophage,  l'estomac  et  môme  l'intestin  qui  peut  présen- 
ter une  véritable  atrophie.  Dans  l'œsophage  on  trouve  des  rétrécisse- 
ments fibreux  ou  cicatriciels  consécutifs  à  la  chute  des  eschares  ;  dans 
l'estomac  des  ulcérations,  des  cicatrices,  un  épaisissement  de  la  mu- 
queuse et  une  diminution  du  calibre,  un  resserrement  de  l'organe 
tout  entier. 

Acide  nitrique.  —  Les  signes  tirés  des  commémoratifs,  au  point  de 
vue  de  l'empoisonnement  par  l'acide  nitrique,  sont  absolument  iden- 
tiques à  ceux  que  nous  avons  décrits  pour  l'acide  sulfurique. 

Il  en  est  de  même  pour  les  signes  tirés  des  symptômes.  Vomisse- 
ments jaunes,  noirâtres. 

Pour  ce  qui  est  des  lésions  anatomiques,  il  existe  un  caractère  es- 
sentiel de  l'empoisonnement  par  cet  acide.  C'est  que  les  vomisse- 
ments sont  souvent  mélangés  de  débris  des  muqueuses  gastrique  et 
œsophagienne;  cela  tient  à  la  grande  énergie  de  ce  poison,  qui  désor- 
ganise instantanément  les  tissus.  Les  lèvres  sont  jaunâtres,  ainsi  que 
les  dents  qui  deviennent  vacillantes.  Les  taches  sont  blanches  ou  ci- 
trines  sur  la  langue  ;  la  muqueuse  de  l'œsophage  offre  l'aspect  d'un 
tissu  graisseux  de  couleur  orangée  ;  celle  de  l'estomac  présente  dès 
taches  noires  ;  la  muqueuse  intestinale  est  boursouflée,  parsemée  de 
petits  corps  jaunes. 

Acide  chlorhydrique.  —  Signes  tirés  des  cominémoi^atifs.  —  Ce  sont 
les  mêmes  que  pour  l'acide  sulfurique. 

Signes  tirés  des  symptômes.  — Ils  ont  la  plus  grande  analogie  avec 
ceux  que  nous  avons  décrits  pour  l'acide  sulfurique  ;  mais  cet  acide  a 
cela  de  particulier,  c'est  que  s'il  en  a  été  pris  une  très-forte  dose,  on 
voit  des  vapeurs  blanches,  épaisses  s'échapper  par  la  bouche  et  les 
narines.  Vomissements  bruns,  verdâtres  ;  mouvements  convulsifs  dans 
la  colonne  vertébrale. 
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Lésions  anaiomiques.  —  Aiialo;j[ues  à  celles  de  l'acide  sulfurique; 
en  plus,  le  cerveau  est  injecté,  et  l'on  trouve  un  épanchenïent  de  sé- 
rosité dans  les  ventricules. 

Acide  acétiqui:  coNCEMnK.  —  Les  si},Mies  tirés  dcsconiménioratifs  et 
des  symptômes  sont  les  mêmes  que  pour  les  précédents. 

Lésions  aïKitomiques.  —  Au  pourtour  des  lèvres  taches  hrunes, 
noirâtres,  desséchées,  tandis  qu'elles  seraient  humides,  si  l'on  se  trou- 
vait en  présence  d'un  empoisonnement  par  l'acide  suH'urique.  Denis 
hlanches,  ne  paraissant  pas  altérées  ;  langue  noiràlie,  contractée;  ses 
[)a[)illes  sont  très-[)rononcées.  Du  cùlé  du  tnhe  digestif  exsudation 
sanguine,  puis  ramollissement  et  inllannnalion  de  la  nuirpiou^e  gas- 
tro-intestinale ;  il  peut  y  avoir  perforation. 

Acide  oxalique.  — Parmi  les  signes  tirés  des  commémoratifs,  il  en 
est  un  très-important  pour  cet  acide  :  il  consiste  dans  sa  ressemhlance 
avec  le  sulfate  de  magnésie  (sel  d'Epsom),  pour  lequel  on  peut  l'ad- 
ministier  par  mé[)rise. 

Symptômes.  —  Douleur  brûlante  à  la  gorge,  à  l'épigastre,  vomis- 
sements sanguinolents,  dyspnée.  Après  quehpies  moment  de  calme 
les  vomissements  reparaissent,  ainsi  (pie  la  gène  de  la  respiration. 
Pouls  petit,  irrégulicr,  à  peine  perceptible,  sueur  froide,  convulsions, 
abattement. 

Lésions  anaiomiques.  — La  mucpieuse  de  la  bouche,  de  l'œsophage, 
de  l'estomac  est  généralement  blanche.  Krosion  plus  ou  moins  com- 
plète de  la  nimpieuse  de  l'estomac  avec  état  gélaliiiciix  (lt'<  tissus  de 
cet  organe.  Coloration  généralemenl  vermeille  du  sang  et  de  tous  les 
tissus  pourvus  d'un  syslènu;  eapillaii-e  très-apparent,  (raidieu.) 

Acide  TARTUk'ii:.  —  Sifjnes  tirés  des  commémoralifs  et  dt's  sumptô- 
mes.  —  Ce  sont  les  mêmes  (pie  j)Our  l'acide  oxali(jue. 

Lésions  (inatomiques.  —  Lésions  send)lables  eneoie  à  celle>  de  1  a- 
cide  oxali(pie  ;  seulement  le  sang  présente  une  llnidilé  persiflante 
et  une  couleur  rouge  gri»seille  (pi'il  eonnnuni(|Ui'  à  tous  les  tissus. 
Congestions  et  noyaux  apopleelicpies  dan^  les  j)ouinons. 

Alcalis  kt  sels  alcalins.  —  Empoisonnement  par  la  potasse  et  la 
soude.  Siipies  tirés  des  eommémoratifs.  — Ces  alcalis  sont  au  menu» 
litre  ((ue  l'aeide  siilfuriipie  des  types  de  rcinpoisonnement  par  le*» 
substances  corrosives. 

La  potasse  et  la  soude  du  eomnuMve  (c^ubonate  de  potasse,  carbo- 
nate de  soude),  l'eau  seconde  dont  se  sei\ent  Ic^  peintre>  et  les  gra- 
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veurs,  l'eau  de  Javelle  (chlorure  de  potasse  ou  de  soude)  employée 
par  les  blanchisseuses  sont  des  poisons  énergiques.  De  ces  différentes 
substances  l'eau  de  Javelle  est  de  beaucoup  la  plus  souvent  employée 
dans  les  empoisonnements. 

Symptômes.  —  Immédiatement  sensation  de  brùkire  et  de  constric- 
tion  se  propageant  de  la  bouche  jusqu'à  l'estomac,  douleur  violente 
à  la  région  épigastrique  ;  nausées,  vomissements,  hoquets  continuels, 
sueurs  froides,  mouvements  convulsifg  des  membres. 

Lésions  anatomiqiies .  —  A  l'autopsie  on  trouve  des  lésions  du  tube 
digestif,  sinon  aussi  profondes,  du  moins  plus  étendues  que  celles 
qui  résultent  du  contact  des  acides.  Ramollissement  diffus  de  toutes 
les  membranes  de  l'estomac;  le  sang  conserve  sa  fluidité. 

Si  la  mort  a  été  tardive,  inflammation  ulcéreuse  ou  purulente  de 
la  membrane  muqueuse  du  tube  digestif,  rétrécissement  de  l'œsophage 
avec  état  lardacé  des  parois. 

Baryte.  —  (Empoisonnement  très-rare).  Les  symptômes  sont  les 
suivants  :  sentiment  de  brûlure,  vomissements,  convulsions,  cépha- 
lalgie, surdité.  La  baryte  et  ses  composés  solubles  n'agissent  pas 
seulement  comme  caustiques;  ils  sont  absorbés  et  produisent  une  vio- 
lente excitation  du  cerveau  et  de  la  moelle  éj  inière.  50  grammes  de 
chlorure  de  baryum  pris  au  lieu  de  sulfate  de  soude  ont  amené  la  mort 
au  bout  d'une  heure. 

Ammoniaque  liquide  {alcali  volatil).  —  (Empoisonnement  assez  rare). 
Dose  toxique  4  à  8  grammes. 

Signes  tirés  des  commémoratifs,  —  Ce  sont  les  mêmes  que  pour 
les  substances  précédentes. 

Symptômes.  —  Début  immédiat  des  accidents  aussitôt  après  l'in- 
gestion du  poison.  Sentiment  d'ardeur  brûlante  à  la  gorge  ;  angoisse 
avec  suffocation,  déchirement  à  la  région  épigastrique,  toux  convul- 
sive  continuelle,  soif  ardente,  difficulté  de  la  déglutition,  vomisse- 
ments répétés,  glaireux,  striés  de  sang.  La  face  est  pâle,  les  yeux  ha- 
gards, injectés,  les  lèvres  sont  tuméfiées  et  présentent  une  couleur 
rouge  qui  s'étend  de  la  bouche  au  pharynx.  Pouls  lent,  irrégulier  ; 
pas  de  perte  de  l'intelligence. 

Lésions  anatomiques.  —  Rougeur  de  la  membrane  muqueuse  des 
premières  voies  digestives.  Quelquefois  fausses  membranes,  eschares 
sèches,  jaunes  dans  le  pharynx,  l'œsophage,  l'estomac,  sous  la  mu- 
queuse duquel  on  trouve  des  traces  d'hémorrhagie.  Ulcérations  plus 
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ou  moins   profondes   et  traees    de    phlc^^masie  dans    les   intestins. 

Dans  les  or'^anes  delà  respiration,  on  remarque  des  rxsudation? 
membranilormes  dans  les  hronelies,  et  la  con-reslion  du  tissu  pulmo- 
naire. Tardieu  a  signalé  l'état  de  dissolution  cl  de  lluidité  du  san«,'qui 
est  incoagulable,  et  la  sléatose  (dégénérescenee  graisseuse)  du  l'oie  et 
des  reins. 

Eau  sédative.  —  L'caii  sédative  dont  l'ammoniafpn'  constitue  le 
principe  actif  est  plus  souvent  employé*;  aux  empoisoimcments,  mais, 
dans  ce  cas,  on  observe  des  désordics  nerveux,  convulsions,  délire, 
coma,  qui  tiennent  peut-être  au  c.implii'c  «jui  entre  diiis  l;i  ((jinpo- 
sition  de  cette  substance. 

Empoisonnement  pat»  les  diîastiques.  —  Signes  tires  des  connué- 
moratifs.  H  peut  y  avoir  em|)oisonnement  lorsque  les  drasti(|ues  sont 
employés  comme  agents  tbérapeutiques,  mais  administrés  à  trop 
haute  dose,  ou  bien  encore  lorsqu'ils  sont  pris  dans  le  but  de  provo- 
(juer  un  avortement  criminel.  Ils  sont  rai-ement  employés  dans  des 
vues  homicides,  mais  une  méprise  peut  ètic  la  cau>e  criin  empoison- 
nement (ressend)lance  de  la  racine  de  bryone  avec  le  navel). 

Sijmptômes.  —  Les  drasticjues  produisent  tous  à  peu  [)rès  les 
mêmes  ellets.  A  l'extérieur,  ils  exercent  sur  la  peau  mie  irritation 
locale  énergique.  Pris  à  l'intérieur,  ils  provocjuent  rapidement  des 
symptômes  giaves  :  douleurs  brûlantes  dans  le  ventre,  nausées,  vo- 
missements bilieux  répétés  et  terribles,  évacuations  alvines  abon- 
dantes, dysentéri(|ues,  cholériformes,  bémoirliagiques,  bientôt  suivies 
(le  lelVoidissement  général,  de  petitesse  extrême  du  pouls,  de  pros- 
tration, de  convulsions  et  de  paralysies  ultimes. 

Lésions  analom'uiues.  — Les  intestins  sont  plus  profmulément  lésés 
que  l'eslomat*  :  mend)rane  imnpieuse  intestinale  ramollie,  parsemée 
d'ulcérations,  de  taches  noirâtres  et  de  pbupies  gangrén«'uses.  Dans 
le  canal  intestinal  ;  li(piiile  lloconFKMix,  blanchâtre,  mêlé  de  sang  ; 
ramollissement  du  l'oie  et  de  la  rate. 

L'ellébore  blanc,  la  coloquinte,  la  gomme-gulte,  !'<  purire.  l'huile 
de  croton,  le  colchicpu»  d'auttumie,  etc.,  doivent  leui-^  violents  effets 
à  un  principe  aclil',  qui  se  relron\(*  dans  la  (dupiul  île  ces  plantes,  la 
véralrine,  la  colocvnthine,  etc. 
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§  2.  —  1"  classe.  Empoisonnement  par  les  hyposthénisants. 

1°  Arsenic  et  préparations  arsenicales.  —  L'arsenic  a  été  pendant 
longtemps  le  poison  classique  par  excellence  :  la  fréquence  des  em- 
poisonnements criminels  par  cette  substance  justifie  pleinement  l'im- 
portance que  de  tout  temps  on  lui  a  accordé  en  médecine  légale  ,  les 
nombreuses  recherches  dont  il  a  été  l'objet  et  la  tendance  qu'on  a 
toujours  eue  à  le  prendre  presque  exclusivement  pour  type  dans  l'é- 
tude de  l'empoisonnement  en  général.  Depuis  quelque  temps,  sous 
la  double  influence  des  mesures  administratives  prises  par  la  police  et 
la  rigoureuse  exactitude  avec  laquelle  l'analyse  chimique  a  appris  à 
déceler  la  présence  de  cette  substance,  le  nombre  des  empoisonne- 
ments arsenicaux  a  considérablement  diminué.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  statistique  de  Briand 
et  Chaude  que  nous  avons  reproduit  plus  haut.  De  55  pour  l'année 
1851,  le  chiffre  est  successivement  descendu  à  5  en  4860  pour  se 
relever  légèrement  jusqu'à  5  en  4862. 

Les  préparations  d'arsenic  les  plus  employées  sont  l'acide  arsénieux 
ou  arsenic  blanc,  l'oxyde  d'arsenic  ou  mort  aux  mouches  qui  contient 
une  certaine  proportion  du  premier  ;  les  verts  arsenicaux,  verts  de 
Schwinfurt,  verts  de  Schcele  ont  encore  souvent  donné  lieu  à  des 
empoisonnements  accidentels,  soit  chez  les  ouvriers  employés  aux 
préparations  arsenicales,  soit  chez  des  personnes  qui  ont  certaines 
parties  de  leur  toilette  teintes  au  moyen  du  vert  de  Schweinfurt  ou 
du  vert  de  Scheele.  Ajoutons  enfin  que  certains  cosmétiques  con- 
tiennent de  l'arsenic  et  que  leur  usage  peut  à  la  longue  donner  lieu 
à  des  accidents  toxiques. 

Dans  l'empoisonnement  criminel,  le  mode  d'administration  le  plus 
employé  est  Fingestion  de  l'acide  arsénieux  introduit  soit  dans  un 
breuvage,  soit  dans  des  substances  alimentaires.  Il  est  difficile  de 
déterminer  d'une  manière  précise  la  dose  à  partir  de  laquelle  l'acide 
arsénieux  doit  être  considéré  comme  poison.  Toutefois,  abstraction 
faite  de  l'influence  de  l'habitude  (arsénicophages)  et  de  l'état  de 
maladie,  on  peut  dire  d'une  manière  générale,  d'après  Lacherie,  que 
6  milligrammes  d'arsenic  chez  l'homme  peuvent  produire  des  acci- 
dents sans  gravité,  1  à  5  centigrammes  des  symptômes  d'empoison- 
nement, 5  à  10  centigrammes  la  mort.  D'après  Taylor,  la  dose  d'à- 
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cidc  aisénicux  capable  de  donner  la  niurt  doit  elre  lixée,  chez  l'a- 
dulte, à  deux  ou  trois  «crains  (l'2  à  18  centif,'ramnies).  Les  autres 
voies  d'absorption  de  l'arsenic,  avec  des  préparations  ai-scnicales, 
sont  :  1"  les  i)laies,  emploi  des  cansti(pies  arsenicaux  ;  2"  la  peau, 
dans  les  lotions  ou  dans  l'emploi  de  pommades  arsenicales  ;  ù"  la 
muqueuse  resj)iratoirc,  pour  les  poussières  arsenicales,  papiers  peints, 
articles  de  toilette,  etc.;  4"  la  muqueuse  du  vai^in. 

Sijmptomcs  de  l empoisonnement .  —  Les  symptômes  de  l'empoi- 
soiuiement  j)ai"  l'acide  arsénieux  sont  de  deux  ordres;  les  uns  sont 
des  synq)tôn»es  d'irritiition  locale  du  coté  des  voies  dii^cstives  ;  les 
autres  sont  consécutifs  à  rabsor[)tion  du  poison  et  à  son  élimination. 
De  1  à  2  lieures,  après  l'ingestion  du  poison,  le  malade  éprouve 
une  sensation  d'àcreté,  et  de  constriclion  à  la  gorge,  bientôt  suivie 
d'une  sensation  de  douleur  brûlante  dans  la  région  de  l'estomac.  Des 
nausées,  des  vomissements  de  matièies  mucpieuses  ou  glaireuses 
quelquefois  striées  de  sang  ne  tardent  pas  à  a[)paraitri'.  L;i  douleur 
devient  de  |)lus  en  plus  intense  et  s'exaspère  par  les  vomissements 
qui  sont  violents  et  incessants  et  (juc  détermine  la  moindre  ipiantilé 
de  liquide  ou  d'aliments  inlioduits  dans  l'estomac.  La  soil"  est  intense, 
il  y  a  de  la  diarrbée  cbolérique  ou  dysentéiilorme  avec  ténesme. 

A  ces  synq)tômes  d  une  vive  irritation  gastro-intestinale,  s'ajou- 
tent des  phénomènes  de  dépression  des  forces  vitales,  dues  en  partie 
à  l'absorption  du  poison,  en  partie  au  retentissement   (pi'exerce  sur 
l'organisme  toute   irritation  violente  du   système    digestif.   L'abatte- 
ment, la  prostration  est  extrême,  l'altération  des  traits,  l'enfoncement 
des  yeux  dans  l'oibile,  la  pâleur  et  la  froideur  de  la  |»ean,  la  petitesse 
du  pouls  (pii  se  laisse  à  |>eine  sentii-,  les  cijunpes  dans  les  membres, 
(piebjuefois  de  véritables  convulsions  tétani([ues,  la  suppression  des 
urines,  tout  donne    à  cette   première   période  de    riMn(»oisoimement 
arsenical  une  étr;nige  ressemblance   avec  le  clioléia  indiiMi.  Dans  la 
suite,  les  symptômes  varient  suivant  (ju'on  a  alTaiic  à   un  eiiqioison- 
nement  sura'niii  on  à  nn  empoisinnieinent  snhd'hjii.    I^all•^    le  piemier 
cas,  il  ne  se  l'ail  pas  de  réaction;    le   pouls  (le\ient   de   pins  en    p!n> 
petit,  la  icspiration  (pii   n'était  d'aboul  (\uc  diuiKumMiso,  s'embar- 
rasse, il  survient  de  la  cyanose,  la  face  et  les  extrémités  bleuissent  et 
la  victime  succond)e  dans  la  stupeur,  avec  l'intellii^enee  parfaitement 
conservée  et  souvent  au  miliiMi  d'une  fausse  sensation  d'anielioralion. 
Dans  la  foi  nie  subaignè,  les  sympl('>nies  de  la    première  période  sont 
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moins  graves;  au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  survient  dans  l'état  de 
la  victime  une  amélioration  marquée  ;  les  vomissements  ont  cessé,  la 
douleur  à  l'épirgastre  a  disparu  ou  diminué;  cependant  il  reste  encore 
une  sensation  de  constriction  et  d'àcrelé  à  la  gorge.  Bientôt  le  pouls 
se  relève,  il  survient  de  la  fièvre,  de  la  tuméfaction  du  ventre  avec 
douleur  à  la  pression,  la  respiration  est  douloureuse  et  embarrassée, 
les  conjonctives  s'injectent;  la  prostration  des  forces,  l'abattement  est 
toujours  considérable.  Enfin  le  pouls  tombe,  il  devient  petit  et  irré- 
gulier, l'anurie  revient  si  elle  avait  disparu,  il  survient  de  l'ictère  et 
le  malade  succombe  dans  l'adynamie  ou  l'ataxo-adynamie  au  bout  de 
deux  à  huit  ou  dix  jours.  Vers  le  deuxième  ou  cinquième  jour  de  cette 
seconde  période  on  voit  souvent  apparaître  du  côté  de  la  peau,  des 
pétéchies  ou  des  éruptions  papuleuses,  vésiculeuses,  pustuleuses,  etc. 
(Imbert-Gourbeyre) .  Si  l'empoisonnement  doit  se  terminer  d'une 
manière  favorable,  les  phénomènes  diminuent  pour  disparaître  peu  à 
peu,  les  forces  se  relèvent  et  l'individu  guérit,  mais  après  une  longue 
convalescence,  et  destiné  à  conserver  pendant  longtemps,  souvent 
toule  sa  vie,  des  restes  de  cette  atteinte  grave  portée  à  sa  santé. 

Dans  une  troisième  forme  que  Tardieu  désigne  sous  le  nom  de 
fonne  latente,  forme  rare,  du  reste,  il  ne  survient  ni  vomissements, 
ni  selles,  la  peau  reste  fraîche,  le  pouls  tranquille.  Il  n'y  a  d'aulres 
symptômes  qu'une  faiblesse  progressive  marquée  d'abord  par  des 
éblouissements  de  lipothymie  et  qui  aboutit  à  une  somnolence  au 
milieu  de  laquelle  la  mort  survient  aussi  rapidement  que  dans  la 
forme  suraiguë. 

L empoisonnement  lent  est  presque  toujours  le  résultat  de  l'admi- 
nistration de  doses  répétées  de  la  substance  vénéneuse,  les  accidents 
de  l'empoisonnement  subaigu  apparaissent  quoique  moms  tranchés 
après  chaque  ingestion  de  poison.  De  là  au  début,  des  alternatives  de 
m.alaiseet  de  santé ,  et  ensuite  de  convalescence  et  de  rechute  qui 
finissent  par  jeter  le  malade  dans  un  état  de  maigreur  considérable, 
et  par  produire  une  apparence  de  vieillesse  anticipée.  Des  hémor- 
rhagies  variées,  des  taches  pétéchiales,  des  éruptions  miliaires  ou 
pustuleuses,  des  arthralgies,  des  rachialgies  avec  contracture  des  doigts 
et  des  orteils,  de  l'acrodynie,  des  accidents  convulsifs  ou  de  trem- 
blement ou  de  la  paralysie  ;  tels  sont  les  symptômes  de  cette  forme 
de  l'empoisonnement  arsenical. 

Dans  l'empoisonnement   consécutif  à  l'application  clinique  d'un 
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topique  arsenical  éner<(i(juc,  pâles  et  poudres,  lessyriiplômes  toxiques 
consécutifs  à  l'absorption  du  poison  et  à  son  éliniinalion  j);ir  lu  mu- 
queuse digestive  n'éclatent  que  de  dix  à  douze  heures  après  l'applica- 
tion du  topique.  Ils  ne  diffèrent  pas,  du  reste,  de  ceux  que  nous  avons 
décrits  dans  la  forme  suhaiguë. 

Enfin  dans  l'empoisonnement  dû  à  des  aj)pli('ations  répélé(;s  d'une 
préparation  peu  active,  ponnnade,  lotions,  le  début  est  encore  j)lus 
lent  ;  les  symptômes  n'éclatent  guère  bien  (pi'après  six  à  sept  jours 
et  disparaissent  dès  qu'on  vient  à  en  sup[)iimer  la  cause. 

L'arsenic  ne  séjourne  dans  l'organisme  que  pcnd;iiil  un  lemj)s  dé- 
terminé, il  est  ra[)idement éliminé,  surtout  |»;n  les  urines.  D'après  le 
docteur  Maclagan,  il  connnence  à  passer  dans  les  urines  au  bout  de 
trois  quarts  d'heure  ou  une  heure;  il  peut  être  éliminé  en  totalité  au 
bout  de  deux  ou  trois  semaines,  si  le  malade  survit. 

Lésions  anatomiques.  —  Les  lésions  anatomiqnes  piineipales  ont 
leur  siège  dans  l'cîstomac  et  les  intestins  et  cela  indépendaimnent  de 
la  voie  d'introduction  du  poison  ;  elles  sont  d'autant  plus  prononcées 
que  la  dose  d'arsenic  a  été  plus  considérable  et  que  le  tenq)s  pendant 
lequel  la  victime  a  survécu  a  été  plus  long. 

L'estomac  présente  les  traces  d'une  inflammation  plus  ou  moins 
violente  ;  la  muqueuse  qui  s'étend  du  cardia  au  pylore  est  rouge  et 
congestionnée  par  points  ou  par  placiues  ;  la  coloration  va  quebjuefois 
jusqu'au  rouge-brun  ;  de  plus  la  nmqueuse  est  souvent  détachée  par 
places  et  recouverte  d'une  couche  de  mucus  glaireux  entremêlée  de 
sang  en  plus  ou  moins  grande  cpiantité;  d'autics  fois  enfin  elle  est 
ramollie  et  de  consistance  gélatineuse.  Kn  général,  les  lésion^  in- 
flammatoires sont  plus  manjuées  au  niveau  du  grand  cul-de-sae.  Lc.n 
ulcérations,  la  gangrène  sont  relativement  lares  dans  renq>oisonne- 
ment  arsenical.  La  gastiite  arsenicale  se  (le\eloppe  avec  une  grande 
rapidité.  Dans  un  cas  où  la  teiiuinaisoii  survint  au  bout  de  (juatre 
heures,  on  trouva  la  iinKjueuse  vivement  eidlaiimiee  (Taylor);  l'ulcé- 
ration de  la  nuupieuse  a  été  observée  au  bout  de  dix  heures. 

La  nnupunise  de  rinlestiu  grêle  piêseiile  dvs  lésions  analogues 
mais  moins  prononcées.  Elles  sont  assez  généralement  limitées  au 
duodénum  et  à  la  première  partie  du  duodénum.  Des  diverses  parties 
du  gros  intestin,  le  reclum,  est  celui  qu'on  trouve  le  plus  souNcnt 
enflannné. 

Le  foie,  restomac,  les  reins  ne  présentent  pas  de  lésions  niacrosco- 
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piques  ;  mais,  si  on  \ient  à  en  examiner  le  tissu  au  microscope,  on 
trouve  souvent  les  lésions  caractéristiques  d'une  stéatose  à  marche 
rapide  des  éléments  cellulaires. 

D'autres  lésions  enfin  ont  été  observées  dans  d'autres  organes;  nous 
avons  déjà  mentionné  dans  les  symptômes  les  éruptions  du  côté  de 
la  peau;  les  lésions  observées  dans  les  poumons,  dans  le  cœur,  dans 
le  cerveau,  et  dans  les  voies  excrétoires  de  l'urine  consistent  en  des 
congestions  et  des  ecchymoses  qui  n'ont  rien  de  caractéristique. 

Un  fait  digne  de  remarque  c'est  l'état  surprenant  de  conservation 
dans  lequel  on  trouve,  longtemps  après  la  mort,  les  organes  qui  ont 
été  spécialement  affectés  par  le  poison  ;  l'estomac  et  les  intestins 
conservent  pendant  des  années  les  traces  bien  marquées  de  l'inflam- 
mation violente  dont  ils  ont  été  le  siège.  Il  ne  paraît  pas  cependant 
que  l'arsenic  absorbé  ait  la  propriété  d'empêcher  ,1a  décomposition 
des  organes  où  il  est  déposé  (Taylor) . 

Diagnostic.  —  L'empoisonnement  par  l'arsenic  peut  être  confondu 
avec  le  choléra,  la  fièvre  pernicieuse  cholériforme  et  l'indigestion  : 

1°  Choléra.  —  Il  existe,  en  effet,  entre  l'empoisonnement- par 
l'arsenic  et  le  choléra  une  analogie  des  plus  frappantes  :  vomisse- 
ments, évacuations  violentes  avec  abattement  et  prostration  considé- 
rables, refroidissement  de  la  peau,  altération  des  traits,  anurie,  pe- 
titesse dii  pouls  suivie  ou  non  des  symptômes  de  réaction  inflamma- 
toire; tels  sont  les  caractères  communs  aux  deux  maladies.  L'absence 
ou  l'existence  de  l'état  épidémique,  de  la  diarrhée  prémonitoire  qui 
appartiennent  au  choléra,  de  la  sensation  de  constriction  et  d'àcreté 
à  la  gorge,  sensation  qui  ne  manque  que  rarement  dans  l'empoison- 
nement arsenical,  fournissent  .des  probabilités  sans  constituer  des 
preuves  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  en  est  de  même  dans  la 
réaction  qui  est  plus  franche  et  plus  prolongée  dans  le  choléra.  A 
l'autopsie,  la  congestion  oculaire  est  plus  fréquente  dans  le  choléra  ; 
l'émaciation,  la  cyanose  et  la  réplétion  du  système  veineux  sont  plus 
considérables  dans  le  choléra  où  l'on  trouve  en  outre  un  état  pois- 
seux très-marqué  des  membranes  séreuses.  La  porentérie  commune 
aux  deux  maladies  est,  cependant  beaucoup  plus  marquée  et  plus 
étendue  dans  le  choléra,  tandis  que  les  ecchymoses,  les  effusions  sous- 
pleurales,  sous-péricardiques,  sous-endocardiques,  seraient,  d'après 
Tardieu,  plus  fréquentes  dans  l'empoisonnement.  S'il  y  a  doute,  c'est 
à  l'analyse  chimique  qu'il  appartient  de  faire  la  lumière  ; 
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2°  Fièvre  pernicieuse  chol  en  forme.  —  Il  Millil  crnj)[)elcr  raltcntion 
sur  cette  cause  d'erreur,  et  de  raj)peler  l'liy|)erli<)|)lii(î  et  le  ramollis- 
sement souvent  considérables  de  la  rate  dans  celte  l'orme  d'intoxi- 
cation paludéenne  ; 

3"  Indifjeslion.  —  Elle  se  distin-^^ue  par  ses  caractères  né^'atils,  et 
ne  pourrait  être  confondue  qu'avec  cette  forme  lente  <lans  laquelle 
les  symptômes  sont  peu  accusés,  la  terminaison  rapidement]  funeste, 
et  les  lésions  nulles. 

Le  diagnostic  entre  l'empoisonnement  par  l'arsenic  et  les  cnq)oi- 
sonnements  par  d'autres  hyposthénisants  trouvera  sa  place  après 
l'histoire  de  chacun  d'eux. 

T  Pnosi'iioiu:.  —  Contrairement  à  ce  que  nous  avons  remarqué  |>our 
l'arsenic,  le  nombre  d'empoisonnements  par  le  phosphore,  autrefois 
très-restreint,  est  en  voie  de  pro^^^ression  croissante  depuis  l'intro- 
duction dans  l'économie  domesti(|ue  de  l'usa^^e  des  allumettes  chi- 
miques. De  5  en  1(852,  i  en  J85Ô,  le  nombre  est  monté  à  '25  en 
1857,  à  10  en  1862.  Encore  faut-il  remarquer  que  la  slalistiijue  de 
Briand  et  Chaude  ne  porte  que  sur  l'empoisonnement  criminel.  La 
différence  serait  autrement  grande,  si  l'on  pouvait  y  laire  entrer  le 
nombre  des  suicides. 

Le  phosphore  est  un  poison  violent,  conmie  le  prouvent  les  deux 
cas  suivants  empruntés  au  D'  Christian  :  dans  le  premier,  I  1/2  grain 
(8  centigram.),  a  causé  la  mort  en  douze  jours  ;  dans  le  second, 
2  grains  (Il  centigram.),  en  huit  jours.  On  a  cru  peiulant  longtemps, 
que  cette  substance  n'était  véiUMieuse  (prautant  (pTelie  passait  par 
oxydation  à  l'état  d'acide  phosphoreux  et  liypophosphoreux.  Des 
exj)ériences  instituées  au  Val-de-(iràce  par  Tardicu  et  Ilou-^sin,  «int 
démontré  que  c'est,  au  contraire,  au  phosphore  à  Télat  il'isole- 
menl,  de  pureté  (pi'il  faut  attribuer  les  propriétés  vénéneuses.  Dans 
une  expérience,  un  chien  avala  en  vingt-quatre  heures  12  gianunos 
d'acide  hypo[)hosphoreux  étendu  d'eau  sans  mourir,  tandis  «pie  la 
vingtième  paitie  du  phosphoi'e  renlei  nié  dans  cet  acide  administré  à 
l'état  |)ur,  eut  sufli  à  le  tuer  en  ipiehpies  heures. 

Les  pré[)aralions  de  phosphore  les  plus  enq^loyées  sont  par  ordre 
de  fré((ueiu'e,  l(>  niaslic  inllammable  de^  alhnnettcs  chimique>;  em- 
ployé en  infusion  ou  en  macération  dans  de  l'eau,  dans  du  cale,  etc.  ; 
2"  les  pâtes  |)hosphorées  destinées  à  détruire  les  animaux,  avalées 
par  des  enfants  ou  mélangées  à  des  substances  alimentaires;   3*  le 
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phosphore  pur  mélangé  à  des  substances  alimentaires.  Il  est  à  re- 
marquer, en  outre,  que  le  phosphore  a  quelquefois  donné  lieu  à 
des  empoisonnements  indirects  ;  c'est  sous  ce  nom  que  nous  désigne- 
rons, avec  Tardieu,  les  empoisonnements  produits  par  l'ingestion 
d'animaux  empoisonnés  eux-mêmes  par  des  substances  phospho- 
rées. 

L'empoisonnement  par  le  phosphore  est  quelquefois  accidentel, 
sans  parler  de  l'intoxication  professionnelle  si  fréquente  chez  les  ou- 
vriers employés  aux  manufactures  d'allumettes  chimiques,  des  pou- 
dres phosphorées  ;  des  liquides  ou  des  aliments  dans  lesquels  étaient 
tombés  par  mégarde  ou  avaient  séjourné  des  paquets  d'allumettes 
chimiques  ont  souvent  donné  lieu  à  des  accidents  plus  ou  moins 
graves  et  quelquefois  mortels. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  se  rapporte  uniquement  au  phos- 
phore ordinaire.  Mais  on  sait  que  le  phosphore  amorphe,  le  phos- 
phore allotropique  est  complètement  exempt  do  propriétés  vénéneuses. 
Témoin  le  fait  suivant  rapporté  par  Taylor.  En  octobre  1860,  une 
femme  âgée  de  26  ans,  avala  le  mastic  tiré  d'un  certain  nombre  d'al- 
lumettes chimiques  faites  avec  du  phosphore  allotropique.  Elle  n'en 
éprouva  pas  d'inconvénient.  Elle  se  procura  d'autres  allumettes  fabri- 
quées avec  du  phosphore  ordinaire,  en  prit  une  décoction  dans  du 
café  et  mourut. 

Symptômes.  —  Le  début  de  l'empoisonnement  par  le  phosphore 
est  plus  lent  que  celui  de  l'empoisonnement  par  l'arsenic,  ce  n'est 
que  six  à  sept  heures  ou  même  un  ou  deux  jours  après  l'ingestion  du 
poison  que  les  symptômes  éclatent.  Ce  sont  ordinairement  des  sym- 
ptômes d'irritation  qui  préludent.  Une  saveur  alliacée  est  d'abord 
perçue  par  le  malade  ;  la  respiration  présente  quelquefois  une 
odeur  de  même  nature.  Il  y  a  sensation  d'àcreté  et  de  chaleur  à  la 
gorge,  avec  soif  intense,  nausées,  douleur  violente  et  sensation  de  pin- 
cement à  l'estomac  bientôt  suivie  de  ballonnement  de  l'abdomen  et 
de  vomissements  fréquents  ;  les  matières  vomies  sont  simplement 
muqueuses  ou  plus  souvent  d'une  couleur  foncée,  ou  marc  de  café; 
elles  exhalent  une  odeur  alliacée.  On  peut  voir  quelquefois  s'en  dé- 
gager des  vapeurs  blanches  lumineuses  dans  l'obscurité.  Aces  symp- 
tômes d'irritation  viennent  se  joindre  des  phénomènes  généraux  qui 
attestent,  dès  le  début,  la  gravité  de  l'état  du  patient  :  le  pouls  est  petit 
et  faible,  les  forces  sont  prostrées.  Il  survient  des  spasmes  et  des  con- 
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vulsions  qui  al)Outissent  au  coma,  à  la  nirut  fjui  peut  araivci-  au  Ixnit 
tic  (juatrc  li(3urcs  (Orlila). 

Dans  d'autres  cas,  il  survient  au  Ijuut  de  deux  ou  trois  jours  une 
amélioration  trompeuse  ;  les  vomissements  cessent  ainsi  (juc  les  dou- 
leurs abdominales  et  la  diarrhée  fjuand  elle  existait  ;  mais  celte  amé- 
lioration est  de  courte  durée;  au  bout  d'un  à  trois  jours,  apparaissent 
des  symptômes  graves  qui  présentent  avec  ceux  de  l'atrophie  jaune 
aiguë  du  foie  la  plus  grande  ressemblance.  C'est  d'abord  un  icli-re 
plus  ou  moins  intense  avec  des  hémorrhagies  par  dilTérenles  voies  : 
épistaxis,  héniatémèse,  enléiorrhagie,  des  sulïusions  sanguines  dans 
répaissiHU'  du  derme  ou  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  (pété- 
chies,  ecchymoses),  et  bientôt  survient  de  la  |)rostration,  et  le  malade 
succombe  dans  le  courant  du  huitième  au  douzième  jour. 

Dans  d'autres  cas,  ce  sont  des  symptômes  nerveux  graves  «|iii  ac- 
compagnent l'ictère  phosj)horique  :  des  spasmes,  des  convulsions, 
des  soubresauts  des  tendons,  en  un  mot  tous  les  symptômes  dits 
ataxiques,  ou  ataxo-adynamiqucs  ou  de  col  lapsus  ipii  [)récèdeMl  la 
terminaison  iatale. 

Lésions  anatomïques.  —  Du  côté  de  Teslomac  et  des  intestins  on 
trouve  tous  les  signes  d'une  inflammalion  violente.  I/esloiuac  est 
contracté,  reveim  sur  lui  même,  la  mend)ranc  nunpieuse  eullauunée 
est  rouge,  quehpiefois  d'un  rouge  l'once,  ou  bien  ramollie  et  déliuite  ; 
rarement  on  trouve,  connue  dans  hî  cas  de  Woibe,  des  perforalions  du 
viscère.  On  l'a  encore  trouvée  soulevée  par  de  petites  vésicides  analo- 
gues à  celles  de  la  vésication  ;  mais  (wi  avait  alTaire  probablemenl  à 
un  phénomène  de  [)utréfactioii.  Le  contenu  de  l'estomac  consiste  en 
des  matières  nuKjueuses  |)lus  ou  moins  colorées  par  du  sang  ou  par 
les  substances  colorantes  de  la  pâte  phosphorée.  Le  sang  est  noir  et 
lluide  ;  il  ne  rougit  pas  au  contact  de  l'air  ;  le  cerveau  est  conges- 
tionné; il  existe  des  sulTusions  sanguines  sous  la  peau  et  à  la  surface 
des  viscères.  Entin  on  trouve  une  dégénérescence  graisseuse  du  l'oie, 
des  nuiscles  de  la  vie  animale  et  des  reins.  Les  viscères  exhalent  sou- 
vent une  odeur  d'ail  spéciale  el  émeltenl  des  vapeurs  lumineuses 
dans  robscui'ité  ((ialtier,  Tn.iit'uhni'u'). 

nudinoslir.  —  L'enq)oisonii(MiitMil  |t.ii  le  jthosphorc  présente  avec 
l'ictère  grave,  atrophie  jaune  aiguë  du  l'oie,  la  plus  grande  analogie, 
('/est  à  tel  point,  (pie  beaucoup  de  médecins  attribuent  à  de  véritables 
empoisonnements,  les  cas  de  stéatosegénérah^ spontanée,  rapidement 
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mortelle,  d'abord  signalée  parRokitansky  et  étudiée  ensuite  par  Wen- 
derlich. 

Il  existe  cependant  entre  les  deux  affections  des  différences  assez 
tranchées,  la  sensation  de  chaleur  et  d'âcreté  à  la  gorge,  les  excita- 
tions, les  vomissements  n'existant  pas  dans  l'ictère  grave.  L'ictère 
phosphorique  est  plus  lent  à  apparaître  et  ne  s'accompagne  pas  de 
fièvre  avec  congestion  des  conjonctives  oculaires  et  animation  du  re- 
gard. 

Dans  l'empoisonnement  par  l'arsenic,  les  symptômes  gastriques 
sont  plus  graves,  la  sensation  de  constriction  à  la  gorge  plus  con- 
stante, les  éruptions  cutanées  plus  fréquentes  et  plus  caractéristiques, 
les  hémorrhagies  moins  abondantes,  les  lésions  gastro-intestinales 
généralement  plus  accusées.  En  outre,  la  stéatose  viscérale  et  l'ictère 
sont  plus  rares,  et  on  ne  trouve  jamais  ni  odeur  alliacée,  ni  vapeurs 
lumineuses  dans  l'obscurité. 

0°  Sels  de  cuivre.  —  L'empoisonnement  par  les  sels  de  cuivre  oc- 
cupe le  troisième  rang  dans  la  statistique  de  l'empoisonnement  cri- 
minel. Les  préparations  de  cuivre  le  plus  fréquemment  employées 
comme  poison,  sont  le  sulfate  de  cuivre  ou  couperose  bleue,  le  sous- 
carbonate  et  le  sous-acétate  confondus  sous  le  nom  de  vert-de-gris.  Le 
cuivre  lui-même  n'est  pas  un  poison  ;  mais  par  son  contact,  longtemps 
prolongé  avec  des  acides  ou  des  corps  gras,  il  peut  donner  naissance 
à  des  composés  vénéneux.  Ainsi  s'expliquent  les  empoisonnements  ac- 
cidentels résultant  de  l'usage,  dans  l'économie  domestique,  de  vases 
de  cuivre  mal  étamés.  Les  sels  de  cuivre  sont,  en  outre,  souvent  mé- 
langés, soit  à  des  liqueurs,  telles  que  l'absinthe,  à  des  bonbons,  à  des 
conserves  végétales,  telles  que  des  cornichons,  prunes  à  l'eau-de-vie, 
petits  pois,  haricots  verts,  etc.  ;  on  a  même  été  jusqu'à  teindre,  avec 
du  verdet,  des  huîtres  pour  les  faires  passer  pour  des  huîtres  de  Ma- 
rennes  ;  enhn,  des  boulangers  ont  quelquefois  ajouté  au  pain  du  sul- 
fate de  cuivre  pour  lui  donner  plus  de  blancheur  et  augmenter  son 
poids,  en  faisant  absorber  à  la  pâte  une  plus  grande  quantité  d'eau. 

Le  sulfate  de  cuivre  devient  vénéneux  à  partir  de  la  dose  de  60  cen- 
tigrammes ;  le  vert-de-gris  à  la  dose  de  2  à  5  grammes. 

Symptômes.  —  Le  début  des  symptômes  est  ordinairement  très- 
rapide,  une  demi-heure  environ  après  l'ingestion  du  poison,  survien- 
nent des  vomissements  violents  qui  quelquefois  ont  eu  pour  résultat 
heureux  l'éjection  du  poison  avant  son  absorption,  dans  le  cas  où  la 
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dose  en  était  trop  foitc;.  C(!s  vomissements  sont  très-violenl>,  il>  .«î'.ic- 
compagncnt  de  eolicjucs  atioees,  tle  déjections  alvines  répétées,  par- 
fois glaireuses  ou  même  sanguinolentes,  de  cardialgie,  de  If-nesmc. 
Les  matières  vomies  sont  remanpiables  par  leur  couleur  loncée  ; 
elles  contiennent  souvent  des  cristaux  de  sulfate  de  cuivre,  l'acilement 
reconnaissaliles.  A  ces  symptômes  d'iriilation  gîistro-intestinalc,  s'a- 
joutent une  saveur  cuivreuse  persistante,  tellement  alTrens(>,  ((iie  la 
seule  vue  d'un  objet  de  cuivre  ramène  les  nausées;  la  petitesse  du 
j)Ouls,  la  céphalalgie,  rabattement.  Cependant  les  vomissements  ne 
cessent  pas,  il  survient  de  l'iclèie,  de  la  slrangurie  ou  de  l'anurie, 
puis  du  ballonnement  du  ventre,  des  contractions  tétaniques  des 
muscles,  de  la  mâchoire  et  du  pharynx,  et  des  crampes  dans  les 
extrémités.  Enfin,  des  sueurs  froides,  des  vertiges,  des  syncopes 
et  des  convulsions  annoncent  la  moit,  (jui  peut  arriver  en  quel- 
(jues  heures  (l)elaporte.  Portai).  Si  la  guérison  a  lieu,  il  reste  pen- 
dant longtemps  des  gastralgies,  delà  (lys[)epsie,  et  même  de  la  para- 
lysie ou  des  tremblements. 

L'empoisonnement  chroni(|ue  (pii  résulte  de  l'absorption  graduelle 
du  poison,  principalement  à  l'état  de  poussières  de  carbonale^de 
cuivre,  rappelle,  suivant  la  remanjue  de  Goiiigan,  les  prétendus  em- 
poisonnemeids  lents  du  moyen  âge.  H  a  pour  symptômes  principaux  : 
des  coliques  habituelles,  des  gastralgies,  des  dyspepsies,  de  la  toux, 
des  sueurs  nocturnes,  le  rouge  pourpre  des  gencives  et  surtout  une 
émaciation   considérable,   avec  affaiblissement  exlième. 

Lésions  anntomïques.  —  Elles  n'oid  rien  de  caractéristique;  ce 
sont  des  lésions  iidlanuTiatoires  du  tube  digestif,  et  principalement 
de  l'estomac,  allant  rarement  jusiju'à  la  perforation.  (Quelquefois  la 
mucpieusc  digestive  présente,  en  ceitains  endroits,  une  coloration 
bleu  veidàtre,  résistant  au  lavage  ou  iin'ine  de  petites  parcelles  tle 
vert-de-gris  (jui,  traitées  par  1  ammonia(jue,  prennent  une  coloration 
bleue  caraeléristitpie. 

l)i(i(jnostic.  —  Juscpi'à  un  certain  point  la  >avt  iir  »  uimcum',  la  ra- 
pidité du  début  et  la  vi(dence  des  vomissenuMits  et  des  déjections  al- 
vines distinguent  rempoisonneiiieiil  |t;n  le  ciiivic  des  autres  hypi»slé- 
nisants  ;  l'absence  de  corrosion  des  pi-emières  voies  le  dislingue  dos 
irritants.  L'analyse  ehimicpie  seule  pourra  C(udirmer  h-  diagnostic. 

4"  iMtiiu.unE.  —  Moins  frécpienl  cjue  rempoisonnement  par  l'ai-senic, 
le  phosphore  et  les  sels  de  cuivre,    reiiipoisomiemeut  par   les  sels  de 
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mercure  occupe  dans  la  statistique  de  Briand  et  Chaude,  le  onzième 


rang. 


Ingéré  à  l'état  métallique  et  en  grande  quantité,  le  mercure  tra- 
verse rapidement  le  tube  digestif  sans  produire  d'autre  accident  que 
ceux  qui  résultent  de  son  poids.  Absorbé  à  petites  doses,  à  l'état  de 
vapeurs  ou  bien  encore  à  la  suite  d'onctions  ou  de  lotions  répétées,  il 
peut,  au  contraire,  déterminer  des  accidents  d'intoxication  qui  cèdent 
assez  vite,  après  la  suppression  de  la  cause  (stomatite  mercurielle, 
fièvre,  etc.).  Enfin,  l'exposition  longtemps  prolongée  aux  émanations 
mercurielles  détermine  une  intoxication  chronique  qui  appartient 
plutôt  à  la  médecine  proprement  dite,  qu'à  la  médecine  légale. 

La  plupart  des  préparations  mercurielles  sont,  au  contraire,  très- 
vénéneuses.  Mais  la  plus  dangereuse  est,  sans  contredit,  le  sublimé 
corrosif  qui  pour  ce  motif  mérite  d'être  pris  pour  type  de  l'empoison- 
nement par  le  mercure.  Le  précipité  rouge  (bioxyde-mercure),  le 
proto-iodure  et  le  biodure,  le  cyanure  et  le  nitrate  de  mercure  ne  fi- 
gurent guère  que  dans  les  empoisonnements  accidentels.  Le  calomel 
ne  devient  un  poison  qu'autant  qu'il  trouve  sur  son  passage  des  sub- 
stances susceptibles  de  le  transformer,  soit  en  sublimé  corrosif, 
comme  le  sel  de  cuisine,  soit  en  cyanure,  comme  les  amandes  amères. 
Toutes  les  préparations  mercurielles  solubles  sont  vénéneuses  à  très- 
petites  doses  (10  à  20  centigrammes).  Le  sublimé  corrosif  est  ordi- 
nairement ingéré  dans  une  solution  aqueuse  ou  alcoolique,  ou  bien 
encore  mélangé  aux  aliments  ou  aux  boissons. 

Symptômes.  —  Quelle  que  soit  la  quantité  du  poison  ingéré,  les 
accidents  débutent  immédiatement  ou  en  quelques  minutes.  Une  sa- 
veur métallique,  souvent  comparée  à  une  saveur  cuivreuse,  se  fait 
sentir  dans  la  bouche,  une  sensation  de  constriction  et  de  brûlure, 
quelquefois  accompagnée  de  suffocation,  se  répand  dans  la  gorge,  et 
bientôt  s'étend  à  travers  l'œsophage  jusque  dans  l'estomac  ;  après 
quelques  minutes,  une  violente  douleur,  augmentant  par  la  pression, 
se  fait  sentir  dans  l'abdomen  et  principalement  à  l'épigastre.  Il  y  a 
des  vomissements  fréquents  de  matières  muqueuses  mélangées  de 
sang,  et  des  déjections  alvines,  bilieuses,  sanguinolentes,  répétées  avec 
ténesme  et  tension  dans  le  bas-ventre.  La  face  est  tantôt  colorée  et 
vultueuse,  tantôt  pâle  et  anxieuse,  le  pouls  petit,  fréquent,  irrégulier 
et  même  imperceptible  dans  les  cas  très -graves.  La  langue  est  hu- 
mide et  pâteuse,  souvent  gonflée  ainsi  que  la  bouche  et  les  lèvres 
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qui  présentent,  en  outre,  un  aspect  blanchâtre,  conufie  si  elles  avaient 
été  touchées  avec  du  nitrate  d'argent;  (juehjucfois  la  sécrétion  uri- 
naire  est  supprin>ée.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  survient,  après 
cette  première;  période,  une  période  de  réaction,  mais  celle-ci  n'est 
jamais  franche.  L'abattement  ne  tarde  pas  à  rei)araître  et  à  amener 
la  mort  au  bout  de  vingt-quatre  ou  trente-six  heures,  à  la  suite  de 
syncopes  répétées,  d'anesthésie  des  mend)res  inférieurs,  etc. 

Dans  la  forme  subaiguë,  après  les  sym[)t()mes  que  nous  venons  de 
décrire,  survient,  vers  le  cinquième  ou  le  sixième  jour,  une  rémis- 
sion apparente  ;  les  vomissements,  les  évacuations  dimiFuient  ou  dis- 
paraissent ainsi  que  la  douleur  ;  mais  il  reste  de  l'affaiblissement  et 
de  la  chaleur  générale,  quelquefois  des  palpitations,  de  l'hypcresthésie, 
des  hoquets  et  la  mort  arrive,  sans  convulsions,  sans  agonie,  au  bout 
de  huit  ou  douze  jours.  On  observe  souvent  dans  cette  forme  des  al- 
ternatives de  rémission  et  d'exacerbation  avec  des  éruptions  pétéchia- 
les  ou  autres. 

Diaynostic.  —  L'empoisonnement  par  le  sublimé  corrosif,  diffèri' 
de  l'empoisonnement  par  l'arsenic  :  l"  par  la  saveur  métalTiipie  très- 
marquée;  2°  par  Tnivasion  rapide  et  la  violence  des  synqilomes  ;  par 
la  plus  grande  fréquence  du  sang  dans  les  évacuations  alvincs.  Dans  la 
forme  suraiguë,  lempoisonnemenl  [)ar  l'arsenic  ressemble  au  choléra, 
rcnq)oisonnement  par  le  sublimé  a  j)lus  de  ressemblance  avec  la  dy- 
senterie. Dans  la  forme  aiguë,  la  terminaison  fatale  arrive  du  deuxième 
au  cinepiièmc  jour.  Dans  un  cas  rapporté  par  Taylor,  elle  serait  sur- 
venue après  une  demi-heure.  Dans  la  forme  subaiguë,  c'est  ordinaire- 
ment (lu  |)r(;mierau  dou/.ièm(>  jour  (pu»  le  malade  succond)e. 

Lésions  unatom'uiues.  —  l'^lbvs  sont  comme  dans  l'enqjoisonnc- 
ment  arsenical  en  très-grande  partie  limitées  à  l'estomac  et  aux  in- 
testins. Cependant  le  sublimé  corrosif  attaque  aussi  la  b«)uche,  \v 
[)harynx  et  r(rsoj)hage  dont  la  nuicpicnse  est  goidlée,  ramollie,  co- 
lorée en  blanc  cl  en  giis  bleuâtre  et  (piehpiefois  \érilablement  en- 
llannnée  ou  nicine  dclruilc  par  places.  La  imiipieuse  stomacale  est 
également  enllannnée  par  places  ainsi  cpie  l(>s  inlt>>liiis  et  spéciale- 
ment le  ciecum.  La  perforation  de  l'estomac  est  rare  ilans  cet  empoi- 
sonnement et  n'a  été  observée  que  ilans  un  cas  (Taylor).  La  sléalosc 
du  foie  et  des  reins  a  été  plusicms  fois  (d)scr\ce. 

5"  Amimoim;.  —  Lmi'tim;.   —    (iin.oiii  lu;  i  i   ui.iiuu:  e'.vMhioi.NK.  — 

L'empoisonnement  \)\\v  les  sels  d'antimoine  est  rare,  au  moins  en 
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France,  où  il  n'a  guère  été  observé  qu'accidentellement  à  la  suite  de 
doses  trop  fortes  d'émétique  administrées  soit  à  des  enfants  soit  plus 
rarement  à  des  adultes.  Cette  espèce  d'empoisonnement  paraît  être 
plus  fréquente  en  Angleterre.  Outre  l'usage  criminel  qui  en  a  été  fait 
dans  ce  pays,  les  débats  des  assises  d'automne  de  Liverpool  en  1856, 
ont  révélé  l'existence  dans  les  contrées  du  Nord  d'un  certain  nombre 
d'empoisonnements  par  imprudence  dont  se  rendaient  coupables  des 
femmes  qui,  dans  le  but  de  corriger  leurs  maris  de  leurs  habitudes 
d'ivrognerie  leur  administraient  dans  les  boissons  des  paquets  vendus 
ouvertement  par  certains  droguistes  sous  le  nom  de  poudre  de  tran- 
quillité (quietness  powder)  ;  or,  cette  poudre  était  tout  bonnement  un 
mélange  de  tartre  stibié  et  de  crème  de  tartre.  Le  chlorure  ou  beurre 
d'antimoine  est  aussi  un  poison  très-énergique,  moins  à  cause  de 
l'antimoine  qui  entre  dans  la  composition  qu'à  cause  de  l'acide  chlor- 
hydrique  qu'il  contient.  Il  doit  être  classé  parmi  les  irritants  à  côté 
de  l'acide  chlorhydrique. 

Symptômes.  —  Pris  à  dose  toxique,  le  tartre  stibié  produit  dans 
une  première  période  les  symptômes  suivants  :  forte  saveur  métalli- 
que dans  la  bouche,  douleur  et  constriction  de  la  gorge,  difficultés 
pour  avaler,  douleur  violente  avec  sensation  de  brûlure  à  l'estomac 
bientôt  suivie  de  vomissements  et  de  déjections  alvines  abondantes, 
bilieuses,  séreuses,  sanguinolentes,  d'abattement  et  de  dépression 
extrême.  Le  pouls  est  petit  et  rapide,  quelquefois  imperceptible  ;  la 
peau  est  couverte  d'une  sueur  froide  ;  la  respiration  est  douloureuse, 
et  le  nialade  peut  succomber  rapidement  au  milieu  d'accidents  ady- 
namiques  ou  ataxo-adynamiques  ;  dans  un  cas,  la  mort  est  arrivée  au 
bout  de  dix  heures. 

S'il  existe  plus  longtemps,  on  voit  survenir,  vers  le  quatrième  ou 
cinquième  jour  des  éruptions  vésiculo-pustuleuses  (ecthyma  stibié)  ; 
cependant  les  accidents  s'aggravent,  les  vomissements  sont  rempla- 
cés par  un  hoquet  persistant,  le  pouls  devient  filiforme,  les  extrémi- 
tés deviennent  froides  et  insensibles,  et  la  mort  précédée  de  délire 
ou  de  convulsions  arrive  vers  le  sixième  jour. 

«  Dans  certains  cas  plus  rares,  dit  Tardieu,  l'ingestion  d'éméti- 
que à  dose  excessive  ne  détermine  pas  de  vomissements,  mais  seule- 
ment quelques  évacuations  alvines,  une  prostration  complète,  pres- 
que une  sidération,  quelques  mouvements  convulsifs  et  la  mort  en 
quelques  heures.  » 
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L'administration  successive  et  répétée  de  petites  doses  d'émélique, 
telle  qu'elle  a  clé  employée  en  An«,deterre  par  dr  grands  criminels, 
entre  autres  par  deux  médecins,  Palmer  et  Piitcliard,  donne  lieu  à 
des  accidents  plus  insidieux  mais  tout  aussi  redoutaldcs  ;  T.iylor 
résume  ainsi  les  symptômes  de  cet  empoisontiement  lent  :  nausées 
très-pénibles,  vomissements  de  matières  nnKjueuses  et  bilieuses, 
grande  dépression,  suj)er|)urgation  séreuse,  souvent  suivie  de  coïisti- 
pation,  pouls  petit,  resserré  et  Irérjuent,  perte  de  la  voix  et  de  la 
force  musculaire,  peau  froide,  sueurs  visqueuses  et  mort  dans  \x\\ 
épuisement  conqilet. 

Lésions  anatomiqnes.  —  Dans  l'empoisonnement  aif^u,  on  trouve 
des  traces  d'une  inllammalion  plus  ou  moins  violente  de  r<Psopliat:e, 
de  l'estomac  et  des  intestins.  Les  poumons  sont  congesliormés,  (|uel- 
quel'ois  même  on  y  trouve  de  véritables  noyaux  d'apoplexie,  mais  ces 
lésions  n'ont  rien  de  spécial.  La  dégénérescence  graisseuse  du  foie 
est  probable  mais  non  démontrée. 

Dans  l'empoisonnement  lent,  il  peut  y  avoir  absence  complète  ou 
à  peu  près  complète  de  lésions  anatomiqnes. 

G°  Sel  DE  NiTiiE.  —  Le  sel  de  nitre  (nitrate  de  potasse),  n'est  un 
poison  qu'à  des  doses  élevées,  au-dessus  de  8  à  12  granmies  (Orlilai 
ou  davantage.  Il  a  fréquemment  donné  lieu  à  des  enq)oisoimements 
accidentels  à  cause  de  sa  resscndjlance  avec  le  sel  d'Kpsom  ou  de 
(ilauber. 

Symptômes.  —  Début  rapide  après  un  cpi;  ri  (riiiMnc,  une  demi- 
lieure  ;  nausées,  vomissements  bilieux,  ou  sanglants  ;  déjections  alvi- 
ncs  abondantes,  muqueuses,  séreuses  ou  sanglantes;  doubin*  brûlante 
dans  l'estomac  et  dans  le  ventre,  avec  angoisse;  puis  collapsus  pro- 
tond, avec  |)etitess('  du  pouls,  relroidissenitMit  i\r<>  extrémités,  syn- 
copes, vertiges,  perte  de  la  voix  et  convulsions,  et  nu>i  l  au  luiul  de 
deux  à  cin(|  beuies,  rarement  après  deux  (Ui  trois  jours,  tris  sont  les 
symptômes  de  cet  cnqioisonnement. 

Le'siims  (luatom'ujitcs.  —  lidlanunation  de  l'estomac  dont  la  mu- 
(pieuse  est  rouget,  eccbymosée  quelipii'l'ois,  ulcérée,  <!  ilont  la  cavité 
est  souvent  remplie  de  sang.  Le  sang  est  Ihiide  et  d'un  ruugc  Irès- 
vir.  11  y  a  aussi  de  la  congestion  du  rein. 

7"  Sel  irosKHj.E.  —  Souvent  conlomlu  a\er  la  (irme  df  tartie,  le 
sel  d'oseille  (bio\alal(>  de  potasse),  esl  uu  [iitivoii  moiitd  à  l.i  dose  i\i^ 
1 2  à  10  granmies  clu'/,  radnite.  (.ependant  Taylor  rite  le  cas  d'une 
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femme  de  vmgt  ans  qui  survécut  à  l'ingestion  de  50  grammes  de  cette 
substance  dont  la  plus  grande  partie  avait,  sans  doute,  été  rejetée  par 
des  vomissements  abondants. 

Les  sijmptômes  sont  les  mêmes  à  peu  de  chose  près  que  ceux  de 
Tempoisonnement  par  le  sel  de  nitre  ;  on  observe  cependant  en  plus 
l'obscurcissement  de  la  vue,  la  dilatation  des  pupilles,  la  fixité  de  la 
douleur  à  l'épigastre  et  dans  un  point  correspondant  de  la  région  dor- 
sale ;  quelquefois  il  n'y  a  que  des  vomissements  sans  nausées. 

Au  point  de  vue  des  lésions  anatomiques,  il  faut  noter,  avant  tout, 
la  couleur  vermeille  des  tissus  et  la  fluidité  du  sang  qui  les  pénètre. 
L'engouement  des  poumons  est  très-marqué  ;  des  extravasions  san- 
guines se  montrent  dans  les  différents  viscères.  L'estomac  ne  pré- 
sente quelquefois  pas  de  traces  d'inflammation. 

8*^  Digitale  et  digitaline.  —  L'empoisonnement  par  la  digitale  est 
rare  et  presque  toujours  accidenleL  II  résulte  de  l'ingeslion  soit 
d'une  forte  quantité  de  poudre  soit  d'une  décoction  de  feuilles  de  la 
plante,  de  teintures  alcooliques  ou  d'extraits.  Quant  à  l'empoisonne- 
ment criminel,  il  n'en  existe  d'exemple,  que  dans  des  cas  de  tenta- 
tive d'avorlement  au  moyen  de  cette  plante. 

Il  en  est  de  même  de  la  digitaline  ou  principe  actif  de  la  digitale  ; 
cependant  il  existe  au  moins  un  cas  d'empoisonnement  criminel  par 
l'emploi  de  cette  substance  ;  celui  de  la  veuve  de  Pauw  par  le  trop 
fameux  Couty  de  la  Pommerais.  La  digitaline  est  un  poison  très-vio- 
lent; 5  milligr.  de  cet  alcaloïde  représentent  40  centigr.  de  poudre  et 
peuvent  donner  lieu  à  des  accidents  graves.  Des  doses  de  1  à  2  cen- 
tigr. seraient  probablement  suffisantes  pour  donner  la  mort. 

Symptômes.  —  Lorsque  la  digitale  a  été  ingérée  à  forte  dose  les 
symptômes  de  l'empoisonnement  éclatent  au  bout  d'une  demi-heure 
ou  d'une  heure,  rarement  après  deux  ou  trois  heures,  plus  rarement 
encore  au  bout  de  vingt-quatre  heures.  Après  un  malaise  plus  ou 
moins  prolongé  surviennent  des  vomissements  violents  et  répétés  de 
matières  liquides,  glaireuses,  de  couleur  verdàtre,  de  la  céphalalgie, 
des  vertiges,  des  éblouissements,  des  troubles  de  la  vue,  des  tintouins 
ou  bourdonnements  d'oreille,  et  une  sensation  d'abattement  général. 
Le  pouls  d'abord  fort  et  précipité  ne  tarde  pas  à  descendre,  en  con- 
servant sa  force,  à  50  ou  40  pulsations  par  minute  ou  même  a  moins. 
Les  pupilles  se  dilatent  et  restent  insensibles  à  la  lumière,  la  respi- 
ration est  suspirieuse  et  profonde,  le  pouls  devient  petit,  irrégulier  et 
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ifilerinitleiit.  Knliii  les  voiiiissciiicuts  soiil  i('1ijj)1ull'>  par  11-  liijijucl, 
l'abattement  augmente  de  plus  en  jilus,  et  des  convulsions  précèdent 
la  mort  (|ui  survient  (jucîlquerois  an  hoiil  de  dtiiv  on  tiois  jours  de 
soulfrancc!,  j)lus  souvent  du  cincjuieme  au  Iniitiènie  jour. 

Dans  les  cas  où  r(Mnj)oisonnement  résulte  «le  l'action  accunmiée 
de  doses  médicamenteuses  de  di^^ilale,  la  tolérance  venant  à  cesser 
tout  à  coup,  on  voit  éclater  subitement  des  syniptômcs  «graves  ;  ce 
ce  sont  des  synco[)Cs,  de  la  cé|)lialal;^ne  Frontale,  (|uel(|uerois  de  l  lié- 
mipléf,ne  avec  des  troubles  de  la  vue;  les  vomissements,  la  diarrhée 
ne  surviennent  (pie  plus  tard  ainsi  (|ue  le  ralentissement  extivme  du 
pouls  (jui  peut  tond»erjus(ju  à '24  pulsations  ;  la  njort  survient  tanlot 
après  quelques  jours,  tantôt  plus  lapidement.  Cependant  rtMnpoiî>on- 
nement  par  la  digitale  n'est  pas  toujours  mortel.  Sur  vingt-huit  ob- 
servations réunies  par  Tardien,  la  guérison  a  eu  lieu  dix-neul' hns. 
soit  dans  les  deux  tiers  des  cas. 

Les  synq)t()mes  de  l'empoisonnement  parla  digitalintî  dillèrenl  peu 
de  ceux  de  rempoisonnement  par  la  digitale.  Dans  le  tableau  si 
complet  tracé  ()ar  Tardit!U  de  cette  variété  d'empoisonnement,  'Ui 
ne  trouve  guère  d'autres  dillérenee's  que  la  su[)[)ression  des  urines, 
la  saillie  des  yeux,  les  hallucinations,  les  myalgies  et  les  rachialgies 
très-vives  qui  existent  exclusivement  ou  à  un  plus  haut  degré  dans 
rempoisonnement  par  la  digitaline.  Quant  aux  synq)tùmes  de  réac- 
tion, ils  ne  dillèrent  pas  de  ceux  «pi'on  observe  dans  tous  les  empoi- 
sonnements par  les  hy[)osthénisants  ;  à  part  la  lenteur  et  l'irrégularité 
du  pouls  ((ui  persiste  pendant  longtenq>s. 

Les  lésions  anatomiipies  sont  nulles  on  n'ont  lien  de  earaclerisLi- 
(jue;  (piebpu's  sulTusions  sanguines,  quehjues  points  de  congestion 
dans  le  tnix»  digestif,  l'état  de  conservation  du  cadavre  exhumé  treize 
jours  après  la  mort,  tels  sont  les  seuls  signes  analomiqnes  obstMvés 
[)ar  Tardien  dans  un  cas  resté  célèbre.  Si  r«'mpoisoniiement  a  élô 
produit  par  l'ingestion  de  graines  de  digitale,  on  pourra  en  IrouNer 
dans  l'estomac  et  dans  rinleslni  (le>  lVa::iiienls  rt^eonnaissables. 

En  somme  les  symptômes  et  les  lésions  analoinKpie-'  peuNt'ut  tout 
au  plus  mettre  sur  la  \oie  de  rempoisoinienieiit  par  la  duilal»'.  (.'est 
à  l'analyse  eliimiqui»  et  surtout  à  rexpérimenlation  pliysmlogicpie 
qu'il  ap[)artieiit  de  eonlirmer  on  d'inlii mer  les  soupeons  (pi'on  peut 
avoir  d  un  empoisonnenienl  par  cette  >nl>>laiict\ 
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§  5.  —  5^  classe.  —  Empoisonnement  par  les  stupéfiants. 

1°  Plomb.  —  L'empoisonnement  par  le  plomb  peut  être  aigu  ou 
chronique.  Le  premier  seul  appartient  à  la  médecine  légale.  Nous  ne 
décrirons  donc  ni  la  colique  de  plomb,  ni  les  autres  accidents  de 
l'intoxication  saturnine. 

Dans  l'empoisonnement  aigu,  c'est  presque  toujours  l'acétate  de 
plomb,  qui  est  l'agent  vénéneux.  Il  peut  être  administré  en  nature  ou 
en  solution  dans  un  but  criminel.  Mais  le  plus  souvent,  l'imprudence 
ou  la  fraude  sont  la  cause  première  de  l'empoisonnement  (litharge 
mélangé  à  du  vin  pour  en  corriger  l'acidité,  vin  recueilli  après  avoir 
séjourné  sur  des  comptoirs  en  plomb  ou  ayant  séjourné  dans  des  vases 
du  même  métal,  etc.),  ce  que  nous  disons  du  vin  s'applique,  à  plus 
forte  raison,  au  cidre  et  au  vinaigre. 

SymptômeSo  —  Peu  de  temps  après  l'ingestion  qui  a  donné  lieu  à 
une  saveur  douceâtre  sucrée,  surviennent  des  nausées,  presque  tou- 
jours suivies  de  vomissements  et  de  malaise  au  creux  épigastrique; 
puis  des  accès  de  coliques  très-aiguës,  tantôt  avec  diarrhée,  plus 
souvent  avec  constipation,  la  peau  est  froide,  les  lèvres  livides,  les 
gencives  souvent  teintes  en  bleu  au  niveau  de  la  sortie  des  dents, 
l'haleine  fétide.  Les  membres  inférieurs  sont  engourdis,  l'abattement 
général  très-prononcé,  plus  tard  la  voix  s'éteint,  le  hoquet,  des 
syncopes,  des  convulsions  précèdent  enfin  la  stupeur  et  la  mort  après 
deux  ou  trois  jours  de  coma. 

Si  la  guérison  doit  arriver,  il  survient  une  réaction  violente  avec 
fièvre  et  les  symptômes  de  l'empoisonnement  disparaissent  peu  à  peu 
laissant  après  eux  de  la  faiblesse,  une  dyspepsie  rebelle  et  de  l'hébé- 
tude. 

Les  lésions  anatomiques  sont  peu  marquées  ou  nulles  ;  à  peiae 
trouve  ton  une  inflammation  légère  et  superficielle  de  l'estomac 
(Tardieu).  D'après  le  docteur  Miterheslich,  cité  par  Taylor,  lorsque 
la  dose  est  forte,  la  muqueuse  stomacale  est  attaquée  et  corrodée,  ce 
qu'il  attribue  à  une  action  purement  chimique  due  au  contact  du  sel 
de  plomb.  A  petite  dose,  le  sel  serait  décomposé  par  l'acide  du  suc 
gastrique  et  n'exercerait  pas  d'action  corrosive.  C'est  à  tort  que 
Tardieu  prétend  que  Taylor  attribue  l'inflammation  de  la  mu- 
queuse gastrique  à  un  excès  d'acide  acétique  qui  rendrait  irritant 
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l'acétate  do  ploriih.  Taylor  dit  j)r(''cis(jiii(;iil  le  cuiilraire  :  «  i'A'Air 
action  corrosivc  appartient  au  sel  neutre,  elle  ne  se  njanifeslc  plus 
lorsque  la  dose  est  petite,  ou  (pie  le  poison  est  combiné  avec  un  acide. 
Orfda  a  donné  comme  un  signe  pioprc  à  rompoisonnrmcnt  par 
l'acétate  de  plond)  et  tout  à  Fait  spécilifpic,  la  formaliun  d<î  Irainérs 
de  points  hlancs,  ou  d'un  dépôt  de  substance  hlanclic  plus  ou  moins 
adhérente  à  la  face  interne  de  l'estomac. 

2"  lii:LLADO>"K  ET  ATiioiMNE.  —  L't'mpoisonuement  par  l.i  belladone 
est  le  type  de  rempoisonnement  par  les  stupéliants.  Il  est  le  plus 
souvent  le  résultat  de  l'erreur;  des  enfants,  des  |)ers()nncs  igno- 
rantes, prennent  ainsi  j)ar  méprise  le  fruit  si  facile  à  confondre  avec 
les  cerises,  ou  diverses  parties  de  la  belladone  ;  des  médecins  en  admi- 
nistrent des  doses  exagérées,  ou  bien  encore  des  extraits  destinés  à 
l'usage  externe  sont  avalés  par  mégarde.  Ce  dernier  accident  arrive 
surtout  pour  les  collyres  au  sulfate  d'atropine  (pic,  par  un  étrange 
abus,  on  laisse  trop  souvent  dans  les  hôpitaux  sur  les  tablettes  d*indi- 
vidus  plus  ou  moins  privés  de  l'usage  de  leurs  yeux,  à  côté  de  lioles 
contenant  d'autres  médicaments. 

Symptômes.  —  Les  syinj)tômes  débutent  rapidenuMit  par  une  sen- 
sation de  sécheresse  et  de  conslriction  à  la  gorge,  des  nausées,  quel- 
quefois des  vomissements.  Les  pupilles  se  dilatent,  la  vision  est  confuse 
quelqucifois  il  y  a  de  la  diplo|)ic  ;  il  survient  des  vertiges,  du  délire, 
délire  gai,  turbulent,  erotique,  furieux,  toujours  tiavcrsé  pu  des 
hallucinations,  de  l'excitation  générale  et  des  convulsions,  bientôt 
suivi  d'un  état  de  stujieur  vl  de  letluugie  (pii  duic  jusipi'à  la  mort 
(I,  2  ou  5  jouis).  Ouehpiefois  cependant,  même  après  des  accitlenls 
graves,  la  guérison  survient  |)réeédée  ou  non  d'une  réaction  fébrile. 

Dans  l'empoisonnement  par  l'atropine  la  marche  est  plus  rapide. 
Dans  un  cas  cité  par  Taylor,  un  jeune  homme  (pii  avait  pris  le  soir 
en  se  couchant,  10  centigrammes  d'atropine,  fut  ti-ouvé  le  lendemain 
matin  mort  et  déjà  rigide. 

Les  lésions  auatoini(pies  n'ont  rien  de  caracléri(pie.  Taylor  signale 
dans  plusieurs  cas  d'tMnpoisonnciiiciils  mort<ds  survenus  à  Londres  en 
ISK),  la  congestion  des  vaisseaux  du  c(>rvt>aM  itMiipli>  ilim  sang 
li(piide  ;  la  pàleui-  cl  la  llaccidilc  de  reslomnc  cl  i\i'>  intestins; 
(pichpies  points  rouges  vers  le  cardia  ;  dans  d'autres  cas,  ajoule-l-il, 
les  vaisseaux  du  ccr\cau  étaient  disleudu^  pai  un  sang  épais  et  noir. 
Il   signale  encore  des  lâches  d'uii   l'ougc  pourpit*  dans  Ltestiphage  i*l 
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le  pharynx  et,  dans  un  cas,  de  nombreux  foyers  d'apoplexie  capil- 
laire dans  le  cerveau,  le  cervelet  et  la  moelle  allongée. 

3*^    JUSQUIAME,    STRAMOLNE,    MORELLE    ET    TABAC.    —    LcS    CmpoisOnnC- 

ments  presque  toujours  accidentels  occasionnés  par  des  racines  de 
jusquiame  prises  pour  de  petits  panais  ou  pour  des  racines  de  chicorée, 
par  les  feuilles  de  cette  plante  prises  pour  des  feuilles  de  pissenlits, 
ou  encore  par  les  graines,  ceux  produits  par  le  datura  strarnonium  et 
par  lamorelle,  présentent  avec  l'empoisonnement  par  la  belladone  la 
plus  grande  analogie,  sinon  une  ressemblance  complète  des  sym- 
ptômes, comme  Trousseau  le  fait  remarquer  à  propos  du  datura 
strarnonium. 

Le  tabac  doit  son  action  toxique  à  la  nicotine.  L'ingestion  du 
tabac  à  l'état  de  macération  dans  du  vin  ou  de  solution  aqueuse,  a 
plusieurs  fois  été  employée  dans  un  but  criminel.  Des  lavements  de 
tabac  ou  l'application  même  de  cette  substance  à  l'extérieur  (Galla- 
vardit)  ont  plus  d'une  fois  donné  lieu  à  des  accidents  toxiques. 

Symptômes.  —  Au  bout  de  2  à  5  minutes,  l'individu  est  pris  de 
vertiges,  de  nausées,  de  vomissements,  de  prostration,  refroidisse- 
ment de  la  peau,  et  sueurs  froides,  bientôt  surviennent  du  délire,  de 
la  paralysie  plus  ou  moins  complète  des  membres  inférieurs,  des 
convulsions  ou  tremblements.  La  respiration  est  stertoreuse  et  embar- 
rassée, le  pouls  se  ralentit  de  plus  en  plus,  et  la  mort  survient  au 
bout  d'un  quart  d'heure  ou  de  vingt  minutes  dans  un  état  de  stupeur 
entrecoupé  de  convulsions  générales  ou  partielles. 

Dans  l'empoisonnement  léger,  non  mortel,  on  observe  les  sym- 
ptômes bien  connus  de  ceux  qui,  pour  la  première  fois,  s'enhardissent 
à  fumer  une  pipe  ou  un  cigare  ;  céphalgie,  nausées,  pâleur,  refroi- 
dissement, ralentissement  du  pouls  et  un  abattement  général  très- 
marqué  ;  cependant  au  lieu  de  passer  en  quelques  heures  les  accidents 
durent  deux  ou  plusieurs  jours. 

Dans  l'empoisonnement  par  la  nicotine,  la  mort  est  ou  instantané 
ou  très-rapide  ;  quelques  gouttes  de  poison  instillées  dans  la  bouche 
suffisent  pour  foudroyer  l'individu.  C'est  donc  sur  le  cadavre  qu'on 
a  à  rechercher  les  signes  de  l'empoisonnement. 

Les  lésïonc  anaiomiques  sont  nulles  ou  sans  caractère  dans  l'empoi- 
sonnement par  le  tabac  ;  pâleur  considérable  des  tissus,  quelques 
suffusions  sanguines  dans  le  tube  digestif,  sang  noir  et  fluide. 

Dans  l'empoisonnement  par  la  nicotine,  les  parties  qui  ont  été  en 
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contact  avec  le  poison,  sont  ou  l)lanclics,  racornirs,  roiivcilt's  de 
croûtes,  conrinic  les  lèvres  ou  d  uii  blanc  ffiisàtrc,  rouges,  inji'clées, 
parsemées  de  plaques  noirâtres,  sans  coloration,  coiunie  le  pharynx, 
l'œsopliagc  et  la  lau^nie,  et  (pielquelois  l'estomac.  Tous  les  tissus 
exhalent  une  lorte  odeur  de  tabac,  (le  dernier  caractère  manquait 
dans  un  cas  cité  par  Taylor. 

4°  CiGUK.  —  Les  feuilles  de  la  |)etite  ciguë  ont  été  facilement  con- 
fondues avec  des  feuilles  (!<•  jiersil  ;  la  racine  de  la  ciguë  vireuse  a 
quehjuefois  été  j)rise  |)our  celle  du  paFiais. 

Les  symptômes  de  rempoisoimemcFit  par  la  ciguë  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes  ;  dans  certains  cas,  dit  Taylor,  on  a  observé  unique- 
ment de  la  stupeur,  du  coma  et  de  légères  convulsions,  tandis  que 
dans  d'autres,  les  effets  du  poison  se  sont  surtout  manifestés  du  côté 
de  la  moelle  épinière  et  paralysie  du  système  musculaire.  Il  (  ile 
Texemple  suivant  qui,  mieux  (ju'aucune  description,  donnera  une 
idée  des  symptômes  de  cet  empoisonnement.  Un  individu,  croyant 
prendre  du  persil  avala  une  forte  quantité  de  ciguë.  Ouinze  ou  viii«:t 
minutes  après,  ses  membres  inférieuis  étaient  paralysés  ;  mais  il  ne 
paraissait  pas  éprouver  de  douleur.  Kn  marchant  il  titubait  comme  un 
homme  ivre;  enlin  ses  jambes  se  refusèrent  à  le  porter  et  il  tomba. 
Quebjues  tenq)s  après,  les  niend)res  supérieurs  étaient  paralysés  à  leur 
tour  et  retombaient  comme  des  masses  inertes.  Il  ne  pouvait  plus 
avaler,  il  y  avait  i)aralysic  partielle  de  la  sensibilité,  imm(d)ilite  de 
la  pupille,  sans  convulsion.  Enlin  la  moit  survint  an  liitiit  de  liois 
heures  et  un  (piart,  par  asphyxie  graduelb*  due  ;'i  la  paralysie  des 
muscles  respiratoires. 

La  ciguë  doit  ses  j)ropriétés  vénéneuses  à  la  conicine.  On  constata 
les  lésions  anatomiipies  suivantes  :  léger  épanobement  de  sérosilé  au- 
dessous  de  rarachnoïde,  ramollissemenl  de  la  substance  cérébrale 
avec  de  nondjreux  noyaux  d'apoplexie  ;  les  poumons  étaient  gorges 
d'un  sang  noir  et  lluide  ;  le  co'ur  mou  et  llas(jue  ;  I  «'^lomac  conte- 
nait une  masse  pulpeuse  verte  ressemblant  à  du  pei-^ii  ;  la  luincpie 
mu(pieuse  était  congestionnée,  surtout  \ers  le  ur.iml  «ul-dc-sac,  sou- 
levé(^  par  de  nombreuses  e\liii\a^i(»ns  sanguines  d,iii<  un  espace  de  la 
largfMU-  (le  la  niain  ;  le  sang  était  noir  el  lluide.  ira|>rès  C.hristison. 
l'estoniae  liituré  el  trailt'  par  la  pola.sse  dégage  l'odeur  caractéris- 
tique de  la  conicine. 

5°  Aconit  >apel.  —  l/aconil   iiapel  doit  ses  propriétés  vénéneuses 
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à  Taconitine,  poison  des  plus  violents  et  capable  de  déterminer  la 
mort  à  la  dose  de  10  milligr.  (Pereira)  et  probablement  à  celle  de 
5  milligr.  (Taylor).  L'empoisonnement  par  l'aconit  est  presque  tou- 
jours accidentel  ;  la  racine  est  facilement  prise  pour  celle  du  radis.  La 
teinture  d'aconit  a  aussi  donné  lieu  à  des  accidents. 

Symptômes.  —  De  quelques  minutes  à  une  heure  après  l'ingestion 
du  poison,  nausées,  ardeur  à  la  gorge  et  à  l'épigastre,  somnolence, 
syncope,  délire,  dilatation  de  la  pupille,  ballonnement  du  ventre, 
tuméfaction  de  la  face,  sueurs  froides,  un  véritable  état  de  folie,  et, 
suivant  Brodie,  un  engourdissement  des  gencives  et  des  lèvres,  quand 
on  a  mangé  la  plante  franche,  tels  sont  les  symptômes  principaux  de 
l'empoisonnement  par  l'aconit.  Les  convulsions  qu'on  observe  chez 
les  animaux,  ne  l'ont  pas  été  en  général  chez  l'homme. 

Les  lésions  anatomiques  consistent  en  une  gastro-entérite  sans  ca- 
ractères particuliers,  mais  pouvant  aller  quelquefois  jusqu'à  la  gan- 
grène. 

6**  Champignons.  —  L'empoisonnement  criminel  par  les  champi- 
gnons est  rare  ;  mais  il  a  été  observé.  Mais  le  plus  souvent  l'empoi- 
sonnement par  les  champignons  est  accidentel. 

Sijmptômes.  —  Six  à  sept  heures  après  l'ingestion  des  champignons 
vénéneux,  sensation  de  malaise  au  creux  épigastrique,  sensation  d'â- 
creté  et  de  constriction  à  la  gorge,  nausées,  vomissements,  en  un 
mot  tous  les  signes  d'une  violente  indigestion.  La  peau  se  recouvre 
de  sueurs  froides,  il  y  a  de  l'abattement,  des  hallucinations,  les  pu- 
pilles sont  dilatées  et  immobiles  ;  enfin  le  malade  succombe  dans  la 
stupeur  ou  bien  dans  des  accidents  convulsifs  ou  ataxo-adynamiques. 

Le  début  peut  quelquefois  se  faire  attendre  jusqu'à  quatorze  ou 
trente  heures  (Journal  de  chimie  méd.  1855,  p.  694). 

A  l'autopsie  on  trouve  une  inflammation  plus  au  moins  violente  de 
l'estomac  et  des  intestins  avec  congestion  des  vaisseaux  de  l'encéphale. 

7"  Chloroforme,  éïher  et  amylêne.  —  L'empoisonnement  par  les 
anesthésiques  est  toujours  accidentel.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous 
en  occuper. 

8"  Alcool.  —  Nous  en  dirons  autant  de  l'empoisonnement  par 
l'alcool  et  les  alcooliques. 
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^4.  —  4"  classe.  —  Kinpoisonnriiionl  p.ir  les  narcoliijiics. 

Cette  classe  ne  comprend,  coiuiiic  nous  l'avons  dit,  (juc  lOpiiun  et 
ses  préparations.  L'empoisonnement  est  le  plus  souvent  accident»!  ou 
le  résultat  d'une  tentative  de  suicide.  On  sait  combien  les  nanolicjucs 
produisent  facilement  chez  les  enfants  des  arcidenis  «rraves  et  même 
mortels.  La  dose  toxique  est  difficile  à  fixn-,  environ  1  ^^ramme  dC- 
pium.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  riiai)ihid(!  et  de  la  tolérance. 

En  présence  d'un  empoisonnement,  si  le  malade  n'a  pas  trouv»'  ii 
la  substance  (pi'il  a  avabn;  une  saveur  acide,  ainère  ou  causticjue  ; 
s'il  n'a  pas  éprouvé  ce  sentiment  de  brùhne,  d'ardeur  se  propageant 
de  la  bouche  jusqu'à  l'estomac,  ces  douleurs  violentes  siégeant  au 
creux  épigastri([ue,  avec  vomissements  opiniâtres  (ju<  l'on  rencontre 
dans  les  empoisonnements  dont  nous  avons  parb';  plus  haut,  on  devra 
pensera  l'opium  dont  les  sym[)tomcs  sont  les  suivants  :  céphalalgie, 
agitation,  insomnies,  quelquefois  mouvements  convulsifs,  nausées, 
vomissements  bilieux,  besoins  fréquents  d'uriner,  mais  difliculté  de 
les  satisfaire. 

Généralement  la  face  est  pâle  et  d'un  blani-  mal,  (pielipiefois  au 
contraire  elle  est  colorée  et  comme  tuméfiée  ;  regard  hébété,  lixe  ; 
pupilles  quehjuefois  à  l'état  naturel,  ou  dilatées,  mais  le  plus  sou- 
vent contractées.  Délire  furieux,  suivi  d'assoupissement  profond,  ou 
bien  encore  absence  de  délire  et  immobilité,  insensibilité  conqdèle. 
Le  j)ouls  ordinairement  fort  et  plein  est  parfois  petit  et  concentré  ;  la 
respiration  souvent  ralentie  conserve  d'autres  fois  en  apparence  son 
état  normal,  ou  bien  elle  est  stertoreuse  et  précipitée.  Res.serrement 
des  màchoiies,  Iremblemenf  des  membres,  ou  iM)nvulsions  générales 
intermittentes,  revenant  à  i\r^  iiilervalles  de  plus  en  plus  rapprochés. 

Lésions  (iiuitom'Kjues.  —  .V  rauto[)sie,  on  ne  trouve  ordinairement 
aucune  altéiation  notable. 

Lal'damîm.  —  Le  laudanum  mis  en  contact  as  et  la  peau  dépouillée 
de  son  épideiiue  est  iiinnédialeineut  absorbé,  et  l'on  a  \u  dans  ces 
conditions  des  exiMuples  (rempoisonnemenl  pituluil  par  suite  de  l'ap- 
plication d'un  cataplasme  ai  rosé  truiie  trop  lorle  dose  ('e  laudanum. 
Il  colore  les  lèvres  en  jauiu^  ;  les  matières  des  vomissiMuenls  cl  des 
selles  présentent  aussi  assez  souvent  cette  couit m .  Celte  coloration 
est  due  au  safran  ([ui  cuire  dans  la  composilion  de  ce  ju'oduit  jdiar- 
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maceutique.  —  Dose  toxique,  18  grammes.  Il  peut  même  Tctre  à 
celle  de  9  à  iO  grammes.  Les  symptômes  sont  absolument  identi- 
ques à  ceux  que  produit  l'opium. 

Le  laudanum  de  Rousseau  contient  plus  d'opium  que  le  laudanum 
deSydenham  ;  il  est  par  conséquent  plus  dangereux  et  l'on  a  vu  des 
accidents  arriver  par  suite  de  la  substitution  du  laudanum  de  Rous- 
seau à  celui  de  Sydenham. 

Morphine.  —  La  morpbine  et  ses  sels  (acétate,  sulfate,  cblorliy- 
drate)  produisent  les  mêmes  symptômes  que  l'opium,  mais  avec  plus 
d'énergie.  Dose  tcxique,  4  à  5  centigram.  —  On  pourrait  confondre 
l'empoisonnement  produit  par  l'opium  avec  celui  qui  résulterait  de 
l'emploi  de  la  jusquiame,  de  la  belladone  et  du  stramonium,  mais 
ces  substances  déterminent  une  forte  dilatation  de  la  pupille,  tandis 
qu'elle  est  généralement  contractée  dans  le  narcotisme  causé  par  To- 
pium.  La  jusquiame,  la  belladone  et  le  stramonium  n'occasionnent 
pas  à  la  peau  d'éruptions  du  même  genre,  ni  de  démangeaisons,  et 
rarement  cette  abondante  transpiration  caractéristique  de  l'empoi- 
sonnement par  l'opium  et  surtout  par  la  morpbine. 

Codéine.  —  La  codéine  employée  à  haute  dose  peut  aussi  produire 
le  narcotisme  avec  tous  ses  symptômes,  mais  avec  beaucoup  moins 
d'énergie  que  la  morphine. 

§  5.  —  5"  classe.  —  Empoisonnement  par  les  névrosthéniques. 

SiuYCHiMNE.  —  Signes  commémoratifs.  —  Les  empoisonnements 
par  la  strychnine  sont  le  résultat  d'intentions  criminelles  ou  bien 
ils  peuvent  provenir  d'une  mauvaise  administration  de  ce  produit 
employé  comme  agent  thérapeutique.  Une  méprise  (substitution  de 
la  poudre  de  strychnine  à  une  autre  poudre  de  même  apparence), 
peut  encore  être  la  cause  d'un  empoisonnement.  Dose  toxique  de 
2  et  3  centigrammes. 

Symptômes.  —  Dix  à  vingt  minutes  (rarement  plus  tard)  après 
l'ingestion  du  poison,  surviennent  brusquement  un  malaise  indéfi- 
nissable dans  la  tête,  une  angoisse  qui  va  en  croissant,  des  spasmes, 
des  contractions  toniques,  une  rigidité  musculaire  plutôt  générale  que 
locale  ;  la  tête  se  renverse  en  arrière,  le  corps  entier  est  pris  d'agita- 
tion ;  la  figure  est  pâle,  la  parole  entrecoupée,  mais  l'intelligence  est 
nette  ;  trismus,  secousses  convulsives  des  membres,  qui  se  contrac- 
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tent  comme  le  rcslo  du  corj)s  ;  le  iinilade  ne  jx-iil  pas  clian-^/erdc  place, 
il  reste  couché  sur  le  dos;  la  respiralioii  devient  courte,  brève,  convul- 
sive,  la  face  se  colore  et  se  gonfle  ;  au  moment  où  la  mort  semble  im- 
minente, les  muscles  se  détendent,  le  calme  succède  à  la  rigidité  spas- 
modi(|ue,  puis  survient  un  nouvel  accès  plus  NJolent  que  le  premier. 
Le  corps  est  soulevé  tout  d'une  pièce  j)ar  des  secousses  convulsives  ; 
l'opistliotonos,  le  trismus  sont  au  plus  haut  degré;  les  niend)res  roi- 
dis  se  convulsent,  la  pointe  des  pieds  est  loniiiée  en  dedans  ;  la  re.'ï- 
piration  scndjie  susj)endue,  la  peau  devient  bleuâtre  et  violacée,  les 
yeux  sont  saillants  et  fixes,  le  pupilles  dilatées  ;  Tintelligence  n'est 
plus  nette,  il  peut  se  faire  qu'elle  soit  nulle  ;  immobilité  et  insensi- 
bilité. Cependant  ce  second  accès  n'est  pas  ordinairement  le  dernier; 
il  s'apaise,  le  malade  resj)ire,  le  sang  circule  et  les  mouvements  re- 
couvrent en  partie  leur  liberté.  Un  troisième,  un  quatrième  accès  sur- 
viennent; le  moindre  bruit,  le  moindre  contact  j)i(>v(Mjuent  de  iiuu- 
velles  convulsions,  et  le  dernier  accès  plus  court  et  plus  alTreux  (jue 
les  précédents  se  termine  bruscpicmcnt  j)ar  la  mort.  Le  calme  qui  sé- 
pare ces  accès  et  la  manière  dont  ils  se  reproduisent  au  moindie 
bruit,  au  plus  léger  contact  sont  les  symptômes  qui  dénotent  le  mieux 
l'empoisonnement  par  la  strychnine. 

C'est  aux  savantes  recherches  de  Tanlicu  (jue  nous  devons  la  con- 
naissance exacte  des  symptômes  (pie  nous  avons  retracés,  d'après  la 
description  (pi'il  en  a  faite;. 

Lésions  anatomiijues .  — Les  centres  nerveux  sont  plus  particuliè- 
rement le  siège  des  lésions  que  Ton  tiouve  à  l'autopsie.  Congestion 
très-prononcée  dans  les  vaisseaux  du  ceiveau,  de  ses  mendiranes  et 
de  la  moelle  épinière  ;  il  [)eut  y  avoir  épancluMiient  de  sang  dans  la 
substance  cérébrale  ou  dans  la  cavité  raeliidienne  ;  cœur  ville,  plus  (ui 
moins  contracté,  sang  fluide.  Les  poumons  et  les  organes  digestifs  ne 
présentent  rien  de  particulier. 

BiuiciNL.  — La  brucine  produit  «les  ellets  alisohnnent  identiques  à 
ceux  de  l'empoisonnement  par  la  strychnine. 

AciDt:  cvANUVhiUQUE  (acidc  prussiipie,  acide  hulrocyaniipie).  —  Cet 
acide,  lorsqu'il  est  pur,  constitue  le  plus  viident  des  poisons;  aussi, 
ne  doit-on  remployer,  à  titre  de  médicament,  tpiétmdu  dans  une 
certaine  (pianlité  d'eau.  A  l'étal  de  pureté,  nn(»  >eule  goutte  suffit 
pour  tuer  un  chien,  et,  il  est  probable  (pie  d<'M\  on  trois  gouttes  don- 
neraient la  inoit  à  un  honnne. 

75 
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Dans  cet  empoisonnement,  les  effets  produits  sont  tellement  rapides 
qu'on  ne  peut  observer  ni  symptômes,  ni  lésions.  Si  le  poison  n'a 
pas  été  pris  en  assez  grande  quantité  pour  tuer  immédiatement, 
mais  cependant  en  quantité  suffisante  pour  que  la  mort  ne  soit  pas 
immédiate,  on  observe  les  symptômes  suivants  :  perte  de  connais- 
sance, insensibilité,  pupilles  fixes,  dilatées,  respiration  bruyante, 
devenant  de  plus  en  plus  difficile,  convulsive  ;  anxiété  précordiale, 
crampes  alternant  avec  un  relâchement  complet  des  muscles  ;  pouls 
petit,  difficile  à  percevoir,  corps  couvert  de  sueur,  extrémités  froides, 
insensibles  ;  quelquefois  évacuations  involontaires. 

Dans  ce  cas,  à  l'autopsie,  on  trouve  les  gros  vaisseaux  pleins  d'un 
sang  noir,  huileux  ;  les  poumons  contiennent  du  sang  épais,  mais  tou- 
jours fluide.  L'estomac,  les  intestins  présentent  des  plaques  rouges 
irrégulièrement  placées  ;  à  l'ouverture  du  cadavre  on  peut  sentir  une 
odeur  d'amandes  amères,  mais  cette  odeur  ne  persiste  pas. 

Laurier-cerise.  —  Le  laurier-cerise,  qui  doit  son  principe  actif  à 
l'acide  cyanhydrique,  est  souvent  employé  dans  les  usages  domesti- 
ques, et,  si  l'on  en  usait  sans  précautions,  il  pourrait  amener  les 
mêmes  accidents  que  l'acide  cyanhydrique  étendu. 

Cantharides.  —  C'est  le  seul  poison  énergique  que  l'on  rencontre 
dans  le  règne  animal.  Généralement  les  empoisonnements  par  la 
poudre  de  cantharides  sont  accidentels  et  résultent  de  l'emploi  que 
l'on  en  fait,  à  titre  d'aphrodisiaque.  Quelques'  grammes  peuvent  suf- 
fire pour  produire  des  accidents. 

Symptômes.  —  Aussitôt  ingérée,  la  poudre  de  cantharides  provoque 
un  sentiment  d'ardeur  dans  la  bouche,  sécheresse  et  rougeur  de  la 
langue,  soif  vive,  constriction  violente  du  pharynx,  déglutition  exces- 
sivement difficile.  Vomissements  abondants  de  matières  striées  de 
sang  au  milieu  desquelles  on  remarque  les  paillettes  vert  doré  de 
la  cantharide  ;  douleurs  violentes  à  Fépigastre  et  dans  les  hypochon- 
dres,  coliques  atroces,  ardeur  extrême  dans  la  région  vésicale,  urine 
sanguinolente,  priapisme  opiniâtre,  douloureux,  sans  désirs,  véné- 
riens. 

Lésions  anatomiques.  —  A  l'autopsie,  la  membrane  muqueuse  de 
l'estomac  présente  une  couleur  d'un  rouge  noirâtre  ;  elle  est  ecchy- 
mosée  et  l'on  y  trouve,  ainsi  que  dans  l'intestin,  de  ces  points  bril- 
lants que  l'on  a  déjà  remarqués  dans  les  vomissements.  Cerveau 
gorgé  de  sang;  phlogose  de  la  membrane  muqueuse  génito-urinaire. 
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et  surtout  (le  la  muqueuse  vésicale  qui  est  atteinte,  rccouvcrtf  par 
places  de  pseudo-rnenihranes  (Morel-Lavallée). 

En  outre  des  empoisonnernonts  que  nous  venons  de  décrire,  il 
nous  reste  encore  à  nientioiuicr  un  certain  nombie  de  suhsUinccs 
susceptibles  de  produire  des  accidents  toxiques  |)lus  ou  moins  graves; 
mais  comme  les  empoisonnements  auxquels  elles  donnent  lieu  sont 
presque  toujours  accidentels  et  que  lessymptômes  en  sont  peu  connus 
ou  caractéristiques,  nous  nous  contenteions  dcn  faire  une  énuméra- 
lion  pure  et  siuqile,  sauf  à  revenir  dans  le  chapitre  de  la  chimie 
lc<»ale  sur  quelques-uns  d'entre  eux.  Ce  sont  :  l'iode,  le  hrome, 
l'alun,  les  sels  de  fer,  d'argent,  d'étain,  de  zinc,  la  créosote,  le 
camphre,  la  coque  du  levant,  le  seigle  ergoté,  la  gesse  chiche  ou 
jarrosse,  la  nielle,  l'ivraie. 

Certains  poisons  enfin  parmi  les(juels  nous  citerons  l'acide  suif  hy- 
drique (fosses  d'aisances)  et  les  comestibles  altérés  donnent  lieu  à  des 
accidents  toxiques  dont  on  connaît  la  gravité  :  syncopes,  faiblesse 
générale  avec  altération  des  fluides  de  l'économie  animale,  le  plus 
souvent  sans  inlïaniuiation  locale,  sans  trouble  des  faeultés  intel- 
lectuelles; la  lluidité  et  la  coloration  foncée  du  sang,  la  perte  de  la 
contractiiité  musculaire,  la  flaccidité  et  la  putréfaction  rapide  des 
tissus  sont  encore  des  effets  de  l'empoisonnement  par  ces  substances 
dites  septiques.' 

RÉSUMÉ. 

g  ï.  —  En  médecine  légale,  l'empoisonnement  peut  être  délini  : 
tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne  par  le  moyen  de  substances  cpii, 
ingérées  ou  absorbées,  pcîuvent  doimer  rapidement  la  mort. 

Le  poison  peut  pénétier  dans  l'organisme  de  bien  des  fac;on>  ilil'- 
férentes  :  la  voie  la  plus  habituelle  est  le  tube  digestif. 

La  dose  de  substance  toxique,  son  mode  d'administration,  l'âge, 
l'état  de  santé,  de  maladie,  ou  les  habitudes  du  sujcl,  etc.,  ont  une 
grande  inlluence  sur  le  dévchqtpement  des  accidents  consécutifs  à 
l'absoi'ptioii  (hi  |)()i>()ii. 

g  IL  —  Les  signes  des  empoisonnements  en  général  peuvent  pro- 
venir de  diverses  sources  :  1"  ils  peuvent  être  tirés  des  conimémora- 
lifs;  2"  ils  peuvent  être  fournis  |)ar  les  symptômes  qu'aina  éj)rt)uvés 
la  victime  v\  i\\\\  auront  été   observés  par  h'  iiied."c«n  ;  j    y[\v  b's  lé- 
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sions  anatomiques  externes  ou  internes  constatées  à  Tautopsie  ;  4"  ils 
peuvent  être  le  résultat  de  recherches  chimiques,  histologiques  ou  de 
l'expérimentation  physiologique. 

§  III.  —  L'expertise  dans  les  cas  d'empoisonnement  devra  être 
conduite  avec  grand  soin  :  on  devra  chercher  à  éviter  toutes  les  cau- 
ses d'erreur,  se  servir  de  hocaux  neufs,  de  réactifs  purs,  faire  des 
expériences  et  des  recherches  comparatives,  etc.  Le  médecin  légiste 
devra,  en  général,  se  garder  de  conclure  d'après  l'autopsie  cadavé- 
rique. Dans  tous  les  cas  il  demandera  l'examen  chimique. 

§  IV.  —  On  peut  avec  Tardieu  diviser  les  empoisonnements  en  cinq 
classes  :  La  première  classe  comprend  les  irritants  et  corrosifs  qui 
déterminent  l'inflammation,  l'ulcération  et  la  mortification  des  tissus. 
Ce  sont  les  acides  (sulfurique,  nitrique,  chlorhydrique,  acétique,  etc.), 
les  alcalis  (potasse,  l)aryte,  ammoniaque,  etc.)  et  les  drastiques. 

La  deuxième  classe  contient  les  hyposthénisants,  c'est-à-dire  ceux 
qui  déterminent  comme  symptôme  principal  une  dépression  rapide  et 
profonde  des  forces,  tels  sont  l'arsenic,  le  phosphore,  les  sels  de 
mercure,  de  cuivre,  le  tartre  stibié,  la  digitale,  etc. 

Les  stupéfiants  îormeni  la  troisième  classe.  La  belladone  est  le  type 
des  poisons  stupéfiants.  Son  absorption  à  dose  toxique  amène  de  la 
sécheresse  de  la  gorge,  de  la  dilatation  des  pupilles,  du  délire  gai, 
erotique,  puis  furieux,  et  enfin  de  la  stupeur.  Dans  la  même  classe  on 
trouve  la  jusquiame,  la  morelle,  la  stramoine,  le  tabac,  le  plomb, 
la  cigué  et  l'aconit. 

La  quatrième  classe  renferme  les  narcotiques,  c'est-à-dire  l'opium, 
ses  alcaloïdes  et  ses  composés. 

Dans  la  cinquième  classe  sont  rangés  les  névrosthéniqiies,  c'est-à- 
dire  les  poisons  qui  ont  pour  action  spéciale  une  excitation  violente 
des  centres  nerveux  pouvant  aller  jusqu'à  produire  une  mort  rapide 
et  même  instantanée.  Dans  l'empoisonnement  par  la  strychnine  il 
existe  des  accès  convulsifs  violents  séparés  par  des  périodes  de  calme 
absolu  :  les  accès  se  reproduisent  au  moindre  bruit,  au  plus  léger 
contact.  La  brucine,  l'acide  cyanhydrique,  l'eau  de  laurier-cerise,  etc., 
sont  aussi  des  poisons  névrosthéniques. 


CHIMIE  LEGALE 


La  chimie,  la  pliysi([iie,  l'Iiistoirc  naturelle,  c'est-à-dire  les  sciences 
qu'on  est  dans  l'habitude  de  designer  sous  le  nom  de  sciences  acces- 
soires, peuvent,  au  même  litre  que  la  médecine  proprement  dite,  être 
appelées  à  l'ournir  à  la  justice  des  renseignements  utiles  et  (piehjue- 
fois  nécessaires.  Dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  il  y  a  donc  une 
chimie  légale,  une  phijsique  légale^  une  micrographie  légale,  une 
botanique  et  une  zoologie  légales,  au  même  litre  (pi'il  y  a  une  mé- 
decine légale  proprement  dite.  Et  si  nous  ne  consacrons  pas  une 
place  à  part  à  l'étude  de  l'intervention  de  chacune  des  sciences  ac- 
cessoires, c'est  d'un  coté  pour  nous  conroinier  à  l'usage,  et  d'un 
autre,  parce  que,  dans  la  phipiirl  des  cas,  les  notions  fournies  par 
ces  diverses  sciences  sont  employées  sinuiltanément  de  manière  à  se 
contrôler  et  à  s'éclairer  l'une  par  l'autre.  C'est  ainsi,  par  e\eiiq>le, 
que  la  microgra[)hie  est  mise  à  profit  poui*  reconnaître  la  nature  de 
certains  sels  d'après  leur  genre  de  cristallisation. 

Sous  le  nom  généri(jue  i\v.  chimie  légale,  nous  étudierons  donc 
l'application  aux  expertises  médieo-légides,  non-seulement  de  la  ehi- 
mie  pi'0[)remenl  dite,  mais  encore  de  toutes  h's  sciences  accessoires. 
Nous  passerons  successivement  en  revue  :  i"  la  leehcrche  des  poi- 
sons; 2°  la  t'alsilicalion  ou  l'altération  des  substances  alimentaires; 
5"  l'examen  des  taches. 

1"  Chimie  loxicologique.  —  l-.i  rliimie  lit-iit  d.iiis  Thisloire  de  la 
toxicologie  Mlle  place  iiiq»orlanle,  iiKii^  non  nécessaire;  sans  compter 
(prdleest  inq)uissante  dans  certaines  espèces  d'empoisonnemenl,  car 
elle  est  alors  plus  cpravantageusenuMil  renqdacée  parla  méthode  phy- 
siologi(pu»,  nous  avons  déjà  l'iil  jn^lire  pln^  haut  de  cette  doctrine  er- 
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ronée,  en  vertu  de  laquelle  on  a  longtemps  regardé  comme  un  axiome 
que,  pour  établir  l'existence  d'un  empoisonnement,  il  fallait  de  toute 
nécessité  retrouver  ce  que  l'on  appelait  à  tort  le  corps  du  délit.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  l'isolement  ou  la  démonstration  par 
les  réactifs  de  l'existence  et  de  la  nature  du  poison  constituera  tou- 
jours la  meilleure  et  la  plus  convaincante  des  preuves,  et  que,  par 
conséquent,  il  importe  au  plus  haut  degré  d'être  bien  édifié  sur  les 
moyens  qu'on  peut  mettre  en  œuvre  pour  y  parvenir. 

Nous  ne  croyons  pas  pour  cela  devoir  traiter  cette  importante 
question  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporterait  ;  nous  ne 
saurions  oublier,  en  effet,  que  nous  écrivons  pour  des  médecins  et 
non  pour  des  chimistes  ;  or  le  médecin  ne  doit  jamais  s'engager 
dans  des  manipulations  chimiques  pour  lesquelles  la  compétence  et 
Thabitude  lui  font  plus  ou  moins  complètement  défaut.  Tout  ce  qui 
lui  importe  d'acquérir,  ce  sont  des  notions  plus  ou  moins  précises 
sur  les  caractères  de  telle  ou  telle  substance  toxique,  afin  de  ne  pas 
assister  en  étranger  aux  recherches  de  l'expert  chimiste.  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  nous  nous  placerons  dans  cette  étude  de  toxicologie 
légale. 

Les  substances  toxiques  ou  soupçonnées  telles  se  présentent  à  l'es- 
prit dans  trois  circonstances  bien  différentes  :  l*"  en  nature  dans 
l'estomac,  dans  l'intestin,  dans  des  fioles,  dans  des  paquets  saisis  par 
la  justice.  Il  suffit,  en  pareil  cas,  d'identifier  les  substances  suspectes 
soit  au  moyen  des  réactifs  chimiques,  soit  au  moyen  des  notions  four- 
nies par  la  botanique  ou  la  zoologie  ;  2"  mélangées  à  des  matières 
organiques  dont  la  présence  empêche  ou  masque  l'action  des  réactifs 
et  que,  par  conséquent,  il  est  nécessaire  de  détruire  préalablement, 
l'expert  ne  possédant  que  des  renseignements  plus  ou  moins  vagues 
qui  peuvent  mettre  sur  la  trace  de  la  nature  du  poison;  5°  enfin 
sans  qu'aucune  donnée  étrangère  puisse  guider  l'expert  dans  ses 
investigations. 

D'après  ces  données,  nous  pouvons  diviser  notre  sujet  comme  il 
suit  :  1°  Destruction  des  matières  organiques  ;  2°  identification  des 
principaux  poisons  ;  5*^  méthode  générale  pour  procéder  à  la  recher- 
che d'un  poison  dont  la  nature  et  l'existence  même  dans  les  organes 
soumis  à  l'examen  sont  douteuses. 
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1.    PROCÉDÉS  DE  DKSTIIUCTION  DES  MATIKIŒS  OllG A.Mnl  I.S. 

i"  Procécé  de  destruction  l'Ail  i/a(.idi:  A/uTiMiE.  —  1'  ChauffiM dans 
une  capsule  en  porcelaine,  une  (|iianlité  d'acide  a/olirjue  é^^'alc  à  une 
fois  et  demie  le  |)()idsde  Tor^ane  à  délmire,  éj^^ale  à  quatre  et  six  fois 
le  même  poids  s'il  s'agit  du  l'oie  ou  du  cerveau  ;  "2"  projeter  par  petites 
portions  dans  h;  liipiide  ainsi  cliauITc,  la  niati«'*re  organique  (jui  se 
dissout,  pendant  (piil  se  dé'^age  des  vapeurs  rutilantes;  5"  évaporer 
et  décanter  le  charbon  (jue  l'on  reprend  soit  par  Tcau,  soit  par  de 
l'acide  azotique  dilué,  selon  la  matière  que  l'on  recherche. 

Avantages  du  procédé.  —  Il  peut  être  a|)pli(pié  à  la  recherche  de 
tous  les  poisons  minéraux. 

Inconvénients  du  procédé.  —  Le  charbon  imbibé  d'acide  nitrique 
peut  déllagrer  et  être  projeté  en  dehors  de  la  cornue.  D'après 
Filhol,  cet  inconvénient  peut  être  préveiui  en  ajoutant  à  l'acide 
azolifpie  quehjues  gouttes  (de  10  à  [h)  d'acide  sultmique. 

2"  Procédé  de  destruction  par  l'acide  suli  urique.  —  1"  Tiaiter  les 
matières  suspectes  par  leur  cinquième  en  poids  d'acide  sulluriquc  ; 
"2"  chasser  l'excès  d'acide  par  la  chaleur;  T)"  traiter  le  charbon  spon- 
gieux qui  reste;  a,  \nu'  l'eau,  si  le  suUate  de  la  substance  recherchée 
est  lixe  et  soluble  ;  h,  par  l'acide  azoticpie  étendu,  si  le  sulfate  est 
décomposé  ;  c,  par  l'acide  azoticpie,  en  faisant  évaporer  ensuite  et  en 
traitant  le  résidu  par  l'eau  bouillante,  s'il  s'agit  de  rarsenic. 

Avantafjes  du  procédé.  —  Il  est  d'une  exécution  facile. 

Inconvénients  du  procédé.  —  Inapplication  n'en  est  pas  asMv.  :;l'- 
nérale,  à  moins  (pi'on  m;  le  fasse  suivie  d  un  traitement  nouveau, 
lorsque  le  sulfate  a  été  décoiii[)osé.  Il  ne  convient  guère  (pie  pt^ur  la 
recherche  de  l'arsenic  ;  encore  le  charbon  suli"uri(iue  retient  il  presque 
constamment  de  l'acide  sulfureux  qui,  iiihiil  par  l'hyilrogène,  donne 
naissance  à  du  suHuic  d'arsenic  iiixduble,  cl  ipii  échappe  à  la  re- 
cherche du  poison  [)ar  l'appan'il  de  Marsh.  Vaï  nuire,  les  chlorures  de 
sodium  et  de  potassium  contenus  dans  les  substances  organiques, 
donnent  naissance  en  piéscnce  des  conq)osés  arsenicaux  et  de  l'acide 
d'aisenie  à  du  ehloiure  d'arsenic,  eoiqis  volatil,  qu'on  s'ex|>osc  à 
perdre. 

r>"  Procédé  de  destriction  par  l'azotate  de  poTAs>t.  —  .Ntuis  le 
donnons  tel  cpi'il  a  élé  niodilié  par  (hlih  :  1'   Placer  l'organe  dans 
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une  capsule  en  porcelaine  avec  10  centigrammes  de  potasse  caustique 
et  une  certaine  quantité  d'eau  ;  ^'^  ajouter  ensuite  2  en  poids 
d'azotate  de  potasse  et  évaporer  à  siccité;  5"  projeter  par  pincées  dans 
un  creuset  de  Hesse  chauffé  au  rouge  le  résidu  de  i'évaporation  en 
ayant  soin  d'attendre  que  la  partie  projetée  soit  devenue  complètement 
blanche  avant  d'en  projeter  une  nouvelle  ;  4°  verser  la  masse  fondue 
et  ce  qui  restait  dans  le  creuset  détaché  par  l'eau  distillée  bouillante 
dans  une  capsule  de  porcelaine  préalablement  chauffée  et  traiter  le 
tout  par  l'acide  sulfurique  en  chauffant  jusqu'à  ce  qu'il  ne  se  dégage 
plus  de  vapeur  nitreuse  ;  h^  laisser  refroidir  et  filtrer  de  manière  à 
recueillir  sur  le  filtre  le  sulfate  de  potasse  cristallisé  qu'on  trouve 
d'abord  par  l'eau  distillée  et  ensuite  par  l'alcool  concentré  qu'on 
chasse  ensuite  par  ébullition. 

Avantages  du  procédé.  —  Bon  pour  la  recherche  de  l'arsenic. 

Inconvénients.  —  Usage  restreint  à  la  recherche  de  ce  poison  ;  en- 
core a-t-il,  même  dans  ce  cas,  l'inconvénient  d'obliger  à  séparer  par 
le  filtre  le  sulfate  de  potasse  qui,  sans  cela,  donnerait  naissance  à  du 
sulfate  zincico-potassique  qui,  dans  l'appareil  de  Marsh,  empêcherait 
le  dégagement  d'hydrogène. 

4°  Procédé  de  destruction  par  j/ azotate  et  la  potasse  de  chaux.  — 
1°  Chauffer  les  portions  d'organe  dans  de  l'eau  contenant  10  à  15  p.  100 
de  leur  poids  de  potasse  caustique  ;  2°  traiter  les  substances  désagré- 
gées par  l'azotate  de  chaux  et  évaporer  à  siccité  ;  5°  brûler  le  charbon 
obtenu  en  en  approchant  un  charbon  incandescent  et  reprendre  le  lé- 
sidu  parfaitement  blanc  par  l'acide  chlorhydrique. 

Avantages  du  procédé.  —  Destruction  parfaite  des  substances  or- 
ganiques. Pas  de  production  de  sulfate  de  potasse  en  quantité  gê- 
nante. 

Inconvénients.  —  Introduction,  dans  la  matière  à  analyser,  d'une 
foule  de  substances  étrangères. 

5^  Procédé  de  destruction  par  la  potasse  et  l'acide  azotique.  —  1°  Dis- 
soudre les  substances  organiques  par  la  potasse;  2°  saturer  par  l'a- 
cide azotique.  Procédé  plus  compliqué  que  celui  de  la  destruction  par 
l'azotate  de  potasse,  sur  lequel  il  ne  présente  aucun  avantage. 

6°  Procédé  de  destruction  par  le  chlorate  de  potasse.  —  1°  Traiter 
la  substance  par  son  poids  environ  d'acide  chlorhydrique  et  ajouter 
de  l'eau  jusqu'à  consistance  d'une  bouillie  claire  ;  T  verser  de  cinq 
en  cinq  minutes,  2  grammes  environ  de  chlorate  de  potasse  ;  5°  fil- 
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tr«;r  et  laver  ce  qui  reste  sur  le  filtre,  ju.s(ju';i  ee  que  la  réaction  des 
eaux  du  lavage  ne  soit  plus  acide  ;  4"  évaporer,  et  ajouter  de  l'acide 
sulfureux  dissous  dans  leau,  juscpi'à  ce  que  l'odrur  de  ce  gaz  soit  per- 
sistante, et  chasser  Texcès  par  l'ébullition. 

Avantuffes  du  procédé.  —  Bon  |K»ur  l'arsenic  et  les  métaux  ;  il  est 
facile  d'obtenir  la p?</'f/</ des  réactifs.  (Ce  procédé  est  un  des  nn-i Heurs.) 

Inconvénients.  —  Il  donne  l'argent  et  le  plomb  à  Télat  insoluble. 

V  Pkocéué  de  DKSTiiucTioN  PAR  LE  CHLOUE.  (Procédé  de  .lacqut'lain.)  — 
l"  faire  passer  à  travers  les  substances  réduites  en  bouillie  et  placées 
dans  un  flacon  un  courant  de  chlore,  juscprà  ce  qu'elles  se  soient  dé- 
posées en  flocons  incolores  dans  le  fond,  et  boucher  le  flacon  ;  '2°  au 
bout  de  vingt-quatre  heures,  filtrer  la  li(jucur  et  la  concentrer  dans 
un  récipient. 

Inconvénient.  —  Ne  peut  être  appliqué  qu'à  la  recherche  de  l'ar- 
senic ;  il  est,  en  outre,  d'une  pratique  assez  longue. 

8**  Procédé  de  destruction  par  l'eau  régale.  —  1"  Projeter  par  petits 
morceaux  la  substance  dans  une  cornue  tubulée  munie  d'un  récipient 
et  contenant  de  l'eau  régale;  2°  activer  au  besoin  l'action  de  l'eau  ré- 
gale par  la  chaleur;  5"  exposer  au  relVoidissemenl  dans  un  vase  ou- 
vert les  liqueurs  contenues  dans  le  récipient  et  dans  la  cormie  ;  4**  la- 
ver les  matières  grasses  qui  se  forment  en  croûte  solide  à  la  surface 
(In  liquide  avec  de  l'eau  distillée  et  mêler  les  eaux  du  lavage  au  li- 
quide suspect;  5°  enfin,  s'il  s'agit  de  l'arsenic,  faire  bouillir  la  ii- 
(jueur  saturée  avec  di^  l'acide  sulfuricpie,  juscpi'à  expulsion  complète 
des  acides  azotique  et  chlorhydriipie. 

Tels  sont,  résumés  aussi  brièvement  (pie  possible,  les  proci'dés  de 
destruction  des  matières  organi(pies  les  plus  usités  dans  les  exper- 
tises médico-légales  ;  nous  en  aurions  donc  fini  avec  celte  partie  de 
notre  sujet,  s'il  ne  nous  restait  à  j)arlei"  (1110  procédé  nouveau  intro- 
duit dans  la  science  j)ar  (îraliam,  cl  (pii  consiste  à  séparer  des  sub- 
stances organi(pies,  sans  les  détruire,  un  certain  nombre  de  substances 
toxi(|ues;  nous  voulons  parler  de  la  dinhi^r. 

vSi  l'on  met  dans  un  vase,  ienné  p;u'  en  bas  par  du  parchemin  on 
par  une  membrane  animale  cpielcompie,  une  s(dntion  a(pieuS(»  conte- 
nant un  mélange  de  matières  albiiminoides  et  de  corps crislalloîdes, 
et  qu'on  plonge  ce  |)reinier  vase  dan^  nu  second  vase  plein  d'eau  pure, 
on  trouve  (pian  boni  de  vinut-jpi.itre  heures.  Joules  les  substances 
cristalloïdes  sont  passées,  en  partie,  duis  Tinui  du  >.(M'ond  va^e.  tandis 
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qu'on  n'y  rencontre  pas  de  traces  des  premières.  Celles-ci  n'étant  pas 
cristallisables,  sont  désignées,  par  Graliam,  sous  le  nom  de  substances 
colloïdes. 

C'est  sur  ce  principe  qu'est  basée  la  méthode  de  dialyse.  Les  ma- 
tières organiques  étant  des  substances  colloïdes,  tandis  que  les  sub- 
stances toxiques  sont  d'ordinaire  cristalloïdes,  il  suffit  pour  les  sépa- 
rer de  prendre  un  cylindre  de  bois  ou  en  gutta-percha  de  5  centimè- 
tres de  hauteur  et  de  20  à  25  centimètres  de  diamètre,  qu'on  ferme 
en  bas  au  moyen  d'un  papier  de  parchemin  mouillé,  de  mettre  dans 
le  vase,  ainsi  formé,  les  matières  suspectes  et  de  placer  le  tout  dans 
un  vase  plein  d'eau  pure.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  les  trois 
quarts  des  substances  cristalloïdes  sont  passées  dans  ce  dernier.  Ce 
procédé  n'est  pas  très-employé. 

11.   —  IDENTIFICATION  DES  SUBSTANCES. 

Quelle  que  soit  la  méthode  cnq)loyée  pour  se  débarrasser  des  sub- 
stances organiques,  il  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  l'existence  et  la 
nature  d'une  substance  toxique  dans  une  solution  aqueuse  acidulée 
ou  non.  En  d'autres  termes,  le  problème  peut  être  posé  dans  les  ter- 
mes suivants  :  y  a-t-il  poison?  quel  est  ce  poison?  Nous  supposons, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  telle  ou  telle  circonstance  soit  ve- 
nue, jusqu'à  un  certain  point,  mettre  sur  la  voie,  ce  qui  contribue 
grandement  à  faciliter  le  rôle  de  l'expert.  C'est  aux  réactifs  chimi- 
ques aidés,  au  besoin,  de  l'examen  microscopique  qu'il  recourra  pour 
arriver  à  la  démonstration  de  la  vérité. 

Nous  nous  contenterons  de  passer  en  revue  les  principaux  poisons, 
ceux  qui  se  présentent  le  plus  souvent  dans  la  pratique,  en  les  grou- 
pant d'après  leurs  analogies  chimiques. 
.  Recherche  de  l'arsenic  —  A.  Méthode  ancienne.  —  Avant  la 
découverte  du  procédé  de  Marsh,  on  traitait  les  matières  organiques, 
soupçonnées  de  contenir  de  l'arsenic,  avec  une  solution  étendue  de 
potasse  très-pure  ;  à  travers  la  liqueur  filtrée  et  sursaturée  d'acide 
chloriiydrique,  on  faisait  passer  un  courant  d'hydrogène  sulfuré, 
de  manière  à  obtenir  un  précipité  de  sulfure  jaune  d'arsenic  ;  le 
précipité  recueilli  sur  un  filtre  et  lavé  à  l'eau  bouillante  était  recueilli 
sur  le  filtre  ou  après  évaporation  dans  un  verre  de  montre  et  plongé 
dans  un  tube  de  verre  fermé  à  une  de  ses  extrémités  et  contenant  de 
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l'azotalc  dépotasse  en  liisioii.  Au  hoiil  (l'iiii  (|uait  (llicure  environ, 
le  sulfure  d'arsenic  était  coniplétement  IransCurnié  en  un  rnélan;^e  de 
sull'ate  et  d'arséniate  de  potasse  ;  dissous  dans  l'eau  et  traité  par  l'eau 
de  chaux,  l'arséniate  de  potasse  donnait  un  précipité  d'arséniate  de 
chaux  insoluhh;,  (pi'on  recueiUail,  (jii'on  mélangerait  avec  du  char- 
hon.  Le  mélange  placé  dans  un  second  tube  et  recouvert  de  (|ueh|ucs 
morceaux  de  charbon,  il  suffisait  alors  de  chauffer  au  rou^^e  le  tube, 
au  niveau  de  ces  derniers  et  ensuite  au  niveau  du  mélange  de  char- 
bon et  d'arséniate  de  chaux,  pourvoir  se  déposer  sur  les  parties  froides 
du  tube  un  anneau  miroitant  d'arsenic  mélalloïdifpie. 

Cette  méthode  est  aujourd'hui  généralement  abandomK'c,  mais  on  a 
encore  assez  souvent  recours  à  la  précipitation  des  compost-s  arsenicaux 
par  l'hydrogène  sulfuré.  Pour  (jU(;  la  [)réci[)itation  soit  complète,  la 
durée  du  courant  doit  être  de  douze  heures,  et  la  température  de  la 
liqueur  doit  être  maintenue  à  70°. 

B.  Méthode  de  Marsh.  —  Le  procédé  de  Marsh  est  depuis  longtemps 
le  procédé  classique  pour  la  recherche  de  l'arsenic  ;  c'est  celui  au- 
quel on  doit  toujours  recourir.  Aussi  mérite-t-il  d'être  décrit  avec  un 
soin  tout  spécial. 

Il  a  pour  base  la  pro[)riélé  (pie  j)ossèdcnl  l'acide  arsénieux  aidivdn* 
et  l'acide  arsénique  d'être  réduits  par  1  hydrogène  naissant  qui  form»» 
avec  eux  de  l'eau  et  de  l'hydrogène  arsénié. 

L'appareil  de  Marsh  se  conq)ose  d'un  llacon  à  deuv  lubulures, 
l'une  verticale,  descendant  jusipi'au  (piart  inférieur  du  llacon,  l'aulr»' 
horizontale,  qui  conduit  dans  un  tube  contenant  de  ramiante  ou  du 
coton  et  qui  re(;oit,  à  l'extrémité  opposée,  un  second  tube  reposant  sui" 
un  support  et  au-dessous  du([uel  sont  placés  des  charbons  ardents. 

C'est  dans  le  llacon  (pie  l'acide  arsénieux  ou  l'acide  arséni(pie  sont 
soumis  à  l'iidlueuce  de  l'hydrogène  naissant  et  (pie  se  forment  l'eau 
et  1  hydrogène  arséniés.  L'eau  est  absorbée  parla  picirc  ponce  imbibée 
d'acide  sulhui(pie  ;  dans  le  second  tube,  l'hyilrogène  arsénié  est  dé- 
composé parle  charbon  en  hydrogène,  qui  brûle  en  donnant  de  l'eau, 
et  en  arsenic  iiK'talloïdiepie,  (pii  se  dépose  sous  lorine  d'amicaux  mi- 
roitants dans  le  troisième  tube  ou  sur  une  phupic  de  porcelaine,  (pi'on 
présente  à  la  llamme  (pii  sort  |)ar  son  extrémité. 

Pour  découvrir  la  présence  de  Parsenic  par  le  procédé  de  .Mar>b. 
il  faut  donc  :  1'  |)ro(luire  de  l'hydrogène  à  Pclat  naissant;  '2^'  mettre 
en  présence  de  cet  hydrogène  de  l'acide  arsénieux  ow  de  l  acide  ar- 
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sénique  ;  S''  décomposer  l'hydrogène  arsénié,  débarrassé  de  sa  vapeur 
d'eau  de  manière  à  avoir  de  l'arsenic  à  l'état  métalloïdique. 

V  Pour  produire  de  l'hydrogène  à  l'état  naissant,  il  suffit  de  ver- 
ser dans  le  fl;icon  contenant  del  'eau  et  quelques  lamelles  de  zinc, 
de  Tacide  sulfurique.  Il  se  forme  du  sulfate  de  zinc  et  il  se  dégage 
de  l'hydrogène  qui  se  dégage  par  la  tubulure  horizontale  et  par  les 
deux  tubes  qui  lui  font  suite,  et  qui,  à  l'approche  d'une  allumette, 
brûle  avec  une  flamme  pâle  en  laissant  déposer,  sur  une  soucoupe  de 
porcelaine,  des  gouttelettes  d'eau.  Le  composé  arsenical  ne  doit  être 
versé  dans  le  flacon  qu'autant  que  tout  l'air  contenu  dans  les  tubes  a 
été  déplacé  par  le  courant  d'hydrogène. 

2°  L'arsenic  se  trouve  quelquefois,  soit  en  solution  dans  des  flacons, 
soit  en  poudre  dans  des  paquets,  ou  encore  dans  l'estomac  et  dans 
l'intestin  à  l'état  d'acide  arsénieux,  qu'on  peut  introduire  immédiate- 
ment dans  l'appareil  de  Marsh.  Mais,  d'autres  fois,  il  se  trouve  mélan- 
gé ou  combiné  à  des  substances  organiques  dont  il  devient  néces- 
saire de  le  débarrasser  préalablement.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
les  divers  procédés  de  destruction  des  matières  organiques,  que  nous 
avons  déjà  sommairement  indiqués  dans  l'article  précédent.  Qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  que  celui  qui  mérite  la  préférence  est  le  pro- 
cédé de  destruction  par  le  chlorate  de  potasse  et  l'acide  chlorhydri- 
que.  On  obtient  ainsi  du  chlorure  d'arsenic  volatil,  qu'on  distille  et 
qui,  traité  par  l'eau,  donne  de  l'eau  et  de  l'acide  arsénieux,  qu'on  in- 
troduit par  l'appareil  de  Marsh.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  procédé 
de  destruction  a  donné  comme  résultat  de  l'acide  arsénique. 

5°  En  présence  de  l'hydrogène  à  l'état  naissant,  l'acide  arsénieux 
ou  l'acide  arsénique  se  trouve  réduit  ;  il  [se  forme  de  l'eau  qui  se 
dégage,  en  partie,  à  l'état  de  vapeur,  mais  qui  se  trouve  absorbée 
dans  le  premier  tube  contenant  de  la  pierre  ponce  imbibée  d'acide 
sulfurique,  et  de  l'hydrogène  arsénié  qui  arrive  seul  dans  le  second 
tube.  En  chauffant  la  première  partie  de  ce  tube,  l'hydrogène  arsé- 
nié se  trouve  décomposé,  sous  l'influence  d'une  haute  température, 
en  hydrogène  qui  se  dégage,  et  en  arsenic  métalloïdique  qui  se  dé- 
pose sur  la  partie  froide  du  tube  sous  forme  d'un  anneau  miroitant. 
Si  on  laisse  l'hydrogène  arsénié  se  dégager  librement  et  qu'on  pré- 
sente à  l'extrémité  du  tube  la  flamme  d'une  bougie,  on  le  voit  brûler 
avec  une  flamme  livide  et  en  répandant  d'abondantes  vapeurs  d'acide 
arsénieux.  Si  la  quantité  d'arsenic  est  assez  considérable,  on  peut  le 
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reconnaître  à  la  seule  inspection  (Je  la  flamme  et  en  iii<linantsur  elle 
un  tube  de  verre,  sur  lerjuel  se  condense  iiiic  j)artie  de  l'acide  ai-sé- 
nieux.  Mais  il  est  toujours  pn-Cérahle  de  recueillir,  >iii  une  soucoupe 
de  porcelaine,  la  tache  arsenicale. 

En  coupant  la  flamme  à  Tunion  de  sa  partie  lumineuse  avec  sa 
partie  obscure  au  moyen  d'une  soucoupe  de.  porcelaine,  il  se  dépose 
sur  celle-ci  une  taclie  hnuie  d'arsenic  (jui  possède  l'éclat  métallirpie 
si  la  quantité  d'arsenic  est  assez  considérable  et  toujours  recoimais- 
sable  par  les  réactifs  cliimiques,  lors  même  (\\n\  \\\  l;i  petite  quantité 
du  poison,  l'éclat  métallique  fait  défaut. 

Causes  crerreur.  —  1"  Une  des  premières  causes  d'erreur  c'est 
l'impureté  des  réactifs  ;  on  sait  notamment  (pie  les  lames  de  zinc 
contiennent  assez  souvent  de  l'arsenic,  il  suffit  pour  l'éviter  de  faire 
d'abord  marcber  l'appareil  à  blanc  et  de  s'assurer  (pie  la  tlamme  de 
l'bydrogène  ne  donne  pas  de  tacbe  arsenicale.  Kn  outre,  la  solution 
arsenicale  devra  être  complètement  débarrassée  de  toute  trace  d'acide 
azotique  ou  de  vapeurs  nitreuses,  parce  que  l'iiydroizène  naissant  eu 
présence  des  composées  nitieux  transforme  les  acides  arsenicaux  non 
en  liydrogène  arsénié,  volatil,  AslP,  mais  en  arséniure  d'iiydro^'cne 
solide,  Asil'^  (Blondeau). 

2**  En  mettant  trop  vite  l'arsenic  dans  ra[)pareil,  on  s'expose  à  en 
perdre  une  partie  avec  l'air  contenu  dans  Tappareil,  puisqu'on  ne 
peut  cbauffer  sans  s'ex[)oser  à  une  explosion. 

3"  Enfin  les  taclies  arsenicales  pourraient  être  confondues  avec  les 
taclies  d'antimoine.  Voici  les  caractères  différentiels  : 


TACHES   AnSKNMCALES. 

\°  Couleur  hniiii"'.  I,;i  diffôrcnco  df  ((Mili'nr 
no  (lomio  iiiriiio  plus  de  prob.-ibililt's  ilt's  ijut* 
les  lâches  ont  un  ccrlain  volume. 

'2°  l.fs  aiuio;iux  iiiscnu'anx  pi-uvont  rtie 
riirilcnicnl  (l('|tl.TC('s  d'un  lionl  à  l'autre  du 
lulie  pai'  un  couraul  d'Iivdrotîène  ou  d'acide 
carl)oniipie,  l'arsenic  l'Ianl  Irès-volatilisalile. 

T)"  Les  taches  arsenicales  sont  soluldi-s  dans 
l'acide  a/otiipu',  la  solution  vaporisée  laisse 
ini  résidu  d  acide  aiséniipio  très-soluhle  dans 
l'eau  et  prc'cipilaMe  en  roupe  hriipie  par  l'a- 
zotate d'argent  arnnioniical. 

4"  Traitées  par  le  suiriivdrali'  d'annnoina- 
quc,  les  taches  d'arsenic  doiuient  du  suHiirc 
jnunc  solid)le  dans  l'annnoniaqtie  et  les  sul- 
fures alcalins,  insoluble  ilans  lacido  cblorliy- 
driqne. 

f)"  Traitées  pnr  riiy^>ocbloniro  tle  soude, 
les  taches  arsenicales  disparaissenl  aussitAl. 


TACHES     PANTIMOINE. 

l"  ConltMir  noire  surtout  vers  les  bords. 

*2"    Les   anneaux    d  .uiiiMiomi"    >e    depla- 
cenl  beaucoup  moins  i.udenienl. 


r»"  Soumises  au  même  traileiuenl .  lei 
taches  d  antimoine  donnent  mi  résidu 
d'oxyde  inlormédiaire  solublo  dans  l  eau. 


•l"  Traitées  par  le  sidfljvdi-ate  d'ammo- 
niaipn'  les  taclies  «Innlimoine  donnent  un 
sullure  d'anlinjome  rouj^e,  très-*«»luble 
dans  l'ncide  eblorbydrique. 

.'»•  Traitées  par  rhy|H>cblt»rnre  de  s«»ude  le», 
taches  autinu>nialcs|H»rsislo»l!i«iisallcraliun 


1198  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

Enfin,  si  on  chauffe  le  tube  ouvert  à  ses  deux  extrémités  au  point 
où  se  trouve  la  tache,  en  ayant  la  précaution  de  le  tenir  incliné  de 
manière  à  déterminer  la  production  d'un  courant  d'air,  l'arsenic 
s'oxyde  et  va  se  sublimer  plus  haut  sous  forme  d'un  anneau  d'acide 
arsénieux  qu'on  reconnaîtra  au  microscope  grâce  à  la  forme  octaé- 
drique  des  cristaux  et  qui  peut  être  soumis  aux  réactions  suivantes  : 
1°  traité  par  l'acide  chlorhydrique  qui  le  dissout  et  précipite  l'hydro- 
gène sulfuré,  il  donne  du  sulfure  jaune  d'arsenic  reconnaissable  aux 
propriétés  que  nous  avons  énumérées  plus  haut;  2°  dissous  dans  l'eau 
pure  et  traité  par  le  sulfate  de  cuivre  ammoniacal,  il  donne  un  préci- 
pité d'arsénite  de  cuivre  d'un  beau  vert  (vert  de  Schecle). 

Rechehche  de  l'amimoine.  —  De  même  que  l'arsenic,  l'antimoine 
absorbé  à  dose  toxique  s'accumule  surtout  dans  le  foie  et  dans  la 
rate  et  sa  présence  est  également  décelée  par  le  procédé  de  Marsh  ; 
nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  caractères  des  taches  d'antimoine 
et  sur  les  moyens  de  les  reconnaître. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  le  procédé  à  suivre  pour  la  des- 
truction des  matières  organiques.  Le  sulfate  d'antimoine  étant  un  sel 
peu  soluble,  difficile  à  réduire  par  l'hydrogène  naissant,  on  ne  sau- 
rait employer  l'acide  sulfurique.  Il  faut  donc  chercher  à  obtenir  un 
sel  d'antimoine  facilement  soluble,  tel  que  le  tartrate  double  d'anti- 
moine et  de  soude.  On  y  parvient  par  les  deux  procédés  suivants  : 

1°  Mélanger  à  froid  de  l'azotate  de  soude,  de  l'acide  sulfurique  et 
de  la  matière  suspecte  dans  les  proportions  suivantes  :  azotate  de 
soude,  25  en  poids;  acide  sulfurique,  59;  matière  suspecte,  100; 
2"  chauffer  et  évaporer  à  siccité  ;  5"  pulvériser  le  charbon  obtenu  et 
le  traiter  par  une  solution  d'acide  tartrique,  porter  à  l'ébullition  ; 
4''  fdtrer  et  introduire  la  liqueur  qui  contient  du  tartrate  double 
d'antimoine  et  de  soude  dans  l'appareil  de  Marsh  ;  le  reste  ut  supra 
(voy.  Arsenic). 

2""  Chauffer  pendant  six  heures  sur  un  bain  de  sable,  sans  porter  à 
l'ébullition,  2  en  poids  de  matière  suspecte  avec  1  d'acide  chlorhy- 
drique ;  2"^  porter  à  l'ébullition  et  ajouter  par  petites  portions  de 
chlorate  de  potasse,  15  à  16  pour  100  de  matière  suspecte,  pendant 
un  quart  d'heure  ;  5°  filtrer,  laver  ce  qui  est  resté  sur  le  filtre  avec 
de  l'eau  distillée;  4°  plonger  dans  la  liqueur  à  laquelle  on  a  réuni 
les  eaux  du  lavage  une  lame  d'étain  décapée  pendant  vingt-quatre 
heures  ;  5°  traiter  l'étain  qui  s^est  recouvert  d'une  couche  noire  ou 
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(le  quelques  points  noirâtres  par  de  l'acide  chlorhydrique  en  quantité 
sulïisante  pour  dissoudre  à  l'roid.  Porter  1»;  liquide  obtenu  dans  l'aji- 
j)areil  de  Marsh. 

Des  procédés  j)lus  compliqués  ont  été  décrits  principalement  dans 
le  but  de  séj)arer  l'arsenic  de  l'antinioine  dans  le  cas  où  ces  deux 
poisons  se  trouveraient  réunis  dans  les  matières  suspectes,  nous  v«)U- 
lons  parler  du  procédé  de  Flandin  et  lJan*,^cr  et  de  celui  de  Naquet. 

UixnEUCHE  DU  MEHCUiŒ.  —  Nous  pourrious  répéter  pour  le  mercure 
et  les  composés  mercuricls  ce  (jue  nous  avons  dvjii  dit  à  propos  de 
l'arsenic  et  de  l'antimoine.  S'ayit-il  de  conqiosés  mercuriels  trouvés, 
soit  dans  des  fioles,  soit  dans  les  matières  vomies,  ou  dans  les  déjec- 
tions, il  suffit  de  traiter  les  matières  suspectes  par  l'eau,  de  filtrer, 
d'évaporer  à  siccité,  de  reprendre  le  résidu  par  l'alcool,  de  filtrer  et 
d'éva[)()rcr  une  seconde  lois,  de  traiter  ce  s-  coud  résidu  par  l'étlici-, 
de  filtrer  enfin  et  d'évaporer  une  dernière  lois,  pour  obtenir  en  dis- 
solvant le  résidu  dans  Teau  une  licjueur  dans  laquelle  on  peut  déceler 
le  mercure  par  les  procédés  ordinaires. 

Mais  lors(|u'il  s'agit  de  recoimailre  la  [)réseuce  du  mercure  dans  les 
matières  organiques,  foie,  rate,  cerveau,  etc.,  il  faut  recourir  à  des 
procédés  plus  compliqués. 

X""  Procédé  de  Smitlison.  — On  détruit  les  matières  organicpies  au 
moyen  du  chlore,  en  ayant  soin  d'oi)érersur  des  quantités  de  lirpiide 
assez  faibles  pour  n'être  pas  obligé  d'évaporer,  pour  éviter  de  perdre 
une  (piantité  de  bichlorure  de  mercure,  facile  à  volatiliser. 

Dans  le  liquide  ainsi  préj)aré,on  plonge  une  hnue  de  cuivre  auti»ur 
dela(|uelle  est  enroulée  une  mini'e  lame  d'or.  C'est  ce  (jui  constitue 
la  pile  de  Smithson.  Si  la  liqueur  contient  du  mercure,  la  lame 
d'or  blanchit;  elle  reprend  sa  couleur  naturelle,  lorsqu'on  l'expose  à 
la  flamme  d'une  lanq)e  à  alcool.  La  hune  de  cuivre  placi'-e  dans  un 
tube  fermé  par  un  bout  et  effilé  à  la  lampe,  et  soumise  à  l'iidluence 
de  la  chaleur  laisse  condenser  dans  la  portion  eftilée  du  tube,  le  mer- 
cure à  l'état  métal li(jue  sous  l'orme  de  globules  reconnaissables,  S(»il 
à  l'd'il  im,  soit  à  l'aide  des  réactifs  chimiijues.  Les  sels  «l'étain  peu- 
vent également  blanchir  la  lame  de  cinvre,  mais  ne  sauraient  produire 
sous  l'influence  de  la  chaleur  les  mêmes  phénomènes  physi(pies. 

2"  Procédé  de  Flaudiii  et  Danner.  —  La  substam-e  organiipu^  sus- 
pecte est  d'abord  traitée  par  l'acide  sulfuricpu'  manpiant  tlfi'  à  froid, 
on  ajoute  de  rhy[)ochlorite  de  chaux,  el   mu  1».  s,>ln.  ,1.»  l'acide  sulfii- 
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rique.  La  liqueur  filtrée  et  concentrée  contenant  du  bichlorure  de 
mercure,  est  ensuite  versée  dans  un  ballon  dont  le  col  renversé  en 
bas  plonge  dans  un  entonnoir  recourbé  à  angle  droit  et  effilé  à  son 
extrémité  inférieure  au-dessous  de  laquelle  est  placée  une  capsule 
destinée  à  recueillir  le  liquide  qui  s'écoule. 

Dans  le  liquide  de  l'entonnoir  plonge,  d'un  côté,  un  fil  d'or  pur 
formant  l'électrode  positif  d'une  pile  de  Bunsen,  tandis  qu'un  second 
fil  d'or  pénétrant  par  son  extrémité  recourbée  forme  l'électrode 
négatif. 

L'appareil  est  construit  de  telle  manière  que  l'écoulement  du  liquide 
contenu  dans  l'entonnoir  laisse  de  temps  en  temps  à  découvert  le  col 
du  flacon,  qui  alors  laisse  échapper  goutte  par  goutte  le  liquide  qu'il 
contient,  et  qui,  lorsqu'il  contient  du  bichlorure  de  mercure,  blan- 
chit par  décomposition  au  sel  mercuriel  le  fil  d'or  qui  sert  d'élec- 
trode négatif.  Il  suffit  alors  d'identifier  le  mercure  par  les  réactifs 
connus  de  ce  métal. 

Recherche  du  phosphore.  —  i"  Procédé  (V  Or  fila.  —  Le  procédé 
d'Orfila,  fort  imparfait,  consiste  à  séparer  en  filtrant  à  travers  un  linge, 
les  matières  solides  trouvées  dans  le  tube  digestif  des  liquides  qui 
les  tiennent  en  suspension.  On  peut  alors,  en  s'aidant  de  la  loupe, 
séparer  mécaniquement  du  reste  des  matières  qui  restent  sur  le  linge, 
les  parcelles  de  phosphore  qu'on  conserve  sous  l'eau.  En  l'absence 
même  de  parcelles  de  phosphore,  on  peut  apercevoir  dans  l'obscurité 
des  vapeurs  phosphorescentes,  et,  dans  tous  les  cas,  déceler  la  pré- 
sence du  poison  en  mettant  sur  les  matières  suspectes  du  nitrate 
d'argent  qui  les  fait  passer  successivement  au  roux,  puis  au  noir,  ou 
bien  encore  en  chauffant  une  portion  de  ces  matières  sur  une  pelle, 
ce  qui  permet  de  constater  sur  divers  points  la  flamme  blanche  pro- 
duite par  la  combustion  du  phosphore. 

T  Procédé  de  MitscherUch.  —  Se  basant  sur  la  propriété  que 
possède  le  phosphore,  de  dégager  des  vapeurs  lumineuses  dans  l'obs- 
curité, Mitscherlich  conseille  de  placer  les  matières  suspectes  mêlées 
à  de  l'acide  sulfurique  très-étendu  dans  un  ballon  communiquant 
avec  un  serpentin  en  verre,  refroidi  dans  un  réfrigérant  de  même 
substance.  Il  suffit  de  chauffer  le  ballon  pour  apercevoir  dans  l'obs- 
curité des  vapeurs  lumineuses  dans  le  ballon  et  le  récipient. 

3°  Procédé  de  Dusart.  —  Le  procédé  de  Dusart  est  basé  sur  la 
facilité  avec  laquelle  l'hydrogène  se  combine^au  phosphore  en  don- 
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liant  lifiu  à  un  composé  gazeux  (jui  Imilo  avec  une  flainrn»'  vcrlc 
et  laisse  déposer  des  taches  rouges  sur  iim<î  capsule  de  ponelainc. 
Les  substances  suspectes  sont  placées  dans  un  tuhe  rllilé  j>ar  le  bout 
entre  deux  tani|)ons  d'amiante,  en  faisant  passer  un  courant  d'IiNdro- 
gène  et  en  présentant  à  l'extrémité  du  tulie,  on  obticFit  la  ll.imme  et 
les  taches  caractéristiques.  Le  jjrocédé  a  été  modilié  par  lllondlol, 
qui  introduit  la  matière  suspecte  dans  le  llacon  où  se  produit  l'Iiv- 
drogène,  et  l'ait  passer  le  gaz  qui  se  produit  à  travers  une  série 
de  tubes  dont  le  dernier  est  également  numi  d  une  extrémité 
efiilée. 

3"  Procède  de  Fresniiis  et  Neuhauev.  —  Les  matières  suspectes 
sont  placées  dans  mi  ballon  contenant  de  l'eau  acidulée  d'acide  sul- 
l'urique,  et  à  travers  le(|uel  on  f;iit  passer  un  courant  de  gaz  acide 
caiboni(jue  pendant  deux  heures.  Le  gaz  qui  soit  du  ballon  arrive 
dans  un  llacon  contenant  une  solution  de  nitrate  d'argent,  il  se  l'orme 
alors  un  piécipité  de  phosphnre  d'argent  (ju'on  recueille  mu  un  lilde 
et  qu'on  identilie  par  le  [)rocédé  de  Dnsart  ou  de  llh^ndot.  Ce  procédé 
est  plus  sur  que  celui  de  Mitscherlich. 

4"  Procédé  de  Naquet.  —  Se  fondant  sur  ce  (pie  le  phos- 
phore se  retrouve  en  matière  dans  les  organes,  (juinze  jours  après  la 
mort,  Naquet  conseille  de  l'isoler,  en  rai>ant  digéier  l'eslomac  et 
les  intestins  hachés,  ainsi  (|ue  les  aliments  (ju'ils  renrermenl,  dans 
du  sulfure  de  carbone.  Le  liquide  liltré,  brûle  avec  une  llannne  Irès- 
éclairante  en  s'évaporant  spontanément  et  laisse  un  résidu  iidlani- 
mable,  soluble  dans  l'acide  a/.oli(pie,  monohydraté  bouillant;  la  so- 
lution saturée  par  l'annnoniacjue  donne,  avec  les  acides,  un  précipité 
s(dubl(!  dans  les  acides  ;  elle  ne  les  |)récipite  plus  lorsipi'on  la  mêle 
à  du  j)erchlorure  de  fei*  et  (pi'on  élimine  le  sesquioxyde  de  ce  niélal 
par  l'ammoniacpie  ;  elh*  se  ccdore  en  j.iuiie  iorsipron  la  fait  bouillir 
avec  (lu  niolybdate  d'ammoniajpie.  Knlin,  si  ou  l'introduil,  avec  de 
l'alcool  bien  pur,  dims  une  |)('lile  laiiipe  à  alcot)!  dont  LMuècliceslen 
amiante  et  très-déliée,  dans  un  luiic  ( onde  à  angle  droit  et  conduisant 
dans  un  condensateur,  teiiniiic  en  bas  par  un  cône,  et  nnmi  d'un  ré- 
frigérant placé  à  l'intérieur,  l'eau  en  se  condensant  eulraîne  aNcc  elle 
le  gaz  sulfureux  et  l'acide  phosphoreux  «pii  s»-  sont  formés,  et  tombe 
avec  eux,  goutte  par  goutte,  dans  une  capsule  placée  au-d(\NSous  du 
condensateur.  Le  li(piide  acide  est  évapoié  à  siccité  ;  on  traite  par  l'a- 
cide azotique  monohyilraté,  on  évapore  à   nouNcau.  on  tlissoul  dans 
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l'ammoniaque  étendue  d'eau  et  l'on  cherche  dans  la  dissolution  les 
propriétés  de  l'acide  phosphorique. 

Ce  procédé  ayant  l'inconvénient  de  donner  des  résultats  positifs 
avec  la  substance  cérébrale  et  les  œufs  qui  contiennent  de  l'acide  phos- 
phoglycérique,  il  est  utile  de  contrôler  les  résultats  obtenus  par  les 
autres  procédés. 

Recherche  de  l'acide  phosphoreux.  —  Lorsque  les  procédés  de 
Mitscherlich,  de  Fresenius  et  Neubauer  n'ont  pas  donné  de  résultat, 
il  faut  encore  chercher  la  présence  de  l'acide  phosphoreux.  Pour 
cela,  on  introduit  le  résidu  resté  dans  le  hallon  dans  l'appareil  de 
Dusart  et  Ëlondlot,  et,  si  le  procédé  de  ces  auteurs  reste  encore  sans 
résultat,  faire  arriver  le  gaz  dans  une  solution  d'azotate  d'argent,  de 
manière  à  obtenir  du  phosphure  d'argent,  qu'on  identifie  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Recherche  des  acides.  —  Les  acides  ne  peuvent  être  recherchés  que 
dans  le  tube  digestif  et  son  contenu  ;  leur  découverte  dans  le  reste  de 
l'organisme,  ne  permettrait  de  rien  conclure,  puisque  la  plupart 
d'entre  eux  s'y  rencontrent  à  l'état  de  sels. 

Quel  que  soit  l'acide  que  l'on  recherche,  on  commence  par  faire 
bouillir  le  tube  digestif  et  son  contenu  dans  de  l'eau  qu'on  renou- 
velle jusqu'à  ce  qu'elle  ne  présente  plus  de  réaction  acide,  on  filtre, 
on  précipite  par  l'alcool  les  substances  organiques  en  dissolution,  on 
filtre  une  seconde  fois  et  l'on  traite  la  liqueur  obtenue  de  différente 
manières  selon  la  nature  de  l'acide  que  l'on  recherche. 

l''  Acide  chlorhydrique.  — Distiller  le  liquide  jusqu'à  consistance 
pâteuse  du  contenu  dans  la  cornue.  Le  liquide  recueilli  dans  le  réci- 
pient est  acide,  traité  par  une  solution  de  nitrate  d'argent  il  donne 
un  précipité  blanc,  cailleboté,  insoluble  dans  l'eau  et  dans  l'acide 
azotique ,  soluble  dans  l'ammoniaque  et  qui  devient  violet  à  la 
lumière. 

2^  Acide  azotique.  —  Distiller  comme  ci-dessus  ;  le  contenu  du  ré- 
cipient saturé  par  de  la  potasse  ou  de  la  soude,  donne  de  l'azotate 
de  potasse  ou  de  soude  en  solution,  qu'on  évapore  à  siccité.  Le  résidu, 
mélangé  à  de  la  limaille  de  fer,  est  placé  dans  un  tube  de  verre 
fermé  à  un  bout  et  muni,  à  l'autre  extrémité,  d'un  bouchon  traversé 
par  un  tube  abducteur,  et  dans  lequel  on  verse  de  l'acide  sulfurique. 
On  chauffe,  et  les  gaz  qui  se  dégagent  donnent  une  coloration  brune 
qui  tourne  au  violet  par  l'addition  d'acide  sulfurique,  lorsqu'on  les 
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recueille  dans  du  sullate  de  proloxydc  de  IVr,  et  iiiic  eoloration  d'un 
beau  rouge  avec  le  sullate  de  uarcoliin'. 

Enfin,  le  résidu  acide  par  la  potasse  <mi  la  ><>udc,  tusc  lur<4|u'on  le 
projette  sur  des  cliarhons  ardents. 

3*  Acide  sulfuriqiie.  —  Le  liquide;  (»I»lenu  [)ar  relmllitiuii,  .m  lieu 
d'être  distillé,  est  simplement  réduit  [)ar  l'évaporation  au  1,0  dt* 
son  volume,  et  traité  par  l'étlier  (jui  dissout  Taride  sulluriquc  vi  les 
substances  grasses.  On  décante  l'étlier,  on  évapore  et  on  reprend  par 
l'eau  qui  ne  dissout  que  l'acide  sull'uricpie.  Traité  par  l'azoLitc  de 
baryte,  le  liijuide  obtenu  doinie  un  préci[Mté  blanc,  in>()luble  dans 
les  acides  de  sulfate  de  baryte  qui,  nièlé  avec  du  (barbon  ri  rbaulTé 
au  cbalnnieau,  puis  \)huHÏ  sur  une  lame  d'argent,  noircit  le  métal 
lorsqu'on  l'arrose  de  (ju(dqiies  gouttes  d'acide  cblorbydriijue,  de  sul- 
(ure  d'argent. 

En  évaporant  le  lii^uide  avec  du  (  nivre,  dans  un  lube  lerm*'  par 
un  bout,  il  se  dégage,  à  la  lin  de  r(q)éralion,  île  l'acide  sullureu.x 
qui  colore  d'abord  en  bleu  un  papier  imbibé  d*un  mélange  d'acide 
iodique  et  d'amidon,  et  le  décolore  ensuite  s'il  est  assez  abon- 
dant. 

4"  Acide  phosphoriqdc.  —  Le  résidu  de  la  li(pieur  éva[)orée  à  sec 
est  repris  [)ar  de  l'alcool  à  -Uh" ;  on  évapoie  de  nouveau,  on  reprend 
par  l'eau  et  l'on  traite  par  l'acétiite  de  plond).  Le  précipité  blanc  mis 
en  suspension  dans  do  l'eau,  est  décomposé  par  un  courant  de  gaz 
acide  suli'bydri(iue. 

La  li(jueur  liltrée  conlieiil  l'aciile  pbos[tboriqiie,  ii'connaissable 
aux  caiaclères  suivants  :  a\ee  les  sels  de  baryte,  elle  donne  un  pré- 
ciiûté  blanc,  soluble  dans  l'acide  azoticpie  ;  avec  le  sulfate  de  luagiié- 
sie  ammoniacal,  un  [nécipilé  blanc  cristallin  ;  et,  cbaulTée  avec  uiu» 
solution  (le  molybdate  d'anm;onia(pie  aeididée  par  l'acide  azotique, 
un  précipité  jaune.  Enlin,  caractère  moins  conslanl,  si  on  ôva|)*ire  à 
sec  le  rK[Mi(le  mélangé  avec  du  cbarbon  en  poudre  et  qu'on  projette 
le  icsidu  dans  un  crenset  de  liesse  ebanlïe  au  rouge,  on  voit  le  plios- 
pbate  paraître  à  la  partie  supérieure  du  creu>el. 

5"  Acide  (KV(di(jiie.  —  Apiès  aNcnr  opéré  connue  pour  l'acide  pbos- 
pboi'iipu*,  on  divise  en  deu\  partie^  b-  loidu  de  la  solution  alcoo- 
li(jue  repris  par  l'eau. 

On  traite  bi  première  piu-  le  carbonale  île  cbaux  et  l'on  obtient  un 
piécipité  blanc  d'tixalate  de  (baux  in>oluble  dans  l'acide  acétique  et 


1204  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

le  chlorhydrate  d'ammoniaque  et  qui,  desséché,    t'ait  effervescence 
avec  l'acide  chlorhydrique. 

On  traite  la  seconde  par  l'azotate  d'argent  et  l'on  obtient  également 
un  précipité  qui  dessèche,  et  placé  dans  un  tube  fermé,  détone  par  la 
chaleur. 

Q''  Acide  acétique.  —  En  opérant  comme  pour  les  acides  azotique  et 
chlorhydrique  on  obtient  par  la  distillation  un  liquide  acide,  ayant 
l'odeur  du  vinaigre,  ne  rougissant  pas  les  persels  de  fer,  les  précipi- 
tant en  noir,  lorsqu'on  ne  les  sature  pas  préalablement  par  une  base  ; 
qui,  bouilli  avec  l'amidon^  ne  lui  enlève  pas  sa  propriété  de  bleuir  par 
l'iode  et  qui,  chauffé  avec  de  la  litliarge  en  excès,  bleuit  le  tournesol. 
T  Acide  cijanhydrique  et  cyanures.  —  On  soumet  à  la  distillation  les 
liqueurs  suspectes  additionnées  d'eau,  et  l'on  fait  arriver  les  vapeurs 
dans  une  solution  de  nitrate  d'argent;  si  le  liquide  contient  de  l'acide 
cyanhydrique,  il  se  produit  un  précipité  de  cyanure  d'argent. 

Si  l'on  a  affaire  à  un  cyanure,  on  le  décomposera  dans  la  cornue 
en  y  introduisant  de  l'acide  chlorhydrique,  et  l'on  obtient  également 
du  cyanure  d'argent  qu'on  reconnaît  aux  caractères  suivants  :  le  pré- 
cipité filtré,  lavé  et  desséché  est  placé  dans  un  tube  fermé  par  un 
bout  entre  une  couche  d'iode  qui  occupe  le  fond  du  tube  et  une  co- 
lonne de  bicarbonate  de  soude  ;  en  chauffant  le  fond  du  tube  on  obtient 
de  l'iodure  de  cyanogène  qui  cristallise,  incolore,  facile  à  reconnaî- 
tre à  la  loupe  et  qui  se  dépose  sur  les  parois  du  tube.  En  traitant 
par  l'iodure  un  mélange  de  potasse  caustique  en  solution  avec  le 
précipité  que  donne  le  sulfate  ferreux,  on  obtient  une  liqueur  qui, 
acidulée  par  l'acide  chlorhydrique  précipite  en  bleu  les  persels  de  fer 
et  en  rouge  les  sels  de  cuivre. 

Le  cyanure  d'argent,  chauffé  avec  du  soufre,  traité  par  une  solution 
de  chlorure  de  sodium  à  la  température  d'ébuUition  donne  du  sulfo- 
cyanate  de  soude  qui  colore  en  rouge  intense  le  sesquichlorure  de  fer. 
Recherche  des  alcalis  minéraux.  —  La  potasse,  la  soude  et  le  stron- 
tiate  introduits  dans  l'organisme  passent  si  rapidement  à  l'état  de 
sels,  carbonates,  lactates,  chlorures,  qu'il  est  très-difficile  de  les  ren- 
contrer à  l'état  caustique;  et,  comme  à  l'état  salin,  elles  ne  sont  plus 
des  poisons,  on  voit  combien  le  rôle  de  l'expert  devient  délicat. 

Procédé.  —  On  fait  bouillir  dans  de  l'eau  les  matières  suspectes 
pendant  une  heure  environ,  en  ayant  soin  de  recueillir  les  vapeurs, 
pour  ne  pas  perdre  l'ammoniaque  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait. 


CIUMIK  I.KGALE.  1*205 

La  solution  alcaline  filtiéc  et  évaporée  ù  siccilé  laisse  un  lésidu 
(ju'on  rcj)rend  :  1"  |)ai'  l'alcool  (|ui  dissout  la  potasse  et  la  soude  dont 
on  recherche  d'ahordia  jnéscncc;  en  évaporant  à  siccité  la  .solution  al- 
coolicjue,  et  calcinant  le  résidu  dans  un  creuset  d'ar;,M'nl.  Le  résidu, 
dissous  dans  de  racid(!  suH'ui  i(|ue  étendu,  donne,  s  il  conli«Mit  de  la  po- 
tasse: 1"[)ar  l'acide  chlorhydri(pi(î  et  le  hichlorurc  de  platine,  un  préci- 
pité jaune;  2°  par  l'acide  tartri(pie,  mi  précipité  hlanc grenu;  o'*  |>ar 
l'acide  hydiolïuosilicicpic,  un  [)récipité  gélatineux,  s'il  contiml  de  la 
soude,  un  j)récipité  hlanc  avec  le  liissecto-anlinioniate  de  potasse. 

La  harytc,  la  slrontiane  et  la  chaux  Fi'étanl  soluhles  «lans  l'alcool 
qu'autant  qu'elles  sont  anhydres  et  (pie  l'alcool  c>l  jticn  absolu,  res- 
tent dans  le  [)reinici'  lésidu  (pi'on  reprend  par  l'acide  a/.otique  étendu  ; 
la  solution,  tiailée  pai*  le  carhonate  d'anniioniaipie,  laisse  précipiter 
en  hlanc  la  haryle,  la  strontian«!  et  la  chaux  à  l'état  de  carhonate 
qu'on  dissout  dans  de  l'acide  chlorhydricpie  étendu;  la  liqueur  étant 
divisée  en  deux  on  recherche  dans  la  première  la  chaux,  en  précipi- 
tant par  l'acide  sultuiicpie,  iiltrant,  saturant  pai-  l'.innnoniaque  et 
traitant  par  l'oxalate  d'annnonia(|ue  (pii  donne  un  précipite  hlan«* 
d'oxalate  de  chaux. 

La  deuxième  partie  de  la  dissolution  chlorhydi  irpie  est  évaporée  à 
siccité  et  traitée  [)ar  l'alcool  ahsolu  (pii  dissout  le  chlorure  de  stron- 
tium (;t  laisse  le  chlorure  de  har\te.  La  solution  alcoolique  évaporée 
à  siccité  et  reprise  pai  l'eau,  devient  hlanche  par  le  >niriile  de  chaux, 
si  elle  contient  du  chlorure  de  slrontiane. 

Le  résidu  <pii  conlient  le  chlorure  de  haryte  repris  par  l'eau,  pré- 
ci[)itc  l'acide  suU'uriipie  et  l'acide  hycholluosilicicpie  cpii  n'est  pa^ 
précipité  par  la  strontiane. 

Enfin,  la  haryte  et  la  >lronliane  [x'iimiiI  se  trouxer  dans  Pintestin 
à  l'état  de  sull'ate  insoluble;  il  faut  alors  detiiiii.-  les  matières  orga- 
niques par  l'acide  suH'urique,  (  alanler  le  c  liail>i>n  et  re[)rendrc  par 
l'eau  ;  on  obtient  ainsi  du  siillure  de  bai  ynni  on  de  stronlinm  qu'il 
s'agit  d'idenliliei'. 

Ukchiiu.hi;  di  (.ni.oub:,  m;  laic^Mi:  et  kk  i.  iode.  —  l"  Chlore.  —  Le 
chloie,  lors(pril  exisie  en  naluie  dans  le  tube  tligeslif,  se  reeoiinail 
facilement  :  I"  à  son  odeur;  'J"à  la  piopriélé  (pu*  possèdent  les  vnpeuiN 
dégagées  par  l'ébullilion  des  matières  suspectes  de  bleuir  le  papier 
ind)ibé  d'iodiire  de  polassiiiiii  et  (rciii|Miis  d'amidon. 

Le  plus  someiil    on   le   n'iumilre  a  Tel. il  de  chlorure   ou  iraciile 
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chlorliydrique  ou  d'hy[iochlorite.  Nous  nous  sommes  déjà  occupé  de 
la  recherche  de  l'acide  chlorliydrique.  Pour  les  chlorures  et  les  hypo- 
chlorites,  chlorures  de  chaux  et  de  javelle,  il  suffit  d'ajouter  aux  sub- 
stances portées  à  l'ébullition,  de  l'acide  sulfurique  pour  obtenir,  avec 
le  papier  ioduré  amidonné,  la  réaction  caractéristique. 

2°  Brome.  —  Le  brome  à  l'état  libre  se  reconnaît  à  sa  couleur  rou- 
geâtre  et  à  son  odeur.  Les  matières  suspectes,  traitées  par  le  sulfure 
de  carbone,  donnent  un  liquide  coloré  en  rouge  qui,  traité  par 
la  potasse,  dissout  à  son  tour  du  bromure  de  potassium  qu^on  dé- 
compose par  de  l'eau  chlorée.  En  agitant  avec  de  l'éther  on  obtient 
une  solution  éthérée  de  brome,  de  couleur  brune  qui  nage  à  la  sur- 
face du  liquide  incolore.  La  solution  aqueuse,  traitée  par  le  nitrate 
d'argent  donne  un  précipité  de  bromure  d'argent  soluble  dans  Tam- 
moniaque. 

Lorsque  le  brome  est  passé  à  l'état  de  bromure,  il  suffit  d'agiter 
avec  de  l'éther  et  du  chlore  et  de  traiter  par  de  la  potasse  pour  obte- 
nir le  bromure  de  potassium  sur  lequel  on  opère  comme  ci-dessus. 

5"  Iode.  —  Le  procédé  est  le  même  que  pour  le  brome,  l'iode 
isolé  se  reconnaît  à  la  propriété  qu'il  possède  de  bleuir  l'amidon  et 
de  colorer  en  violet  le  sulfure  de  carbone. 

Recherche  DES  poisons  métalliques.  —  Il  nous  reste,  avant  d'en  fi- 
nir avec  les  poisons  inorganiques,  à  étudier  une  dernière  classe  de 
poisons  qui  ont  pour  caractère  général  d'être  constitués  par  des  sels 
à  base  métallique  et  qu'on  est  dans  l'habitude  de  désigner  généri- 
quernent  par  la  nature  de  leur  base,  tels  sont  les  sels  de  plomb,  d'ar- 
gent, de  cuivre,  d'or,  etc.  L'analogie  des  symptômes  que  détermine 
leur  absorption  ou  leur  action  sur  la  muqueuse  digestive,  fait  que 
souvent  l'expert  se  trouve  dans  l'ignorance  la  plus  complète  sur  la 
nature  du  poison  ingéré.  De  là  Futilité  d'une  méthode  générale  qui, 
par  des  séries  d'opérations,  conduise  avec  le  plus  de  chances  possi- 
bles à  la  découverte  de  chacun  de  ces  poisons.  Nous  adopterons  celle 
qui,  proposée  une  première  fois  par  Naquet  dans  sa  thèse  inaugu- 
rale (1859),  a  été  reproduite  par  cet  auteur  dans  son  Précis  de  chi- 
mïe  légale.  Elle  peut  servir  à  la  recherche,  non-seulement  d'un  mé- 
tal isolé,  mais  encore  à  celle  d'un  ou  plusieurs  mélanges,  soit  entre 
eux,  soit  avec  de  l'arsenic  et  de  l'antimoine. 

Méthode    de   Naquet.  —  Les  matières  suspectes    sont  détruites 
par  le  chlorate  de  potasse   et  Tacide    chlorhydrique.  Après   avoir 
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ciiassc,  par  l'éliullilion,  It-xcès  (Je  cliloie,  on  liltro  cl  on  obtient  .iin>i 
un  résidu  qui  reste  sur  le  (iltre,  résidu  A  et  une  liqiuiur  A'. 

1"  Traitement  du  précipité  A.  —  Le  résidu  a  conservé  la  totiililé 
de  Vargent  et  la  majeure  [)artic  du  plonih,  s'il  en  existait  dans  les 
substances  soiinniscs  à  l'analyse.  Pour  s'en  assurer,  on  le  calcine  ave<: 
un  peu  de  bicarbonate  de  soude,  de  papier  IJerzélius  destiné  à  four- 
nil' du  cliarbon,  on  reprend  ensuite  par  Teau  acidulée  d'acide  azo- 
tique et  l'on  filtre  ou  lave  le  résidu  avec  de  l'eau  chaude  jus(|u'à  ce 
que  les  eaux  du  lavaj^^c  lu}  précipitent  plus  les  sels  d'ar<;ent  ;  on  des- 
sèche ou  dissout  dans  l'acide  azotique  bouillant  ;  la  solution  éten- 
due d'eau  et  filtrée,  si  elle  contient  du  j)lonib,  donne,  avec  l'acide 
sulfurique,  un  précipité  qui  se  dissout  dans  le  tarlrate  «ramino- 
niaque  ;  la  solution  précipite  en  noir  par  l'hydro^^^ène  sulfuré. 

Si,  au  lieu  de  plomb,  elle  contient  de  l'argent,  elle  ne  précipite 
pas  par  l'acide  sulfuiique,  mais  elle  donne,  avec  l'acide  chlorliy- 
drique,  un  précipité  blanc  de  chlorure  d'argent  (voir  acide  chlorhy- 
driqae) . 

2"  Traitement  de  la  liqueur  A'.  —  On  fait  passer  à  travers  la  li- 
queur maintenue  à  70%  un  courant  d'hydrogène  sulfuré  dont  on 
laisse  évaporer  l'excès  à  une  douce  température.  On  filtre  et  on  ob- 
tient ainsi  un  précipité  r/,  uneli(jueur  a' . 

A.  Traitement  du  précipité  a.  —  On  commence  par  détruire  le> 
jiiatières  organiques  qu'il  peut  renfermer,  en  ajoutant  à  la  masse 
j)réalablement  desséchée,  humectée  d'acide  azotniue  et  évaporée  au 
bain-maric,  du  papier  Berzélius  et  de  l'acide  sulfuricpie  chaud  et  en 
chauff^mt  le  tout  pendant  cpielques  heures  à  170",  juscpi'à  ce  (pi'unc 
partie  de  la  niasse  charbonneuse,  agitée  dans  l'eau,  donne  un  liquide 
incolore.  Le  reste  de  la  niasse,  chauffé  avec  S  parlics  d  eau  et  I 
d'acide  chlorhydri(pie,  donne,  par  la  lilli.ilioii,  un  icsidu  insolubh' 
h  et.  une  li(pieur  //. 

Résidu  t).  —  H  peul  reulVinici-  du  piiuub,  du  mercure,  de  l'elain, 
du  bismuth  et  de  l'autimoiiu'.  Hn  chaulfe  avec  d*»  l'eau  régale,  o\\ 
flllre  et  l'on  oblicMit,  oulie  le  li(|uide  tpii  passe  à  travers  le  lillrc, 
s'il  y  a  du  |)liinili  nu  dr  rélaiii,  un  résidu  qu'on  t.i\c  à  l'acide 
chlorhythiijue  cl  (pi  ou  chauffe  eusmt»'  av(»c  du  cvanure  de  |K)- 
tassiiiiu  (|ui  luci  eu  lilicrlc  le  pliuub  cl  l'elain.  l.r  pjttudi  ^o  ilissont 
dans  l'acide  a/oti(|ue  cl  on  na  plus  qu'à  ridentilier  connue  il  a  clé 
dit  plus  haut,  landis  ipic  l'elain   rc<|(>  à  rci.il  d'n  id(>  melalannicpie 
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insoluble,  qu'on  dissout  dans  l'eau  régale  ;  on  le  précipite  par  une 
lame  de  zinc  ;  on  redissout  par  l'acide  chlorhydrique  bouillant  et 
l'on  constate  que  la  solution  précipite  en  pourpre  par  le  cblorure 
donnant,  avec  l'acide  sulfliydrique,  un  précipité  brun  soluble  dans 
le  sulfhydrate  d'ammoniaque. 

La  liqueur  est  précipitée  par  l'acide  sulfbydrique,  reprise  parle  suif- 
hydrate  d'ammoniaque  qui  dissout  les  sulfures  d'élain  et  d'antimoine 
et  ensuite  par  l'acide  azotique  qui  dissout  les  sulfures  de  plomb,  de 
cuivre  et  de  bismuth  et  laisse  le  mercure.  La  solution  azotique,  addi- 
tionnée d'acide  sulfurique,  précipite  s'il  y  a  du  plomb.  Nous  aurons 
à  revenir  à  propos  de  la  liqueur. 

Liqueur  b' .  —  Une  partie  de  la  liqueur,  concentrée  au  bain -marie, 
est  traitée  par  du  carbonate  d'ammoniaque;  y  a-t-il  un  précipité?  on 
acidulé  par  l'acide  chlorhydrique  et  on  reverse  dans  le  reste  de  la 
liqueur,  à  travers  laquelle  on  fait  passer  un  courant  d'hydrogène  sul- 
furé de  manière  à  précipiter  les  métaux  à  sulfure  insolul)le.  Tout 
précipité  qui  n'est  ni  jaune  blanchâtre  à  l'état  de  nuage  (soufre),  ni 
d'un  jaune  pur,  soluble  dans  l'ammoniaque  (sulfure  jaune  d'arsenic), 
est  un  sulfure  métallique  dont  il  s'agit  de  rechercher  la  base  (étain, 
antimoine,  mercure,  cuivre,  bismuth,  cadmium). 

Le  précipité  digéré  avec  l'ammoniaque  et  le  sulfhydrate  d'ammo- 
niaque, à  une  douce  température,  et  filtré,  donne  1**  un  résidu  c,  2" 
une  liqueur  c' . 

Le  résidu  c  peut  renfermer  du  mercure,  du  cuivre,  du  bismuth  et 
du  cadmium  à  l'état  de  sulfures,  tous  solubles  dans  l'acide  azotique 
à  l'exception  du  sulfure  de  mercure  soluble  dans  l'eau  régale  et  qu'on 
peut  identifier  par  les  procédés  de  Smithson,  de  Flandin  et  Danger. 

La  solution  azotique  traitée  par  de  l'ammoniaque  en  excès,  donne 
un  précipité  persistant  dans  lequel  on  peut  reconnaître  les  propriétés 
du  bismuth. 

Traitée  par  le  cyanure  de  potassium  et  soumise  à  un  courant  d'a- 
cide sulfbydrique,  la  liqueur  a  un  précipité  jaune,  si  elle  contient 
du  cadmium  (sulfure  de  cadmium). 

Enfin,  si  l'on  sature  par  l'acide  chlorhydrique,  le  cuivre  est  préci- 
pité à  l'état  de  sulfure,  on  achève  la  précipitation  au  moyen  de  l'a- 
cide sulfbydrique  et  l'on  identifie  le  sulfure  de  cuivre,  comme  il  sera 
dit  plus  bas,  ou  s'il  est  assez  abondant,  en  précipitant  le  cuivre  à  l'état 
métallique  sur  une  lame  de  fer. 
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La  li(|U(Mir  c'  réunie  aux  eaux  do  lavage  du  résidu,  évaporée  à 
siccité,  reprise  j);ir  l'iicidc  azotique  fumant,  évaporée?  de  nouveau  à 
sicciié,  saturée  j)ai"  un(î  dissolution  d»;  eaihonati;  de  soude,  addition- 
née d'un  niélauf^c;  de  cail)onate  de;  soude,  I  pour  '2  d'a/otate  de  soude, 
est  encore  une  fois  soumise  à  l'évaporation  à  siccité.  On  porte  le  tout 
à  la  fusion  et  1  on  épuise  la  masse  refroidii;  par  l'eau  IVoidr.  La  nou- 
velle li(pieur  filtrée  et  chauffée,  en  ajoulanl  de  Tacido  sulfuri(|ue  jus- 
qu'à dégagement  de  vapeurs  hianclies,  reprise  par  l'eau  après  refroi- 
dissement est  ensuite  introduite  dans  ra|)pairil  de  M.ir^li.  pour 
chercher  l'arsenic. 

Le  résidu  peut  renfermer  de  l'étain,  de  l'antiinoii;e  et  des  traces 
de  cuivre.  L'eau  régale  le  dissout  eoinpletenient  ;  une  lame  de  zinc 
précipite  les  trois  métaux,  l'acide  chlorhydi  icpie  étendu  dissout  le 
zinc,  en  laissant  les  tiois  nuHaux  in>olul)les.  Le  mélange  étant  traité 
par  l'acide  chlorhydrique  concentré  le  zinc  est  dissous  et  la  liqueur 
lillrée  précipite  en  pouij)re  le  chlorure  d'or,  réduit  le  liiehlorure  de 
mercure  en  hianc  (précipité  hianc)  et  donne  avec  l'acide  sulfliydriijue 
un  précipité  hianc  de  sullure  d'étain,  soluhle  dans  h'  sulfhydrate 
d'annnoniaquc. 

Le  cuivre  est  dissous  par  l'acide  azoti(jue,  la  solution  azotate  de 
cuivre  qui  se  forme  hieuit  par  rammoniaque,  et  est  précipitée  en 
l'ougc  par  le  prussiatc  jaune  de  potasse,  lorsqu'elle  e>t  saturte  par 
l'aunnoniaque. 

L'antimoine  resté  à  Télat  d'oxyde  inli-rmediaire  insoluhle  >e  ré- 
sout dans  l'acide  chlorhydriijue  et  [)eut  être  décelé  par  l'appareil  de 
Marsh. 

IL  Traitement  de  lu  liqueur  //.  —  De  Ions  h's  mctauv  que  la  li- 
queur peut  renfermer,  cohall,  nickel.  Ici',  manganèse,  ilu"onu\  zinc, 
aluminium,  deux  seuls  sont  vénéneux  el  doiNentètre  recherchés  ilans 
une  expertise  médico-légale  :  le  cliKtineel  le  /inc. 

()n  salure  avec  l'ammoniaque  el  l'un  ajoute  du  sulfliulrale  d'am- 
monia(puî  ;  la  licjuem"  lillrée  donne  un  préri|iit»'«  cpii  peut  renh'rmer 
du  sulfure  de  zinc  et  de  l'oxydi-  de  (hntme.  Le  (ireequté  lasé  aNce  le 
sulfhydrate  (raiiunoniajpie  desséché  et  lon«lu  avec  (pialri'  h)is  son 
poids,  parties  égales  d'azotate  et  de  carlxuiale  de  pillasse,  est  repris 
par  l'ean  houillanle  légèrtMoenl  aleoolisétv  (hi  «  haulfe  pour  chasser 
l'alcool  el  l'on  lillre  ;  on  ohtienl  ain^i  un  liquide  tpji  contient,  avec 
du  jihosphale  de   potasse,  du  cliromale   de    poLiN-^r  qni.  acidulé   par 
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l'acide  acétique,  donne  avec  l'acétate  de  plomb,  un  précipité  jaune 
(chromate  de  plomb)  soluble  dans  la  potasse  ;  additionné  par  l'acide 
cblorhydrique,  devient  vert  par  l'hydrogène  sulfuré  et  donne  ensuite, 
avec  l'ammoniaque,  un  précipité  gris  bleuâtre  (hydrate  chromique), 
et  enfin  précipite  en  rouge  brique  par  l'azotate  d'argent. 

Le  précipité  dissous  dans  l'acide  cblorhydrique  bouillant,  addi- 
tionné d'acétate  de  soude  liquide  et  porté  à  Tébullition  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  précipite  plus,  donne  par  la  fillration  une  liqueur  dans  laquelle  se 
retrouve  le  zinc,  qu'on  reconnaît  en  versant  dans  la  liqueur  acidifiée 
par  l'acide  acétique,  une  solution  d'hydrogène  sulfuré;  ce  qui  donne 
un  précipité  blanc  de  sulfure  de  zinc. 

Enfin  la  liqueur  obtenue,  après  la  précipitation  par  le  sulfhydrate 
d'ammoniaque,  peut  contenir  du  chrome  qui  ne  s'est  pas  précipité, 
soit  à  cause  des  substances  organiques,  soit  parce  qu'il  existait  à  l'é- 
tat de  chromate  soluble.  Dans  les  deux  cas,  il  suffît  d'évaporer  à  sec, 
de  fondre  le  résidu  avec  un  mélange  de  carbonate  et  d'azotate  de 
soude,  de  reprendre  par  l'eau  et  de  traiter  la  liqueur  acidifiée  par 
l'acide  acétique  pour  obtenir  avec  l'acétate  de  plomb  la  réaction  ca- 
ractéristique. 

Une  difficulté  qui  se  présente  souvent  dans  cette  longue  série  d'o- 
pérations, c'est  de  recueillir  le  précipité  sur  le  filtre,  surtout  lorsqu'il 
est  peu  abondant.  On  a  bien  la  ressource  de  le  dissoudre  sur  le  filtre 
même,  lorsque  l'agent  dissolvant  n'attaque  pas  le  papier  du  filtre, 
mais  dans  le  cas  contraire,  on  est  obligé  de  recourir  à  d'autres  pro- 
cédés plus  ou  moins  ingénieux.  Le  plus  simple,  sans  contredit,  con- 
siste à  mêler  à  la  liqueur,  avant  la  fillration,  de  la  silice  bien  pure 
dont  les  grains  emprisonnent  le  précipité  métallique,  et  permettent 
de  le  détacher  facilement  du  filtre. 

Recherche  des  alcaloïdes.  —  Trois  grandes  méthodes  peuvent  ser- 
vir à  la  recherche  des  alcaloïdes  et  de  quelques  autres  principes  or- 
ganiques de  nature  végétale.  Ce  sont  :  IMa  méthode  de  Stas,  à  la- 
quelle se  rattachent  le  procédé  d'Otto,  et  celui  d'Uslar  et  Erdman  ; 
^'^  la  dialyse  ;  5°  la  méthode  physiologique.  Nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion de  parler  de  cette  dernière  à  propos  de  l'empoisonnement  en 
général.  Nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir. 

V  Méthode  de  Stas.  —  A.  Procédé  de  Stas.  —  Se  fondant  sur  ce 
que  :  IMes  sels  acides  à  base  d'alcaloïdes  sont  décomposables  par  les 
carbonates  et  les  bases  alcalines,  soude  et  potasse  ;  T  qu'ainsi  dé- 
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composés  ils  sont  solublcs  dans  Trllier,  cl'  qui  periiiet  de  les  enlever 
par  agitation  avec  l'éther  d'une  solution  aqueuse.  Slas  opère  comme 
il  suit  : 

Les  matières  suspectes  mélangées  à  de  l'alcool  concentré  et  trai- 
tées par  0'''',r)0  à  1  gramme  dacide  o\ali(pie  et  tarlricpie  sont  chauf- 
l'ées  dans  un  ballon  à  60"  ou  75".  Il  lilhc  l.i  lifjucur,  traite  le  résidu 
par  de  l'alcool  absolu  cl  [)lacc  la  dissolution  dans  le  récipient  d'une 
machine  j)neumati(|uc.  On  chaufCeà  5r)"jus(ju'à  réduction  au  quart, 
de  manière  à  chasser  tout  Falcool  par  Tévapoiation. 

Il  évapore  ensuite  la  solution  aqueuse  à  siccité,  reprend  par  l'al- 
cool, évapore  de  nouveau  à  siccité  et  reprend  j);ii  lu  moindre  cpiantité 
j)0ssihle.  Il  traite  enfin  par  une  solution  saturée  de  carbonate  de  soude, 
agite  avec  l'éther  et  soumet  la  couche  d'élher  qui  nage  à  la  surface  à 
l'évaporation  dans  un  verre  de  montre,  l'alcaloïde  reste  sur  le  ven*e 
de  montre,  soit  sous  forme  de  stries  huileuses,  s'il  est  li(|uide  ou 
volatil,  soit  sous  forme  de  poudre  ou  de  liquide  laiteux  s'il  est 
fixe. 

Dans  le  premier  cas,  on  traite  la  solution  acpieuse  pai'  la  potasse 
caustique,  on  agite  avec  l'éther  à  plusieurs  reprises  et  Ton  traite  la 
liqueur  éthéréc  par  de  Feau  aiguisée  d'un  cinipiième  de  son  poids 
d'acide  sull'nrique.  On  obtient  ainsi  une  solution  de  sulfate  acide  -Je 
l'alcaloïde  (pi'on  décompose  par  la  potasse  caustique  et  qu'on  reprend 
ainsi  successivement  par  l'éther  et  par  l'acide  sullurique  concentré, 
de  manière  à  obtenii*  à  l'état  de  pureté  absolue  1  "ah  aloïdc  (|ii'oii  n'a 
plus  qu'à  identider. 

I)ans  le  second  cas,  api'ès  avoii*  traité  de  même  par  r«'llu'r  la  po- 
tasse et  l'acide  suHurifpie,  on  évapore,  on  k  prend  par  une  dissolution 
concentrée  de  carbonate  de  pot;isse  et  de  l'alcool  abs(du  ipii  dissout 
l'alcaloïde  devenu  libre  et  laisse  le  su'.late  île  potasse  ainsi  (|ur  l'ex- 
cès de  carbonate.  Il  siillit  (rabandoinicr  la  dissolution  alcotdiquc  à 
l'évapor.ition  pour  obleiiii-  ralridoidc  cristallisé. 

Proccilc  irOlio.  —  1"  Wniv  ne  pas  prrdic  la  morphine  «pii, 
(piaiid  on  ne  (h'-canle  pas  rapid'  iiiciil  rt-lbci',  reste  dans  le  liipi;de 
aqueux,  Otto  tiailc  ce  liquide  par  i\[\  sel  annnoniac  et  un  peu  de  les- 
sive de  sonde  ;  pai-  l'évaporation  à  l'air  libi'e,  le  litpiide  ainsi  obteiui 
abandonne  la  morphine  cristallis(''c  ;  "J  '  il  reprend  par  l'éther  la  disso- 
lution d'oxalate  ou  île  tailrale  a\ant  d'ajouter  le  bicarbonate  de 
sonde  on  eidève  aussi,  outre  les  matière^  «(dorantes,  la  colchiniu\  la 
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picrotoxine,  la  digitaline,  des  traces  frafroj^me.  En  ajoutant  un  al- 
cali à  la  liqueur  éthérée  purifiée  par  des  évaporations  successives  on 
obtient  l'alcaloïde  presque  pur  du  premier  coup. 

Procédé  d'Uslar  et  Erdman.  —  La  seule  modification  apportée 
par  ces  chimistes,  consiste  dans  la  substitution  de  l'alcool  anhydrique 
à  l'éther  et  l'acide  chlorhydrique  à  l'acide  tartrique  ou  oxalique, 
l'alcool  anhydrique  dissout  mieux  la  morphine. 

Des  procédés  spéciaux  ont  été  employés  pour  la  recherche  de  la 
strychnine. 

Procédé  de  Rodyers  et  Gisdivood.  —  Il  a  pour  base  la  solubilité  du 
sel  alcaloïde  dans  le  chloroforme. 

Rodgers  et  Gisdwood,  après  avoir  épuisé  les  matières  suspectes  })ar 
l'acide  chlorhydrique  étendu,  évaporé  à  siccité  au  bain-marie,  repris 
par  l'alcool  et  ensuite  par  l'eau  après  évaporation,  sus-saturant  la  li- 
queur filtrée  par  l'ammoniaque  et  agitant  avec  le  chloroforme  qui, 
en  vertu  de  sa  densité,  occupe  le  fond  du  vase,  d'où  on  le  retire  avec 
une  pépite.  Par  l'évaporation  on  obtient  l'alcaloïde  impur,  on  le 
transforme  en  sulfate  acide  par  l'acide  sulfurique  concentré,  on  dé- 
compose par  l'ammoniaque,  on  traite  encore  par  le  chloroforme  et 
on  continue  la  même  série  d'opérations  jusqu'à  ce  que  le  chloroforme 
ne  brunisse  plus  par  l'acide  sulfurique.  Le  procédé  de  PoUius  repose 
sur  le  même  principe. 

Procédé  de  Graham  et  d' Ho  ffman.  —  Il  a  pour  base  lapropriété  que 
possède  une  dissolution  aqueuse  de  strychnine  d'abandonner  l'alca- 
loïde au  charbon  animal,  dont  on  le  sépare  ensuite  par  Tébullition 
avec  de  l'alcool.  Elle  a  été  appliquée,  par  ces  chimistes,  à  la  recher- 
che de  la  strychnine  dans  la  bière. 

2°  Dialyse.  —  Nous  avons  déjà  dit  sur  quel  principe  est  basée  cette 
méthode.  Pour  l'appliquer  à  la  recherche  des  alcaloïdes,  il  faut  : 
1°  traiter  les  matières  suspectes  par  l'acide  chlorhydrique,  qui  les 
transforme  en  chlorhydrate;  2°  placer  la  liqueur  (iltrée  dans  le  dia- 
lyseur.  Après  vingt-quatre  heures,  les  chlorhydrates  qui  sont  cristal- 
loïdes  et  par  conséquent  dialysables,  sont  passés  presque  en  totalité 
dans  le  liquide  extérieur. 

Identification  des  alcaloïdes.  —  Quelle  que  soit  la  méthode,  quel 
que  soit  le  procédé  auquel  on  a  eu  recours  pour  isoler  l'alcaloïde,  il 
s'agit  de  l'identifier,  en  d'autres  termes,  d'en  déterminer  la  nature, 
chose  difficile,  vu  le  petit  nombre  de  propriétés  caractéristiques  que 
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présentent  les  composés  oigaiiiqncîs,  et  l;i  pctlie  (junntlté  de  >uljstanee 
sur  laquelle  on  a  à  opérer.  Quoi  qu'il  en  soit,  deux  cas  peuvent  se 
j)résenter  :  1"  l'alcaloïde  est  volatil  ;  2"  ralcaloïdc  est  fixe. 

Dans  le  premier  on  a  de  la  conicine,  de  l'aniline  ou  de  la  nicotine 
qu'on  reconnaît  aux  caractères  suivants,  fjii'on  constate  sur  une  por- 
tion du  liquide  versé  sur  un  verre  de  montre. 

La  conicine  rougit  par  l'acide  azotique  et  prend  une  teinte  violette 
foncée  par  l'acide  chlorliydrique  gazeux  sec. 

Vaniline  dorme  une  teinte  violette  par  Je  chlorure  de  chaux,  elle 
rougit  par  1  acide  arsénique  et  le  nitrate  mercuricpie. 

La  nicotine  donne  une  couleur  rouge  de  sang  |»:ir  le  cliloie  et  une 
couleur  violette  par  l'acide  chlorliydrique  hiKiillant. 

Dans  le  second  cas,  si  l'alcaloïde  est  lixe,  on  le  dissout  dans 
l'acide  chlorhydri(jue,  et  Ton  ajoute  de  l'ammoniaque  en  excès.  On 
obtient  ainsi  soit  1"  un  précipité  (pii  ne  se  redissout  pas  dans  un 
excès  de  réactif;  soit  2"  un  précipité  qui,  après  s'être  rcdissons  dans 
un  excès  de  réactif,  se  reproduit  environ  une  heure  après;  soit  enlin 
5"  une  absence  complète  de  précipité  ou  bien  encore  un  précipité 
qui  se  redissout  dans  un  excès  de  réactif  poui"  ne  plus  se  loproduire. 

Les  alcaloïdes  qui  donnent  lieu  a  un  précipité  insoluble  dans  un 
excès  de  réactif  sont  :  la  berbérine,  Varicine,  la  narcotinc,  Va  papa- 
vérine,  la  vératrine,  la  qninine,  la  delphine,  et  la  cinchoninc. 

Pour  identilier  chacune  de  ces  substances,  on  ncisc  sim  le  veire  de 
montre  qui  la  contient  un  peu  d'eau  de  Seltz,  on  constate  ainsi  qu'elle 
est  ou  (ju'elle  n'est  pas  dissoute  par  l'acide  carbonicpie.  (Jncl  ipie  soit 
le  résultat  obtenu,  on  évapore  à  siccité  et  l'on  rcpitiid  p;n-  l'élher. 
Les  alcaloïdes  que  nous  avons  énumérés  setrmivent  ain>i  partagés  en 
deux  groupes  princi[)au.\,  suivani  (pi'ils  sont  solubles  ou  insidubles 
dans  l'eau  de  Seltz  acide  carbonitpie,  subdivisés  au  moins  en  deux 
^l'oupes  secondaires,  suivani  (pi'ils  sont  insolubles  on  sitlnbb'>  dans 
rétlier. 

l*remier  gioupe,  insolubles  par  raciib*  eai'boni(pie.  ce  sont  : 

l"  La  berbévine  insoluble  (hins  /'(///(•/•,  alc.doide  j.iuni'  donnant  un 
précipité  brun  avec  le  sull'liydiate  d  aiimioiiiinpie. 

2"  Varicine,  soluble  dans  l'élher,  donnant  une  coloration  vert  in- 
tense par  l'acide  azoticpu',  et  par  ra(  oie  oxalijpn»;  en  dissolution  dans 
réthei'  un  précipité  (pii  ne  se  iiMlissont  pas  pai  l'addition  d'un  jien 
d'eau. 


1214  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

5*^  La  papave'rine,  soluble  dans  l'éther,  donnant  par  la  solution 
éthérée  un  précipité  qui  se  redissout  par  l'addition  d'un  peu  d'eau. 

Deuxième  groupe,  alcaloïdes  solubles  par  l'acide  carbonique  (eau 
de  Selz),  ce  sont  : 

1°  La  vératrine^  soluble  dans  l'éther,  donnant  par  l'acide  azotique 
une  coloration  écarlate,  puis  jaune  ;  par  l'acide  sulfurique,  une  colo- 
ration successivement  jaune,  rouge,  violette,  et  par  l'acide  chlorhy- 
drique,  une  coloration  violette. 

2°  La  quinine  soluble  dans  l'éther,  donnant  par  le  chlore  et  l'ammo- 
niaque une  coloration  verte,  qui  passe  au  violet  et  au  rouge,  en 
rajoutant  du  chlore. 

5°  La  delphine  soluble  dans  l'éther,  soluble  dans  l'acide  sulfurique 
concentré  ;  la  dissolution  sulfurique  agitée  avec  une  baguette  trempée 
dans  de  l'eau  bromée  donne  une  teinte  rouge  violacé. 

4°  La  cinchonine,  insoluble  dans  l'éther,  et  pouvant  être  obtenue 
par  sublimation. 

Si  le  précipité  redissous  dans  un  excès  d'ammoniaque  se  repro- 
duit au  bout  d'une  heure,  on  a  de  la  brucine,  de  la  strychnine  ou  de 
la  solanine.  Le  précipité  est  traité  par  l'alcool  absolu,  froid  : 

l*'  La  brucine,  facilement  soluble  dans  l'alcool  absolu  froid,  donne 
par  l'acide  azotique  une  coloration  rouge  de  sang;  par  l'acide  sulfu- 
rique une  teinte  rouge,  qui  passe  au  jaune  et  puis  au  vert  ;  par  le 
chlore,  au  bout  d'un  certain  temps,  une  coloration  d'abord  jaune 
puis  rouge,  par  le  brome  une  nuance  verdàtre. 

2**  La  stiijchnine,  très-peu  soluble  dans  l'alcool  à  froid  donne  avec 
un  mélange  d'acide  sulfurique  et  de  bichromate  de  potasse  une  colo- 
ration violette  qui  passe  successivement  au  rouge  et  au  jaune  serin  ; 
le  chlorhydrate  de  strychnine  est  précipité  par  le  bichlorure  de 
platine. 

5"  La  solamine^  également  très-peu  soluble  dans  l'alcool  à  froid, 
donne  par  l'acide  sulfurique  concentré  une  nuance  rose  qui  passe  au 
violet  foncé  puis  au  brun  ;  ses  sels  sont  réduits  par  les  sels  d'argent, 
d'or  et  précipitent  par  l'acide  oxalique. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  précipité  ou  que  le  précipité  se  redissout 
d'une  manière  permanente,  dans  un  excès  d'ammoniaque,  on  a  de 
Vaconitine,  de  l'atropine^  de  la  codéine,  de  Vémétine  ou  de  la  mor- 
phine. 

1"  Vaconitine,  soluble  dans  l'éther  et  transformée  en  chlorhydrate. 
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(lomie  [niv  l'ncidc;  suiruri(|ue  une  coloiati(jn  jaiim' (jiii  vire  jii  mii^'O 
violacé;  son  cliloiliydrato  ne  précipite  pas  paj-  h;  pciclilorurc  de 
platine. 

2"  Vatropine  et  la  codéine,  soluhles  dans  l'étlier  à  l'état  de  chlor- 
hydrates, [)récipitcnt  par  le  perchlorure  de  platiin;,  et  tu\  (Idinnni 
pas  la  coloration  précédente  par  l'acide  suHinirpie.  La  premiru;  div- 
soute  par  de  l'acide  chlori<pie  bien  j)ni-,  dépose  par  l'évajHjralion 
spontanée,  tandis  que  la  codéine  ne  dépose  pas. 

3"  W émétine  i}iii  soluhle  dans  Tacétone. 

A^  La  morphine,  insoluble  dans  l'acétone  donne  par  l'aeidc  azotique 
une  coloration  rouge  de  san<,%  j)ar  les  persels  de  Ter  une  cobjration 
bleu  très-fugace,  colore  en  bleu  le  chlorure  d'or,  réduit  l'acide  iodi- 
((ue  et  verdit  le  permanganate  de  potasse. 

RECIlEnCIIE  DE   LA  IMCnOTOXI>E,    DE   LA   DIGITALINE    ET    DE    LA    COLtHICISE. 

—  La  solution  étliérée  de  ces  substances  obtenue  par  le  procédé 
d'Otto  évaporée  à  siccité  au  bain-marie,  donne  un  résidu  qu'on  re- 
prend par  l'eau  ;  la  liqueur  aqueuse  rendue  légèrement  alcaline  par 
une  lessive  de  soude  et  agitée  avec  de  l'éther  donne;  un  li(piide  qui, 
privé  d'eau  par  le  chlorure  de  calcium,  laisse  pour  résidu,  la  co/c/ii- 
cine,  la  dhjilaUne  et  des  traces  éCalropine  et  de  picrotoxine. 

1"  La  picrotoxine  s'obtient  en  acidiliant  la  li(pieur  alcaline  par 
l'acide  chlorhydrique,  en  agitant  avec  l'éther  et  en  abandomiant 
l'éther  décanté  à  l'évaporation,  a[)rès  l'avoir  déshydraté  a\ec  le  chlo- 
rure de  sodium  tondu.  On  obtient  ainsi  des  ciist;m\  de  celte  sub- 
stance qu'on  reconnaît  à  leur  longueur,  à  leur  éclat  soyeux  et  à  leur 
disposition  rayoïmée  autour  d'un  centre  commun.  La  sidution  île 
cette  substance  est  Iranchement  amère  ;  ses  cristaux  dissous  dans  de 
la  soude  étendue,  donnent  par  la  li(|ueur  de  r<'hliiiu'  un  piécipilé 
louge  d'oxydate  de  cuivre  comme  la  glyriise. 

'2"  La  (H(jit(dine  soluhle  dans  l'eau  donne  à  la  >olulion  une  saveur 
dégoûtante  caractéristiciue;  elle  précipite  par  le  lannin  et  donne 
avec  Pacide  suH'uritpu;  concentré  ,  l(»rs(|u'j>ii  l'agile  avec  une  ha- 
guetle  Irempée  dans  île  l'eau  bromée,  une  coloration  d'un  muge 
violacé. 

5"  La  colchicinc,  également  solidde  dans  l'eau  et  précipilablo  par 
le  tannin,  [)récipite  par  l'iode  et  le  chlorure  d'or  comme  la  mor- 
phine dont  elle  se  distingue  par  le  caractère  suivant  :  hvaporée  dans 
un  verre  de  montre,  la  colchicine  donne  par  l'acide   a/.oliipie  con- 
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centré,  une  teiate  violette  fugace,  qui  passe  au  jaune  clair  par  l'ad- 
dition d'eau  et  au  jaune  pur  ou  au  rouge  orange  par  un  léger  excès 
d'alcali  caustique. 

IIÏ.  DE  LA  MÉTHODE  A  SUIVRE  LORSQU'ON  n'a  AUCUNE  DONNÉE 

SUR  LA  NATURE  DU  POISON. 

Lorsqu'aucun  renseignement  ne  vient  mettre  l'expert  sur  la  voie, 
ou  bien  encore  lorsque  les  expériences  faites  sur  une  partie  des  ma- 
tières suspectes  dans  le  but  d'y  déceler  la  présence  de  tel  ou  tel  poi- 
son n'ont  pas  conduit  à  des  constatations  scientifiques  très-nettes,  il 
ne  reste  plus  d'autre  ressource  que  celle  de  procéder  à  une  analyse 
lente  et  laborieuse. 

l*"  Méthode  de  Naquet.  —  Naquet  conseille  de  diviser  les  ma- 
tières suspectes  en  trois  parties;  l'une  d'elles  est  réservée  pour  servir 
au  besoin  à  des  expérimentations  physiologiques;  la  seconde  est  con- 
sacrée à  la  recherche  d'un  ou  de  plusieurs  poisons  dont,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  on  est  porté  à  supposer  la  présence.  La  troi- 
sième seule  est  soumise  à  une  analyse  complète. 

On  commence  d'abord  par  s'assurer  si  les  matières  suspectes  sont 
acides,  alcalines,  ou  neutres. 

Dans  le  premier  cas,  la  liqueur  acide  est  chauffée  au  bain-marie 
dans  une  cornue  munie  d'un  tube  abducteur  qui  conduit  les  va- 
peurs dans  une  solution  de  nitrate  d'argent, —  précipité  de  cyanure 
d'argent  si  la  liqueur  contenait  un  cyanure. — On  porte  le  reste  de  la 
liqueur,  additionnée  d'une  certaine  quantité  d'eau,  à  l'ébullition 
pendant  une  heure;  on  filtre  le  résidu,  et  l'on  réunit  la  partie  liquide 
au  liquide  obtenu  par  la  condensation  des  vapeurs  et  au  produit  du 
lavage  du  résidu  par  l'alcool  concentré  et  bouillant. 

La  liqueur  alcoolique  filtrée  et  évaporée  en  partie  sous  une  cloche 
au-dessus  de  l'acide  sulfurique  peut  contenir  des  acides  minéraux  ou 
organiques  et  des  bases  minérales  ou  organiques  ;  on  procède  d'abord 
à  la  recherche  des  acides  et  ensuite  des  bases,  en  mettant  à  profit  les 
réactions  que  nous  avons  déjà  indiquées. 

La  partie  solide  peut  contenir,  mélangée  à  des  matières  organiques, 
qu'on  détruit  par  l'eau  régale,  de  l'arsenic,  de  l'antimoine,  du  mer- 
cure et  d'autres  métaux,  qu'on  recherche  par  les  procédés  connus  et 
dans  l'ordre  indiqué. 
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Dans  le  second  cas,  si  les  maliùics  sont  alcalines  ou  nculns,  on  les 
acidifie  par  l'acide  oxalifjuc  ou  tailriquc;  on  rccluTclie  d'abord  la 
potasse,  la  soude,  la  chaux,  la  baryte  et  la  stronliane,  les  métaux,  le 
brome,  l'iode  et  les  acides. 

La  méthode  de  Naquet  est  sans  contredit  la  plus  comprélimsibb', 
mais  elle  est  longue  et  expose  à  perdre,  dans  les  opérations  nom- 
breuses qu'elle  nécessite,  une  partie  des  substances  véFiéncuscs.  iNjur 
éviter  pareil  inc(mvénient,  Uoussin  a  décrit  une  méthode  géné- 
rale beaucoup  })lus  rationnelle,  et  qui  ne  s'apjilicpie  guère  (pi'à  une 
vingtaine  de  substances  choisies  parmi  celles  (jui  tiennent  le  priinicr 
rang  dans  les  statistiques  criminelles. 

2°  Méthode  de  Roussiu.  —  Klle  se  recommande  par  sa  simpli- 
cité relative  et  son  exactitude. 

Les  matières  suspectes,  prises  organe  par  organe,  sont  d'abord  di- 
visées en  deux  parties  égales  :  la  |)iemière  moitié  n"  1 ,  destinée  à  la 
recherche  des  substances  minérales;  la  seconde  moitié  n"  "2,  à  la  re- 
cherche des  poisons  organiques. 

Le  traitement  de  chacune  de  ces  moitiés  et  les  résultats  obtenus 
selon  la  nature  du  poison  se  trouvent  résumés  dans  les  deux  tableaux 
(voir  aux  pages  12i(S  et  l*2l!h,que  nous  em[)runtonsau  iVo/a't^^/u  Jic- 
tionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques^  art.  Empoisonnement. 

La  méthode  générale  de  Uoussin  ne  s'appiiijue  pas,  on  le  voit,  à 
la  recherche  des  acides  corrosifs,  tels  que  lesacides  suHurique,  nitricpie, 
chloihydrique.  Cette  lacune  est  sans  inconvénient.  I.  usage  de  ces  poi- 
sons se  décèle  assez  nettement  pai-  les  désordres  violents  cpi'ils  pid- 
duisent  sur  les  organes  et  par  la  réaction  énergiquement  aiide  du 
contenu  des  voies  digestives. 

Reste  enfin  un  certain  nombre  d'agents  vénéneux  tlont  nous  allons 
brièvement  indicpier  les  caractères  chinii(|ues  ou  micrographi(pu\'<. 

1"  Le  cnrare  tue  par  paralysie  géiu'raie  du  système  nuiMulaire;  il 
a  pour  principe  actil"  une  substance  eristallisable  qui  colore  en  bleu 
par  l'acide  suUuricpie,  eu  violet  pai  le  liiduiuuale  dépotasse  et  l'acide 
suiruri(pu'  :  c'est  la  (•///7/////('. 

'2°  Li\ sal)int\  administrée  en  poudre,  se  reconnaît  à  des  caractères 
physiipu's  ;  en  distillant  les  matières  suspectes  asee  de  l'eau,  on  dji- 
iient  un  liipiide  trouble,  opa(pu\  (|ui  possède  l'odeur  et  le  ^oùl  «le 
l'huile  de  sabiiu».  Le  résidu  donne  par  l'etlirr  mie  solution  verdàln\ 
qui  contient  une  résine  spéciale  et  de  la  (  liloioplnlle. 

77 


l'218 


TRAITÉ  DE  MEDECINE  LEGALE. 


2  ^5 

si 

en 


o 

O 


S 
PS 


t-  «  g  O  fi  a 

.S  «  s  ^  «  -" 

a  (u  o 

•  (U  O  a 
a  '-  a 

•  a  *^  a 
«o 


«43 


.—  es 

a^ 

■y;  .*^ 


«5  2 

a  «  t-'  t-  0,3 

2     .  Qj  inTS  a 

'"•a  s  «  fi  S 

p  ,  rt  rt    Q^  o   C 

Q-^  t,0  a.- 

„  a       O  a 


o      —  c-.-^ 


o^fi  £ 
.«  a 


^   «1   --^ 


SQJ— , 

9h<U 


Dia 
es  .a 
«  rt 

ai  "« 

■  a  *-• 
tfi  &. 
fi 

13  fi 


«.H 


2  a 


a_3j«oa«fi_a 


a'o 
fi  a 

p. 


a       *•  "13  j; 


■a  tn  a 


«fia 
a      « 


.-.  -^      o-z 


a)r;3 
U  a> 

a 


o-S  «  OJ 


a  a  g 

a^  a 
p,-«  a 


o 


.«  «* 


•-  c  (u 

2  2- 


5^  ffli 


-a  S 


'«  s 


o  a 
♦«  <u 

•^    c/l 


•-^  «  c«  "3  «  ■^  a 
«.-«.^  aJ"  ra.o 
a  ot3  c^"o  p.-*  . 


a  e 

«•H 

5       0.2      :3 


'*'   ^^^   -,;   s-   yj   ,1^     • 

ai:  2  ô-^  o  p_. 
a  — •  -e  -?  'ô  «  ~.  - 


"-- .—  a  «  s. 


;.■"  a  ■-'>  — 


2  •—  cr_« 


"^'2  S^' 


G.-' 


«  a  «H 


a -a 
a  '^ 


_    O)    O) 
C2    -fi  .i\ 


SUT"    « 

a,: 


"-  i  â  §  ■?:  3  ^* 


'«  a.t: 
3  o  o 


a  p,o 

S    !  C 

■-"  o  «u  a 

a'5  -«  g 

>  ■=  S  > 

o  o 
a~ 


w3  a 

«    o 
43-13 

Ji  a 


TS    „  ^ 


ni 

•^ 

-o 

fi 

O) 

0 

a 

a 

0 

0 

-a  «  2 


a-| 


Ou 

aj  a  -o 


a  a  °  c  s-  o  « 


.2.     a-- 

«a-â^ 

3  s  <" 

^    ri    «J 

-  §.=  § 

-—      o  a 
^  o  o  a 

.  «  «  rt  t^ 
bcra       o 


■3  -<  Ci  « 
ô.=  -^  = 
«      ra  « 

■^  s  2-= 
o  *  5  2 
.2  fi"  ès 
3 .2 -5^2 
—  «j  î-  ^ 

o   «   t«   g 

«—  n  $ 
a  ^  -c 
3  tn  «  5 
cj  'j- -3  ^ 


'  o  'S  a 

C5        «• 
■/.    g 

%^< 

u  .i   3 

es  n  O 
U.U  ■■n 

•a  o  ■- 
S  c  o 

fis 


3 


X    C3    «    o    o 

g-  _    Oi  — "    t/j 

es  13   3   i^  "S 

O  a  2  a-- 

•   «    fi    c«  "3 

(O  ^  a 

«  o.  o  aj  es 

.3    «  43  -O  "" 


•^   3  J3   <U   3  -^ 
<jj  O   o   *-  ^  t; 


V 


<a 


.■S   3 

'3  S 
*«  es 

0,^2 


1     '73     O 

!  <L  -a 
:43  a 


-p  13   o 

«  r^  a 
l|l 

C/3  O 


I  I 


fi   -^    O   -^ 


•     —   0)   o 


C  ■-  t-  :s  =u 

a^H  2  2.3 

■'-    c/3    ^^  ,JX   ^  o   3    ^ 

1-      " .-,  ""  'a  T-«  •—  «3 

fi  o  p.'«  -j  a  -    .  o.  B 
2.g.=s-5.§^2og"0 

.l^^a-s^     I  j-    . 

•^    i-.-'?    3   «   fe   3  -      . 

r'-j'-J33>o«îJ2-2 
-3  aj  "3  ^"  3"-ii  ^  "3  «^  n 


n-  2 


'•=  a  c 


«3  .ii  s 

0 

ëss 

C3 

tf)    S-'    0} 

< 

<=  sî"^ 

•â^-i 

ca 

en      ^ 

-««! 

H 

eur 
une 
ans 

5  §-« 

co  A  <U 

«  H"© 

g.«    ^ 

*«   15 -O 

t-     fc-!« 

S  5  0) 
p.a.^ 

«  c«.2^ 

;:;9;:i'S 

.5  w 


-o  "3 


•   1  ,'  a  a  a  « 

•t;  43     _     _^- 

S3;/3--Ëes        3g  ^ 
^  —  es  JS—  S^  2 


^  -T-. '3 


;'3 


aj  <u    ^ 


.2^3   ^   -* 
S   3   ^^   ^ 

a  «  a-a  * 

H3    oj    Cî    S    0^ 

■"^  ^  o  ^  •— 

3  «  p.a 
"        a  a 


a  ^  ajj 


■^  a  -^   '    I   c  ra   ' 

«^<»  a-"  =^î2  >.^ 
3  ,rt  a      o  •» 

"3-2  3j'a 

"  i-"^  3  o'o 
S  o  S  °  =- 


=143 


3    ^^  -3 


3        'q  *—   O 


■JJ^  "w     t- 


O.^g3«^o03 

3  a;  •—  o  o  o 
330-0" 


S 

.2â^ê 


■"  1^  3  "-' 

es   >^'^e 

=S'"'-a  o 
•^  a  s   - 

.2  43  Oi  "" 


C  a> 


fi 


Qj  <u  o  <u 

.5  S  -  3 
5:2^  o 

"-ai©  QT3 


p. 
a  s 


^'o  a  ^ 
.«■3-2"' 


3  3   «-3 


es     „ 


a  "~ 


-.  a 

3.3 
s  =3 


i"   «  i^'    fi  ^ 

— '  fc-  a  a 


a  3  — 


es   rt   S  _?^'~'  3   3 
3   « 


3-3 


>  as 


;h3: 


"^.2  c  3"^  2.2-'-'  .-"^ 

ce  "S  f-,'^  '"'^  S'—  ■"  *" 
j  d)  S  a  fi  3  'o  ^  ,01  ./, 


s-    «-aj 


*>.2  •- 


>,^    ■  -    _    _    o  —  -OJ    -/î 

a)<aeso»ajeo—  oj 
!.,  0C"3  43   t.   «J  0.  tH 


s  c   _   _ 
^  _o  p.  t-  • - 

o  — ;   r-    ï^    ^ 

Ses    G    O)  ..^ 
43043-3 


«"2 

G-a 

«    3 


'=2s-s.a 


■-a.S^'pSil 
3-.^  «- o  2  «  2 

«   S   CtS-^    t.-343 

§ë'°Sc33- 
O"  3   «j  «  «   f  2   3 

•lso.§::s,3° 


<u 


-a^s 


-  a3  o  _ 

'3'3-3-3  t--a-^   P.2 


'/>  O)  a  I 

«««   0   3 

-a    OC  ;«  J^ 

«n  §  «  3 
=  :r-3  <« 


22« 


.rs  ^ 


es.:i 

=  2 

"2  «n'a 

p  C/3 

es  «  13 
tc<u  •- 


a  -  o 
p.2's.2 
■3  3  <u  a  a 
'®  "S  3  o 
f-i  <o  2  2  'S 
a  a  o  S  « 

3  c  ^       Z3 


s  "3  -3   4)   X! 


^  J'  c  «  >-'  <u 

3  .-  •-  C  «  ùû 

S •"   3   3  03   fi   es 

C"43  bcp  C 


CHIMIE  LÉJiALE. 


r2l' 


-^ 

c 

t) 

yi 

^ 

~ 

6 

j2 

;: 

_:: 

*'   ^  -^ 

•_     »      ''  — 

> 

_ 

g 

'5 

l 

u 

~z 

- 

_v 

_£ 

^ 

3 

' 

5  «  ^ 

-  j   ■:3   , 

-r 

•- 

1 

3 

.H* 

^ 

e 

h 

i 

I 
K 

S. 

= 

^ 

1 

■  -  1 

>»   r    - 

h      J     — 
«     S     = 

Ë  5  J-§ 

■s 

-3 

1 

9 

^> 

2 

c* 

3 

u 

^ 

'^ 

(S 

2 

u 

0» 

a 

1 

Û 

^ 

u 

'S 

-3 

y)  "* 

u        .   "3     .  " 

es        •—    r 

_^ 

^ 

'S 
ca 

es 
■3 

es 

^ 

/ 

;j 

^ 

•  .-'  '£. 

1"  ."-Il 

§ 

Ô. 

— 

jj 

3 

= 

o 

'^ 

•  ■—    - 

—      •    0  -~ 

C* 

.. 

os 

c 

^ 

ô 

r 

^ 

<^ 

5 

.  n  — 

■5.2-  « 

-3 

_3 

u" 

4) 

_3 
o 

s 

.3 

« 

^ 

■|1 

:-  « 

•ËTl  3 

_2 

«r 

3 

;3 
'3 

3 

i 

Câ 

Ï2 

G. 

V) 

3 
i) 

•1^ 

«j 

"3 

-3 

•3 

■    a  '5 

■—    ;    v    " 
If  îl 

1 

3- 
0 

S". 

ce 

o 

o 

-a 

3 

-2 

|H 

c 

_rë 

^  "3   C  J: 

c. 

3 

1) 

-3 

gS 

b. 

o 

,  ■ 

u 

-3 

2 

"^    es    2  "3 

3 

O 

q 

3 

2 

il 

-3 

■3 

3 
es 

-3 
O 

> 

3 

es 

•  1    ï 

itl2 

■^ 

£1 

s 
o 

s 
s 

-3 
O 

O 

_3 

c 

y) 

"3 

•/■, 

■n 
U 

H. 

-3 

> 

3—3 

•rtl  1 

^ 

Û 
9 

2 

•V 

S 

rs 

-c. 
H 

U3 
O 

> 

c 
« 

"o 

C 

u 

0 

^ 

a 

E 

3 
O 

u 

5 

•y, 

^^ 

A 

S 

u 

es 

0 

3 

9 

•E  a   ^ 

>      Si     i 

r"^  1 

7    2    _. 

tï  2  J 
1  '■  1  E 

3   _3  ^     ^ 

0   •-  ""    ^ 
«     y.           6) 

■y 

r 
y. 

ç 

y. 

s; 

<s 

1 
yi 

5 

y 

■3 

es 

.     .,    _ 

-*        t         A        1 

" 

«3 

o 

J3 

« 

_« 

|>   -S     3 

C/} 

W 

^2 

J 

3    X  'C 

r'=  .5 

O 

— 

'3^ 

3 
O 
C/2 

3^2 

£  =  ~ 

-  1  E  £ 

^        u 

.,   ~  .r  a 

•A 

VJ 

0        3 

K 

O 

"i 

c     .    3 

2  - 

l-tl 

•• 

i        —         i)        i 

•y) 

u 

c 

■*  '^   3 

~  E   S  -ï 

2 

ce 

c 

•ï-3 

-'-   >  "^ 

es 

c 

y  _ 
fi  r 

r  _ 

t   1   1) 

-   >.  "3  " 

j   — 

<M 


_3  -:i 

Q    3 
*     60 


S  2  2-:=  u 

c  —     3     y  .r     i 

n    i"    Ir    ;  •= 

g-^'H-i  ?  E 
|i^  si"! 

^  î  .2   =  •?  .- 


3    ? 


a   —    3 


•♦  .2 
*âi3 


2  s  =  5 


£•30 

«  -  3 

-o  i-  i: 

•«  c  .5 

•    *■'_. 
=  S  £ 

:2  n  . 


i   "3 
—    n 

.-s   _ 

s  £ 

•^     3 

5  s 


-   c 
03—- 


5  =  .2  E  I  ^ 


.=  ç  •:  â 
c  2l._  = 


J  s  = 

i  1 


544; 

e   «  c 

s  "u    V 

4^    .-     3 
f  3    g 


1220  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

5°  La  rue  se  reconnaît  aux  mêmes  caractères. 

4°  L'huile  de  croton,  solubleparTéther,  donne,  après  évaporation, 
un  liquide  qui  agit  sur  la  peau. 

5°  Les  cantharides  sont  administrées  en  poudre.  En  examinant  à 
la  loupe  au  soleil  l'intestin,  desséché  et  coupé  par  morceaux",  qu'on 
place  sur  des  plaques  de  verre,  on  peut  reconnaître  des  fragments  d'é- 
lythres  sous  forme  de  points  brillants,  d'un  vert  mordoré.  La  cantha- 
lidine,  difficile  à  isoler,  peut  être  décelée  par  l'action  vésicante  que 
possède  le  résidu  obtenu  en  traitant  les  matières  suspectes  par  l'éther 
et  en  évaporant  à  siccité. 

6°  Les  champignons  se  reconnaissent  également  à  l'inspection  soit 
simple,  soit  aidée  des  instruments  grossissants  (loupe  et  microscope). 

Manière  de  procéder  à  l  expertise.  —  Deux  cas  peuvent  se  présen- 
ter :  1°  l'expert  assiste  lui-même  à  l'autopsie  ou  à  l'exhumation;  2°  il 
reçoit  les  organes  ou  les  portions  d'organes. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  se  munir  de  plusieurs  vases  de  verre, 
de  cire,  d'un  cachet,  de  ficelle,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  fermer  un  vase  et  pour  le  sceller.  Dans  un  premier  vase, 
de  préférence  dans  un  large  bocal,  il  placera  l'estomac,  l'intestin  et 
leur  contenu  ;  dans  un  second  vase,  le  foie,  les  poumons,  les  reins, 
la  substance  cérébrale;  dans  un  troisième,  de  l'urine  prise  dans  la 
vessie  ;  dans  un  quatrième  enfin,  les  matières  vomies  et  les  déjections 
recueillies  soit  dans  les  vases,  soit  sur  le  carreau  ou  le  plancher  par 
le  lavage  et  au  besoin,  par  le  grattage.  Tous  ces  vases,  fermés,  ficelés 
et  cachetés,  sont  numérotés  et  doivent  porter  la  mention  des  organes 
contenus,  et  la  signature  des  personnes  présentes. 

Dans  le  second  cas,  le  plus  fréquent,  sans  contredit,  et  aussi  le  plus 
désavantageux;  l'expert  n'a  plus  qu'à  constater  l'existence  des  ca- 
chets et  à  s'assurer  de  leur  intégrité. 

Enfin,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  ouvre  les  vases,  met  de 
côté  une  partie  des  matières  contenues  dans  chacun  d'eux,  pour  parer 
aux  nécessités  d'une  contre-expertise,  et  procède  à  l'analyse  du  reste 
de  la  manière  qu'il  juge  convenable  d'après  les  circonstances  du  fait. 

Les  opérations  une  fois  terminées,  il  remet  son  rapport,  et  en  même 
temps  d'un  côté  les  matières  cachetées  mises  en  réserve  pour  la  contre- 
expertise'.,  d'un  autre,  \q%  poisons  ^oiiisolés^  soit  caractérisés,  par 
les  réactions  qui  leur  sont  propres. 
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1\  .    m:    LA    FALSII  ICATIO.N    DIS    >l  BSTA.NCF.S. 

Les  fraudes  par  altération,  lalsilicatioii  et  substitution  des  substan- 
ces en  matière  commerciale  et  pliarmaceuti(|uc  sont  tr-llminit  nom- 
breuses, qu'on  ne  |)eut  même  pas  avoii-  la  prétention  de  les  énumé- 
rer,  à  plus  forte  raison  de  les  (lé<riie.  Aussi  tous  les  auteurs  se  con- 
tentent-ils de  signalci-  dans  ce  clia()itre  les  principales  de  ces  fraudes 
et  les  moyens  de;  les  découvrir.  C'est  ainsi  que  Ilriand  et  Chaude, 
dans  leur  Manuel  de  médecine  léqale,  passent  successivement  en  re- 
vue la  falsilication  (\cs  farines,  des  vins  et  des  vinaigres,  du  lait,  des 
corps  (jras;  la  sophistication  des  tissus,  Y  altération  des  écritures,  les 
fausses  monnaies,  l^ous  ne  voyons  pas  trop  ce  que  la  sopliistilicalion 
des  tissus,  l'altération  des  écritures  et  les  fausses  monnaies  |>euvent 
avoir  à  faire  dans  un  traité  de  médecine  légale.  Aussi  non^  en  tien- 
drons-nous strictement  aux  altérations  ou  falsifications  dessub>t;uices 
alimentaires,  tout  en  faisant  remarquer  que  le  sujet  de  cet  article  est 
plus  du  ressort  de  riiygiène  (pie  de  celui  de  la  médecine  légale. 

Fari>e  i:t  pain.  —  La  bonne  farine  est  d'un  blanc  légèrement 
jaunâtre,  douce  au  toucher,  adhérente  aux  doigts  et  se  laisse  conver- 
tir par  la  pression  en  une  pelote  [k'u  résistante.  Klle  donne  une 
pâte  homogène,  collante,  longue,  élasticpu'  et  (pii  peut  être  étendue 
en  na|)j)es  minces. 

La  farine  de  (jualité  inférieure  est  (Vuw  lilaiie  nut,  ne  forme  pas 
pelote  et  doime  une  pâte  courte. 

La  farine  avariée  par  riiuniidité  est  d'un  blanc  teine  ou  rougràtrc; 
elle  exhale  une  odeur  de  moisi  ou  infecte;  elle  a  une  saveur  acide  ou 
acre  et  nauséabonde;  elle  contient  souvent  des  sporules  de  ehampi- 
gnonsqui,  introduits  dans  les  voies  digestives,  peuvent  donner  lieu 
à  des  accidents  toxiques. 

La  fai'ine  normale  renferme  : 
Du  gluten  ; 

l)e  ramidon  (la  nioitii-  on  les  trois  quarts); 
De  la  dexIiMue  (cpu'bpies  centièmes)  ; 
De  la  glucose  ((piebpies  eentiènu^s); 

Des  sels  (pii  lestent  dans  les  eendres  par  la  cab  nialion  {^1  cen- 
tièmes). 

Le  gluten  de  la  lionne  larine  esl   bl. me  jaunâtre,  d'une  odeur  fad«  , 
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et  s'étale  en  lames  minces.  Si  la  farine  est  avariée,  le  gluten  est 
grenu,  il  ne  se  rassemble  pas  et  manque  d'élasticité.  Cet  état  grenu 
du  gluten  s'observe  encore  lorsque  la  farine  a  été  trop  échauffée  par 
la  mouture.  —  Le  gluten  de  seigle  est  visqueux,  noirâtre,  non  homo- 
gène et  s'étale  plus  que  le  gluten  de  blé  ;  il  se  désagrège  facilement. 
—  Le  gluten  à'orge  est  sec,  non  visqueux,  d'un  brun  rougeàtre  sale, 
et  se  présente  sous  forme  de  filaments  vermiculés  entremêlés.  — Le 
gluten  de  Vavoine  est  jaune  noirâtre,  et  offre  à  sa  surface  des  petits 
points  blancs  en  grand  nombre.  —  Le  gluten  de  maïs  est  jaunâtre, 
non  visqueux,  ferme  et  ne  s'étale  pas.  —  Le  gluten  des  légumineuses 
est  sans  élasticité,  sans  liant,  et  se  divise  à  tel  point  qu'il  peut  pas- 
ser à  travers  un  tamis.  — Le  gluten  de  sarrasin,  humide,  est  gris 
noirâtre  ;  sec,  il  est  gris  foncé.  Ajoutons  que  la  quantité  de  gluten  varie 
d'une  bonne  farine  à  une  mauvaise  farine  dans  les  proportions  de  10 
à  11  pour  100  pour  les  premières,  à  2  1/2  à  5  pour  100  dans  les  fa- 
rines de  basse  qualité. 

Chacune  des  farines  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  mélangée 
à  de  la  farine  de  blé,  communique  les  propriétés  de  son  gluten  au 
gluten  de  celle-ci  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  mélange  soit  fait 
en  proportions  assez  notables  :  parties  égales  :  :  1  :  4.  On  peut  donc 
reconnaître  une  des  fraudes  commerciales  les  plus  fréquentes,  qui 
consiste  à  mélanger  des  farines  de  qualité  médiocre  ou  de  basse  qua- 
lité à  de  la  farine  de  blé. 

L'examen  de  F  amidon  permet  de  découvrir  dans  une  farine  la  pré- 
sence de  la  fécule  de  pommes  de  terre,  et  des  farines  de  riz  et  de 
mais  : 

1°  Fécule  de  pommes  de  terre,  —  Les  grains  de  fécule  sont  beau- 
coup plus  gros  que  les  grains  d'amidon.  Il  en  résulte  que  lorsqu'on 
broie,  dans  un  mortier  d'agate,  la  matière  amylacée  obtenue  après 
déposition  des  eaux  de  lavage  de  la  préparation  du  gluten,  et  séchée, 
les  premiers  sont  écrasés  et  mettent  en  liberté  leur  contenu,  tandis 
que  les  autres  restent  entiers.  Il  suit  de  là  que  si  l'on  ajoute  de  l'eau 
à  la  matière  amylacée  broyée,  et  qu'on  filti^e,  la  liqueur  filtrée  se  co- 
lorera en  bleu  par  l'iode,  si  la  farine  suspecte  contenait  de  la  fécule 
de  pommes  de  terre,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  on  n'obtient 
qu'une  huile  jaune  ou  rose  violacé. 

D'un  autre  côté,  l'examen  microscopique  donne,  outre  la  diffé- 
rence du  volume,  les  caractères  distinctifs  suivants  :  1^  en  ajoutant 
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une  solution  de  potasse  au  2/100  les  grains  de  fécule  gonflent  dérae- 
surément,  tandis  (juc  ceux  d'amidon  ne  changent  pas  de  volume,  ce 
qui  augmente  encore  la  différence  en  faveur  des  premiers,  donl  le  vo- 
lume égale  alors  de  10  à  15  fois  celui  des  seconds.  Kn  portant  sous 
le  microscope  un  mélange  à  sec  de  malière  amylacér  et  d'iode,  et  en 
traitant  par  la  potasse  en  solution  aquruse,  les  grains  de  fécule  se  co- 
lorent en  bleu,  tandis  (jue  ceux,  d'amidon  ne  se  colorent  pas. 

Pour  déceler  la  présence  de  la  fécule  de  pommes  de  terre  d.ms  le 
pain,  par  la  même  méthode,  il  suHit  d'écraser  une  miette  sur  le  porle- 
objet  avec  quehjues  gouttes  de  la  solution  de  pot«isse. 

2"  Farine  de  rh  et  de  mais.  —  Les  farines  contiennent  des  grains 
amylacés  qui  se  présentent  au  microscope  sous  forme  du  fragments  an- 
guleux et  demi-translucides.  La  farine  de  maïs  possède,  vn  outre,  la 
propriété  d'être  colorée  en  jaune  par  la  potasse  étendue. 

La  farine  de  (jraine  de  lin,  mélangée  à  de  la  farine  de  blé,  s*^  re- 
connaît en  délayant  la  farine  suspecte  avec  une  solution  de  poUissc 
au  14/100;  on  aperçoit  alors,  au  microscope,  un  grand  nombre  de 
petits  corps  anguleux,  plus  petits  que  les  grains  de  fécule,  d'un  aspect 
vitreux,  (juebpiefois  colorés  en  rouge. 

On  peut  encore  extraire  l'huile  de  lin,  en  épuisant  la  farine  sus- 
pecte par  l'éther,  et  en  évaporant  la  liijueur  éthérée  après  liltralion. 
Uivraie  mélangée  au  blé,  dans  des  proportions  même  minimes, 
peut  compromettre  gravement  la  santé.  Pour  reconnailro  la  présence 
de  ce  corps  vénéneux  dans  une  farine  ou  dans  du  pain,  on  tait  digé- 
rer avec  de  l'alcool  à  55"  ;  s'il  y  a  de  l'ivraie,  l'alcool  prend  une  teinte 
verte.  Le  résidu,  après  l'évaporation  à  siccité,  est  jaune  verdàlre  et 
possède  comme  la  teinture  une  saveur  amère  et  nauséabonde,  mais 
plus  |)rononcée. 

L'examen  des  cendres  de  la  farine  et  du  pain,  sert  surtout  à  la  re- 
cherche des  fraudes  ou  des  falsilic;Uions,  par  addition  de  substances 
minérales.  Les  pi  incipales  substances  minérales  ajoutées  à  la  farine 
par  fraude,  sont  les  os  calcinés  moulus,  le  laïc,  la  craie,  le  carbonate 
de  magnésie,  les  cendres  végétales,  la  chaux,  h"  ph^nb  el  b-  sullate 
de  cuivre.  Nous  avons  déjà  iiidi([ué  les  moyens  de  reeonnailro,  par 
l'analyse  eliimiipie,  la  présence  de  chacune  de  ces  subslanees. 

I'ai.sii  iCATioM  hf.s  corps  gkas.  —  Le  seul  groupe  de  falsilicalions 
dont  nous  ayons  à  ikuis  occuper,  consiste  dans  ralléralion  de  l'huile 
d'olive  pir  (les  huiles  de   qualité   inférieure,    llàtons-nuus  d'ajouter 
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que  les  procédés  d'analyse  dont  on  dispose  pour  découvrir  la  fraude, 
sont  d'une  grande  imperfection. 

L'huile  d'olive  pure  a  une  densité  de  0,927  à  150.  L'huile  d'œil- 
lette  qu'on  y  ajoute  le  plus  souvent,  donne  au  contraire  0,925;  le 
mélange  donne,  par  conséquent,  une  densité  intermédiaire. 

L'huile  d'olive  pure  traitée  pardeuxoutroiscentièmesd'unesolution 
d'acide  hypoazotique  dans  l'acide  azotique,  donne  en  peu  de  temps 
un  mélange  assez  épais  pour  ne  pas  tomber  quand  on  retourne  le 
vase.  L'addition  même  d'un  centième  d'huile  d'œillette  ou  d'une 
huile  siccative  quelconque  retarde  la  solidification  de  quarante  mi- 
nutes. Il  suffit  donc,  dans  la  pratique,  de  traiter  comparativement  de 
l'huile  d'olive  pure  et  de  l'huile  suspecte  par  le  même  réactif,  pour 
obtenir  un  résultat. 

Falsification  du  lait.  —  Le  lait  est  altéré  soit  par  addition  d'eau, 
c'est  la  fraude  la  plus  commune,  soit  par  l'addition  de  substances 
étrangères  destinées  surtout  à  masquer  l'addition  d'eau. 

L'addition  d'eau,  sans  autres  substances,  peut  être  reconnue  par 
l'emploi  du  lacto-densimètre  qui  donne  un  chiffre  inférieur  à  10,50 
densité  normale  du  lait.  Mais  cette  densité  normale  peut  être  élevée  en 
conservant  le  lait,  et,  par  conséquent,  une  addition  d'eau  à  du  lait 
écrémé  pourrait  échapper  au  simple  examen  parle  lacto-densimètre. 
On  est  alors  obligé  de  contrôler  le  résultat  obtenu  par  le  dosage  du 
beurre,  qui  dans  le  lait  normal  est  en  moyenne  de  12,50  pour  100. 
Le  procédé  le  plus  simple  pour  faire  ce  contrôle  est  certainement  le 
lactoscope.  Cet  instrument  se  compose  de  deux  lames  de  verre,  qu'on 
peut  écarter  ou  rapprocher  à  volonté  au  moyen  d'une  vis;  on  place  en- 
tre les  deux  lames,  une  goutte  de  lait,  puis  on  regarde  à  travers  l'ap- 
pareil une  bougie  placée  à  un  mètre  de  distance,  et  l'on  éloigne  ou 
l'on  rapproche  les  lames  jusqu'à  ce  qu'on  n'aperçoive  plus  la  bougie. 
Le  degré  d'écartement  donne,  d'une  manière  approximative,  la  pro- 
portion de  beurre  contenue  dans  le  lait.  Inutile  de  dire  qu'il  faut 
surtout  agir  par  comparaison  avec  du  lait  pur. 

Les  substances  qu'on  ajoute  le  plus  souvent  au  lait  pour  masquer 
l'addition  de  l'eau,  sont  :  la  craie,  lebicarbonate  de  soude,  Vémulsion 
d'amandes,  la  gomme  adragante,  la  gomme  arabique^  V amidon,  le  su- 
cre, et  plus  rarement  de  la  matière  cérébrale. 

1°  Craie.  —  Par  le  repos,  la  craie  dépose  au  fond  du  vase  sous 
forme  d'un  précipité  qui  se  dissout  dans  les  acides  avec  effervescence  ; 
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2"  Bicarbonate  de  soude.  —  Le  lait  liès-alcalin,  «l'une  saveur  salée 
et  arrière,  donne  par  réva|)orati«jn  du  carbonate  de  soude; 

3"  Ëmulsiou  d' amandes.  —La  densiti'  du  lait  est  au  moins  de  1 ,07»."»; 
passé  à  ti^avers  une  j,^aze,  il  laisse  des  gruineauv  opaques.  Au  uiicros- 
cope  on  y  apci'çoit  un  grand  nombre  de  petits  ^lohulcs  de  '25  1 ,000 
de  niillini«;tre  environ,  traité  pai-  rainv^filaliiic,  il  (ioinir  uw  odeui" 
caractéristicjue  d'essence  d'amancK.'s  aniércs; 

4"  Gomme  adra(janle.  —  l\jr  l'agitation,  <laii>  un  va>L'  de  verre,  W 
lait  dépose  sur  les  parois  de  petits  gruujeau.v  diaphanes  allongés  et  an- 
guleux ; 

5°  Gomme  avahliiue,  —  Précipité  blanc  opaipie  abondant  par  l'al- 
cool ; 

G°  Amidon  et  farine.  —  Coloration  bleuie  piu*  l'iode,  après  ébul- 
lition  ; 

7*"  Sucre.  —  Fermentation  alcoolicjue  par  la  levùie  de  bierc  à  ÔO**, 
ce  (jui  n'a  pas  lieu  poui-  la  lactose  ou  sucre  de  lait; 

8°  Substance  cérébrale.  — L'examen  niicroscopicpie  lait  lecomiailre 
la  présence  des  cellules  et  libres  nerveuses.  1/examen  chimi(iue  donne 
de  la  graisse  phospliorée,  qu'oir  reprend  par  l'étliei". 

Faj.sificatiois  dks  vlns.  —  La  l'iaude  la  plus  IVéïpiente  consiste  dans 
l'addition  de  l'eau  à  des  vins  coupés.  Pour  en  laire  ju>lice,  Pexperl 
demande  d'abord  dans  quelle  proportions  les  vins  ont  été  mélangés, 
puis  il  l'ait  lui-même  un  mélange  d'après  les  proportions  d«)nnées  et 
il  dose  com[)arativement  l'alcool  et  la  crème  de  tartre. 

Le  vin  est  encore  falsilié  par  l'addition  de  sultslaiiees  nuisibles  à  la 
sairté  et  principalement  par  celle  de  la  lilliaige,  [H»ur  en  corriger  Pa- 
cidité.  On  euiploie  dans  ces  cas,  les  méthodes  propres  à  la  recherche 
du  plomb  ou  des  autres  poisons,  de  la  manière  (pu-  nous  avon>  m- 
di(juée. 

Falsification  di;s  \.>mgiiks.  —  Les  (hiiv  IVaudes  lt>  plus  fré- 
quentes consistent  à  ajouter  :  l"  de  l'eau  ;  2"  de  l'acide  sidfuriquc. 

La  première  se  reconnaît  »'ii  dioaiil  l'acide  acelicpie  c(»nlenu  dans 
une  «piantité  de  vinaigie,  an  moyen  d'une  stdulion  alcaline  lilix»c 
(Réveil).  La  seconde  en  ajoulant  au  vinaigre  susperl  de  Pamidt»n  «lans 
la  proportion  de  cim|  grannnes  \)o\\v  un  litre.  On  l'ait  bouillir  pen- 
dant 12  à  15  miinites,  et  l'on  ajoute  après  relroidis<emenl  quelques 
gouttes  de  teinture  d'iode.  Si  le  n inaigre  contient  de  Pacido  sul- 
luri(pie,  Pamidon  est  passé  à  Pélal  de  de.xliine  et  l'on  n  obtient  plus 
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la  coloration  bleue,  caractéristique  de  l'amidon  en  présence  de  l'iode. 
Falsification  de  la  bière.  —  La  bière  est  quelquefois  falsifiée  par 
l'addition  de  teinture  de  noix  vomique  ou  de  strychnine.  Nous  avons 
déjà  indiqué  plus  haut  le  moyen  de  reconnaître  la  présence  de  cet 
alcaloïde. 


V.  —  DES  taches. 

L'examen  des  taches  joue  un  grand  rôle  en  médecine  légale,  et 
particulièrement  dans  les  questions  d'homicide,  d'avortement  et  d'at- 
tentats à  la  pudeur.  Nous  passerons  successivement  en  revue  les  ta- 
ches de  sang,  de  sperme,  et  de  celles  qui  présentent  avec  elles  quelque 
analogie. 

l*"  Taches  de  sang.  —  Les  taches  de  sang  présentent  une  colora- 
tion rouge  plus  ou  moins  masquée,  selon  que  le  sang  est  plus  ou 
moins  riche  en  globules  sanguins;  leur  forme  présente  selon  les 
circonstances,  les  plus  grandes  variétés;  il  est  sous  ce  rapport,  des 
détails  qui,  aux  yeux  d'un  expert  attentif  et  intelligent,  peuvent  n'être 
pas  sans  utilité.  C'est  ainsi  que  les  taches  formées  par  un  jet  de  sang, 
affectent  des  formes  différentes  selon  que  l'objet  taché,  a  été  atteint 
perpendiculairement  ou  obliquement;  dans  le  premier  cas,  les  taches 
sont  plus  ou  moins  arrondies,  avec  de  fines  éclaboussures  également 
réparties  sur  tout  le  pourtour,  tandis  que  dans  le  second,  elles  sont 
elliptiques  ou  ovalaires  et  ne  présentent  d'éclaboussures  que  du  côté 
de  l'extrémité  la  plus  éloignée  du  point  de  départ  du  jet  sanguin;  ce 
caiactère  peut  servir,  dans  un  cas  donné,  à  déterminer  la  position 
de  la  victime  par  rapport  à  son  agresseur. 

Selon  la  remarque  d'OUivier,  d'Angers,  les  taches  de  sang  sur  des 
tissus  foncés  s'aperçoivent  plus  facilement  à  la  lumière  artificielle  qu'à 
la  lumière  du  jour. 

Les  caractères  physiques  peuvent  disparaître  par  le  lavage  ou 
avec  le  temps  par  l'humidité,  d'un  autre  côté  la  couleur  du  sang 
peut  être  imitée  par  d'autres  substances,  aussi,  doit-on  toujours  les 
contrôler  par  des  procédés  qui  fournissent  des  renseignements  plus 
exacts . 

De  tous  les  procédés  le  plus  simple  et  le  plus  exact  est  sans  contre- 
dit la  recherche  des  globules  rouges  du  sang  au  microscope.  Ce  pro- 
cédé a  môme  l'avantage  de  permettre  de  distinguer  le  sang  humain  du 
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sang  (les  animaux,  soit  d'après  la  forme,  soit  d'après  It*  volume  des 
globules.  On  sait,  en  elTel,  que  les  lii-matics  rondes  chez  riioranr.c, 
sont  elliptiques  chez  les  oiseaux,  les  poissons,  les  batraciens  et  les 
ophidiens;  et  que  d'un  autre  coté,  ils  sont  moins  volumineux  chez  les 
autres  manimilèrcs  que  chez  l'homme,  comme  on  peut  le  voir  par  le 
tableau  suivant  : 


Ilominc.  Diamètre  =  1/120  de  mm. 

Chien.  —         =1/1.39         — 

Lièvre.  —         =:  1  1 42         — 

Porc.  —         =  1/lOG          — 


V,nw[.     Dianiclrc  =r  1/163  de  mm. 
Cheval.        —       —  1/121         — 
Mouton.       —  :  I  -iUîl         — 


Malheureusement  ces  éléments  sont  souvent  tellement  altérés, 
qu'on  est  obligé  de  recourir  à  des  moyens  d'investigation  |»lus  com- 
pliqués. 

Parmi  ces  procédés  les  plus  exacts  consistent  :  l"d.ins  la  production 
et  la  découverte  des  cristaux  (Thémine,  2°  dans  l'emploi  du  s|>er- 
troscopc.  Les  cristaux  d'hémine  découverts  par  Teichman,  s'obtiennent 
en  traitant  le  sangdesséclié  par  le  chlorure  de  sodium  et  l'acide  acéli- 
(|ue.  Pour  opérer,  on  traite  sur  le  porte-objet  du  microscopela  tache  ou 
l'extrait  aqueux  par  une  trace  de  chlorine  de  sodium  et  1»  à  8  gouttes 
d'acide  acétique  ;  on  chaulfe  modérément  et  l'on  aperçoit  bientôt 
dans  la  préparation  qui  se  décolore  les  cristaux  d'hémine  sous  l'orme 
de  lamelles  rhomboïdales  constituant  souvent  des  losanges  réguliei*s 
de  couleur  jaune  rouge  ou  brune. 

On  ne  saurait  conroiidre  les  cristaux  avec  des  cristaux  d'acttalrs 
de  soude  qui  sont  solublos  dans  l'eau,  et  iTonf  ni  la  même  roloralittu 
ni  la  même  l'orme  cristalline. 

L'examen  Sj)ectrosropique  du  sang,  (pioicpie  moins  exact  que  le 
précédent,  quoicjue  impossible  à  pratiquer  sans  le  secours  de  la  lu- 
mière solaire,  peut  cependant  être  utile  dans  certaines  circonslances. 
Nous  emprimtons  à  Naipici  la  (Icscriplioii  du  procédé  : 

«  On  place  dans  un  v«m  rc  de  montre  le  li(piide  aqueux  qui  pro- 
vient du  traiteuKMit  des  taches,  et  on  l'êvapon^  dans  le  vicie  au-dessus 
d'un  vase  plein  d'a-ide  stilt'uri(puî,  en  réunissant  autant  que  possible 
toute  la  matière  au  i'oiul  du  vci  re  au  movtMi  do  la  drrnière  goutte  de 
li(juide. 

«  Ouand  la  di^ssication  est  coniplèlcon  dispose  le  verre  demonln'. 
devant  la  tente,  rendue  assez  étroite  de  l'appareil  spectral,  cl  par  une 
ouverture  praticpiée  dans  le  voici  de  la  lenrlre,  on'lail  entrer  un  fais- 
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ceau  de  lumière  diffuse,  ou  mieux  un  faisceau  de  Jumière  solaire 
réfléchie  par  un  heliostat.  Ce  faisceau  doit,  avant  de  pénétrer  dans 
l'appareil,  traverser  la  partie  du  verre  de  montre  qui  renferme  le 
résidu  de  l'évaporation.  On  aperçoit  alors  sous  le  spectre  les  lignes 
d'absorption  de  l'hémoglobine,  c'est-à-dire  deux  barres  larges  et 
sombres,  à  la  droite  du  point  où  se  place  la  raie  du  sodium,  c'est-à- 
dire,  à  droite  de  la  raie  D  de  Frauenhof  ». 

On  peut  encore  reconnaître  les  taches  de  sang  au  moyen  des  pro- 
cédés suivants,  les  seuls  connus  autrefois. 

1°  En  laissant  tomber  dans  un  tube  contenant  de  un  demi  à  un 
centimètre  cube  de  térébenthine  ozonisée,  et  un  volume  égal  de  tein- 
ture de  gaïac,  une  goutte  de  la  liqueur  obtenue  par  le  traitement 
de  la  tache  suspecte,  le  liquide  se  colore  en  bleu  clair  par  l'agi- 
tation et  donne  un  précipité  bleu  foncé.  Le  linge  taché,  même  après 
avoir  été  lavé  se  colore  également  en  bleu  par  la  térébenthine  ozo- 
nisée et  la  teinture  de  gaïac.  —  Le  sulfate  de  fer  donne  la  même 
réaction. 

2°  La  liqueur  obtenue  précipite  par  la  chaleur  et  l'acide  azotique 
(albumine). 

5"  Traitée  par  l'acide  acétique  et  le  cyanoferrure  de  potassium,  elle 
se  trouble  ou  donne  un  précipité  blanc. 

4°  Traitées  par  l'eau  chlorée,  les  taches  donnent  un  liquide  qui  se 
colore  en  rouge  par  le  sulfocyanure  de  potassium. 

En  dehors  de  l'examen  microscopique  aucun  procédé  ne  permet  de 
distinguer  le  sang  de  l'homme  de  celui  des  animaux. 

C'est  encore  au  microscope  qu'il  faut  recourir  pour  le  sang  qui  pro- 
vient des  règles  ou  des  lochies,  du  sang  qui  sort  directement  des  vais- 
seaux :  Le  premier  contient  des  cellules  de  la  muqueuse  utérine  ou 
vaginale;  le  second  est,  dès  les  premiers  jours,  très-riche  en  leu- 
cocytes. 

Les  taches  de  sang  pourraient  encore  être  confondues  avec  des 
excréments  de  punaises,  de  puces,  de  mouches,  des  taches  de  rouille, 
de  jus  de  citron  sur  une  lame  de  couteau  (citrate  de  fer),  de  vin, 
de  boue,  de  substances  végétales,  etc.  Il  suffit  que  l'attention  soit 
éveillée  sur  ces  chances  d'erreur. 

2**  Taches  de  sperme.  —  Ces  taches  de  dimensions  variées,  à  contours 
découpés,  ont  une  teinte  grisâtre  plus  marquée  sur  les  bords;  elles 
empèsent  le  linge,  souvent  sans  le  traverser,  lorsque  le  sperme  est 
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épais.  En  les  exposant  à  la  vapeur  d'eau  chaude  elles  exhalent  l'odeur 
caractéristique  du  sperme. 

Elles  se  dissolvent  dans  l'eau  et  permettent  de  constater  dans  le 
liquide  obtenu  par  le  lavage  la  présence  des  spermatozoïdes.  La 
présence  de  ces  éléments  anatomiques  est  le  caractère*  |)atho^nomo- 
nique  de  ces  taches,  (|u'on  ne  saurait  par  conséquent  confondre  avec 
d'autres  taches,  telles  que  celles  des  écoulements  hlrmiorrhagicpies, 
blennorrhéiques,  locliiaux,  de   méconium,  etc. 

Quelles  que  soient  les  taches  aux([uell('s  on  a  alTaire,  le  meilleur 
procédé  à  suivre,  j)our  en  extraire  la  substance  (pie  l'on  recherche, 
est  le  suivant  :  On  coupe  l'étoffe  qui  supporte  les  taches  en  bande- 
lettes, dont  on  plonge  une  des  extrémités  dans  de  l'eau,  jusqu'à  *2 
ou  3  millimètres  de  la  tache  ;  le  licjuide  montant  par  capillarité,  ar- 
rive peu  à  peu  jusqu'à  la  tache  et  gonlle  peu  à  peu  la  substance  qui 
la  forme.  On  enlève  alors  celle-ci  en  raclant  légèrement  avec  le  scal- 
pel et  on  la  porte  sous  le  microscope.  Si  cela  n'est  pas  possible,  on 
lave  l'objet  qui  porte  la  tache  suspecte  dans  l'eau  froide  (l'usage  de 
l'eau  chaude  coagulerait  l'albumine),  et  l'on  soumet  l'extrait  a«pieux 
aux  procédés  d'analyse  indicpiés. 

VI.  DE    LA  COLORATION   DES    CHEVEUX    ET    DE    LA    RAltllK. 

11  arrive  souvent  que  des  coupables,  pour  ne  pas  être  reconnus, 
changent  artilieiellemenl  la  eouleui-  de  leuis  cheveux  ou  île  leur 
barbe.  Tantôt  ils  les  noircissent,  tantôt  ils  les  décolorent. 

A.  Cheveux  et  barbe  noircis.  —  Voici  les  procédés  les  plus  em- 
ployés avec  l'indication  des  moyens  propres  à  découvrir  la  frautle  : 

r  Usage  d'une  ponniiade  dans  laipielle  on  a  incorporé  du  charb»»n 
linemciit  [)ulvérisé.  —  l'eiulaiit  plusieurs  jours  les  cheveux  salissent 
les  doigts  et  le  linge.  Toui-  faire  reparaître  la  couleur  naturelle  il  suflil 
délaver  1rs  cheveux  d'abord  avec  l'éther  qui  dissout  la  graisse  et  en- 
suite avec  l'eau  qui  dissout  le  (  liiirlioii  ; 

2"  On  mouille  les  cheveux  avec  df  riimmoniaque  et  une  solution 
d'un  sel  de  bismuth;  on  les  lave  ensuite  avec  une  disst)lulion  d'acide 
sulfhydri(pie,  sulfure  noir  do  bi-mnth.  —  P. un  faire  reparaître  la 
coloration  naturelle,  il  sullit  de  laisser  les  cheveux  en  contact,  pen- 
dant deux  ou  trois  heures,  aver  de  l'acide  chlorlndri.pie  étendu  qui 
entraîne  le  bismuth    à  l'état  {\c  chlorure  ; 
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5**  On  opère  comme  ci-dessus,  à  cette  seule  exception  près,  qu'au 
lieu  d'un  sel  de  bismuth  on  emploie  un  sel  de  plomb.  —  On  fait  re- 
paraître la  coloration  normale  par  l'acide  chlorhydrique  étendu. 

4^  On  mouille  les  cheveux  avec  une  solution  d'azotate  d'argent  ad- 
ditionnée d'azotate  d'ammoniaque  en  excès  (azotate  d'argent  ammo- 
niacal). —  Dans  ce  cas,  il  est  très-difficile,  sinon  impossible  de  faire 
reparaître  la  coloration  normale.  Le  meilleur  moyen  de  découvrir  la 
fraude  consiste  à  laisser  séjourner  les  cheveux  dans  une  solution  fai- 
ble de  cyanure  d'argent  et  à  rechercher  ensuite  l'argent  dans  la  li- 
queur. 

D'autres  procédés  sont  encore  employés,  mais  comme  ils  ont  tous 
pour  résultat  de  noircir  les  cheveux  par  le  sulfure  de  plomb,  les 
moyens  de  découvrir  sont  les  mêmes  que  ci-dessus. 

B.  Décoloration  des  cheveux.  —  En  traitant  des  cheveux  noirs  par 
de  l'eau  de  chlore,  on  peut,  suivant  que  le  contact  est  plus  ou  moins 
prolongé,  les  faire  passer  par  toutes  les  nuances  du  blond.  11  est  im- 
possible, en  pareil  cas,  de  faire  reconnaître  la  coloration  normale. 
Mais  il  est  toujours  possible  de  découvrir  la  fraude  :  1''  si  l'opération 
est  de  date  récente,  les  cheveux  conservent  l'odeur  de  chlore  ;  S**  Si 
elle  remonte  à  quelques  jours,  on  constate  que  les  cheveux  présen- 
tent, dans  une  longueur  variable  à  partir  de  la  racine,  une  coloration 
différente,  qui  n'est  autre  que  la  coloration  normale.  Dans  tous  les 
cas,  enfin,  il  est  bien  rare  que  les  cheveux  soient  décolorés  d'une  ma- 
nière uniforme.  Il  suffit  alors  d'un  examen  attentif  pour  arriver  à  la 
vérité. 
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DE  LA  PROFESSrON  MÉDICALE  EN   FRANCE 

ORGANISATION    ET  EXERCICE 

Jean  Verdier,  clans  ini  petit  livre  iii-i'i  :  Essai  sur  Ui  jurisprudence  de  h 
médecine  en  France  {\1QZ},  a  doiiiié  le  tabltau  do  l'orizanisation  profession- 
nelle sous  l'ancien  régime,  concernant  la  médecine,  les  universités,  faculti'»* 
ou  écoles,  alors  en  très-grand  nombre,  la  rlurur;j:ie  et  harherie,  les  accou- 
cheurs et  les  sages-femmes,  la  j)liarmacie  ou  apotliicairerie,  épicerie,  dro- 
guerie et  herboristerie.  Toute  cette  organisation  s'écroula  devant  la  Hévolu- 
tion  de  89,  proscrivant  les  corporations  ;  et  surtout  après  ledécret  du  l?^août 
179!2,  qui,  afin  de  faire  place  nette  et  de  pouvoir  reconstruire  libremerità  nou- 
veau, })rononça  la  suppres>iou  des  l  uiver^ilés,  des  lacullés  et  des  corps  sa- 
vants. Il  se  passa  alors  dix  années  durant  lescpielles  rexercice  de  l'art  de 
guérir  resta  abaiidomié  sans  condition.  Cet  état  dt»  choses  prit  fin  à  l'i'po^pie 
du  Consulat,  par  la  mise  à  exécution  de  la  loi  fondamentale  de  l'an  \1,  rela- 
tive à  la  médecine,  laquelle  ftit  suivie,  à  un  mois  de  distance,  d'une  loi 
semblable  sur  la  pharmacie. 

1.   —  LOI    FONDAMENTALE    Sm    LA    MEDECINE. 

La  loi  fondamentale  sur  la  médecine  est  »iii  P.>  ventôse  an  XI  (10  mai^s 
1805).  Nous  en  donnons  uu  extrait  en  note'.  Klle  rèi^le  ce  qui  concerne: 

'  Ealrait  delà  loi  du  VJ  ventôse  an  M'.  —  A  «t.  'ii.  —  I.cs  «loclours  ou  onicion  do 
santé  rc(;us  suivant  les   formes  établies  ilans   les  ileiu  litre*  prér. '•.lents    scroul  Icnut  do 

(')  Il  a  été  jugé,  par  nrr^t  de  la  Cour  ilo  ffl».snlion  du  43  férri<»r  IWI.  quf  Vt^vrctco  d«  rârt  .tu 
dentiste  n'est  a>sujeUi  ii  l'obtention  d'aucun  diplAnio.  .vrtili.  ni  ou  loUrc»  d«  r.'«ci.p« ion .  —  Il  n'«Mi 
est  pas  di«  nu^ine  d.'  lait  do  l'o.  ull^to.  .lapn-s  uu  arn'l  do  Li  ni.Wnfl  Cour,  du  *»  juilkl  IKtt  — 
Ce  sont  les  dispositions  des  art.  7^1»  oi  ^C»  du  celto  loi  .|ui  ont  .lonn»^  Iumi  au  plu»  ^irand  nonibr* 
de  diHicnlli5s.  La  piim  ipalo  est  .In  Mivoir  *i  resercicf  lUi'gal  d.'  Ij  m»'d«'«iu<»  p^-ul  Hrr  puni  d«* 
peines  portées  par  l'ait.  7*\  d«'  celte  loi,  Ioim|u'iI  h  y  a  pas  ou  uturpation  du  lilr«  .!<•  d.Klour  «i 
d'ofticier  de  santé,  lia  ot.';  jupe  néi^aiivomon»,  et  ipiil  n'r  a  hou  .iloi»  qu'.i  Tapplicalion  d  uno 
peine  de  »iinplo  police.  (Canialion,  IHi."»,  S  noTombro  \}C\.  oi  18  juiUol  IHM)  ) 
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—  Les  examens  et  la  réception  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ; 

—  les  études  et  la  réception  des  officiers  de  santé;  —  l'instruction  et  la 
réception  des  sages-femmes  ;  —  elle  se  termine  par  des  dispositions  pénales 

présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes  qu'ils 
auront  obtenus,  au  grelfe  du  tribunal  de  première  instance  et  au  bureau  de  la  sous-pré- 
fecture de  l'arrondissement  dans  lequel  ces  docteurs  et  officiers  de  santé  voudront  s'élablir. 

Art.  26.  —  Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  l'enregistrement  des  anciennes  let- 
tres de  réception,  des  anciens  certificats  et  des  nouveaux  diplômes  dont  il  vient  d'être 
parlé,  aux  préfets,  qui  dresseront  et  publieront  les  listes  de  tous  les  médecins  et  chirurgiens 
anciennement  reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé  domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs 
départements.  Ces  listes  seront  adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  le 
dernier  mois  de  chaque  année. 

Art.  27.  —  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  fonctions  de  médecms 
et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribun:uix,  celles  des  médecins  et  chirurgiens  en  chef 
dans  les  hospices  civils  ou  chargés  par  des  autorités  administratives  de  divers  objets  de  sa- 
lubrité publique,  ne  pourront  être  remplies  que  par  des  médecins  et  chirurgiens  reçus 
suivant  les  formes  ancienne^,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente  loi. 

Art.  28.  —  Les  docteurs  reçus  dans  les  Écoles  de  médecine  pourront  exercer  leur  pro- 
fession dans  les  communes  de  France,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précédents. 

Art.  29.  —  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que  dîins  le  département  où  ils 
auront  été  examinés  ])ar  le  jury,  après  s'être  fait  enregistrer  comme  il  vient  d'être  prescrit. 
Ils  ne  pourront  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et 
l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera  établi.  Dans  le  cas  d'accidents 
graves  arrivés  à  la  suite  d'une  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspec- 
tion prescrites  ci-dessus,  il  y  aura  recours  à  indemnité  contre  l'officier  de  santé  qui  s'en 
sera  rendu  coupable*. 

Art.  33.  —  Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  instruments,  dans  le  cas  d'ac- 
couchements laborieux,  sans  appeler  un  docteur  ou  un  médecin,  ou  un  chirurgien  ancien- 
nement reçu. 

Art.  34.  —  Les  siges-femmes  feront  enrcgistrrr  leur  diplôme  au  tribunal  de  première 
instance  à  la  sous-préfecture  de  larrondissement  où  elles  s'ét.abliront  et  où  elles  auront 
été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  département  sera  dressée  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  par  les  préfets,  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles 
25  et  26  ci-dessus. 

Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  accorder  à  un  médecin  on  à  un  chirur- 
gien étranger  et  gradué  dans  les  Universités  étrangères  le  droit  d'exercer  la  médecine  ou 
la  chirurgie  sur  le  territoire  de  la  République  **. 

Art.  55.  —  Six  mois  après  la  publication  de  la  présnnte  loi,   tout  individu   qui  conti- 

*  Cette  indemnité  pourra  être  réclamée  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  par 
les  articles  519  et  520  du  Code  pénal,  ainsi  conçus  :  Art.  519.  —  Quiconque,  par  maladresse,  im- 
prudence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  aura  commis  involontnirement 
un  homicide  ou  en  aura  été  involontairement  la  cause,  sera  puai  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  600  fr.  —  Art.  520.  —  S'il  n'est  résulté  du  défaut 
d'adresse  ou  de  précaution  que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux 
mois,  et  l'amende  sera  de  16  à  100  francs.  » 

Les  mêmes  peines  peuvent  être  appliquées  aux  sages-femmes  qui  auraient  employé  les  instru- 
ments dans  les  accouchements  laborieux,  sans  appeler  le  secours  d'un  docteur.  Ce  n'est  pas  par 
un  officier  de  santé  qu'elles  doivent  se  faire  assister. 

Le  médecin  n'est  pas  responsable,  en  principe,  des  faits  de  sa  pialique  médicale;  mais  sa  res- 
ponsabilité est  engagée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  contravention  ou  de  délits  écrits  dans  la  loi, 
toutes  les  fois  qu'il  peut  être  accusé  d'une  faute  grave,  d'une  négligence  coupable,  etc. 

**  Les  études  faites  en  pays  étrangers  sont  assimilées  aux  études  faites  dans  les  Ecoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie,  pourvu  qu'elles  aient  eu  lieu  dans  des  Universitées  cou- 
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contre  ceux  qui  illé;:alement,  c'est-à-ilire  en  dcliors  dos  conditions  voulues 
par  la  loi,  exerceraient  la  médecine  ou  la  chirurgie  ou  pratiqueraient  l'art 
des  accouchements. 

§  1.  Facultés  de  médecine  et  Écoles  préparatoires.  —  A  cette  loi  se 
relient  les  dispositions  h'-gales  ou  n-giementaires  sur  les  Facultés  de 
médecine,  instituées,  au  nomhre  de  trois,  à  I»aris,  à  Montpellier  cl  à  Stras- 
hourg-iXanc}  '  ;  et  sur  les  Écoles  préparatoires  de  médecine,  rép.irtirs  sur 
divers  points  du  territoire,  au  nombre  de  vingt-deux,  en  y  comptant  celle 
d'Alger.  Le  tout  compris  dans  l'ensemble  général  de  notre  système  d'instruc- 
tion pnbli(pie,  et  chaque  établissement  dépendant  de  l'Académie  dans  le 
ressort  du(piel  il  est  situé. 

Créées  avec  de  moindres  attributions,  sous  la  dénomination  iVÈcoles  de 
santé,  par  la  loi  du  i  i  frimaire  an  111  (i  décembre  177i)  ;  qualifiées  Écoles 
de  médecine  par  la  loi  sur  l'instruction  [)nbli(pie  du  1  I  floréal  an  X  (I"  mai 
1802),  (pii  autorisait  la  création  de  trois  autres  écoles,  ce  qui  n'a  pas  été 
réalisé  ;  nos  trois  Facultés  de  médecine  ont  reçu  ce  derniir  titre  du  décret 
du  17  mars  1S08,  portant  organisation  d(;  rUniversité. 

Quant  aux  Kcoles  préparatoires,  elles  ont  été  établies  successivement, 
comme  auxiliaires  des  Facultés,  en  di\erses  villes,  avec  îiôpitaux  d'instruc- 
tion, par  une  série  de  décrets,  de  18U0  etdcs  années  suivantes,  sous  la  qua- 

nncrait  d'exercer  la  mt'ilecinc   ou  la  chiriiririe,  ou   ilc  pr.ili'jucr  l  art  dos   ace-  m 

sniis  èUc  sur  l.i  liste  dont  il   (îsl   pirlé  aux  art.  '2'>  et  "ilî,  cl   sans   avoir    de  'I  lii 

certificats  ou  de  lettres  de  réception,  sera  poursuivi  cl  condamné  à  une  amende  pôcu- 
niairc  envers  les  hospices. 

Art.  '«g.  —  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  Iriluiuaux  de  police  correctionnelle,  à  la  dili- 
gence du  couniiissaire  du  ;:onvcrneineul  (procureur  de  la  Uépidiliipio  pn-s  ces  lril)unaux\ 

L'amende  [)Ourra  être  porti'c  juscju'à  1,000  fr.  pour  ceux  <pii  pr^ndraienl  le  litre  o( 
exerceraient  la  profession  de  docteur  ; 

A  500  l'r.  pour  ceux  qui  se  qualilieraienl  d'ofliriers  di;  saule,  '••  v.irii.-nf  il.>-;  milvl-  - 
en  cette  qualité  ; 

A  10!)  fr.  pour  les  femmes  qui  praliipieraienl  illicilemenl  l'art  ii.<   n  t  .«u.  n. m.  u' v 

L'amende  sera  doublée  en  cas  de  réciilivo  cl  les  délinquanls  |»oun"onl,  en  oulrc.  >"lr.- 
condamnés  à  un  emprisonnement  (|ui  n'excédera  pas  six  mois. 

*  G}tlc  dernière  faculté  siégeant  provisoin'iiniil  :'i  Non  v,  nous  I.i  dé>ivMieroiis  snuv  |i-  hhmi 
de  Strashourg-Natinj . 

nues  ttdù  il  Miilnoloitc  qu'il  oxi^lo  une  ni'>lriiclion  mciuMlo   couipli'to.   (D«'liU*rali.»M  .t.-   ii  Fj- 

ciillé  lie  l'nrJMlu  t!8  iV-vricr  18^2.)  —  I.cs  candi. lats  qui  coiist.ili'tit.   par  corlirial^  .i 

qu'ils  cul  olilftui,  (l;ui>  uni*  uiiivcr>ii«'>  éiranp'^ii»,  des   grades  i'<|tiival('nt5,    pcutom   j  i,» 

dcniaiide  en  (lispcnse  dos  di|>U^nu<s  de  hacliclicr  es  lettres  cl  iV«  Mneiu'O  au  ministre   ' 

tien  |tiiltliiiue,  qui  t.Mi  décide.  (Vrrèlé  uiiiver>ilairo  du  il  judiet   1810)    —  Los  tr-t. 

versilés  étranKcrcs  ne  peuvent  jouir  du  hénérico  do  la  décision  «pu  décian'rait  1 

valoiils  aux  j>rades  français  correspoiuLml-;.  sans  avoir  acquitté  inté);rulcaieiil   le-  .i- nj.- 

liou^,  de  cerl  licals  diiptilnde  et  de  i!i|iloiiic>.  .(u'auraienl  p.iyé'»    le»  natioinit.    (Vrt.   5  d«i  ilt^-rH 
du  'i'I  août  lS;il,)  I,.'s  nationaux  ne   sont    \k\^  ailini*  ;\   faire  valoir  en   Fr.iiic*   \r\  ^iud^«   ou   !••» 
•(rades  qu'ils  auraient  jmi  prendre  à  rélranj;er.  —  L'autorisation  d*o»orter  b  médorine  rit  l'ranc* 
liornilse  par  l'art,    l  de  la  loi  du  19  venttVs.'  an  XI,    so  donne  aux  méileuu*  itrm  '        f 

Kilo  diffère  de>  i-ijuifolfiufit  en  ce  que  le  dipli\mo  étranger  do  d«H^'ur  i-t  a»lnu  t« 

sa  valeur,  tandis  ipu'  dans  les  antres  circon>tnaces  le  d.uioiai  éir.inuei  h.<-l  t.lun»  .^u.-  j-oir  \a 
litre  d'oHicior  de  santé,  ce  qui  restreint  le  droit  tlexen-T  .t  \ui  x  ol  d.  p  u  t.  monl.  !.#»  mWr«-in 
étraufîor  antori>é  par  décret  peut  exercer  dans  louto  I  étendue  »|e  l.i  Krjiu  • ,  il  e^l  |«itu  «l'ai - 
tpiitler  tous  les  Irai;.  inq>osus  aux  naliouanx,  c'câl-à-dirc  l.iTi  fr.  Til)  ronl 

7« 
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lification  d'abord  d'Écoles  secondaires  à  laquelle  rordonnance  du  15  octo- 
bre 1840,  en  les  réorganisant  dans  leur  ensemble,  a  substitué  le  titre 
à' Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  Depuis,  cette  organi- 
sation a  été  complétée  ou  fortifiée  par  l'ordonnance  du  12  mai  1841,  et  en 
dernier  lieu  par  le  décret  du  2  mars  1852.  Elles  sont  placées  par  groupes, 
dans  la  circonscription  de  Tune  de  nos  trois  Facultés,  et  c'est  sous  la  prési- 
dence d'un  proiesseur  de  cette  Faculté  que  doivent  se  faire  les  examens  de 
réception^. 

Depuis  la  loi  fondamentale  de  l'an  XI  jusqu'au  temps  actuel,  un  très-grand 
nombre  de  lois,  décrets,  ordonnances  ou  règlements  ont  modifié,  à  diverses 
reprises  et  sur  différents  points,  ce  qui  concerne  l'enseignement,  les  condi- 
tions d'études,  et  la  réception  des  docteurs,  des  officiers  de  santé  ou  des 
sages-femmes.  Il  faut  donc,  pour  les  points  ainsi  modifiés,  se  référer,  non 
plus  aux  dispositions  de  la  loi  de  l'an  XI,  mais  à  cette  nouvelle  législation. 

La  loi  de  ventôse  an  XI  a  marqué  cette  différence,  quant  aux  limites  pour 
l'exercice  de  leur  art,  entre  les  docteurs  et  les  officiers  de  santé,  que  ces  der- 
niers ne  peuvent  s'établir  que  dans  le  département  pour  lequel  ils  ont  été 
reçus;  et  qu'en  outre,  ce  qui  n'est  pas  sans  de  graves  difficultés  d'apprécia- 
tion pratique,  ils  ne  peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales 
que  sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où 
celui-ci  est  établi  (art.  29  de  la  loi). 

§  2.  Enregistrement  et  listes  des  docteurs  et  officiers  de  santé.  —  Un 
titre  spécial  de  la  loi  de  l'an  XI,  sous  cette  rubrique  (art.  22  et  suiv.,  art.  54 
pour  les  sages-femmes),  a  ordonné  des  mesures  d'enregistrement  des  diplô- 
mes, de  dresscmcnl  et  de  publication  de  listes,  qui  ont  pour  but  de  mettre 
l'autorité  judiciaire,  l'autorité  administrative  et  le  public  à  même  de  con- 
naître, dans  chaque  arrondissement,  les  personnes  légalement  pourvues  du 
droit  d'exercer  la  médecine,  la  chirurgie  ou  Fart  des  accouchements  en  qua- 
lité de  docteurs,  d'officiers  de  santé  ou  de  sages-femmes.  —  Pour  V auto- 
rité judiciaire  :  après  enregistrement  des  diplômes  au  greffe  du  tribunal 
d'arrondissement,  les  listes,  dressées  parle  procureur  delà  République,  sont 
transmises,  hiérarchiquement,  de  celui-ci  au  procureur  général,  et  du  procu- 
reur général,  chaque  année,  au  ministre  de  la  justice  (art.  24  et  54).  — 
Pour  V autorité  administrative  :  après  enregistrement  au  bureau  de  la  sous- 
préfecture,  et  transmission,  par  extrait,  du  sous-préfet  au  préfet,  les  listes, 
dressées  par  ce  dernier,  sont  transmises  par  lui,  chaque  année,  au  ministre 

*  Circonscription  de  la  Facidtê  de  médecine  de  Paris  :  Écoles  préparatoires  de  Reims, 
Lille,  Ârros,  Amiens,  Rouen,  Caen,  Rennes,  Nantes,  Angers,  Toms,  Poitiers,  Limoges. 

Circonscription  de  La  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  :  Ecoles  préparatoires  de 
Bordeaux,  Toulouse,  Mirseille,  Alger,  Grenoble,  Clermont, 

Circonscription  de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg-Nancy  :  Écoles  prépara- 
toires de  Lyon,  Dijon,   Besançon, 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  classification  :  1°  ï École  cV application  de  médecine 
et  de  pliarmacie  militaires,  au  Yal-de-Gràce  à  Paris  ;  2"  VÉcole  du  service  de  santé 
militaire,  non  plus  que  les  École  de  médecine  navcde  établies  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort, 
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(le  riiitérienr  (art  25  et  oij.  —  J*our  le  public  :  ces  listes  doivent  être  im- 
primées et  publiées  par  les  soins  du  préfet  (f7;zV/.).  Un  arrêté  niiiiistéricl  du 
22  mars  1812,  vu  les  diflieullés  pralirpies  et  les  frais  d'une  piihlication  in- 
tégrale cliaque  année,  a  permis  de  ne  faire  que  tons  les  cincf  ans  celle  pu- 
blication en  entitr,  sauf  à  publier  annutllement  des  suppléments  indirjuanl 
les  nouvelles  réceptions  et  les  cliangcnicnls  à  faire  à  la  liste;  L*xistantt\ 

Passé  une  certaine  utilité  transitoire  que  ces  mesures  ont  olferte  lori(juj| 
s'agissait  d'opérer  la  transition  d'un  état  sans  conditions  et  sans  contrôle  au 
régime  de  la  loi  de  l'an  \I,  leur  maintien  actuel  ne  paraît  plus  aujourd'liui, 
à  de  bons  esprits,  qu'un  exemple,  entre  tant  d'autres,  de  cet  amour  excessif 
de  tout  règlement  qui  nous  possède  en  France. 

§  3.  Sancliom  pénalca  :  troift  clasaes  iVinfractiom  à  distinrjuer,  et  /té- 
nalité  contre  chacune  d'elles.  —  La  sanction  elficace  de  la  loi  de  l'an  XI 
est  dans  la  partie  pénale  (art.  05  et  30).  (lellf  jKirlie,  inqtarlailemcnt  ré- 
digée, a  soulevé,  dans  l'ajtplication,  un  -^rand  nombre  de  diflicultés  prati- 
ques et  de  questions  controversées  en  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'en  donner  un  commentaire  juridique  détaillé  :  mil  doute  qu'une  loi  pé- 
nale, sur  ce  point,  serait  faite  aujourd'bui  avrc  plus  d»*  prévisions  et  plus 
de  précision.  Nous  ferons  remarquer,  poui-  la  saine  inl»rj)rétalionde  ses  arti- 
cles, qu'elle  a  été  rédigée,  non  sous  l'empire  de  notre  Code  pénal  actuel,  mais 
sous  celui  du  Code  des  délits  et  des  peines  de  Van  l\\  auquel  il  faudrait  se 
reporter,  pour  avoir  la  clef  de  rerlain"s  dispositions,  plus  (ju'on  n'a  l'babi- 
tude  de  le  faire.  Il  y  faut  distinguer,  d'après  rémiu<'ut  j)ri)fcs>our  Urtolan, 
trois  incriminations  différentes  ;  —  1"  le  fait  d'avoir  illicilement  exercé  la 
médecine  ou  la  cliirurgie,  ou  piatiqué  l'art  des  accouchements,  mais  sans 
usurpation  de  titre  (art.  35)  ;  —  2"  le  même  fait  commis  avec  usurpation  du 
titre  de  docteur  ou  d'olficier  de  santé  (art.  30,  j^  2  ot  3);  —  3"  Ir  f.til,  d«" 
la  part  des  femmes,  de  pratiquer  illicitement  l'ail  des  accoucliemenls 
(art.  30,  g  4). 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  éiliitc  pour  ptinc  une  .imeiulc  pi.(  uniaii  e  en- 
vers les  hospices,  mais  sans  en  iii(h(jUL'r  la  (piolité.  .Notre  jurisprudence, 
suivant  sa  règle  constante  aujourd'hui  et  fort  judicieuse,  en  coiulut  que  celle 
quotité  ne  piut  pas  dépasser  le  taux  des  anundes  de  l'ordre  inférieur,  c'esl- 
à-dire  des  amendes  diî  simple  police;  la  valeur  de  trois  j«>uriu'cs  de  travail 
au  plus  sous  le  Code  de  brumairi'  an  IV,  aujourd  hui  tif  1  franc  à  15  franco 
au  plus.  Ainsi  cette  première  classo  d'infractions  constitue,  au  |>oinl  de  >iie 
pénal,  une  contravention  de  simple  police. 

Dans  l(î  second  cas,  la  peine  peut  élrc  jiortée  à  1  ,OtMt  lVanc>  ou  à  5()0  iVancs» 
selon  que  le  titre  usurpé  est  celui  île  dcjcteur  ou  celui  d'oflicier  de  santé;  el 
dans  le  troisième  cas,  praticpie  illicite,  de  la  part  d'une  femme,  de  l'arl  clos 
accouchements,  à  100  francs.  Ainsi,  cette  seconde  et  celle  (mi^ième  classe 
d'infractions  constituent,  au  point  de  vue  pénal,  des  délits  de fHjJice corrtc- 
tionncllr. 

Mais,  au  point  de  vue  de  I.»  juridiction  conq)élenle,  toutes  les  In^is  doi- 
vent être  déférées  aux  tribunaux  i\c  police  correctioimelle.  On  se  Irouve  ici 
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dans  un  de  ces  cas,  tels  que  ceux  des  contraventions  forestières,  des  contra- 
ventions en  fait  de  douanes  ou  de  contributions  indirectes,  où  le  législateur 
a  craint  de  ne  pas  trouver  assez  de  fermeté  de  répression  dans  le  juge  de 
simple  police,  et  a  voulu  recourir  à  l'autorité  du  tribunal  correctionnel, 
même  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  peines  de  l'ordre  inférieur. 

Pour  que  l'infraction  de  la  première  classe  existe,  il  suffit  d'un  seul  fait 
d'immixtion  dans  la  pratique  de  l'art  médical  ou  chirurgical  ou  de  l'art  des 
accouchements  sans  diplôme,  certificat  ou  lettre  de  réception,  conformé- 
ment à  la  loi  française;  et  chaque  fait  distinct  forme  une  nouvelle  contra- 
vention. Peu  importe  d'ailleurs,  sous  ce  rapport,  que  le  fait  ait  eu  lieu  gra- 
tuitement ou  avec  rémunération;  peu  importe  aussi  la  personne;  ainsi, 
l'officier  de  santé,  le  pharmacien,  la  sage-femme  qui  commet  un  pareil  fait 
en  dehors  de  ses  attributions  légales,  tombe  dans  la  contravention;  de  même 
le  médecin  étranger,  s'il  n'a  pas  été  autorisé,  conformément  à  la  loi,  à 
exercer  en  France.  Mais  la  contravention  n'existe  pas  par  le  seul  défaut 
d'enregistrement  des  diplômes  et  d'inscription  sur  les  listes  ;  cela  résulte 
du  texte  même  de  l'article  55. 

Pour  que  l'infraction  de  la  seconde  classe  existe,  il  faut  qu'au  fait  précédent 
s'ajoute  celui  d'avoir  pris  indûment  le  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé. 

Enfin  pour  la  troisième,  il  faut  que  ce  soit  une  femme  qui  ait  commis  le 
fait  d'immixtion  illicite  dans  la  pratique  des  accouchements.  De  la  part  d'un 
homme,  un  pareil  fait,  sans  usurpation  de  titre,  ne  constitue  que  la  contra- 
vention de  simple  police  prévue  en  l'article  55;  mais  de  la  part  d'une 
femme,  le  fait  seul,  même  sans  usurpation  du  titre  de  sage-femme,  vu  le 
penchant,  la  fréquence  et  le  danger  plus  grands  de  ce  genre  d'immixtion  chez 
les  femmes,  est  érigé  en  délit  correctionnel. 

De  ce  que  l'infraction  de  la  première  classe  n'est,  au  point  de  vue  pénal, 
qu'une  contravention  de  simple  police,  il  suit  qu'en  tout  ce  qui  touche  à  la 
pénalité,  ce  sont  les  règles  de  notre  droit  spéciales  à  cet  ordre  de  contraven- 
tions qui  doivent  être  appliquées  ici  :  —  Ainsi,  le  cumul  des  peines,  en  cas 
de  cumul  d'infractions  :  autant  de  contraventions  commises,  autant  de  peines 
additionnées.  —  Ainsi,  la  complicité  n'y  est  pas  punie.  Mais  si,  au  lieu 
d'un  auteur  principal  assisté  de  complices,  on  suppose  deux  ou  plu- 
sieurs coauteurs,  c'est-à-dire  tellement  associés  dans  l'exécution  des  faits 
qu'on  puisse  dire  de  chacun  d'eux  qu'il  a  commis  la  contravention,  chacun 
d'eux  sera  punissable  ^  —  Ainsi,  enfin,  la  prescription  de  l'action  sera  ici, 

1  «  Nous  pcnsonS;  a  dit  Ortolan,  malgré  notre  déférence  pour  les  décisions  de  la  Cour  de 
cassation,  que  cette  dernière  situation  n'est  pas  de  nature  à  se  rencontrer  chez  un  médecin 
régulièrement  diplômé,  et  qu'en  conséquence,  si  étroitement  uni  qu'il  puisse  être  au  fait 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  commis  par  autrui,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  simple 
contravention  prévue  par  l'art.  33,  il  ne  pourra  pas  en  encourir  la  peine,  parce  qu'il  ne  pourra 
jamais  en  être  coauteur.  Complice,  oui,  mais  notre  loi  pénale  sur  les  contraventions  de  simple 
police  n'atteint  pas  la  complicité;  coauteur,  c'est  impossible,  car  un  des  éléments  essentiels 
pour  constituer  la  contravention,  à  savoir  l'absence  de  diplôme,  n'existe  pas  chez  lui  qui 
est  diplômé.  C'est  ainsi  que  l'homme  libre  avec  lequel  une  femme  mariée  commet  un 
adultère,  si  étroitement  uni,  certes,  qu'il  soit  dans  le  fait,  n'est  qualifié  par  nos  lois  que 
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comme  i)Our  les  autres  contiuventioiis  de  simple  |)olij(j,  ceilt-  d'un  an,  duiis 
les  termes  de  l'artiele  GiO  d»;  notre  Code  d'iiistriictioii  criminelle.  —  Mais  ce 
qui  concerne  l'appel  étant  une  question,  non  dépenaillé,  mais  de  juridiction 
et  de  f)roc('dNre,  les  jugements  du  tribunal  correctionnel  seront  ici  suscepti- 
bles d'appel  en  tous  les  cas  (G.  inst.  crim.,  art.  lOO),  bien  qu'il  n'en  soit 
pas  de  même,  en  règle  ordinaire,  pour  les  contraventions  jugérs  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  (C.  in?>t.  crim.,  art.  172). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  tourne  à  l'inverse  dans  les  cas  pn-viis  par  I  ar- 
ticle oO  de  la  loi  de  lan  XI,  lesipitds  sont  punis  de  peines  correctionnelles  : 
—  s'il  y  a  eu  cumul  de  plusieurs  infractions,  il  ne  sera  prononcé  pour  toutes 
qu'une  seule  peine,  la  plus  forte  entre  celles  qui  auront  été  encourues  (C. 
inst.  crim.  art.  T)!),')); — la  complicité  y  sera  punie  (C.  pén.,  art.  f)9  et 
suiv.)  ;  par  conséquent  celle  dont  se  rendrait  coupable  un  médecin,  comme 
tout  autre;  — enfin  le  délai  pour  h  prescription  de  l'action  y  sera  de  trois 
ans,  dans  les  termes  de  l'article  658  du  Code  d'instruction  criminelle. 

§4.  Récidive.  —  Le  dernier  para^rraplie  de  l'arlicle  7)6,  relatif  à  la  récidive, 
a  soulevé  de  graves  diilicultés. — Pour  le  simjilc  fait  de  rcrcicc  illejal prévu 
par  l'article  35,  notre  Cour  de  cassation  décide  (pie  l'augmentation  de  peine 
édictée  par  le  paragrapbe  final  de  l'article  36  s'y  applique  aussi  ;  mais, 
fidèle  <à  ce  princi[)e  qu'il  no  s'a;:it  là  que  d'ime  contravtMilion  de  sinq»le  po- 
lice, elle  déràde  (jue  l'aïuende,  même  doublée,  et  l'enquisonnemenl  que  le 
juge  a  la  faculté  d'y  ajouter,  ne  pourront  jamais  dépasser  le  taux  de  la  simple 
police;  l'amende  devra  être  de  "2  francs  à  15  francs,  et  l'emprisonnement, 
s'il  y  est  ajouté,  de  un  ;i  cinq  jours.  C'est  le  meilleur  système  qu'on  pût  ac- 
commoder, dans  l'obscurité  et  l'insufiisance  de  la  loi.  II  n'y  aura  d  ailleurs 
ici  de  réciilive  j)unissable  de  cette  aggravation  que  lorsipie  la  nouvelle  in- 
fraction aura  été  commise  dans  les  douze  mois  qui  ont  suivi  la  première 
condamnation  et  dans  le  ressort  du  même  tribunal  de  jtolice.  C'est  la  rèj;lii 
générale  posée  par  l'article  485  de  notre  Code  pénal  (|uaut  ù  la  récidive  en 
fait  de  contraventions  de  sim[)le  police,  et  c'était  déjà  la  rè^le  du  Cwle  îles 
(Iclitset  (les  peines,  du  5  brumaire  an  IV  (art.  60S),  sons  l'i-nqûre  dn.piel 
la  loi  de  vcMitose  au  XI  a  été  édictée.  —  Pour  les  faits  punis  tir  peines  cor- 
rectionnelles par  l'article  56,  notre  avis  est  «pie  le  doublement  de  l'amende 
ordonné  pai'  cet  article  en  cas  de  récidive,  doit  être  le  doublement  du  mini- 
muni  au  md.riniiini,  à  ra|ipréciati(»n  du  ju;:e  :  c'est-à-dire  ici  de  "j  Irancs  à 
2,000,  ou  à  1 ,000,  ou  à  200  francs,  suivant  l'e-pèce  de  délit  dont  il  s'a-it  •  ; 

(le  complirt',  «-l  mm  <lo  coniitriir  do  rndultt'iv.  11  on  fsl  d»-  iikmu-  d.-  Ii  «.•imnMn»  .  ufn  . 
(ju'uii  liomme  iii.irit'  a  ciilicU-iiUf  dans  la  maison  C()njii-nK'  :  tdio  «"«I  |HMir  lu»  loi*.  c»mi- 
pliccet  nonadnllrio  cllo-nit'nu .   cl  c'est  en  relie  t|unlitr-  de  cnnipli.  v  en 

notre  jurisj)niilence  (itraneune  peine  puisse  lui  «Ure  appliquée.    Aih  .         une 

non  niilitaiic  (pii  aj^il  de  concert,  fuit,  pnssc  en  p;iys  «'Irangor  «vci*  un  tWstcrlcur,  c»l  coin- 
|)lice  mais  non  d.'serlenr  elle-nirine.  Les  décisions  difléivules  ;\  j'enconlr»'  du  nuMccin 
nous  paraissent  assises  snr  des  illusions  juridi<|ues.  <pi'n  Inil  mlln^  le  dé»ir  de  ne  |V4>  Ui»- 
ser  impinii  un  l'ail  stiuvenl  InVrépréluîusiblc.  C'est  une  juri»pr\idenic  à  nuHlilicr,  ou  la 
loi  ù  modiiier.   » 

*  «  Nous  ne  snnrion»  adii.'ivi .  a  dil  Ortolan,  à  la  manière  dont  le*  diVi^ioii*  de  ï«  C«Hir 
de  cassation  enlendeiil  ce  doulilement  de  r.imcnde.  en  r.-tppli>pi.int  e\cUi*i\ement  au  »eul 
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plus  l'emprisonnement  d'un  jour  à  six  mois,  que  le  tribunal  a  la  faculté  d'y 
ajouter,  s'il  le  juge  à  propos.  On  ne  tient  compte  ici  ni  du  temps  ni  du 
lieu  :  sur  quelque  point  du  territoire  que  la  récidive  ait  été  commise,  et 
quelque  temps  que  ce  soit  après  la  première  condamnation,  elle  est  passible 
de  l'aggravation  de  peine.  C'est  la  règle  ordinaire  de  notre  Code  pénal  quant 
à  la  récidive  en  fait  de  délits  correctionnels. 

§  5.  Poursuites  par  le  ministère  public  ou  par  les  parties  intéres- 
sées. —  La  poursuite  pénale  contre  les  faits  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
soit  contraventions  simples,  soit  délits,  est  confiée,  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  36  de  la  loi,  aux  procureurs  de  la  République.  Notre  jurispru- 
dence, après  hésitations  et  tâtonnements,  a  fini  par  reconnaître  aussi  aux 
médecins,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes  lésés  par  l'infraction,  le  droit 
d'intervenir  dans  le  procès  comme  parties  civiles,  ou  même  de  citer  directe- 
ment, en  cette  qualité,  les  contrevenants  devant  la  juridiction  pénale.  Ce 
n'est  que  l'application  de  notre  règle  générale  à  l'égard  des  contraventions 
de  simple  police  et  des  déhts  de  police  correctionnelle  (C.  inst.  crim., 
art.  145  et  182).  —  Les  doutes  sont  venus  de  la  difficulté  d'apprécier  jus- 
qu'à quel  point  les  médecins  de  telle  localité,  ou  tels  et  tels  méde- 
cins parmi  eux,  ou  un  seul  d'entre  eux  individuellement,  ont  pu  être 
lésés  par  les  faits  d'exercice  illégal  en  question.  Mais  des  difficultés 
d'appréciation  ne  peuvent  se  transformer  en  fins  de  non-recevoir.  Le 
préjudice,    dans   les   limites  de   chaque  situation,  est  indubitable,   à  la 

maximum,  de  sorte  que  l'amende  contre  Li  récidive  devrait  être  forcément  de  2,000  francs 
pour  le  délit  de}3remière  espèce,  de  1,000  francs  pour  celui  de  la  seconde,  et  de  200  francs  pour 
celui  de  la  troisième  :  ce  qui  le  transformerait  en  une  amende  fixe,  invariable,  sans  possibilité 
pour  le  juge  d'y  tenir  compte  d'aucune  nuance,  conséquence  bien  éloignée  de  notre  sys- 
tème général  de  pénalité.  Tel  n'a  pas  été  certainement,  à  nos  yeux,  le  sens  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI.  En  effet,  cette  formule  :  Vamende  sera  double  en  cas  de  récidive,  était 
la  formule  usitée  alors  en  législation;  on  peut  la  voir  dans  un  très-grand  nombre  d'arti- 
cles de  la  loi  du  19  juillet  1791  pour  les  délits  de  police  correctionnelle,  et  la  même  loi 
l'a  donnée  en  règle  générale  pour  la  police  municipale  (tit.  1,  art.  27)  :  «  En  cas  de  réci- 
dive, toutes  les  amendes  établies  par  le  présent  décret  seront  doubles  »  ;  le  Code  des  délits 
et  des  peines  de  brumaire  an  IV,  sous  l'empire  duquel  a  été  édictée  notre  loi  de  ventôse 
an  XI,  y  renvoyait  aussi  (art.  G07)  ;  cette  dernière  loi  n'a  donc  fait  que  se  conformer  à 
l'usage  législatif  d'alors.  Or,  contre  les  délits  de  police  municipale  et  contre  ceux  de  police 
correctionnelle,  très-fréquemment  les  lois  que  nous  venons  de  citer  prononçaient  soit  un 
minimum  et  un  maximum,  soit  seulement  un  maximum  sans  yninimum  indiqué;  et  ja- 
mais il  n'est  venu  en  la  pensée  d'aucun  jurisconsulte  de  cette  époque  que  ce  fût  le  maxi- 
mum qui  seul  et  forcément  dût  être  doublé  en  cas  de  récidive.  C'est  à  la  peine,  telle  que 
la  loi  l'a  édictée,  que  s'applique  l'ordre  du  doublement  ;  le  minimum,  donné  soit  pur  le 
texte  particulier,  soit,  à  défaut  du  texte,  par  la  nature  générale  de  la  peine  en  question, 
doit  être  doublé;  le  maximum  doit  l'être  aussi,  et  c'est  entre  cet  espace,  dont  les  deux 
termes  ont  été  doublés,  que  le  juge  doit  se  mouvoir  pour  punir  la  récidive.  Qu'on  ne  se 
fasse  pas  un  grief  de  la  grande  latitude  que  cet  espace  lui  laisse  et  de  la  possibilité  qui  en 
résulte  qu'une  récidive  pût  ainsi  être  moins  pimie  que  la  première  infraction.  C'est  aux 
juges  à  apprécier,  et  c'est  à  cette  appréciation,  dont  elle  a  élevé  au  double  les  deux  ternies 
extrêmes,  que  la  loi  se  confie.  Le  juge  a,  de  plus,  à  sa  disposition,  dans  notre  espèce,  l'em- 
prisonnement qu'il  a  la  faculté  d'ajouter  ,à  l'amende,  depuis  un  jour  jusqu'à  six  mois.  La 
formule  imaginée  pour  les  art.  57  et  58  de  notre  Code  pénal  actuel  est  sans  doute  meil- 
leure ;  mais  elle  demeure  étrangère  à  la  loi  de  ventôse  an  XI.  » 
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lois  pécuniaire,  si  mince  qiiil  j)uissc  apparaître,  et  plus  encore  moral, 
quant  au  maintien  de  la  dignitu,  de  la  considération  de  la  profession,  et  aux 
confusions  rej^nettables  «pii  peuvent  n;iîtrt;  des  actes  de  tharlatanisiiie  ou  de 
tromperie.  Avouons  que,  dans  les  habitudes  générales  de  notre  jurispru- 
dence praticiue,  on  ne  tient  pas  à  assez  liant  prix,  en  «jueljpie  allaire  que  ce 
soit,  le  piéjudice  moral,  el  (ju'on  est  porté  à  trop  matérialiser  la  théorie  des 
donunages-iiiti'rèts.  Avojions  aussi  ([ue,  dans  les  mêmes  hahiliides,  l'initia- 
tive des  particuliers,  qui  est  d'im  si  grand  secours  chez  les  Anglais  et  chez 
les  Américains  pour  la  répression  des  méfaits,  est  chez  nous  peu  encourau'ée 
et  soumise  à  de  nombreuses  restrictions.  —  Les  poursuites  des  particuliers, 
même  ayant  la  même  profession  et  les  mêmes  intérêts,  ne  peuvml  être, 
d'après  notre  droit  général,  exclusif  des  corporations,  (|u'individuellc>.  Il 
faut  donc  ({ue  chaque  médecin,  officier  de  santé  ou  sage-femme  poursuivant 
figure  nominativement  et  individuellement  dans  les  citations  et  autres  actes 
de  procédure,  et  ils  figureront  de  même  dans  le  jngement.  Cela  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  puissent  s'enleiidre  et  faire  leurs  diligences  collectivement, 
former  entre  eux  des  associations  pour  la  poursuite  des  faits  illicites  à  eux 
préjudiciables  ;  ces  sortes  d'associations  sont  très-nombreuses  et  très-utiles 
en  Anglelene,  en  divers  gem*es  de  délits;  mais  les  actes  de  procédure  con- 
tiendront toujours  renonciation  individiu'Ile  et  nominative  de  chacun.  .Notre 
jurisprudence  en  est  arrivée  à  reconnaître  (juc  cette  règle  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  ce  que  les  poursuivants  demandent,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  collective  pour  eux  tous  :  le  tribunal  restant  toujours  libre  de  sta- 
tuer dans  les  limites  de  cette  somme  demandée,  d'en  régler  la  répartition, 
ou  de  refuser  le  bénéfice  d'y  prendre  part  à  tel  ou  tel  poursuivant  qu'il  juge 
n'avoir  pas  été  lésé.  —  Les  intéressés,  au  lieu  de  poursuivre,  peuvent  se 
borner  à  adresser  une  plainte  soit  au  juge  d'instruction,  soit  au  pn)eureur 
impérial  ou  à  ses  officiers  de  police  auxiliaires  (C.  inst.  crim.,  art.  tiô  el 
suiv.). 


IL     LOI    FO.ND.VMEMALK    SLU    LA    IIIAnMACIE. 

L'exercice  de  la  pharmacie  n'a  pas  été  abandonné,  après  la  révoliiliou 
de  89,  sans  règlement  et  sans  contrôle,  comme  le  fut,  pendant  dix  ans  en- 
viron, celui  de  la  médecine.  Il  y  avait  \h  une  profession  mêlée  ;\  un  com- 
merce de  drogues  et  de  médicaments,  dans  lequel  la  santé  publique  appa- 
raissait plus  matériellement  intéressée;  aussi  l'Assemblée  nationale,  dès 
le  li  avril  171)1,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  salubrité,  par  un  décret 
sanctionné  le  17  du  même  mois,  prit-elle  le  parti  de  maintenir  provison-c- 
meul  là-dessus  re\é(  ution  des  lois,  ^^tatuts  et  règlements  anlérieunt.  avec 
les  peines  (jui  y  étaient  portées,  jus.pi'à  ce  «pie,  sur  le  rapport  qui  lui  en 
serait  fait,  elle  eût  statué  délinitivement  A  cet  êganl. 

Ce  pio\isoire  dura  jus.pi  à  lépocpie  du  Con>nlal,  où  lut  promulguée,  un 
mois  après  la  loi  relative  à  lexercico  do  la  médecine  comme  suite  cl  corn- 
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plément  de  cette  loi,  celle  relative  à  la  pharmacie,  à  la  date  du  21  germinal 
an  XI  (11  avril  1803).  Nous  en  rapportons  un  extrait  en  note  ^ 

La  loi  traite,  dans  des  titres  successifs  :  — De  V organisation  des  écoles  de 
pharmacie  ;  —  Des  élèves  en  pharmacie  et  de  leur  discipline  ;  —  Du  mode 
et  des  frais  de  réception  des  pharmaciens ,  dont  elle  distingue  deux  classes  : 
pharmaciens  de  première  et  pliarmaciens  de  seconde  classe,  de  même  qu'en 
médecine  les  docteurs  et  les  officiers  de  santé  ;  —  enfin  De  la  police  de  la 
pharmacie,  dispositions  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve  touchant  les  droguis- 
tes, les  épiciers  et  les  herboristes.  La  distinction  entre  les  pharmaciens  de 
première  et  ceux  de  seconde  chisse,  c'est  que  les  premiers  peuvent  s'établir 
et  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  parties  du  territoire,  tandis  que  les 
seconds  ne  le  peuvent  que  dans  l'étendue  du  département  oii  ils  ont  été 
reçus  (art.  25  et  24  de  la  loi). 

§  1.  Écoles  supérieures  de  pharmacie  et  écoles  préparatoires.  — Le  nom- 
bre et  le  siège  des  écoles  de  pharmacie  sont  les  mêmes  que  ceux  des  écoles 
de  médecine  :  trois  écoles 'qualifiées  par  les  règlements  actuels  d'écoles 
supérieures  de  pharmacie,  élablies,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  de  ger- 
minal an  XI,  dans  les  villes  où  sont  placées  nos  trois  écoles  de  médecine,  Paris, 
Montpellier,  Strasbourg-Nancy;  plus,  réparties  sur  divers  points  du  territoire, 
les  vingt-deux  écoles  préparatoires  dont  nous  avons  donné  la  nomenclature 
ci-dessus,  page  1234,  lesquelles  sont  à  la  fois  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie. 

*  Extrait  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI.  —  Titre  IV.  —  De  la  police  de  la  Pharma- 
cie. —  Art.  21.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout 
pharmacien  ayant  officine  ouverte  sera  tenu  d'adresser  copie  légalisée  de  son  titre,  à  Pa- 
ris, au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  département. 

Art,  22.  —  Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens,  et  sous  les  délais  in- 
diqués, aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  se  trouve 
placé  le  lieu  où  ces  pliarmaciens  sont  établis. 

Art.  23  —  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  trois  écoles  de  pharmacie  pourront 
s'établir  et  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  la  République. 

Art.  24.  —  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront  s'établir  que  dans  l'éten- 
due du  département  où  ils  auront  été  reçus. 

Art.  25.  —  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une  officine  de 
pharmacie,  préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'est  pas  reçu  dans  une 
des  Ecoles  de  pharmacie  ou  par  l'un  des  jurys,  suivant  les  formes  qui  sont  établies  par  la 
présente  loi,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  sont  prescrites. 

Art.  27.  —  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs,  villages  ou  communes  où  il 
n'y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  pourront,  nonobstant  les  articles  pré- 
cédents, fournir  des  médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes  près  desquelles  ils 
seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte. 

Art.  28.  —  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  chaque  année,  les  listes  des  phar- 
maciens établis  dans  les  différentes  villes  de  leur  département  ;  ces  listes  contiendront 
les  noms,  prénoms  des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  réception  et  les  lieux  de  leur  ré- 
sidence. 

Art.  29.  —  A  Paris  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles  Écoles  de  phar- 
macie, deux  docteurs  et  professeurs  de  l'École  de  médecine,  accompagnés  des  membres  des 
Ecoles  de  pharmacie  et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiteront,  au  moins  une  fois 
l'an,  les  officines  et  magasins  de  pharmaciens  et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité 
des  drogues  et  médicaments  simples  et  composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  te- 
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Depuis  la  loi  de  germinal  au  XI,  ce  qui  concerne  renseignement,  Ic.-^ 
études,  le  stage,  le  mode  et  les  Irais  de  réception,  a  reru  des  dévfJopjHi- 
ments  ou  d'importantes  modilications  des  lois  ou  règlements  postérieurs, 
parmi  lesquels  il  f.iut  noter  l'arrèlé  du  gouvernement,  du  2'»  tli«Mniidor 
au  XI  (15  août  1S05),  et,  en  derniei-  lieu,  les  décrets  im|>ériaux 
du  22  mai  1854,  du  23  mars  1859  et  du  15  février  1860. 

§  2.  Présentation  de  diplômes,  jiubliraliun  de  listes,  serment  profes- 
sionnel. —  Des  UK'Siu'es  de  présentation  d';  diplouje  et  de  publication  de 
listes,  analogues  à  celles  prescrites  pour  les  médecins,  onicicrs  de  santé  et 
sages-femmes,  existent  aussi,  mais  avec  certaines  dilïérenccs,  pour  les  phar- 
maciens (art.  10  et  28  de  la  loi  de  germinal  an  M).  C'est  au  préfet  d»  police 
à  Paris,  et  dans  les  autres  villes  au  j)réf('t  du  (iéparttMUtiU,  fpie  l»'s  dipl-mes 
doivent  être  présentés.  La  loi  y  ajoute  l'obligation  dim  serment  proles- 
sionncl,  dont  la  prestation,  ((uidoit  se  faire  devant  ce>autoril»'s,  est  constatée 
sur  le  diplôme  (art.  1G).  L'exercice  de  la  profession  avant  cette  prestation 
de  serment  serait  illicite.  — Si  dans  la  ville  où  le  pliarmacien  veut  s'établir 
il  existe  une  école  autre  que  celle  où  il  a  obtenu  son  diplôme,  l'arrêté 
du  25  tbermidor  an  XI,  art.  40,  exige  que  le  pharmacien  en  informe  l'admi- 
nistration de  l'école  et  y  présente  son  acte  de  réception,  indépendamment 
de  la  présentation  aux  autorités  compétentes. 

nus  de  présenter  les  drogues  cl  coinposilions  qu'ils  auront  dans  leurs  ningasins,  onkiues 
et  laboratoires. 

Les  dropucs  mal  préparées  cl  détériorées  seront  saisies  à  linslanl  jwr  le  cominissjirc 
de  police,  et  il  sera  proc'dé  ensuite  conlorménient  aux  lois  et  règlemcnU  nctuellcnjont 
existants. 

AuT.  51. —  Dans  les  autres  villes  et  connnnncs,  les  visites  indi-piées  ci-dessus  scrotil 
faites  par  les  membres  des  jiuys  tic  médecine,  réunis  aux  «pialre  plnmiaciens  qui  leur  tout 
adjoints  par  l'art.  15. 

AiiT.  52.  —  Les  pharmaciens  ne  p..inronl  livrer  et  débiter  des  pré  pan»  lion*  médicale 
ou  drogues  composées  i|ueKon.pits,  (pn^  d'après  la  prescription  qui  on  soit»  faite  |»ar  le* 
docteurs  en  médecine  on  en  chirurgie,  ou  par  des  oITicicrs  de  s;mlé,  et  sur  l«Mir  •iijinlure. 
Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret.   Il  se  conlormeront.  |x)ur  les  pr-  .  "U 

compositions  qu'ils  devront  exécuter  et  tenir  dans  leurs  olTicinos,    aux  fonnulo^  ^  el 

décrites  dans  les  disp.Misairits  el  formidaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  wronl  ihn.«  la 
suite  par  les  Ecoles  de  médecine.  Ils  ne  pourront  faire,  dans  b-s  mêmes  lieux  ou  oniciiK». 
siucun  antre  connnerc  on  débit  ipic  celui  des  drogues  ou  piépirations  m.-.lu  uni.-». 

Anx.  3(5.  —  Tout  débit  nu  poids  médicinal,  toute  distribution  d  •  .b  '•» 

médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  pnbli.pi.-,  "  ; 

tonte  annonce  et  alliche  imprimé.-  qui  indiquerait  des  remette»  socffl».  sou.-i  «juoiquc  doiH>- 
mination  (pi'ds  soient  présentés,  sont  sévèrement  proliiU-s.  les  individus  qui  »*' n-ndraicnl 
coupables  de  ce  délit  si-ront  poursuivis  pu- mesure  de  police  correclii»nncllc  el  puni*  coo- 
formément  aux  art.  IS."  et  suiv.  du  (.ode  tles  délits  et  des  peini-s  /  . 

Apt.  37.  —  Nul  ne  pourra  ven.lre  à  l'avenir  des  plantes  ou  des  partie*  de  pl«nle«  indi- 
gènes, fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  profession  d  herlH.risle,  sans  «voir  subi  auparavanl. 

dans  une  des  Kcoles  de  i)h  innacie  ou  d  uis  une  Kcole  second.>ire  de  n-    ' t'I  d»'  l»»»**'- 

mncie,  un  examen  cpii  prouve  qu'il  connaît  exactement  les  plantes  uf  fWrrel  du 

2'2  noûl  185-4.  —  Voir  le  même  décret  pour  les  frais  de  réceptivui. 

(')  Les  niliaclioiis  aii\  .lispo>Hions  de  cel  arlicio  sont  punie»  par  b  U  du  *)  plu»Wî«  «o  WV 

(25  ;\  60O  francs  ilaniemle.  It.'.iilive.  T»  à  K»  jours  do  prison  ) 
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§  5.  Inspections  des  officines  et  magasins.  —  La  loi  Je  germinal,  à  l'imi- 
tation de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'ancien  régime,  a  organisé  un  système 
de  visites  ou  inspections  qui  doivent  se  faire,  au  moins  une  fois  l'an,  dans 
les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et  des  droguistes,  à  l'effet  de  véri- 
fier la  bonne  qualité  des  drogues  et  médicaments  :  visites  dans  lesquelles  les 
contraventions,  s'il  en  existe,  seront  constatées  (art.  29,  30  et  31).  L'arrêté 
du  25  thermidor  an  XI  a  soumis  à  l'obligation  de  ces  visites  annuelles  les 
épiciers  (art.  42)  ;  et  aussi,  avec  quelques  modifications  dans  le  personnel 
inspectant,  les  herboristes  (art.  46). 

Ces  visites  annuelles  doivent  être  faites,  à  Paris  et  dans  les  villes  où  il  y  a 
une  école  de  pharmacie,  par  conséquent  aussi  une  école  de  médecine, 
par  deux  professeurs  de  l'écale  de  médecine,  accompagnés  de  men  bres 
de  l'école  de  pharmacie  (art.  29).  —  Le  même  personnel  a  le  pouvoir 
de  faire  ces  inspections  dans  le  rayon  de  dix  lieues  autour  desdites  villes, 
mais,  ici,  en  prenant  l'autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou  maires 
de  la  localité  (art.  30).  —  Hors  de  ces  villes  et  de  ce  rayon  de  dix  lieues, 
l'inspection  était  confiée  par  la  loi  de  germinal  an  XI  aux  jurys  médicaux, 
mais  elle  l'est  aujourd'hui  aux  conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité, 
dans  les  termes  du  décret  du  29  mars  1859^.  Les  trois  membres  de  ce 
Conseil,  délégués  à  cet  effet,  dans  chaque  déparlement,  par  arrêté  du 
préfet,  prennent  la  qualification  à' inspecteurs  de  la  pharmacie.  —  Indé- 
pendamment de  ces  inspections  annuelles  des  officines,  laboratoires  et 
magasins  des  pharmaciens,  droguistes  ou  épiciers,  le  même  personnel  inspec- 
teur a  le  droit  de  se  transporter,  chacun  en  sa  circonscription,  dans  tous  les 
lieux  où  l'on  fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  légale,  des  prépara- 
tions ou  compositions  médicinales,  afin  de  constater  les  infractions  (art.  30 
et  31  de  la  loi.) 

Pour  les  visites  annuelles  chez  les  herboristes,  le  personnel  inspectant  est 
quelque  peu  modifié,  par  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI,  art.  46,  en  ce  qui 
concerne  les  villes  où  sont  situées  les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 
hors  de  ces  villes,  il  est  le  même  ^. 

Il  faut  ajouter  qu'en  toute  hypothèse  les  membres  chargés  de  ces  visites  ou 
inspections  ne  peuvent  les  faire,  aux  termes  de  la  loi  (art.  29  et  30),  qu'as- 
sistés d'un  commissaire  de  police;  que  les  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont 
conféiés,  et  qu'ils  ne  peuvent  valablement  exercer  que  lorsque  la  commis- 
sion qu'ils  forment  est  composée  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  ou  des 
règlements,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  autorités  de  police 
judiciaire  de  constater,  ou  de  faire  constater  suivant  les  règles  de  leur  com- 

*  Décret  du  23  mars  1859,  relatif  M^  l'inspection  des  officines  des  jjfiarmaciens  et 
des  magasins  des  droguistes. 

^  Arrêté  du  25  thermidor  an  XI  (13  août  1803),  contena7it  règlement  sur  les  écoles 
de  pharmacie.  —  Art.  46  ;  II  sera  fait  annuellement  des  visites  chez  les  herboristes,  par 
le  directeur  et  le  professeur  de  botanique  et  l'un  des  professeurs  de  l'Ecole  de  médecine, 
dans  les  formes  voulues  par  l'art.  29  de  la  loi.  —  Dans  les  communes  où  ne  sont  pas  si- 
tuées les  écoles,  ces  visites  seront  faites  conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  de  germinal 
an  XI.  * 
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pétence  et  dans  les  formes  ordinaires  de  notre  proccdure  pénale,  les  infrac- 
tions qui  leur  seraient  si'jMialues,  en  se  faisant  assister  au  besoin  de  telles  per- 
sonnes de  l'art  qu'elles  jugeraient  à  propos  de  recpiérir. 

11  doit  être  payé  [)Our  les  Irais  des  in^jjections  0  francs  par  chafjuc  phar- 
macien, et  4  Irancs  par  clia(iue  épicier  et  droguiste  (arrêté  du  'J^  ther- 
midor an  XI,  art.  42,  conforme  à  l'article  10  des  lettres  |)atenles 
du  iO  février  1780  ;  ini[)6t  (jue  le  pouvoir  législatif  a  légalisé  en  le  faisant 
figurer  au  budget  depuis  1818).  La  loi  de  finances  du  25  juillet  i8!2()  en  a 
exempté  les  épiciers  non-droguistes,  ch<-'z  lesjpi-ds  il  ne  serait  pas  trouvé  de 
drogues  appartenant  à  la  pharmacie.  Il  n'est  pas  question,  pour  cetim|M>t, 
des  herboristes,  bien  ipi'ils  soient  soumis  à  inspection. 

§  4.  Sdtictions  ijénalcs  :  diverses  sortes  dinf raclions  à  dislinyucr,  et 
pénalité  contre  chacune  d'elles.  —  La  partie  pénale  de  la  loi  de  germinal 
an  XI,  relative  à  la  prévision,  à  la  définition  et  à  la  punition  des  infractions 
touchant  la  |)harmacie,  est  certainement  délectueuse,  obscure  ou  in<nl1i- 
santc.  In(lé[)eii(lanunent  des  autres  lacunes,  on  y  trouve  un  certain  nombre 
d'injonctions  ou  de  prohibitions  dépourvues,  dans  le  texte,  de  sanction 
pénale  ;  ce  (jui  a  porté  nos  juridictions  à  se  rejeter  sur  les  anciens  règle- 
ments et  à  en  continuer,  [)ar  voie  d'inter[)rétation,  les  pénalil«'s.  11  >'esl 
formé  ainsi  dans  nos  arrêts  une  jurispriiduMue  ï.ur  beaucoup  de  points  indé- 
cise, vacillante,  contestée,  cpic  nous  pourrions  appeler  une  jurisprudence 
d'expédients.  Une  loi  nouvelle  serait  bien  nécessaire  ;  elle  est  désirée  et 
annoncée  de'pnis  longtenijis. 

D'après  cette  juri>j)rudence  des  arrêts  telle  (pielle  parait  prév  iloii  injour- 
d'hui,  il  laudrait  distinguer  les  délits  suivants  : 

1°  Tout  débit  illicite  de  médicaments  au  poids  médicinal,  c'est-à-dire 
d'après  les  doses  dans  bsipielles  ils  doivent  être  employés,  ou,  en  d'autres 
termes,  au  détail.  Ce  délit  serait  prévu  par  le  premier  mend)re  de  phrase 
qui  commence  l'article  56  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  et  puni  dune 
amende  de  vingt-cincj  à  six  cents  francs,  et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d  uu 
emprisonnement  de  trois  jours  au  moins,  de  six  au  plus,  aux  termes  de  (a 
loi  du  '29  j)luvi(jse  an  Mil,  rendue  pour  ((Mnbler  la  latum-  dudil  article  5i), 
dans  kupiel  aucune  peine  n'était  indi([uée  '. 

2".Tout  débit  illicite  de  médi<^aments  en  gros.  Ce  débit  ressortirait,  en  on 
détachant  le  |»réeéde'nt,  des  dispositions  des  articles  25  et  ÔO  de  la  loi  de 
germinal  an  XI  ;  mais  connne  aucune  peine  n'y  est  indi«piée,  et  que  l  ar- 
ticle 50  renvoie  aux  lois  antérieures,  maintenues  provisoiivnienl  par  le  dé- 
cret du  li  avril  1701,  notre  jurisprudence  y  ap|'lique  la  peine  de  500  livres 
d'amende,  portée  en  l'article  (1  d.>  la  déclaration  de  1777.  On  ajoute  que, 
d'après  le  ponvoir  d'allénualion  dont  le  juge  était  investi   sous  l'ancien  nî- 

*  l.oi  (lu  21»  pliiviôs..  an  Xlll.  intnpn'tativc  de  l'art.  >\  de  celle  du  21  germinnl  rtM  Ai. 

sur  la  policr  de  lu  i>/uinii<uic  :  a...  Ceux  qui  coulrcvioiulroul  nu\  .1-;'  mn  .Io  l  «lU- 

cle  r.Ode  la  loi  .iiril  -.Tmiiial  an  \I.  r.'lalil  à  la  |...lirc  .1.'  h  pliain...  i  |»oui»uim 

par  mesure  lU;  polioc  i(>nviii«>nnolU',  «t  punis  .luu.'  anuMuli-  ilo  '.»:»  .«  bo  cl,  en 

outre,  ou  cas  ilc  rccitlivc,  tlauc  dclculiou  de  Irois  jouis  au  nioiiu*,  do  mi  ■ 
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gime,  et  auquel  doivent  succéder,  en  cette  hypothèse,  les  juges  actuels, 
cette  amende  de  500  livres  peut  être  abaissée  par  eux-mêmes  jusqu'à  1 
franc  ^  Ainsi  la  peine  du  débit  illicite  en  gros  est  moindre  que  celle  du 
débit  illicite  au  poids  médicinal,  lequel  est  plus  fréquent,  s'adres  ant  à  tout 
individu  en  chaque  occasion,  et  par  conséquent  offiant  plus  de  danger  pour 
la  santé  publique. 

Le  débit  de  médicaments,  soit  au  détail,  soit  en  gros,  est  illicite  et  con- 
stitue par  conséquent  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  du  moment 
qu'il  est  fait  sans  autorisation  légale,  c'est-à-dire  par  une  personne  non 
pourvue  du  diplôme  de  pharmacien  prescrit  par  notre  loi  ;  ou  en  excédant 
les  droits  que  confère  ce  diplôme,  par  exemple  par  un  pharmacien  de  seconde 
classe  dans  un  département  autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été  reçu  ;  ou 
avant  la  prestation  du  serment  professionnel.  Le  délit  existe  encore  si  le 
débit  de  drogues  ou  compositions  pharmaceutiques  a  été  fait  par  des  per- 
sonnes qui  munies,  en  dehors  de  la  profession  de  pharmacien,  d'une  certaine 
autorisation  légale,  à  titre  spécial  et  dans  de  certaines  limites,  ont  excédé 
d'une  manière  quelconque  ces  limites.  Il  en  est  ainsi  de  l'ofticier  de 
santé  que  la  loi  (art.  27)  autorise,  et  le  docteur  a  fortiori,  lorsqu'ils 
sont  établis  dans  des  bourgs,  villages  ou  communes  oii  il  n'y  a  pas 
de  pharmacien  ayant  officine  ouverte,  à  fournir  des  médicaments  simples 
ou  composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  sont  appelés,  mais  sans  avoir 
le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte  :  s'ils  sortent  des  termes  marqués  en 
cette  autorisation  spéciale  il  y  a,  de  leur  part,  exercice  illégal  de  la  phar- 
macie. De  même  de  l'herboriste  qui,  autorisé  d'après  la  loi  (art.  37),  en 
vertu  de  son  certiOcat  d'examen  à  vendre  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes 
médicinales  indigènes^  fraîches  ou  sèches,  sortirait  de  cette  spécialité  pour 
empiéter  sur  ce  qui  est  de  la  dépendance  de  la  pharmacie.  De  même  des  épi- 
ciers et  droguistes  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  faire  le  commerce  en  gros  des 
drogues  simples,  débiteraient  de  ces  drogues  au  poids  médicinal  :  ce  fait, 
qui  leur  est  défendu  par  la  seconde  partie  de  l'article  55  de  la  loi,  mais  sans 
indication  de  peine  particulière,  rentre  dans  le  cas  ordinaire  d'exercice  illé- 
gal de  la  pharmacie,  et  doit  être  puni  comme  tel.  Si  ce  sont  des  composi- 
tions ou  préparations  pharmaceutiques  que  les  épiciers  ou  droguistes  ont 
vendues,  le  fait  est  puni  tout  spécialement  par  la  première  partie  de  ce  même 
article  55,  et  constitue  la  troisième  espèce  de  délit  à  noter  ici. 

5°  La  vente  des  épiciers  ou  droguistes,  de  compositions  ou  préparations 
pharmaceutiques.  La  peine  particulière  édictée  par  la  première  partie  de 
l'article  53,  est  ici  celle  d'une  amende  fixe  de  500  francs,  sans  que  le  juge 
ait  le  pouvoir  d'en  modérer  le  taux,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 

*  Déclaration  du  Roi,  j^ortant  règlemeat  pour  les  professions  de  la  pharmacie  et  de 
Vépicerie  à  Paris,  donnée  à  Yersailles  le  25  avril  1777,  registrée  en  parlement  le  13  mai 
1777  :  «  Art.  6.  Défendons  aux  épiciers  et  à  toutes  autres  personnes  de  fabriquer,  vendre 
et  débiter  aucuns  sels,  compositions  ou  préparations  entrantes  au  corps  humain  en  forme 
de  médicaments,  ni  de  faire,  aucune  mixtion  de  drogues  simples  pour  administrer  en  forme 
de  médecine,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  s'il  y 
échoit...,  etc.  » 
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tes  étant  inapplicable,  d'après  les  principes  de  notre  droit  pénal  commun 
(Code  pénal,  article  itjo),  à  moins  de  dispositions  contraires  aux  délits  pré- 
rus  par  des  lois  en  dehors  du  dodo. 

4°  Toutes  distributions  de  drof,aies  et  prép^iratioiis  ni.'dicanuiuleuses  sur 
des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publiipies,  foires  ou  marciiés  ; 
toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous 
quelfiuc  (iénomiualioM  (ju'ils  soirnl  présonlés.  Ce  délit,  dont  la  prévision  et 
la  délinition  se  trouvent  dans  l'aiticie  ôU  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  mais 
sans  indication  de  peine,  a  été  frappé  d'une  amcMide  de  25  à  000  fr.  ;  cl, 
en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  de  six 
au  plus,  par  la  loi  du  29  pluviôse  an  Mil,  dont  nous  avons  ra|)porlé  le  texte 
ci-dessus  (p;igc  1245  en  note).  — Peu  inq)orte,  dans  les  délits  de  cette  qua- 
trième catégorie,  que  le  coni revenant  soit  pourvu  ou  non  pourvu  de  diplôme. 

Le  délit  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie  existe  même  lorsque  la  distri- 
bution des  médicaments  sans  autoiisation  légale  a  été  gratuite  ;  ce  fait  peut 
être  une  raison  pour  les  juges  de  niiliger  la  |)eine,  dans  les  cjs  où  ils  eu  ont 
le  pouvoir;  mais  il  ne  fait  pas  disparaître  l'infraction. 

Tous  les  délits  eu  ([uestion  entrent  dans  la  compétence  de  lu  jnridietiou 
corrcctioiuiclle.  Le  droit  de  poursuite  en  rpialité  de  parties  civiles,  soit  par 
voie  d'intervention,  soit  même  [)ar  voie  de  citation  duecte,  e>t  recomiM  .i\i\ 
pharmaciens  lésés  par  le  délit,  et  IVécpiemment  exercé  par  eux.  Nous  n'au- 
rions qu'à  répéter  ici  au  sujet  des  pharmaciens  ce  que  nous  avons  écrit  ci- 
dessus,  à  propos  des  médecins. 

g  5.  Quatre  uhli()at ions  principales  imposées  anr  pharmaciens^  et  sanc- 
tions pénales.  —  Il  importe  de  remanpier  dans  l'article  7)2  de  Ji  loi  fonda- 
mentale de  germinal  an  XI,  les  (juatre  obligations  suivantes  imposées  aux  phar- 
maciens: i"  Ne  livrer  et  débiter  lU'^  préparations  méilicmales  ou  drogues  com- 
posées ([uelcon((ues  ,  cpie  d'après  la  prescription  (jui  en  sera  faite  par  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par  des  oITiciers  de  santé,  et  sur 
leur  signature;  —  2"  ne  vendre  aucnn  remède  secret;  —  ,"»"  se  conformer, 
pour  les  préparations  et  composition^  ([u'ils  devront  exécuter  et  'enir  daui 
leurs  officines,  aux  fornuiles  insérées  et  décrites  dans  le  Codex  ;  —  i"  ne 
faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  olficines,  aucun  autre  commerce  ou  débit  que 
celui  des  drogues  et  préparations  médicinales. 

L'article  7)2  ne  pronoiu;ant  aucune  peine  pour  fi  sanction  «le  ces  quatre 
obligations  professionnelles,  nos  juri<liclions  ont  dû  cherclier  s'il  cii  existe 
ou  non  dans  d'autres  textes  qu'il  fiU  possible  d'a|)pliipier,  et  elles  ont  ren- 
contré là  une  occasion  inévitableni.-nt  de  plus  grande^  hésitations,  diveru'en- 
cesou  eontradictions  de  jurispruilenee.  l)ni>  l'état  prédonunanl  ..uiDurdiiui. 
cette  juris[Mudence  des  arrêts  applique  : 

Comme  sanction  de  la  première  obligation  :  «  Ne  dclirrcr  tic  mcdicnmcnts 
(pic  sur  une  ordonnance  de  mcdrrin,  •>  la  ]>eine  de  T.OO  francs  tramende. 
l>orlée  par  l'ariêt  de  règlement  <lii  Parl-Mn.'nt  d.>  Paris  du  271  juillet  ITt*^*. 

*  Auiu^r  (///  rnilcmnif  dr  Paris,  .lu  "j."  juill.«l  1718  :  «  Nu  pr  l.i  C,  ur  1»  n-ju.  i.>  ii-- 
senlcc  par  les  doyens  cl  ikHlciiis  réjouis  do  l«  KiuuUô  de  médecine  do  l\iris...,  i.oli».  l  i«: 
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Cette  application  est  faite  toujours  par  ce  même  raisonnement  :  Que  la  loi 
du  14  avril  1791  a  maintenu  provisoirement  l'exécution  des  lois,  statuts  et 
règlements  anciens  concernant  la  pharmacie,  avec  les  peines  qui  y  étaient 
portées;  que  la  loi  fondamentale  de  germinal  an  XI,  dans  son  article  50,  a 
renvoyé,  pour  la  répression  de  certaines  infractions,  à  ces  anciens  règle- 
ments ;  qu'ainsi  ceux  mêmes  de  ces  règlements  qui  n'étaient  que  locaux,  tels 
que  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1748,  se  sont  trouvés  généralisés  pour 
toute  la  France,  et  doivent  encore  être  appliqués  là  où  les  lois  récentes  n'ont 
pas  statué  autrement. 

Comme  sanction  de  la  seconde  obligation  :  «  ne  vendre  aucun  remède  se- 
cret, ))  la  peine  de  25  à  600  francs  d'amende;  et,  en  outre,  en  cas  de  réci- 
dive, d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  de  six  au  plus,  portée  par  la 
loi  du  29  pluviôse  an  XIII.  Cette  application  est  faite  par  ce  raisonnement, 
que  cette  peine,  édictée  contre  l'annonce  des  remèdes  secrets,  doit  l'être  à 
plus  forte  raison  contre  la  vente;  elle  est  appuyée  en  outre  sur  l'intitulé 
d'un  décret  du  25  prairial  an  Xlll,  relatif  à  la  vente  et  distribution  publi- 
ques de  certains  remèdes,  lequel  a  suivi  d'assez  près  notre  loi  de  pluviôse  an 
XIII,  et  sur  l'article  1^''  de  ce  décret;  où  se  trouve  réunies,  sur  la  même 
ligne  de  prohibition,  Vannonce  et  la  vente  des  remèdes  secrets. 

Comme  sanction  de  la  troisième  obligation,  «  se  conformer,  pour  la  pré- 
paration des  remèdes  officinaux,  aux  formules  du  Codex,  i>  la  même  peine 
de  500  francs  d'amende  appliquée  au  premier  cas  ci-dessus,  toujours  par  le 
même  raisonnement  qui  maintient  en  vigueur  l'arrêt  de  règlement  de  1748. 

Enfin,  pour  la  quatrième  obligation,  «  ne  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou 
officines,  aucun  autre  commerce,  »  la  jurisprudence,  si  elle  était  rigoureu- 
sement conséquente  avec  elle-même,  et  si  elle  procédait  en  vertu  du  même 
raisonnement,  pourrait  appliquer  la  disposition  de  la  déclaration  de  1777, 
art.  4,  où  se  peut  lire,  quoique  en  des  termes  moins  nets  et  moins  généraux, 
une  défense  analogue,  «  à  peine  d^  amende  et  de  confiscation^.  »  Mais  cette 

Cour  ordonne  que  les  ordonnances,  cdits  et  déclarations  enregistrées  en  notredite  Cour, 
ensemble  les  arrêts  et  règlements  de  notredite  Cour,  rendus  au  snjet  des  médecins  et  apo- 
thicaires, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  ce  faisant  que  tous  les  apothicaires 
de  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris,  seront  tenus  de  se  conformer  au  nouveau  dispensaire, 
fait  par  les  suppléants,  pour  la  composition  dos  remèdes  y  mentionnés,  et  ce  dans  six  mois, 
à  compter  du  jour  du  présent  arrêt,  et  de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe  de  notredite 
Cour  dudit  dispensaire,  après  avoir  été  signé  du  doyen  de  la  Faculté  de  cette  ville  de  Pa- 
ris. Fait  prohibition  et  défense  aux  apothicaires  de  donner  les  compositions  mentionnées 
audit  dispensaire  ou  autres,  par  eux  faites,  aux  malades,  sur  autres  ordonnances  que  celles 
des  docteurs  de  ladite  Faculté,  licenciés  d'icelle,  ou  autres  ayant  pouvoir  d'exercer  la  mé- 
decine dans  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  sans  ordonnances  datées  et  signées  desdits 
docteurs  licenciés,  ou  autres  ayant  pouvoir,  desquelles  ordonnances  lesdits  apothicaires  se- 
ront tenus  de  tenir  bon  et  fidèle  registre,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnan- 
ces, édits,  déclarations  et  arrêts  de  la  Cour  (500  livres  d'amende].  » 

*  Déclaration  du  Roi  du  25  avril  1777.  4rt.  4  :  «  Les  maîtres  en  pharmacie  qui  com- 
poseront le  collège,  ne  pourront  à  l'avenir  cumuler  le  commerce  de  l'épicerie.  Ils  seront 
tenus  de  se  renfermer  dans  la  confection,  préparation,  manipulation  et  vente  des  drogues 
simples  et  compositions  médicinales,  sans  que,  sous  prétexte  de  sucres,  miels,  huiles  et 
autres  objets  qu'ils  emploient,  ils  puissent  en  exposer  en  vente,  à  peine  d'amende  et  de 
confiscation...,  etc.  » 
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confiscation  étant  indéterminée,  sans  in  licalion  précise  et  sulfisanimenl 
limitée  des  objets  qu'elle  doit  frapper,  répugne  à  notre  système  actuel  de 
pénalité.  Quant  à  l'amende,  aucune  fixation  d  ;  chiffre  n'y  étant  faite  non 
plus,  elle  no  pourrait  passer  aujourd'hui  le  taux  des  amendes  de  simple  po- 
lice, 15  francs  au  maximum.  On  peut  ajouter  (juc  la  prévision  conleime  en 
cet  article  4  de  la  déclaration  de  1777  n'est  pis  absolunjcnt  la  même  que 
celle  de  la  loi  de  germinal  au  XI.  De  telle  sorte  que,  même  ainsi  réduit,  l'ap- 
plication de  cotte  pénalité  de  1777  a  été  rejiousséo  jiisfpi'à  re  jojir  par  nofre 
jurisprudence  des  arrêts,  et  cette  quatrième  obligation  imposer  aux  pharma- 
ciens est  demeurée  dépourvue  de  sanction  pénale  judiciaire.  —  Ces  mots  de 
la  loi  de  germinal  an  XI,  «  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines^  »  marquent 
bien  la  liuiile  de  la  prohibition  ;  un  autre  com  uerce  dans  tout  autre  lieu  que 
l'officine  où  s'exerce  la  pharmacie,  mèuK]  dans  un  local  ou  magasin  à  côté 
mais  parfaitement  distinct,  reste  en  dehors  des  termes  de  la  loi. 

g  G.  Codex.  —  Ce  (|ui  concerne  le  Codex  demande  une  attention  particu- 
lière. Ce  recueil  officiel,  nommé  aussi  dispensaire  ou  formulaire,  dans  le- 
quel doivent  èlrc  réunies  ou  i)ubliées,  avec  la  sanction  et  j)ar  les  ordres  du 
gouvernement,  les  formules  des  principales  préparations  médicinales  et 
pharmaceutiques  les  plus  usuelles,  assez  nombreuses  et  assez  variées  pour 
s'approprier  aux  différents  cas  et  aux  diverses  situations,  rédigées  par  des 
commissions  scienlili<pies  de  jjrofesseurs  des  écoles  de  médecine  et  de  phar- 
macie, suivant  l'état  de  la  science  à  chaque  époque  de  nouvi Ile  édition,  dite 
de  l'ancien  régime.  Il  en  est  ([uestion  dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
25  juillet  1748,  rapporté  jjar  nous.  L'article  58  de  la  loi  de  germinal  an  XI 
contient  les  prescriptions  légales  i\\ù  y  servent  de  base  aujourd  hui.  lue 
première  édition,  depuis  cette  loi,  fut  publiée  officiellement  en  181  S,  .<;ons 
le  titre  de  Coder  medicamentarius,  sru  riiarmaroptra  ç/nllirn ;  un.'  seconde 
en  1857;  cnlin  la  dernière  en  ISOO,  obligatoire  pour  les  pharm.i' i.Mi<  à 
partir  du  1*^' janvier  1807. 

Lorsque  le  médecin,  dans  son  ordonnance,  compose  lui-même  la  formule 
du  médicament  qu'il  prescrit,  ou  bien  lorsque,  indiquant  une  fornnde  du 
Codex,  il  la  moililie  d'une  manière  ([uelconque,  celte  formule  spéciahMuent 
ordonnancée  par  le  maître  se  nomme,  ;\  cause  do  cola,  formule  maf/istralef 
et  \c  midkamt'ni  médieamenl  magistral;  le  jibarmaeien  ne  pont  l'uir  dans 
son  officine  de  tels  médicaments  préparés  à  l'avance  en  une  provision  quel- 
compie,  puisipu'  leur  c.iraetère  et  d'être  accommodés  par  le  niédecin  à  cha- 
que cas  j)artieulier  et  prescrits  individuellement  pour  chacun  de  ces  cas.  Au 
contraire,  les  divers  médicaments  dont  l.s  fornndes  sont  inscrites  au  Codex 
peuvent  être  préparés  à  l'avance  par  le  pharmaeien  et  tenus,  tout  autant  que 
leur  nature  pliysitpie  le  conq)orte,  en  provision  dans  son  ollicine  pour  le  cas 
où  (pu'lipie  médecin  viiiidra  à  les  prescrire  ;  on  les  appelle  à  cause  de  cela 
médieamcnis  officinaur,  et  les  fornniles  du  Codex  formules  offuinniri.  Du 
reste,  qu'il  s'agisse  des  uns  ou  des  autre«i,  niaifistraur  ou  offuinnur,  le 
pharmacien  no  peut  les  livrer  «pie  sur  une  onlonnance  signée  du  médmn, 
en  se  conformant  pom*  les  premiers  à  la  formule  donnée  par  le  métiecin  lui- 
même,  et  pour  les  seconds  à  la  formide  donnée  par  le  Codex. 
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III.  DES    SAGES-FEMMES.   DES    VÉTÉRINAIRES. 

g  i .  Des  sages-femmes.  —  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  ce  qui 
concerne  leur  profession.  Un  titre  spécial  de  la  loi  fondamentale  du  19  ven- 
tôse an  XI,  le  titre  V,  y  est  consacré  sous  cette  rubrique  :  De  l'instruction  et 
de  la  réception  des  sages-femmes.  Ces  dispositions  ont  été  complétées  régle- 
mentairement par  des  ordonnances,  décrets  ou  arrêtés  postérieurs  (ord.  du 
2  févr.  6823;  décret  du  22  août  1854;  arrêté  du  11  août  1857). 

11  est  pourvu  à  l'instruction  des  aspirantes  au  titre  de  sage-iemme,  d'après 
les  prescriptions  delà  loi  de  ventôse  an  XI  (art.  ôO)  :  —  Soit  par  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  Facultés  de  médecine;  à  cet  effet,  l'ordonnance  du 
2  février  1823  porte  qu'il  est  ouvert  cliaqu'^  année,  dans  les  trois  Facultés 
de  médecine,  des  cours  d'accouchement  où  sont  admises  gratuitement  toutes 
les  femmes  qui  témoignent  le  désir  d'apprendre  à  exercer  la  profession 
d'accoucheuse;  —  Soit  par  un  cours  annuel  et  gratuit  d'accouchement 
théorique  et  pratique  qui  doit  être  établi  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de 
chaque  département.  Il  a  été  fondé  à  Thospice  de  la  Maternité,  à  Paris,  une 
école  spéciale  en  renom,  où  les  élèves,  envoyées  des  divers  départements, 
sont  internées,  et  où  linslruction  la  plus  complète  et  la  plus  sérieuse,  soit 
pour  la  théorie,  soit  pour  l'exercice  pratique  de  la  profession,  leur  est  dis- 
tribuée. 

Les  aspirantes,  après  avoir  fait  les  justifications  voulues  et  subi  d'une  ma- 
nière satisfaisante  les  examens  prescrits,  sont  reçues  et  reçoivent  le  diplôme 
de  sage-femme,  soit  devant  l'une  des  Facultés  de  médecine,  qui  seules  ont  le 
droit  de  délivrer  les  diplômes  de  première  classe  ;  soit  devant  une  école  prépa- 
ratoire, sous  la  présidence  d'un  professeur  de  Faculté,  auquel  cas  le  diplôme 
ei-t  celui  de  seconde  classe.  La  distinction  entre  les  deux  classes  consiste  en 
ce  que  les  sages-femmes  de  première  classe  peuvent  exercer  dans  toutes  les 
parties  du  territoire  ;  les  autres  dans  la  circonscription  seulement  pour  la- 
quelle elles  ont  été  reçues.  Il  y  a  concordance,  comme  on  le  voit,  sous  ce 
rapport,  entre  les  docteurs  et  les  officiers  de  santé  d'une  part  ;  les  pharma- 
ciens de  première  et  ceux  de  seconde  classe  d'autre  part  ;  enfin  les  sages- 
femmes  de  première  et  celles  de  seconde  classe.  La  pensée  du  législateur  a 
été  de  rendre  possible  jusque  dans  les  moindres  locahtés  l'établissement  de 
personnes  de  l'art,  qui  ont  eu  à  dépenser  moins  de  temps,  moins  de  travail 
et  moins  d'argent  pour  obtenir  des  diplômes  ou  des  brevets  d'un  ordre  infé- 
rieur. Le  mouvement  de  la  société  actuelle  tend  à  élever  le  niveau,  par  con- 
séquent à  amoindrir  de  jour  en  jour  cette  utilité,  et  finalement  à  la  faire 
disparaître. 

Aux  sages-femmes  de  première  comme  à  celles  de  seconde  classe,  la  loi 
de  ventôse  an  XI  (art.  33)  défend  d'employer  les  instruments,  dans  les  cas 
d'accouchement  laborieux,  sans  appeler  un  docteur-médecin  ou  chirurgien. 
A  coup  sûr,  la  sage-femme  qui  contribuerait  à  cette  prohibition  s'expose- 
rait, en  cas  d'accident,  à  la  double  responsabilité  civile  et  pénale  qui  atteint 
l'imprudence,  la  négligence,  l'inobservation  des  règlements;  et  même,  en 
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ral)sciic(;  de  tout  ac(  idciiL  lacliuux,  les  faits  poiirraiciit  se  |)n'seiit(.'r  de  trlli* 
façon  que  les  tribunaux  fussent  autorisés  à  y  voir  un  acte  d'exercice  illégal 
de  la  médecine,  et  à  les  fra[)per  de  peine  connue  tels. 

g  2.  Des  vétérinaires.  —  Nous  n'en  parlerons  aussi  (|ue  pour  mémoire. 
En  l'absence  de  tout»;  disposition  légale  qui  ait  exif,')'-,  pour  le  traitmit-nt 
des  animaux,  des  conditions  d'i'tude  et  de  di|)lôm(j  d»;  la  part  de  c«'U\  inii 
s'y  livreraient  soit  occasionnellement,  soit  d'une  manière  continue,  il  est 
bien  reconini  p  ir  notre  jurisprudence  (jui;  la  profession  de  vétérinaire  piMit 
être  excrcé(!  librement  par  toule  |)orsoimo;  et,  comme  eonsécjuence,  que  la 
même  liberté  est  accordée  à  la  préj)arati()Ji  et  à  la  vente  des  médirinm'nis 
destinés  aux  animaux ,  sans  <|ue  les  pliarmaciens  soient  autorisés  à  s'en 
plaindre  connue  d'un  fait  d'exercice  illégal  de  la  plnrmaeie. 

Cependant  l'Instruction  à  doiuier  tliéoriipiement  et  juatiquiinent  pour 
cette  brandie  impoilaiite  (le  l'art  n'a  pas  ('tr  néuligée.  Kn  ITOO,  >iir  uneimlia- 
tivc  privée,  mais  avec  approbation  du  ministre  Berlin,  se  fondait  l'École  vé- 
téiinaire  de  Lyon  ;  en  1701  celle  d'Allort,  et  ((uelques  aimées  plus  Uud celle 
de  Toulouse  :  ce  sont  aujourd'bui  nos  trois  écoles  vétérinaires  i^ouvcrne- 
mentales,  Allort,  Lyon,  Toiilousi',  dont  le  régime  a  été  n':.'lement»'  par  di- 
vers décreîs  ou  ordomiances  (décret  du  I.'  juiv.  1S|.",  ordonnance  du 
1'"  septembres  1 8'2r>,  décrets  des  10  avril  1850,  11)  janvier  ISOI  et  11  avril 
1800).  Les  élèves  <pii  ont  suivi  les  cours  et  subi  d'une  manière  satiNf.iisantc 
les  (!xaniens  prescrits  par  ces  règb.'ments,  obtieiment  un  diplttine  d  •  nwJrrlu 
vétérinaire. 

Ce  diplôme  ne  leur  confère  aucuu  monopole  ou  privilège  cxcL.sil  pour  le 
traitement  des  animaux  ;  c'est  un  titre  d'ajttitude  i|ui  appelle  sur  eux  la 
eonliinice  du  publie,  et  ([u'il  est  désirable  de  voir  >e  nmltiplier  de  plus  en 
plus.  Ceux  (|ui  sans  avoir  obtenu  le  diplôme,  s'annonceraient  d'une  manière 
([uelconque,  de  façon  à  faire  accroire  qu'ils  en  sont  pourvus,  par  e\t>nqdo 
en  se  (pialillant  de  ;;/rV/rr'//x  rr'frrinain'!^,  rctrrinairrs  <lii>lnnu's,  rrlrrinui- 
rca  brcr<'l(''<,  eoinuietliaieut  ineontestablemeut  une  usinpalion  «le  titre.  Ou 
ne  trouve  pas  dans  les  lois  spéciales  de  peine  portée  contre  ce  l'ail;  mais  la 
jmisprudeiK e  a  reconiuï  avec  raison  aux  médecins  vétérinaires  diplôm-.'s  de 
la  localité  le  dr.-it  d'exercer  une  action  civile  eu  donimai:es-iuléréls  à  raison 
d'une  telle  usurpation.  «  (Juant  à  la  question  eontio\ersée,  a  dil  Ortolan,  »le 
savoir  si  les  mêmes  consé((uences  peuvent  èln>  appliquées  à  celui  qui  aurait 
pris  .seulenuMit  la  qualirn^ation  de  vétérinaire,  nous  la  réduisons  à  uiiO(|uexlion 
de  fait.  Nous  ii'pondons,  en  général,  que  non,  le  mot  vétérinaire  ne  dési:;iianl 
dans  son  aeeepliou  propre  et  dans  la  langue  usnellemenl  reçue  que  eidiii 
qui  traite  les  animaux  ;  il  laudrail,  à  Motre  avis,  pour  que  rusur|Kitioii  du 
litre  s'y  trouvât,  (pie  les  accessoires  dont  celle  qualirMatitui  aurait  été  aceoni- 
pagnée  et  les  eircon>tauees  de  la  eatiM^  aulorisasvenl  les  inbniiaux  à  ju^er 
qu'il  v  avait  eu  intention  et  possibilili'  d  indune  b'  public  en  erreur.    »• 

Nul  aujonrd'bui  u'iguoie  combien  ranalomie,  la  physiologie  et  les  diverses 
parties  de  la  médiM  ine  (oinparées,  en  nous  faisant  pénétrer  plus  profondé- 
ment dans  la  i onu  lissance  des  pliénomènes  et  tles  lois  générales  de  la  rn-a- 
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tion  animée,  nous  aident  à  saisir  l'harmonie  de  l'ensemble,  et  tournent  en 
profit  sérieux  pour  la  science  médicale  de  l'homme.  Les  beaux  travaux  de 
nos  savants  médecins  vétérinaires  nous  sont,  sous  ce  rapport,  d'utiles  auxi- 
liaires. 


IV.  DES    REMÈDES    SECRETS. 

Deux  articles  oii  il  est  question  des  remèdes  secrets  se  trouvent  dans  la 
loi  fondamentale  de  germinal  an  XI  :  l'article  52  qui  en  défend  aux  pharma- 
ciens la  vente,  prohibition  étendue  a  fortiori  aux  non-pharmaciens,  puisque 
ceux-ci  ne  peuvent  s'immiscer  dans  aucun  débit  àq  médicaments,  même 
non  secrets,  sans  tomber  dans  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  ou 
de  la  pharmacie  ;  et  l'article  56,  qui  en  interdit  d'une  manière  générale  toute 
annonce  et  affiche  imprimée,  sous  quelque  dénomination  que  ces  remèdes 
soient  présentés.  —  Nous  avons  déjà  dit  comment  notre  jurisprudence  des 
arrêts,  dans  le  sens  qui  prédomine  aujourd'hui,  applique  à  ces  deux  prohi- 
bitions la  même  sanction  pénale  :  celle  de  25  à  600  francs  d'amende;  et,  en 
outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  de  six  au 
plus,  portée  par  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII.  Ainsi,  pharmaciens  ou  non- 
pharmaciens,  soit  pour  la  vente,  soit  pour  l'annonce  ou  affiche  imprimée  de 
remèdes  secrets,  tombent  sous  le  coup  de  cette  pénalité. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  un  remède  secret?  Ces  mots  ne  doivent  pas 
être  pris  dans  leur  acception  vulgaire,  comme  indiquant  un  médicament 
dont  la  composition  demeure  cachée,  soustraite  à  la  connaissance  du  public  ; 
ils  ont  reçu  un  sens  légal  qui,  pour  tous  les  faits  survenus  depuis  la  mise  à 
exécution  du  décret  du  5  mai  185C,  est  devenu  incontestable,  et  dont  voici 
les  bases  juridiques.  Les  médicaments  tenus,  chez  nous,  pour  licites  sont, 
ou  les  médicaments  magistraux,  prescrits  par  le  médecin  qui  en  compose 
lui-même  la  formule,  sans  être  asservi  à  d'autres  règles  que  celles  qu'il  peut 
puiser  dans  son  expérience  et  dans  son  savoir  ;  ou  les  médicaments  offici- 
naux, dont  la  formule  est  inscrite  au  Codex.  Mais  comme  il  importait  de 
ne  pas  immobiliser  la  thérapeutique  officielle  entre  chaque  intervalle  d'une 
édition  du  Codex  à  l'autre,  qu'il  fallait  lui  donner,  au  contraire,  une  cer- 
taine flexibilité  qui  se  prêtât  à  toute  amélioration  survenue  dans  cet  inter- 
valle, un  décret  du  5  mai  1850  a  mis  sur  la  même  ligne  que  les  renièdes 
inscrits  au  Codex,  ceux  qui  auront  été  reconnus  nouveaux  et  utiles  par  l'Aca- 
démie de  médecine  et  dont  les  formules  auront  été,  en  conséquence,  léga- 
lement approuvées  et  publiées  dans  le  bulletin  de  cette  Académie  ^  A  partir 
delà  mise  en  vigueur  de  ce  décret,  tout  médicament  qui  se  produirait  sans 
être  compris  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  trois  catégories,  serait  un 

remède  secret. 

La  publication  des  formules  des  nouveaux  remèdes,  légalement  approuves, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  des  inventeurs  ou  possesseurs.  C'est 

*  Décret  du  3  mai  1850,  sur  les  remèdes  secrets  (inséré  au  Bulletin  des  lois  le  21  juin 
1852  seulement.) 
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à  ceux-ci  à  voir  s'ils  veulent,  ou  donner  gratuitement  au  domaine  public  Itui 
nouveau  médicament,  ou  traiter  avec  le  gouvernement  |)Our  le  céder  moyen- 
nant rémunération,  ou  le  garder  [lai-devcrs  eux  sans  en  pouvoir  faire  lici- 
tement, chez  nous,  aucun  débit.  Même  nouveaux  et  léi,'alenieiit  approuvés, 
les  remèdes  ne  peuvent  Taire  l'objet  d'un  brevet  d  invention*. 

Telles  sont  actuellement  notre  législation  et  notre  jurisprudence  ;  mai> 
pour  vider  l'arriéré,  c'est-à-dire  pour  décider  du  sort  de  dilVérenlcs  compo- 
sitions pbarmaccuti'jues  (pii  se  sont  produites  avant  le  décret  de  1X^0,  et 
dont  les  possesseurs  Tout  valoir  à  leur  piolit  des  autorisations  et  des  droib 
antérieurement  acquis,  il  naît,  en  présence  de  la  multiplicité  et  de  l'incon- 
sistance des  textes  réglementaires  ou  des  [>ratiques  à  ce  sujet,  de  grands  em- 
barras, dans  l'examen  desquels  nous  croyons  inutile  d'entrer  ici. 

Bien  reconnu  (pie  les  [)ré])arations  simplement  liy;^iriii(jues,  (|ui  .sont  |»ar- 
fois  tout  aussi  bien  du  domaine  du  conliseur  ou  du  parfumeur  (jue  de  celui 
du  pharmacien  :  telles  que  les  pâtes  pectorales  de  guimauve,  de  jujnl>e,  de 
Regnault,  l'eau  de  Cologne  et  de  l'ortugaJ,  l'eau  de  mélis.se  des  (larmes,  et 
autres  préparations  analogues,  ne  doivent  pas  ètie  considérées  connue  médi- 
caments ;  elles  restent  en  dehors  de  la  législation  que  nous  venons  d'ex- 
poser. 

Rien  de  cette  législation  sur  les  remèdes  secrets  ne  s'applicpie  non  pln> 
aux  médicaments  exclusivement  destinés  un  traitement  de>  animaux,  h- 
législateur  ayant  eu  unicpiemenl  [)0ur  but,  dans  ces  dispositions,  de  proté- 
ger la  santé  de;  l'homme. 


V.   —   Di:    L\    VENTE    DES    SUBSTANCES    VÉJIÉNEDSES. 

Deux  articles,  dans  la  loi  fondamentale  de  germinal  an  XI,  étaient  relatifs 
îi  la  vente  des  substances  vénéneuses,  les  articles  54  et  55;  mais  ces  articles, 
dont  la  praticpie  avait  démontré  de  plus  en  plus  les  défectuosités,  ont  été 
abrogés  par  la  loi  du  19  jiullet  IKiT),  et  renq)laeés  par  um'  législation 
nouvelle,  qui  se  compose  de  cette  loi  de  1845  et  des  ordonnances  ou  dé- 
crets qui  ont  suivi-. 

L'esprit  i^énéral  de  cette  nouvelle  législation  a  été  eelui-ii  ; 

i""  Hélégner  au  pouvoir  exécnlil,  connue  jdus  à  même  de  suivre  le  mou- 
vement de  l'expérience,  des  découvertes  et  des  intérêts  divei*s  à  ce  snjel,  l«* 

*   Loi  dur»  jiiilltt  ISil,  sur  hx  hrnrts  (iinvriition.  Vil.  ô  :       Nr  -  •< 

(l'rlre  hrcvotrs  les  ((niiposilioiis  pliarmaotMitiijiirs  ou  n'uii'-tl»';»  ilo  lout-  I». 

jcls  d(Miicui'cnl  souMiis  aux  lois  et  i-t'<;l(>uionl9  S|>éciaux   .sur  la  uialii'n\  el   iiot«nuiu*til  au 
décri'l  (lu   ISnoùl  ISIO,  rolalilaux  riMU«'iles  seoirt.'i.  » 

-Loi  (lu  tO  juillet  lX-4r),.vj/r  la  vcrilt'drs  xithstanri-s  n'iu^nruses. 

Oiu>()NNVNi;i:  m:  lloi,  du  -'.>  ocloltie  ISi(i,  y»<>r/rtii/  règlement  »ur  l<t  trntt  des  sul'^i . 
ces  vcncncnsrK. 

Au  tableau  (|ui  riait  aiuit'xo  à  celle  ordoiiunucc,  U  eu  a  clé  subsliluô  un  iiouToau,  p*r  \c 
clécivt  suivant  : 

Déchet  du  S  juilltl  ISM),  sur  la  vente  des  suhstanrea  vt^ni'nenses. 

DftcRKT  du  1*"  orloltrc  1804  ^qui  ajoute  à  lello  nomenclalurc  la  einfue  du  Ixront 
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droit  de  réglementer,  par  des  ordonnances  ou  décrets  rendus  en  forme  de 
règlements  (V administration  publique,  c'est-à-dire  délibérés  préalablement 
en  conseil  d'État,  ce  qui  concerne  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  des  substan- 
ces vénéneuses.  En  conséquence,  se  borner,  dans  la  loi  nonvelle,  à  marquer 
la  peine  qui  sera  encourue  pour  contravention  à  ces  règlements.  C'est  ce 
qu'a  fait  la  loi  du  19  juillet  1845,  composée  des  deux  articles  seulement. 

2°  Au  lieu  de  l'amende  inflexible  des  trois  mille  francs  portée  par  la  loi 
de  germinal  an  XI,  marquer  une  peine  que  le  juge  ait  le  pouvoir  de  ^rra- 
duer,  laquelle  sera  ainsi  d'autant  mieux  appliquée  qu'elle  pourra  se  propor- 
tionner à  chaque  nuance  de  culpabilité.  Cette  peine,  d'après  la  loi  de  1845, 
est  celle  d'une  amende  de  100  francs  à  5,000  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois,  avec  faculté  pour  le  juge,  au  moyen  d'une  décla- 
ration qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  de  l'abaisser  au-dessous  de 
ce  minimum,  par  application  de  l'article  463  du  Code  pénal,  abaissement 
qui  n'a  d'autre  limite  inférieure  que  celle  de  1  franc  d'amende  seulement. 

5°  Pour  éviter  toute  incertitude  donner,  par  règlements  d'administra- 
tion publique,  le  tableau  des  substances  vénéneuses  auxquelles  doit  être 
appliqué  le  régime  spécial  prescrit  par  les  règlements.  Ce  tableau,  dont  la 
nature  est  d'être  modifié  suivant  le  cours  des  connaissances  et  des  expé- 
riences nouvelles,  donné  une  première  fois  par  l'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1846,  est  aujourd'hui  celui  qu'a  prescrit  le  décret  du  8  juillet  1850, 
avec  l'addition  qu'y  a  faite  un  décret  postérieur  du  l^""  octobre  1864. 

L'ordonnance  de  1846,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  substances  véné- 
neuses marquées  par  les  règlements,  contient  des  dispositions  qui  atteignent 
les  vétérinaires.  —  La  vente  de  ces  substances  pour  l'usage  de  la  médecine, 
ne  peut  être  faite  que  par  les  pharmaciens,  sur  la  prescription  d'un  méde- 
cin, chirurgien,  officier  de  santé,  ou  d'un  vétérinaire  breveté  (art.  5  de 
l'ordonnance  de  1846).  D'où  cette  double  conséquence  :  1°  que  les  vétéri- 
naires, brevetés  ou  non  brevetés,  ne  peuvent  préparer  et  vendre  eux-mêmes 
de  telles  substances  comme  médicaments  destinés  au  traitement  des  animaux  ; 
c'est  aux  pharmaciens  qu'ils  doivent  s'adresser  ;  2"  que  parmi  les  vétéri- 
naires ceux  qui  sont  brevetés  peuvent  seuls  donner  aux  pharmaciens  les 
prescriptions  pour  de  telles  ventes.  On  aura  beau  dire  que  c'est  là  considé- 
rablement amoindrir  la  situation  des  vétérinaires  non  brevetés,  et  même 
celle  des  vétérinaires  brevetés  ;  que  c'est  déroger  au  principe  de  la  liberté 
pour  chacun  de  préparer  et  de  vendre  des  médicaments  pour  les  animaux. 
Rien  n'est  plus  vrai,  mais  Tordonnance  de  1846  l'a  ainsi  voulu  quant  aux 
substances  vénéneuses  désignées  par  les  règlements,  et  elle  a  été  rendue, 
même  sur  ce  chef,  très-légalement,  puisqu'elle  la  été  en  vertu  d'une  déléga- 
tion spéciale  et  formelle  de  la  loi  de  1845.  En  dehors  de  ces  substances,  la 
liberté  reste  entière  pour  chacun  comme  auparavant.  —  La  vente  de  l'arsenic 
est  traitée  encore  jilus  rigoureusement  par  l'ordonnance  de  1 846  :  hors  les 
usages  de  la  médecine  de  l'homme,  l'arsenic  et  ses  composés  ne  peuvent 
èlre  vendus  que  combinés  avec  d'autres  substances,  qui  ont  pour  but  d'en 
prévenir  ou  d'en  conjurer  le  danger.  La  médecine  des  animaux  est  soumise, 
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comme  les  autres  utilitrs  ai,MicoK;s  on  industrielles,  à  cette  reslriclioii  :  un 
médecin  vétérinaire  breveté  ne  peut  lui-même,  et  sur  sa  presi  riplion,  obte- 
uir  des  pharmaciens  l'arsenic  et  ses  composés  autrement  <jue  d'après  les  for- 
mules de  [)it'j)anition  arrêtées,  sons  l'approbation  du  ministre  de  ragricul- 
ture  et  du  comuicice,  ponr  le  traitement  tb.s  animaux  domestiques,  par  !»• 
conseil  des  professeurs  de  l'ixole  vétérinaire  d'AUort  (art.  8  de  l'ordon- 
nance de  1846). 

Vi.     I»l>    PATENTES. 

L'impôt  des  patentes,  au(pu;l  sont  assujettis  les  docteurs  eu  médecine  ou 
en  chirurgie  et  les  officiers  de  santé,  les  cbirin^icn>  d  iilisles  et  les  vétéri- 
naires, en  vertu,  anjourd'hui,  de  la  loi  du  18  mai  18*)0,  «jui  y  a  ^oumis 
aussi  les  avocats  et  les  avoués,  est  une  mesun;  purement  liscale.  (^et  impôt, 
fixé  pour  ces  professions  au  quinzième  du  taux  des  loyers,  est  une  rliargede 
l'exercice  :  si  la  profession  n'est  pas  exercée,  il  n'est  pas  du  ;  mais  tout  doc- 
teur ou  officier  de  sauté  qui  exerce  en  est  grevé,  sans  qu'aucune  des  exemp- 
tions (pii  ont  existé  jadis  y  soit  admise.  —  La  loi  n'y  a  pas  compris  le> 
sages-femmes  eu  tant  que  sages-femmes;  mais  si  elles  reçoivent  des  pension- 
naires, elles  tombent,  j)ar  un  autre  chef,  sous  le  coup  de  la  patente.  — 
Quant  aux  pharmaciens,  dont  la  profession  est  couuuerciale  sous  bien  des 
rapports,  le  taux  de  leur  patente  se  détermine  par  d'autres  règles. 


FIN 
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